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rTouA  avons  pris  soin  île  f/ùre  pr(?c:(^.dei'  lu  NouvoU? 
Suite  dic  nutrc  ReciuMl  d'iinr  [iiTlttce  aascz  d(:lftill^o.  Le 
lecteur  biFiir^'ilUiit  y  trouvei-a  une  esquisse  sommuii-u  Ar.m 
gT«ni)»  événeijietita  lÛAtonqucs  et  do^  prliicipuiix  rhutigcniL'iit» 
temtQi-îaux  survenus  en  Euro|io  depnîe  le  iiaito  île  Piirls  du 
30  ïuars  iMôlj  |usqu'«ti  1877. 

Apre»  les  guriTCJt  .>«.itighLi]te.i  de  1854,  do  Ï869,  de  1800 
et  U  derniiTfl  lutlo  entre  la  Fraiine  et  l'AlUniniffiie  réunit!  sons 
le«  drapeaux  de  la  rnissc^  on  pouvait  crniri;'  fjin-  rEiiropo 
épuisée  d'hommes  et  J'arfçent  se  leposcraû  piiiidruit  lon^tein|i(*, 
AÊD  de  guérir  ses  pluies  et  de  vaquer  aux  a,tt'ûii'es  de  b  paix. 
L'snpêe  1877  paraissait  clore  l'ère  de*  {grandes  ^uciTca. 
Mais  PapparcDce  était  des  plus   trompciiBEis. 

La  plu?<  ^aiidc  ijupstïoii  du  sicdc,  U  plus  rïelie  en  con- 
séquence, d'une  portée  incalculable,  la  question  orientale, 
ajournée  depuis  près  d'un  siècle  allait  être  posée  et  s'imposer 
à  l'Europe  entière.  Qu'on  nous  permette  d'être  un  peu  plus 
explicite  en  abordant  cette  question.  Un  grand  nombre  des 
documents  sur  la  plus  récente  époque,  que  nous  insérons 
dans  notre  Recueil  de  la  nouvelle  suite  sont  consacrés  à  la 
question  orientale.  Il  n'entre  pas  dans  notre  tâche  d'écrire 
rbistoire  des  traités,  mais  de  fournir  les  matériaux  indispen- 
jsables  à  ceux  qui  écriront  cette  histoire. 

Toutefois    nous    croyons    de   notre    devoir   d'expi'imcr   en 
toute  franchise  dans  cette  préface  qui    nous    en    offre    l'oppor- 
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tunitè,  de  quelle  manière  et  sous  quel  jour  nous  envisageons 
oc  drame  oriental,  dont  n^puc  finale,  selon  toute  apparence, 
ne  sera  pas  connue  de  la  génération  actuelle  et  d'en  résumer 
brièvement  les  résultats  acquis.  Nous  l'avons  dit  ailleurs*), 
la  décomposition  de  la  Turquie  est  un  fait,  qu'aucun 
euphémisme  ni  aucun  artifice  diplomatique  ne  sauraient  nier 
ni  conjurer.  Nous  dirions  plutôt:  la  dissolution  de  la  Turquie 
n'est  plus  une  question  de  temps ,  elle  se  passe  sous 
nos  yeux.  Ce  ne  sont  pas  des  conjectures,  ce  sont  des 
faits  qui  nous  occupent.  Et  le  traité  de  San  Stefano  du 
3  mars  187B  est  en  lui-même  la  confirmation  la  plus  parfaite 
de  nos  assertions  et  celui  de  Berlin  n'arrêtera  sûrement  pas 
le  développement  ultérieur  des  faits  qui  ont  précédé.  En  effet 
le  traite  du  13  juillet  1878  a  détruit  jusqu'au  dernier  reste 
de  la  suzeraineté  que  le  Grand  Seigneur  exerçait  ou  semblait 
exercer  sur  les  principautés  danubiennes.  De  plus  la  création 
de  la  principauté  de  Bulgarie,  dite  tributaire,  ainsi  que  celle 
de  la  lïoumélie  oiicntale.  est-elle  une  oeuvre  viable  propre  à 
être  consolidée?  La  tendance  des  deux  parties  désunies  à  se 
retrouver,  K  se  réunir.  nVst-elle  pas  dictée,  pour  ainsi  dire, 
par  une  sorte  de  néoossité  naturelle?  Et  le  règlement  des 
frontières  entre  la  Porto  Ottonuine  et  la  Grèce,  tel  qu'il  a  été 
prévu  par  l'art.  23  du  traité  de  lîorlin,  règlement  tciniiné, 
après  de  si  longues  iliscus.-;ions,  au  printemps  de  l'iinnéc  1H82, 
n'a-t-il  pas  eu  pour  résultat  une  nouvelle  diminution  de  l'état 
territorial  de  la  Turquie? 

Deux  siècles  sont  h  peine  écoulés  depuis  le  second 
siège  de  Vienne  par  les  arniées  du  Sultan.  Les  Turr.':.  jadis 
la  terreur  de  la  Clirôtioncté  ne  vivent  plus  depuis  les  victoires 
de  notre  grand  prince  Eugène,  que  par  \n  grâce,  ou  plutôt 
]tar  la  jalousie   des   puissances  eurojiéenncs.   L'Europe,  coalisée 

*1  Voir  Nciimanti:  '  r'rcit  dr  Corsulal'.  Vienne  18.')lî,  ft  le  «.Inurnal 
MÎ^ntifiqne  mililaîre'  'le  Vieniio,  XX.'"'"  vol  .  1?S0;  ilo  itivinc:  «I..!  Revue  ile 
àr.-rtT  international*   -le   lJ*7ît. 
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dan»  les  sïcclcs  antérieurs  contre  la  Tur(|iiie,  a^  depuis  le 
îif  siècle,  prîs  à  tâche  de  conserver  lu  Purte  Ottomane.  Il  y 
^  |>luB,  La  runscilldntion  de  cet  éditlce  qui  s'écroule  a  passtî 
■■  IVtAt  de  dogme  polîtiijue,  et,  elle-  est  dcventie  une  des 
pierres  angulaires  de  FéqiiUibx-e  politique  de  l'Rurupe  Y  eut- 
il  jamais  d'ironie  plus  cFueUe^  démentie  journellement  [lar 
le*  artes  mêmes  des  prétendus  soutiens  de  la  Porte  ottomiineî 
f^st  eu  voyant  sa  décrépitude  que  les  tni^decins  dîplomn- 
li<|Uc«  dt  la  l'orte  lui  conseillÎTcnt  d'essayer  la  cure  des  ré- 
fonues.  KUe  parut  adopter  leur£  conuteiU.  Bien  entendu,  elle 
alionda  ^n  promeseet^  <lc  réiormês,  en  promesËes  qu'elle  n'a 
JAiiUiifi  tenues,  et  qtie  mèiiie  elle  ne  pouvait  pa?  tenir  iians 
«  mettre  eo  contrudîetioii  évidente  uvec  lea  principes  l'on- 
duucntAUX  de  son  exiatence.  On  offrit  même  »  l'Europe,  ce 
fat  priScUément  le  jour  de  l'ouverture  des  confërenees  de 
Consloiitinoplc  en  1876,  le  âpectïicle  pompeux  d'un  parlement 
turr.    5(aU    un    conte    oriental   ne  laisse  pa?  d'éti-e   un  tonte. 

Le  iraitû  de  Berlin  a  eu  beaucoup  de  délracteuis,  il  a 
^té  Tobjet  d'amères  critiques.  On  lui  reproche,  non  sans  raison, 
tTaroir  enveloppé  phisieursi  questions  importantes  dans  un 
'rertaiin  elair-obscur  mystique,  de  ne  pas  nvoir  abordé  d'autres. 
(|iie^iic>ii?'  qui  demandaient  imjnéricuse nient  ime  solution.  Nul 
doute  aussi  que  beaucoup  de  ses  décisi,ons  portent  l'empreinte 
d'ûùe  évidente  précipîtatioiu  Mais  il  est  juste,  cependant,  de 
dire,  tiae  le  congrès  de  Berlin  ne  pouvait  absolument  pat^ 
aroir  l'intention  ni  la  faculté  de  résoudre  l'énigme  du  Sphinx 
orienta!,  et  d'arriver,  en  quelques  semaines,  comme  par  un 
coup  de  la  baguette  magique,  à  la  solution  de  l'immense 
problème  de  la  question  orientale. 

Le  congrès  de  Berlin  a  du  moins  frayé  le  chemin  à  une 
ïolution  future;  il  a  fait  ce  qu'il  était  possible  de  faire  dans 
le?  circonstances  données  et  dans  la  situation  créée  par  la 
guerre  précédente.  Mais  nous  ne  pouvons  nier,  hélas!  qu'en 
dépit   de    tous    les    efforts    du  congrès    de  Berlin    l'avenir,    et 
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nous  ne  parlons  pas  d'un  avenir  lointain,  soit  gros  des  plus 
graves  dangers.  Quoiqu'il  en  soît,  grâce  à  ce  congrès,  à  l'entente 
de  ses  membres,  nous  ne  manquons  pas  de  certains  points 
de  départ,  de  repère  pour  ainsi  dire,  indiquant  la  marche  à 
suivre  lorsque  de  nouvelles  complications  surgiront  Dès  que  la 
paix  de  l'Europe  est  menacée,  l'Europe  entière  est  forcée 
d'enti-er  en  action;  et  c'est,  revêtues  du  mandat  de  l'Europe, 
que  lei<  puissances  particulières,  emploieront  soit  leurs  bons 
offices,  soit  leur  forces  armées  pour  soutenir  leur  propre 
intérêt  aussi  bien  que  pour  le  maintien  ou  le  rétablissement 
de  la  paix  universelle. 

Un  événement  de  la  plus  Iiaute  importance  a  puissamment 
contribué  à  confirmer  nos  espérances,  à  dissiper,  en  tout  cas 
à  diminuer  les  craintes  des  fîmes  timorées.  Kous  voulons  parler 
de  cette  alliance  étroite,  intime  entre  la  Monarcliie  Austro- 
liongroise  et  l'Empire  d'Allemagne,  alliance  basée  sur  la  com- 
munauté parfaite  des  plus  hauts  intérêts.  Elle  est  la  garantie 
la  plus  eft'icacc  du  maintien  de  la  paix  universelle.  Cette  alliance 
on  la  ])révûyait  dès  long-temps  comme  nécessaire,  cpmme  in- 
dispensable et  dictée  par  les  besoins  vitaux  des  parties  con- 
tractantes, aus?i  bien  que  de  l'Ruropc  entière.  Ce  n'est  que 
dans  les  derniers  jours  que  le  grand  public  est  parvenu  à  la 
connaisance  des  dctaib;  de  ce  traité,  «pii  fera  époque  dans 
l'histoire  moderne  et  (jui  »out  en  ompêcliant  le  déchaînement 
de  la  furie  belliqueuse,  servira  à  faciliter  lu  solution  des  questions 
les  plus  ardues. 

L'avenir,  disent  les  anciens,  re])ose  ilans  le  sein  des  dieux. 
Espérons  que  les  voeux  ardents  que  nous  formons  pour  une 
paix  générale  et  durable  seront  plus  que   des  rêves. 

Nous  crovons  qu'on  nous  saura  grè  de  mentionner,  dans 
un  résumé  succinct,  les  pnncipaux  changements  territoriaux,  que 
le  traité  de  lierliii,  san<  contredit  un  de  plus  importants  de  ce 
siècle,  a  opérés  dans  la  configuration  de  la  Turquie  euro- 
péenne.   C'est   une   erreur    de    considérer    le    traité    de    Berlin 
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enuinie  on  traîi^  do  pivîs.  Le  vrai  trait<5  Jéfînitif  do  paix 
entre  U  Russie  et  h  Porte  n'a  ëté  conclu  que  la  8  février  tic 
fuin^c  18H(),  Maî<  t-omme  il  a  rempliitt^  celui  \\c  Sao  Si*?ffiiiii 
(ta  3  mars  IB7H  entre  lôs  pinaaances  liellig't'rîuitcfi,  danl  la 
rfriftino  a  été  Totijct  pt  le  but  prini;-i|iiil  du  trriil.û  i1(?  lici'lin, 
«a  pcQl  assurémeat  prétendre  que  1<-  Irajti^  du  pnjx  du 
8  fé'nîer  1880  a  été  contracté  sur  lu  base  îles  principes 
^iés  par  l'acte  de  Berlin.  Lui  Bulgane  ilu  traite  de  Ssiu 
ï<(eikilo^  ijui  devait  s'^tcndrG  depuis  le  Danube,  des  deiix  cftt(!a 
Je*  Balcanfi,  jusqu'à  la.  raer  Egft'pj  fut  remplacée  par  \&  nutivcUo 
erralinn  d^uoê  proi-ince  de  hi  Porte,  la  Rouraélîc  orieiitidc. 
^n  ourplus  r^grandissement  territorial  des  prîneipautéfij  iléela- 
indépendantetj,  de  lu  Serbie  et  du  Montciié^ru  a  subi 
'>queâ  reslrictdorxs,  Sojiimo  toute  la  Porte,  grâce  au  oongrès 
Bf^Uo,  perdît  environ  ïmlîe  milles  can'és,  moins  que  d'après 
«tipidadong  de  San  Stefano. 
Toutefois  il  ne  faut  pas  oublier  que  la  dernlcro  délînû- 
tiliOB  entre  la  Porte  et  la  Grèce,  qui  n'a  eu  beu  quo  dans 
fâJlnée  1882,  a  fait  perdre  à  la  Porte  près  de  260  milles 
turis  de  son  territoire. 

Nous  terminons  cette  préface^  qui,  nous  l'espérons^  ne 
pé-i'hc  pa.s  par  un  excès  de  longueurj  en  spécitiant  en  quelques 
inota  les  réeultaia  du  traité  de  Berlin,  relatifs  aux  divers 
duLOçement.^  politiques  et  territoriaux  survenus  dans  la  pre&- 
qu'île  des  Balcans. 

1:  La  Bulgarie  est  constitué  en  principauté  autonome  et 
tributaire  sous  là  suzeraineté  de  la  Porte. 

2.  Au  riiidi  des  Balcans  il  sera  formé  une  province  sous 
le  nom  deRoumclie  orientale,  aous  l'autorité  immédiate  politique 
et  militaire  du  Sultan,  mais  possédant  une  autonomie  admîni- 
stratÎTe. 

'3.    Les     provinces    de    Bosnie    et    d'Herzégovine    seront 
occupées  et  administrées  par  rÂutrichc. 

4.  La  commune  de  Spizza  est  incorporée  à  la  Daluiatie 


5.  Lu  J*orte  reconnaît  l'indcpcndance  de  la  Serbie  et  du 
Monte  né  jifro. 

6.  Elle  reconnaît  de  mf'mc  l'indépendance  de  la  Roumanie. 
Le  Doit»  du  Danulic  avec  l'île  des  Serpents,  la  Dobrudscha 
et  un  territoire  situé  au  midi  de  la  Dobrudscha  sont  réunis 
h  la  Roumanie.  Par  contre  celle-ci  rétrocède  à  la  Russie  la 
lisière  de  la  Bessarabie,  que  le  traité  de  Paris  du  30  mars  1856 
avait  démembrée  de  la  Russie  et  réunie  à  la  Roumanie. 

7.  La  Russie  acquiert  en  Asie  les  territoires  d'Ardahan, 
de  Kars  et  de  Ratum^  y  compris  le  port  de  Batoum. 

Nous  ne  passerons  yas  sous  silence  le  fait  important  d^un 
traité  conclu  entre  l'Angleterre  et  la  Porte  le  4  juin,  c.  à.  d. 
peu  de  jours  avant  l'ouverture  du  congrès  de  Berlin,  traité 
qui  assura  îl  rAnglctcrre  la  possession  do  l'île  de  Chypre,  à 
proximité  de  l'Asie  Mineure  et  devenant  ainsi  la  clét"  dà 
lîosphorc  aussi  bien  que  du  canal  de  Suez. 

Nous  n'ajouterons  que  quelques  mots  sur  ces  trois  pays, 
Jadis  tributaires  de  la  Porte,  devenus  désormais  des  état» 
souverains. 

La  RtMinianie  qui,  jusqu'en  1878  comptait  environ  4 Va  mil- 
lions d'iiiilpitants  sur  une  suH'acc  de  2200  miles  carres 
il'Allciua';'ne,  ]ierd  la  Bessarabie  avec  150  milles  carrés  et 
150.000  linlpitants,  et  gagne  près  de  90  milles  carrés  avec 
175.0(K:)  habitants. 

Quant  à  la  Principauté  de  Serbie  le  congrès  de  Berlin 
lui  adjuge  210  m.  c.  avec  une  population  <le  280.000  habitants 
de  sorte  que  cette  Princijtauté  devenue,  depui.'^,  Royaume  à 
l'instar  de  la  Roumanie,  compte  à  présent  1,600.000  âmes 
sur  900  m.  c. 

Le  Monténégro  enfin  volt  sou  territoire  douldé  par  les 
soins  du  traité  de  Berlin,  ei  il  embrasse  un  territoire  de  100  m.  c. 
avec  250.000  hul)itants. 
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KésTimé  rlpB  prinoipei?  suivis  en  Autriche- Hongrie  vis- 
X-Tï»  lies  Éwt$  étrangers  pour  ia  restitution  des  frais  de 
traitement  des  malades  indigents  y  compris  les  aliénés. 

(AntÙTea  du  tninUl^re  Imp.  «t  R.  do*  affaires  étrangini.) 

VebeniehUîpiif  VarsteUnng  der  GrundsaUe.  tcelclif  bei  der  Em- 
tmtgttng  ton  Verji^e^osim  fUr  mitkUose  Kranha  mit  KinschUtsa 
»i(r  Irrm  umi  Sîechnt  frfinKieH  Stiuiien  gegenAber  nuissget^tmd  nind. 


Deuteobee  Beiob. 

IRkbcr  gebftrao:  Din  KSoi^reicbc  Pr«a>s*ii  mit  dm  BelchtUnden  Elsasi  nod 
Mkrlofn,   D«TerD,    Sacbftpn,   Wiirttemberg;    dl**    nroKsberKogtbiiniw 
|4«B(  H*ai*ii*I'arini>t><lt,  S>cbten'Wi)iin*r,  Mocklooburg,  S«bw«< 
toi  9lrellti,  Oldcnburg;  dî»  flicbiiscfaeu  ll«rzogtli(Jmer,  die  Aob*lt'< 
nencglbûDier ;  «Us  Herzos-tbum   Br*unictiw«igi    die  FBntentli limer 
rkribarf -nadoUtadt  und  Sonderebauten:  dloReuis'icben  F(int«n- 
4i«   FârttenlhSniPr  Lippc-Dotmold,    Scbauoiburg,    Lipp«    au<l 
Waldeck:  dlo  SlUte  Katnbnrg,  LUb«rlc  nnd  nremen.) 

Allés  diesen  das  Deiitsclic  Iteîcli  lûldendon  Stauten  gegcn- 
■-t  die  Cstcrr.-ungwnsche  Monnrcliie  diircb  dîc  Eïsenacher 
■  iitîon  Tom  U.  Juli  1803  ')  zur  uneiitgeltlichen  Veq>tiegung 
Buwiloscr*  kui-pcrlicU  und  geistig  Kranker  vcrptlichtet  und  cïn 
fieeres»  our  gegen  die  Vcrpflcgtcn  sclbat,  wcnn  sic  nachtiSglich 
iddoDKefalitiiC  eri^cheinen,  oder  deren  aHmentat)ûn!>iptlichligo  A.n- 

u  Correspondenz  wird  geAihrt: 
in  dm  iiii  K^iclisralhc  vcrtretenen  Kunigrcichen   und  l-an- 

1 1,  Masâgnbc  der  Bestimmungen  der  Cïrcularc  des  k.  k. 

[118  dcî  Innem  an  «lit;  Liinaercliefs  ddo.  27,  Juiii  1869, 
ij  •)  -  22.  Juli  1869,  Z.  2772,/ïl.  J.*)  und  18.  JuH  ltt71, 

In  dtn   snr  angnrischcn   Krouc  gehorigcn  Laudcrn,  nach 
ibc  der  Besiinimungen  der  an  da.^  kg),  ungar.  Ministcrîum 

V*ro9iU  1 

ALI^MAONE. 
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4  SUÈDE.  —  NORVÉaÈ.  ETC. 

1877  Bei  der  Correspondenz    wegen   Kosten  -  Eïnbringung  aus 

Luxemburg  ist  die  Correspondenz  an  die  k.  und  k.  Gesandtschaft 
im  Haag  zu  richten,  u.  zw.  im  Sinne  der  ErlîCsse  des  k.  k.  Mini- 
steriums  des  Innem,  die  bei  der  Correspondenz  mit  den  deutschea 
Staaten  Geltung  haben;  in  den  zur  ungariscben  Krone  gehSren- 
denLandern  im  Sinne  derMittheilung  des  k.  und  k.  Ministeriums 
des  Aeuasern  ddo.  30.  December,  Z.  Eo.  19824/X  1876'),  durch 
das  kgl.  ungar.  Ministerium  am  Allerb.  Hoflager,  die  kgl.  croat- 
slavonische  Landesregierung  in  Agram,  das  k.  k.  General-Com- 
mando  in  Agram  ah  Grenzlandes-Verwaltungs-Behprde. 

Rucksicbtlicb  des  Konigreiches  Ilolland  liegt  keine  Corre- 
spondenz vor, 

Kônigreiobe  Sohweden  und  n'orwegen. 

BezUglich  dieser  Konigreiche  liegt  eine  Correspondenz  vor, 
nach  welcber  die  Reg^erungen  von  Schweden  und  Norwegen 
jeden  Ersatz  von  Verpflegskosten  ablchnen.  Seiche  Ersîitze  sind 
demnacli  einzig  und  allcin  von  den  Verpflegten  oder  deren  An- 
gehorigen,  wenn  zahlungsfKhig.  zu  beanspruchen. 

Die  diesbezugliche  Correspondenz  wird  in  gleicher  Weîse 
wie  dem  K6nigreich  Holland,  Belgien,  Danemark  etc.  gegeniiber 
gepfiogen. 

Kaiserthum  Bussland. 

Russland  ersctzt  aus  Staatsmîtteln  die  durch  die  Verpflegung 
seincr  mittcllosen  Angehorigen  im  Auslande  entstandenen  Kosten, 
wenn  die  Verpflegung  in  eîner  Versorgungs-  oder  Irren- 
anstalt  stattgefunden  hat. 

Wenn  es  sich  um  die  Verpflegung  russîscher  Staata-Ange- 
hSriger  in  gcwôhnlichen  osterr.-ungariscben  Spitiilern  handelt, 
so  besfchrSnkt  sich  die  kais.  russischc  Re^erung  darauf,  den 
freiwilligen  Ersatz  der  betreftenden  Kosten  Seitens  der 
Familie  der  Veipflegten  oder  der  Zn-itiindigkeits-Gemeinde  zu 
vermitteln. 

Bei  der  Correspondenz  sind  bezuglich  der  osterr.  Reichs- 
halfte  die  Erlâssc  des  k.  k.  Ministeriums  des  Innern  riicksichtlich 
der  deutschcn  Staaten  massgebend. 

1q  den  LSndern  der  ungariscben  Krone  wird  die  Correspon- 
denz im  Sinne  der  Mittheiiung  des  k.  und  k,  Ministeriums  des 
Aeussern  ddo.  26.  August  1876,  Z.  13220/lV  S),  gepfiogen. 

Fragen  principieller  Bedcutung  sind  immcr  dem  Ministerium 
des  Aeussern  zur  Entî-cheidung  vorbehalten. 


SUEDE   —  NORVEGE.  ETC. 


Q  ALLEMAGNE. 

1877  Derartige  Âusgaben  werdeo  auch  von  den  k.  und  k.  Coasular- 

Aeratern  in  Beirut  und  Smyrna,  dann  in  Cairo,  Fort-Stud  und 
Suez  in  Ëgyptcn,  vorschussweïse,  zumeist  an  Privat-Hospitâler, 
1>efltritten  und  wîrd  seîtens  des  k.  und  k.  Mînisteriums  des  Aeus- 
sem  der  Ersatz  dieser  Ausiagen  im  Wege  der  competenten 
Saterr.-unganschen  Landes-Behorden  angesprochen. 


Annexes. 


>)  Eisenadier  Contention  vcm  11.  JtUi  1853. 
(v[de  R.  O.  Itl.  1854. 1.  StDek,  Kr.  e,  Sriu  B.) 
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S)  Die  beztlpUch  der  Beh&ndlung  derVerp{leg:skosten-Erâatz-An^Iegenheiten 
in  einigen  Landem  gemachten  Wabmflhmungen  haben  mlob  veranlaut,  Mnunt- 
licben  Landescbefs  mit  dem  abschriftlîch  anruhenden  Erlasue  dî«  bereîts  wleder- 
boit  ertbeilte  Anordnung  in  DetrefT  der  unmittelbaren  Coirespondenz  mit  den  aus* 
l&ndischen  BebSrden  in  Erinnerung  zu  bringen. 

Indem  ich  mich  beehre  Euer  Excellenz  hievon  die  HIttheilang  zu  machen, 
glaube  ich  bei  dem  Umstande,  als  Euer  Excellenz  eelbst  wiederbolt,  und  zw&r 
namentlich  in  dem  gesch&tzten  Schreiben  rom  1.  Mai  1867,  Zabi  6889/3,  den 
dringendenWnnsch  nach  moglicbster  Beseitigung  all«r  zw«ck]o8en  und  zeïtraaben- 
den  Correspondenzen  in  Verplegskosten- Angelegenhelten  ausgesprochen  habec, 
nur  den  Intentlonen  Earer  Excellenz  entg«gen  zu  kommen,  wenn  ich  disser  Mit- 
tbeilung  das  Ersucben  beiftlge,  es  wolle  Euer  Excellenz  gefàllig  sein,  im  diploma* 
tïschen  Wege  die  geeignete  Verwen<lung  eintreten  zu  lassen,  damît  von  Sàte  dar 
betreffenden  auslandischen,  und  zwar  insbesondere  der  kgl.  îtalienischen  Admi- 
nistrativbeborden  ein  reciproker  Vorgang  eingehalten  wercl«,  indem  ich,  dem  Tor- 
angedeuteten  Grundsatze  gemass.  fiir  die  Zukunft  jede  Ingerenznahme  seitena  dea 
Minîsteriums  des  Innem  in  Angelegenb^iton  der  erwïhnten  Art  —  ganz  besondere 
Falle  ausgenommen  —  entschïeden  oblehnen  miisste. 

Wien,  am  27.  Juni  1869.  t^..    .       i     i    n-  •  ^      j     t 

'  Fur  den  k.  k.  Uimster  des  Innem: 

3813  ^f''^^  "»■  P- 

IV 

Auf  die  gescha'zte  Note  vom  27.  v.  M.,  Z.  9824  beehit  aich  daa  Mimsterium 
des  Aeussem  dem  Loblichen  folgendes  zu  envidern  : 

Der  obiger  Note  abschriftliuh  angesclilossene  Erlass  an  s&mmtliche  Lânder- 
Chefs,  womit  denselben  die  Bestimniungen  des  Circulara  vom  10.  April  v,  J. 
Z.  13?6/M.  d.  I.  iiber  die  Correspondenzen  mit  dem  Auslande  wegon  Eînbringung 
von  Verpflegskosten  in  Erinnerting  gebrach'  werden,  erscheint  allerdings  durch 
das  anormale  Verhâltniss  bcn'orgerufen,  in  wclcfaem  wir  uns  diesfalls  bezuglich 
Venetiens  befînden,  denn  ware  dort  dasselbe  PrincJp  der  unentgeltlichen  Kranken- 
▼erpflegung  in  den  ofFentlichen  Spit&Iern  angenommen,  wie  ein  solcbes  im  iibrigmi 
Italien,  in  ganz  Dcutschiand  iind  so  ziemlich  îiborall  in  Geltung  isr,  so  wilrde  sicb 
den  competenten  Ceniralstellen  wobl  kein  gcnîigender  Anlass  ergeben,  ein  Ingerenr 
in  dergleichen  Angelegenbeîten  wegen  Oeschaftsanhaufiing  abzuUbnen. 

Wâs  nun  Italien  iiberhaupt  betriflft,  war  das  Miniaterium  des  Aeussem. 
unterm  30,  v.  M.,  Z.  9294,  in  dem  Falle,  dem  Loblîcben  einen  Bericbi  ans  Florenz 
mitzntheilen,  worin  der  k.  k.  Geoandt'î  Baron  Kiibek,  aueh  um  eincm  diesfàltigen 
ihrerseits  wolilbegrîindeten  Wunsche  der  kgl.  jtal.Regierung  entgegen  zu  kommen, 
eben  um  die  Abstellung  der  im  obcitir(enEr)as$e  neucrtlings  empfoblenen  unmittel- 
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hu«B   ComtptmiUaa   zwisrben  de»    beihelUgtan   dl«s-  iinil  jpiiseitiftra  Adnlni-   1877 
aMliTbck<M«n  onJ  uui  dh  aii»rhli€Hlicb«FUhrunffr]]e»^rCf>nre«pon(lenKanriichon 
4mm.  L«»da«beliÔrdDn  un<l  ilvr  k.  k.  Ovun-ltKbmft  in  Florens  ersucbt  hat 

SobaM  nan  du  Lubllche  die  UerUlf«r  «rb»t«ne  Vvrfuguog  (fltro0«a  (unti  ea 
tMMtrfain  xwe^kmùstg,  R«ll>e  auf  di«  Verpdegskoeleu-A ^«mlen  mit  nllon 
StâJkMn  i.u*znd«)men),  wir<l  dft«MinUl«riui)i  desAffiiMern  nîcbt  «rinanit«la, 
4kl  kfl.  iul.  lîpfrîi-rntii;  in  K^^nrinUs  setr^n  la  l«»»eij.  welclie  (ibriçont 
AlWMilf  Kbon  lAtigv,  Ztage  Jtr  ijij^lii'h  mnlaiifvndon  ii!p»li«z!i|fliuh«n  Ermicb- 
■rhrilltfn  Aer  itgi.  IulI.  UeaatiilMcbAft  allhier,  sti  l>«obar)<t<>n  sf'hHnt. 

Eloe  Vantiadigatif^  aller  iibrii;t>n  auUiindï&ohen  KeyieniiiKMi  von  dlescr 
4m  iMlmMUHhen  BebSnle»  ertii«ilten  ttrldintng  aber  diIiA«  iIuLBbUcbs  nldit  fUr 
lainrig  wabiBn. 

Jcdanlalla  crbltut  «Icb  ■]««  MinUlcrîiuu  >I«9  AcUMi'm  bei  Brantwortung  der 
ito— ilijrri  Stift*,  Z.  0284,  «ino  ^efftUi^  Mittheîlunjr  Uber  das  Ln  tlieilwftiaer  Aen- 
émÊÊif  dM  at>«itit!«i>  Kj-Umn  des  I>îblicb«n  Verdigte.  nm  hicnof  daa  ir«lt«r« 
btopravbtnda  T^ranUascn  su  woUen. 

^                                                      PQr  deii  It.  u.  x.  Hiiilsier  dct  Astuwm: 
Orcty  m.  p. 

iMoM  de*  £■  ir.  J/mii>terittiN«  tJrc  /»n<r)t  on  aile  Landtschr/a,  ddo.  S7.  JuUt609, 
•**  Z.  (f>S4  6?0. 

"    tut  lnur«Me  «htinUf-hner  At'minHenjng  rwwklMer  and  MitraobenderCorre- 
■f«Bd«fuen  îft  V(•fpI^»^g^koflpn-Er»*t7•An(^^>^Pltcnhcilerl   seL*  irh  mich  vrranlâut 

tacr •  . .  .  die  itn  Minhtcrial-Erlaase  vom  ]ti   Det-ember  18Ô9,  Zahl 

2)»42(,  nni  ln  mefnc-m  .'^chreiben  vom  10.  April  1868,  /.  ]396;M.-I.  cRthaltoD«>n 
i»ar4»9ngKn  In  Betrtff  df^r  Brbanilliirijf  <I<_t  Vf<rpll^g?kostcn  -  Ai^nden,  und  rurar 
lutuûtidw  ilie  BvMimmung  In  geCÀUïge  F>riiirier»ng  tu  liringen,  dan  Cormpon- 
wegen  Finbrinsuit^  ron  Ven>Aegskocten,  falls  nicbt  beaonden>  Vorord- 
«der  Staatfrprtràgc  «ntgeRenstehetit  ohoc  Vormittlutig  der  Uinùtcrien, 
«■twdtf  xwU':heti  >leit  l.fUielllglen  h<erlindisohen  und  au*lundiMfa«nAdn)înl<tiativ- 
M>Snl«B  Kfl  fïDiKn  ain>tj  M^r,  wo  di«4  nicht  thunlîcb  Ul.  ilie  Er«ier«n  tich  un- 
«toaltur  an  die  Wtrftffcn'^fï  k.  il  k.  Oeiamlth-bAft  tu  wcnd^n  habfn. 

Iiadcm  Irfa  (lri<'hteit%  iton  Herm  Mintst«r  dea  AaswlrtÎKen  uro  dio  KmigoMe 
T«w«n4wt>g  tm  dipIotnatUrhen  Vi>i>«  «mif.hc.  damit  von  Srîte  Afr  bctreffemlen 
mllnrtfanbnii.  and  tw  Ii>iibP9onitf>r«  der  kfl.  Ital.  Adinlnlslraiiv-Babïtrdfn  eîa 
wlff  fcff  Xorgang  eioffeballen  w(>rde,  f1ii;e  îcb  diasem  Ërsuclien  xitgleicli  illd 
lAOtvsg  hrif  da««  db,  ■l'-m  Tornif^lfuteten  OrumiMtaegemia^  fQr  dis  Zukunft 
Jad*  lagawinxnabm*  Seîtens  dea  Ministeriutits  dea  Innem  In  Ang«I»^efih«iten  d»r 
•r«Xhal»ii  Arli  die  obf  d  Torgartehenvn  FiiUe  au^gcnommen,  entàcbieden  ahlebnen 
«•rtfa. 

Bai  4lM«m  AnlaA«o  bMhrd  Ich  mirb  Encr iirlilIeMlicb  nocb 

«rf  OHtéeMi  Eriaâ*  Tom  II.  MUrx  dieseï  Jabre».  Zahl  '^717.  neuerlings  auf- 
«■knv  ta  iPAcbcn,  wornanli  mit  >lpr  Einbritigtini;  allfulli^r  KrNalzrnnienintren, 
«?t'&r  Reltaui  lier  kgl.  ital  Rt^inrun^  bia  zur  Aostragun^  iler  dort  orwahnten 
iaUcn  YfThBiidloni;  lUr  Ji^  VprpAegunf>  dtoaaoiiigvr  Ani^-hKriinrdo*  dienen- 
ia4ca  In  vetipl  îipitàluni,  wïbrend  Oer  erstcn  t^ier  Wochen  der  Krauldieit 
gjt^lH  wnden  »olUn),  von  d«a  dlMseitigeo  OehSrden  bU  aitf  W»it«rM  nicht 
►fl  Irt- 

■  lier  Kotten  (Hr  -iie  Vrrpfiffifiing  vfntîHanlaoher  Angw- 

ii'ifw  -irlbr«nd  licr  cntien  rler  Wn<-hen  der  Kratikheit  in 

■  •i»Uiit,  betrlill,   !0  tritt  In   -ipin    bii!.bprîpon   Vorganaie  bU  *ur 

i^Tinir  'ier  fragllrfaen  Vnrliandlung  obneliîn  keîne  Aenderung  eûi. 

IIm:iu»cJ.  wall«n  Eaer die  ontarstefaenden  D«b8rd«n  an- 

iMtalucn. 
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1877  ^^  ')  I»  ^olge  der  mit  den  geecbiitzten  Schreib«n  Euer  Ezcellens  Tom  30.  Joni 
nnd  17.  Joli  d.  J.,  Z.'  9884/IV  unâ  981^/IV  anher  ffelegten  EroShun^en  wtrd 
gleicbzeitlg  an  slLmmtliche  L&ndescbefo  die  aua  der  Antage  enichtliche  Welsang 
in  Bfltreff  â«r  Art  and  Weise  der  Correspondenz  in  Verpflegskoaten  -  Angelogen- 
heiten,  nnd  zwar:  dem  Ton  Euer  Excellenz  geânsserten  Wnnsche  gemass,  mit  der 
Ansdehnnng  anf  die  bezSglichen  Agenden  gegeniiber  allen  fremden  Staaten 
erlafsen. 

Indem  ich  micb  beebre  Euer  Excellenz  hievon  in  Erwiderung  der  erwkhnten 
gescbâtzten  Zuscbrîften  die  Mitthetlung  zu  macben,  and  am  die  gefUlige  Bekannt- 
gabe  der  obigen  Verfiigungen  an  die  iigl.  ital.  Kegierung  zu  ersuchen,  glaube  icb 
bel  dem  Umstande,  alB  es  sich  bel  diesen  Verfugungen  hauptslichlich  nur  um  die 
Verpflegïkosten-Agenden  mit  Italien  bandelt,  auf  die  von  Euer  Excellens  ala 
tiber(1ii.>8lg  bezeichnete  Verstfindigung  aller  (ibrigen  fremden  Kegierungen  welter 
kein  Oewicht  legen  zu  soUen 

Der  mit  dem  ge!>châtzl«n  Schreiben  vom  30.  v.  Mts.,  Z.  9284,  mitgetheilt« 
Bericbt  der  kais.  und  kgl.  Ge^andtschaft  in  Florenz  folgt  îm  wetteren  Anichlous 
zuriick. 

Wien,  am  22.  JtUi  1869.  „..    ,      ,     i.   „.  .  *     j      r 

Fur  den  k,  k.  Minister  des  Innem: 

Bemkans  m.  p. 

7272. 

Im  N&cbhange  zu  meinem  Erlasse  vom  27.  Juni  d.  J.,  Z.  9824/1470,  fîad« 
icti  in  Bezug  auf  den  im  Ci  rcul  a  r- Erlasse  rom  10.  Aprll  1869,  Z.  1S96'M.-T.,  ange- 
deuteten  unmittelbaren  Scbriflverkehr  inVerpflegskosten-AngeLegenheiten  zwischen 
den  in-  und  ausl&ndisehen  Administrativ-Behorden  einvernebmlich  mit  dem  Herm 
Minister  des  Aeusaern  anzuordnen,  dass  die  Correspondenz  vregen  Einbringung 
von  Krankenverpflegskoaten  in  Hlnkunft  von  Seite  der  betheiligten  InlândiacheD 
Angtalten  und  Organe  obne  Ausnabme  stets  nur  imWege  der  yorgesetzten  Landes- 
beborde  mit  der  betreffenden  k.  u.  k.  Gesandtschaft  zu  fdbren  ist. 

Indem  ich  Euer  Hochwohlgebâren  ersuche,  biernach  das  weiter  Eiforder- 
liche  gefàlligst  veranlasaen  zu  wollen,  fJge  Ich  noch  bei,  dass  hiedurch  an  den 
iibrigen,  die  Behandlung  der  Verpflegskosten- Agenden  betrefFenden  Anordnungen 
der  oben  erwiibnten  Krl^se  und  insbesondera  an  dem  Qrundeatze  nichts  geandert 
wird,  womach  die  Vermittluiig  der  Mînisterium  beiCorrespondenzen  der  gedachten 
Art  in  der  Regel  ausgeschlossen  zu  bleiben  bat. 

Genehniigen  etc. 

Wien,  am  22.  Juli  1869.  „..     ,      ,    i    «■  .  *     j     t 

r  ur  den  k.  k.  Mmister  des  Innern  : 

Banham  m.  p. 


jjjpj  An  Baron  Kîibeck  in  Florenz! 


i^.  Wien,  ara  30.  Juli  1869. 

Auf  den  Bericht  vom  19.  v.  M.,  Nr.  LXVI  E.,  beebre  ich  mich  Ew. 


zu  erwidem,  dass  das  k.  k.  Ministerium  des  Innem  mittelst  Erlasses  vom  22.  d.  an 
siimmtliehe  Lânderchefa  die  Weisung  ergehen  liess,  es  aei  die  Correspondenz 
wegen  Einbringung  von  Verpflegskosten  in  Hinkunft  von  Seite  der  betheiligten 
inlandischen  Anatalten  und  Organe  obne  Ausnabme  stets  nur  im  Wege  der  vor- 
gesetzten  Landesbeborde  mit  der  betreiTenden  k.  u.  k.  Mission  zu  fubren. 

Indem  ich  Ew ersuche,  die  kgl.  ital.  Regierung  hievon  wegen  aus- 

schliesslicher  Bentitzung  des   diplomatiachen  Correspondenz  wege  s  auch  ibrerseits 

zu  verstandigen,  erneuere  ich  den  Ausdruck 

Oraij  m.  p. 
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«1  Vit  Bezli^Kung  ânf  ditfraiobltxteri  Namh  vom  19.  MXrx  und  7.  Jitaî  1871,   1^77 

ind   7S8K  CV,  h<w)hrt   ich  niîpli   untt-r  RCickwhlius  lier  Cotn7nnrit»t« 

ft  4e^  CimiUr  -  RriAMG«   2u  Ubcnnineiri,  woinit  8iîinmtlit-bo  Litndor- 

crs4'Ittl^«(  wcnIflR,   hri  Flinbrinjfonif  ron  WrpfleicvkntWen  in  ;^ew!>hnli>-b«n, 

SteAtan  betnfh'ndcn   Prillfn  mît  d«n  zunïchst  bclheillsteii  ausliintli- 

V«r«rmhun^l<«>ltvT'len  in  unmît(t>lb«re  Comapoiidonz  zu  treien. 

FUr  den  k.  k.  Mlniiter  de»  Inn«ni: 


1^  AnllMlkh  eln«sFill»,  In  wekbMn  dan  bcttandwio  Aumv^rtij^  Xmt  d««Kord- 
cton  Bandes,  «irf  dm  im  Jahre  1W>9  v*reîiib*rton  dire«ent\nTes[>ondenEw*ff 
»eitt(>  VM-miUlunit  bei  Einbrtngtinp  »oii  VerpAeg^âWn  in  dcn  ge- 
pBuiTliib m  Fâllcn  ablctuitc,  bMbre  k-h  mlch  Itii  EinTPnmtimmi  mit  deiu  k.  und  k. 
MhlniBfiaw  <!•»  A»u*iein  E.  K.  zu  irrmûhtigcn,  bei  Einbritr^unff  von  YerpHeffs- 
kiMMt  m  (pçw^biiU'hen  di«  'leuucben  S(«Bten  belrrftrndon  FÂlb-n  mit  d«n  au- 
tfeba  WliniUçf-n  aDilin')i«cb«ii  V«rA*«llun$9b^h<>rden  in  unmittelbttv  Corr«spor.- 
4att  ««  i-.'.'n.  n-oiiArh  e%  iniowelt  ei  «icli  iim  den  Vorhebr  mit  den  dcnttohen 
•cMlr-  vdn  .1er  ir.it  .It»n  h,  o.ErJlliis«n  rom  22.  Jali  1S69.  Z   2772  M.-I-, 

«wl  U      -  i;J)*r  1870,  7..  I74(>2,  Tfrf.rdnet*n  Inanfpruchnahmc  dcr  k.  nnd  It. 

fl«MidtaEiuuren  ■t>jnikomiiien  hal. 


WIeh-   utL  M.  Jni:  1R71. 


FOr  lien  k.  k.  MinÎKtiir  diM  Innem: 
SUïhlin  m.  |>. 


>)  1.  Ali  du  k^I.  iinc.  Minisleriitm  aia  a.  b.  HoflAger. 

'2.  Ar.  d'tr  (ttï>ati!ii:b-flaii)i))K>-hp  Lando*i«gii)ntnp in  Agram. 
•    ^'^    It!  k.  k.  General-CoiiiiDando  aU  GrenEtântleft-VerWKltungsbvliurde 

.lare  «t»  di*  k.  and  k.  Uiationen  uml  Oeneral-Cunau]>t«  in;  Pe* 
-  '*  trir.  Reilîn.  Mumben,  StuKgact,  Dretden,  JlAnttiurg',  Leipzig, 
!l;.».r««,  tUl^rad  iiiid  \Vu4chaU. 

ad  I,  S  und  3. 
riftx  h   Und  k.  Mlnbl^rîum  des  AouiMm  bftde  dte  Ehre,  reitulst  Kot«  rom 
A. -JanLJ..  Zabi  1070fl  IV.  t"*    lôbl    nm   dir  Einnihnine   eidur   torcinfarblen 

Cwiijfmni»M  iMuiiglkb  dt*»  Ertaitei  dor  KuRt«ii  fUr  di«  Verpâegung  itAlieni^dier 
fUilMiUlhïïiljn  I  in  dMt  bterbifKiifobcn  S;>itjlera  zu  enQ<^lt«i\. 

dam  ^Ivicb*  V^rtrinfiirbiing  vrîirdv  tîch  in  AJl■«bli^i^<lerjenift«nPfleKcko«t«^l- 
|lhTli-rl1"Y~"  «n)|>feblen,  w«kh«  In  l>oui4vhIand.  It(i»s)and  iaola*tve  datKSnig- 
■nirkr  Pni*t*.  R'JmànUn  o^I«T  Sflrl>fen  att^ituiragon  *ind. 

<  iirlicti  dieur  Ltnder  wZre  dcmnftoh  nur  in  PÂlIen,  wa  es  eicb  um 

irteùf,  heidung  bindelt,  die  Interrenticn  di>»  Mïnî'^tcrlunift  dw  Aeuiseni 

Ia  aU«c  knderea  FiiUen  woUe  es  — —  ISbl.  gefillif  tain,   sick   unter  An- 

«kta»  4«T  n«<-li  den  Att<leuliinK«ri  d«r  ilieSMUi|r<'n  Note  rom  22.  Jitll  I.  J.,  Zabi 

trt?r.%yjV.  !(Mtniirl«n  Ausweiw  rnimittelbar  «n  dte  bi'trrffenden  k.  u.  k.  Missi^Miefi 

■mttr*l-Con»aUte  za  wenden,   wek-be  glflicluf*ltig   miltelet  rinvr  Circuler- 

Tcnniwuif  Kii|fewies«n  werden   die   ilmen  direct  Kuko0i[aend«tt  Zucliiiften  -^ 

WkL  gbirhfilli  «nmiflêlbAr  lu  be«nlwort«n. 

Zw  A^pCngBOf  dt^  Ko«teti  und  RerbimArionen  aïnd  je  nacb  dem  Heimkt* 
lade  Atf  v«ff|ifl«gten  Indiriditen  folgendeVertrplungsbeh'unlen  berufen  : 
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1877  Ftir  <^"  Konlgreii-h  Bayern  die  k.  u.  k.  Gesandtschaft  in  HSnchen;'  fSr  du 

Konigreich  SachBen,  das  Grosehensog^thum  Sachien  -Weimar  und  die  s&chsisdiaa 
HerzoglhUmer  die  k.  o,  k.  Oesandtschaft  lu  Dreeden  ;  fUr  das  Eonîgreich  WQrttem- 
berg,  dann  fîlr  die  GrosabeTzogthiimer  Baden  and  Hesaen-Darmstadt  die  k.  and  k. 
GeBandtschaft  in  Stuttgart  ;  ftir  die  Anlialt'schen  H«izogtiiiinier,  die  FiintenthSmer 
Schwarzburg-RudolBtadt  und  Sondenhauaen,  endlich  tOr  die  BeoBs'schen  Funten- 
thlimer  das  k.  u.  k.  General- Consolât  in  Leipzig;  filr  die  St&dte  Hamburg,  Ldbeck 
und  Bremen  das  k.  u.  k.  General- Consulat  in  Hamburg;  fur  das  Konigreich 
Preu8»en,  die  Grosiherzogthiimer  Mecklenburg-Schwerin,  Strelitx  und  Oldenburg, 
das  Herzogthum  Braunschireig,  die  Fiiratenthunier  Lippe-Detmald,  Scba(unb>irg- 
Lippe  und  Waldeck,  dann  fUr  die  Beichslande  Elsass  und  Lolliringen  die  k.  n.  k. 
Botschaft  In  Berlin  ;  filr  das  Kaiserthum  Bussland  mit  Ausnabine  des  Gensnl- 
Oouvemementa-Beiùrkes  von  Wargchan  die  k.  u.  k.  Botschaft  in  Petersburg;  ffb 
das  Qeneral-Gouvemement  Warsohau  das  k.  u.  k.  General* Consulat  in  Warschaa; 
fUr  das  Fiirstenthum  Kam&nien  das  k.  u.  k.  General-Consulat  in  Bokarest;  Hlr  daa 
FiïrBtentbum  Serbien  das  k.  u.  k.  General- Consulat  in  Belgi^d- 

Zar  Vermeidung  der  oicht  anbedeutenden  Porto  -  Aaslagen,  welche  aus  der 
Tereendang  so  zaUreicher,  oft  voluminoser  Correspondenzen  durch  die  aoslândi* 
schen  Postanstalten  entstehen  wiirden,  w&ren  zu  deren  Beforderang  so  vlal  wie 
m<Jglich  die  periodlscben  Couriersgelegenlieitan  zu  benutzen,  welche  das  k.  a.  k. 
Ministerium  des  Aeussern  hiezu  geme  zur  Verftigung  stallt. 

Mit  Ausnabme  der  fur  Belgrad  bestimmten  Ezpeditionen,  die  obnebln  darch 
die  inlSndÎBche  Postnnstalt  via  Semltn  portofrel  befb'rdert  werden,  und  der  tSr 
Hamburg  bestimmten.  da  auf  dieser  Linie  eine  Couriersrerbindung  nicht  be- 
steht,  endlich  der  wohl  selten  vorkommenden  Angelegenheiten,  deren  DringUch* 
keit  die  directe  BefSrderung  durch  die  Post  nothwendig  macht,  wâren  daher  aile 
nach  den  oben  bezeichneten  L&ndern  zu  versendenden  Geach&fîsBtdcke  dieter  Art 
unt«r  geeiegeltem  Unischlage  mit  folgender  Adresse  zu  expediren:  >An  die  Ezpe- 
dits- Direct! on  der  11.  Section  des  k.  u.  k.  Ministers  des  Aeuasem  in  Wîen  zur  Be* 
fordemng  mit  nachater  Couriersgelegenheit  an  die  k.  u.  k.  Botschafl,  respectlT* 
Gesandtschaft  oder  daa  k.  u.  k.  General-Consulat  in  (Angabe  des  Ortes).< 

In  dieser  Weise  adressirte  Dîenelschreiben  (relangen  sodann  portofrei  tn 
ihre  Bestimmungund  werden  aiif  dem  gleichen  Wego  beantwortet. 

£s  wolle   daher  geneigte^t  die  Verfugung  getrofTen    werden,    dass   derlei 

CorrespondenzstUcke  von  dem  Expedite  -r^  lobl.  mît  der  oben  angodeuteten  Aof- 

echrift  an  das  Ministerium  des  Aou^sern  geleitet  werden  mochten. 

Srhlïesslich  beehrt  sich  dièses  k.  u.  k.  Ministerium,  eine  Abschrirt  der  Cir- 
cularweisung  anzufiigcn,  welche  unter  Einem  an  die  k.  u.  k.  VertretongsbehSrden 
in  Deutschland,  BussUnd,  Rumànien  und  Serbien  erlassen  wird. 

ad  4.  Circulare. 

Uni  in  lien  vielfachen  Correspondenzen,  welche  den  Ersatz  der  Spltal-Ver- 
pflegungsknBten  zum  Gegcnstande  haben,  eine  wiinschenswerthe  Vereinfachung 
berbeizunibren,  hat  sich  das  k.  u.  k.  Ministerium  des  Aeussern  veranlasst  gesehen, 
an  das  k.  ung.  Ministerium  am  a.  h.  Iloflafrer.  dann  an  die  k.  croatiscb-slavonische 
LandesregierunR  in  Agram  und  das  k.  k.  General-Commando  als  Grenzlandes- 
Verwaltungsbehorde  in  Agrem  das  in  Abschrift  angeschlossene  Ersucbscfareiben 
zu  ricbten. 

In  Folge  dcssen  werden  von  nun  an  die  Pflcgekosten-Reclamationen  Seitens 
der  ebengenannten  drei  BehiJrden  direct  an  die  k.  u.  k.  Vertretungsbehorden  in 
Deutschlaml,  Rusfland,  Humanien  und  Serbien  gerichtet  werden,  wie  diess  schon 
jetzt  Stitens  der  Statthaltereien  und  Regierungen  der  im  iisterr.  Reicbsrathe  ver- 
tretenen  Konigreiche  und  Liiniler  der  Fall  war. 
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D«tlci  Er«ucbs«)irelbfln  «r«nlen  sohln  Ton  Sdte   d«r  b«treâ«n(l«Q  k.  uad  k. 

an<l  Oensrtl-Coiuattte  (ïlflîchfaJb  direct  zq  heuitwûrtnn  »oin,  (nwrrrne 

I   dsbvi  Torkoaiinsnde  prlnci|Hi>llo   Erârtorunifeii   die  Intervention   des 

m»  liet  ■\eit«--=p>rn  itoChwomliir  uiaiben. 

Za>  VmtteidaiiY  imuiiU«r  i'ort'>auiUK«ii  «ind  *uf  den  Linian,  «ro  periodifobe 

binduo^n   livstt^bQii.  aïKb  fiir  Bmf'ûnimnag  det   betreÛen-icn  Antwort- 

lier  k.  u.  k.  V«rtrHunc»beh(>rdcn  Un  AusUnde  naoh  Tbutilictikeît  ■!>• 

ilcfwiJniien  sa   b«nliiu«n,   *ofieni«  nicbt   in  «inx«bMn  FiiU«n  drin^cli- 

die  PoM  benQtzt  wrrden   mm*. 

"   '  '<    rnn  «û»!   drmnacb   In  venieg^ton,  an  ilie  bHnflmd* 

«aliftdi  'irten    ITniwJilïjBien     d«n  CoDrtersiiakeiea   beisalegen, 

«•MBf  ■•«*'n  i«  eiwToet  jmBronir  an  ibr©  Adrease  Ton  kler  aue  btvor^  wird. 


Wtett.  un  2ft.  Angnst  1676 


Fiir  don  k.  u.  k.  Mùiister  dea  Aeu«B«m: 
Onry  m.  y. 


1877 


-    :;îtiatf€*wtnag  am  7.  December  1375  Tur  Hegàuntf  flrr  ytedirituaung  und 
^mmialraticer  OegauUhute  mit  drr  Sfiiwfitrrmhtn  Sidgenasaemtimft 

obgtndtloimH. 
ftidn  R  a.  m.  wit:  \xi.  stibk.  Nr,  T9  4»R«  us.) 


■imi  CorwBponilenBen,  Tfelche  den  EraalE  der  SpîtaUvfirpfleça- 
'!i*Un<lR  baben,  «inu  norb  Imnicr  wiiitsrbenswertbe  Vtrcinfocfaun^ 
k«rb*is>i^Uici',  hat  iticb  •\ma  k.  u.  le.  Minl^tcrium  des  ArufMrn  veninloMt  g«aoben, 
A  4atf  k)cl.  ongaHscho  Miniriorium  am  Allerh.  ilon>s^r,  dann  an  d!e  kgl.  croa- 
^■t^tlavoalaclte  L«nd»TVfri«ranj(  in  Aeram  umJ  an  (Im  k.  k.  Qensral-Coniinaado 
M  AfHpn  ait  Or«nzUnde«-V«r*raltung]>bebpr<Je  'la>  in  Absclirift  an^««chlo5aentt 
l<t«krteeÀmt>m  za  ricbtea. 

In  F«Jk«  iletMn  werd^n   von  nun   «n   die  Tlle^koitUn  •  Iteclamatlonvn 
:>  irenanntrn  drei  BebSrden  direct  an  die  k.  u.  k.  Venretnnçs- 
'^•*liw(4x,  in  Frankrvicb,   B«lgien,   Holland  mit  liom  GroMhmD|{- 
"^   'iwcïdftn  ur\'\  \orwegen  und  Dlineinark  gerirJitet  weriien,  wte 
:'   <lBr  StAtiballereten  und  K«girnu)g«Ti  der  ini  usterreicbi- 
lAF^i-'  tertr«ten«n  K-ini^reicbe  uml  IJinder  der  FnU  isl. 
ttarlei  Er*ucliKiir«tti«n  werden   aobin   vou  ^eilc   '1er  betretTenden  k.  und  k. 
ji„  .  k,-,;'.  ,]  irpct  ïu  beanr*rorten  aeia,  insoferae  iiicbl  otwa  dal>el  vpr- 
EK>ri#ruiifen     die    Inter««ntion     'lea    Miniitoriums   det 
.-n-  cttobeincn  lamn. 
i'inng   iinnUuer  Porto-Aunlagen  ilnd   dort,  wo   periodlMbe  Cou- 
-.   bcpteben   auct   fCr  die  Befordorong  dor  belreÂenden  Antwort- 
k.  Vfrlrotun^bpbSrden   im  All^UIlde.   dii>  Fiille  von  Dring- 
■..,e.n,   in  welcbeu  die  l'ost   benUUt  werUen   kann,   dis  Couriers- 
AnE{inirb  >u  Ticliiii*-n.   W»  t-u\9  ngoluiiiuigir  Cuurienverbinduiig 
I    ie'M  Con«5("3n<!enutîî<J[e    In   dvr  uiîi){liclut   Idlli^en  Art  zn 
Aiidcr4  ToluiidiiL<fc,   adminii'trativo  Angrle^euboitcn   bttref- 
■  \\--  MinLit«riam  <i9j  Aeus»«m  eIng«Mndot  werden. 

/««  «îitd  inimcr   In   vet»icgfltcn   an  die  Ik'ireîïcnde  In- 
'-i^n  L'mirhligen   den  Amt^iiaketen  beizule^u,  worouf 
,■  .1.  ili-  \'ire«É«ron  bier  aus  besorgt  wird. 

.  'lit  f-r  1H(6.  -      j^^  j^^  j^_  ^  ^_  Minlster  <!«•  Aeaiwm'. 

Orcty  la.  p. 
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IJTOt 
1877  ^  ^^  ^**  ^'  **'  ^'  Ui""^^*»)!  <^^"  Inneren  beefart  sich  dem  lyblichen  k.  n.  k. 
Hiniat«rianimitzQtheîlfln,daudemmd«Tge8chiltztenNot«ro[n22.T.M.,Z,  lOTOB, 
kOB^prochenen  Wunscbe  gemlss  die  in  Àbschrift  «nrnhende  AofFordenuif  an 
tSmmtUcbe  LKnderatelIen  bebofs  à«r  bescbleunigteren  Abwicklang  der  Var- 
P&egakosten-Reclamatlonen  gegentiber  Italien  unter  Einem  «rUssen  wLrd, 

Von  Seite  des  Ministeriums  des  Innem  wlrd  auch  kein  Anstand  ^aommen, 
dem  weiteren  Antragfe  des  ISblichen  k.  u.  k.  Hiaisterïami  we^n  ktlaftlgar, 
anmittelbarar  Correepondenz  mit  der  k.  a.  k.  Qeiandtschaft  sa  Bom  in  dm-  to^ 
•n^enteten  Angelegenheit  auziiatimmen,  dasselbe  rieht  sich  jadoch  ktir  Ba- 
merkong:  reranlasst,  daas  naeh  den  nocb  geltenden  Bestimmungen  der  mit  dfln 
ISblichen  k.  u.  k.  Ministeriam  Tenlnbarten  und  in  Abschrift  mitfethe{It«o  hier- 
ortige  CircoUr-Verordnan;  vom  22.  Juli  1869,  Z.  2772  M.  I.,  woraof  auch  dit 
bieroTtige  Note  vom  4.  December  1870,  Z.  17462,  Beza;  nimmt,  die  CorrespondflBi 
in  VerpflegskoBten-Angelegenhfliten  grundsitzllcb  nar  tm  Wege  der  Luidflt- 
behorden  mit  der  k.  u.  k.  Gesandtsctiaft  zu  fllbren  ist  und  in  der  Regel  die  Ver- 
mittlung  der  Hlnisterien  aasgt-Bchloesen  bleibt,  daher  die  Fille  der  angedeatetcn 
anmîttelbaren  Correepondenz  mit  der  k.  a.  k.  GesandtBohaft  in  Bom  sich  nor 
ganz  auenahmsweiîe  und  in  beoondere  wicbtigen  Verbandlangen  ergoboD 
werden. 

SoUte  von  dem  ISblicben  .k.  u.  k.  Miniaterium  gewBnscbt  werden,  dau 
auch  die  politischen  Landesbeb<5rden  Ibre  Correspondenzen  mît  der  k.  und  k. 
Gesandtscbaft  in  Rom  in  Verpflegakosten-Angelegenheiten  «Tia  Postant  Triaat 
zur  Beforderung  mit  der  nachsten  Couriergelegenbeitc  abaenden,  so  erbittet  maa 
einh  bieriiber  die  weitere  Hittbeilung. 

Wien.  am  30.  August  1876.  pg^  j^„  ^   ^  j,j„j^^^  ^^  ^^^^. 

Kubin  m.  p. 

Erlasê  des  k.  k.  JUinisteriums  des  Innem  an  sâmmtHcite  LandetArfa  dda. 
30.  Avgwt  1876,  Z.  10540. 

Laut  eîner  Mitthellung  den  k.  u.  k.  Ministerïums  des  AeusBem  bat  dia 
k,  u.  k.  osterreicliische  Ge^andtschaft  in  Rom  in  intéresse  der  besebleunigteran 
Abwirkiung  der  Verpdegskoi-ton-Reclamationen,  welche  In  Italien  anszutrm^n 
sind  un<l  eine  sebr  umrangreiche  Oeschaftsaf^emla  dieser  Gesandtschaft  bildan, 
aaf  Grund  der  gemacbten  Erfahrungen  eini|;e  Modifirationen  in  der  In  dieaea 
Angelegcnheiten  bisber  befolgten  GesohSftsbebandlung  in  Antrag  gebracht,  ana 
welchem  AnlaswB  das  Minidtericm  des  Innem  Hber  Wunsch  des  k.  u,  k. 
hlinisteriums  des  Aousscm  Horhdcmsclben  Nachstebendes  zu  er^OTnen  findet. 

In  zahlrel<-lien  FUlIen  stellen  die  k.  k.  Behorden  vor  Einsendung  der  die 
italîenischen  Staatsangeliîîrlgen  betretTenilen  Vorpllpg.akoiten-Ausweise  Im  diplo- 
iiiatischen  Wege  Anfragen  liber  die  Zafalunffsfôhigkett  und  die  Zustandigkeita- 
Verhâltnîsse  der  Verptiegten,  wShrend  der  mit  iliesen  vorlîiufîgen  Anfragen  tôt* 
bundenen  Verzogerang  swlHier  Verpflegskosten-Ersatze  vorgebeugt  werden  kann, 
wenn  gleii'bzeitig  mit  ilen  erwahnten  Anfragen  auch  die  Verpflegskosten-Aatweiaa 
uliersemiet  wenlen,  îndem  so  eïn  doppeiter  Scbriftenwecbsel  vermieden  wird. 

Nach  den  von  der  k.  u.  k.  Gesandtiichnft  gemachten  Wahmehmangen 
eracbeint  eine  genauere  Verfassmig  iler  Verpdegskostcn-Auswelse  insofeme  noth- 
wendig,  aI»  ïn  den  verscbiedenen  Belegen  der$e)ben  sebr  oft  die  nimliche  Persoa 
mît  versthiedenon  \amen  bezeiobnt't  und  in  vielen  Fillcn  die  Gemeînde  und  daa 
Heimatadocument  unrîchtig  angegeben  wird,  Fîîr  die  nicht  selten  vorkommendea 
Falle,  wo  in  der  Cieineinde  vîele  l'ersonen  den  gleichen  Namen  fiihren,  wodurck 
die  Eruirung  des  Verpllegton  wo!<entli(h  ersebwert  wird,  wird  die  Beïsetzung  des 
Namens  des  Vattrs  de*  Verpflegten  als  orwiinsoht  l>e7.ei<^bnet.  Ferners  wird  ala 
sehr  dienatfunlerlii'h   beftirwortct,  dass  die  Pdegekosten-Reclamatîonen  filr  ein» 
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,Ton  Pef*on»n,   d«n  béiii|[]ii-b<<n  Ein««)ir«iien  «in  VerxAichnifli  der    l877 
:Sar  nSr  j<-(l«n  pînwlnan    tu  ItristroJen  Krfîitze,   vroon  ibanlioh,  in 
Tulan   Uka^en^l  wenlen,  nin   twl  Verwe«-h'Uim|^i)n   gl«irbUtil«ni)«r  KimeD 

ffi  Izrongvn  foiori  Auf^linini;  srhafTen  zu  iionnen. 
Endlklt  wird  unter  Herrorhebuii^  dv»  t.'mnUntle»,  dosa  ia  rielen  Pillen, 
*  »a*  lien  J«bt«n  187L— 1873  d«Uren,  die  Ers^Uleinliingcn  «rsl  ïm  J&lira 
1S75  v««lftn(t  «rurJ«n,  fur  ang«z«i^  erat^Llet,  dl«  KraDk»oanst*ltei)  aufzufonlam, 
hm  ii*  En  Ifamn  «î(r*n«ii  ]nter««*p  Ihre  AnfipriJoli«  nicht  Y«rip«l4it,  !ond«rn  rntt 
lM(Uean%«nff  TofbrinjTrn,  i)*mit  >i<?  <1p«iii  frtîh^r  zum  Ersatze  ar<^Un^n  unil 
«lit  J«  Ui^vre  Zeii  «eh  àem  Auttritte  dMKrkrankten  v«rfliuit,  e%  <]e*to  Bohw«rer 
n^  4te  n«rb  feblemkn  Notlsen  im  Spiulxorie  oder  ïn  d^r  Heinuit  zu  nrlan^n. 
IwWtiii  Itiiii  wrrden  OiMnnArh  «itfjÇ«rordert,  die  vomobenden  Andeutuniren  so- 
«tU  fihÊÊt  Ku  b«rQck«iobtifr«a,  k1.«  tach  îm  Minne  derMlbnn  babnb  Ihr«r  Beju-h- 
WBf  dW  wflitenin  Milcpncbeadea  Eînleilgii^sn  xu  trefTan. 


^   In  Er«  ;  1«-iir>e  ftur  die  rewhitzte  Kotfl  vom  30.  t.  H.,  Z.  10640,  beebri  il«b 

ivk.  «  k.  Mi'ii'irrMim  dM  A«a«*em  dçm  l''kt>lîeh«n .erjebeiirt  xu  «r- 

••  '     ■  p*  au»  liCTi   In  dle»wâtlg«r  N«b  Tom  22.  Jiilt  d.  J,  ;îftbl  10706/1 V. 

L  (rriinden  &II«rdmgf  wQnscbennwertli  wSrc,   dus  sui>b  die  pslltla^hen 

-  Irn  Ibrr  rqnT«{>cinilpnz<>n  aiit  der  k.  it.k.  Bo'.scbaft  nm  kf^.  itul.  Jlote 

XnSifilegtnlteiten  kiiiiflîi{hln  mil  der  Adre««e;  *viA  PnRtamt  Trie»!  sur 

iitit  d>r  iiiicbsWii  CoarÎprçcli-f^cDhvît  esp«(llt«n  in«cht«ri.  Das  k.  u.  k. 

u  •!«  Aouwrn  wiit^  dabvr  dem  l<>Mich«n fUr  di»  Inftniirang 

^_;  ^- ;<«faî:^nlcn  îo  dieseoi  Sûme  sehr  vcrbunden. 

Wta»,  «n  9.  Sept«mb«  1976.  pj,^  ^^„  ^   „   ^    m„,^^^  j^,  Aeii5.««: 

iï^vr/era  m.  p. 


1  tihut  dethk-  MimûttriMnis  des  /nhtm  vom  13.  Septenibn  iÔ7G,  Z.  J3003, 
an  aile  LiiwttrtUtUn. 
Im  Nkdihuut*  zam  blorimtliclien  Erl&sita  vom  30.  Aug;vM  d.  J.,  Z.  lOMO, 
^■w^kA   dl»   R«b«ndlting   d*r  Wrpfloj^fVoflon-ltwlAmatiAnfn  g«froniib»r  Iuli*n 

«ÎH  iti*  k-n-k. .  Uli«T  KrnK^h^n  d»  k  n.  k.  MJntfteriami  d»3  A«a3J«m 

•,  4if>  CoiT«ffpend?nK  mit  dcr  k.  u.  k.  RotMhAft  am  k.  italîmischen  Uofc 
lEO«len'Aii|t«)i'^iih«iten   kiliiftlx-liln   mil  der    AdtvMe   lYia  Trient  zar 
lali   der   niriisif>a   CaurîersKelefrcnbeit*  kd   exfiodiran,    da  in  diesor 
MirMain*  DîmtUchrvibDn  purtnfrei  nn  îbrv  lioatiRiniting  gvUngen. 


•  MH  Bftaiirfaung  itqrdis  gMobitato  ;!atelirtft  TOm  29.  t.  M.,   Z.  16823;X, 

l'Avr   di«   B«ilafteti   tnit  Auitnabme  der  gefaUigït  iii)tg«tb«Utea  Ucbmlcht 

■.^  ^  lUlUo  g«ltend<m  VonobriAMi  iib«r  daa  SpUal-   und  V«rpflefr«kott«nveMn 

jsrA'àiblfCa,   Veebrt  lich   da*   HmUl«r!um  dei  lonem  «ln«  Abschnft  d«f  gl«ii-h- 

•■  Mm  flunbalt«rpîr:n   in   Innibrark,   TrÎMl   und  Zar»  rrg^hAnden  Erlasaas 

t  |iî«iiw*inmi  des  lnit»rn,  dnr<*])  w<^l^Jl<^n  derkQnfUge,  d.l.  rom  1.  JiLnncr  1874 

»4«  CotTe»fwndenïwe|[  7«rischen  den  dortliûtdt|Fcn   nnd  den   kgl.   Tene- 

IMi9rdpn    in  Yrrpap^koRten  -  Angelfgenhelter)   mit    fUIcksicbtaahmt? 

iU«   ruB  dn-  kgl.  Itallenisohen  llagleTU»^  dlesfuUa  ir*ausHtrt«n  Wiînïcbe  feM> 

«iri,  nût  dpm  Eraufam  mltsutbailen.  die  «bcn  crMàbnle  k^L  Rc-|p<^nitte 

au   wc4Ut)«   dui  iDcb  Ibremcita  onalo^e  'Weitaaçea  an  di»  betnffendan 

Vm*9ùUtÊ  erluMn  wenlen. 

Wm    ttt    Ton  dcT    kgl.  iuli«niKh«n  B«;1eniDC  sur  Spncb«  gtbraciite 

dM   Frindp4  d«r  wMbjelwItiiten  anentgeltlloben   Armen-Kranken* 
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1877  pAs?»  fiucb  auf  Veneticn  anbelang:^  80  b«dauert  das  Ministorium  des  I&nem  «tif 
diesên  Antra^  nlcht  elngehen  eu  kSiuten,  weil  B^egen  d«aaelbeii  aile  jdne  B«d«fikeil 
fortbestehen.  welcbe  In  den  hierortigen  N(rt«t  vom  29.  OcAobcr  uud  1.  Notvib- 
ber  1867,  ZZ.  4977  uad  4997  M.  I.,  und  insbêBondéi»  Tom  8.  Octob«r  18C8, 
Z.  4878  M.  I.,  dargelegt  worden  sînd. 

Hiedurch  findet  aaofa  die  weltore  hochdorttge  Note  vom  10.  d.  M.,  Z.  17884, 
ihre  Erledignng:. 

Wien.  am  18.  Decernber  1873.  p^^  ^^^  j^  ^  ^j^^^^^^  ^^  j^^^. 

StShUn  m.  p. 

Erlass  des  k.  k.  Mimsteriums  des  Innem  an  die  k.  k.  StatthaUtrei  m  Inn^mek 
ddo.  Wim,  18.  Decernber  1873,  AV.  19607. 

In  Folge  der  im  Wege  des  k.  u.  k.  Minîsteriams  des  Aeussern  aobar 
gelangten   zustimmenden   ErkUrung    der  kgl.  italienischen  Kegierung  -wlid  dia 

k.  k mit  BeBiebuDg   auf  den   hîerortigen  Erlau  vom  7.  August  1872, 

Z.  8263,  aufgefordert,  das  Entaprechende  zu  verfiigen,  damit,  was  den  îtalieniachsa 
Landestheil  von  Tirol  anbolangt,  vom  1.  Janner  1874  an  die  Atutra^ng  àmr 
gevrohnllchen  Verpflegskosten  -  Angelegenheiton  den  politischen  Behorden  arstet 
Instanz,  n&mlicb  den  Bezb'kBhauptmannschaften  und  den  Magistrateu  von  Triant 
und  Boveredo  im  unmittelbaren  CorrcBpondenzwege  mit  den  betheiUgten  k^ 
italieniBchen  Behorden  des  durch  den  Frtedenatractat  vom  3.  Octobër  18Â6 
(B.  0.  Bl.  Nr.  116)  abgetretenen  Oebietes,  dagegen  fUr  aile  aua  dem  SahoUD 
gewobnlicber  Fàlle  beraustretenden  Beclamatîonen  die  Correepoadenz  dam  Hof- 
ratbe  iii  Trient  mit  der  zustfindigen  kg),  italieniacben  Prïfectur,  eventuell  mit  dar 
k.  u.  k.  Oesandtscbaft  Uberlassen  werde. 

Die  analogen  Weisungen  werden  eeitens  der  kgl.  italieniacben  Reglerun^  an 
die  betrefTenden  venetianiachen  Behorden  eriaesen  werden. 

Durcb  vorstehende  VerTiigung  wird  nicht  ausgeschlosaen,  daae  ganx  basondere 
Faite,  wo  internationale  Re<'ht8-  und  Verwaltungsfragen  bertihrt  werdaa,  dai 
Behandlung  durch  die  Centralstellen  beider  Staaten  zugefîibrt  werden. 

Hiedurch  ândet  der  Bericht  vom  21.  August  1872,  Z.  14656,  aeine 
Erledigung.  

Erlasê  dis  k,  k.  Minitteriums  des  /tinerri  an  die  k.  k.  Stafthaikni  in:  1.  Triett, 
2.  Zara  ddo.  Wien,  18.  Decernber  1873,  Nr.  19607. 

1.  2.  Im  InTerease  der  tbunlichsten  Verminderung  unnSthiger  Cona- 
apondenzen  in  Verptlegakosten-Angelegenbeiten  Jindet  das  KlinlBteriam  des  Innam 
im   Einvernehmen   mit   dem    Ministerium   de»   Aeus^em  mit  Beziehung  auf  deo 

h.  o.  Erlaas  vom  22.  Juli  1869,   Z.  2772  M.  I.,    die  k.  k aufzufordaia, 

die  entsprechenden  Veranlassangen  zu  tretfen,  damît 

ad  1)  in  jenem  Thoile  des  dortigen  Vep.valtuiig9gebîete8,  wo  die  politischan 
Behorden  erster  Instanz  Bicli  der  italieniscben  Amts^pracbe  bedienen; 

ad  2)  im  dortigen  Verwaltungagebiete  ; 

ad  1,  2)  vom  1.  Janner  1874  ait,  die  Auetragung  der  gewSbnlIchan  Vw* 
pâegskosten-Angelegenheiten  der  politischen  Behorden  erster  Instanz; 

ad  1)  also  aucli  den  Magistraten  :3er  mit  eigenen  Statuten  versebanan 
Stadte; 

ad  1,  2)  im  uiimîttelbaren  Correspondenzw«ge  mit  den  beth^ligten  kgj. 
italieniacben  Behiirden  des  durch  den  Friedenstractat  vom  3.  October  1866 
(K.  G.  Bl.  Nr.  IIB)  abgetretenen  Geliietes  iiberlassen  werde.  Fiïr  aile  aus  dam 
Kahmen   gewohniicher   Fiille   beraustretenden   Reclamationen  bingegen   wird  dla 

Corrospondenz  im  AVege  der  k.  k mit  der  zustandigeu  kgl.  italienisobHi 

Prifectur,  eventuell   mit  der  k.  u.  k.  Oesandtscbaft  gefiihrt  werden,    die  analogen 
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verdeo  Beitan^  (loi-  k^L  ilaUeoIaeben  Begi«ran^  an  dio  bvtroffondea   1877 
B«bûnlaa  rriuMn  werUon, 
DiM*h     v«nlnlu>ntle    Verfuirung    «tr J    nïcht    aiLA^^««-lilo«*mi ,    <1mb    gua 
FUle.    «ro   întvraKlioaale    Kwlits-    uni    Verwaltiuigtft«^n    berBtrt 
dar  Bcfauidiimi;  dotch  die  C«ntralst«llen  bei(l«rStB«t«ixu]i^fubrt  vrerden. 


ïil 


JVoér  à  Monateur  le  ComU  âe  Sobilant  Minietrt  d'ItaÙe  à  Vifnne- 
l  ,  Vienne,  le  23  Duoembre  1669. 

t.«  MinteAre  I.  et  R  d«9  AiTaîres  ÉlrMiptres  «  l'iionneur  d'informer  Moo- 
■■  C*mie  (ju'k  U  sait*  'It  l'«nt«nt«  jubli«  par  l'intermédiur*  de  Mr.  I<>  Ci>inte 
'upiTvD  cdW  Iv  Gu«von>«m«nl  de  S  M.  Iri|>.  et  R  A'*^*  «t  celui  Ue 
le  Bai  d'IuU»,  le  MltilMÎ>T«  I.  r.  do  Tlnt^rtear  Ti«nt  <l'adrew«r  IVrdro  «ux 
Hnu<i*uriO>  i.  r.  «  Imiiruck,  ^  Trieite  et  \  Za»  d'instruire  leurs  autorité 
■telMClM*  iIjuu  le  «ens.  (|u*m  |)«rtir  du  1  juixier  1S74.  le)  inuntci[«lit^fl  ds 
Ikmk  •■  da  Bor«<i^do,  le«  C«piuines  des  distrl't»  relevant  de  U  Section  do  h 
LUWHMitce  du  TfroJ  téant  k  Trente  aiitel  <;|a«  les  Kutoril^t  dont  U  <:otTM|randftnce 
*■  &tt  en  iuliui)  et  qui  d^ptmdeiit  des  LipaUunces  à  Tneste  et  à  Zara,  y  compris 
ht  tOIm  atww  aur  te  territoire  do  loun  cireonicripUons  et  joiii»«anU  <tu  priviléfues 
qpidns  poarronl  comspondre  dirvctement  avec  let  autorités  royale*  dans  lea 
TJnltiennta  loute«  ht  ToLs  qu'il  s'agir»  d'uu  remboursement  de«  frais 
pu  1m  ioLiu  dcnnéi  a  an  reMorti«Mnt  autrichien  dam  lei  bépitaox 
I  YdoMe  ou  d'un  sujet  de  S.  M.  1«  Roi  d'ItaJîo  ralerunt  d'une  commune  des 
vénitiennes  flt  aolgnf  dans  un  bSpluI  a.Uu6  nir  lea  territoires  adminl«tii£« 
>  tan»  «les  mit  LlaateiuuioH  pr(dtée«. 

L«*  Imtfuetioo»  n^esaairm  lont  «nroyios    atûourd'hui  mfime  au  Comtci  de 

pour    inviter    le    Gouvernement    Itallan   k  munir    réciiiroquenient    lus 

'Wiitlmnes  d'ordna  analogues,  afin  d'évîttu-  la  rgii-  diplomatique  soîiie 

■^  pf^aent  ît  ce  sajtA,  sauf  lea  cas  ou  il  t' agira  de  nk-laniations  impliquant  des 

fttMtiira*-   da  droit  Int^niatlonal  ou  de  uationalltJ  dont  la  lolulioii  restera  titprréo 

m  aobvit^s  centrale*  des  deux  jiays. 

.Vfrm.  Uoiuieur  le  Coaite,  «lo. 


Oray  m.  p. 


An  Orafeo  Wimpflen  lo  fiom! 


Wten,  23.  Deoember  1873. 
*  B««r  Eicrllrrix  bmlirv  ich  mlidi  die  l'jfifl'nung  zu  roachen,  daas  da«  k.  k. 
■iibtafttiHi  des  Intiem.  vreldien  Uocbdaro  Uorichl  Nr.  LXXIV  O.  v.  Min.  d.  AouM. 
■ir^MbiOt  worden  war.  unterm  Ib.  I.  Mts.  Uieher  bekannt  ge>g«l>en  bat,  daaa  dwn 
hgL  tialWini-rhrn  Uiaioterïum  des  Aeusaem  xustimmend  unterm  aelben  Ta^  anr 
X.  IWU?  ifi«  k.  k-  SuttUaltvreieii  su  Innibruck,  Trieat  uitd  Zara  im  InlttrcMe  der 
AMdfaAafan  Vcrminderuoji  unnuthiff^r  Corrmpondencen  In  VerpflegBkosten- 
4at«faif«alt«it«fi  aiiifewicsert  worden  "ind,  mit  d«n  b«tbeiligt«n  k^  Italieniicheu 
taM(4«tt  in  Vn^tieti  in  immlttelliitre  Cnrrespondenz  au  treten  und  deron  In 
TwylljjMeehan  an   dleadben  gelangraide  Zuschriften  gleicUalls  onmittelbv  zu 


Dannsarb  «inl,  w«>  d«ti  italianl»chan  LsndMtheil  von  Tirol  aoh^langt  rom 
1.  Aeaer  1874  an  die  Austragung  der  gawôhnlîelieD  Veq)llogako4:eti-Ang«l«geii- 
ftsAsa  dMi  poUdaehra  Keborden  erster  Inctani,  rtStnIii'h  den  Ilejtlrkihauptmacn- 
•AMflsa  oui  den  MaKi*tral«n  von  Trient  un<l  RoTi<irif!do  im  UDinitt^IluirMi  Corra- 
■■■i>—i*i  (jn   ti./  '«ili«IIiKion   kcl.   ilslienifcben  Beh^frdeo  de»  durch  den 

^MfaiftSctai  'ober  l-'^ït)  a1igrirT<t«n«n  Qebiei««,    dagvgon  fKr  aile  «ua 

4^  Uabmmi  e^r^- ■'"'''"'''''  Fàllsberaujtr^'tendan  Befilamadonen  die  < 'orreapondena 
Au  k>  k.  UofraUi»  und  Leiler  dcr  Statthaltcrei  •  Abthatlung  In  Trient  und  der 
kgl,  italituiisclian  Pr&fecUir  erMituoll  mit  Euar  Kacellaiiz  UberlaMen 
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1877  Ebenso  warde  die  k.  k.  Statthalterei   in   Triest  verstindigi,  dosa  gleichfalU 

Tom  entenTage  des  nachsten  Jabres  on  in  jenea  Theilen  dee  dortig^enYerwtltaDgi- 
gebietee,  wo  die  politiichen  BehSrden  erater  Instanz  sich  der  italienÎMben  Amta- 
sprache  bedîenen,  also  aoch  die  Mafistrate  der  mit  ei^nen  Statuten  venéfaenan 
Stadte  (z.  B.  Stadt  Triest)  s&mmtHche  VerpSegsUostensacben  im  unmittelbtren 
Correspondenzwege  mit  den  betheiligien  kgl.  italienisclien  BehSrden  auszutngvo 
sind,  mit  Ausnahme  derjenigen  Fme,  die  aus  den  Bahmen  gevrShnlicher  Beda- 
mationen  beraustreten,  wo  dann  die  Coirespondenz  im  Wege  der  gedachtea 
Stattbalterel  und  der  zust&ndîgen  kgl.  italienischen  Prâfectur  evantuell  gleicbfallt 
mit  Ener  Exoellenz  za  Hibren  sein  wird. 

Die  k.  k.  Statthalterei  in  Zara  irarde  im  lelben  Sînne  Terst&ndlgt.  Durch  dis 
Torstehenden  Verfligungen  wird  Ubrigena  nicbt  ausgescblossen,  dase  gane  besondere 
Fille,  wo  internatioaale  Becbta-  und  Verwattungafragea  beriibrt  «erdeo,  der 
Behandlung  darch  die  Centralstellen  beîder  Stasten  zuzufîibren  sind. 

Euer  Excellenz  werden  demnach  ersncht,  die  k.  k.  Regierung  einzuladen, 
ihrerseits  analoge  Weisungen  an  die  betreffenden  BehSrden  Venetiens  ebe- 
thanlicbst  za  erlassen,  damit  dieser  neue  Correspondenz-Modas  vom  angegebsDon 
Zeitpunkte  an  in's  Leben  treten  k<inne. 

Was  dio  Yon  der  besagteQ  Regierung  angeregte  Aendemng  des  Prineipa  der 
wechselseitigen  imentgeltlîchcn  Annen-Krankenpflege  anf  TeneÛen  anbelangt,  M 
bedanert  das  k.  k.  Uinisterium  des  Innem  auf  diesen  Antrag  nicht  eingehen  m 
kSnnen,  da  die  Mebrzahl  der  Ssterreïcbiscben  Landeerertretangen ,  respeettre 
Landeestellen  und  ebenso  das  kgl.  ungarische  Minieteriam  fUr  die  Aufrechthaltang 
des  staiUB  quo,  wonach  bezUglich  Venetiene  das  Princip  der  yerpflegskoateu- 
VergUtung,  bezilglicb  des  iibrigen  Italiens  dagegen  das  Princip  der  gegenaeitigaii 
unentgeltltcben  Verpflegung  in  Geltang  ist,  gelegentlloh  einer  vor  nicbt  langer 
Zeit  diesfallB  geflihrten  ^'eTbandlung  sich  ausgesprocben  bat 

Indem  ich  Ener  Excellenz,  ersuf^be  ancb  bievon  der  kgl.  italienisehan 
Regierung  Ednntniss  za  geben,   bentitze  ich  dièse  Oelegenheit,   um  den  Ausdnick^ 

meiner zu  emeuem. 

Oray  m.  p. 

II)  Berickt  der  k.  k.  Gesatidt^diaft  initom,  ddo.  6.  Juïi  187€,Nr.  LXIV.  X,  an 
10709  âaa  k.  und  k.  Ministerium  des  Aeuasern. 

Wie  dera  boben  k.  k.  Ministerium  wobl  bekannt  ist,  bilden  die  Yer- 
bandlungen  iiber  den  Ersatz  der  Krankenbaaskosten  ftir  die  in  osterreicbtBoh- 
ungarischen  Spitâlem  aufgenommenen  und  dort  bebandelten  italieniscben  Staata- 
angehorigen  d«m  Umfange  und  der  Zabi  nacb  den  grossten  Tbeil  der  administra- 
tiven  Agenden  der  k.  u.  k.  Gesandtschaft  in  Rom.  Diesem  wicbtigen  Qegenstande 
wird  von  ibr  eine  besondere  Aufmerksamkeit  gewidmet,  und  es  ist  in  Folge  diea- 
seltiger  Verwendung  im  Jabre  1875  an  die  erwàhnten  Anstalten  der  Betrag  Ton 
16.350  Gulden  als  Entscbadigung  von  Verpflegskosten  im  Wege  des  hohan 
Minîsteriiims  abjresendet  worden. 

In  Betreff  des  Vorganges  bei  diesen  Verhandlungen  ist  «in©  aehr  an- 
erkenncnswertbe  Vereinfacbung  dadurch  eingetreten,  daas,  in  Folge  geneîgier 
und  wirksamer  Verwendung  des  bohen  Ministeriums  bei  den  obersten  Landes- 
behorden,  die  zu  Innsbruck,  Triest  and  Zara  (Resoript  vom  23.  December  1878, 
Z.  18459,  X),  EOwte  der  GouTarneur  von  Fiume  und  des  ungarischen  Kustenlandas 
und  der  Magistrat  in  genannter  Stadt  (^Erlass  vom  9.  December  1874,  Z.  I9022/X) 
ftngewiesen,die  geeigneten  Verfugungen  zu  treffen,  dass  die  amtlicbe  Correspondant 
in  Verpflegssaoheri  mil  den  befheiligten  italieniscben  Behiirden  in  Yenatian,  «u- 
penomnicn  die  Fjille,  die  .lus  dem  Rahnien  gewohnlicher  Ersatzanspriicbe  faeraos- 
treten.  unmittelliar  zu  ptlegen  und  hiebei  die  Vcrminderung  eines  unnStblgen 
Schrî/tenwecbïclf;  angestrcbt  werden. 
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OWofaI  «iurcb 'liesf n  VorKUifr  Q'na  Veieinfacbunfc  eln^rawn  IM,  m  wira,  1877 
mha  InKiiH*  dwmit  <lîe*«n  Ge»chiifteD  botrautrn  Bcb"r<]rn,  sowio  der  Knnknn- 
âBrtilt«9  tctbM  Mhr  w!m>':b«n9wetlii,  dais  Jie  erw^linte  'lim-le  Cornwponilenx, 
ail  AmatéiUHM  d«r  bOMiciinoMn  Filb,  nicht  blo»  iii  <letn  Gebieia  der  nhfcotAi'htan 
r»tf«ltn1lTrfi  Mndsm  in  «lien  lin  Reich^ralhe  TerD«t«n«fl  LiiiHl«rn  d«r  oster' 
^AilfV^lftgwwrhw  Moturehia  einfr^fîlhrt  uni  anf  >Iu  iranxe  Kûni^rekh  lUlÎMi 
■■if*4i4tni  ««nie.  Da  aher  lU'r  Aimfiihning  <'in«-4  onleben  Vf^rfrnnm^  die  d»rntalan 
Ib  4«q  b«t<lBn  fl«!>-]i»h&tllen  ^pltenden  Oesetzs  uml  VorsniirliVn  entg«gflnM«hen 
•t>  «iUuI>«  i'h  mir  tnin  jnut,  Euror  Excelltfnz  weÎM-ia  Ermessen  anheito  zu 
ob  nlcht  die  VerwaltutigHbehSrtlfn  Cis-  uni!  Tmntiletthwiicns  von  der 
Itantallsn^r  in  Kcnnmiis  m  selzon  uod  Uiiiao  za  «apfeblen  wXre,  die 
Veri1Igvne«n  eu  tretTcn,  dAmit  die  unt«n  iingeg«b«nBn  ITebaJuilndo 
MlMhwi  uriti  dl*  V«rhdixllBn|:«n  in  Verpl1e{r*9aohen  r#r«infAcht  wiinlen. 

Vo»rtt  geiiitif'  teh  intr  h«rvonah«)i«ri,  dA*»  filr  jt.!»  di«*er  V«rh«ndlun^n, 

««■  ite    «11»    unti^ivn   und  btfheron  InitAïuen  <u  duiv-blaufen  hnl  und  im  dtplo- 

iwWit  ^«K*  du(fb  V^rwvndung  der  MtniRtprirn  m  besor^n  !ki,   angtifanKvn 

êem  wciarnlTenden  Kran)(enbMi<a  bbi  luni  EintrolTen  der  Aniwort  JnrUclhat, 

SrlffiflltUrke   rrforlirrl    Wfmleii;    ist   der  ■verUrjjle   Botra^  ^i^uhlt,  6o  bat  der 

vin  oUe  di»i;  S^ellen  zu  païaînm,  un<l  e*  wlnl  in  denolb«n  j^jigulo^wi- 

•Mvrdîiig?  i'ht  Maie  (^«achrielien. 

UanUrlt  f>i  «icb  um  Vcnniitlung  obgvdacbtcr  Er«âtto  Hîr  dîc  Kraokcnbluser 

i*-  |*»d"r    il*r    unffarJK-b»!!    Kron^,    li>    Ut  die  Correaptiml^n*  noch  s«)ilreicii«T. 

Vk'rg  dufb  daj  ariKariv-bo  und  d&s  croatische  MinUtorium  am  Aller- 

lagi-r  m  nchmen  hnt. 

vt--r   <lir«er   TeTwirk«tte    (îesrhlftaganp  wiril    norh    umstàndllrher    durrh 

*tigti^ieti    UoduK,    den   niehrrrc  unf;arî«i'b''  und  croatljubt^  BehiTrden,  aiirb  rinlgo 

'. .  "r-n    diessein  (1er  lieîtha  In  kutorer  Zeît  zicmlich  hdutl^  «ngenomniRn 

'trlUvn   nàinlî<'h  in)  diplomatii-rbcn  Wcgv   >lin    Anfraf^o,  ob  d]«  Er- 

*    r     '"Jiner),    welcho  în  dortîpjn  SpitiUam  verpfli^fft  «luden,  Var- 

."  (Hier  ihre  Kamiliefl  fïir  di«  Zablung  aufkomiiien   konncnV 

■T.ri  'i:iT  -  1  i.~  .^itiiage,   womil  ftacb  jenc  um  di«  Zuft&ndigkait  in  Vcrbïndung 

4iài.   »«TinUl«It.   *o  verilfppelt  sioh  dir  Zabi  ilvr  oben    anK«njbrt«(i  l5<-hriftrtlleke, 

dta    >«    '    '  •■    'Irtmal  w«ç«>n  ot-iger  Aa>kunfl  der  «rwiihnto  Inttan xcngani;  durcb- 

ftm^  'ir\tl  «4  bat  dlMe  Angcl0fr<)'^bi>ît  nacb  EinircfTAn  der  .Splûl«-Auf- 

■■iw    '  iftt  Wkc   dur>'h    m  riele  Kanzlpi(}n  und  Hinf  MinUtf^rien  bis  zur 

nffict'  -:'in|r  zurikkzal(})^n.    H1frb«i  darf  riif^bl  tiiiltemnrkt  Ideiben,    dats 

•H>   ■i  '  ndung  Tfln  Zcll  und  Atbeitakraft  oftmal»  wvfren  Ilereinbrlngung 

i<e.  1.  n  Ton  1  il.  B.  W.  (Bwrript.  Z  1751  X,  vom  7.  Feboiar 

"Il  bat 

<   VelKlttauda   su   be^fnan,   dvr  dam   hahtn   Uinîtteriura  «îne 

I    -.iilriiiL*   Attfrrivgt   nnd  dlc  ohnedias  bedeutanden  Geachida  dar 

^TTiichrl.   wirksam  atu   begepif n,   wâro  «i   «ehr  «nt- 

<  •(-!>«   nnd    da^i   kjçl,  rroAtlscba   Minliiterium  am   Aller- 

tlcrfla^er,    icwiv  da«  k.  k.  Mlnlftarintn  des  tnnerii  zu  Teranluason,    dcn 

rllff  et  anc^bl,  die  Wcifuni;  lu  vrtbailan,   dsu*   gMciavïtig   mit  dan 

■■-   Zuitàn<ii>;kail     und   dia  ZablunffsmîKel  der   VerpHejctan    dia 

aiibei   irrinniren  ino^n,   dftmît   niobl   ain  doppaltar   Sflbriften- 

4    «lAilUride.     I'  ht    der  Einwurf  arhobwn  werdan  k^nnle,    dwa  dîa 

rr  *r*p>n   Heii'  ■■■•ié    und   ZusUndigkeit  des   Erkr&nkten  i^macht 

rMiran,    ait   ein«    Gew&hr   fTtr   It(>7.abtung  der  TerpHaf^kostan 

■Uiili»  li*h  mtr  ïu  hein^rkan,  dasAiIie  l>rjaharde  odar  vernainenda 

-3  Buf  Vcrblaib  d(^«  Kratiknn  hAben  wOrda,   d&  aucb  bai 

-»  odar  MrintT  Aiigt-blirigan  salua  Ausweisung  aui  dam 

i)lk>k   -•■'     .'t  iiPïMint;   gewUa  nb-bt itattfÎTidan 'iiirlta,    Uabrigon*  find,   a*iftt- 

•«^•t  r&r-'c:*-'li<r  odar  (Jvittaakrankbaften,  dia  In  «ioeui  Spilala  Aar^n<Hnm«nen 


X.  ]k(<nrll. 
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1877   i"  <l^ri  iiiebten  Fullcn  F'-hon   vor  EinlretTen  der  Antwort  «nf  dis  Vorfr 
ihre  YermoKensverhiiltniffe  entlassen  gevntn. 

Was  die  Ausweise  ijticr  Knnkenhauskostao  betrifft.  BohatdieC 
von  melireren  Tau^enden  derselben  er^ben,  daw  sis  oft  dw  gewCntohten 
kcit  eiitbehren,  be»onders  die  aua  Spitalem  jenseita  d«r  Leitha  komiunit 
mente  sîch  haafi^  mangelhaA,  &o  fiiiden  sîch  z.  B.  auf  dem  Kop&attel 
Rei^hnunfTS-AusweUe  und  aiif  deni  l'rotokolle  der  Eritniikten  oftTs 
Nainen  vor.  Da  die  Gomeinden  ohnedies  tiOBtrebt  Bind,  den  Ersttx  d 
lagen  von  siili  anzuwenden,  so  ist  es  non  von  jrros»ter  Bedeatun^,  narJi 
keit  genaae  I>at«n  eu  sammt'ln.  iim  die  italieniscbe  NatEonallIït  der  ^ 
nac-bweiaen  zu  kîinnen  ;  daliin  g^hSrt  in  eniter  Linie  «îne  genaae  Ai 
gleiohmansige  ScUreibung  des  Vor-  und  Zunamens  deneiben.  dar  Von 
Éltern,  'la  in  dem^elden  Orte  nft  viele  Personen  gletcheo  Familennaii 
endlicii  der  Nanie  ihrer  HeïmatBgemeinde. 

Von  bosonderer  Wichtigkeit  filr  obi^n  Zweck  int,  wie  bekanot, 
document,  der  Ucimatactiein  etc.  de»  Erkranliten,  welcke  Fapiere  ira 
ProtokoU  mit  Datum  und  Zabi  der  AuRstellung  ansuflihrea  rind.  £• 
Yenneidung  von  Mangein  in  obigerlïichtun^  entaprechend  sein,  dia  Kn 
Yerwaltung^cn,  die  es  belriflt,  in  die^em  Sinne  anweisen  «i  lassan,  t 
wiinsclienewerth.  wenn  zugleich  mit  den  Spitalsaoten  aus  ungsr.  Ai 
genaues  VerzeiobnÎRs  der  Namen  der  Verpdegten  und  dar  rînxabrlnf 
trâge  anher  ge^endM,  nîilit  nbor  erst  lan^re  Zeit  nach  Eintreffen  ( 
beziiglictien  Convoliiteti  der  k.  und  k.  Mis.sion  zugestellt  werde.  (E 
2-2.  September  und  23.  O.tober  1875.  ZZ.  15389/X  und  n291/X. 

Ich  darf  hier  nicht  unliemerkt  laSKCn,  daas  die  Anaprttcbe  auf  Vei 
Verpllegi^kosten  nieist  gehr  verxpatet  gestellt  werden;  fUr  viele  Bet 
Bolflier,  die  au»  den  Jabren  l!^7l — 1H73  datirt,  stnd  erst  îm  Jahre  11 
satzleifitungon  erlangt  wimlen. 

Iri  Interegfte  der  Anstalten  selbst  aber  wiire  auf  Baschleunign 
bringen  ihrer  Anspriirhe  zii  wirken,  damit  aie  desto  frîiher  zum  Ersatz 
und  Vioil,  je  lîiiigcrc  Zeit  eeit  demAustritte  dnsErkrankten  verfliesst,  d^ 
riper  es  wird.  die  noch  fehlemlen  Notizen  iiber  ihn  im  Spitalsorte  od 
Heimat  zu  erlani^eii. 

Sehr  liiiufîir  prei^nct  es  aidi,  dass  die  ital.  Gemeinden  den  Ersâ 
pflef^kosten  uiiter  deni  Vonvandc  aldeUnei),  das.s  der  Erkrankte  1>eï 
Untemehmer  verwendet  war,  der  seînen  Leuten  Abziiffe  am  Lohn  n 
daes  daher  dieser  Erstere  fdr  «len  crwiihnten  Ersatz  aufkommen  mSsst 
suelie,  die  jfemaelit  wurdeii,  uni  von  siil<lien  linternehinom  die  beansp 
giitunf*  7.U  ertaijg;i-n,  hatten  bislier  keirieii  Erl'ol);,  denn  entwcder  w 
iiii'lit  nuftiridlinr,  oder  er  war  voinHaiiplatxo  verîchwunden  oder  leugne 
Lohnitliziige  f^nmrht  irii  hahen,  und  eiit/.0);r  ftirli  in  einer  oder  anderei 
angeldich  uberiiommenen  Verbindlic)ikeiteîi.  Obwohl  die  Sehwierigki 
erkerinen  ist,  wclclic  fiir  ■lie  k.  k.  Hehîîrdeii  d;irîn  besteht,  in  ein  Picii! 
ital.  Arbeiter  /.U  ihreiii  Mei«tiT  irf;end  eirieii  J'^inlluss  zu  nehmen,  so  di 
docli  au.E  dem  Grunde,  weil  o.Hlerr.-iiiiifikr.  Slnatuangeliorige  bei  îhm  au 
sein  kiJnnten,  sehr  enipfehleTi,  zu  erniittidii,  oIi  dièse  Untemehmer  wirk 
bieten.  ihren  Obliegenheiton  iiueli/.iiknnnnen,  ila  im  entifegengesetztei 
wohl  utisere  .Staiitsliiirjjer,  al;"  «lie  usterr,-iiiii»;ir.  Krankenhâuser  in  das 
zogen  wenlen  wiîrden. 

Weil  bei  den  vcrwiek»dteii  Verliandliincen  iiber  Vergiitung  dei 
kosten  iiiei!>t  die  l'rAi;e  der  XnliorialiiiiT  lien  Itehandeltcn  zur  Liisung 
h.iT,  NO  halte  i'']i  fiir  hlidiot  ii'ithwondig.  ilie  I.niidesbehdrilen  dureb  die, 
gesetzt»'!!  MiniMerifn  ftnweiieii  zu  lassen,  bei  /etten  auf  die  l'olizei 
nielndebehonliin  hini^uwirken,  das»  die  îii  ihrem  Gebiete  ansiissiiren 
wenn  ilire  '•slerr.-iineur.  Nationalitîit  nichl  zweifello*  beMeht,  aut'çefonî 
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oJer  f'iititigeu  ll«li«lf«  xum  I)«weis»  ihrer  SlaaUuuigvhiirijrkeit  Tf>r- 

Ptiitune  vi«l«r   Ub«r  >liriivtl  Of^ensland  hier  TorgelogteCl  AH«n  bat 

In<livt(iu«n   gftn»    iiwcir>flliiifl<r   StaaldbiirKnr-dmft   oicht  nur   lu 

der  Monarrhio,  «ond^m  atirh  in  gunz  kieiiieii  Orwbaflcn,  wo 

•Wm  PMK'iirii  lelphtt're  Nnchfnijre  r.u  h^Itirn  i*t,  J(hhr/.*'hni«  ansiUsig 

4tM  bri  Zeiten,  <1.  i.  vor  rîrpPttwi<iner  Krunkhelt  o^ler  EiM-»itblfi(i^ 

Erh«bnri)^n  Sb^r  lhr«  Nati< piittl itSt  vnri^n(Hnin«n  wiirilcn 

nichn  Wnebmii  tind  Auf»thicben  iler  ftlr  ilïe  FfiaUiclliini^  rler  Ëin- 

R'>tfav(i'r»li(^<u  Ni<'bfon«-lmti^n   «rgcben   aicb  vtelfache  l'ebelnJUide, 

Hefr,,,.  — •  ■nnlen  (uL  Uemeindcn   nu  Uiren  Gufulcn   du  Ft-hlon  von 

.r.igo  AW'OMnli*it  'les  ErkrKnkten  von   ilortj   lien  ^Vrlutit 

Ni  ;  :-;   uad   Bid^re  UinirtiijKie  «nflihKn,   illo  nmso  ichwinrii^r 

fi  wçf  Jmi  lc^nn«D,  j«  lÀiiE'^r  dfo  Zcîl  Ist,  iviihrcn^î  ^M^I^Ile^  il«r  V«rprt«f||H9 
|fi^   raiiiili.-  fthn«   Sftrhwets  dw  Su«t«hiirsrT^)iAf^   «îch   in  OMU-rreicb- 

liir  i  i<-b  beobr«,  Ai»  T(ir«u<'gohim<la  Dimte1)iin|;  Eiier  Exratlenx  ffe- 

MnfT  <ii»l  VllJnlI^ng  ror/uini|^n,  bnlie  kh  nwh  ImiKtifu^rn,  iia!>s  Iih 
r  WVUitîig  »om  3.  Aprii  1.  J.,  Z.  47W;\,  crtheilten  AuflrAt^e  wegen 
yr  ÏIcMung  in  «iniiit  Bi;nVhte.  befreffeii'l  «iîo  «iort  t)e«pr(K-heno  Becls- 
lit  nur  in  >lem  einen  «[if^rMIen  F>lle  ç«n«u  bfrfol^i.  tondem  g«wiM 
lin  «erdif,  ilîp  l(ertcbl*r»t«itunif  In  An^]frg«*nli«it^n  itn»  Ertat3i«8  «lef 
1*11  iitHBrhftUi»!  in  der  An  nu  v«r6inf«'hen,  àas9  in  Ziikuiift  d«r  Er- 
tUt^r  R«rljmBlinnen  nirhl  în  M«-Miin|fcn  fiir  jeHen  einiclHcn  Fall 
.kiD'  v^nrîrhrltrr  Vf(rhaiMllun|^nj  HonrlAni  in  ein«r  AnMÎgo  Dnt«r 
T  KTforiln-lleb^n  Venelrlini*»  za  Euer  Exrelleni!  Kentitiiba  ^bnrht 
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■Insigcn  eU-. 


Wimpfen  m.  p. 


An  (irmfen  Wimpiïen  in  Rom! 


Wîf^n»  am  :»'-'.  JiiH  lK7fi. 
k.    u.    L.   Mifilufriuni   iliw  Aeussem  tint  vnn   ilcr  |[ea«ndU<:luiftlî''hBn 
Ununjc  «nin  6.  Jiilî  l.J,  ?..  I.XIV,  Teraitlft»&uiig  gRn'iinnien,   an  du 
Iprinm*  dr^  Inn«ni  >ur  ErdlTming-  *n  aie  Statlhftller  und   i^liefo  dei  tin 
*crtral«nen   KSnifireiclie   und   LkndLT,    dunn   ui  dna  kel.  tiagvi*<:tift 
dM  InnetTi  in  ItaH&[i4i1,  an  da«  kgl.  uiigmri)l*.'bv  Miniitleriulu  arn  Aller- 
r  In  Wî«ii,  an  das  k.   k.  Ooneral-Comniando  ali   Oremlandes- 
Krdfl   în   Apam     nnd    an   die  kg!,  cn>atIqrb'*lavonlu.-he  T>Andei> 
m.  'îi*  an|te5t)daiiw>np  Znwlirift  Nr,  10709/IV  lu  riehtoo. 
fCi^ell^ns  aiM  iliesrni  l>ïen*>Uvhreib«n  ertnelimen  wollen,  wordon 
r^«!ifaiiiKn    B^li'înten  aii<ict^b«nden  PftpgekontKn-Et^ateanHprlIcbe, 
ben  •lit.-iiBUÎ''lieii  AiilanKori  der  k.  k.  SlatUialIcr  und  Chvts    der  im 
Ritnignricbo  und  I^nder  nur  nicbr  unniUtelbar  duivb  daa 
4ar  k.  u.  k.  Oei«iidtMhaft   in  Kom   Ku^«ben,     und    ebenso 
«m  erfucbt.  danuf  bedacht  zu»ftln,  dâM  dl«e«  diftnBtIiohea 
.mUt*Ibat  «rw'idert  und  diMn  V.  u.  k  MiniMvrium   desAetuHTn  nur 
ood     Fra^n    {irinciptellcr    Bedetitang     ziir    Kenntnisa    g«bracbt 


pftacrn^tc. 


POr  deo  k.  u.  k.  Minîster  dos  Aciiisvm: 
Orcsy  m.  p. 


.  k.  .yfini*lmwn  des  tmtem. 

Hnpanaclwi  MiniMieritim  dca  Innem. 
,  mmgariithu  Mimêbréum  am  Alltrhàdtsttn  Ho/luijer. 
t  troatitdhêliKomùclie  Landtmrtffùrttug  m  Âgram. 

O^imraUCommintda  oit  Ortiiàandu-VtrwiiiWny)ii'Bthordc  in 
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1877  Wie  -:;—  LSbliche  au3  deni  in  Abschrîft  anrerwabrMn   Berichte  der  k.  u,  k. 

Ole 

Geaandtschaft  in  Rom  vom  6.  Joli  1.  J.,  Nr.  LXIV,  entnehmen  wolle,  w&ie  m  mr 

beschleunigteren  Abwicklung  von  Pâegekost«n<Iîeclamationen,  die  in  Italien  lot- 

zQtragen  sind^  wilnachenswertb,  in  dem  diesfalU  bisher  befol^en   Gescbâftsgange 

eînige  Modificationen  eintreten  zu  lass«n. 

Hiezn  wâre  Tor  Ailem,  von  der  geg^nwârtig  in  zahlreicben  F&Uen  Tor- 
kommenden  vorherigen  Anfrage  Bber  die  Vermôgens-  und  Zust&ndlgkeits-Yer- 
hSItnisee  zumeiBt  offenbar  niittelloser  Personen  Umgang  su  nehmen,  od«r  diosen 
Anfragen  wenigstens  gl«icbzeitig  >die  zur  Hereinbringung  der  Kosten  erforder- 
lichen  Hospitals-Auswniae  anzafUgen<  ;  daon  erscheint  eine  genauere  und 
prîcisere  Verfassangdieser  Aasweise  notbwendig,  als  dlea  bisher  gescheben  ïst, 
am  Irrungen  und  MisBverstândnissen  vorzabeugen  ;  femer  iat  es  dringend  geboten, 
bei  Pflegekosten  -  Beclamationen  fur  eine  grosBere  Anzahl  von  Personen,  den 
bezîiglicben  Einschreiten  ein  Verzeicbnlsn  der  Z*fleglinge  und  der  fUr  jeden  ain* 
zelnen  zu  leistenden  Ersatze,  wenn  thnnlich  in  zwei  Parien  anzufiigen,  nm  bel 
Verwechslungen  gleichlautender  Nanien  oder  sonstiger  Irrungen  Bofort  Aufkl&rtmg 
scbaffen  tu  kijnnen. 

Qraf  Wlmpffen  hebt  ^eiters  hervor,  dass  die  Schwierîgkeiten  bei  d«r 
Hereinbringung  der  Kosten-Ersatze  um  so  grosser  sind,  je  gKÎBHer  die  Spanna  Zeit 
zwischen  der  VerpSegung  und  dem  Eînbringen  des  beziiglichen  Ersatzanspraobea 
ist,  abgesehen  von  dem  Mangel  an  Uebersetzungen  in  die  deutsche  Sprache, 
Bolcber  YerpSeg^-AasweiBe,   die  in   einem  anderen  Idiome  verfasst  worden  eind. 

Endlich  weiset  der  gedanhte  HerrGeaandto  darauf  fain,  dasB  dîeyerworrensten, 
Hîihe  und  Zeit  raubenden  Verhandlungen  bei  Verpflegakosten-Hereinbringungan 
znmeist  dadurch  entstehen,  weil  Angehorigen  fremder  Staaten  oft  Jafarzehnte  Isng 
obne  regelm&esige  AuaweiBscbriften  der  Aufenthalt  in  Oesterreicb  oder  In  Ungazn 
geBtattet  wird,  vodurch  bei  deren  Mittellosigkeit  und  In  Erkr&nkungsflUen,  vor 
der  Frage  der  Hereinbringung  der  PtlegekOBten  die  aodann  îmmer  sehr  schwî«rige 
Frage  der  StaatsangebSrigkeit  geISst  ^erden  muaa. 

dai 

Das  k.  u.  k.  Ministerium  des  AeusBem  beebrt  sich  demnach,  -rr-  LSbHohft 

zu  ersuchen,  von  Vorstebendem  geneigte  Kenntniss  nehmen  und  in  eigenani 
Wirkungskreise  dîejenigen  Verfdgungen  trefTen  zu  wollen,  die  zur  DurchfUhrang 
der  vorstehenden  Antrige  der  k.  u.  k,  Oesandtschaft  in  Rom  erforderlicfa  sind. 

Um  auch  seinerseîts  das  angestrebte  Ziel  der  mSglîchsten  Vereinfiachung  and 
BescbleunlgunglnderErledigung  derPf]egekosten-Rec]amationenzufordem,beebii 

du 
sîch  dask.u.k.  Ministeriiim  d.  AeuBsern,— —  Loblicbe  zu  erfluchen,  dienach  don  Tor- 

stebenden  Andeutungen  Instruîrten  Pflegekosten-ErsatzansprUche  von  nun  an  un* 
mittelbar  an  die  k.  u.  k.  Qeeandtschaft  in  Rom  mitteist  in  deutacher 
Sprache  yerfaseten  Zuachriften  rîchten  zu  woUen,  welobe  unter  Einem 
auch  zu  deren  unmittelbarer  ErwUlerung  ermàchtîgt  wird. 

Dem  k.  u.  k  Miniaterium  des  Aeusseren  wollen  Bodann  nur  jene  Falle  zur 
Kenntniss  gebracht  werden,  wo  es  BÎch  um  eine  prîncipielle  Entscheidung  handeln 
eollte. 

Zur  Vermeîdung  der  nîcht  unbedeutenden  Postauslngen,  welehe  aue  dm 
Versen^lung  so  zahlroÏL-her  oft  volumtnoser  Correspondenzen  durch  die  italïenÎMhe 
Po9t    entsteheii    wtirden,     bpehrt  sîch    das   k.   u.    k.   Ministerium   des    Aeussem 

-—  Lobliche  zu  ersuohen,  die  dortigen  Expedite  anweisen   zu   wollen,   dass  der- 

artige  Corrcspondenzstiirke  niemals  zur  directen  Iferdrderung  nach  Rom  der  Port 
iiberpelien  werden,  sondem  die  Aufsohrift  auf  dem  Couverte  folgendermasaco 
Iftule:  lAn  iJas  k  k.  l'ostamt  in  Trient,  zur  Itefôrderung  an  die  k.  u.  k.  Oesandt- 
sfhafi  in  K'^'iii  mit  niichster  (.'ouriereelegenlieit.  a  In  dïeser  Weise  adressirte  Dienst- 
schrfib'jn  L'elangen  sodann  ]iortofrei  an  ihre  Hestimmung. 
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F6r  1. 
I  i>-be>n  woU«  bb  snch  genUllg  aeln,    roin  V'or«>t«lten(l*n  «iinmllicbea 
!'.m  und  Chefs  der  ini  ReîthsMthe  vertretenen  Ktinljrfliche  uud 

kêbarvian  sa  luntbrurk,  TrifJtt  und  Zftra  jedoch  gleirhzeJtig  d&hln  rii  [n«tTUÎren, 
àam  hkeAaTfh  der  mit  •iem  ircfïïIliRon  Divostschretbon  voiu  18.  l>c<-eitit>Br  1873, 
X.  1M07.  in  At»chrifl  hiphfrr  mii^crtlieilEA,  an  *1ieHlt]«n  Kerirlitcti*  dortigii  KHms 
vnmiU*lli*rvti  V»kebre5  mît  livn  k^l,  iulieniechen  Beborileii  Venetieu 
der  Ptovlnz  UadIoa  la  kein«c  W«î»  atlvriit  winl. 
WVn,  Aen  22.  Jull  187C.  pUf  jç^  fc   „.  fc.  Mlnister  dw  Aeuweni: 

Orcsy  tu.  1». 
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943. 

5  ianvicr  1877. 

C>nlonnauce  <lca  ministùi'cs  Iinp.  R.  des  finances  et  du 
T<"uimerce  coucornant  la  mise  à  exécution  du  traité  de 
cnniincrcc  conclu  eutre  VAutnchc-Hougriu  et  la  Grande- 
Bretagne  le  5  décembre  1876. 

(B.  0.  Bl.  1877.  Nr.  2.) 

Tifi,rdti»n0  der  MtntsteneH  der  Finansctt  tmd  des  Handcls  vom 
5.  JiiMturr    1ST7,    betreffmd    dm    Volhug    des    Handelsvertrages 

^atmhtn  Ocshrreicit- UuQani  laid  Grossbritauniett  rom  5.  Ikcem- 
ber  1ST6. 
Fa  Vollzieliung  de&  naiidcUvcrti'ngcsswii$cheaOe!eiterroicU- 
n  uiid  Gro«si>riuinnien  vom  5.  Dcceniber  lèlH  (R.  G.  Bl. 
•  A)  und  mît  Dczu<;  auf  die  Ktindmnchung  dor  Miniitierien 
inaD2cn  tind  des  llandcls  vom  ^4.  Novcmbci-  IHTtî  (R  G. 
KL  St.   138)  wird  angeurdnet,  dflss  vom  1.  Jliniior  1877  sn- 
^vjkngen  bi*  nuf  Wcitcres  die  Waaren    bntîrtclier  Piovenieng 
gaikâ*9    der  xugcsiciiei'tca  ZolMichandlung  (luf  dem  Fui<se  der 
Wgânxtifj^ten  Nation  tiiieli  den  ZolUiitzen  der  bei^lehenden 
Termiguturife  Kuzuljisson  sind. 

Nîclil  mizuwcnden  sïnd  Huf  dïcsclben  gcmtis.s  Artlkcl  IV  de» 

crvilmicn  HIl^dchve^t^fl^l^  jcnt;  Geglinati^ungen,  welclic  nur 

KrJeictiicrungcD  dos  Grcnzverkchrcs  der  Xoclilarlandor  z\i- 

taD']cn  j-ind,  sowie  jcne  Zoli-KrniiÛBitçunjçen  und  Zoll-BcIVci- 

;,  wcIcUe  nur  lljr  {rcwisse  Greiizen  oder  fiir  die  Bcwohner 

r  Ui^tricte  gelten. 
•/...    ï^  -i-lindung  des  Anspruchea  auf  die  xollhegunstigte 
-■t  erforderlich,  dass  die  biîtîâcho  i'rovonienz  der 
ieii  ExempUren  der  Woaien-Krkiiining  vorsclu'il'ta- 
1  werdp, 
Cklwmeeky  m.  p.  Pretis  m.  p. 
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1877  944. 

6  janvier  1877. 

Ordonnance  du  ministère  Inip.  R.  de  la  justice  concer- 
nant les  demandes  d'extradition  de  criminels  réfugiés  en  • 

Angleterre. 

(Archives  do  niinistère  Imp.  et  R.  des  affaim  étrangbw.) 

Ih-lass  des  k.  h.  Justk-Minisieriums  vom  6.  Jànner  1877,  Zahl  19, 
an  s&mnUUche  Ober-LandcsgericJite  uml  Ober-SfaatsanwaUschaJim. 

Mit  dem  Justiz-Ministerial-Erlnsse  vom  1.  Febniar  1876, 
Z.  1280,  wiirden  die  k.  k.  Gerichtshofc  aufmerksam  gemacht,  dass 
zu  jedem  Antrage  aiif  Erwirkung  der  Ausliefcning  eines  nach 
dcn  vereinigten  Kimigreichen  von  Grossbrîtannîen  und  Irland 
flUchtig  gewordenen  Verbrechers  stets,  insoweit  es  sichnichtum 
eine  bercits  vcrurtheilte  Person  handclt,  nebsteinemHaftbefehle 
auch  so]clic  Bcweise  beigebracbt  werdcn  miissen,  welche  nach 
dcn  Gesetzcn  des  Ortcs,  wo  die  Verbaftung  stattfînden  soll 
oder  stattgefunden   bat,  die  Verbaftung   recbtfertigen  wiirden. 

Nacb  Art.  XIII  des  Staatsvertrages  vom  3.  December  1873, 
R.  G.  Bl.  Nr.34,  werden  als  giltigc  Belege  fiir  ein  Auslieferungs- 
Begehren  nur  beeidete,  zu  Protokoll  genommene  Zeugen-Auâ- 
sagen,  dann  Abscbriften  solchcr  Onginal  -  Zeugen  -  Aussagen, 
Haf'tbefcble  und  Strafurtbeile  angenommen,  welche  durah  einen 
Richter.  eine  obrigkcîtlichc  i^crson  oder  einen  anderen  Beamten 
unterzeichnet  oder  bescbeinigt  und  durcb  einen  beeidigten Zeugen 
oder  durch  Beidruckung  des  Amtssiegels  des  Justîz-  oder  eines 
anderen  Staatsministcr.s  beglaubigt  sind. 

Der  aufGi'und  solcber  BcbeH'e  in  England  ergrîffenc  Be- 
scbnldigte  wird  vor  dcn  gesctzllcli  berufencn  ricbterlîchen 
Beamten  gebracbt,  welclier  ibn  ebenso  zu  vcrbîiren  und  den 
Stnitifjill  voi'liiufig  zu  iinlcrsuchen  bat.  als  wcnn  die  P^rgp'eifung 
wegen  einer  iii  Kngbind  begangenen  strafbaren  Handlung  erfolgt 
wiîre. 

Es  biit  sicli  wiederbolt  gczcigt,  dass  die  englischen  Richter 
bci  der  ibnen  obliegenden  Untersuohung  des  Falles  auch  aile 
fornicllen  Erfordcmissc  der  ibncn  vorgclegten  Behelfe  auf  das 
Eingebcndste  und  an  der  H;ind  der  Bcstimmxingen  des  Sster- 
reichiscben  Stiatprocess-Gesetzes  priiten,  daber  sich  die  Notb- 
wendigkeit  crgibt,  die  genaue  Betbigung  der  erwiihnten  Bestîm- 
mungen  îiuf  das  Deutlicbste  crsicbtiicb  zu  macben  und  ausser 
Zweitol  zu  stellon. 

Oljscbon  nun  ilie  Goricbte  uberbaupt  vcrpfliebtet  sind,  aile 
gesctzlicbcn  Kormen  genau  zu  bcobacblen  und  dièse  Ueobachtung 
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m  lien  heireffmilcn  Aricn  bcinerkbar  zti  mnchcn,  sclioint  c»  dcm  1877 
ittsminii^tenuin  iloch  iiiclit  iilivi-Hiissijtr,  niifGrniH)  (Irr^eniAchtcn 
ilirungcn  in  liicscr  nezi»'limi;î  jjnii/.  insbe.ionik'rclTir  dip  At-ten, 
h»*  «iro  enpli-'chen  Riclilern  mIs  iJcwcise  vorgclcfît  werden 
len,  die  griisstc  Klarlicît  unrl  Dciitliclikcit  zu  empt'elilen  uiul 
ibet  Biif  folfrendp  Pnnkte  aiit'inerksani  xu  mnclten.  ttiitiïiclitlich 
'*4cli»'r  •trli  beroit."  An-itiinJe  oixelicn  liaben. 

In  iJen  Piotokolicn  iibcr  «lie  Vornalimfl  cint!«  Augensphoines 

t«1  «u^drucklicii  xii  r<^n.<LitnH!ti,    t\:in^   ilir>    nach  §,  1 10    ntets    bei- 

'■■-^"hfinlfn  iwci  (jcricbi^zengon  oniwedcr  «llgemein   odor  flip 

inzrtnrti  Fnll  dm  im  §.  H*2  St.  I*.  O.  rorgescliriobenp  An- 

i-eli'tiiinjç  mittclsi  lïand'srldii^c!*  i,'eii'i-*tp(  liabpn. 

Hin«ir}itlicti  di*r  jiHcnlrtlk    boijfezo^'enen  Saclivcrsiiindigça 

mer  fjcnjiu  m  bi-im*rken,  dass  #ie  nnch  ^.  121  Si,  P.  O.  ent- 

vov  flpin  Bcfrionc  d«r  Aiiitshandluni;  nn  dîo  Ueiligkcit  des 

ncn  iibt^lGf;ten,  boftond^ria  zu  erwjihnondcn  Kidos 

rf  o'Icr  vur  der  Vornnhmct  de^i  Augen.icheinox  cîdlicb  rcr- 

ri'i  wutilt'n. 

Bri  ilcr  Aiifiiabiite  von  Zeugea-Au^^Migcn   isl    stet«  in  dera 

^-  '  kolle    MUftdiUcklicli    cr>iîcliiJicli    zii    niitchen,   dn^n   an  don 

n  die  nnch  §.  1G5  St.  P.  0.  erforderlîcKe   Erninliniing  ge- 

■  ''l'de.   Db  nach   den  Bi^îtiinnurnpfn  dc'*  Stanisvcrtrage» 

'\.-ic  ZtMigen-Aiisï'agen   geltcn,  nnd  jomït   iuinicr,  fall» 

iiifht  ein  gf  p-etzlichcft  Bcdenkcn  entpef?en,*teht,  von    der  SUats- 

ni"    '•    îaft  lier  Antmgaiif  Bceiiligiiitc  des  Zcujïcii  în  der  Vo«- 

iiiiiin  ira  Sinnc  de^  §.  Uî'J  ku  stcllcn  «ein  wïrd,  sind  stets 

IvoHp  vowolil  diescr  Anirag;  des  Anklagcr!;.    als  di« 

'ligiing  «uf  das  Detitlîchstf  ersîcbtlicli  zii  macheii. 

Ilcti    Verneliraiingen    von    Personeti ,    welche    dor 

'hc  nicht  kiindig  sind,    hi  in   dcn   ProtukuHen   die 

j:»ng  dcr  Bc  *timniiingen  de*  §-  163  ntiaser  Zweit'el 

-lelion  itiid  dalicr  eriiwfder  au«driicklit'li  zu  ronstatiren,  dnss 

h)    der  Untcr^uchunp-scrichtcr  a!»    der  ProtykoUliibrer   dcr 

.chr:  de*  vemommenen  Zeugen  ziircichend  kiindig  .tind,  oder 

itfhTlic-li  211  marhen,    da»!»   oin  Dnlinet.^cli   beigezogea  wurdc, 

dc*M<n  FiL'<*ii  M'hait  aU  heeîfligler  Uolmetsch  wîcder  aii^drUcklich 

1:.  .'  dcr  HoiziehuDg  cinoA  Dolmck^cli  miift»  dieAiissage 

•tct*  m  boidcn  î^pmchen  protokollïrt  crscheinen. 

Sollte  «ich  bei  Stellun^;  cîncs  An^Iiefernngs-Anlragcs   or- 
r<^*'^n.  da**  rtlIenfalU  frtiher  aiifgenomnicno    Reweisc  nicht  klar 
■!jch    dio    gtnauc    lîeoliochtung    aller    gesctsîtichcn  Er- 
„j    (I  au.Hser  Zweit'el  stellcn,  so  sind  sic  vor  der  V'orlage 
^4#tz:Ucb  ■ngenici'sener  Weisft  zu  erganzan.   da  die  Vorlage 
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1877  anderer Behelfe  nur  zu  ganz  unnfjthigcn  Weitlîiuûgkeiten  undzu 
Zeitverlust  Anlass  gibt,  welcher  den  Erfolg  des  Begehrens  in 
Frage  stellen  kann. 

Die  k.  k.  Gerichte  und  Staatsanwaltschaften  worden  ferner 
angewiesen,  sich  wegen  Verhaftung  und  Ausiieferung  von  Ver- 
brechem.  seiche  sich  nacb  England  geâuchtet  habcn,  niemals 
unmîttelbar,  sei  es  auf  tclegrapbiscbem,  sci  es  auf  schiiftllcbem 
Wege  mit  der  k.  und  k.  Botscliaft  in  London  oder  den  k,  und  k, 
Consulaten  in  Grossbritannien  und  Irland  ina  Einvcmchmen  zu 
setzen,  sondern  stets  ilire  Antroge  unter  Anschiuss  aller  er- 
forderlîchen  Belege  auf  dem  Wege  des  vorgesctzten  Oberlandes- 
gericbtes  dem  Justizœinistcrium  vorzulegen,  damit  dièses  in  die 
Lage  kommc,  dièse  Behelfe  mit  der  erforderlichen  Beglaubigung 
zu  versehen.  Dièse  Anordnung  gïlt,  besondcrs  dringende  Fiîlle 
ausgenommen,  aucb  dann,  ^venn  behufs  Stellung  eines  Aus- 
lieferungs-Antrages  vorlSufige  Auskiinfte  erforderUch  scheinen 
und  von  der  k.  und  k.  Botscbaft  am  cnglischen  Hofe  oder  den 
erwfihnten  k.  und  k.  Consulaten  erbeten  werden  soUen. 

■.°".':.'o°.':r.Zr^  -«"<=  ^ie^e  Bc,.immu„gen  den  unter- 
stehenden  -?.■  .--'^"'!'.""-, —  zur  Kenntniss  brineen,  denselben  die 
gcnaueste  Befolgung  auf  das  Eindringlichste  empfehlen  und  selbst 
wachen,  dass  in  allen  vorkommenden  Flillen  nacb  Massgabe  der- 
selben  vorgegangen  werde. 


945. 

7  jan^-ier  1877. 

Publication   de   la  Lieutenance   de   la  Haute  -  Autriche 
relativement  au  règlement  de  navigation  de  l'Inn  et  de 

ses  affluents. 

(Archives  du  ministbrfl  Imp.  et  R.  des  affaires  étrangères.) 

Kimdmachimg  des  h:  k.  StaUhalters  von  Oherôsterreich  vom  7,  JAnner 

1877,  Z.  41,  hdrcffcmJ  die  Schifffakrts  -  Ordnung  filr  dcti  Inn  und 

seine  Kebetiffiisse. 

Zufolgc  Note  der  kgl.  Regierung  von  Niederbavern  in  Lands- 
luit  vom  2G.  Dccember  IHIG,  Z.  2G20,  bat  das  kgl.  bayrische 
Stîtatsniinisterium  des  Innern  den  §.  1 1.  der  provisorischenSchiflF- 
fabitsordnungfiir  deiilnn  und  seine  Nebenfliissc  vom  26.  Mai  1857 
mit  Riicksicbt  niif  die  inzwischen  erfolgte  Aenderung  der  Fiuss- 
vcrbaltnisse  devait  abgeandert,  dass  tlerselbe  in  Zukunftfolgender 
Massea  laiiiet: 
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§.  u. 

Jcdcï  «uf  dcr  Bcrgfahri  bcn-riffcne  Schiff  Jiîit  vor  der  Strom- 
enge  uoterbalb  Vornbach  njo^tichst  nuhe  am  linkon  oder  njchten 
Ufer  so  Innge  anzuhaiten,  bis  daa  ron  obon  henibgekommcne 
FaKnrcdg  vorbci  nns-sirl  i:^t. 

h*\  Jîesem  Anlaasc  wurden  aucli  die  §§.  19,  20,  21  uod  26 

inblickc  niif  don  dcrmaligcii  Siaad  der  ba.vri3chen  Gesetz- 

iig  in  folgcnder  "Weise  bcricbiigl: 

g.  19. 
FlS&ce,  welcho  dcn  Inn  befahren.   diirfeii  bis  Brauaau  7  M. 
bnit  nnd  47  U.  Ung,  und  von  Braunau  abwîircs  U  M.  breît  und 
54  M.  Ung  »cin.  g   .^^ 

Mehrere   itromabwlirtïtrcîbondo  Ruderschilfe  oder  Fiosee 
dôrfcn  «icb  nar  In  eineu  Zwisclieiiraume  toq  300  M.  folgciL 

§.  21, 
Dma  Kuppcln  der  Rudorschifle  bet  derBergfahrt  dnrf  nurso 
v«it  ftatihiben,  aU  die  gekuii|ielten  Scliitfe  zu^ammcn  die  Breite 

r  ton  9  M.  nicht  Uborâchreltcn. 
§.  26. 
Die  L'ebertreiurig  der  obïgon  Vorscbriften  wird,  «bgeseben 
Ton  der  ctrîlrccbtlicbon   Hul'tung  fiir  SchadcnersKtze ,   gcmifss 
Art.  3.  Ziff.  10  Ht  d,  des  Gesetze*  roai  26.  Deccmber  1871,  dcn 
Vrilbeug  der  EinfUhvunK  des  Strafgoscubucbcs  tUr  das  Reich  in 
Bavith  betreri'ond.aut  Grund  des  Art.  100  und  101  dcsGesetze» 
rom  28.  Mai  I85i.  dîe  BenUtzung  des  Wassers  betrefFend,   und 
* --  1  des  Gfiseizcs  von»  H.  Nûvember  1875,  dicBoatîmomng  von 
'trafen   und   einîgcn   Geldsiitzcn  nacb  der   RL-icbswobiung 
;>«ti-vl1(md,AnGcld  bis  zulBOMark  odcr  mit  Hof't  bi»  cinom  Monat 
SQ  gcwbndct 

Dicic  Bestimmungea  wcrden  mît  Bczug  uuf  die  bicrortige 
Kimilmacbaog  votn  6.  I^ovcmbcr  1876,  Z.  9023*,  iJber  Krsucbeo 
étT  iuoemnga  crwithntcn  kgl.  barrischen  Hegierung  zur  ullge- 
mctneu  KenDtniss  gebrachi. 

Der  k.  k.  Stattbalicr  von  Obcrosleneicb  : 
Ouo  Frciberr  von  Wiedettfeld  m.  j». 

*  Kmndmttkimg  dtr  k-  le    Stal^Uavi   von    Obero*t€rrti<^   vom    6  Xovem- 

tmc.  ZmI    9033,   betreff*    At'*^»d(runfi  </«  .?.   Jt   der  prorisortschfnt 

i»-Ontnuttg  fUr  d^t  In»  und  «tW   XrVwrftiMr  vjm  S    Juni  185? 

(L.  R  hi  1867  II.  Sr.  9). 

Ab'  fîrari'l  «Icr  tdiu  li.  k.  k.  H«n<l<*ls-Minîstcrl<ini  mit  Erlam  vom  'I.  Auguil 

31.19675,    rrtijdlten  Groii  hllgniiii' tm>l  dr.^   znluihen  dcn  k  k, ''ttarr.  und 

-nbrkpn  BehSrd«a  g«pilog*nirTt  Eiitrtruebm»»*  findot  di«  k.  k.  StAttbaltfroI 
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XSll  >">*  lîiickskfat  auf  die  durch  Felsensprengung  beî  Fahmbâch  km  Inn  geinâ«rt«i 
Verhaltmase  eine  neue  Fomiulining  des  §.11  der  prov.  Schiffîftfarta- Ordnang  fSr 
den  Inn  und  Reine  NebentlîifiBe  vom  9.  Juni  1867  za  gflnehmigAn,  womach  dcr 
betrefTende  Paragraph  in  Zukunft  za  leuten  h&t: 

sJeden  auf  der  Bergfahrt  begrifTene  SchifF  bat  vor  der  Stromenge  natsr- 
halb  Vornbach  fFahrnbach)  so  nalie  aïs  mïiglich  am  linkan  oder  rechten  Ufer 
30  lange  anzuhalten,  bin  das  von  oben  berabgekommene  Fahrzaug  Torbei  pas- 
»rt  ist.' 

946. 

12  janvier  1877. 

Onionnance  du  ministt're  Inip.  K.  du  commerce  à  l'égard 

de  l'introduction  des  mandats  de  poste  entre  l'AutricIie- 

ITongrie  et  l'Italie. 

(R.  G.  BL  1877,  Nt.  6.) 

Verordnung  des  Handelsministermms  vont  12.  JUnner  1877,  uxgen 

Emfiihrimg  der  Posfanweisungen  im  Vcrkehre  zicischen  Oesterreich- 

Utjgtim  und  Italien, 

I. 

Vom  1.  Fel'niar  d.  J.  angefangen  wird  das  Postanweisungs- 
voi-fahicn  im  Verkelire  zwischen  Oesterrcich-Ungam  und  Italien 
ringerùhrt,  tind  konnen  von  diesom  Tagc  an  zwischen  sSmmt- 
Hclien  Postanstalten  der  ostcrreichisct-ungarischen  Monarchie 
und  des  itiilienischen  Postgcbietes  feinschliesslich  jener  in  Tunis 
\ind  SanManno)ZahIungcn  durcJi  Postanweisungenunterfolgen- 
dcn  Bedingungen  vennittelt  werdon. 

II. 

Der  Betragjeder  cinzelnen  Anweisung  darfin  derRichtung 
naeh  Italien  80  fl.  ostcrr.  Wahr.  und  in  cicr  umgekehrtenlîichtung 
2CK)  F]'ancs  nicht  ubersteîgcn. 

Die  Kin-  und  Auszahlung  der  Postanweisimgsbetrage  erfoigt 
(lerzeit  in  Oesterreich-Ungain  in  osterreichiscliem  Papiergelde, 
in  Italien  in  italîenischcm  Baargelde  (Franken  Goldwahrung.) 

Die  Umrociiung  der  osterreichischen  Papicrwahrung  auf  die 
italienische  Goldwahrung  und  umgekehrt  erfoigt  durch  die 
usteiTcichisclu'u  Auswechshings-PoRtamter  in  Gorzund  Alanach 
denijewciligenWienerlîorsencourse  des20-Frankcn-Gold8tucke3 
zur  r».>ieiTeichischen  Bankvaliita. 

ni. 

Die  Geliiilir  fiir  Postanweisungen  nach  Italien  betragt:  Fur 
Postan\vci>ungen  bis  zuni  Bctrage  von  40  fl.  :   20  kr. ,  fur  Post- 
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BWfijiingon  iibur  mclir  ah  40  bis  80  fl.  :  40  kr.  Ssleir.  Wahr.  1877 
flAii»!  »iei«  vom  Ab<;cntlcr  im  Voiliîncin  kii  vntriclitcn. 

Fâr  PosiainvotKiinifOii  «u^  Imlicn  weidon  dio  Aiiweiâiings- 
ifhiihrcn  çloichfuJls  iiei  dcr  Aiifgnbp  in  Italien  voIIstSndig  ent- 
ricliifi:  l's  iluiïoii  (liilier  fUr  ilorlfi  Anweisunjçen  von  den  Abgabe* 
PofttiiDtcrn  keinorlei  Porto^biihren  orliobeii  wtrden. 

FQr  die  ZtitiToiliin^  dorPo^çU'inweisim^en  nus  Italien  i»t  in 
tcn.  wo  «ich  keinc  Srariscbcn  PostSinter  beftnden,  die  Bestcll- 
fthihr  wie  ilir  interne  Anweisungen  cïnzuhebon. 

rv. 

Fttr  die    !n  Oesterreich-Ungarn  aiil'çegfcbcnen  PoHtanwei- 
usgen  nacli   Ibilicn   sind    Jîi-    iiiicnien    Ainvei^iinjcâbbinquetle 
Bii  rînçpjiiiiiîiciMdrkeni  vi?i-wenden  und  isi  dcr  leltlcode  Bctrag 
tier  iiii-ifiiiiisKi^cn  Gcblibr  durci»  Aufklcbt;!)  von  Bricfnirtiken 
ftVrthc  von  15  kr.,  beziebutigsvi-eisc  35  kr.  vom  Absenderau 
rieliten. 

Dcr  dicjcn  BUnqueticrn  antrcfiisiie  Cou}>on  k-inn  jedoiïb   zu 
lirifUicben  Mtitbi'iiiingi-n  nïcbt  beniltzt  werdeii.  da  die  Originul- 
ttwci*iinp»'n  bei  dem  osierreicliiscbi'iri  Auswecbidimgs-Po^lanitc 
tbleibcn. 

Der  Abhender  bat  don  nnzuweîscnden  Betrag  in  Zitliern, 
Guldèn  abcr  flueh  în  Bucbslabcii  auf  dm-  sirurtlrien  StcUe 
Br  Poi'iiinweiisutig  in  usterrcicbi'^cber  BankvaluU»  anzujffcben. 
Dîp  Anwcisunçcn  iibcr  Bctrîigc ,  wclcbc  in  Jtalicn  fiir 
wrcïsaten  iuOcsterreicli-Ungfli-n  eingczithlt  wordcn  ^ind.  werdcn 
dcD  Au3w<;chslungs-Po«tiimtern  in  Gttrz  nnd  Abi,  und  zwar 
.■  i.-n  BlnncjucitPn  von  wï-issem  Papir-r  aiisgeferri^l,  im 
.  .tbtM*  ^b'icb  don  intvvncti    Postanwei'iiuij^en  b<-bimdelr. 

V. 

Po^tanwei^ungcn  nui'  lelegi-nphîsohom  Wegc,  odcr  mit  dem 
l^cHkCgon  di'rKxprc'ssbestclIung  nicbt  ziila^sig  siud  ;  dagegen 
Sonpn  Anwei*ungcn  mit  dcm  Vennerkc  vposle  ("CsfaBte"  auf- 
>gcb«n  nerden. 

VJ. 

Die  Ërfaobung  do»   nngcwie.scncn  OcMb^tragcs  bei  drm 

rotUmte  des  Be^tîniniungsorip*  but  în  OpstorroicJi-Ungarn.  und 

"ar  lici  gewfibniicben  Anweitungen    spjitc^len«  innerbnlb   14 

f»B*Q,  bei  tivn  mit  dcr  Bczcîchnung  npoke  resiatUe^  versehenen 

rÂnvcii^nDgca  binncn  dreï  )IonHlcn  vom  Toge  ihrcr  Ausstellung 

«web  das  Jisierreîcbische  Auswfcli.'ihings-Posianit  zu  crfolgen. 

■AnilotcniVII?  wird  die  Ulickcr^tatmng  des  Geldbetrdges  an   den 

LAiif^ebrr  cîngelcitoc. 
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1877  Aus  Italien  herriihrendePostanweisungen,  deren  Auszahlung 

an  die  Adressatcn  aus  was  immer  fiir  eincrllrsachen  nîcht  statt- 
finden  kann,  sind  von  den  Abgabe-PosUimtem  unter  Angabe  des 
Grundcs  der  Nichtauszahlung  an  das  betrctfende  Auswechslungs- 
Postamt  (GSrz,  beziefaungsweise  Ala)  zurlickzuleiten. 

In  Italien  kann  die  Ërhebung  des  angewîesenen  Betrages 
bei  den  gewohnlichen  Postanweisungen  ebenso  wie  bei  den 
nposte  restante^  bezeiehncten,  binnen  drei  Monaten  vom  Tage 
îhrer  Ausstellung  durch  das  italienische  Auswechslungs-Postamt 
stattfindeo. 

VIL 

Wenn  Postanweisungen  dem  Adressaten  vregen  veranderteQ 
Aufenthaltes  in  demselben  Postgcbiete  nachgesendet,  oder  nach 
joDcm  der  Aufgabe  zurilckgesendet  wcrden,  so  ist  aus  diesem 
Anlassc  keine  woitere  Gcbiihr  einzuhcben. 

VIII. 

Die  Auszahlimg  der  eingezahlten  Summen  wird  dem  Auf- 
geber  gewiihrieistot. 

IX. 
In  allen  iibrigen  Beziehungen,  z.  B.  bei  Verlusten  von  Post- 
anweisungen u.  s.  w.  ist  nach  den  fur  den  intemen  Verkehr  be- 
Btehcnden  Vorschriften  vorzugeben. 

Gklumechy  m.  p. 

947. 

15  janvier  1877, 

Ordonnance  du  ministère  Imp.  lî.  des  finances  concer- 
nant le  traitement  douanier  du  tabac  étranger  importé 
à  l'usage  de  la  régie  hongroise. 

(F.  Y.  BI.  1877,  Nr.  3.) 

ZoîldmtUchc  Bchattdlung  der  aus  âem  Aushnde  fiir  die  ungarische 
Monopoisregic  einlangendm  Tabaksetidungen. 

Die  den  k.  k.  Hnupt-Zolliimtcin  in  Passau,  Oderberg, 
Bodenbach  und  Triest  mit  dem  liicrortigen  Erlassc  vom  7.  April 
lb71.  Z.  36306  (V.  Bl  Nr.  15,  S.  70)  ertheilte  Ermiichtigung 
z\ir  zolifrcicn  Bchandiung  der  tiir  die  koniglich- ungarische 
Régie  bestimmten  Tabaksendungen,  wird  uber  Ansuchen  des 
koniglich  ungarischen  Finaiiz  -  Ministeriums  auch  auf  das 
k.  k  Haujit-Zolhtmt  in  Kufstcin  iiusgcdclmt. 
(Z.  1269,  (Ido.  15.  Janncr  1877.) 
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94H. 

28  janvier  1877. 
îonnancf  (îii  ministère  Tmp.  R.  do  la  justice  conc^r- 
la  (juestion  de  l'extraiiition  il'un  sujet  bougrois  à 
l'étranger. 

(AnblvM  >lu  minfat^  Imp.  «t  B.  ilM  affairas  âtnuigfen*.) 

\^k.  k.  Jnsti^'^f^nL•i^friu^ns  mm  2S.J(innfr  1S77,  Z.  066^ 
'iche  k.  k.    Ohtrhimlesgerkhte    und  Oh*ir-Staatsaui(mU~ 
sehafien. 

Aut  AnlnK:4  i_'ines  vorprckommcncn  FaIIc^*  wînl  hicmit  in 

rwDfruni;    gtïbracbt,    dass    die    tisterreichiache   und    die   un- 

cïic  StaatsbtlrgerschaCt.   entsprecbend   der   înternaiionalen 

beidicbân  Sicllung  der  ostcireichi^cben  Monai-cliie,  wtc  solohe 

das    Gesett   Tom    21.    Dccember    ISGT,    R.  G.  Bl.   146, 

pâèiid   die    allcn   I.aiidcni    der    ôsterrciclnichen    Munarchîe 

L'in*amen  Angelegenheilen,  und    namontlich    liiiroli   desscn 

lit  a  gt^grhcn  îsl,  ira  Verki-hre  çiit  detii  .Vu^lande  als  eine 

ihciiliche    .Staatsangehiîrigkeït   auf/ufasscti     sind ,    und    dass 

ibcr  Aogchorige  der  ungarischcn  Reichshfilftc,  welclic  ausser- 

Ib  der  u^torrcîobiscbcn  Monarcliie  <'ine  sirafbarc  Haiidlung 

jen  babcn  uud  îm  (îebicto  dor  im  Iteiclisratlie  vertretenen 

Xila^r  belreten  worden,    nietunis   an   das  AusJaml   ausgeliefert 

weriJen  kdnncii- 

In  dcrartigcii  Fallcn  îst,  înFofemc  c»  fîch  uni  cln  Ver- 
breflien  odcr  Vcrgchon  hnndelt,  ini  Sinnc  der  mit  dcm  .Tnstlz- 
^ijini«terisl-ErIassc  voni  26.  Mai  1875,  Z.  6742.  kundgcmachten 
^■Tminbaning  mit  deni  ktiniglich  ungariscben  Justîz>Mini< 
Hpm'im.  daa  im  g.  59  St.  P.  0.  vorgezeicihnete  Verfahren  durch 
PP^Hinodlung  mit  dciu  k^iùglicben  ungari^chen  Gericbto  des 
•    H'-iambaortes  cinzulciien. 

El  bat  sîch  bei  dcro-^elbcn  Anlas$e  nocb  fcrner  gezeigt,  dass 

Oegensatze  su  dem  rcgcImSssigcn  Vorgnnge.  wonaeh  die 

immem  der  Gerîcbtsbiife  crtiter  InAtnnz,  im  SInne  des 

_     *.  P.  O,  ilire  aiif  Grund  ciriea  Ausliefciungabegebrcns  gc- 

"Iti  BuHcLItisse,  aucb  dann  ,wenn  sic  niclit  nufdic  Ausiicferung 

l'iiirngen    graeblen,    dcm    Gericbisbofe    zweiier   Instanï    zur 

litassfasEung  und  zur  Eïnholung  dcrOcnebmigung  des  Justis- 

iii?icriuni9    vorlegtfh,    doch    ausnabmsweise    aucb  Ksllo  vor- 

litoiuon,  in  wulcben  von  einer  solctien  Vorlagc  Umgang  ge- 

tn  wird. 

Sur  Heri^tellting  cines  dcm  Ausiande  gegeniiber  gobotenen 
uclinii&Higcn  Vorganges    und  um    die  Ueberwachung  jener 
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1877  internationalen  Rechtshilfe  -  Verpflichtungea  zu  ermSglichen, 
deren  Wahrung  kraft  des  obersten  Aufsichtsrechtes  dem  Justiz- 
Ministeriura  obliegt,  und  ibm  insbesondere  in  Auslîeferungs- 
Angelegenheiten  durch  §.  59  der  St. P.O.  ubertragenîst, werden 
die  Ratiiskammem  der  Gerichtshofe  erster  Instanz  angewiesen, 
fortan  aile  Besclilusse,  vrodurch  einem  Auslîeferungsbegehren 
Folge  gegeben  oder  dasselbe  abgelebnt  werden  soll,  immer  dem 
Gerichtshofe  zweiter  Instanz  vorzulegen. 

TT*  •    j  du  k.  k.  OberUndetKerlchie  ■  tv  i 

Hievon  wird      ,„  ^. ,.  ober,„>....w>..ch.-?r   zureigenenDamach- 
achtungund  zurVerstaiidigungderunteratehenden-g^^^^^^J^"^^^^^ 
in  Kenntnîss  gesetzt. 


949. 

4  octobre  1876;  4  février  1877. 
Déclaration  échangée  entre  l'Autriche  -  Hongrie  et  le 
Brésil  à  l'égard  des  droits  de  lanternage  à  acquitter 
pour  les  bâtiments  a.  h.  dans  les  ports  brésiliens  à  l'égard 
de  la  cessation  du  traitement  sur  la  base  d'égaUté  avec 
les  bâtiments  nationaux  des  navires  brésiliens  dans  les 
ports  austro-hongrois  et  vice-versa. 

Sio-Janeîro,  le  4  octobre  1876. 

Kote  du  Baron  de  Cotegijtc.  ministre  Imp.  des  affaires  étrangères 

du  Brésil,  au  baron  de  Schrcincr,  envoyé  extraordinaire  et  ministre 

plenipotetitiaire  d' Autriche-Hongrie. 

(Traduction.) 

Die  genaue Prufung  durch  dasFinanz-Ministeriun},zu  welcher 
die  kaiserl.  Regierung  iiber  den  Gegenstand  der  Note  scbreiten 
musste,  welclie  der  Herr  Baron  G.  Schreiner,  aussctordentlîcher 
Gesandter  und  bevollmîichiigter  Jlinister  Sr.  kais.  und  kgl.  apost. 
Majeatat,  an  mich  untcrdeni  1(5.  Juli  d.  J.  richtete,  zwang  mich, 
die  Antwort,  welche  ich  ibm  scbulde,  langer  zu  verscbieben,  als 
ich  dics  erwartet  halte,  und  indem  ich  wegen  dièses  von  m£inem 
Willen  unabhjingigen  Umstandes  um  Entscbuldigung  bitte,  gehe 
ich  zur  Kntwicklung  der  Betrachtungen  Uber.  zu  welchen  der 
Inhalt  der  obenerwShnten  Mittheihing  die  kaiserl.  Rgîerung  ver- 
anlasdi. 

Herr  Baron  Schreiner  sagt,  dass  in  Wahrlieit  die  Note  des 
IIcrrtiLimpc  de  Abreii  vom  2T.5Inrz  1848,  intlem  sie  dieUeber- 
einkunt't  feststellte,  welche  die  osterreicbischen  Schitîe  von  den 
durcb  das  Décret  voni  1.  Octobcr  1847  bcstimmten  Ditlerential- 
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i£Uea  amnaKm,  keineo  Tcrmîn  ftir  <iiel>auer  jenorUeboroinkunft  1877 
lEi  bat,  abcr  erbemerkt,  ilass  dièse  rebcreînkuiitt,  indein 
bOftier»!  seù  einscitig-  und  stilIscliweijLiiendnicbt /.uruokgeruren 
«crden  tônup.  und  àer  bx'asilianiacbon  Uegiertmg  di«  Pflicht  ob- 
im  Vomux  dîe  Keg;ioruiig  Sr.  kaïs.  und  k^^I.  ap.  MajestiU 
«rertirea  und  ibre  Xiistimniung  zu  erbitien. 

Dio  ubrigvn  in  dcr  gcdacbie»  Xolo  entwickclten  Arj;urrn.M»tc 
ànd  Con>lI»ricn  jcncs  erslcn  (jcdaiikens.  Hcrr  Baron  Scbreiner 
*cr)Ei»t  jedoch  auT  cïucd  wesoniiichen  Umstand  zu  achtea. 

Der  WortUiit  des  Décrètes  voni  1.  Ociobcr  (Art.  3)  bewoUt, 
<U*s  dic  kai^.  I{«pcruQg  oichtsAndcres  tliat,  ais  îhre  Zoll^eseu- 
■  d(*r  \Veiso  zu  iindern,  die  ilir  convenirte,  und  wenn 
Vartbeîlc  ibrer  bointiscben  SchitlTabrt  und  gegcn  das 
lAierc*Afi  dcr  SchirtTaiirt  fremdpr  Liinder  içcwisse  DitVercntial- 
ZAOe  feaUoizte,  sic  diesen  l^iindern  aucb  die  Kreihoit  Hess,  sich 
«vn  dcm  ^'filrcbuncti  Nacbtbcil  dndurcb  zu  bcfreicii.  daâ?  sic 
nok  verpâîchteifîn.  dïc  bra.-^ilianiscben  Faitrzcugc  in  BetreA' ge- 
TOwr  2tiUe  uud  Hafengcbuhren  wie  ihre  eigenen  zu  omi>langen 
Bud  xu  bcharidcla. 

Von  diescr  Bedingang  liin>;  von  Scïte  BraRÎIiens  die  Kort- 
ntxung  der  Gleicbli«it  der  Bebaudlung  zwischen  dicseni  Kai^er- 
nielie  ond  andcren  Nndoaen  ab,  wolche  bi«  dortbin  bestaiidcn 
kàtte. 

Nach  Âblauf  dos  atn  17.  Au^ust    1627   zwtAoben   Brasilicn 
wd  Grossbritannieri  nbge-^cbtosscnen  Vertiages.  welcbcr  Ivute- 
rw  Marhï  cine  Ubiilicbc  (jlclcbiieii  zugcsichen  banc,  ]>romul- 
'.rasilianiscltc  Itegîerung  die  Décrète  vom  '2*).  Juli  und 
.  .^--i  lHAiy  wclche  sic  crmScbtigten,  Dil}'ercntialz6llp  xu 
t-o;  aber  nur  von  deii  Scbîftcn   solcher  Nauoncn,  vrelche 
n  Ilandcl  und  unnere  ScJiiflTabrt  nicbt  d&6  Princip  der 
i.ineiistcn  Roci firocititl  anwendcn  wùrdeii. 
]n  Au^fiibning  dcr  Verlugutigpn  de*  Arl.  7  dea  ersten  und 
21    de»  zweilen  dor  obgcdachtcn   Deerelc    decretîrtc  die 
tcning  am  1.  Octobcr  1447  dic  AufJagc  jener  Zi>llc  mit  deni 
î'jroo  Schreincr  belc-initti^n  Clauaelu  und  tUciJte  diesc 
don»  frenidot)  diploniaiiicben  Corps  mittcht  ciiics  Cir- 
es mit- 

In  Antwort  aiif  diftsOâ  Olrciilar  erklïrte  Merr  von  Sonnlehh- 
',  UiiiistJïr  Oesterrcicbs,  einfoch.  Auss   die  SoliitlV*  seinâd  Lan- 
Mch    in  don  BfidingunjiOii  befânden,    von  den   genannten 
hr^n-Zu.'icbliigi'n   Aiisgunoinnicn   zu   werdcri,    wie  dips    im 
n.'s  Ictzicii  DtH'roics  fesigesctzt  war,  iiid(?ui   ini  ('■aii/.en 
,..-,,iani-*i;hcn  Scliitt'c  in  dcn  Uslcrr.  Hiifen  bcreits  dicGIeich- 
Uâi  der  Bebandlung  gcnSsscn.    Auf  die  Krklaruiig  des  HeiTn 
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1877  von  Sonnlcithner  erwidcrtc  die  kaiserl.  Regicrung  unter  dem 
'Jl.  MUr«  1848,  tlass  sic  in  Bctrcff  dessen,  was  er  von  Oester- 
roicli  frcsngt  liabc,  <1io  Àusnnhme  bestlitige,  welche  légal  auf 
illci»cs  Lontl  Rusgedehnt  werden  mussto. 

AiifKloichoWoisew'urdeauchmitanderenKationenverfahren. 

NhcIi  dcm  citirton  Art.  4  war  die  Ausnahme  in's  Leben  ge- 
trotcn,  obwohl  ubis  zum  1.  Juli  1848  mit  den  Nationen  keine 
l-oboreinkunft  nbpcschlosscn  vrorden  "war,  um  die  Fortsetzung 
joncr  Glciclilieit  dcr  Ilotiandlung  fur  cinc  bestîmmteZeit  zu  ver- 
bllrgiMi". 

In  Wnhrhoit  wurdc  in  dcr  Vebereinkunft  mit  Oesterreich 
licîno  Zeil  fostjfosotzt  —  die  Frist  blïeb  unbe5timnit  Aber  darf 
man  daraus  ^ehliosscn,  Jnss  eine  ^hnliclie  Uebereinkonft  der 
Natur  i.^t.  dio  Froilieit  dcr  Hnndlung  der  kais.  Regicrung  eu  hem- 
mon  (pirtidcr,  gofangen  f.u  nehmen.  arréier)  in  der  Form,  dasf 
dtojto  sio  ohno  ausdrUckliclie  Einuîlligung  derRegiemngSr.kaû. 
und  kgl.  Ap.  Majestni  nicht  anulliren  konne.  wie  Heir  Barm 
Sohroinor  dios  vorau$*ot7.i? 

Wcder  die  Form  der  l'ebereinkunft,  noch  ihr  Objeet,  jèoA 
A\\A\  der  lïeîst  und  Buoh?tabc  de*  Gesetzes.  welches  si*  Ter- 
anlasste.  autorîsiren  eine  #olcbe  Auslegung 

Pie  Form.  weil  dio  iresohebone  Auswechslung  too  Xotca 
oino  vfalm''iinei"nation.'tlo  Convention  nicht  beCTiîndet.  în  irelckcr 
s^^wiibnlieh  die  Fostsetzim»:  bo^timmter  Fristen  obligaMwîiah 
ist.  insoîcrne  sic  nicbi  >ebon  aus  der  Xaïur  de^  Veiumei 
iieiAorpela 

Pa*  Ob'cci,  wcîl  lî.ii'  vii<e:2  e:n  zt'.z.  inr.ere*  «ât  wti0^^^. 
.srcrtir  /  uv.d  sui^i  Vv-rîheii  »:cv  Sc!i;:Î!a:.n  -n-ar.  indein  es  4im- 
*;:i'.eî"n  Nj»iier.en  îT>ei*îe;"i:e.  ^or.  az  -.z.  <Liz:.~v\\<:r.  •rcwiliriea  be- 
iHr.iTîen  KecÂi;^4îîir.îr.i  Oe^^s;u-;i  zj  :-rcLcr.  ■.■■ier  :i:ciit 

r"d::oK   »:i:r  Ofi?:   •.■.:•■-   B-.;c::-:i-v    ..-r   ^ejeTi;icL*a  T«p- 

..;■:    k,'.:*    îîi'iic:  ..".'s;    '.  o.     .::f{":   At.  :  ^m-    -'n'-'.iZiici;    "irii^ 
.,.•-  V*!.'v';.7  :'..    :i  s::-i;:::;   ■.:.:■:    i.z-.--.  '-*-■ -jjf  v.::ir  r-aci  31 

■   . .  ■  :  ,v.  •;.■...:.;-?   '  :z:r!z  -.-i^--^-.    ..;r  .:.:  ->:f  Tcr:H-u=î:: 
*.■:■->*_■-::  A::   -i  '-::■.  .»..j.: ,    .:ij    ii-i  r-T^çe^.;.»!,* 

:.^^-     ■  ^^:   V.  :    ':    ..ir.  -.      :.   ....    :;,  A"fr.ri:me 

■^    ■■■■■■         ■:■---    j---       ■:  --z^     :.:    '-.- :1.- --eci, 
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HsadIuDg   liesteben  k^nnle,    wclcho  &\ch  die   ktds.  Rc^ict-ung  1877 

lixiton  Imt.  und  an  welcher  sic  iltircli  Ucbereinkiinfte  iiidit 

1  -^t  wt'rJcn  kflnn.  vrclchc  nus  ihieiii  clgoiici)  Gcsct/.c  her- 

t'ncï  wcdcr   (lieses  Gesetz  n]s  ITrsaclic.    noob   die 

■>!  Il  iiiVilofie   al*.   Wîrkongcn  cignctcn  sich  ziir  Fortsciiun^ 

Il  TcnnîiKMi,    unil   zwar   wcgt'n    tler   gednchlcn   imlurlichcn 

l>ics  ist  so  richlig,  àtm  kurzc  Zcit  diirauf  mit  Décret  vom 

Uii   1840.    d  i    ricUctchl  TicI    schncUcr,   als  dics   onvartet 

,  d&s  Décret  vom  I.  October  1847  zuriickgcrufen 

e    Von  dioscr  Verfiigung  crhîelt  die  osteiT.  Gosanducliall 

"  Koïc  vom  2i^.  dcBscIben  Moimtes  ^Ijii  Kcnntni$».  Da 

lie  aurgcliiirt  hnttc,  niti>ttloii  aucb  die  Wîrkungon  ijtso 

•ufbt>ron. 

Dcr  «Ile  attUus  tjuo  sieJllo  bÎcU  f\ir  jcdc  dor  {ntcrcssirlen 
riiejb*  wic<K'r  her.  So  ver!;t4iiden  es  die  nieistcn  Nfllloiieti,  und 
r  von  Soiinlcitlinci-  ihiii  iti  seJncr  Aiilwort  vom  'J.  Juni 
Il  1.  :  >i  inebr,  H)i4  aiizuerkcnncn,  dnsa  i\ic»vr  Statta  quo  tïio 
■  n  den  xwi^chen  der  kai».  Itcgiorung  uod  dcr  gcdachton  Gc- 
W  ' -funBetrctf  fnciiscberÛmstSndenusgewochàchenKoten 

i  1  KrkUningen  nicht  cntkritfic. 

liH->.e  Bctraclitungcn.  welcbe  îcb  zitr  Untersliltzung  deh->cn 

»rfv.î.-klp,  wni;  ich  in  iiiLMtior  Note  vom  2tî.  Afai  d.  J  dcm  Uen*n 

ii-ctuer  schon  auscînander  zu   seizcn    die  Ëhrc  liattc, 

lufs  Xctio,  duss  dcrlei  Erklciningcn  kciiio  mit  jenera 

on  Charnktcr.   wcicho   tlincn  Ilcir  Bnron  Schrciner 

tribu    beklcidcîte    und  dcnsclbcn  Fornmliiîitcn  wje  inter- 

uj\e  Coovtnàonrn  untcnvori'cnc  Ucbcrcinkuntt  begriindcn. 

Wcna  dem  so  wlire,  Itiitte  die  Sstcrr.  Gesandtâchaft  selbst 
'  ■-  '       idiei)  gohabt,  zu  rcclamiren.  wîe  sic  ea  beuie  thut, 

iweiicn    Tlicibi    dcê    Ge^eueIii    Nr.    17r»0   vom 

itcuilicr  IhCÎ*  erklarie,  ilftti»  die  Aus-nabnie  von  dcr  bestehcn- 

Ankcrgebubi    sicl»  nicht  auf  fremdc  Fahmeugc  aus- 

e.   wciche  wie  die  einhoiminolien  zum  Kiistenliandel  ver- 

l   wcrdcn,  und  »h  da-*.  Dccrel   Nr.  358Ô   vom  1 1.  April 

'4,    in    GemS'sbcit  des  Gc^cucs  Nr  2341^  vom  25.  August 

3.  Art    11,  g.  5  iiur  die  cinheimiscbcn  Fabrzcugc  von  dcr 

'&linttiQ  GebUhr  nusnabm. 

AUi*  rniRprinf'eii  aucb  dièse  Verftigungcn  au»  dcn  Frcîbei- 

'  \<s  «Ich   die*  kaï>«.  Ucgicnmg  mit  den  bcîdcn  crwKbntcn 

vom  Jabr*!   IH44  vorbehaltcn  liDttc.  rius  Ilecrct  vom 

■  }vv   IH7Ô,    wtlt'lies  nur  dit*   frenulen  Fahrzeugo  der 

i.f.   dcr  l.eucbuhurm-Gebiibr  uiiterwirt'l,  gohiiii  ziir  »el- 

cgorie  von  freîen  Acten  der  Rogîcrung. 
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1877  Ich  bedauere  daher  auf  das  Verlangen,  welches  der  Herr 

Baron  Scfareîner  ain  £nde  seiner  erwtihnten  Note  in  Betreif  des 
Widemifes  des  Art.  2  des  letztgenannten  Décrètes,  sowie  der 
RUckstellung  aller  von  Ssterr.  Fahrzeugen  bereïts  bezahlten  Gre- 
bîibren  der  gleichen  Art  an  mich  stellt,  nicbt  eingehen  zu  kfinneo. 
Ich  benutze  diesen  Anlasa  u.  s.  w. 


Rio-Jimein),  le  4  févriar  1877. 

Béponse*)  du  Baron  de  Schremer  au  Baron  de  Cotegipe. 

Le  Soussigné  Envoyé  Extraordinaire    et    Ministre    Pléni- 

fiotentiaire  de  S.  M.  I.  et  R.  Ap.  a  ^honneur  d'informer  Monsieur 
e  Baron  de  Cotegipe  qu'en  conséquence  de  la  Note  que  ce 
dernier  lui  a  fait  l'honneur  de  lui  adresser  en  date  du  4  Octobre 
dernier,  le  Gouvernement  de  S.  M.  L  et  R.  Ap.  a  mis  hors  de 
vigueur  la  pratique  suivie  jusqu'ici  depuis  l'échange  des  Notes  du 
25  et  27  Mars  1848  et  d'après  laquelle  les  bâtiments  marchands 
Brésiliens  ont  été  traités  dans  les  ports  de  la  Monarchie  Austro- 
Hongroise  sur  un  pied  d'égalité  avec  les  bâtiments  nationaux. 
Le  Soussigné  profite  etc.  etc. 


950. 

6  février  1877. 

Ordonnance  du  ministère  Imp.  R.  de  la  justice  concernant 

l'assistance  judiciaire  à  accorder  en  matière  de  réquisition 

aux  tribunaux  autrichiens  ou  hongrois  par  les  tribunaux 

des  républiques  d'Argentine  et  d'Uruguay. 

(Archives  du  ministère  Imp.  et  B.  des  afFoires  étran^res.) 

Erlass  des  Jmiizministeriums  vom  6.  Februar  1877,  Nr.  ut  supra,  an 
sUmmtliche  k.  k.  OherJandesgerichte  imd  Oherstaatsanwaltschaften. 

Nach  Inhalt  eines  Berichtcs  des  k.  u.  k.  Minister-Residenten 
fur  Argentina  und  Uruguay  gewahren  die  Gerichte  dieser 
beiden  Republiken  dem  Iremden  Gerichte  nur  dann  Rechtshilfe, 
■wenn  sic  mit  eincm  von  dém  ersuchendcn  Gerichte  ausgefertigten, 
an  sic  gerichtcten  und  durch  Verraittlung  des  fremden  diplo- 
matîschen  oder  Consular-Vertreters  an  sie  gelangten  Requi- 
sitions-Schreibeii  um  die  Vornahme  der  betretfenden  gericht- 
lichen  Anitsbnndlung  ersucht  werden. 

Die  k.  k.  Gericlite  haben  dcmnach  in  allen  Fallen,  in  welchen 
sie    die    Vornahme    einor   gcrichtHchen    Erhebung    odcr  eines 

*J  L'accuoé  de  réception  de  cette  note  de  la  part  du  Baron  de  Cote^pe 

porte  la  date  du  i'  ft^vrier  1877. 

BRÉSIL.  —  ARGENTINE.  ETC. 
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_  Actes  der  ReclitBhilfe  in  den  Staaten   Argentina  oder  1877 

Tnipiay  in  An*pruch  zu  nehmen  in  die  Lage  komnien,  eïn 
fiirmliches  Ersucbschreiben  nn  da8  bctn^fTende  Gericht  atissu- 
fertigen  und,  mit  dcr  erforderHchen  Legnlisîrung  veraehen,  auf 
d^m  Wege  des  vorpesotzten  Oberlandcagcriclite».  wclchcs  eben- 
tilU  die  Bcglaublgung  lici/ufiigen  hnt,  dem  JustîzmiDistcrium 
behufs  wcitercr  Vcnnittlung  vorzulegen. 

n^l^"!!!""''^'»  wird  hievon  zur  cigenen  Dai-nach- 
«JiiUBg  und  lur  Verstiindigung  dur  unterstchenden-g^^^^^^^^^^^^^^^ 
io  KenDtoiss  gcsetzl. 

«51. 

9  février  1877. 

Piibticatidn  du  ministère  Jnip.  lî.  tles  finances  conccraant 
il  réuninn  dti  bureau  douanier  secondaire  de  '2"*^  classe 
iSpringon  avec  le  bureau  douanier  i^econdaire  U.  ïlavaroia 
de  2"'«  cbxsse  à  Acii. 

(R.G.  BL  1877.  Nr.  9.) 

Xmimaehung  des  JFWmiwimis/oWtww.-j  vom  0  Febnutr  1877,  be- 
ln§lnd  die  Zusammmkgimy  iks  l\  k.  yt^henzoUamies  II.  Classe 
Spmgm  mit  dan  k.  ÙoffnscJtm  Nebetiaolfamtf.  II.  Classa  in  Afh. 
D»s  k.  k.  Kcbcnsolbuiit  II.  Closse  zu  Springen  în  Vornrl- 
liBiS  wird  ara  12,  Fcbi-uur  1877  mit  dcm  k.  bnyriscben  Neben- 
wllarolc  n.  Classe  zu  Acii  in  Bayern  vereinigtund  mit  diescni 
Tiïc  tlasclbsl  seine  Wirksdmkeit  bcginnon. 

2Ve/)>  m.  p. 

952. 

12fé\-riei-  1877. 
Ordonnance  du  ministère  Imp.  R  de  la  justice  concer- 
luuit  une  entente  entre  rAutrirliP-Hong:rîe  et  la  Belu;^i<iue 
ponr  lu  renondation  réciproque  à,  la  restitution  des  tVaia 
de  réquisition  en  matière  criminelle. 

(ArehivM  ()o  miniM^Tc  Imp.  et  R.  <loa  «ffaitei  £traiigïrM. } 

i.  k.  Justigfmnistcriums  vom  12.  Fehruar  1877,  Nr  1596^ 
•he   Of/erlantksgçrichtc    wnl  Ohcrstaatsanwaitschafien  : 
Nachdom  die  ktiniglich  bcl^scho  Rcgicning    durch   Ibre 
Gcs«ndl£chart  in  Wieu  dieKrkIârung  abgeben  licss,  das»  aîowîo 
jàhor  auch  ternurbîn  unicr  Voraussetzung  dcr  Reciprociliit  den 

8* 
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1877  Ersatz  jener  Kosten,  welchc  durcfa  die  VoUziehung  strafgericht- 
licher  Rogatorien  osterreichischer  oder  ungarischer  Gerichte  in 
Belgien  verursacht  werden,  nicht  beanspruche,  haben  auch  die 
k.  k.  Gerichte  den  Ersatz  jener  Kosten,  welche  durch  die  VoU- 
ziehung strafgerichtlicher  Rogatorien  ktiniglich  bel^scher 
Gerichte  in  Oesterreich  veranlasst  werden,  von  den  kijnigUch 
belgischen  Gerichten  nicht  in  Anspruch  zu  nehmen. 

Solche  Kosten  sind  demnach  în  derselben  Weise,  wio  dies 
bei  den  strafgerichtlichen  Rogatorien  inISndischer  Gerichte  der 
Fall  ist,  au8  den  strafgerichtlichen  Verlagsgeldero  zu  be- 
streiten. 

p.rr;;.  orjlpf r^rr^i^d  ersucht,    hievon  die    unter- 

Htehenden  ^■^^l^^tT^'^^^t^,^  z«r  Damachachtung  in  die  Kennt- 
niss  zu  setzen. 


953. 

14  février  1877. 
Notification  du  ministère  de  l'intérieur  concernant  l'ad- 
mission réciproque  des  sociétés  d'assurance  de  toute  sorte 
en  Autriche  et  en  Italie. 

(R.  a  BI.  1877,  Nr.  13.) 

Kundmachung  des  Mlnistermm  des  Intiem  vom  14.  Fchruar  1877, 
hetreffcnd  die  gegenseiii^e  Zitlassung  von  Versicherungs  ~  Geséll- 
schaften  jeder    Art    mm    Gesckajishetriebe    in    Oesterreich   unâ 

Italien. 

Mit  Beziehung  auf  die  kaiserliche  Verordnung  vom  29.  No- 
vember  1865  (R.  G.  Bl.  Nr.  127),  auf  die  Ministerial-Kund- 
machung  vom  15.  Februar  1869  (R.  G.  Bl.  Nr.  24)  und  auf  das 
Gcsetz  vom  29.  Miirz  1873  (R.  G.  Bl.  Nr.  42),  wird  mit  der 
Wirksamkeit  fiir  die  imUcichsrathe  vertrctcnen  Konigrcicheund 
LSnder  bekannt  gemacht,  dass  die  k.  k.  osterrcichische  und 
koniglich  îtalienische  Regicruiig  mittelst  gegenseitig  aus- 
getauschtcr  Krkiarungen  vom  24.  JSnner  und  3.  Februar  I.  J.  * 
ubcreingekommen  sind,  dass  auch  die  Versicherungs-Gesell- 
schaftcn  jeder  Art  gleïch  den  Actien-Gcsellschaften  und  den 
Commandit-Gesellschaftcn  auf  Actien  zum  Geschaftsbetriebe  in 
den  beiderseitigen  Staatsgcbieten  nach  den  Grundsatzen  der 
Rcciprocitiit  und  gegen  Bcobachtung  der  cinschiagigcn  gesetz- 
liclien  Vorschriften  zu^ela^sen  wcrdcn. 

Lasser  m.  p. 


*a^ 
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24  JAiivier  et  3  frÉTiler  lft77.       1877 

*I)rriarat^m  édiançce  tntn  l'Autrictw-Ilouprif  rt  l'Italie*)  lï  Vegord  àe  Vad- 

mtgmom  rrciftoque  da  mtciétéif  imotiifmea  et  cella  en  commanilite  par  actionn  y 

comprin  1rs  sociétés  d'asKurana  ât  tout  ijcnye. 

(AntitYtB  do  mlatoUM  Id^-  «I  R-  de«  aSâitt»  ftnuftrti,) 

L«  Soitt^gni,  Uintstr*  âo  U  Mal«OD  IropJrUle  des  aJTsÎKS  étranger»,  décU» 
fmt  1»  prii— n».  AU  rMu  da  GoQT«nieinent  de  S«  Itfi^Mt^  ïtap.  «l  R.  Apoft.  que  Im 
■Miil^  MMtoayiaw  «t  c«Uw  en  commandite  par  actions  (y  compris  1«  toiMtéê 
ymiliMii  ri  d»  loal  genrf)  If-gaJnmont  fondées  en  lultc  pourront  l'xerrer  dans  \» 
Mooairhfa  AoBtis-Hanijoise  tous  les  dndts,  y  compris  telut  d'ester  en  jtuUce,  en 
••  Mafamuot  «ux  loU  ot  preaerlptîona  en  viguear  Eur  ceite  matitre,  et  ï  la  cuadttiuB 
fH  les  •r>cUlé»  de  uêtne  nature  fondée  eit  Autriche- Hongrie  en  vertu  de»  loU 
iiiyLiirtiiM  feront  iidmiae»  k  jouir  dvs  mSmes  droits  dans  le»  États  de  S*  VajvM 
le  Kei  «l'IUde. 

En  fot  de  ijuoî  1«  SciOMign^  a  mtuiE  U  présente  d^cUratioo  de  «&  lifiTiAtnre 
d  :1b  cachet  d«  a«s  «rmo». 


Tlmne.  le  3  férrier  1877. 


^ndnûjy  ni.  p. 


954. 

23férrier  1877. 

lUation  (les  sommes  anticipées  sur  les  lettres  d'auti- 
-.^-auun  échangée»  entre  rAulricUe-Hungric  et  L'Empire 


d'Allemagne. 


(p.  V.  Bi.  1877,  Nr.  u.) 


ft/rwurhtng  dvr  ttmyerechnehtt  Vorschussbetrfige  au/ dett  VorsdiusH- 
iriefrm  itus  Oeaferreich-Vtigar»  nach  DtuîschlanU.  H.  M  Z.  533€. 

Id  Kolge  einer  mJc  dcm  le  dcutsclicn  Gcncral-Posiamie  in 
T^'r^n  gctroticnen  Vcrcinbarung  sînd  kUiiftig  bei  den  Voi-scliuss- 

■  n  aUK  OeDterieicIi-Ung&rn  nacli  Pcut.«cliland  dio   tn  die 

,  wiibniDg  iiiiigfcr(»cl)iicten  VorscliuKsbetrago  von  den  k.  k. 

.'  ecinIuntrwPosiiinitern  ntcht  nur  nuf  den  bczuglIcLcn  Naeli- 
sAhjD«»<:iiciiii;n  und  Fraclilliriolcn,  sondent  aucli  auf  den  Vor- 
Kha*thnefcn  .•«rlbst  anzusetzcn. 


Im  4rt«andMi  tuilaene  p«cift  ta  date  da  £4  JmvIot  Ihtt. 
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1877  955. 

28  février  1877. 

Notification  du  Gouvernement  Imp.  R.  luaritime  àTrieate 
concernant  Tadmistsion   des  navires  autrichiens  et  des 
navires  canadiens  à  l'exercice  du  cabotage  le  long  des 
côtes  dos  deux  pays. 

(Arcbirea  du  ministère  Imp.  et  K.  dM  afUm  teuftlM.} 

Il  Canadian  PriTy-Councîl,  cori  risoluzione  md«tal  Giojp* 
1876,  ha  ammesîïo  i  basdmcnti  di  bnndiera  austro-vngarics  il 
cabotaggio  lungo  le  coste  de!  Canada,  compresa  aoehe  U 
navigazione  sul  fiumc  S.  Lorenzu. 

In  pari  tempo  vengono  ammessi  anche  i  narigli  del  CaatU 
air  csercizio  del  cabutaggiu  lungu  le  custc  austriache. 

Ci6  S)  reca  a  conoscenza  del  ccto  commerciale -maritdmo,  in 
HBguito  ail'  Oâsequiat4>  dispaccio  dcirËccelao  î.  r.  Ministero  d«l 
Commercio,  dd.  U  Febbraio  a.  c.  N.  39,927. 


95«. 

28/16  février  1877. 

Négociation!*   «le   juiix   entre   la   Serbie  et   la   Turquie; 
Protocole  signé  le  2S/1G  février  1877. 

(Pari.  Pap.  Nr.  15  [1877]  263.) 

Safvct  Pashd  à  Miisurus  Pasha. 

Mr.  l'Ambassadeur, 

Congtontinople,  le  8  mars  1877. 

.-Vins!  que  je  vous  l'ai  fait  savoir  par  mon  télégramme  du 
l*'  <le  ce  mois,  les  rapports  ont  été  heureusement  rétablis  entre 
le  Gouvernement  Impérial  et  la  Principauté  de  Serbie  à  la  suite 
de  l'entente  qui  est  intervenue  entre  la  Sublime  Porte  et  les 
Délégués  Serbes. 

Ce  résultat  a  été  obtenu  dans  les  conditions  et  au  moyen 
des  actes  suivants;  — 

Les  Délégués  Serbes  ont  remis  à  la  Sublime  Porte  une  note 
dans  laquelle,  en  vertu  de  leurs  pleins  pouvoirs,  ils  déclarent  au 
nom  du  Prince  que  la  Serbie  faisait  honnnage  de  fidélité  envers 
In  Cour  Suzeraine  et  demandait  à  rentrer  dans  la  situation  qui 
existait  avant  les  derniers  malheureux  événements,  en  assumant 
de  nouveau  roxocution  de  toutes  les  charges  contenues  dans  les 
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rtrmins  délivré»  jusfju'iei  el  dont  elle  reconai^aait  l'auiorité.  La  1877 
aoic.  eu  outrCf  rclstc  les  conditions  Av  la  pacificalion,  et  constate 
^'iccont  existant  sur  ce^  points  entre  ta  Cour  Suzeraine  et  la 
Hndpauttf. 

La  leole  des  garanties  morales  qui  .1  étfi  oniUc,  est  colle 
f^lntive  i  l'enirctien  d'un  A|»ent  dn  Gouvernement  ImtH'tinI  à 
ide.  la  mention  de  co  point  avim'.  été  écartée  d'un  commun 
■]  afin  de  ne  pa»  donner  à  rétablissement  11  Belgrade  d'an 
Qt  de  la  Cour  Suzeraine,  45tn)jli3aomenl  qui  avait  été  autrefois 
par  la  Principauté  elle-même,  le  caractère  d'une  mesure 
}k  In  laveur  de  circonstances  exceptionnelles. 
A  la  suite  do  la  rumiiic  de  cette  noie,  qui  ouvrait  la  voie  k 
enteniD  entre  lu  Sublime  Porto  ot  la  Serbie,  d.ins  une  séance 
iaét^  tenue  arec  les  Dt-lcgnéa,  je  leur  ai  déclaré  que  I»  Sublime 
prenait  acte  du  contenue  de  la  note  susmentionnée,  et  il  a 
tté  convenu  que  le  Gouvernement  Serbe  accordcrail  l'amnistie 
Serbes  compromis  dans  les  derniers  événement»,  el  que 
rc  armée  évacuerait  les  pointa  occupés  dans  l'intérieur  de  la 
feibic,  ce    dont   procès  -  verbal   a    été  rédigé  et   signé  séance 

Le  Prince  Uilon  a  adressé,  de  son  cdté,  un  télégramme 
fincifracni  à  son  Altesse  le  Grand  Vézir  par  lequel  il  ratifie  et 
n&raie  le^  explications  ot  a8!«urances  fournies  par  ses  Délégués^ 
iHtotc  de   sa  fidélité   envers  ia  Cour  Puzenilnc   et   sollicite 
Btnalirtn  de    l'acte  devant  con.iacrer    le   rétablissement    des 
>rt»  existnni  antérieurement. 

A  cet   effet,    un    Fîrman    Ini|iérial   con.^^acnmi    le    rctablis- 
iirnt  do  stnfu  quo  unie,  vient  d'ôtre  rédige,  et  ce  Fîrman  sera 
tcsdimcnt  cnvové  ^  Belgrade  par  l'entremise  d'un  fonctionnaire 
ci«L 

L'ensemble   de  ces  ductiments,   dont   vous    trouverez   les 

-ic*  ci-jointes  en  annexe,  explique,  au  suiplus,  le  mode   du 

iblissement  des  rapports  réguliers  entre  la  Sublime  Porte  et 

I»  Principauté  de  Serbie  sur  le  j)ied  iiwsUiUi  ynoantc,  c'est-à-dire 

■(Orvation   de  touti's  les  dispositions  des  anciens  Hatis  et 

■i?   Inip«''riaux  et  de  la  satisfaction  donnée   &  I»  Sublime 

ne,  quant  aux  conditions  formulées  par  elle,  sans  qu'aucune 

inic  ait  été  portée  au  Traité  de  1856. 

Le  mouvement  provoqué  en  Serbie  une  fois  réprime  par  la 

!ar  de  nos  troupe.i,  la  Sublime  Porte  était  appelée  à  choisir 

re  l'i'lablit'-ement  d'un  nouvel  ordre  de  choses  et  le  rétablis- 

leni  du  statu  tpio  anie,  entouré  de  certaines  garantie.^  morales 

nature  h  calmer  des  appréhensions   et   %   satisfaire    à   de.* 

Umations  autorisées  par  la  nature  mômo  des  relations  existant 
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1877  entre  la  Cour  Suzeraine  et  la  Principauté.  Il  serait  inutile 
d'énumérer  ici  tout  nu  long  les  considérations  qui  militaient  en 
faveur  de  la  seconde  de  ces  deux  alternatives.  Elles  se  présentent 
naturellement  h.  l'esprit.  En  s'attachant  à  éviter  de  nouvelles 
négociations  telles  que  celles  que  le  changement  du  stoto  (jurante 
ne  pouvait  manquer  de  provoquer,  la  Sublime  Porte  a  voulu 
donner  une  preuve  de  son  désir  d'abréger,  autant  qu'il  dépendait 
d'elle,  l'anxiété  avec  laquelle  les  Cabinets  et  l'opinion  publique  en 
Europe  attendait  l'issue  des  négociations  entamées  directement 
avec  la  Serbie,  et  en  même  temps  de  se  créer  un  titre  de  plus  à 
la  fidélité-  et  à  l'attachement  du  peuple  et  du  Prince  de  Serbie. 

Aussi,  qu'il  nous  soit  permis  d'espérer  que  la  modération 
dont  le  Gouvernement  Impérial  a  fait  preuve,  sera  appréciée 
équitablemcnt  et  qu'elle  portera  ses  fruits.  En  ce  qui  concerne 
la  Principauté  de  Serbie  plus  particulièrement,  il  y  a  lieu  de 
croire  qu'éclairée  sur  le  danger  des  entrainements  inconsidérés, 
elle  comprendra  mieux  la  nécessité  de  respecter  ses  obligations 
envers  la  Cour  Suzeraine  et  d'entretenir  constamment  avec  elle 
les  loyaux  rapports  qui  sont  la  condition  de  son  existence  et  de 
sa  sécurité.  Les  Délégués  du  Prince  nous  ont  déclaré  que  Sa 
Majesté  le  Sultan  venait  de  rendre  la  Serbie  heureuse  et  contente. 
La  Sublime  Porte  ne  désire  maintenant  qu'une  chose,  c'est  que 
ce  sentiment  se  consolide  en  se  perpétuant 

Veuille/,  etc. 

(Signé  :)     Safvet. 

Noie  adressée  par  les  PUtiipoienti aires  serbes  à  la  Sublime  Porte. 

Les  Soussignés,  Délégué?  spéciaux  de  Son  Alte.'^sc  le  Prince 
de  Serbie,  ont  déjà  eu  l'honneur  de  se  rendre  auprès  do  la 
Sublime  Porte  les  interprêtes  du  désir  sincère  du  Prince  de 
Serbie  et  du  Gouvernement  Princier  de  voir  les  relations  do  la 
Princiiiauté  avec  la  Cour  Suzeraine  rétablies  un  moment  plus 
tôt  telles  qu'elles  existaient  avant  les  derniers  malheureux 
événements. 

La  Sublime  Porte,  de  son  côté,  ayant  fait  connaître  à  Son 
Altesse  le  Prince  les  propositions  dont  elle  avait  jugé  l'adoption 
nécessaire  pour  le  rétablissement  du  statu  quo  ante,  les 
Soussignés,  se  conformant  h  leurs  instructions,  s'empressent  de 
présenter  au  Gouvernement  Impérial  les  explications  suivantes 
qui  leur  permettent  d'établir  et  de  déclarer  que  rien  ne  s'oppose 
désormais  au  rétablissement  du  statu  quo. 

Lii  Sulilimc  Porte  désire  que: 

>,  Conformément  aux  stipulations  qui  ont  été  faites  lors  du 
retrait  des  troupes  Ottomanes  de  la  Citadelle   de  Belgrade,  le 
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tTÎtlon  OttoDian  flotte  désormais  stiv  la  dite  Citadelle  h  c6ii5  du 
-rv^Ilon  Scrli^;  et  aussi,  qu'en  ex<1ciition  dos  imcicns  firtnans.  le 

■  re  do»  forteresses  et  l' importance  do»  f'oriificalions  c^islante» 
»«  ftoient  psi^  aujfincntt^s  par  la  suite.'* 

Le    OQUvernemcnl  rrîncier   n'a  jamais  cessé    de   remplir 

r»blig«iîoa  do  Imser  le  pavillon  Ottomnn  sur  ta  Citadelle  do 

^\-' --'  'r   D" ailleurs  ces  deux  points  ae  trouvent  expressément 

r.^mcnï  (■tflbllji  dans  les  Ilfliti-ClHirifs  de. . .  Rodîîb  124Î) 

,i;    il    s'ensuit   qu'aussitôt  que   la   Piiiicipauli; 

..I  '  ■  liilir  des  relation.'!  avec  la  Cour  Sit/eraine  Mir  le 

yàrd  du  ntatti  quo  ante,  In  reconnaissance  que  le  lélablisseinent 

lia  ttatu  t/uo  firtle  implique  de  tous  les  Fîrmans  lm|K^rini)\  déiivrds 

•  Perses  date-t.  rcudru  obligatoire^  quant  aux  lorteresses  les 

I  étions  contcîuies  Élan^  les  Firnians  susmentionnés,  et  dès 

-..     cca   Stipulations   entreront  immédiatement   en    vigueur   et 

-«TOQt  scnipulcusement  observée». 

I^  Sublime  Porte  désire  également  que  — 

■  f^o  GùuTernement  Princier  prévienne  la  formation  sur  le 
de  la  l'rincipauié  do  bande.*  armées  dcsiinéos  h  porter 

-.  ..  .-  .'j  dans  les  provinces  voisines,  ainsi  que  l'entrée  dans  les 
prorincc?  voisines  tie  bandes  armées  ainsi  fomiéeS]  soit  par  corps 
et  ouvertement,  soit  clandestinement  et  par  petits  groupes:  qu'en 

rMtre  le  <jouveinenient  Princier  mette  obstacle  h  la  forumtion  de 
bri^tés  ^C4:rèic9  ou  non,  avant  pour  but  de  troubler  U  paix  et 
kiraaquitliié  do«  provinces  voisines." 
LÀn    Soussignés   ont    invoqué   les   antécédents   les   moins 
'tes  de  droit  et  de  fait  pour  fournir  nu  Gouvernement  de 
.  <e  Porte  lc<  asauranccn  les  plui*   formelles  quant  aux 
icnôances  émmînenintcnl  conservatrices  et antî-ii-voluticinnaires  qui 
fai  de  tout  temps  caractérise  le  peuple  et  le  Oouvcrnenient  de 
Il  Principauté,  {.«a  Serbie,  consciente  do  sa  position,  cUcrcIie  dans 
le  travail  productif  les  éléments  de  -a  prospérité:  ennemie  de 
Ittare  agitation  qui  sernii  nuisible  i\  son  développement  moral, 
i&icUectuel  et  commercial,  elle  s'est  donné  des  lois  sévères  pour 
prcTcnîr  la  création  de  sociétés  secrètes  ayant  de  but^  subversifs, 
pour  réprimer  la  formation  de  bandes  armées  destinées  h  fomenter 
*<-9  dans  les  provinces  voisines.  De  fait,  durant  la  longue 
ni  s'e-it  écoulée   dépuis  la  création  de  la  Principauté 
j||aii  Mahinciud  jusqu  h  ce  dernier  temps,  non  seulement 

U on  de  bnndc-H  armées  a  été  inconnue  en  Serbie,  mais  il 

T  ■  pas  mênie  Q\Lsté  de  sociétés  secrètes,  tant  il  est  vrai  que 
intérieure,  conforme  du  reste  avec  les  tendance»  du 
.   A  toujours   sutïl  pour  empêcher  1»  naissance  de 
icU  éléments  do  troubles. 
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1877  Les  sociétés  secrètes  auxquelles  la  Sublime  Porte  a   fai| 

;iIIu«ion,  ont  cu  leur  origine  et  lutir  bidgo  ailleurs  qu'en  Serbù 
Si,  dans  ce  dernier  temp£,  ce»  lois  de  la  Principauté  étant  restées 
inipiiisbanlc^,  il  s'est  produit  une  situation  tnneste  h  tous  lei 
intérêt!)^  lus  assurances  dont  les  Sour^signéa  ont  l'honneur  d'être 
le»  organes  auprès  du  Gouvernement  Impérial,  sont  préciaérooni 
destinées  ji  y  mettre  fin  en  vétablissnnt  lapais  et  les  rapports  d( 
bonne  entente  entre  la  Cour  Suzeraine  et  la  Principauté,  et 
rendre  à  ces  lois  préscrratriccs  de  l'ordre  public  leur  antifjue  ei 
incontestable  autorité  et  etficaeité  pour  le  plus  grand  arantagi 
de  la  Serbie  elle-même. 

La  Sublime  Porte  désire  que  — 

»lnili:>pcndaiiiment  de  la  liberté  religieuse  les  Armênieni 
Grégoriens  et  CiithoU(|ucs,  et  les  Israclites  jouissent  en  Serbii 
des  mêmes  droits  et  des  mêmcA  privilèges  ijue  les  autrt 
habitants.n: 

Au  désir  de  toioranco  religieuse  si  généreusement  manifesta 
par  lu  Sublime  Porte,  les  Soussignés  ont  répondu  que  la  légis-j 
lation   intérieure    de    ta   Serbie   ne   connaît   aucune    cxcepâoi 
fondée  sur  de  laits  de  religion:  qu'il  n'a  jamais  existé  d'Ami< 
niens.   Grégoriens    ou   Catholiques    en    Serbie;    que    tous    Ici 
citoyens  Serbes  joui^^sent  des  mêmes  droits  ciriU  et  politiques! 
que  les  Isroéliies  sujets  Serbes  n'en  sont  piis  plus  privés  (saul 
une  seule  restriction  concernant  leur  établissement  dans  l'intérieui 
du  pays)   que  le  î^eruient  ft  l'avenir   des  citoyens  Serbes   qi 
appartiendrnient  à  un  rite  Chrétien  autre  que  le  rite  Orthodoxe 
Les  Soussignés  se  félicitent  d'avoir  été  ainsi  mis  h  même  de] 
montrer  que  le  grand  principe  de  liberté  religieuse  inhérent  au] 
régime  intérieur  de  la  Principauté  a  été  de  tout  temps  le  partago] 
de  tous  les  citoyens  Serbes  sans  distinction  de  culte. 

Ils   s'esliraent    heureux    d'avoir  ainsi    érablif   dans   ce    qui 
précîule.  le  j>arfait  accord  existant  entre  la  Sublime  Porte  et  le] 
Gouvernement  Princier,  pour  tout  ce  qui  a  trait  aux  conditions 
du   rétablissement   du  sktttt  quo  qui  avaient  été  précédemment] 
notiâécs  A  Belgrade. 

Les  Souitsignés,  en  leur  qualité  déj\  énoncée  de  délègues  dci 
la  Principauté  et  ayant  lit  mission  de  rcnouvolcr  de  la  manière  l«| 
plus   Ibruielle  l'expression  de  loyale  tidélité    du   l'iince  et  da' 

fieuple  Serbe  envers  l'auguste  ]>ersonne  de  Sa  Majesté  Impériale  j 
c  Sultan,   n'hésitent   pas  à  déclarer   au  (iouvernement   de  l&j 
Sublime  Porte  que   Son    Altesse    le  Prince  Milan  est  prêt  àj 
confirmer  directement  les  explications  et  les  nssuranccs  dont  il* 
ont  été  en    son   nom    les  lidMc)i  intcrpr^les.    [U    espèrent   en 
conséquence    que   Son    Altesse   le    Grand   Vézir   voudra   bieaj 


SERBIE.  -  TORQUIE. 


SERBIE.  —  TUaQLIE. 


43 


proToijuer  réauinatîon  de  l'IraJé  laipérUI  pour  le  rétablisaieiDent  1877 
et  4iaJ[M  qw>  aittf,  et  au^ai  pour  que  les  troupes  Impcrîales  ae 
ictinoi  {Uns  le»  douze  jour^  h  dater   d'aujourd'hui  dci-ricrc  la 
E^  lie  démarcation,  et  que  cette  ligne  soit  rétablie  telle  qu'elle 
itail  ATant  les  dernier»  événements. 

Constantinople.  le  16,'28  février,  1877. 

(Signé)        Pfi.  ChrisHteh. 
IJ.  MiUitch. 

protocole  signi par  les  PîmipotenlUtires  turcs  et  serben. 

Cejourd'hui  16'28  février,  1877,  les  Déléguée  de  Son  Altesse 
I*  Prince  de  Serliie  MM.  Ph.  Christitch  et  D.  Maliteh,  s'iUant 
niirntî  en  séance  chez  .son  Kxcellence  le  Ministre  des  Atlaîrcs 
Einngèreâ,  ont  déclare  qu'ils  peniMÛent  ùtro  arrivée  au  terme  de 
Itv»  iravatt.x  et  que  l'accord  »'ôtuil  ûtaljli  avec  son  l-^xcelleuce  le 
Ministre,  confomiénient  k  la  note  explicative  remise  par  eux  i)  la 
&ab|jme  Porte  ii  la  date  (lu  16/28  février. 

MIL  les  Délégués  ont  en  conséquence  déclftié  i|u'en  vertu 

pleine  pouToÎTA  qui  leur  ont  été  confèrent  par  le  Gouvernement 

Bticier  ils  confirment  les  désirs  de  leui'  dît  Gouvcmement  devoir 

lea  relations  avec  la  Cour  Suzeraine  sur  le  pied  du  statu 

Sad  Excellence  le  Ministre  des  At^'iûrcA  Ktrang^cres  a  de 

cOié  déclaré  au  nom  de  la  Sublime  Porte  qu'il  prenait  acte 

lit  la  dite  note  explicative   sus- visée;    que    le  Gouvorneirient 

li{)ilrial  av.tît  résolu  de  réUiblir  èci  relation»  avec  la  Principauté 

Serbie  :^ur  le  pied  du  ;iUttH  qm  antc,  et  que  cette  déciiiioD 

Kn  communiquée  uu  Prince  dans  les  formes  usitées  jusqu'ici. 

Dan«    cette   fituation    et   à    l'eft'ct    de    déterminer    aui^sî 

ilieitement  qu'il  est  nécessaire  la  portée  du  }>nncipe  du  stutu 

V,  et  d'éviter  tout  malentendu  qui  pounait  se  produire  k 

wâf  on  constate  qu'en  vertu  do  cet  accord  il  est  entendu:  — 

ï.  Que  le  rétiibliitscment  du   statu  tjuo  untt  signiHe,  sans 

1*1!  soit  besoin  d'autres  et  plu?  longue»  explications,  le  rétabUs- 

nmcm  complet  et    sans   exception    de    toutes   les   clauses    et 

I-  inscrites  dans  lesHatts  Impériaux,  et  dan^  les  autres 

■•inant  la  .Serbie  et  notainnicnt  le  Hatt  du  llavnl,  11S67 

lô/iJhidje  1283)  relatif  aux  régimes  des  forteresses. 

^^'ue  In  Sublime  Porte  nynnt  déjà  accordé  ane  amnistie 

[ri  entière  aux  sujets  Ottomans  qui  auraient  été  compromis 

rs  dernier*:  événements  le  Gouvernement  Princier,  de  son 

ccordc  également  le  pardon  et  l'oubli  .lux  Serbe^i   qui  ont 

'Compromis  dans  ces  mêmes  et  malheureux  événement^;. 
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1877  3.  Que  dans  le  délai  de  douze  jours  à  pai-tir  de  la  d^tc  â 

firémentos,  lo.-;  troupes  Impt^rlalt^  et  les  troupes  Scrhes  évncueroii 
c  territoire  occupa  p»r  elle»  en  delior--^  des  anciennes  lignes  il 
démarcation   afin   [)uo   ce  dûlni  (écoulé,  les  nutoriiés  respcouve 
repreniieiu  l'cxcrfice  de  leur  légitime  nction. 
Dont  RCte  fnir  en  double. 

(SignC)     Sa/oei.  (Signél     Ph.  Christitrh, 
/>.  Matikh. 

Le  l'rince  de  Serbie  au  Gratid  Vmr: 
J'ai  l'honneur  d'informer  Votre  Altesse  que  nous  contirmoB: 

et  rîilîfions  pleinement  le  Protocole  contenant  les  bases  convcouei 
pour  le  r<?tnbii«sement  des  relations  entre  In  Sublime  Porte  et  1 
Serbie  tel  qu'il  a  été  signi!  par  nos  Délêgutïs  Spi^cisH^ 
MM.  Philipp  Chrîstitch  et  Démctre  Matitcb,  de  même  que  l 
écliiirci«3ements  et  les  asâurnncca  que  les  Dôlôguca  ont  donnai 
la  Sublime  Porte,  et  qui  ont  abouti  aiirélablÎ5<cment  dusfatuqm 
qui  avait  exisK^  entre  la  Sublime  Porte  et  la  Principauté  juiqa'ia 
mois  de  Juin  de  raniiéc  passée. 

Ln  Serbie,  rentriint  ainsi  dans  lu  plénitude  des  droits,  de 
privilèges  ci  des  immunités  dont  elle  a  joui  juf.  qu'ai  or:?,  uccfpw 
nvec  «n  profond  sentiment  do  fidt'lilé  les  obligations  qui  ddcoiilcnt 
dc9  FirTiian^  (•[iianés  h  différentes  époques  et  par  le^qucl^  1> 
Cour  Suzeraine  araît  témoigné  de  s»  sollicitude  et  de  sa  confian» 
envers  la  nation  Serbe  et  son  Prince. 

Il  appartient  maintenant  à  Sa  Majesté  le  Sultan  de  proclomM 
oiîlcitdlement  le  irtablissenient  des  relation»  de  la  Principiaté 
orée  la  Puissance  Suzeraine  sur  la  base  convenue. 


Finnau  Impàriai: 

Notre  sollicitude  Impériale  avait  toujours  eu  pour  objet  to4 
ce  qui  pouvait  contribuer  à  consolider  ln  tranquillité  et  Icprogrè 
de  la  Principauté  de  S(;rbîe.  qui  Ijùi  partie  intégrante  de  notrt 
Knipirc,  et  i\  assurer  le  bonlieur  cl  la  prospérité  de  ses  habitautl 
Les  iniumnités  et  jirivilégcs  contenus  dans  les  tiatts  ItnpériaBJ 
délivrés  à  diverses  époques  n'ont  eu  pour  but  que  la  réalîâaiioi 
do  flc  désir. 

Une  preuve  éclatante  de  notre  bienveillance  particulic: 
pour  le  peuple  Serbe  en  considération  de  sa  fidélité  êprouv 
envers  notre  Gouvernement  Impérial  avait  encore  été  donni 
notamment  par  la  décision  en  vertu  de  laquelle  la  garde  d 
forteresses  îmiiériales  sises  en  Serbie  avait  été  confiée  \ 
Principauté.  Les  rapports  de  coiiHancc  et  de  sincérité  entre 
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K&ei|>auté  «t  1»  Cour  Suzciaiiie  iStaîcnt  oinsi  conaolidés  et  1877 
itrelftppés  de  jour  en  jour  d'avanlagc  lorsque,  maltrri^  les  otfoiis 
GouTcmemeiit  irapénal  pour  garantir  Tordre  de  choses 
it,  nous  ftvona  i\é.  pi^niblemcnt  affectés  en  voyant  «ju'JI 
pfts  ^ti*po**iblede  prévenir  les  événemenls  mallicurcux  qui 
cirent  de  trouMcr  protondêmont  aussi  bien  la  situation  in- 
ile  laScrbie  que  s«  situation  vis-à-via  dcloCourSuKcraino. 
Sur  l'acceptation  empressée  de  la  proposition  dvi  rétablis- 
II  de  la  tranquillitiî  qui  avait  été  faîte  par  notre  Gouver- 
)t  Impérial  dans  le  but  d'épargner  à  la  Serbie  le*  malheurs 
ne.  et  qui  avait  en  vue  le  retour  do  la  Serbie  à  ia  situation 
îïUil  ponr  fllo  avant  les  derniers  malheureux  {événement», 
(giids,  lc5  trîis-honorable»  MM.  Chriâtitch  et  Malitch.  sont 
à  GonsLinlinople  avec  des  pleins  pouvoirs  de  votre  pari, 
le-  pourparlers  ']ui  ont  eu  lieu  entre  ou\  ci  notre  Sublime 
iU  ont  5U  lui  donner  verbalenient  et  par  écrit  des 
fttions  et  des  as^iurnncos  par  le.'^tjiipllcs  iU  ont  garanti  <juc 
de*  Firman»  délî\Tés  à  diverses  date*  seriûl  scrupu- 
Dnt  observé:  que  losobligariont  qui  avaient  ét(5  à  lacliargc 
ïie  en  compensation  des  prîvilég:e«  el  immunités  de  In 
(té  seraient  exécutées,  et  qu'on  ne  pormetirait  désonnais 
fût  de  nature  i  troubler  matoriellcmeni  et  moralement 
rappotis  de  1a  Serbie  avec  notre  Cînuvememont. 
cxjdications  et  se»  assurances  ayant  renouvelé  et 
lé  noire  confiance  Impi^rijdc  dans  la  fidélitr  et  la  droiture 
l'rincipauié  et  du  peiijde  Serbe,  nous  avons  ainsi  approuvé 
i6é  le  rétflblisserocnl  du  «/w/m  ytw  av\k:  et,  de  même  que 
pardon  Impérial  a  été  accordé  ïi  ceux  des  habitants  des 
cei  voisines  qui  pendant  les  événements  dont  il  a  été 
>n  )»c  sont  enfui*  et  réfujçiés  dans  la  Principauiëj  de  même 
dan*'  leur?  foyern  dc>i  habitante  de  la  Principauté  qui 
Ht  réfugiés  chez  nous  a  été  également  «."Suré.  N'ous  sommes 
(jue  vous  et  le  peuple  iSerbe  voua  apprécierez  ce  qui 
'  èfrc  arrêté  comme  une  preuve  manifeste  Je  notre  confiance 
iveillanee  Impériale  A  votre  t-s^ard.  et  que  vous  vous 
îi  persiâter  dans  raccoinplis^enn-ni  den  devoirs  de  l« 
loté  viti-à-vis  de  notre  Gouvernement  Impérial;  et  en 
jacnro  nous  vous  avons  délivré  et  envoyé  non-e  présent 
revêtu  de  notre  ««nction  Impériale  pour  proclamer  que 
tt«i  base  le  .■sto/u  quo  anfi  a  été  rétabli,  et  que  le*  ordres 
ire*  ont  été  donnés  h  qui  de  droit  afin  de  faire  é^'acuer 
lU  au  deiK  de  la  ligne  do  démarcation  qui  ^e  trouvent  en 
UecKÎon  de  notre  .irmée. 


^onoé 


lo  Ig-^nfcr  12lt4r!î:,r.  1877). 
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1877  »57. 

2  mare  1877. 

Traité  entre  rAiitricàe-Hongrie  et  VEmpire  d'Allemagiie 
pour  la  construction  d'un  chemin  de  fer  de  Chotzen  à 
Altwassor  par  Halbstadt  et  Friedland.  Conclu  à  Vienne.. 
Ratifié  par  S.  Maj.  Imp.  et  R,  Ap.  à  Vienne,  le  18mar8l877. 
Ratifications  échangées  àVienne,  le  31  mars  1877. 

(B.  G.  BI.  1877,  Nr.  22.) 

StcuUsvertrag  vom  2.  Marzl877  eunseJten  Oesterreich-Vngam  tmâ 

dem  Deutscîien  Retche,  hetreffend  die  HersieÏÏung  emer  Eisenhaim- 

Verbindung  von  Chotzen  ither  Salbstadt  und  Friedland  naeh 

Altwasser. 

(Abgei«hloM«n  xu  Wlen  un  â.  Uin  1877.  ron  Selaer  k.  nnd  k.  ApoMolUehm  If^Mtit  rattfiekt  n 
WleQ  am  18  Uï»  1&T7,  die  BatlfieutlDiifla  ausitcwtcbMlt  m  Wlea  un  31.  Uln  1877.) 

Wir  Franz  Joseph  der  Ërstc,   von  Gottes  Gnaden  Kùser 
von  Oesteneicli;  Konig  von  Ungam  und  Bëhmen  etc. 
tliun  kund  und  bekennen  hiemit: 

Nachdeni  zwischen  Unserein  BevoUmSclitigten  und  jenem 
Sciner  ]\rajest8t  des  Kaisers  von  Deutschland  und  KSnigs  toa 
Preussen  wegen  Ilerstcllung  der  Ëisenbahn-Verbindnng  von 
Chotzen  iiber  Halbstadt  und  Friedland  naeh  Altwasser  in  Wien 
um  2.  Marz  1.  J.  ein  Vertrag  unterzeichnet  worden  ist,  welcher  Ton 
Wort  zu  Wort  lautet,  wie  foigt: 

Seine  Majestat  der  Kaiser  von  Oesleireicb,  KOnig  voa 
von  Bohmen  etc.  und  Apostolischer  Konig  von  Ungam,  und 

Seine  Majestat  der  Deutsche  Kaiser,  Konig  von  Preussen, 
ini  Kamen  des  Deutscben  Reiches, 

von  dem  Wunsche  geleitet,  die  Elsenbahn-Verbindungen 
zwischen  dcn  beiderseitigen  Reichgebleten  zu  erweitem,  baben 
zum  Bchufe  einor  hiember  zu  tretfenden  VereinbarungzuBevoll- 
machtigien  ernannt: 

Seine  Majestat  der  Kaiser  von  Oesterreich ,  Ktinig  von 
Bohmen  etc.  und  Apostoli-scher  Konig  von  Ungarn, 

den  Ilerrn  Julius  Grafen  Andnissy  von  Csik-Szent-Kiràly 
uiid  Kraszna-IIorka,  AUerhocbst  Ibren  wirklichen  geheïmen 
Hatb,  Grosskrcuz  des  St.  Stephan-Ordens.  Ritter  des  preussischen 
Schwarzen  Adlcr-Ordens,  Minisler  des  Hautes  und  dcsÂeussem, 
tionerahnajor  etc.  und 

St'ino  Miijostat  der  Deutsche  Kaiser.  Konig  von  Preussen, 

don  Ilerrn  Otto  Grafen  zu  ."^tolberg-AVernigerode,  kgl. 
prcus-i-k'lioii  Obor>t  ('  h>  stdfe.  erbliclies  Mitglied  des  preussischen 
norronh;ui-io>   und  der  cr>tcn  Kamnier  der  StSnde  des  Gross- 
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;tbainj*   Ilcsson,  Kittcr  des  preossiscben  Rothen  Adlcr-  1677 
L    Classe  T    Grosscomlliur    dc?i    kgl.    Kausordens     von 

^KoUem,  BesiUcr  iIck  ei^ernon  Kreuzps  am  wci^sen  Bande. 

Commrndfttor  des  Jobanniter-Ordcn!>,  Allcrhucii^t  tliren  anseer- 
itlicbcn  Dritl  bcTollmiicItiigtcn  Botscitafter  bel  Sei  ner  k.  und  k 

lUcben  Majcstfii, 
Ton    weichcn   nacb    gcscbehencr  Mîttbeîlung   und    gegen- 
•eltîger  wVnerkt^nnung  ihrcr  \  otlroacbten  unter  dem  Vurliebalce 
Aêx    KkbGcatioo    der    nachatebende    Vertrig    verabredel    und 
'       cbloâsen  worden  i»t: 

Artikol  I. 

Die  k  k.  •isterrcichUcbc  und  die  kgl.  ])rcu.<tâi8cbc  Ilcgierung 
lÂd  abcreingekoiumcn,  eliie  Elsenbabn  von  Cbolzen  Ubor  Halb- 
ftt4i  und  Fricdiarid  nacb  Ahwii-*.*er  xu2ula8scn  und  die  Vollen- 
éiftç  des  Hanes  neosl  dcr  ErJtf^nuui?  des  Bctricbcs  dersclbeo 
ti«  •p&testeo  31.  M:ii  1877  berbcizuruhrcn. 

Zn  dicaem  Behafc  bat  die  k.  k-  i>:«terreichiAcbe  Rcglerung 
étr    k.   k,    prir.   osterreicbiscben   Staata-Eisenbabngesellschaft 
14.   Soptcnibcr    1872    die  Concession   zum   Bauo   iind 
■be  der  auf  fi-^ierreicbiscbem  Staatsgebiele,  die  kgl.  preus- 
niiig    lier    Breslaa-Scbwuidniu-Kroiburger    Kiscn- 

-L Liliaii  unterm  17.  Seplcmber  1873    die  Concession 

Base    und     Bctriebe     der    »uf    preuHslscbem    Laodes- 
Vieie  gelegenen  Sirecke  der  in  Rede  siehcnden  Eisenbabn 

•rt^i:ill. 

Aitikelll. 

i*u'  «peeicUc  Fe.-iiatcllung  der  Uiibnlînic,  wie  des  ge^animten 
îliajilrtii.;.  und  lier  elnzulncn  Bauentwtlrre,  bleibt  jedei-  dcr 
W-in  Rcgicruugcn  fTir  ibr  Gcbiet  vorbebaiten. 

r>er  Pankt,  wo  die  beidcrseitigc  Rcicb^grcnze  von  dcrBabn 

hriuen   wird,  soll  auf  Grund  der  von  den   bctrclfendon 

fj>£abaiinrerw,iltungcn  ausznarbeitf^ndon  Projecie,  n'UbîgonfalIs 

4irdi    desbalb    abzuordnondo    iiH'bnische   Commis.*are    nllber 

liHtiiiunt  wcrdcn. 

Artikel  ne. 

Ute  B«bn  soU  xwar  zunacbai  nur  mît  Ëinom  durcbgebcndeo 
Gïlpîse  Tcrsoben.  jcdoob  «oïl  die  lOrwerbung  des  Terrains  im 
Vurm.  ':if  dû|ipelgelci5igo  Babn  sicbef^Cfitelll  werdcn. 

1.  .,    Kintritte    des    BodîirfnisRcs    werdeii    die    boben 

nifl^en  die  ller.stellung  des  Ewt-iten  (jpleiscs  anordncn. 
'.  '»»  Erwerb  dcr  aur  Anlagc  dcrBnbn  erforderllcbcn  Grund- 
soll,    inwfcni   eîne   gUtUcbe    Voreinbarung   unUsr   den 
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1H77  Dcthciligton  nîclit  zu  orrciclien  iât,  in  jedem  der  beidcn  Staats- 
gebictc  nach  den  Bcstinimungcn  des  dort  geltenden,  bezieliungs- 
wcisc  zu  crlasscndcn  Kxpropriationsgesetzes  erfolgcn.  DîcSpor- 
Nvcitc  dcrGclciso  soll  ïnUcbereinstimmung  mit  den  anscliHesseD- 
ilen  Bnlincn  l'4S5  Mctcr  im  Lichien  der  Schicncn  betragen. 
Auch  im  Ucbrigcn  sullcu  die  Constructionflverh&ltnissc  der  nach 
dicacni  Vcrirago  anzulegcndcn  Eisenbabn  und  deren  Betriebi- 
inittcl  dergcstalt  nach  glciciimiissigen  GrundsKtrcn  festgcstellt 
wrrdcn,  dasti  auf  dcnbciderseitigcn  Babnstrccken  einineinander- 
grcit'cndcr  Betncb  statltindcn  kann ,  însbesondcrc  auch  die 
Betricbsniiitcl  von  und  nach  don  anschlicssenden  Babacn 
ungohindcrt  Ubcrgohcn,  bcziehungsweîso  wcchselseidg  beniitct 
Word  en  kSnnon. 

Die  voti  eincr  der  beidcn  liobcn  Regierungcn  gcprflfken 
Bcti-icbf'mittcl  ^vcrdcn  ohnc  noclimaligc  PrUfung  auch  auf  der 
ini  Gcbictc  der  nndercn  licgendcn  Bflhnstreeke  Kugelassen 
wcrdcn. 

Artikcl  IV. 

Die  beidcn  Iiolicn  Kegicrungon  vcrpflicbton  sich,  zuzulaBscD 
und  nnzuordncn,  dess  die  von  Cbotzcn  nach  Altwasser  fUbrondo 
Eiscnbiibn  an  îhron  Endpunkten  in  angomcsscne,  denUebergang 
der  Bctriebsmiticl  gcstattciidc  t^chieacnverbindung  mit  den  sur 
Zeît  daselbst  onschlîesscndcn  Eisenbahnen  gesetzt  wird, 

Artikel  V. 

Die  voile  Landci^hobcit  (also  auch  die  Aus^bung  derJustîz- 
und  Polizcîgcwalt)  bleibt  in  Ans-ehung  der  dïc  beîderseîtigen 
Geliictc  durchschncidcndeii  Bahnstrcckcn  auf  deni  osten'cidii- 
schcn  (îebicte  Scincr  Majostiit  dcni  Kaiser  von  Oostcrreich, 
Kijnig  von  Buhmcii,  etc.  und  ApostoHschen  Kîinig  von  Ungam, 
und  auf  dem  inoussischen  Gcbictc  Seîner  3ifnjestït  dem 
Itcutsclicn  Kaiser,  Kiinig  von  Prcussen  ausschliessiieh  vor- 
hebaltcn. 

Artikcl  VI. 

Die  hoiicii  Regierungcn  bclialten  sich  vor,  znr  Handhabung 
des  ihnen  iibcr  die  Bahnstrecko  in  ihrom  Gebiete  zustebenden 
lloheits-  und  Aufsichtsrccbtcs,  Conimi?sarc  zu  bestcllen,  welche 
die  Beziehungcn  ilircr  Itcgicrungcn  zu  don  Eïsenbahnverwal- 
tungcn  in  allen  dcnjeniircn  Fîillcn  zu  vcrtreten  liaben,  die  nicht 
zum  diiecten  gcriclitlicIiL'ii  odcr  polizeilichcn  Einschreiten  der 
compctentcn  Landcsbohurden  ircfignct  i-ind. 
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Arlikel  VII. 

Unbcschiidct  de*  TTohcïts-  ond  Aofsichtsrcchte»  der  holien 
rAgsohliessendenTheile  ilberdie  in  îbr^n  Gebicton  gclegeiien 
ïDfirtcki-n  und  iibcr  den  darauf  statttindendcn  Bctricb,  vcr- 
ttbi  die  Au&Ubung  de«  ObcrnufsîcbMrecbtes  Uber  die  don 
rieb  ftihrenden  KùenbabngeselUchafteii  odcr  Eiscnbabn- 
«nraltuneen  îm  Allg«nieincn  derjenîgcn  Regierung,  in  deren 
Gebiete  dieselbcn  ihren  Sitz  baben. 

Artikel  VIII. 

Itijiuwcitdic  Bsterroichiscbc  ActiengesolUcbaft  inncrlialb  des 
PTCUicbchen  Gebieto»,  odcr  die  preussiscbe  ActieageseUschaft 
""--halb  de»    îisterreiobisclien  Ocbictcs    dcn  Bctrieb  der   von 

7  en  nacb  AllWBSScr  fUhrenden  Eit-cnbabn  libernimmt 
lAriikcI  Xlil),  odcr  kiinftig  Ubernchmen  soUte ,  unlerJiegen 
liirjenigen  KntschïdîgungsansprUcbe,  wclcbe  von  tJntcrlbanen 
(1er  einrn  der  coiiirahircnden  Kegîenmgen,  gegon  die  dcm 
''r'-rtlianunrerbande  drrandoren  angehiirendc  Babnverwallung, 

^<cn  werden,  der  Gerîcbubarkcit  und  den  Gesetxen  des 
isiêMc>,  in  weJchein  die  ^>chaden!szll^igllrlg  ^latigcfundun  bat, 
«ofiffm  diescibe  bci  dem  Bnbnbctricbe  vei'anl.tttst  i^t.  und  der 
EBMchMdiyungsaniiprucb  nicbt  aus  eincm  mit  der  betriebfïihren- 
■*-r,  BahnTerwaltung  odcr  ctner  der  Ubrigen  un  dem  Transport  be- 

i^-tenBabneu  abgeschloBseneiiFrachigcschaftbergeleilelwird. 

Arlikel  IX 

RcicbMUgebiJngc  d(?s  eîncn  der  Itobcn  vertragscliliessonden 

"n...;ic_  wclcbe  von   den  Eiaonbalinverwaltiuigen  bcim  Hetrïcbe 

i'-nhnttrecke    im  Gcbietc    des    andcrcn    Kcicbcs    angestellt 

>  '      1<  ri  dndurcb  nieht  aus  dem  Untertbanenverbande 

, .tildes  aus. 
StciJcn  der  Localbcamlen  mit  Aii.snabme  dcrBalinliofs- 
...Je,  dor  Telcgrupbcn-  und  dcrjenigcu  Bcomten,  wclchc 
irr  Erbebuug  roii  Geldem  betraut  sind,  sollen  jcdoch  thun- 
ist  mît  einlicimisoben  Suiatsangeh^irigi^n  bcsetzi  werden. 
S5mnilJîi'bp  Beainic  !.ind  ohne  L'nterscbîed  de*  Orles  ibrer 
ii;  bel  dorBnbn  rUcki^icbUieb  der  nîacijdinarbcbandlung 
Vnstcllung«behÔrdc,  im   L't'brigcn   aber  don   Gesotzen 
irdcn   des  Stables   unterworfen,  in    welchcm  sic  îbren 
Hi;<ba&iu  baben. 

ArtikelX. 

Die  Frstitellung   und    Genebmtgung   dor  FabrpUne    und 

'  '  ■'      '   i'    .'  :(*n  Uegiprnng  vorbohalten.  în  deren  Gcbiet 

liahnverwaltung  ibren  .Sitz  bat.  Jedocb  soll 
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1»77  '.'.r  t  z-.->.-^^j  :■■-  ^i.-ifri--:*  i=ir  Si-nL-r^Kien.  welche  in  den 
i-TLi-t-'i-liitr.  '-■;■.!■::':-  i-tI-îî-;-  îi^i.  ^z-iTi-einer  'ond  der^elben 
\'f:z-^^.'.-^L^ '.:..  Zj-,i.'.:-i:  «r-il-il-::  ^-erd-îE,  ::ich.  sieîchen  Gnind- 

iiei'i-:  -■î.-.iïTrlJ-TJ-r- ;-i  T--*!:*  Terjrtïïchten  sîch  ferner, 

1  dii;  L^  i-:  i-.TL.  '>•:::■;:■:  ^«legreEie  Sirecke  der  von 
Ciioizen.  ni:-  .V^:-^  i--:r  r-i^re- i-ra  EUenMhn  mit  eîner  fiir  den 
Verkebr  ^r:--:^~.-i-iz  X-zï:—  r.:z.  B-iori-îbîEïiîîïeln.  welche  den 
iiii  Arîikci  lïl  -^•^Z'i.z'ii^-.-iz  V.:ra'i**eaaE^ie2.  eacfprechen.  aus- 
:;or.i«tt-:  we.-à-:. 

'J.  da**  v.::l  ît.-.  b-::rl'i:.riiir'î::àea  Verwaitungen  zvîschen 
Cliotzen  'an-i  .Vlt'^MTTTr  '..^■i  i-'jirlictiit  ini  Anschlusse  an  die 
Zii^e  der  ar.^iTrer.z^r^i'sr.  Biinsrrecken  ifur  die  Personenbefôr- 
derun^  miri'icrtcr.-  z'v^l  Zu^e  uzïica  in  beiden  Richtungen 
uud  fiir  der.  G'.i>:rTr:'ir:-:  ;  :  vie'.e  Zu^  eingericbtet  werdeo,  ait 
zur  Bewiiltiijyr.^  iie--'r-brr.  rrî'orderlich  «iad. 

3.  iia?;  die  B^ivrieiuLi.-  der  Persocen  und  Gîiter  auf  der 
Von  (/b'i'izer.  r.acL  Xr-vrii^KT  tlbrenden,  £î«enbalui  zu  mO^ehst 
nias:-it:er.  T;i:-i:"-Uîzer. ,  die  Ber^-rderurig  von  Kohlen,  Coaks, 
rjieiiien.  Krzo!;.  Ili-î.eirer..  I>ur.i:ialz  und  sonstigen  Dângungs- 
niitteln  in  ganzen  Wa^-enlidr^r-^e-i  und  aut"  grossere  Elntfemiingen 
tbunlichst  zu  •îem::<a:ze  vor.  ;uri:'>ecb>telM:irkpfennig  deutscber 
Wiihrung  ode;  den.  enisr-rechenderi  Saize  in  Ssterreichîscher 
Wiiiirun^  Silï-rr  :u:-  'e  .'■'.'  Kii'i-gvanim  und  7o  Kilometer  nebst 
eineni  Kx:i>*'"ii!;o;i-z:.-c:.;aï  vo.i  hochstens  ti  Reichsniark 
(jt.-ut-ci.er  Wiiiir  ;r._'  -.der  -iecii  er.tsprechenden  Satze  în  6$ter- 
reiehi-elier  ^Vii:i:u:.:r  Sii  ■•;:■  fiii-  -e  r'ùnt'raufend  Oogramui  statt- 
findct. 

4.  dii-T  'l'M'  Einfiilir'jr.:.'  direccer  Kxpedîrionen  im  Personen- 
iind  G'iitrvfrikeiir.  -oi.'a'.ii  die-ii-'.!je:i  iiii  Intéresse  des  Verkehres 
vf.n  bfiden  iioluïri  iîp^rieiunjîei;  aN  wUuïchenswerth  bezeichnet 
wci*l'-n.  -t.'iurr.-r  dt-r  ijotricljtulirondeii  Verwaltungen  der  Chotzen- 
Altwa-sr;r  Babn.  -'.■weit  dic^elt'O  borheiliirl  Ut,  nîcht  wider- 
.-)irocb<Mi  wîid. 

Artikcl  XI. 

]■]'  :-i>Il  hei  lit:liir"ienn.ir  auf  der  Altwasser-ChotzenerEiscn- 
l.iilin  -owjil  bin-icbtlîcli  dor  Bi-lViiderun^rspreiae.  als  der  Zeîl 
di'f  Alitciuirunir  kcin  r'riteisebied  /.\vi<cben  den  Bewohnern 
li<-i(l(:i'  Iî<-i(:iit:  ij^«.-m:iolit  wt,'i'dt-tj.  nninentlicb  ^olIen  die  aus  dem 
(I»'liii-ii-  ii<-  ;iiîd.-i(.'ii  Iltiiclie-  iiler^ebenden  Transporte  weder 
in  linzii'li'iiiL'  ;iut  die  .Vbferny;un!r.  nocb  riicksiclitlicb  der  Befïir- 
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4erung*preiàc  un^nsdger  bebaridelt  werdcn.  ois   dio  aus  deni  IB77 
bcoreffendcn     Ueiclic     Abgohenden    oder    darin    rerbicibcnden 
Tnafportc. 

A  r  t  i  k  e  1  XII. 

UÏK  Bnhnpolizei  wird  unter  Auffliclit  der  Uazu  in  jcdem  tler 

t'îdfn  ilcichsgcbicM  competcnten  Boliyrden  in  Gcmaa.'^Keit  dei 

les  liebiet  pcltenden  Voischriftcn  und  GrundaJttze  zunJichst 

.11    dio    Bcanittn     dcr    Ki^cDbfthnrcrwaliuog     gcliandliabt 

^»(•^lJfto. 

Arlikcl  Xni. 

I>fîr  Bctricbswechsel  soll  aiif  dcijciiigen  Eiscnbahnsution 

ottt&ndeo,   velchc  auf  6.«teri-cichi5chein  Gebicte  zun.^c}isi  der 

roxc  bri  Halbsudi  zu  cmcliien  ist.  Die  k.  k.  tisteiTficliisclic 

îenin^  wïrd  destialb   der  k.  k.  piiv.  <'igteiTeichiachrn  Staat»- 

fj-^onbalingesellschafl  die  VerpHicJitung-  aiifcrlegen,  den  Beti-îeb 

'   iiT  Swccke  von  der  beidei^eiUgen  Grenue  bis  zur  Wcclisel- 

-1    bcî    Ualbstadt   an    ilic   lireiilau-Schweidiiilz-Freiburger 

ngcsellsclittf!  ïu  iiberlas.Hcn ,  weleher  die   Ausfblirung 

-s    und   Belriobcs    iniiorbalb    des    prcussischeii   Siaats- 

gobiclrs  Ubertragon  worden  îst. 

Die  Ëiririchtungen  dc^  Haiicif  und  Bctncbcs,  die  Cunstruc- 
lion  de»  Oberbnues  der  Bahn  und  die  Signaleinrichiungcii  von 
beider!)eiti>;cii  (trenzo   bi»   itii   dem  Habnbofc  be!  Ualbstadt 
kDon    alhdnaii   mit  dt-njcnigcii   Kinriehtiingcn   iibcroini?tiitiini*n, 
lelte  in  die^en  Beziebitngvn  fiir  die  auf  jircuHsiiïchein  Gebîete 
)eg:«ac  Balmsti-ecke  genchmigt  werden. 

Dir  Anlage   und  Ausrii^tiing  des  Buhnbofes  bci  Haibstftdt 
■'•j^\    nnch    den    in    Oes terre ich-Ungarn    geltenden 


ArtikelXIV. 

(  fltcr  die  njiliiTen  Bedingiiiigen,  unter  welcben  die  BelHeba- 

i.S.TÎu-'^ung  bcziiglich  der  von  der  beiderseitigcn  Grenze  bis  au 

Babnhofc  bel  Hulbstadt  gelogenen  Babnstrccke  ntattfinden 

v^u'i.  bicibt  cine  Vcrstandigung  der  k.  k.  prlv.  dsterreichiijcbon 

Suau*EiMnb«bngc5ellachafi,  els  dom  Concessionar  dor  betreffen- 

dca  î  -kc  und  der  deuBctrieb  uui"  derselbcu  ilbcmcbraen- 

(îen  -   i-cbon  Kiscnbahnvcrwaliung  vorbehaiten.   JeJenfaU-s 

die  Iciztere  seîtens  der  kgl.  preu5siscben  Rcgierung 

'Crpflicbtet  wcrden,  die  ordoungamaasige  In^tandbaltung 

.  Betriob  gegebenen  Streckc  neb«t  allem  ZubcbÔr  pin- 

vdi   der   nacb   iisterreicbihcben  VcrwaliungsgrundsSlzen 

';icit    wprdendcn    Erneiieningen    auf   eigenc   Koslon    zu 

«bernciimen    nnd   dem  Conce^sionSr  das   auf  die   belrefTonde 
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1877  Strecke  verwenJete  und  nachzuweisende,  ctwaige  Kosten  der 
GeldbescbaffungoderCur8verlu8te  nicht  entbaltendeAnlagecapital 
mit  jahrlich  fiinf  Procent  zu  verzinscn.  Erwciterungen  dcr 
urspriinglichen  Bahnanlagcn ,  welche  die  k.  k.  dsterreicbiaclie 
Rcgierung  im  Interesse  des  Verkehres  fur  geboten  erachten 
môchte,  werden  auf  Kosten  des  Concessionïrs  der  betreffenden 
Bahnstrecke  ausgefiihrt  werden. 

Auch  soUen  die  nachzuweisenden  Kosten  soleher  F^rweite- 
rungen  dem  von  der  betriebfûhrcnden  Verwaltung  zu  vei^insea- 
den  Ânlagecapîtal  binzutrcten. 

Wegen  Mitbeniitzung  des  Bahnhofes  und  der  Bahnhofs- 
aniagen  bei  Halbstadt  und  wegen  der  den  Ëigentbtimem  dafiir 
zu  leistenden  bcsonderen  KntschUdigung  habon  die  beiderseitigen 
Bahnverwaltungen  unter  Vorbehall  der  Genchmig^ng  ihrer 
respectivcn  Regierungen  gleichfalls  cin  Abkommen  mit  einander 
zu  treffen. 

Beim  Mangel  eines  Einverstandnisses  haben  sich  die  Bahn- 
verwaltungen den  nach  vorgangiger  Verstïndigung  gemein- 
schaftlich  zu  tretfenden  Anordnungen  der  beiden  hohea 
Regierungen  zu  fugen. 

Artikcl  XV. 

Auf  der  bezeichnctcn  Grenzstation  (Artikel  XIII)  wird  sur 
Errcicbung  des  im  Artikel  8  des  Handols-  und  Zollvertrages 
zwischen  Oesterreich-Ungarn  und  Preusscn  vom  9.  Miirz  1868 
bezcichneten  Zweckes  von  beiden  Seiten  jo  ein  Grenz-Zollamt 
errichtet,  beziehungsweise  mit  dem  anderen  zusammengelcgt 
werden.  Dicaen  Grcnz-Zollamtern  sind  beîderscîts  dîo  den  Ver- 
kehrsverhaltnîssen  entspiechcnden  Abfertigungabefugnisse  cin- 
zuraumcn. 

Die  vertragschliessenden  Regierungen  erklaren  sich  bereit, 
diesc  liefugnisse  zu  erweitern,  sobald  und  soweit  die  Ausdehnung 
des  Verkehres  dies  erfordern  soUte. 

Artikel  XVI. 

In  Betreff  der  durch  bcidcrseitige  Commissure  seiner  Zeit 
nocb  nSher  zu  verabredendcn  Formiichkeiten  der  zoUïUntlicheD 
Revi.«ion  und  Abfertigung  des  Passagiergepacks  und  der  eîn- 
und  ausjjehenden  Giitcr  ertheilen  beide  Regierungen  sich  die 
Zuflicberung,  dass  die  in  Rede  stchcnde  Bahnstrecke  nicht 
niindcr  gimptig  als  irgcnd  eine  andere  in  das  Ausland  Uber- 
gehende  Eisenhahnroutc  behandelt  werden  soll. 

Im  Intcre.'fse  der  Forderung  des  Verkehres  wird  dabei  jede 
nach  den  in  beiden  Reiclien  bestchcndcn  Gesetzen  zulSssige 
Erleichterung  und  Vereintacliung  cintreten. 
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Arlikel  XVn.  1877 

Die  wegen  der  Ilandhabung  der  Pass-  undFreiiiden-PoHitei 

bei  Rei-onden  mîttelst  der  Eîsenbahn  unter  beiden  Regîertingcn 

*ebon   be^tetiendon  odcr  noi>Ii  ku  vcrabrcdcndon   Be^trmniun^en 

follen  ovif  lïio  in  Kpde  i>teliendiï  Kîsenbnhn-Vcrbirwlung  Auwen- 

duDg   6nden     Ueber  die  dL*n   kgl.  prciissinclien  Polizeibeamten, 

vfelclie  auf  detn  Babnliofc  Hulbsindt  stationirt  wcrdcn  mucliten, 

buixalc^eadcn  Amtsbefugmf4:i>e  bicibt  ciiie  bcsondcre  Ycrstandi- 

piag:  nnicr  dcn   beidcn  vcrtiagscLIiesscndoii  Regîerungen  ror- 

brh&licn.     Die    die!>rnUii.'e    VcrhandlunK    ^oll    mindcstens    diei 

MoftAte  vor  Inbelriôl)j-ci2ung  der  Choizon-AItwassei-Kisenbabn 

bcginnen  und  vor  der  KrBlïnunK  de.s  Beïriel»es  thunlicb5t  voll- 

sOUidi^  zuiD  Ab.><cbIuH»c  gobraclit  wcrden, 

Ar  li  ko  1  XVIII. 
Dit!  Regoliing  de»  Poet-  undTelegrapben-Betiiebea  auf  der 
''      1/cn    nacb    Altwasî-or   fûlireiidon  Kiseiibftbn    Ideïbt   der 
-'n  V'ers'lJindigung  zwiscben   den,  beiderseitigen   Post- 
«od  Telcjçrapheii-VerwaUungen  vorbchaltcn. 

Bci  derUegelungdcsPostbetriebes  wîrd  davon  aii.sgegftiigen 

«erdon,   das5  der  Bctricbswcch^tcl  an  dcnisclbcn  Punktc  sUtt- 

wclrhcr  nath    Artikel  XIII   filr  den    Kiccnbahnbelriebs- 

-l'I  und  nach  Artîkcl  XV  fUr  die  Zollabfcrtigung  in  Aussicht 

...vûtn  ist,  da»t<  die  KoKlen  desPostlran^poi-tes  jt>der.i«e!u  bi» 

ij    iie^eni    PunktC;   bezïobungsweiso    von    diesem   Punkte  ab, 

(•Mtritieo   wei-den,    und  dass  die  betretTende  Kiseiibabn-Verwal- 

tuûg    die   VerjiHieblung    zu    Uliei'noimicn    bat,    nui  der  Strecke 

r*n'clicn  der  bcidci-seiligcn  Keicbsgrcnze  und  ileni  Balmliofc  bei 

ladt  dicsciben  Leislungen  ku  Gun^ttcn  der  dcutscben  Rcicbs- 

■  "v'viltung   lUdzul'Ubrcn.   wcicbe    dcrscUieu   fUr   die    auf 

::><îcbtetc  gvicgcnc  Bahn^treckc  conccsiiÎDnsmiissig  auf- 

ulegt  Hud. 

Artikel  XIX. 

Die  k-  k.  Giterroicliisube  Regierung  wird  dcn  Betriub  der 
«f  ûtierreicbiicbem  Gebietc  gelegeneii  Ùfthnsirecke,  sowcit  der- 
•H'^'C  von  der  Brislau  -  Scliwciduitz  •  Freîburgcr  ICisenbabn- 
Ucliafi  gclcltet  wird,  mit  keincr  anderen  oder  hoberen 
.i:,t.«î>c  belegcn.  als  dcrjenigeii,  welclic  dcn  Balinbetrieb  aua- 
bAOÎ^cbcr  Uiscnbahn-Actieii-Gcscllscbafujii  îin  ôstcrreichiscbon 
âtaaie  im  Altgtimeinen  trifft. 

De«gleicii«i)  wird  die  kgl.  prousaiscfae  Regierung  fUr  den 
FaU,  (Ia^b  der  Uetricb  der  aiif  prcussischem  Gebiete  gelegenea 
BftliDtlrecko  kùnftig  von  eîner  Ssterreicbiîichen  Actien-GcAell- 
•dttft  ^li'îtet  werdcn  aoUto,   von  der^elben  kelnc  anderen  oder 
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1877  h(>heren  Abgaben  erlicbcn,  als  dicjenigen,  welche  den  Bahn- 
betrieb  der  betreti'enden  Actien-GeselUchaften  im  preussîschen 
Staate  im  AUgemcincn  treften. 

Artikei  XX. 
FUr  den.  Fal],  dass  die  în  Preussen  gclegene  Strecke  der 
den  Gegenstand  des  gegen\Yartigen  Vertrages  bildendcn  Eisen- 
bahn  seinerzeit  von  der  kgl.  preiissischen  Regiening  angekauft 
■werden  mochte,  und  ebenso  nach  dem  Ablaufe  der  fiir  die  oster- 
reichischc  Strecke  der  obigen  Bahn  bestimmten  Concossionsfrisl^ 
desgleichen  im  Falle  der  Ein]t5sung  dieser  Fisenbahnstrecke 
durch  die  k.  k,  osterrcichische  Staatsverwaltimg  soll  zwischen 
den  hoben  Regierungen  liber  die  Fortftihi-ung  des  Betrîebes  auf 
der  Eisenbahnlinie  Gliotzen-Altwasser  ein  dem  Verkehr  und  den 
beidcrseîtigen  Interessen  entsprechendes  besonderes  Ueberein- 
kommen  gctroften  werden. 

Artikcl  XXr. 

Gegenwartiger  Vcrtrag  soli  beiderscitig  zur  Atlerhocbsten 
Gcnchmigung  vorgelcgt  und  die  Auswechslung  der  darilberaua- 
zufertigenden  Ratifications  -  Urkundcn  spiitc^^tens  binnen  vier 
Wocben  in  Wien  bewirkt  werden. 

Zur  Bcgtaubigung  dessen  baben  die  Bevollmacbtigten  den- 
selben  unterzeicbnet  und  bcsicgelt. 

So  geschehen  zu  Wien  am  2.  Morz  1877. 

(L.  3.)  Andrdssy  m.  p. 
(L.  S.)  Otto  Graf  zu  Stolberg  m.  p. 

So  haben  Wir  nach  Priifung  sSmnitlicher  Artikei  dièses 
Vertrages denselbengutgeheissen  und  gencbmigtundversprechen 
auch  mit  Unsereni  kaiserlicben  und  koniglichen  Worte  ftir  Uns 
xmd  Unsere  Nacbfolgerj  solcben  seincm  ganzen  Inhalte  nach 
gctreu  zu  beobachten  und  beobachten  zu  lassen. 

Zu  dessen  Bestîitigung  haben  Wir  gegenwartige  Urkunde 
eigenhiindig  unterzeicbnet  und  selber  Unser  kaiserliches  und 
kiiniglicbes  Iiisiegel  beidrueken  lassen. 

So  gc-scbcben  zu  Wien,  am  achtzchnten  MSrz  im  Jahre  des 
Ilcik's  Kintausend  aclithundert  siebenundsiebenzig,  Unserer 
Holclic  ini  neunundzwanzigsten.  ' 

Franz  Joseph  m.  i».      fl-Sj  .    -,  . 

\^^  Andrassif  m.  p. 

Auf  Allerbiirb«t  cigcnen  liofclil.  Seiner  k.  undik,  Apostolischen. 

Majestat: 

Wiliielm  Freilierr  von  KijnnuUheim  va.  p..    - 

k.  11.  k.  Hof-  un>l  Mînisterialrath. 
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-fÂUg^ratokoU  eu   dttn   jnmsckm    (ksU-rre.ich-XJtufum   mtH  dent  1877 
.*miael*tH  liHche  am  ^.  MSrzlH77  ah^esrhlmsmcn  Staais-  Vertrage, 
httredfttd  dk  Eùti^ihalin  -  Vi^rfnmhtMg  C/wUm-Aitwasser. 

Die  unterzeiclinclcn  Bcvollmiiclitî^ten  sind  licuto  siisammen- 
■  -:en,  uni  dcn  wegcn  iler  }Ier»(c]lung  <îer  Eisenbahii-Vcr- 
■  ug   Twi   Clioiztin  Uber   llolbsudt  uml  Friodland  nach  Alt- 
i»»j.-»*r  vcrcinliarten  Vertrag  imtPr-cJiriftlicJi  ku  vollziehon. 

lïei  «lîe^pr  Gclegcnhoit  s»nd  nooh  «lie  fulgendcn  lùrkliirurigcii 

n  Ha*    gcjçenwJirtige   Scliliissprotokoll   aiirgenonimen    wordon, 

'  '         ohne  dass  es  cincr  lieuondercn  auscTrucklichcn  Rntitica- 

lïlben  bednrf.   mil  dem  Vertragc  sclb^t,   sobald  dicHer 

nuâi-îri  «ein  wird,  glciclic  Ki-nA  und  Gihigkeit  liabcn  soll. 

1. 

Vuii  Seiieii  dc!  kgl.  preuBjîscIien  Elegieiiing  wîrd  anei-ksnnt, 
Ja^-^  ilîe  Bc-'iîriiiiitiiigcn: 

1.  un  Artikcl  A,  Nr.  3  hîiiAichtlicli  der  Befôrdertiiig  von 
Kohlcn,  Ctiak.«j  Sieitien,  Erzen,  Uobeisen.  Dung^alz  und  sonsiigcn 
LXin^rung^iiiiltcln  în  ganzeii  Wagcidadiingcii  und  «uf  groë!>ere 
ilDtfrnlan^cn: 

2.  ini  Artikcl  XI  bînsichtliclt  der  glcidimiis5igen  Behand- 
laD^  der  nus  dcn  beîderacitigen  Geliûl.tthcilcn  originirentinn 
Transporte  auf  der  Babnstreckc  Altwasser  -  Chotzen  tieitcas  der 
V  k    o«u*rTtMchi«cbcn  Uegierunf^    nur  insowfit  xur  .Viisllibruiig 

■  -.vprden  konncn,    ah  dit*  ticr  k   k.  priv.  o^tuneicbiscbcn 
r-nbabu-l-ie^cllscbaft   biï-lier  coucessionsiniissig  gçwàbr- 
I    ■  tcn  Befugnisse  nicht  enlgiigenatcben. 

II. 

Kb«n!(0  wii-d   voD   der  kgl.  preus?iacheii  licgicriing  aner- 

-.  —  "'    ,Uss  ilie  Anurdriiin^f  dor  Heralellungde*  zweïten  Gelcieea 

der  SsierreicUificlieii  Strecke  der  Altwasser-Cliotjsener 

■  lïkel  III  lies  Vortragci  nui*  nach  5lassgabft  dcrdiecin- 

■  Il  VcqtflicUtungfn  iler  k.k.  priv.  (istirreicbi^chen  Staats- 
n  -  Gesellschftft  regelndcn  Besilmmiingen  der  Con- 
Urkunde  vom  14.  Septvinber  I8ï2  staitfinden  kann. 

m. 

It«ide  hohen  Uegîerungcn  sînd  darilber  einverstanden,  dass 

nuicr  dcn  xwci  fitr  die  PerKonenbef^irdenmg  bentiinniCenZUgen, 

•  :icL  der  im  Artike!  X    Nr.  2  de*  Vertragi-s  getroffenen 

-irung   tUglicli    in   beidcn  lUchtungcn  gefahren  wcrden 

massvttf   noui  cin  drîttcr  Zug  Air  die  PcrjsonenbcRirdcruiig  ein- 
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877  gcricliict  werderi  sol),  sobald  dus  BediirfmRs  eîtier  solclien  ICîn- 
ncbtuug  nacli  dcm  libcrrinstlmmonden  Eriucsseii  der  bcidon 
contraliirenden  Itegierungcn  ah  vorlianden  augesehen  wird. 

IV. 

Dcr  It.  k.  priv.  risterreicliisclicn  Staatscisenbitlm-rîescllscliaft 
ist  durch  die  k  k.  iisteiTcîcInschc  Ucjrîerung  die  Veqiliiclitung 
aufzucrlegen,  die  baiilichen  Kinricbtunrrea  fiir  das  auf  dem  Grenz- 
babnhofc  bei  llaibstadt  zu  crrichtcndn  k.  k.  Bstcrroichîscbc  und 
kgl.  preuseUche  Orertz-Zollaint.  bezieliungsweUe  iMr  das  zu 
errîchtende  combinirto  Grenz  -  ZoUamt  berzusïtellen  nnd  zu 
erbalicn,  sowie  die  Kostcri  C\xr  die  Hcrstftllung  der  von  den 
Zolibcatntcn  bcniitbigten.  dlesen  zu  Ubcrwcisendon  Wohnungon 
odcr  fiir  die  L'cbenvcîsung  von  angemcssenen  derartigpii  Mioth- 
wolmungcn  zu  trngcn,  wogcgcii  îbi'  die  dïcâfalU  im  Artîkcl  XIV 
festgestMztc  lùitscbîtdigung  p-ebulirc  und  derdiesc  EntschSdigung 
Icistcndcn  Hahn-GcscUschaii  dcrjcnigc  Sfictbsabzug  dcr  Bcaniten 
zuftiesst,  welchen  die«c  Beamten  bei  GewSlirnng  rou  Dienst- 
-wobnungcn  nach  den  Bcstimmungon  ibres  lleimatblandes  zu 
erleidcn  baben. 

Zum  Zwfcke  dcr  llogiilli-ung  uucU  dieser,  sowïe  aller 
»on»tigen  Vcrhnilnisse  dcr  beiderseitigen  Zoltârater  und  wegen 
der  im  beiderseitigen  Zollinteresse  zu  ti-cffcnden  Kinrïchtungen. 
flollcn  nach  ttatifîcatton  des  gegenwSrtîgen  Vertroges  besondoro 
Spccial-Yerbandlungcii  unter  Zu/ichuiig  von  CommîssMren  dcr 
beiderseitigen  Zoliv<Twaltnngen  cîngcleitet  wcrden. 

Dcr  k.k.  priv.  ostcrreicbiscben  ëtaatseisenbabn-GesoIlBcbaft 
ist  ferncr  durcb  die  k.  k.  fiateneichische  ftegierung  die  Ver- 
pflicbtung  aufzuerifgcn,  auf  dem  Grenzbabnbofe  bei  HalbsUdt 
die  ori'orderlicben  Localitiiten  fiir  den  Polizi'i-,  l'osl-  und  Staats- 
telcgrapbendicHHt  inicb  Massgjibc  dos  ICrgobiiis-ics  der  in  den 
Artikelri  XVII  und  XVIII  des  Vertrages  vurbebnltenen  Sp&ciaU 
Terhandiungeu  zwischcn  den  betrclfondcn  Vcrvraltungszweigen 
beider  Staatcn  her/uslcUeii.  Wcgcn  Inntandbnhung,  Rcinigvng, 
Erlcucbtung  und  Heizung  dcr  Post-,  l'olîzcî-  und  Tclegraphon- 
Locale,  sowie  wcgcn  der  von  dcr  kgl.  preussischcn  Uegierung 
dafiir  zu  gewttbronden  Hdiotbs-EntscblidîgungBollen  die  Vollxug«* 
bestimmungen  vom  9.  Februar  187t)  zu  Aiiikel  7  des  deutschen 
Kiaenbahn  •PostgcACUC:;  vom  20.  December  1875  Anwcnduog 
linden. 

V. 

K?  ist  EinvcrstSndniïs  dtrtibcr  vorhandcn,  dass  in  Ermaag- 
luag  ciiicr  Vcrstatidigung  dcr  beiderseitigen  Babnvervrallungco 
liber  die  fUr  die  !^IitbenUtzung  des  Bahnbofes  und  dcrBahnbofs- 
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.\  Langea    bei    lUIbxUdt   nach    Artikcl  XIV   des  Vertragcs  zu 

—  ,' -r-ndc  EritsehSdigung  die  jçeinemenme  Festsctzung  Acitens 

li^n  fontrahireiidcn   Kegierungcn  noch  dom  Gnindsatze 

■ii'lfS'.-n  ^oll,  das<  dio  dcn   lîahnliof  ntitbcnUtzcnde   prou^iiLtche 

_,»t'tib»hii-GcseU!*chart  an  dcr  Verzinsung  des  Anlage-CapitoU 

itlicher  Balmliofs- An]  âge  a  cinschlie!$Hcli  der  von  der/oU-, 

1  f-'st-.  Tdcgrapben*  und  Pylizei-Verwaltungbcnlttzion  Uiiiiinlîcl)- 

k«it«n  (la^-h  dom  Vf  rhJiltniss  ihrcr  MitbenUtzuiig  theilziiiiclnucii 

h&be,   -wMhrcnd   die   von   den   lîoamten   der   vcr^cliiedeiieii  Ver- 

wailung  tu  enlricliienden  î^lietlis-AbzUgc  în  doniselben  VerliBlt- 

ni««c  xwifiehea  der  iistcrreichiacbea  und  der  preuasiifchcn  Balm- 

»<r^v4hung  tuv  Vertheilung  gcbrachl  wcrden. 

pji-  Bestiinmiingen.  wclclie  in  dieser  Beziohung.  sowic  hln- 

iiciiElicb    dcr  Vçribeilung  dcr    Kostcn   dcr    l.'ntcrbiihung  und 

EmL-ucrung  dcr  Bahnonlagcn  in  dcn  ^.  *J  und  12  dos  Ùober- 

,  ,        Berlin,  Awu  23.  Min  IHlb  .     ,  ,        ..     ,. 

ookonunen*  duo. -„..--,-  X  .  "i,--.Q^*i^—  î=w-^*-'bcn    der   Uerbn- 

^^  MO,  (tpn  8.  ApHI  1876 

iirirliuer  Eiftenbabn-Gesellschaft  uiid  der  k.  k.  pnv.  SUd-nord- 
deut»cbi*n  Vcibindungsb&liu  binsicbtlîch  der  MitbeoUlziin<;  des 
DahnhMfe*  SeJdcnbcrg  vercinbarl  aind,  wurden  —  vorbehaltlich 
der  Fc^tsUïlIiing  des  jeweiligcn  VerhKlaiisaea  dor  Mîtbeniitzung 
— >  ita  Ct'brigrii  fiir  die  e^ontiicll  von  boldeu  IiohenRegierungcn 
m  tretfbndco  Festsetzungen  zum  Anliaitc  dicncn. 

Die  mit  dem  vercinbarton  Entwurfe  ilbcreînstimniend  bcfun- 
iJ^n-n  zvrei  Austerligim;;en  des  Vertrages  und  des  gcgen- 
Scbluasprûtokolles  sind  biorauf  von  den  beiderseitïgen 
ro.ftni'M'.IiUgtcn  unterzeicbnct  unti  untoraicgelt  vordcn  und 
liab«n  die  beidcrseïtigcn  BevoUniachtigton  je  eine  Ausferli- 
iping  de>  Vcnnigv5  und  dos  Schltissprolokolles  ontgcgen> 
fTTibniiDcn. 

So  gescLeben  zu  Wîen,  aro  2.  MSrz  IB77. 
(I.  S  \  AmlrtUt^  m.  p.       (L.  S.)  Otto  Graf  zu  Stolberg  m.  p. 


1877 


VoKtcbender  Staat*vertrag.  ncb&t  SchlussprotoltoU,  wird  mit 
da- Wtrlciamkcii  )ur  die  im  Hcicbsratlic  vertretenenldJoigreicbe 
ntd  Ldnder  kundgeniacbt. 

Wieo,  am  8.  April  1877. 


Aatrgperg  lu-  p 


CMumccky  m.  p. 
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1877  958. 

9  mars  1877. 
Ordonnance   du   ministère  Imp.  K.  du  commerce   con- 
cernant l'accession  de  certaines  colonies  britanniques  à 
l'union  postale  de  Berne. 

(p.  V.  BI.  1877,  Nr.  17.) 

BeMriti  von  hritischen  Colonten  und  Besitzungen  zutn  aUgememe» 
Pûstvereine.  H.  Minist.  2.  7273. 

Die  nachstehend  bezeichneten  britischen  Besitzungen  und 
Colonien,  nSmlich  Mauritius  (Ile  de  France)  und  ZugehtJr^  die 
Sechellen-Inseln,  die  Bermudas-Inseln,  Guyana  (britisch),  die 
beidcn  britischen  Besitzungen  in  Westindien  jamaica  und 
Trinidad,  dîe  britische  Colonie  in  Hongkong  und  endlich  die 
britischen  Besitzungen  in  Hinter- Indien  Malacca,Penang,  Singm- 
pore.  Labuan,  sowic  auch  Ceylon  sind  dem  allgemeinen  Post- 
vereine  beigetreten  *),  und  finden  die  Bestîmmungen  des  Berner 
Postvertrages  vom  9.  October  1874  und  des  dazu  gehSrigen 
Règlements  auf  den  CorrespondenzTerkehr  mit  dîesen  Insein  und 
Gebieten  vom  I.  April  d.  J.  ab  Anwendung. 

Fur  die  Correspondenzen  nach  und  von  dîesen  Besitzungen 
und  Colonien  sind  von  diesem  Termine  an  dieselben  PortosStze, 
wie  fiir  die  Correspondenzen  nach  und  aus  Britisch-Indien  und 
den  frflnzosischen  Colonien  (Verordnung  vom  11.  Juni  1876, 
Z.  4744,  P.  V.  El.  Jahrgang  1876,  Seite  141)  einzuheben, 
namlich  : 

a)  fiir  frankirte  Briefc  20  kr.  fur  je  15  Grammen, 
h)  tur  unfrankîrte  Briefc  30  kr.  Air  je  15  Grammen, 

c)  fiir  Corrcspondenzkarten  10  kr.  ]tro  Stîick, 

d)  fur  Zeitungcn,  sonstige  Drucksachen  unterBand,  Sendungen 
mit  Waarenprobcn  und  Gcschaftspapicre  6  kr.  fiir  je 
50  Grammen, 

p.)  fiir  recommandirte  Correspondenzen  an  Recommandationa- 

Goliuhr  10  kr.  und 
f)  fiir  eîn  Retour-Reccpisse  10  kr. 

Die  k.  k.  Post-Dircctioncn  ausserhalb  Wien  haben  dièse 
Bostimnuingen  durch  die  Landeszeitungen  zu  verlautbaren. 


*i   Voiil  tu  oom  m  un  [cal  Ion  fiffîilvlle  du  tiuri'iii  de  Kerno  ; 

,,  Herne,  le  5  mars  1877. 

Monsieur, 

Noue  avons  l'honneur  ite  vous  transmettre  ci-joint  une  copie  de  Tacle 
iJiplomntique  signi.',  Ie2yf^vrierl877*,  par  le  Ministre-Résident  de  Sa  Majesté 
lîritannifjue  prE-a  In  ConftîdL'ratioii  Suisse  et  le  Vice-Président  du  Conseil 

fOT.OMES  RRITANNIQITES. 


COLONIES  KRITAN.VIQUES. 

I4x*i  anme,  pour  coofilAier  d^tiDitircment  rentrée  dans  l'Uninn  ^n^rale  1877 
■jMflrs.  à  pAfltr  <lii  )  ATril  1677,  àea  ColoDiod  hrilaaniqucs  de  Ceylfin.  dca 
■*^eii»*iit*  Ju   détroit  (StraitJ  Setlienients),  de  Latiou»ii,  Triniiia-i,  de  I» 
atj  l'iitaiiiuquc,  des  lies  Bermudej,  d«  la  Jimnï<iu<>,  de  l'He  MnuricB  et 
àa  K«  'i^penditoceg,  ninsi  <]u<>  de  Honglconç. 

Le  i>i!pnrtcni«nt  des  Postes, 

■23  férrln  1877. 
.'  ZMàrofaoH   r'u   0()iwn7  fédéral  mt*M ,   rfu    GoueememaU    au    Boyamw- 
tm  it  Ormmiit  Brtta^w  et  à'trlimiie-  et  an  Ootictntanmt  rfe  FJnde  britannique 
tuMctmtiul  l'fnUéedoHs  l'Uniongénéntledta posté». 

■  Afchivm  'ta  xilolarim  loip.  M  R.  4<b  ftflMrat  j(rwif4ni-) 

*  -  M^{i*ni!nipnt   'V«  |>09ie!)   «uîMct  Ar«nt   [iropo»^  "k  lom  ït»  mvmbtv*  d« 

*r»Ie  'it<  pMt**»  : 

i     f'.ir  rln^uUIra  du  20  ociobnt  187lj,  'ridiiiettrc  «Un*  l'UnlAn  g^n^nl»  i|«i 

--^*.    aux    mêni#«    rondilion*    i|U9    l'«nt   ^l^  le«  colonio^  iVanvaiM^s     et     l'Inds 

r-..     . 'r-*i-^-dirfi    an»   ronditinm     de    rarranpitueni   "igné   ^    Bern"",    la 

le*  c«l"niefl  triUnn;r[iiei  de  Ceytftn,  des  ^taWlMenienta  du  détroit 

_  _.      'Ht»),  d«  LaliDuan,  Trinid^d,  de  la  Ouyauo   britannique,  de;    Iloa 

Mttma4m  wt  <lc  U  J«iii4V(}iia  ; 

lui  <  in  iiUifT' Hn  11  ru>r«D)lir9  1676,  d'Ailmettre  U  rokini*  britiuiniqiM 
' }"%!'  ri  i«^  dêpertdanc»  dun»  l'Union  générais  de»  postei,  Mix  cou* 

■  itf.Mient  ï-r^cit^  dit  27  janvier  l87ti; 

-«^  rlu  S  jiinTl«r    IA77,    d'AiIrtirttrfi  ^gnlcment    M    aux    nii'mes 
tmmi'ni  'lioo   ^m-rale  des    jvMtM   la  colonie  britinnique  d«   Hong- 

^t  ^nrtinp  objwtlon  uonire  ces  proiHisiUons  n'ayant  él^   ptioentée  dui*  W 
■i'men  preirrit  par  Tartlcle  17,  paraf^phe  t>,  du  traité  de  Rerae  du' 

d'îni'.*nt  «iitoHM^  k  rei  effet,  constatent  par  te  présent  acl« 

1  i'Mi  JéAnitire  de»  le  l"  «Yril  1^77.  du  Oouvememwit  tritaji- 

"Mdv  C«yUii,  iIm  Sinit*  Srttl'nieiiij,  de  Lahonan.  Trinldad, 

1  ■  iquc,  d«  Iles  PcrroiiUe^  de  la  Jamiï<iitc,  <lo  l'île  Maarire  et 

i-t  de  H'ingkonç,   mis   stlpulailnnit  du   irallé  fom-emant   U 

'-n/ialfl  des  paalcA,  rouclu  k  Geme,   le  9  oclobro  1874,  ain«l 

I  '  ilii  r^'i.d'^iucnl  da  détail  pour  l'excnuti'in  An  <\h  Iralté, 

,-rtU,  le '23  février  1877. 


Pour  ]•  Conseil  fédéral  «uUfe  : 

Au  notn  des  Membres  de  l'Union  : 
L«  Vioe-l'wfeiden:  du  Coi.feU  Hàirti: 
>!..  S]  SiAenk. 

Pour  le  Gouvernement  -iu  Rny*oiiie-Urt 

do  Ctande-bietagne  et  d'Irlande 

et  pour  I»  Oonv^rni'raenl  de  l'Inde  britannique  : 

Le  Mlni«tre'Bé»îdpnt  de  8a  Majesui  Rritannîque 

prt»la  Confédération  «uîsse  : 

(Lb  S.)  Edioin  CurfjeU. 


COIiONIER  BRITANNIQUES. 


60  CHINE.  -  AUTBICHE-HONOBIE. 

1877  959. 

12  mars  1877. 
Note  du  Tsungli-Yamen  au  Ministre-Résident  Imp.  et  R, 
à  Shanghai  à  l'égard  de  l'ouverture  des  ports  Schang, 
Wuhu,  Wenchou  et  Peh-hai  au  commerce  européen. 

(Archives  da  nûnistèro  Imp.  et  R.  des  nfisires  étrangère».) 

Das  kais.  Tsungll  -Yamen,  u.  zw.  :  Se.  kais.  Ploheit  Piiiu 
Kung  (und  die  tibrigen  10  Mitglieder  desselben) 
machen  folgende  Mittheilung: 

Auf  eine  von  unserem  Yamen  (dem  Throne)  allerunter- 
thfinigst  eingereichtc  Pétition,  worin  fUr  die  ErSfFhung  derHsfen 
der  vier  Plfttze  von  Schang,  Wuhu,  Wenchou  und  Peh-hai 
(Pakhoï)  der  Termin  vom  18.  Tage,  2.  Monate,  3.  Jahre  von 
Kuang-sU  (1.  April  1877)  ehrfurchtsvollst  gebeten  wird,  sowîe 
dass  fUr  die  sechs  Haltestellen  ara  Yangtse  erst  nach  Erlassung 
diesbozUglicher  Bestimmungcn  ein  Termin  festgesetst  werde,  — 
,  erfolgto  am  27.  Tage  des  1.  Menâtes  des  3.  Jabres  von 
Kuang-sU  (11.  Miirz  1877)  der  altgcmeine  Beschetd,  dass  unse- 
rer  Eîngabe  die  allgenieinc  Zustimmung  zu  Theil  wurde. 

Hier\'on  wird  an  aile  Gcsandten  in  Peking  Mittheilung  ge- 
macht,  wir  halten  es  jedoch  fUr  unsere  Pâicht,  diesen  allgemeî- 
nen  Bescheid  zur  besondcren  Kenntniss  Eurer  ËxcoUenz  bu 
bringen. 

Kuang-sU,  3.  Jahr,  1.  Monat,  28.  Tag.  (12.  Mfirz  1877.) 


960. 

17  mars  1877. 
Ordoimance  du  ministère  Inip.  R.  de  la  guerre  (section 
de  la  marine)  concernant  la  partie  du  règlement  de  ser- 
vice avant  trait  aux  saluts  de  mer. 

(M.  V.  Bl.  1877,  St  X.) 
Normal- Verordnung  vom  17.  Miirz  1877,  J-J  ^^'  5^^- 
Seine  k.  und  k.  Apostolîsche  Majestiit  geruhton  mit  Aller- 
hoclister  Entschliessung  vom  15.  Miirz  1877  ollergnSdigst  zu 
gciichmigcn,  dass  von  dem  in  Ausarbeitung  bcgritfenen  Dienst- 
Ucglcnient  fur  die  k.  k.  Kricgs-Marinc  schon  jetzt  ein  Auszug 
des  zweiten  Theiies,  welclier  hauptsachlîch  die  mehrfaclien  Be- 
stininuitigen  liber  Ehrenbezeigtingen  im  Dienste  zur  Seé  enthSlt, 
zur  Verlautbiirung  gclange  und  in  ^Vîrksamkeit  trete. 

llicliei  wird   licnicrkt,  dass   die  im  Punkte  89   eingefUhrte 
Neucrung,    wonacli    perstiiilichc    Salute    nicht    mehr   erwidert 


CHINK.  —  ALTKICHE-HONGRIE. 


ACTRICHE.HONOHIE.  -  KU3SIE. 


fil 


'crdeo  «olleii,  in^oferDC  fremdir  Scluflè  vmâ  6*cnidc  Slandcs- 
|crsoaea  Itïebcï  in  Fragc  konimcn,  cr!>t  mît  l.  Jull  I.  J.  in  Kraft 
tnicn  hùU  wiihrcniï  stch  bis  zuni  an^eg'otteuen  Zcitpunkte 
dea  bishcriiircn  Normcn  zu  bcnchmcn  sein  ^ird. 
t'ulcr  dleeeoi  Vorbehalte  wird  das  Regulatuent  fUr  lie- 
frtuimgen  and  Ëhrenbczcigungen  vom  Jftiire  1853  gXnzlich 
«wier  Krftft  gcsctzt 

Rilcksiclitticli  dcr  McgrîibnÎAfl  -  Ordnung  am  Lnnde  îst  sich 

lifbiAigbîn  aaeh  den  im  Anliangc  des   »Auszuge$«    ontlioltcnun 

IW'tînimurigcn  zu  ncliten.  und  tiat  soniii  dor  §   Ô3  des  vorUufig 

tuiî  Uczug  nuf  den  DIenst  în  iler  Marine-Garnison  in  OcUung 

•lefaenden    cr-itcn   Theilc»   des   Dienst-Reglcmcnts  fiir  daa  k.  k. 

Bmt  gU'ii'hrulU  itusstir  Anwcndung  zu  koiiimt-Mi.  Bezitglicli  dcr 

JkKritc  and  Zasammcnsctzung  von  Leïchen-Conductcn,  die  von 

*'--nr-Truppen  beizu^tellen  sînd,    hat  jedoch  das  im  Pnnkte 

l).xa  ebfn  Angcfùhrten  i*aragraptio.n  enlholtene  Sctiema.  auch 

I  zur  analogori  Kich(>-chniir  zu  dlcncn,  wclclios  Schcma  dom 

\    -zug«  aU  Bi'iluge  II  ^uigefiigt  îst. 

Dcr  vemiiige  des  Punktes  10  des  uAuszugosx  ncu  einge- 
fthrtc  Anrîcnnetatf>SUoder  îst  in  Forni,  tSchniu  und  Farbe  dor- 
«Ubs  wie  der  bi^licrigeKommodor-Standcr,  ca  Imt  jedocli  letxle- 
r«r  st«t4  vertical,  dor  AncicnnoUUs-Staoder  bingcgen  burizontal 
^clûsst  2U  w^rden. 

I>ie  Anci«naclât«  -  Sla-ndcr  werden  nn  S.  M.  Schitîe  in  der- 
•clbcn  Gropçe  und  Anzabl  wic  dio  Kommando-Flaggen  vorabfolgt. 
L>ic  Hinau5giibo  det^  HAuszugcs"  crtbigt  nach  eincm  bcâon- 
ilcr«D  Vertbciler. 

Frciherr  v,  Pock  m.  p., 
Vicfr-AdmtnL 


9»l. 


1877 


T| 


18  mun  1877. 

"lu  ministère  Imp.  H.  de  la  justice  à  l'égard  de  la 

■ndixncc  dofr  ti'ittnnaux  auTrichions  avec  les  trîbu- 
Daux  rusbcs. 

(A^■blv««  da  ministère  Imp.  ei  R.  i\«»  a/Tâir«4  itranfïrM.) 

!>&«  .Iiistizillinisterîuro   hat    don   flcricKt    des  k.  k.  Ober- 

.'-ncbici  vom  24.  Januar  1877.  Zabi  1123,  bctreffend  dio 

r.  'f  az  der  k.  k.SatcrreicliiscbenGçrichtc  mît  don  kaiscr- 

^.n  (.'•ericKtcn,  zur  Keiintnisa  genoninien.    Auch  das 

lUteiium  beki&gt  dîc  in  dicscni  Bcrtcbte  dargestollten, 

-ir  vo»  der  kaiierlîch  rusaiachen  Rogierung  gctroffencn 

icn  Einricbtungeii  horbeigeûlltrten  Sobwicrigkeiten  und  vird 
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1877  gewiss  nicht  unterlassen,  jedc  Gelegenheit  walirzunehiucn,  um 
eîn  Uebereinkomnicn  zu  erzielen,  welches  eîne  raschere  und 
einfachere  Gcbahnmg  auf  dem  Gebiete  der  wechseUeitigen 
Rcchtsbilfe  ermSglicbt 

Ks  ist  abcr  derzcit  nicbt  in  dcr  Lagc,  Abhilfe  zu  bieten, 
und  muss  vielmehr  die  sorgCâltigste  Beobacbtung  der  f^r  Reqiii- 
sitionen  erlassencn  Bcstimmungen  als  das  unter  den  gegebenen 
Verhaltnissen  fiirdersamstc  Mittel  empfehlen.  weitere  Verzôge- 
rungen  und  Scbwierigkeiten  zu  vermciden. 

Was  die  in  dieserBeziebung  gestellten  Anfragen  anbelangt, 
Eo  ist  zuvordcrst  aïs  selbstverstandlicb  zu  betonen,  dass  die  von 
der  kaiserlich  russiscben  Rcgierung  geti'oftenen  Anordnungen 
in  keiner  Weise  auf  die  Bestimniungen  des  Staatâvertrages  vom 
15./3.  October  1874,  R.  G.  B.  128  vom  Jahre  1875,  abfindcmd 
einwirken  kSnnen.  Es  Tivird  deninach  bei  allen  Réquisition  en, 
welcbe  aufGrund  des  Artikels  XIII  dièses  Staatsvertrages  ib 
einer  mit  cineni  Ausliefeiungsbegehren  zusammenhiingenden 
nicbtpolitiscben  Strafsacbc  zu  stellen  sïnd,  in  Gemassheit  des 
Artikels  XVII  genugen,  wenn  den  ActenstUcken  oderUrkunden, 
welcbc  nicbt  ohncbin  in  deutscber  Sprache  abgefasst  sind,  eîne 
deutschc  TJebersetzung  beigegeben  und  sie  sohin  behufs  diplo- 
matiscbcr  Veniiittlung  von  dem  Ober  -  Landesgerichte  dem 
Justizminîsterium  vorgelegt  werden. 

Ebenso  bleibt  der  Schlusssatz  de»  Artikels  X  voUkommen 
unberlihrt. 

Hinsicbtlich  aller  jener  von  den  k.  k.  usterreichiscben  Ge- 
richten  an  kaiserlîch  russîscbc  Oericbtc  zu  stellenden  Requisi- 
tionen  aber.  welclic  cine  nicbt  mit  einemAusliefernngsbegehren 
zusamnienhiingende  Strafsaclic  oder  einen  Acl  der  Recbtshilfe 
auf  dcni  Gebiete  dcr  Civilrcchtspflcgc  zum  Gegenstande  haben, 
muss  fortan  in  Gemasslieit  der  mil  dem  Jiistizministenal-Krlas^e 
vom  10.  Januar  1877,  Zabi  ,'Î17,  dem  Obcr- Landesgerichte  be- 
kanntgegehenen  Einricbtungen  dcr  russiscben  Regierung  vor- 
gegangcn  werden. 

Aile  derartigen ,  an  du*  compétente  kaiscrlîcb  russisehe 
Gericht  auszufertigcnden  Ersucliscbrelbem  konncn  daher  aus- 
nahmslos  nur  mebr  auf  diplomatiscben  Wcge  befôrdert  werden 
und  sind  demgcmass  stets  von  den  ansucbenden  Gericbten 
erster  Instanz  dem  vorgesctzten  (_*ber-Landesgerichte  xmd  von 
diesem  dem  Justîzministerium  vorzulegen.  Sie  sind  immer  mît 
den  russiscben  Ucl)ersetzungen  zu  belegen.  und  es  ïst,  um  An- 
stiùide,  die  wiedcrbolt  vorkonimen,  zu  vermciden,  das  Original- 
fechreiben  mil  der  Lcgali^irung  zu  vcrseben.  Ist  dicîies  Sclii'eiben 
nicht  in  deutscber  Spraclie   iibgefasst,  so  ist  in  Gemîissheît  der 
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■  reits  Trilher  bésundeneu  AnordouDgeii  Immcr  auch  noch  eine  lâ77 
«tâchi;  Uflivrscixung  behufs  Infonnation  unecrer  auawltrtigen 

■  nretung  beï/uiepeii. 
Huitielt  es  sicb  abor  um  die  fieaniworlung  eîner  von  einem 

iiicrUch    russucben    Genclite    an    ein   k.   k.   ^stcn-eichUches 

^Ticht  vr**ïeUten  iicquisition  «dcr  uni  einen  von  einem  k  k 

'       'cil  Gcriclitc  einer   kaiscrlicb  niasiscben   lïobunle 

t-    L^'-ijuisiticiii  zu  leistenden  Act   der  llcchtsbiire,    wie 
^.  B.  Miuheiluag  derTodesfallaûten  iiber  eïnen  bier  vei-storbcnon 
"■    ■       .'lîhurigeii   oder   dur    Acleii     iîbcr   dîc    Krhebun^    des 
.%t«nt]os  uinc»  bier  beftndiicben  russincbcn  Angcbîirigen, 
t  kciii  Anta^s^  di;D  dîu^bczuglichen  ActcnstUcken  russl- 
-,   tirsetziingen  beiziilogen. 
^Vohl  Aber  sind  auch  solcbe  Scbrciben  iind  ActciistUckc  mit 
-  CiilisiruDg  und,  falls  sic  nicht  in  dcutscber  Spracbe  ab- 
-,  r^irid,  mit  einer  deutïicben  Ucbci-selzun^  zu  versobcn  und 
uur  Bcf6rdonin>ï  aiif  di|>l<>raatiâcbem  VVcge  vorzule^en.   Ks  wird 
ftbngcn«  gletebzeilig  an  das  k.  und  k.  Âfinistcrlum  des  Aciissorn 
ikft  Ansuahen  gestellt,  der  russisclion  Rogierung  zu  erfifineo, 
\      ''     ■  Gericbto  allen  fur  die  k.  k,  Ôsterreicbiacben  Gorlchlc 
■  •n  Ersucb-scUreiben,  auf  wolehe  nicbt  die  Artikel  XXII 
[  de?  AusHcferungrvertragea  Anwendung  fînden,  jcden- 
_...  ^..i.  deuUche  l'cberâeizuug  beizufiigeu  hiitten. 

Die  hierilber  von  der  ruasischen  Hegierungzu  gewàrtigende 
MMMnsng  wird  t^cinerzeit  dem  k.  k.  Ober  Landesgcrlchte  2ur 
Kmntmiu  gvbracbt  werd«n.  Bis  dabiri  ist  auf  nissincbc  Krsuch- 
1  nacb  ThiinlicbkLMt  Bedacht  nu  ncbmen.  Das  k-  k.  Obcr- 
j^cricht  wird  crniaubUgt,  falls  es  dtcs  fUr  noUiweiidig 
.M^t,  deu  imtcrHtebendrn  Gericbton  im  Sînne  dieser  Krklli- 
I  -.-rno-'icne  Bclchning  au  ertbeilcn,  und  ersucht,  die 
iucbtuiig  dioser  Bu^^tiiniiiuugcii  zu  Uberwacbcn. 


9fi3. 

20  mars  1877. 

ilaire  du  ministère  Imp.  et  l{.  des  affaire!»  étrangères 
diucornant  les  sdius  à  prentlrc  dans  la  eorreapoudance 
nificielle  et  l'rxpudition  des  dépêches. 

(Archlr«f  lin  loiobt^re  Imp.  «t  B.  d«»  aBurM  frangin*.) 
Lmcm!  ir.  ,1. ,  k,  H.  k.  Mmiutcriums  tien  Ae»9serti  vom  20.  MStirg  1B77 

Z.  4:i22!U. 
Bvj  der  vrus^on  Ge.^cbiituanbaufuug  bîite  es  dent  k.  u.  k. 
Hinî-ierîuin  «ne  wesentlicbe  Krleîchieiung  und  Zeiterspjimiiu. 
•*no  Bencbte.  welcbe  I>epeftcben  beantworiôn  oder  mit  ^otcheu 
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1877  in  Bezichung  stehen,  die  letzteren  dnrch  Angabe  des  Datums 
imd  t«iinimarische  Berubiiing  desGegeiiKitandes  genaubezeicbnen 
wurdcn.  Man  beehrt  sich  demnach  das  k.  u.  k  Consular-Ajut 
dienstfreundlicbst  zu  ersuchen,  daraiif  Bcdacht  nelunenzu  -wollen. 
Dat!  k.  u  k.  Ministerium  kann  nicht  umhin,  die  gefSIIïge 
Auftnerksamkeit  der  Ilcrrcn  Missions-Chefs  darauf  za  lenken, 
dass  bel  einigen  MissionenVemarhlSssigungen  in  der  Expédition, 
sowohl  der  politisclien  als  administrativen  Piecen  vorkonimen 
und  hieniit  dns  Ërsiichen  zu  verbinden,  personlich  und  durch 
Verniittlung  der  Herren  Kanzlei-Chefs  strenge  darllber  wachen 
zu  wollen,  dass  der  Schrift,  Orthographie,  Datirung,  Nummeri- 
rung,  Litterirung,  endlich  dein  Anschlusse  der  Beilagen  eine 
grosse  Sorgfalt  gewidniet  werde. 


963. 

29  mara  et  7  avril  1877. 
Correspondance  avec  l'Italie  à  l'égard  du  procès-verbal 
de  la  Conférence  internationale  pour  la  détermination  du 
point  de  jonction  du  chemin  de  1er  de  la  Pontebba  à-la 
frontière  Italo- Autrichienne.   , 

(Archives  du  ministère  Imp.  et  B.  des  affaires  éttmngireB.) 

D'après  les  intelligences  prises  entre  IcsdeuxGouvemements 
Italien  et  Autrichien,  les  Délégués  soussignée  se  sont  réunis  le 
2  courant  à  Pontebba  afin  de  fixer  les  conditions  techniques  du 
point  de  réunion  du  chemin  de  fer  de  Udine  à  Tarvis,  ft  la 
frontière  des  deux  Etats. 

Ayant  examiné  les  plans  élaborés  des  deux  côtés  pour  foire 
arriver  la  ligne  k  la  frontière,  et  après  avoir  parcouru  la  localité, 
ils  se  sont  arrêtés  aux  conclusions  suivantes. 

La  direction  de  la  ligne  traversant  le  torrent  Pontebba 
reste  fixée  comme  ^ur  le  plan  annexe  au  présent  procès  verbal; 
cette  ligne  est  (iroite  sur  toute  la  traversée  du  torrent,  etie  point 
de  jonction  est  fixée  en  plan  au  milieu  de  la  largeur  de  ce 
torrent,  soit  à  une  distance  de  I673  m  des  arêtes  intérieures 
actuelles  de  Tune  et  de  l'autre  digne.  Pour  fixer  la  hauteur  de 
ce  point  on  est  d'abord  convenu  i|uc  la  perte  de  16  per  %p  du 
côté  de  l'Italie  cessera  à  la  disiancc  de  47  30  m  du  point  de 
t'ronticrc  ci-dessus  indiqué.  De  ce  ]>oint  la  ligne  sera  horizontale 
sur  une  lon<rueur  de  TOoo  m  soit  jusqu'à  la  distance  de  22  "70  m 
de  lu  frontière  sur  le  territoire  Autrichien.  Ensuite  on  arrivent 
au  palier  de  la  Station  de  Pontafel  en  suivant  une  rampe  qm 
n'excède  point  le  16  per  "/o^  et  en  faisant  un  raccord  conTeoable 

ITALIE. 


ITALIE. 


66 


rhorîzontole  ilii  pont.  En  raÎHon  de  ce  profil  la  quote  de  la  1877 

t»^  ■  ■    lire  de."  r»îls  nu  point  de  jonction  sur  le  milieu  da 

«(i  ii>j  de  567  07  ni    Cette  rjuotc  est  en  relation  avec 

«rlle  du  point  de  rcpi^rc  tn(lit{U<5  aur  le  pltin  îi  In  têlc  du  pont  de 

b  rrtute  pO!4fale  en  atnoni,  ^ur  I»  rue  droite.  La  hauteur  de  ce  point 

rfe  rentre  «u  dcs9ii^  du  nivenu  de  la  mer  estconrcnnode  564  m  m. 

Il  rcAlc  entendu  rjiie  Ia  largeur  de  In  vote  au  point  de  rt^unton 

•««  de  1    44^  m.  enln-  les  faces  int<^rieures  des  rnilfi;  les  rails  des 

àenx    Etste    «crunt   n^ant^  bu    point   di*  trontiiVio    par    un   joint 

«oçp«odii,  formé  d'écHsses  spéciales,  h  frais  commun. 

U  C3t  tuiF^ii  entendu  que  l'a.xe  i[ui  vient  d'être  déterminé 
frimera  le  milieu  de  In  xoic  umtjue,  et  que,  quand  il  s'agira  de 
t0O*iniire.  une  seconde  voie,  celle-ci  sera  posée  en  oval  de  cet  axe, 
*f  daDa  ce  cas  la  dÎT^tancc  des  axes  des  deux  voîea  sera  de  3 .  60  m. 
Le  torrent  *era  traversé  au  moyen  d'un  pont  en  fer  en  une 
^oJe  travée  de  la  largeurnette  de  4'90  m.  posée  surdenx  culées 
en  mavonnc'rio. 

Chaque  eut  eonstniira  lui  même  la  cidce  qui  se  trouve  de 

w)tt  cAtili,  et  les   Ingi^nieurs    locaux    hc   mettront  d'accord  pour 

--  f-'Tuire  les  deo\   enlé!»  sur  le  même  type,    en   observant  de 

!.■  pavement  int<^riciir  des  cuMcs  parallèle  h  celui  de?  dignes 

en  relief  de  0'  lo  m  et  avec  les  arêtes  verticales  taillées 

<  I. 

Qttaat  A  la  travée  métallique  on  reconnait  qu'il  e<tt  nécessaire 

rptrlle  «loit   faite  et  po?ée   par   le    Gouvernement   Aatrichicn, 

KnqueJ  riulio  payera  la  moitié  de  la  dépense. 

Le*  t:i\].>  fiiir  le  pi*nt  seront  posés  sur  traverses;  chaque 
Aimini*traiion  pourvoira  les  rails  cl  les  traverse'*  jusqu'au  point 
de  frontière. 

Sou»  réser^'e  de  ratification  de  la  part  des  deux  Gouvcr- 
wiaeot*. 

Fait  Ji  Venise,  le  6  février  IS77 

Le  Délégué  du  Gouvernement  Autrichien:  signé  LftU, 
Le  Délégué  du  Gourernemenl  Italien:  signé  F.  Jîifflia. 

la  niftn  1877. 
Le  cotitte  liohtfnnf  au  Comte  Andrdssy: 

Le    Gouvernement    du   Uni,    mon   Auguste  Souverain,  m'a 

_-^  d'annoncer  à  V.  E.  qu'il  a  approuvé  les  délibération.'^  prises 

délégué    du   Gouvernement   Royal    d'Italie    et 

du  Gouvernement  I.  cl  R.  Auslm-Hongroii',  au 

lés  techniques    pour    la  conjonction  des  deux 

jj.aiin*  de  fer  Italien    et  Austro-Hongrois   A  la 

bb*  ei  condignées  dans  le  procès-verbal  en  date  de  Venîec, 

ïT.\Lre. 
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1877  6  février  1877,  dont  copie  est  ci-jointe.  En  conséquence  je  suis 
autorisé  à  déclarer  oflïciellement  à  V.  K.,  contre  l'échange  d'une 
déclaration  analogue  de  la  part  du  GrouTernement  L  et  R„  que  le 
Gouvernement  Royal  accepte  en  entier  les  stipulations  contenues 
dans  le  susdit  procès-verbal.  Bien  entendu  que  les  intelligences 
consignées  dans  ce  document  ne  visent  que  le  point  de  vue 
technique  de  la  dite  jonction,  vu  que  la  solution  des  différentes 
autres  questions  existantes  par  rapport  aux  chemins  de  fer  des 
deux  Etats  a  été  d'un  commun  accord  réservée  aux  négociations 
définitives  du  traité  de  commerce.  —  Je  saisis  etc. 


7  avril  1877. 
Xe  comte  Anârdsstf  au  Comte  Mobilant  : 

Après  avoir  communiqué  au  ministre  I.  R.  du  commerce  le 
contenu  de  la  note  que  V,  E.  m'a  fait  l'honneur  de  m'adresser  le 
19  mars  dernier,  concernant  le  procès-verbal  dressé  à  Venise,  le 
6  février  p.,  par  les  délégués  Au stro -Hongrois  et  Italien  chargés 
d'arrêter  le  point  de  jonction  des  deux  lignes  du  chemin  de  fer 
entre  Tarvis  et  Udine,  je  suis  maintenant  a  même  de  vous 
informer.  Monsieur  le  Comte,  que  le  Gouvernement  de  Sa  Majesté 
1.  et  R.  Ap.  approuve  aussi  de  son  côté,  les  dispositions 
techniques  relatives  au  point  de  jonction  et  au  pont  à  construire 
sur  la  torrent  de  Pontebba,  consignées  dans  le  dît  procès-verbal, 
à  condition  toutefois,  que  les  deux  Gouvernements  parWennent 
à  s'entendre  sur  les  autres  modalités  du  raccordement  à  régler 
par  un  traité  formel. 

Vu  l'urgence  des  diverses  constructions  à  faire  sur  cette 
route,  il  importe  d'accélérer  autant  que  possible  la  réalisation 
d'un  pareil  traité,  et  le  Gouvernement  I.  et.  R.  se  réserve  de 
faire  prochainement  au  Gouvernement  Roval  une  proposition  à 
cet  effet.  —  Je  saisis  etc. 


«64. 

20  mars  1877. 

C>r(lonnance  du  ministère  lni]t.  U.  du  commerce  concer- 
nant l'accession  de  l'Egypte  à  la  convention  télégraphique 
internationale  de  St.  Pétersbourg. 

(T.  V.  Bl.  1877,  Nt.  4.) 
lieitritf  Egyptem  sum  hiternaimmlm  Tchgraphen  -  Vertrage,  Z,  7257. 
Die  egyptlsche  Regierung  ist  iaut  ihrer  an  die  kaiserlich- 
ni:i.>iischc  Kegieiung  abgegebenen  Krkliirung  vom  21.  December 
1870  dem  internationalen  Telegraphen-Vertrage  ddo.  St.  Peters- 
burg,  don  10.22.  Juli  1875  bcigctretcn. 


ITALIE.  -    EGYPTE. 


96:».  1877 

'J2  mars  1377, 
'    rculnire  de  rautoritô  inarîniiic  à  Tneste*n"i  Icjrunl  du 
roii  de  hintcniag*'  |nrlevc  par  le  GoiiviM-nemnit  Imp. 

(lu  Brésil. 

(Arirbiv»»  du  n>itii«t^r*  lini>.  «t  R.  dos  ââltlrts  «•Iran^re».) 

•rtolart-  dfff  f.  r.  Govenio  mariiUmo  a  MU  gT  ii.  n\  Vffici  fnttgi- 
trriari  porUtali  aamtari  dipendenii. 

11   governo  brasilîanOj  con   dci-relo    13  dîcomla'c  187Ô,  lia 

iotivduilo  UD  dii'itlo  <li  InnteninK^io   ncH'   iiiipûi-lo  di  franchi  ÛO 

"■",  d«  pj»(;arsi  dni  hasiimentî  psteri.  Necond<i  la  loro   portât», 

m;  prwvcnganct  dall'  esiero,  o  dn  port!  brnsiliitni,  nlirogandu 

le   nntoriori  disponiziimt,  fhe  sicssero  in  opposixione  col 

^<  .^^  decrpto. 

ï^ccome  il  governo  hra^ilinno.  anclie  dopo  le  jirotcste  eolle- 
i»i«-  «UU'  i.  o  r  Inviato  in  \Xu*  J«neic't,  non  *i  rîtîene  piinto  vjn- 
l-in  alla  dichiftrn/ione  dri  27  Tnnr7.o  1848,  per  1»  ijuale  i 
.'\t  auistiiaoï  criino  eseiiii  d:it  dtriiti  dltteronziali,  ed  e<piip»i'ati 
»  ...zionali  l)r»£iliaiiî.  1*  i.  ci  r.  governo,  i^otto  n.>tcn'n  deï  propri 
"îrîtti.  deve  metterp  funri  dî  vigore,  anche  da  parte  sun,  la 
'îonalH  dîi-liiarazionc  ;  prrloecbè  i  ha-^linicnli  dï  bandiera 
11.  nei  fnti-ti  aii->triari  d'or»  innanzi  duvranno  corri- 
■Mnderc  t  dirittï  stabilîti  pei  nnvigli  esteii  non  cquiparati  ai 
laiionoU 

lo  eonlormilà  alla  prcmcssn  diâposixîone.  «arll  da  depcnar»! 
W  Ura^îlp.  tanio  nell'  nllcgato  A.,  qtinnto  ncir  iillogato  B. 
ddl  iiitmxiiine  22  luarzu  1H72  Nr.  42^1,  «ulln  coniinlsurnKionc 
dri  dirilti  portuali  e  sanîlnii. 

(.'i^  fti  pjirtecipa  in  acguito  ail'  ossctjuiato  di<«paccio 
<i«irKcceho  i.  r.  Mtiii-«tern  del  Commercio.  9  dicemliro  p.  p. 
Xr  3641*9. 


^nwtarv  iM  Bâffiù  Govtmo  MarittiMO  a  Mti  h.  rr.  lyiei  tU  PotUt  ed  H^tam- 
ttirt  net  Liioroic  ungam-troato. 
Il  OoYVrno  bruUiaitu  non  riteiiffntiofi  )>tii  viii<.vUto  «Itâ  ■lU-bUMJtïorie  del 
tJ  vmn»  194H  |*«r  U  •jii*!»  i  iikTigli  ungaiii  t  cnno  «wntl  >lai  ilirilii  ilitYcTctuioli 
«C  •^•ipAnli  ai  iiuiotikll  bntiilUaiii.  Il  fa  lottoitare  ■!  pagamcnio  ^ll?l  tjttiito  ilï 
ïntnxlolto  ron  rle.-reio  lil  •lircmbrc  187&  per  f  bMttniCnii  e«t«ri. 
CfU  •  pMciô  cIm»  il  Uuvefito  dt  -Suiv  Hjie4&  I.  e  R.  A[>ostclîr«  mUo  riserra 
M  fnrpd  rlirlnl  nurtieva  fucHi  <li  Tignre  «nehe  ila  parte  tai  In  Bumiii«nzionaM  d!- 

'.Il  di  t>ati<lii'r&  brnsUiana  avranno  'lUTxiue  dora  innaniî  da  rorri- 
Hi»j  :  -  -,  lU  dello  atatg  angari'.-o  t  dirittï  iinl'lliti  |>el  nsrïgli  wt«ri  non  »\v&- 
ffmul  li  aaxionaJl. 

5* 
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1877  ^^  dîspone   percîb  la  cuiceltazion»  d«l  Br&sUe  negli  «Ue^att   A)  e  B) 

ilell'istruzîone  gulla  coministiTazione  dei  diritti  portualî  diramata  con  Circolare  ai 
questo  Refpo  Governo  M&rittimo  d.  d.  l  maggîo  1872  Nr.  999. 

Fiume.  li  11  marzo  1877.  Szâpàry. 


23  mars  1877. 

Circulaire  de  l'autorité  maritime  à  Trieate  concernant 
l'adoption  par  la  Commission  Européenne  de  Danube  du 
système  de  jaugeage  adopté  par  la  Conférence  de  Con- 

stantinople. 

(Archives  du  ministère  Imp.  et  R.  dss  affidr«s  étnng^rea.) 

Circolare  delF  i.  r.  Governo  marittimo  a  tutti  gf  iL  rr.  ÏIffici  e 
Jnnzionari  porttudi  sanitarl  dipendenti,  nonchè  aile  Camere  di  com- 
mercio  in  Trieste,  Bovigno,  Zara,  Spalaio  e  Bagusa. 
In  seguito  a  partccipazione  dell'  i.  e  r.  delegato  austro-un- 
garico  alla  Commiasionc  europea  del  Danubio,  si  porta  a  notîzîa 
délie  part)  interesaate  il  seguentc  deliberato,  preso  dalla  detta 
commissione  nella  seduta  del  7  novembre  1876  :  uLa  Commissione 
europea  del  Danubio,  ^^3to,  che  la  diiferenza  fra  il  sistema 
danubiano  dî  stazatura,  da  cssa  adottato  nel  1871,  e  quello 
raccomandato  dalla  Commissione  înternazionale  di  Costanti- 
nopoli  nel  1873,  consiste  principalmente  in  qualche  mtsurazionc 
sul  ponte,  i  ciii  dett.igli  sono  prccisati  nella  nota  seguentc: 

Per  costruzioni  permanent!  coperte  e  chiuse  sul  ponte 
superiore,  si  devono  intendere  tuttc  quelle  che  costituiscono 
degli  spazî  limitatî  da  ponti  o  copcrture,  e  da  parapetti 
fissi,  e  cbe  rappresentano  un  aumento  délia  capacité,  che  po- 
trebbe  essere  utilïzzata  per  lo  stivaggio  di  mercanzie,  o  per 
r  alloggio  e  comodità  dei  passaggeri  e  del  personale  di 
bordo. 

Cosi  un'  apcrtura  qualunque,  o  parecchie  aperture,  sîa  sul 
ponte  0  copertura,  .*ia  nei  panipettî,  od  una  intcrruzione  del 
ponte,  o  la  mancanza  di  una  parte  di  chiusura,  non  ïmpedirà 
cbe  aiano  conipresc  nel  toncllaggio  brutto,  se  dopo  la  misura- 
zione  possono  essere  facilmente  chiuse,  e  rese  cosî  mcglio 
ap]iropriate  ai  trasporto  di  merci  c  di  passaggeri. 
lia  delibcrato  quanto  segue: 

1.  II  sistema  di  stazatura  di  Constantinopoli  (pubblicato  in 
appendice  alla  Notificazione  governatîva  1  settembre  1874 
N.  7^74)  adottato  dalla  Commissione  europea  del  Danubio  nella 
sua  seduta  del  9  niaggio  1876,  cntrcià  in  vigore  a  datare  dal 
1  niamo  1877. 
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3.  Tutti  i  baâtinienti,  rlio  dal  ]  manio  1877  non  presen-  1877 
tenano  un  certiBcuto  specinle,  indjcanle  clie  il  toncllaggîo  è 
«tato  calcnlato  sccondo  tl  sîstcma  nllora  entrato  in  vigore, 
«snuinn  assuggellati  alla  niisurazione  deglî  spaztcDunicratî  nella 
nota  i^ui  sDpm  ciuia,  c  que^tl  spozî  «aranno  a^giund  al  tonel- 
Uggio  da  imporrc. 

H.  So  le  cane  di  bordo  non  iodichino  cbïnrnnionte  «pialî 
ôfeDO  gli  spnzi  sopra  il  ponte  «uperiore,  già  conipresi  nel  tûncl- 
l^o  regiBtr.ito ,  lo  stazatore  délia  Comniiitsione  curopea 
muorerà  indistintanionto  lutii  g^li  ftpazi  ruI  ponrc  superiore  :  o 
per  coofltatare  il  tonollnggiu  dn  Imporrc,  pavagonoiÀ  il  lisultato 
Si  qurnta  mi^urazionc  cogli  altri  dali  foniiti  ilnllc  cnrtc  di  Itordo. 

4.  Non  saranno  roisurati  ed  nggiunti  al  toncllnggio  ds  \m- 
porro  ï  pa»saggi  ricono&rluii  nepcs-<ari  alla  circoinztonc  dell'ci]uî- 
fagipu.  c  cïie  non  potrebbero  riceverc  merci  ^cnza  didicohare 
<|a«ftta  cirooIazioQC.^ 


967. 

24  mars  1877. 
l^èclaratiou»    échangées   entre   l'Autriche  -  Hongrie    et 
Uc*)  à  l'égard  du  rr;insport  des  individus  appartenant 
-4ve  ËtatR  tiers  et  expiiUt's  des  [*ays  et  Koyaumes  repré- 
senti't»  au  Reichsrat  ou  du  Hoyaunie  d'Italie. 

[Arcbivos  du  mîni»tèr«  Iiu^.  et  It.  (1m  afFsir«a  ^trang^s.) 
Sskà8.E.ieConUeRohUantenilaieihi2JviarslST7,No.2890lV. 

Le  Ministère  Imp.  et  R  de»  aâairc-i  étrangères  a  appris  h, 

■  -  ■  >'  aaiivfaciion  par  la  note  verbale  de  l'Ambassade  K.  d'Italie 

uic  du  15  IVvrier  d.  No.  4tJIUc  cjue  le  Gouvernement  Royal 

aapprouTft  pleinement  les  Idées  développëe»  dans  la  note  rer- 

I>iJ*  du  Ifldr-cembre  1876,No  1683.VV  en  vue  d'un  arrangement 

i  établi?-   dntro  les  deux  Gouvernements  sur  le  mode  à  suivre 

Pffdpr  :il   au   sujet  du  transport  des  individus  appartenant 

M6   -  -■-  i-ine*  états  et  expuL<ii5s  de»   pay»  et  royuunie.t  rcpré- 

té»  au  Reichsradi  autricbien  ou  du  royaume  d'Italie. 

Rien  ne  »^oppoiic  donc  actuellement  îi  l'échange  de  déclara- 

Bnn9  offîcirlle^  rédigées  en  conforniité  de  ces  idées  el  le  Sous- 

»i.  ':ipre3se  par  conséquent  de  transmettre  ci-près  U  Monsieur 

r ^^..dcur  une  déclaration  pareille*  tout  en  espérant  qu'en 

égard  aux  usages  diplomatiijueâ  de  ce  I^fïnistère,  la  forme  choisie 
p«ar  ''  ''''       !t"  ne  reoconlrera  pas  d'objection. 
'..  -igné  «aisit  cette  occasion  etc. 

*]  L&  4Mivtfl«a>  MulosiM  d1iiU«  porta  la  due  du  SU  aan  lArT. 
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1877  *Déciarution. 

Four  obvier  aux  •liffîcultés  qui  ont  eur^  entre  l«  Gcarernement  Imp.  et  R. 
«t  le  GouTemement  B.  d'Italie  à  l'égard  du  transport  des  iodiTidos  appartenant  k 
des  troisièmes  Etats  et  expulsés  des  pars  et  royaumes  repr^ntjs  an  Relchsrath 
autrichien  ou  du  royaume  d'Italie,  le  Gouremement  de  S.  M.  FEmperaor  «t  Roi 
est  prêt  îi  procéder,  sauf  réciprocité,  d'après  les  principes  suivants: 

Toutes  les  Tois  qu'il  s'agira  de  transporter  de  pareils  individas,  c«  tranaport 
ne  pourra  être  concédé  et  effectué  à  travers  le  territoire  de  l'on  et  d«  l'autre  des 
deux  Etats  que  lorsqu'il  sera  apposé  à  la  feuille  de  route  >Schubpass«,  dont  l'in- 
dividu respectif  renvoyé  sans  l'escorte  d'organes  de  sûreté  sera  muni,  une  déclara- 
tion rormelle  portant  que  l'Etat  qui  le  renvoie  remboursera  tous  le«  frais  de  son 
transport  à  travers  le  territoire  de  l'autre  Etat  jusqu'au  lieu  dé  sa  destination,  sa- 
▼nir  jusqu'à  la  station  frontière  de  sa  patrie. 

L'Etat  qui  a  expulsé  cet  individu  sera  tenu,  en  outre,  soit  de  fournir  Ie« 
preuves  de  la  nationalité  de  l'individu  expulsé  soit  de  prouver  au  moins  d'antres 
circonstances  conAniiant  cette  nationalité.  Le  même  Etat  devra,  déplus,  prendre 
l'engagement  (également  à  apposer  au  document  dit  en  Autriche  «Schnbpass*] 
de  recevoir  de  nouveau  sur  son  territoire  l'individa  expulsé  si  le  Gouvernement  du 
troisi^meEtat  se  refusait  à  l'admission  de  cet  individu  et  de  rembourser  non  seule- 
ment les  fr^  du  transport  de  retour  a  travers  le  territoire  de  l'autre  Etat  mais 
aussi  les  dépenses  résultant  de  la  prolongation  du  séjour  de  l'indîvldn  à  la  fron- 
tière de  l'Etat  auquel  il  appartient,  dans  le  cas  oli  cette  prolongation  était  motiva 
par  la  nécessité  de  constater  préalablement  sa  nationalité. 

En  se  permettant  d'ajouter  que  la  note  présentes,  sous  condition  de  réci- 
procité, force  et  valeur  d'une  déclaration  ofUcielIe,  le  Soussigné  serait  tr%s-reeon> 
naissant  U  M.  le  Comte  de  vouloir  bien  lui  faire  parvenir  une  déclaration  anal<^ue 
et  il  saisit  en  même  tempfl  l'occasion  etc. 
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27  mars  1877. 

(_)rdonnance  du  ministt're  Imj).  lî.  de  la  guerre  concer- 
nant Tadmission  des  sujets  tHrangers  dans  l'année  ou  dans 
la  marino  autricliienne. 

(M  V.  Bl.  1877,  St.  X.) 
Xoriml-VerordniDKj  vom  27.  M(irz  1877,  ~-  Nr.  413. 
Die  lîestiiiinniiigen  iibcr  die  aiisnahmswcîse  Aufnahme  von 
Ansljindeni   in   das  k.  k.  Ilerr  oder  în   dïe  k,  k.  Kriegs-Marine 
werdcn  unter  Eineiii  zuni  Dicnstgcbrauche  hinausgegeben. 

FrcihciT  V.  Pôck  m.  p., 

Vice -Ad  mirai. 

BestimmtaifjcH  iUter  dcn  Eintritt  von  Ausiamlern  m  dos  k.  k.  Heer 
odcr  in  die  k.  k.  Kriegs-Marine. 

I.  Abschnitt, 

I  m   -Vl  I  gc  1110  i  n  e  n. 

1. 

Aii-laiider  krmnen   iiiir   uber   Allerlioclisie  Bewillîgung  Sr. 

k.  II.  k.  Aj>"-^tn|i-iclicn  Maje<t;it  auf  die  gesetzliclie  (dreijahrige) 

Linicii-I>ieii-;izt?it,    unter    deii    iiii  Punkte  iî    angcfiihrten  Bedin- 


ITALIE.    -  AUTKHHK-HOMiRlE. 


ACTHKHE-  IlOXORfE. 


71 


i^e»  £11111  Einiiitt  lu  On-  k.  k.  Heor  uder  in  dit"  k.  k.  Kriegs-  1877 
EurÎDC  aii-inaliiir^wei*e  zupclwnseii  wprden. 

2. 
Zuiu  Einiiitte  «ler  Aiislandcr  iti  d;i>  k.  k.  Ileer  oder  iii  die 
k-  Kriegt-Mnrine  îst  erfoi-dciHch: 
Dir  iinbcdinjcte  BewîDi^ung  der  lieim»llilicheii  Regicrun^; 
die  geifttigo  iind  ktir|it'iliclie  Ei^imng,  lici  eiiier  Kfirpcrfjrtisae 
voo  niîndcsivns  l*SAt  Moicr  tiud  dnn  v<>llciideie  17.  iiad  nlcht 
Ub«r^chritiene  H<n.  Lcbeii«jahr. 

3. 
Jedeiit  Soldalen,    der  dif    genetzliclie  Linicn-lMenstzeîl  iiu 
Il  k.  Hc«rO  ud<.*r  in  dei- k.  k.  Krieg^-Mnrine  itcHv  volleitdct  liât, 
on  Beittfhuli  tUi"  den  I>iciisl   vorlheilliafl  crschcini,   isl 
.  lïie  active  lMeiutlci«tiing  von  Jnhr  zu  Jahr    freiwillig 
tUFCueiL 

11.  Absrhnltt. 
Eiui  ri  1 1  i  n  d:i  -  k.  k.  II  eer. 

4, 
Per  Kintnlt  ei'fuigl    in  der  KigcnsciKil'i    als  Soidnt  dev  riiin- 
\t*tta  SoIdclnssR  odfir  a!s  Cudei:   in    Ictzlerer  Eigenvcliiift  aher 
bur  nach  voraufigegjingoncr   ent^prechonder  Ablegiing  iler   Ulr 
^deten  vorgc^chriebcncn  Prufiing. 

5. 
Itei  dcn  An^uchen  nni  die  Bnwilligiing  /nni  Eîntritic  in  dns 
k.  Hecr  î<t  ffdgender  Vorgmig  zu  ht;»ibjichien: 

Der  Bewcrber  hnt   vurersi  diû  Zu^tinuuung    des  Coninmn- 
jcni-r  Tni|i{)c    oinzuhnien,    zii    wolcticr    br  cingotheilt  zu 
Im  wtin'-cht. 

Znr  Aut'nnhnie  von    frciwillig  Eintrclendcn    i»    dci'  Eigen- 
ifi  «I*  Suldnien    dcr  niinde.stcti  S(i!deia?sc   oder  als  Cadclen 
id  berccliiigt: 

>  leiie-Kcgiiiiciiier, 

'  r  dagor-Keginient, 
lUe  KcJdjilger-balKillone, 
dîri  Cavidlerie-Itegimenier, 
dit  Eeld-AiiiUeritvKfgiinenter, 
du*  Ke^tiing^-Ariillfrie-Biilaillun».'. 
die  Gcnic-Ufgiiuenter, 
k)  da-*  Pionnier-Régiment, 
die  &ii)iUt«trii{>|>e, 

feracr,  jcdocli  nur  ziir  Aiit'niilinic  von  Cndeten: 
fitw  MtliiJir-Fiihrwesen*-Curps. 
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AUTBiCUE  .  HÛNOKIE. 


IS77  Nflcii  Krh«U    der    vorerwiilinlen  ZuHlimniung    liât    Uor  Bc- 

wcrbcr  dus  Aut'i)iiliaisge:«uch  uniiiiltelbar  un  das  k-  k.  Iteicbs- 
knejçts-MîiùstcriuDi  ziir  Kinlmluiig  der  Allerhiich^ien  Schluf»- 
fossung  Sr.  k.  ii.  k.  Apust  Majcstiit,  cinzu^ende». 

6. 
Deiii  Got^tiche  siiid  tioîzolegon: 

a)  Dcr  Tmif-  oder  Gcburtsscliçîn; 

b)  das  vuii  der  jtoliti.schcu  oder  PoIlKclhchOrde  dee  Aufcnthali4- 
ortes  dcâ  Bcwerliers  unsge^tellto!^  Zeugnis^  Uboi-  ciii  inakol- 
loses  Vorlcben, 

c)  die  Hclii'ifilicbc  —  oline  jeden  Vorbehalt  gcigebene  —  Be- 
willigiiiig  dcr  heinuithliclicn  Regicriing  zuiu  Ëiotritte  in  das 
k.  k.  llticr; 

d)  <Ue  Zii^iiiiiDiung  des  Coinmandanten  joner  k.  k.  Tnij>|io,  zu 
wclclier  dcr  Bewcrbcr  uingotbeilt  zn  werden  wiiiisclit: 

e)  dcr  Kevers^  wuniit  sicli  der  lïcwm-ber  zu  oînem  dreijSli- 
rigen  Priiseiizdieiislo  im  k.  k.  llcero  vcrpflicbtel,  und 

'  /)  ^vcnn  die  Autnalnnc  în  der  Eïgenschnfi  nls  Ciidct  Angesircbt 
vfirdj  nucb  die  Zcuguit^so  Uber  die  aurUckgoIegtfri  Studicu. 

Die  Gesuchlibeilageii  iiiusson  in  FsUeu.  wo  es  die  gc^^ciz- 
licbcn  Bcïtitinniungen  vor.<chreiben,  mit  dci-  Tilr  Oesterreich- 
Utigarn  crforderllchen  Legaliîiiruog  ver^^ebeu  »ein. 

Die  Gesuche  inilssen  —  falls  die  Bewerber  den  Rintrilt  tu 
tint  k.  k.  ïleei'  «Is  Cadclen  «nstrebcn  —  von  deiiselbcn  eigen- 
hifndig  goscbrtebciii  hcîh  mid  die  Ati^tib^^ii  ciiihahen,  bci  weleber 
Oïdelenscliule  die  Ablegiing  der  Prufuug  gcwU»>chl  wîrd. 

Solcbe  Gostiche  bnbeii  belm  Reicbi>  *  ICrieg^iiiinistoritiiii 
llingiitcii!.  bis  15.  Juiù  jencs  Jubru^  oiuzulaiigcii,  in  welcheni  die 
Âbleguiig  dcr  Piilfutig  bc»bsichtigt  wird. 

7. 

Dbs  Botobn-KricgsHiinistcnuiii  gtbt  den  Bowcrbern  —  wenn 
die  .YllcrliîtcliBie  BewiUiguiiig  muix  Kintnite  in  dus  k.  k.  lîeer 
crilieilt  wmde  imd  die  Aiifnnbme  ah  Soldm  der  inîndc^ien  Sold- 
cUsscBiigesiicbt  wird  — jcne  MilitKrbchorde  bekimnt,  bci  welcber 
fticb  dcr  Bewerber  bebul»  As^eiitiruiig  eu  mcldeii  bat,  oder 
falls  die  Aufnnhiiic  ala  C»dci  angcstrobt  wird,  deu  Ort.  wo  dîe 
Cadeten-Priitiing  ubnulcgon  ïsi. 

Dcr  Zeitjtunkt  der  l'riifiing  wird  detii  Afpirunteii  durcb  dio 
mil  lier  Oherlcîtitng  dcr  betretlendon  Cndcicnscbide  betr.-iute 
Behorde  bekaimt  gegebeti. 

Bewerber,  welcbedeii  eingerKuinteii  Terinln  ntcbt  einbalton. 
wcrden  der  ËrUubm»^,  die  Prufiiiig  ablegeo  zu  durfea,  Tùr  dus 
laufcndc  J.nhr  vcriu.ttîg. 
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Die   PrUtuug   uiiifiis^t   idlc    tbeorediichen   und    praktÎNcheii  1)^77 

i-tUiade,  welclie  tiiicli  dem  jewoiligcii  Lelii-j>l»nu  dcr  Uadeicn- 

le  jenci'  WuflcHguuufig  vorgeschnebea  sîiid,  iii  welcbcr  dje 

^  der  Cnduieu-Cliar^e  iingc^trebt   wîrd,   iiiid   knnri  ^icii 

,- .  ^. -.crber  Uber  dcu  L'jiifang  der  l''rUfiiiig,  bel  dem  bctrot- 

fcndca  Ciideienschiil-Cuiiiiiinudo  sclbst  inibruiiren. 

Aussi-rdciii  brtt  dcr  lîowcrber  tVic  Ucbungs-Ma|i[»îrungjencr 
Csdeieti;M:bulu,  un  vv^lcbL'i-  er  dit*  Prufung  abicgt,  u.  zw.  in  deoi- 
KilbcD  J;ibr4-,  tiiitzuiiuicbotL 

I>ie  KuHieii  dea  Unterhaltea  uiid  der  Rcioe  haben  dio  Be- 
«rrbvr  nui  Eigcaeiu  zii  tingcn;  nih  dcn  fUr  die  Uebutigs-M.ippi- 
nn»g  erfurdcilicbpn  Iiistnimenten  jedocb,  wpiden  dieselben  ^on 
étr  Cadririiï^obiili'  l>f-ibeilt,  wofiir  a'w  vor  lîegiim  der  L'obuiigen 
Ktira  Beinig  von  fûuf  (înlden  '6.  W,  bei  dcra  betrctlcndon 
E.tCfLM:bul-Cutiiiuando  zu  crlegf'n  bnbcn. 
Die  Angehiirigeii,  sowic  diu  Ei-KÎfher  odei*  Lebror  der  Be- 
werber  IcCnnçn  dcn  Prijfungcn  bciw(thnen. 

Uas  Krgebniss  dor  PrUrung    wird  von    dcr  CiidetenscUiile 

*  «.,hl  dent  Bewcrber,  nU  auch  dciu  Tni|>|>cnk{>rpor,  in  dcr  er 

•  "-■•\ra    wiiuhobt,   durch  cincn  Anszug   ans  dcin  Priitiing:»- 

>■  brknnnl  gcgebcn. 

1  "_'on  Bcworber,  welcho  boi  der  C.tdeien-l'iUfung  niiii- 

Je^le:  t  ùvsninniti'rfidg  »gcnugend"  iind   »Zuin  Ctidetoti 

r ceigne t"    orbrdien    baben,    wcrden    vom  Reichs-Kriegsiiiîni- 

'•— -rin  Duch  der  Asseutirung  —  voniiiijgcscizt.  dass  dicue  binncn 

1  Jubrc-    rwich   der  Ablçgiing   der  PrUfung   erfoigt    —   zu 

L-Adcteo  crnnnnt. 

a 

Der  directe  Eînlriit  în  dus  k.  k.  Heei-  saU  Officier"   ist 

9. 

In  die  uiitcrstc  Officiers-  (Liciiicnimt?-)  Charge  weiden  dio 

*"■-»--.--  tiach  ihrem  Range  befoi-dert,  \senn  sic  wenigstens  Eiri 

;i-i2eît  îni  l'ràienRsrftnde  znrtlckgclcgi,  îni  prattischcii 

[m-  V'>\\f  Eignting.  iind  in  Ilin.-^icbt  auf  Charaktor  fowîc 

^ildriiig  die  Wiirdigkeil  zihh  Officier  dargetbiiii  hnben. 

ni.AhscbnItt. 

Kintriit   in  dio   k.   k-   Kricgs-Marinc. 
10. 
''     riii  în  die  k.  k.  Krieg-*- Marine  eHVdgt  nU  Matrone 
.1»   Si>blclasse   udcr  »l*  .See-Asjiirflnt  ;   in    letzerer 
r.^rn^chiift  jeducJi  micb  Mns<igiibe    der  StandftsverbSllnïsse   nur 
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1877  dann,  wenn  tier  Bewerber  «lien  durch  die  Vorschrift,  betrcffend 
die  Authahme  (1er  See-Aspiranten  in  die  k.  k.  Kriegs-Mnrine 
geforderten  Bedingungen  entspricht  —  demnach  das  19.  Lebens- 
jahr  nicht  Uberschritten  hat,  sich  iiber  die  entsprechenden  Vor- 
studien  ausweiseii  kunn  iind  die  filr  See- Aspirante»  vorgesclirie- 
bene  Aufnahms-Priifiing  mit  befriedigendeni  Erfolge  ablegt. 

11. 

Zur  Aufnalinie  aïs  Matrose  der  inindesten  Soldclas^ie  îst  das 
Matrosen-Corps-Coinmando  in  Pola  berechtigt,  wesshalb  der  Be- 
werber Tor  der  Vorlage  seine.s  Gesuches  die  dortige  Zustîinmung 
zii  .seinem  Einiritte  einziiholen  hat.  Ueber  die  Aiifnahme  als  See- 
Aspirant  entscheidet  das  Reicbs-Kriegs-Ministerimii  (M.  S.). 

12. 

Die  Aufniihnisgesiiche  sind  von  den  Bewerbeni  unmittelbar 
an  das  lleicbs-Kriegs-Ministeriiun  (M.  S.)  eiiizu^endeu,  von  wo 
die  A.  h.  Schhissfnssung  Sr.  k   k.  apost.  Majei^tiit  eingeholt  Vfird. 

Die  Gesuche  sind  in  gleicher  Weise  zu  ini^truiren,  wïe  es 
nacb  den  vorhergehenden  Bestirainungen  l'Ucksichtlich  der  6e- 
buche  uni  die  Aufnalinte  in  das  k.  k.  (leer  gefurdcrt  wîrd. 

Wenn  die  Aufnahnie  als  See- Aspirant  angestrebtwird,  so  îst 
deni  betrettenden  Gesuche  auch  der  Nach'weîs  derziiriickgelegten 
Studien  beizulegen. 

13. 

Den  Bewerberii  uin  die  Aufnahnie  als  Matrose  wird  ~  wena 
die  A.  h.  licwilligung  fiir  den  Eîntritt  in  die  k.  k.  Kriegs-Marine 
ertheilt  wiirde  —  analog  den  Bestinimungen  des  Punktes  7  jene 
Jlilitarbehorde  bezeiehnet,  boi  wolcber  sich  der  Betreffende  behufs 
Assentirung  vorziistellen  bat. 

liewerber,  welche  die  Aufnahme  als  See- Aspirant  anstreben, 
erlialten  —  wenn  die  A.  h.  Bcwilligung  fur  den  Eîntritt  ertheîU 
wurde  —  vuui  Reichs-Kriegs-Ministeriuin  (M.  S)  die  VerstSn- 
digung  uber  den  Zeit|unikt,  zu  wolchcni  sie  bei  der  Aufnahms- 
priifung  zu  erscheinen  haben. 

Die  Aufnuhiu^prUfiiiig  findet  iiur  an  der  k.  k.  Marine- Akade- 
riiic  uuter  den  hiefur  vorgcschriebeuen  Modalitiiten  statt.  Zur 
cigeiu'ii  Iiifunnîrung  iiber  den  Unifang  der  Priifung  kann  den 
Hfwertiernj  wrnn  sie  daruin  crsucben,  eiii  Auszug  aus  den  bezUg- 
lichcii  Vnrschriften  zugcstellt  werdeii.  —  Derlel  Anauchen  sind 
;in  (bis  Reicbs-Kriegs-Ministei'iiun  (M.  S.)  zu  richten. 

Die  Einennuiig  zuin  Sce-Aspiranten  Hndei  nacb  abgelegter 
Priifiiiii,^,  auf  Grund  befriedigentler  Priifungsresultate,  durch  das 
lîeicbs-Kricgs-Ministeriuni  (M.  S.)  -^tatt.  wi.rnuf  sofort  die  Assen- 
tirung  iiii  C'rnirjilhiifeii  erfoigt. 

AUTRICHE-HONGRIE. 
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■I*  >< 


U.  1877 

■  ntt  in  die  k.  k.  Ktie^-Mnnnctil»  »î?fie-C»dct«  oder 
i«i  niclil  ziilnâisig. 


lu  Jieâee-Giiloten-Ohurgc  werdeii  dïe  Soc-Asnirsnieii  ntwlx 
n  «ÏDJaliri^en  Lehi-curse  befdtdertj  wonii  sic  die  fUr  dio  Er- 
ung  dicter  Clinrgo  vurgesdiriebeiic  Priifinig  mit  Krfnlg  te- 

len  iind  iii  Beziig  iiiif  d»8   riieii-ttlicitc  und    a;i43ordien'«ilichc 
rbi&ltcii  !<icli  dcr  VorrUckurig  wUrdig  gezeigt  haben. 
I>io  (Ung^bestiininiiiLg  in  dei-  neucn  Charge  gesclûeht  noch 

Clusiâcnûon,  welche  bcï  (1er  See-Cndeten-Prtifung'  erlAngt 


IT  Ahscliuitt. 
16. 
Drr  Kininti   in   die   k.  k.  oder  k6tii|^l.  iingnr.  Liiiidwchi'   iâl 
ABstafodeni  niclit  gostaiioi. 


9611. 

31  luars  1877. 

>:?-verljal  soigne  à  Londres  par  les  lieprésentant»*  de 

rtiriie.  l'Auiridic-Hungric   la  Franut*.  la  (irunde- 

.  ritalïp  et  la  Russie  :\  l'egiiid  «les  alValrcs  oiien- 
lalt'H. 

{P»rl.  Ni..  Turkffv  Nr.  16  il877|  435.) 

Le«  Fui»sances  qui  ont  eDtropn:^  en  commuti  U  jmcificaiioii 
"fcrOricni  et  ont  pariicifiê  danâ  ceiic  vue  à  l.i  Conférence  de 
'.'vcàUnÛDOple.  recumiaiïi.'.rnt  quo  le  iiiovcn  le  plus  ^ùr  d'alteinilru 
k  l'Ut  qu'elles  ic  sont  proposé,  eut  de  maintenir  avant  tout 
tttOcnie  si  heureusement  ctublic  entre  elles  et  d'atTlnner  de 
ivesa  ensemble  l'intérêt  commun  qu'ollcH  pri-nncnt  h  Famé- 
•lu  -■*ort  de^  populations  Chréticnnrs  de  la  Turquie,  et 
'1  inc»  ii  intrudiiirc,  en  Hosaio,  Herzégovine  et  BulgHrie 
^v«  U  i'orte  a  acceptées  ^auf  )i  les  appli*[ucr  elle-même. 

KIIo-4    prennent   acte    de   la   conclusion    de    In   pai\   avec 
U  Serbie 

•     riC  AU  Monténégro  les  Pui^3onces  considèrent  comme 
dan-^  rinir^rét  d'un  aiTangeincnt  r^olido  et  durable,  In 
ftnitieatkio  dp^  frontière»  et  la  libre  navigation  de  la  Boïana. 
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1877  Les   Puissancoii   consuièront    Icm    arranj^omcnU    inierveou: 

ou  &  intervenir  ontrc  la  Pwrte  et  les  deux  Principnutés.  comme 
un  pas  accompli  ver«  l'apnisemcnt  qui  est  l'objet  de  icim 
commun-^  dd?irs, 

Ellen  invitent  la  Porto  k  le  consolider  en  replaç&nt  su' 
armées  sur  le  pied  de  paix,  sauf  lo  nombre  de  troupes  îndî«peD«abl« 
pour  le  maintien  de  l'ordre,  et  en  mettant  on  oeurrOT  dani 
plus  eourt  délAÎ  p0!tr«ible,  leit  reronnes  nécessureâ  pour 
tr&n<|uillite  et  le  bien-être  des  provinces,  de  l'étot  dc^cj^ucllcs 
Conférence  s'est  prdocciipL^e,  ICIIes  reconnaissent  »iuo  la  P 
s'est  d<3clarée  prête  à  en  réatïâer  une  partie  importante. 

EUeii  prennent  acte  spccîalcmetit  de  la  ctrculain>  de  k 
Porte  du  13  février  1876  et  des  déclarations  faites  par 
Gouvernement  Ottoman  pendant  la  Conférence  et  depuis  pu*! 
rcnu-emisc  de  ses  Kcpréseatnntâ. 

Kn  présence  des  ces  bonnes  dispositions  de  lu  Porte  et  d« 
son  intérêt  évident  i\  y  donner  immédiatement  suite.  Ica  Ptiîs 
ce  croient  foiidi^ea  .\  espérer 'lue  collf -ci  pruHlcra  dt-  l'apai» 
actuel  pour  appliquer  avec  énergie  les  mesures  destinée 
apporter  à  la  condition  des  populations  Cbrétionnc»  raniclior 
efTeclive  unanimement  réclamée  comme  indispensable  h  U 
quillité  de  rKurcpe,  et  ijirune  fois  enlréo  dan»  cette  voie, 
comprendra  <|u1l  est  de  son  lionneur,  comme  de  son  intérî'i.  dy 
persévérer  loyalement  et  efficacement. 

Les  Puissances  se  proposent  do  veiller  avec  soin,  par 
l'intermédiaire  de  leurs  Re  prés  en  tantôt  A  Constantînople  et  lU 
leurs  Agent<«  locaux,  à  la  façon  dont  les  promesses  do  Goure^ 
nement  Ottoman  seront  exécutées. 

Si  leur  espoir  «e  trouvait  encore  une  foi'*  déçu  el  «  U 
condition  des  sujets  Chrétiens  du  Sultan  n'était  pas  améliorcc 
de  manière  h  prévenir  le  retour  des  complications  i|ui  troablettt 
pénodi«[Ucment  le  repos  de  l'Orient,  elles  croient  devoir 
déclarer  qu'un  toi  état  de  choses  serait  incompatible  avec  leur* 
intérOts  et  ceux  de  l'Emope  en  général.  Kn  pareil  cas  elles  « 
réservent  d'aviser  en  commun  aux  moyens  qu'ellos  jujE^eront  1«ti 
plus  propres  h  assurer  le  bien-être  des  populations  Cbrétiennci 
et  les  intérêts  de  la  paix  générale. 

Fuit  à  Lniitircs,  le  31  Mars  1877. 
(Signé)    Derby.  [Signé) 

L.  F.  Menabrca. 
Schoitvaloff. 


31u»stfr. 

Beust. 

L.  lY Harconri. 
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hrooèst-i'crôo/  d'une  ràmmt  teHur.  au  Foretgn  Office,  le  SI  inars  1877.  1 877 

M-  le  Comte  de  Miinster,  Ambatt^ndeur  de  l'AIIernagne. 
IL  le  Comte  de  Beust,  Ambassadeur  de  rAulricheHongric, 
\  le  Marqui.<  d'ILircourt,  Ambajisadcnr  dp  Îh  Fi-ance,  m.  le 
Comte  de  Derby,  Principal  Secrétaire  d'Etal  de  Sa  Majesté 
Bntannii)ufl  pour  les  affaires  étrangères  M.  le  Général  Comte 
«V  MennUreii,  Ambassadeur  de  l'Italie,  et  M.  le  Comte  de 
Schouïaloff,  Ambassadeur  de  la  Russie,  se  sont  réunis  aujourd'hui 
tu  Foreiçn  <  (rHce  pour  signer  le  protocole  proposé  par  la  Russie, 
rditif  aux  nAaires  de  TOrienL 

U.leComtedeSchouvalotf'*  a  fait  la  déclaration  auÎT.nnte  en 
ntnrttanl  un  promemoriâ  entiv  Icf  main^  du  Secrétaire  d'Etat  de 
S*  .Miiic5i^  Rriiannifjue  : 

%Si  U  pai\  avec  le  Monténég'ro  est  conclue  et  (jue  la  Porte 
Mcopte  le^  conseils  de  l'Europe  et  se  montre  prête  à  «c  remettre 
«fie  pied  de  paix,  et  h  enUoprondro  Bérîeiisemenl  los  réformes 
Antionnées  dans  le  Protocole,  (jueUc  envoie  h  St.  Péter:*bourg:  un 
'ïmyé  spécial  pour  traiter  du  déi^armeuicnl  auquel  Sa  Majesté 
fEmpcrcar  con«enti]-ait  aussi  de  son  côté. 

•  Sidcinassacrespareils  à  ceux  quiontcnsanglanlé  la  Bulgarie 
•titeni  lieu,  cela  arrêterait  nécessairement  les  mesures  de 
^Mobilisation." 

M  le  Comte  de  Derby  a  lu  et  remis  à  chacun  deâ  autres 
tentiaire-i    une  déclaration,    dont  copie  cot   annexée  au 
V  .  -ut  procès- verbal. 

M,   le  Général  Comte  de  Menabrea**  a  déclaré  que  l'Italie 
sV-t  engagée  pur  la  si^ature  du  Protocole  de  ce  jour  ipie  pour 
«unt  que    l'entente    heureusement    établie    entre    toutes    les 
I'(uj<«nce9  par  le  protocole  lai*mêmo  sera  maintenue. 
Il  a  été  ensuite  procédé  A  la  signature  du  protocole. 
(Signé)  Derh^.  (Signé)  MUnster. 

L.  F  Mettabrea.  Beust. 

Sebwtcaloff.  \j.  dHarcoHUi. 

•on/aitepar  l'Ambaitaadatr  de  Hufsie  avant  la  siffnalHn  tlu  Protocote. 
JR  ti  pats  A\w  lt>  Monl^nëffTD  «ni  (x>nclue,    ni    qu«  la  Porte  ftiN-«pt«  ïm 
MKfJl»    <l9    l'Eiirece,    el    «  monfre  iircte  k.  «o  reiuMoe  sut  le  plc<l  H»  p«Jï, 
r'r»jiien'lie    «^lieUAcineut    1b*    rwforai*»   m*ntionn^  il«n»  I*  Protopole, 
.roi*  W  Si.  Winr-tworg  un  Envoya  hp^-'LaI     pour    traiter    'lu  ili-*ftrtne- 
~.i-jiiftl  Su  Mftjtfj'tJ'  l'Empereur  consentirait  «umÎ  iU-  n«n  l'M 
Si  de*  ntm*»ivn*  pAreîl*  k  neiiY  qat  ont  «n^infçliuit^   la  Htil^ria  «valent 
&««,  rela  un'terali  iM^ot<-**Airetneat  le*  mesures  lic  démobiUsntioti. 

••  iMclantiott  faïUpar  rAwbasaadcur  tritalie  atwtt  îa  signature  du  Protûeolc 
L'IuHc-  ti'e*l  cnfcagf.e  piu  tu  tifnivMre  <\n  TVoto<-ole  -le  !■<■  jdur  qrm  p«ur 
i]0*     r«kt«nrc    li«tir»<i)<«m«nt   ri«)ili«  Antr<^  toutes  !«!•  Puîvt&nces  {uu*  le 
loi  )i»Aine  Mra  iitaini^noe. 
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ALLKMAONE. 


1877  970. 

3  iivril  1877. 
L'Oinituinîcation  di*  l'Ainlm-ssiulcur  Imi».  (rAlldiiagno 
IV'gai"'!  (li-«  tunttîons  ciuisulairej'  dans  kv  port;»  aUcniaiitlM 

(ArcUve*  dn  minifl^  tinp.  et  K.  de«  a^ftires  étnngèrea.' 

y&te  tie  S.  E.  r Âmbasuadcur  Itup.  comte  Stolhcry. 

Nftpli  Artîkfl  'Jii  (les  llnndeU-  und  ZoUvprtragres  zwIsrIici 
OcBicireicd  ntiil  dem  /.ollv«reîn  vom  H.  Mkrt  lH(i8  ftolkni  di< 
Consulii  des  eiiion  der  vertragcndcn  Tlifile  unter  derBeditigiiDf^ 
dcr  GcgciiAf^itigkeîl  ini  ilebiete  des  undcren  Thrilef  dtcsciboil 
VoMTclite  timl  lïeriigiiî-sj-c  [çonicsscn.  dcrcti  sîcli  diejcni^ik 
irgcnd  cincs  ilritten  Sliiatc^  pi-freuen  oder  erfi*cut'n  werden, 

Nach  Art.  10  der  o*terr.  Consularcvnveaiion  imiFrankreicI 
vom  11.  Dcceiiilter  I8t>6  und  ArL  Iti  detjcnijçcn  mit  Italien  vor 
]&.  Mai   1874  sollen    die   in  OesieiTeich  -  Ungam  resldirondei 
fniiiziiî^iaclien  und  italienUtliei»  IJonsuln   zu  den  VerliandlunjfCi 
(1er  (iei-ichts-  oder  Verwaitungs- Hehrtrden  dn^iclliBt  zugezo^en 
werdfii.  li«'i  denen  Capiiaiite  odcr  Mannschnt'teii  ihrer  iiationalvii 
ScliitlV  lietlieiligt  sind. 

I>cr  katsvriicli  deulsche  Geiieral-Ooiisul  in  Tricsl  liât  îr 
cineiii  ini  vorigcn  Jnlu'e  vorgekoriimencn  Kallr  V  cran  las  su  ng'  g(. 
noiiinipo.  bui  der  k.  k.  StatthalttTfi  zu  Tricst  dîtrulipr  voi-stellij^ 
zii  werden,  dass  ur  zu  dcri  gcriclitliclien  Verliandliingen  uûi 
Lciiten  von  der  Bc^ntznnp;  cines  deutsclien  >khiffcs  nicht  zugc-j 
zogen  â^i. 

Auf  dièse  Voji'ielUing  iât  itim  *>Bt«rt-eiclii!*clior9eii9  erwidei 
winden.  das»  au»  den  ihirch  Veiniittlung  der  k  und  k  tister- 
rciciiiscli-iingansclion  lÎDtttcliari  îji  Berlin  liei  den  ustcrruichiscli- 
tingariaclicn  Consulalcn  in  Ilaïuburg,  Uremen,  Stettin  und  Ko- 
nipsberg  eingezugenen  Krkiindigutigeii  Uber  einc  Ufi*îiux)citSl 
die  in  dïe-'Cr  Itczieliung  iii  Deut&eliland  geubt  wei-de,  sicli  niclitt 
crgcbfj  und  da&s  demiiucli  aucl»  dcn  deulcicheii  in  Ocslcnckh- 
Ungarii  rcsidircndcu  Consuln  die  fragliche  Befugiiiss  nicht  zu- 
gestandcn  werden  ktinne 

Dcm  untoi-zcichnctcn  kaiserlich  deutsclicu  IJoisthaftcr  isi 
in  Folge  deàseii  von  seinrr  a.  li,  Kegioning  die  EiTnJicIitigunj 
crtlioilt  wordeii.  dtmi  k  und  k.  Mlnisleiium  des  Aeussern  cr< 
gebenst  mi  erkliiren,  das»  Vnrt'Ogung  gclrottcn  iat,  dainii  di< 
fiftteiT.-ungar.  Consuin  in  den  deutselien  Ilaren.  sobald  von  dci 
lîoliorden  dn^eIbNt  Verbandlutigrn  mil  den  CajûUinen  und  Maniti 
Rcbiificii  der  Scbirte  ilirer  Nation  siaitlindcn,  zu  dieson  Verband- 
lung  Kugcizogen  werden. 
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DU:  kai^orl.  deuuclie  Uegiertitig  wiinli-  C5  gleichzeîtlg  mil  1877 
I*»ijk  crkenncn.  wrnii  die  k.  iind  k  iisiciT.-iingtti".  R<'gioning 
Aat>rdnang  netlVrn  wollte,  tUss  die  deutsclien  Coiisulu  in  iisUTr.- 
r.  Hiifen  in  Frillon  vori  dusclbst  vorkoramendcn  Vcrhandlim- 
nùt  L'»p)(nueti  und  Lcuien  deut^ciier  fScblAe  in  gleichet* 
'eÏM  sugcxogcn  vrcrden. 

indero  der  Unterieichnete  einer  g'^HtlIigon  Aenfti;ening:  de» 
und    k.  îi^ien- •ung.ir-.  Minlittcriumt^    de^  Acu^sern    în    diesor 
legcnLeit  rru;eliensi   enigegenselien   daif,  l>eniîtî:t  vr  nucli 
ïen  AnlaH.4.   iiin  oio.  etc.  Gnif  Stofhfn/. 
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6  avril  1877. 


>le  d\ 


fé' 


cono<>nmnl  lu   riitiBcatloii  di 
ricr  1876   ji  légani   du  cbangement  |«rriel  des  traités 
ooucluà  avec  la  .Société  ilu  elieiiuQ  dr  fer  du  Sud. 

(B  0.  Bl.  1877.  Nr.  SS.) 

(,...•_-  ,  ..„!  n,  April  1<'^77,  icomit  ilvm  ProlokoUai'L'eh'reiuirommiu 

.'>!    J  '.  Febriiar  1H7G,    betreffhul  tUf  IheiUciLie  Ahanderung  un*/ 

î  "}-.'\:tmij  ti^r  mit  tin-  Siidb<thn-GfsrUs*hafi  abyrschloatinmi  Vrr- 

trtli/c,  du  Gcnfihmifjun(t  rrihrilt  tcîni. 

'SVit  ZusUmmutig  bcîder  Htiuser  des  Keiclisrathc»  Bnde  K*li 

•csvordncu,  wie  folgt: 

Aritkcl  1. 
TW   nachrolgciidr.    zwUclivn    deu    k.    k.    Ministericn    des 
U  und  der  Kiiinnzeti  iin  Nninen  der  k.  k.  Kegierung  untcr 
itt    der    kgl.    iiiigarisclieti    Rcgierung    eîiu*rseit«     iirul    der 


k   II  priv.    Sudtmhti  -  Geselli^cliaft    anderiM'^^eiu    »u  Wien  aiu 

Frbrusr    1876    vercinbaric    ProtokoUar  -  IJi-biTeinkommon. 

frnd  die  bcï  Gcnclimlgung  des  V*.Mknufes  d«?r  itaJieniscben 

Ibahnlinicn  cintrctcnde  thciivreisc  Aciidi-rung  utid  ErgHiizung 

iwi«chvn    der  k.   k.   Stautitrerwaltung    iind    iler    SiidbiihD- 

tUsclian  abgc^cbloAsenon.  Vcrtrage,   insbe«ondere  des  Vor- 

Ton»   13    April  lBfi7  (R.  0.  Bl.  Nr.  fi9),   aovric  des  am 

chen    'l'aiif    alt^f^chiossencii    Ucb  ère  lu  ko  m  m  en*     ilbrr    dîe 

Itcii  der  Be/ablung    de*    Re .s ib cirages  der  Ablosung*- 

■^"'K  'Tt  rhtrniAligen  lumbiirdi.>4cb-vetii>hatiÎKchea  l'^î^tiMilHibiten. 

!■;.    t  if  ni-hmigiing  wird  iinlcr  ilcr  V'or»in*<'lzung.    dass  der 
■.il  1-7'i   «U    drr  ïiu  g.  l  des  UebcrcitikumiiH'ns  bezeiclincte 
^punki  xu  betrnchica  «ci,    und  mit  dem  ausdrUckliclien  Vur- 
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1877  behalte  ertheilt,  dass  hiedurch  der  Anspnich  bezttglicli  der- 
jenigen  Abschlagzahlungcn  des  Kaufschillingsrcstes  f&r  die 
lombflrdisch-venetianischen  Linicn  nicht  aufgegcben  werde,  auf 
deren  Forderung  das  Redit  bis  Ende  1875  erwachsen  ist. 

Artikcl  H. 
Mit  dem  Vollzuge  des  gegenwartigen  Gesetzes^  welches 
unbcschadct  des  fruheren  Eintrittes  der  Verbindlichkeit  des 
UebereinkommenH  fiir  die  k.  k.  priv.  Sudbahn-GeselUchaft  mit 
dem  Tage  seiner  Kundmachung  in  Wirksamkeit  tritt,  ^-ird  der 
Handelsminister  und  der  Finanzminister  beauftragt. 
Godollo,  am  6.  April  1877. 

Franz  Joseph  m.  p. 
Auersperg  m.  p.  Chlutneclcy  m.  p.  iVe/îs  m.  p. 


972. 

12  avril  1877. 
Ordonnance  du  ministère  Imp.  K,  du  commerce  concer- 
nant raecession  des  colonies  néerlandaises  et  espagnoles 
à  Vunion  postale  de  Berne. 

(P.  V.  BI    1877,  Nr.  26.) 
Beiiritt  der  niederUlndischen  und  spanischen    CoUmien  aum   aU- 
gemeinni  Postvereine.  H.-M,  Z.  10940. 

Die  nacbsteliend  bezcichneten  niederlandischen  Colonîen, 
niimlich:  Java,  Madura,  Sumatra,  Cclebes,  Bornéo  (mit  Ausnahme 
des  nordwestliclicn  Theiles),  lîilliton,  der  Banka-Archipel,  der 
Uiouw  -  Archipel,  die  Snnda- Insein  (Bali,  Lombok,  Sumbawa, 
Flores  und  der  sUdwestliche  Theil  von  Timor),  die  Molukken- 
Inseln,  der  nordwcstlichc  Thcil  von  Neu  -  Guinea  (Papua), 
Niederlandisch-Guyana  (Surinam)  und  Curaçao  sammt  ZugehSr 
(begreifend  Curaçao,  Bonaîrc,  Amba  und  die  niederlandiscben 
'l'heilc  von  St.  Martin,  St.  Kustatius  und  Saba,  ferner  die  folgen- 
ilen  spanischen  Colonicn,  numlich:  Fernando-Po,  Annobon, 
Coriaco,  Cuba,  Porto-Rico,  die  Philippinen  -  Insein  (Luzon. 
Mindanao.  Palawan,  Panay  und  Amar),  die  Marianen-Inscln  und 
endlicli  die  Uarolinen-Inscln  sind  dem  allgemeinen  Postvereine 
l)eigetreten*i  und  linden  die  Bestimmungen  des  Berner  Post- 
vortrages  vom  'J.  October  1874  und  des  dazugehnrigen  Règle- 
ments auf"  den  Correspondcnzvcrkehr  mit  diesen  Colonien  vom 
1.  ilai  d.  .1.  ab  Anwendung. 

Fiir  die  t'orrospondciizen  nach  und  von  diesen  Colonien 
sind  von  dem  gcnannten  Termine  ali.    dieselben  Portosiitze,   wie 
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ftr  die  Corre.Hpondeoeen  nach  und  nus  BnEiscb-Indien  und  dcn  1877 
"     '     1  Colonîeii  {Verordnung  vom  ll.Jun!  1876,  Z.  4744, 
.  i^ng  187C,  Scite  141)  eînzuheben,  nSmUch: 
m)  fttr  tnmkirte  Briefe  20  kr.  fiir  je  lô  Grammcn; 
&}  filr  onfranktric  Bricfc  30  kr.  Air  je  15  Gramraen: 
^)  Air  Correspondcnzkartcn  10  kr.  pro  StUck. 
dj  fiir  Zeitiingciif   âonstigc  Dnicksnchen  uiul    Bandsendungcn, 
mil    Wiarenproben    und   Gescliaftspapiere    (î    Krcuzer   per 
nO  Grammen; 
t)  fôr   rccoiiimandirte  Correspondeozen  an  Ueconuu  an  dation  ï- 

rcbUhr  10  Itr^  und 
/J  nkr  ein  Relour-Uccopissc  10  kr. 

Die    k.  k,  Post  -  Direction    ausserholb   Wîcn   habon    dièse 
imun^D  durcli  dîc  Landc&zoitungen  z\i  TcrUutbarcn. 


*)  Vwd  la  caramulMltm  tiUTaoi*  du  bunau  4*  BbnM  M  *«It«ii  No.  H3  di  os  nsM 

Bernf!,  le  24  avril  1877. 

Um   Cnlonia»   ctpagnolca   ayant  demanda  k  vtra  aiIrnUDs   dans    l'Union 

tW»fiili  <!«•  P«aMt  aux  rodiim  L'i>nilitiona  «{ue  l'ont  {t«  les  Coloolen  franyai*»  et 

riada   britanniqQ*,  u'«M>à-<lir»  aux  coodltiona  <l6  l'arraDg«inent  signé  à  Berne,  le 

27  jaanritr  187ti,   le»  AUinlnîMratiODS  ^ul  ont  ilet  conventions  po«tâle«  ou  (1m 

i^MÎnri I  4ir«rte»  av«<-  r«  payv.M  (ont  ilf^lan-eft  •l'accord  avec.  I^ur  adiiiSMion  dan* 

n*iifain     Coo*  SBteate,  eommaDlqu^  X  toni  lee  nembreA  <te  l'Union,  n'a  Kiiilové 

•■RM  &b^àoa  dans  le  d^lai  de  »Ix  seoiainea  prévu  par  l'art.   17  du  Tralti-  de 

'tion   [lOarilr,   en  sorte  qu'en  venn  do  ce  môme  nrdrt?  l'ailhôsion  -Ipi  Colonie* 

nauiiftfv  rommc  apconii'll?.   deviit  rire  coiisiati'ft  par  un  luMr  'titilo- 

le  Uoaveineiuent  de  PAdiainùtration  jurante  et  le  Gouvernement 

iPl^fakhiatiatîoa  ■Aiaise  dans  l'Union. 

Ea  cona/queDce,  le  Corwril  fid^l  suiaee,  au  nocu  de*  tnetnbret  de  l'Union 
I  'iliii(,f  le  31  avril  1877  avcv  1?  Ooavomem^ni  (l'H^pagme  un  acte  oontlatAnl 
TWWiiiwi  4ribilllve  dei  Colonlei  ««pa^rtol»  aux  stipolnlion<>  du  traité  de  Berne 
l»*ecl«6t«l«74. 

Le  Cooaell   f^l^tal   ihUm  a  rboaneor  de  reniettr«  avec  ta  pré»ante  note,   ik 

^■ssellcnce  Uonaleur  lo  Ministre  des  AITairtc  <'-tr«i)gtrea  del'Entpirvd'Autricbe- 

te  mtji  île  i-et  aiti^***,   dont  le  double,   destiné  au  Conaeil  fédéral  en  aa 

4*  «epréeentanl  des  membre*  de  l'Union,   reste  44poté  aux  arcfalvae  de  la 

•ttiaM. 

Le  OmmU  li<lênl  «aitse  faliit  ete. 

Aq  nom  du  Conadl  fixerai  «ulaM, 
Le  Vice-Prt-sident: 
SdtiHk. 
L«  Chancelier  de   la  Contdd ^ration : 
Scftins. 

••  Ue  IVpafVmenI  •]«•  Porieg  auîtaee.   ajrant    propo»^,   par   clrvolairo   du 
Mteft  1B7C  %  toqi  W  ro*nit>res  de  l'Union  Générale  des  PoM«  d'admettre 
llTftJMi  ren»«n)l>l(>  lie*  Colonies  Eipnirnoloe  aOK  même*  iMimlitiof»  quu  l'ont 
.'     <    et   rindo  britJinniqae,   <r'eM-k-dIre  aux  rondition*  de 
'  n".  lu  27  janvier  lK7tî,  et  aucune  objet-tion  contre  rotte 

E»o-jv    '•  JVF".'    L-tr    l'r^sent^v    dans    le   drlai   d«  t\x  Minaines   preitirrit  jiar 
àk  17,  parayraphe  6,  do  Traité  de  Berne  du  {4  Octobre  1874. 
S.  BKttriL  6 
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1877  '•*■  Souisign^ea.  dûment  nstorlaos  À  wrt  cffot,  cuiuutent  pw  Us  présent 

diplomatique  l'adbvsion  Jt^flnlliTe,  d»  le  Ir.  Mai  ld77,  du  Goarernement  dt 
MAJsKtK  rAt)iolt<(iie,  [Miir  IVnaeinble  d«s  Coloniu  £ip4gnol««.  aux  stipuJarioiu  do] 
Tiaito  coiiQffmuit  la  création  d'une  Union  Oén^ralo  dw  Poal««,  coocin  a  R«nie,l«1 
9  octobre  1874,  aînai  qu'aux  diapoaldons  du  R^ftlenient  d«  <Mtail  p«ar  rfx&injonj 
da  dit  Traita. 

Fait  doable  k  Parin,  le  vingt  «t  un  arrU  mil  huit  c«nt  aolKanle  dis-Mpt] 
(21  avril  1877). 


Peur  le  Con«Ail  îMênl  «ul-iae.  au  nom 

dee  membres  de  l'Unîoa: 

l/EnTO)'!^  Extraordinaire  et  Ministre 

PlJnipoUnliain)  de  la  Confédération 

sniiM  prfts  la  lUpublli^ne  frantalse: 

(L.  S.)  signé  Sent. 


Pour  le  ODUTernemnnt  de  Sa  Majart&] 

Catholifiae: 

Son  AnibaiMadeor 
pr^.1  la  République  fran;*!»: 

(1..  .S.)  Bign«  Marquis  de  MoItHA. 


>73. 

IG  avril  1877. 

Onlonnancc    du   ministère    Imp.   R.  ilu  coiuinerce   pai 
laquelk'   les  envois  sans  valeur  déclarée,  échangés  aveu) 
l'Italie  et  la  Buisse,  sont  admise  sans  cachets  ni  ploml 

(p.  V.  m.  1877,  Nr  26.) 

Aupt^nmg  des  Sif^verschlussesfRr  Fahrpostsendutufen  ohte  WVtfi- 
mi/abe  m  intemen  Vfrkehre  von  (kstcrreieh-  Ungttrtt  tmd  im  We/^hsrI-\ 
wrhehre  mit  der  Schweis  tmd  Tfalien,  ff.-Minist.  Z.  7U1CK 
In  thcilwciscr  Abiinderung  des  §.  ô  dcr  Fabrpostordni 
vom  Jalrc  1838  und  der  Bestiraniungcn  vom  2.  Âpril  187( 
Z.  3958-458,  Anhang  B,  a)  Uberdîe  Verpackung  und&^Ubcr  dei 
Verschiuss  der  interneii  Fahrj'Ostsenduiigen   (P.    V.   Bl.   toi 
Jaliie    1^70,  Peite    100    und    101),   wird    gestattet,    daas    Toini 
1.  Mai  t.  J.  an  F&hrpostsondungcn  ohnc  Wcrthaiigabc  im  ïn-] 
terncn  Verkchrc  dcr   ^slerreiobisch-ungaiischen  Monarchip  îi 
deni    Faile   ohtie    eînen    Sicgolvoracbluss   aufgcgcben    werdei 
diirfen,  wenn  durch   dcn   sonsiigon    Vergcbluss,  oder  durch   di( 
Uiithcilbarkcil  des  InbuUes  selbst.  die  Scodung  biiircichend  ge-j 
siclicrt  crsclieinL  Insbcsondcrc   kann  analog  den  BcstintmungeQJ 
fUr  den  Wecbselrerkehr  mit  Deutschiand  der  Verachlu!»  cinei 
solchon  Scndung.  doren   ITmhUllung    au?  Packpapier    bestehtJ 
mittolsi  eines  gulcn  KJcbestoffes  oder  inittclst  Siegeiraaiken  her-j 
gestellt  werdon.  Atich  bei   anders  verpackten  Sendungen  ohm 
Wcrtlinngabc  konnenSiegelmarken  dann  in  AnwonduEigkomtiicn, 
wenn  diircb  dioxelbeii  mît  RUckitîcht  aufda»  zur  Verpnckung  be- 
ntitzte    Matprialc    cin    haltbnrer  Verschluss    crzielt   wîrd.    Rcijie< 
laachon,  Kolfcr,  Ki^tcn.  wclctic  mit  verspcrrteri  Scblyssern  ver-l 
sebcn  sind,  bedUrfen.  wciin  kein  Wcrtii  des  Inbolies  dcclarii 
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vinl,  kflinve  weitci*en  Versclilusses  uiitieUtSiegcloderPlomUen;  1877 
ebetiAO  k^nnen  çutbereifte  Fîisacr.  fost  vemagelte  Kistcn,  Watfen, 
fastnnnenic,  Maiichineiilheile  etc.  ohne  Siegelvei-schlu!<B  zitr  Vcr- 
Mndunff  angenODiraen  werden. 

Ueî  lien  ohiii;  Sicgelvoi-schlui^s  aufgegebciien  Sondungen 
eetfiUIt  aelbBtrerslSndlich  aucli  dieNothwondigkeit  einûs  àSiegel- 
abilnirkr.o  auf  detn  h'rachtbricfo.  In  don  KKlIcn  liiiigegen.  in 
wcichcn  eîn  hinreichend  sicherer  Verscliluss  jinderweitlg  nicht 
bergcdfelli  ht  und  aucli  die  Vorausselzung  dcr  Untiieilbarkcit 
de*lnh>hcs  entflitlt.  mxi^s  auch  bcî  Pakctcti  ohne  Wcrtbnngabe 
«n  Sicgcl-  oder  Plombcnvcrscbluss  angebracht  werden.  Die 
Kleicbc  Uchandlung  bat  nucb  bcï  dea  Sendungen  ohne  decla- 
rincn  Werth  im  Wechaelverkehre  von  Ocsteneich-l.'ngarn  mit 
det  Schweiz  und  Italien  bel  einem  andet-weitîgen  liinreichend 
«eiieren  Verschlus.<e  âCatiztiAndcn,  iind  ht  demgemass  der  vor- 
letit«  Abfratz  des  §.  5  des  Itegicinent.s  zuut  {i-«torreichiâc]i-'«chwei- 

i-hen  Postrertiage  vum  lâ.Juli  1B68  von  denk.  k.  PosUimlern 
-   -vrecbcnd  zu  bcrichtigcn. 

Die  k.  k.  Postdireclionni  liaben  diese  Aendoning  in  dcr 
Bdundlung  dcr  Fahrpostsendungcn  ohne  Wertbangabc  durci) 
£e  Landofzcitungcn  und  inittcUt  An:?chlagcs  bel  don  k.  k.  Poat- 
iBlarn  mit  dcm  BeifUgcn  zu  vcrlnutbarcn,  dass  in  Bctiet)'der 
Hiftung  dcr  Postanii^talt  im  Fallc  de^  Verlustes  von  Sendungen 
«An*  Wertbangabe  oder  eine.»  Abgange.*  an  den»elb<^n  «îne 
Aendening  niche  einzutretôn  bat. 


974. 

21  arril  1877. 
(^nlrinnance  circulait  e  du  ministèro  Imp.  R.  de  l'intérieur 
'îvenieiiT  à   l'arrange  m  eut  pris  avec  la  Prusse  et  la 
Kuyale  pour  la  procédure   à  suivre  daua  les  cas 
de  renvois  forcés. 

lArcjurM  du  ministère  Itnp,  «t  B.  <l«a  afTair*»  jirftngf-rM.) 

Ërius  des  k.  k,  Miniêtertums  des  Innem  an  sammtiiche  Landes- 
steUcti,  ddo.  21.  April  1877,  Z.  ii7?. 
Die  kaiserlioh  kiJnigliche  listerreichii^cbe  Ucgicning  liât  mit 
4tr  k^niglich  sNchsîscben  und  mit  dor  koniglich  preussiKchen 
B^frung  in  Absichi  auf  dos  Vrrfolircn  bvi  Abschiebung  der 
{tgenïcitigcn  SuatoaDgehlingen  niîtteUt  Z  w  n  n  gp  a  f  s  e  s 
;abun  de  ner  ICarschrotitc)  in  die  gt'genHcitigen  Lhnder, 
efaun^wcîse  bei  dem  Durchtraneporie  von  derleï  ScliUbUngen 
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1877  ttber  die  bcidc-rseiligcn  Gebicte  ins  Ausland  fol^nde  Vprein^ 
baruDg  getroffen. 

1.  LHc  gcgcndeîtigcn  Polizeïbehdrden  habea  dcn  ZwaQg-8>l 
piisscn  (gebundcnen  Marschrouten)  bcgiaubigte  Abschriftcn  roal 
den  die  Staats-  und  Heimatsgebî>rigkeit  derÂbgoschobenendnr-, 
tbuenden  Documenten,  beziebungsweUe,  wenn  die  Ausweïsui 
mitteUt  Zwûngsvisfl   anf  UcisepHssen    erfolgt,   welche    sîch   imi 
Besilze    der   bctrrlTeiiden    Pcrsonen    l>cfunden   baben ,    dicscn 
P&THcn  scUtst  b  e  g  1  a  11  b  i  g  t  <;   Abscbiiftcn    von    dcn    bczeicb- 
netcn   Documenten,   insbesondere   auch   von   den    bezitgliclien 
UebcrnabmK-Zuaiclicningcn     dcr     betrefï'enden     auslSnoiitchett 
Hciniat-sbehSrden,  zum  Grebrauchc  ftir  die  GInbrucbsstation  in 
piner  Wcisc  beizuschlîcsscn,  dass  dîese  Abscbriftcn  selbst  zu 
intcgrircndcn  liesiandtlieilen  dcr  Zwnngspiisse  (Marschrouten), 
rcsp  der  iirâprUnglicht;n  liciseplisse  wcrdon;   wogngcn  die  Ori- 
ginal-Documenté yne  bîsher  direct  an  dîo  Heiniatâbehârdc  des 
SchUblinjcfs  einzuftonden  ^etn  wcrdcn. 

2.  Injenen  Khlk-n,  wo  dit^  aii^zaweiscnden  Personen  sicb 
nicbt  im  Besitze  von  Documenten  betînden,  die  ibic  Suiaiit- 
bttrgerscbaft  zweifcUos  nacbwcison  odei'  bezUglicli  wctcbcr  die 
Uebomabnin-Erkllirung  seitens  der  auEilandi»ehen  Beborde  nocb 
nicbt  vorllegt  und  dahcr  die  Abseblehung  vor  dcr  Constntirung 
dieser  VerliJiltni'^se  nicbt  crfolgcn  kaiin,  wlrd  den  beidorseitigen 
BcbOrden  dcr  bethciligcen  Staaten  die  Bcbicunigsie  Kriedigung 
dcr  diesfolls  ergangenen  Itequtsitionen  sur  Pdicbt  geinacbt 

Die  k  k wcrden  aufgefoitlert  die  polîtischen 

und  Polizeibebfirden  des  unterstebendcn  Ver^valtungsgcbîetes 
unicr  Ilckanntgabc  dcr  vorstchcnden,  vcreinbarlen  Bestinimungen 
anzuwciten,  dass  sic  sich  bei  Ausiibung  ihrer  diesrrilligen 
Auitsbandlungcn  gonau  nacb  dicsca  BestiinmungcD  zu  bciiclimen 
b.nben. 

«75. 

22  avril  IS'tl. 

(ordonnance  du  minîst^i-o  Tm|>.  R.  dos  finances  concei-nant 
l'impi)rt4ktion  do  suit'  tondu  den  pays  indemnr'â  d'épizuotie.,] 

(F.  V.  Bl.  1877,  Nr.  7.) 
Emfuitr   tfûH    yeschmûlimem   Talg   m   FOssem   aus  seuchefreicn 
Gegeiukii,  Z.  9784. 
Ueber  vorgekomniene  Anfrage  wird  im  Einvcrnebnien  mit 
dem  Minîsicrium  des   Innern  hckannt  gpgebcn,  dass  zw-xr  nxcb 
§.  6  des  Rindcrpest  -  Geseues    vom  21».  Juni   1868  (K    G.  Bl 
Nr.  118)  die  Ëinfuhr  von  gciichmolzcncm  Talg  in  l''M.ssem  aua 
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■.-odiefreieD  Gegcnden  vers cucUter  LiUidcr  aurUbcrBcvrilUgim^  1^77 

•-«  LaAâcschcfa  und  untcr  Bcibringung  des  Nachwei^es,  dasf) 

;;t'  Wasrp  SU3  nic.ht  verscuchten  Gcg'cnden  atomnit,   und  tiicht 

tA  «ei  -  n  Orten  gelapcrl   war,  zula^sîg   sei,  dai^-^  jedooli  in 

tir;<l*-  .         .ion  Zcitcn  wedcr  dio  Beibringung  eincs  L'rapcungs- 

i-:&tci-t    noch  die  beaondere  Bewillîgung   des  Lanaescbef!t 

jrttc*  Vi.TWiiUung8gebictos  in  dem  die  Kiobrucbsudon  gcJcgcn 

b%  xur  Gc^titttung  der  I^ttifubr  crfordcrt  wiid. 


976. 

23  avril  1877. 
Onlonnance  du  ministère  Ixnp.  R  des  tinanves  CDiicemant 
la  tton-aduiission  des  pièces  allciuandes  de  deux  et  trois 

^*^"*-  (P.  V.  BL  1877,  Sr.  7.) 

SirhJamtahiut  fier   Zwti  ■  ThaWsiackt    imd  iMttd-TliaJtrmcke 
deittsrJu-n  G^^ritycs,  Z  ^HQ  F.  M. 

^ZMfPÎ-TIialcrvtiicke   deiil.schen   Gepriiges  {§.   1&  und   §,  16 
det  kw»erlîclicn  Paicnies  vom  27.  April  1858  fR.  G.  Bl.  Nr.  63, 
V  Bl  Kr.  18])  dUrfen,  da  sic  iui  DcutscUcn  Reïcii  ausacr  Cur« 
^'            -  ordcn  sîndf  ici  den  k  k.  Cassen  tibcrbaupt,  dnber  aucb 
(e>   .      I.' jMun^cn  nîcht  raehr  an^enommen  werdcn, 
iîagleirh  wîrd  erinnert,  dass   Driuel-Tbab'rptiicke   laut  dos 
■•—  V-'i=sc  vom  12.  Augnsi  1858,  Z  3836  F.M.(V.  Bl.Kr  38) 
_  '.-n  VerzeicliiiiâKOH  aïs  gesetzlicbei^  Zabhiiittcl  nictit  zu- 
'.varen,  dalicr  demialen   nacb   ihrer  Ausscrcurssctzung 
'     :  i-ben  Rciche  umsowenigcr  beî  den  k.  k.  Cnssen,  ina- 
(Mtiondcrc  Auch  nicht  beï  Zoll^tabbingvn  angcnummen  werden 
Jfcrfen.  

»77. 

25  avril  1877. 

*»rdnmîance  du  minî&tèrc  Imp.  R.  du  cfmuueree  à  l'égard 

do  L.  ition  des  ttigue»  cnnvotitinnnelîf  à  appliquer 

*'jr  i  lies  télégrammes  en  vertu  de  i'artiolc  IX  du 

règlement  de  St,  Pélersboui'g. 

iT.  V.  m.  1877.  Nr.  6.) 

Tmmva^  âtr  etmtmHowUen  Zeichen  tmt  der  Adrf/tse  der  7e2e- 

ffrumme,  Z.  11357. 

Zi.r  Vcmieidung  von  Irrungcn,  vrclche  bci  der  BcfiJrdoning 

é»  'ïcWfp-nuiim:  dadurch  cntsUrhen   kiinncn,  dass  die   von   deni 

Adgeber  uif  Griind  de»  jVrûkols  IX  des  internationalen  Pctcrs- 
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JAPON. 


1877  burgcr  Telegrophen-lieglcments  ^-or  der  Adresse  beîzu(UgCRdeni 
conventioneUen  Zcichcn  als  zum  Namen  des  Adrcssatcn  irehi>rîç 
an^ehen  wcrden,  habon  sieb  die  Telegmphcn-Vcrwaltungen 
daliin  geeigiiet,  dass  die  frAglichen  Zeîchcn  beim  Telegraphiren  '< 
cnlwedcr  mittelsi  Parentliesen  (Klammera).  oder  aher  durch  das 
Trenming5zeichon  (d.  î.  beim  Morse- Apparat  ^^^  •  •  •  ^H 
uiid  beim  Huglic^-Apparat  z^)  von  dor  nachfolgenden  Adre<i8«i 
zu  trrnticn  sind. 

Die  Télégraphe!!  -  Stiilioiion  werdcn  angcwicsen,  bei  derl 
Bcfurdening  dcr  iui  obîgcn  .Vrtikcl  aurgcl^ihiien  conroatioucUenj 
Zeîchcn  denigemiiss  vorzugehen. 


•78. 

7  inaî  187". 
Ordoimancc  du  aiinislèrt*  Jmp.  1{. du uommercti  uuneeiuantj 
raocession  du  Japon  à  l'umua  postale  de  Berne. 

(P.  V.  Bl.  1&77.  St.  30.) 

Beiiritt  vonjapan  sunt  nlîganeinen  l'ostcereme,  H.-Minist  Z,  137Bl^ 
Das  Kaîserthuni  .lupaii   isl   dciii  allgoiiieinca   Postrercine' 
beigctrclen  *)  uad  lindcD  die  Be^timmuiigen  des  Berner  Postrer- 
tragcs  voni  U.  October  ltj74  und  des  dazu  gfli'Jrîgen  Règlement» | 
auf  dcti  Correapondenzvcrkelir  mit  dicsem  Lande  1.  Juni  d.  J,  ab 
Anwendung. 

Filr  Conespondenzen  nacb  und  ans  Japan  Bind  von  demj 

genaiinten  Termine  an  dicsclben  J^ortosiitze^  wlc  fiir  Correspon- 

dciizCE)  iiacli  und  aus  Britiscli-Indien  und  dcn  fanzdsisclicii  Colo* 

nien  (Verordiiung  voni   11.  .luni  1876,   '/..  4744,  P.  V.  BL  Jahr- 

gang  I87ti,  Seite  141)  eînziiheben,  nHmlich: 

a)  fur  frankirtc  Bricfc  20  kr.  fUr  je  15  Grammen*, 

h)  fiir  untrankirle  Briefc  JW  kr.  fur  je  lu  Gramnien; 

c)  flir  Corrcspondcnzknrten  10  kr.  pro  StUek  ; 

rf^  fiir  Zeitungen .    sonstigc    Druclcsachen    unter  Band,  Sea-' 

dungen  mit  Waarcnproben  und  Gcsch^ftspapiei'e  6  kr.  pro 

60  Gramnien  ; 

t)  flir  recommandirte  Corrcspondenzen  an  Recommandatîons- 

Gebiihr  lU  kr.,  und 
f)  flir  ein  Retouirecepisse  10  kr. 

*)  Voir  U  (oamntJtfttleit  rMpMrtta  du  barsui  A*  R*ra«  «a  N».  eiU  d*  *%  un*. 
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979. 


1877 


8  mai  1877. 


On3i»nnance  du  ministère  imp.  R  de  Ui  giioiTi;  uuncer- 
aani  Véoliange  îles  viâites  de  courtoisie  entre  les  navires 
«le  la  mariue  Imp.  H.  et  ceux  d'une  puiswincc  étrangère. 

(M.  V.  Bl.  1877.  XII.,  Nr.  30.) 
ybrmal-Verordnung  vom  8.  Mai  1877,  ^^îfr.  622. 

Zofulgc  citics  înternattonalcn  Uebciciiikonimcns  haben  von 
aan  an  bczOgUch  dos  UnfliclikeitS'Austauache?  beÏDiZusammen- 
"-*"n   auf  eiacin   Ankerplai^c    von    k.    k.  Ki'iegsscliiffen    mit 

ca  einer  frenulcn  Naiioti  nnclifulg-ciulc  Regein  zu  gelton: 

1.  Der  Commandant  eincs,  odcr  der  rangali/ichste  Befehis- 
kabcr  naetircrcr  vor  Anker  licgcnder  Kriegsschîffe  scndet  eïnen 
i^-OflScicr  auf  jedea  ankommende  frenide  Krieg.sRchifl',  uni  den 
OomauuidiLnten  defl.<«elben  zu  begriii^sen  iind  in  iibliolier  Weî^ 
Hxae  Dicnste  anztibieteo.  Bei  gicicbzoitigcr  Ankunft  nictircrer 
KncçfscKîAd  cin  iind  der  namiirhen  frtinden  Klagge  ist  dièse 
Bi^rUs^ung  an  di*n  rang.-hoclislen  BefehlsJiaber  dcrselben  zu 
ncbt«n. 

Der  ankommendo  Befeblsliaber  wîrd  durcb  cincn  Officier 
di»c  Bcgriiâ^ung  crwidcrn  lassen 

2.  Innerlialb  24  Stunden  nach  seinem  Kinlrcficn  wîrd  der 
mrekommenc  BcfehUhaber  —  wenn  in  gleiclicm  Uangc  mit  doiti 

iKfchKtcn  Befobisbabcr  der  anwesendnn  frcmden  Scbiffe 
ikrtTvnd  —  diesem  Letzleren  einen  ofticiellen  Bcsucli  abstatten. 
Sttken  die  bciderseitigcn  Befchlshabcr  in  oinom  verscliiedenen 
&aage,  so  wïrd  der  Nicdcre  dcn  Ilulicron  îiiier»!  bcsuchen. 

[lerlei  Beniicbe  sind  in  allen  Krillcn  înnt'rbalb  wcileren 
ii  Sninden  zu  erwîdern. 

BesQchc,  wtdche  von  Linîcnscliitfs-Capiliînon  und  lïcfehls- 
kiberz)  in  bôberer  Charge  abgeslatlet  wurdcn,  4nd  von  Flaggen- 
06Sdcren  und  Commodoren  per.->tinlicb  zu  crwîdcm.  Bci  Kr- 
^4ervng  der  Beauche  ron  in  nîedeier  Charge  atebenden  Coni- 
ftudanien  konnen  sîchFlaggen-Oflicïcrc  and  Commodore  durcb 
threoFlaggen-Capitan.  oderdenStabs-Chef,  oderaucb  durcb  den 
Gpaanmit-lJctail-Oflficicr —  wenn  Letzterer  StabsOfticier  ist  — 
»ertfetcn  iassen. 

Scbiffs  -  Cotnmandnnten  haben  die  Bcsucbe  aller  anderen 
Schttfa-Commandanten  pcrsonlich  zu  erwîdern. 

Beim  Xusanmientreffcn  von  Flotten  oderEscadrcn  aufeineni 
Ânkcrplauc  werdcn  niicb  gescbebcneni  Besuchaïuistauscbc  der 
rM^ffa^bsten  Befehhhaher  die  ankommcndcn  Scbiffs-Comman- 
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1877  mandantcn  dcr  snwcscndcn  frcmdcn  Kricgsschitfc  ihren  Beaucli 
abiitatten,  uiid  siiid  dicsi>  Bcsuchc  îii  dcr  oben  angogebcnea 
Weiââ  innerbalb  24  Stundcn  zu  erwidcrn. 

Die  hieraiif  Bezu^i:  habendcn  AbHoderungen  des  ]tAuâ2UgeB 
aus  dcm  Dicnst-Reglcmn^nt  ftir  die  k.  k.  KricgsmarineB  werdon 
mit  den  Quartals-Iîencitlîgungea  liinausgegeben. 

Freiberr  v.  JFtfrA  nt  p., 

Vice-Admiral. 


980. 

11  mai  1»77. 
Orilnnnance  des  luînistôres  de  rintérieur,  de  la  justice  et 
du  commerce,  publiant  les  principes  à  observer  par  les 
autorités  et  les  régnirnlcH  di*  lu  monurcliic  A  l'éj^ard  du 
commerce  et  de  la  navîgatiou  pendant  la  guerre  entre  la 
Tnrquie  et  la  Russie. 

(H  Q.  BI.  1877,  Nr.  SI.) 

Verordmtttg  der  Mmisferim  des  Innem,  âer  Justis  unà  dfs  HatiâeU 
tvm  11.  Mai  18T7,  tcomit  die  von  devi  liehùrden  uml  den  A/t' 
ijehùrigt-u  d^r  Mimarehic  icflkrcml  des  swîschen  Ritsshind  tiud  der 
TUrkei  atisgfhrorhenni  Krieçcs  hinsicJdlich  des  llatid'h  und  der 
Schifffahrt  eu  beohachtendett  OrtindsàtjK  huidgcmachi  werdi'ii. 

Aus  Anlat>s  des  zwischen  Ruasland  und  der  Tfirkei  aus- 
gebrochenen  Krîcgcs  wcrdcii  Iilcmit  ïn  Folge  Minlslcrialraths- 
beBchlu«sûs  im  KinveiTtclimen  mit  dem  k.  und  k.  M^inistcrium  des 
AeusBcrn  und  dein  kgl.  ungarischcn  Ministerium  folgendi^  Ati- 
ordnutigcii  bukanntgcgcben,  nacli  wclcht'ii  :>icl)  sowohi  sanimt- 
Uchc  Beiiordcn,  ala  aile  Kciclii^angehorigen  zu  rictiten  liaben. 

1.  Ks  ist  verboten,  aufSchirten  untcr  i>st«rrcicbL»ch-ungari> 
scher  Flaggc  Truppcn  dcr  kriegfùlirenden  iStaaten  zu  trans- 
portiron  odcr  den  Ictzteren  GcgcriBtKade,  welche  nacii  dem 
aUgBmcînen  Vulkcrrechte  oder  bcsonderen  allgcmcin  kund- 
gemacliten  Anordnungen  dcr  hclroHendeii  frcniden  Rcgicrungea 
ala  Kriegs- Contrebande  gclton,  zuzufiihrcn. 

Von  solclicn  GegenelJindon  darf  auf  eïncm  Satovreichischoa 
odftr  iingarisolicn  Schitfo  ini  Verkelirc  tiiît  ]enen  Staaten  nur  80 
viol  voi'handen  sein,  ala  zu  desacn  cigcncm  G'Qbrauche  odcr  zu 
desscn  Vcrtlicidigung  unumgunglich  nWtliig  isi. 

Den  I>8tcrreicliiâciien  odcr  unganscben  SchiDen  ist  das  fc^in- 
laufen  in  solchc  PlKuc  und  Htifcn  urit«raagt,  die  von  oinem  dor 
kriegfUbrcndcD  M^cble  belageri  oder  wîrksam  blockîrt  siad. 
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Wer«orstehendeVerboleUbertriil,Iiat  bcîointrotcodi'n  recht- 

■   Rcscîiliignaliiiieii  iintlCunfîscatiuneii  vnn  Seite  dofkricg- 

ii  Staiitt'ii  kcinon  Schutx  licî  Uer  Ufgîeruiig  zu  erwartca 

2.  Ausser  die?em  Fallc  sind  die  ostcrrcichischcn  odcr 
""L-'H^chcn    Handclsschirte    nicbt  bcschrltnkt,    ungeacUtet   des 

iienden  Kric^s,  îhren  Ilandel  und  Verkehr  mil  den  IlSfen 
ter  iiD  Krirjr  hegriffcncn  Mochte  fortzutreiben.und  cbcnso  dtirfen 
«ueb  dit^  KautfahrteiKcbilTe  der  kriegnihronden  Sinatcn,  wïc  vor- 
faÎD.  în  aile  inl&ndischon  Il^fcn  ungcliindcrt  cinlaufen,  ^icli  darin 
naeh  BcUcb&n  auflialtea.  Auâbcsscrungon  vornchmcti  u.  s.  w..  ïn- 
•oCcme  sie  dabci  dîc  boslchenden  Gesetze  und  Anordnungcn  boob  • 
ttktca  wnd  ihrBcnohnion  den  Regftlri  der  Xe<itralilfit  ^'pntiiss  ist 

ilin«icht]icl)  der  Zulassung  iVfmder  Kricçsschiffe  in  die 
î&Undtschcn  H^ifr^n  bloiben  die  dieRbc/Uglich  boi  anderen 
Anli&scn  crgan;;eocn  Anordnungea  in  Krnft 

3.  Id  der  biUigcn  Er^rnrtung,  diiss  der  ncutralc  Handct  von 
tfcn  kriegfuhrenden  MSchten  prehong  werdc  roepectirt,  und  dass 
£c  Uhitc'bon  Hfifug^nisse  der  Kricirtuhrendcn  nur  untor  lioob- 
ujitting  der  aUgrenieinen  vulkencchtlicben  oder  otwaig^en  rer- 
mgamtsMgrn  ModaliUiten  werden  ausgeiibt  vverdcn,  itrird  biemit 
«enrtioet,  das5  die  u!»t(.>iTcicbi(ichcn  oder  unganschen  Kauffahrer 
<ich  Bttf  ofFcnoni  Xfecre  der  allfàlligen  Visiutîûn  von  Scîtc  der 
Knegischitfe  der  kriogfiilircndon  Maclitf  niclit  wideraeizen, 
«•>Dd<!m  im  GcgcntKeile  die  Papîcrc  und  Documente,  wodurch 
'     'l'^uirale  Bigeascbafl  des  Schiffes  bewiescn  wird,  oLnc  An- 

r«.»r2ciçcn,  dcren  keine  in  die  Sec  werfcn,  nocU  sonst  ver- 
uchteo,  TÏcI  ^<reniger  deran  faische  oder  doppclte  und  gchetme 
u  Bord  balten  sollon. 

4.  Sollte  ein  «sterreichischo?  oder  ungariscbe-'  Scbirt',  un- 
gttdiiet  der  Bcfolgung  der  vorâtolicndcn  Vorscliriftcn,  auf  oine 
■BfobfihrlîcJie  Art  bebundelt  wcrdcn,   so  ist  bieruber  ungcs^jmt 

der  nJtchst  geleg<?nen  ôsterreichiscb-ungariscben  Connular- 
•onsdgen  HebUrdc  die  Anzcige  zu  crstatten,  dama  die 
BqgieiiiDg  bci  dciu  iiu^wartigen  Staatc  die  zur  Krlangung  der 
tattehâàigaag  und  Genugthuung  orfor  der  lichen  ScbrîUe  vor- 
•tkiDen  and,  sofcrn  solchc  Schrittc  von  den  auf  ungebuhrltchc 
An  Behaodcltcn  bcrcita  vorgcnoramen  worden  wSrcn,  dieselben 
Wer*Uiuea  konne. 

3.  Dîctse  Anordnnngen  habcn  vom  Tage  der  Kundmachung 
«in  WirksAinkeit  z\i  treten 
Wiçn,  ani  11.  Mai  1877. 
AMtnpertf  m.  p.  Lasser  m  p.  GJaser  m.  p. 

Chhanecly  m.  p. 


1877 
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1877  «81. 

13  mai  1877. 

Cii-ciilairc  de  laiiioiitc  maritime  à  Fiiime  à  r{»ganl   d( 

l'entrée  des  biltinientrt  de  giicrrc  ties  puiseanccg  aniîcï 

dans  les  pnrttt  hongrois. 

(Ani..  rnmrfi,  1878,  Nr.  4.:i 

Circolare  del  r.  Govemo  mariUnno  m  Fiumc  ih  data  i.ï  maggio  187i 
y.  1147  diretta  ai  rr.  Uffici  di  porto,  risyuardante  Tapprodo 
bastimenti  ai  gttcrra  di  poterne  amicke  mi  porfi  naxionati. 

Con  riferinicnto  aU  Ordmanza  dei  it.  Ministeri  uDg^aricî  pei 
r  Imerno,  perla  Giustizia  e  per  îlCommercio  di  data  11  niagpoj 
a.  c.  colla  qualc  vengono  prccisatc  le  massime  da  osserrarsq 
rrlatiramcntc  ul  cominercio  cd  alU  navîgaziuDe  durante  l'epoc 
della  guerra  scoppiata  fra  la  Russia  e  la  Tui'chia^  diramate  n( 
litoralc  dello  Suto  ungarico  medïante  îi.  rr.  Cftïcî  di  Porto,  et 
airestero  iiicdlante  gl'  ii.  e.  rr.  Consolati  a.  u.  con  Circolai 
govcrnativa  di  data  odierna  N.  1146,  vongono  richinmatc  U 
norme  otsistentî  circa  il  tratlamenco  dei  basùmenti  di  guorra  dcll< 
potenze  amicho  nt;i  porli  nazionalt. 

§  1. 

Salvo  il  diritto  clic  compote  ad  ogot  Potenza  di  proibii 
evcntualmentc  e  sccondo  le  dî»posizioni  dei  diritto  dellc  gcnl 
l'accesso  alla  propria  coata  ai  navigli  di  guerra  esterî,  c  cuncess< 
ai  navigli  dî  guerra  délie  potenzc  amïchc  di  ancorare  lungotut 
la  co?«ta  nazionaie. 

§■2. 

Il  numéro  dei  navigH  di  guerra  di  una  stessa  bandlera  chl 
contemporancamentc  poitsono  fermarsî  in  un  porio  nazionale,  DOt 
h  limilato. 

§•3. 
I  navigli  di  guerra  cittcri  sono  lentiti  di  ossorvare  al  pari 
ijuclli  dell' i.  e.  r.  Marina  le  vigcnti  prescrizionj  portualî  sanitaril 
e  di  fînanza  e  di  assoggetiari^i  aile  relative  riccrclie  della  autoril 
compétent!;  nel  <|ual   caso   potranno    far  calcolo    d'incontrai 
un'accogtienza  cd  un  appiJggio  conforme  agU  u^i  clie  reggono 
rapport!  fra  nazioni  colle. 

AU'arrivodi  un  navîglio  dî  guerra  il  rappresentante  dei 
Regio  Uffîcio  di  Porto,  relatîvamcnte  il  Dirigeiitc  deiriCspoàiiurj 
portualc   si    rcclierà  a  bordo  e  présentera  al  Comandante    ud 
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fomiolario  di  costituto  che  fatto  ricmpire  l'eirà  fïrmnto  tla  questi,  1877 
utunen^n  Iiinave  n  littcra  protica,  il  fiinzionario  portualc  offririk  al 
eamandantc    î  propri  servigi  c  lo  renderà  awertito  dî  tutto  ci{i 
cbc    «vesse    rïtic5S0   ail'  ormeg^o  dclla  navc  cd  ai  regolamenl! 
^j  poUzia  portualc  d' iotci-osse  por  csso  comandanle. 

§.  5. 
11   fonnolario   dcl  costituto    dcve    contenere    le    seguenti 
limande  : 
n)  bandicra, 

h)  nome  o  qualité  dcl  legno, 
-  'lamero  dcll'  equippagio, 
r^uniero  dî  cannonî, 
tj  oome  c  grado  del  comandante, 
f)  nome  del  purto  dî  provcnienza. 
gt  progcttata  durata  délia  feniiota  în  porto, 
ki  »«  TÎ  4ono  passeggicri,  c  quanti, 
i)  stato  dî  saiutc  dcll' cquipaggio. 

§6. 
Verà  trasmeaso  copia  dî  taie  costituto  al  r.  Govcrno  maril- 
ino  angarico  ed  ail' Autorité  politica  c  militarc  del  luogo. 

§7 
Ad  ecc«zîone  dcî  sotto  ufficialï  auperlori,  ai  quall  per  solito- 
virae  concesso  di  portare  un'  ai-ma  cinta  al  fianco,  gf'  individu! 
4ppan«neoti  air  equipaggio  di  un   logno  di  giicrra  estero  non 
potranno  scendere  a  terra  armati. 

§8. 
Sri  caso  dic  un  legno  dî  guorra  esiero  neirintento  di 
U€nire  nparazîonî  o  per  altrc  cause  dovcssc  venîre  ormeggiato 
DclTÎQternu  dî  un  porto,  ove  per  la  vicînanza  di  navlgli  o  di 
tbitanoni  fos»ero  richîcstc  dcllc  misurc  precniiziociali  coniro  il 
bwo^  dovrà  talc  legno  prcviamentc  sbarcuro  la  polvcrc  cU  i 
t>i.;i»ttiU  Cfplonivi  e  despositarti  in  un  aïtu  da  concertarsi  col 
I  >  ITfficio  di  Porto  e  eoU'Autonià  politica. 

In  un  porto  nazîonale  è  proibito  ai  navigli  di  gticrra  dî 
ipnrc  (jualâiasi  ofitUiiù  fra  dî  loro.  AI  naviglio  che  iniziasse  lu 
{•crturbaziono  délia  pacc  verra  fatta  protesta  în  inscritto  e 
oMitcniporaneamente  partecipato  i)  fatto  al  Ilcgio  Governo  ma- 
hliîiiio,  airAutorilJi  politica  ed  a  quclla  imlitare  dvl  luogo. 


AUTRICHE- HONGRIE. 


ALLEMAGNE     -  AUTBICHK-HONGUIK. 


16  mu  itiii. 
Circulaire  du  ministère  im\).  K.  de  l'intérieur  euncernu 
certaines  foraialités  à  remplir  par  les  sujets  aUemand 
]ioiir  acquérir  la  natinnalité  autricliionne. 

(Archives  du  minislèna  Imp.  et  R-  dos  aiDtir«s  rtranfc^ns 

Krtass  des  K\  fi.  Ministers  des  înnem  an  sUmmtliche  LandessÉelka, 
ddo.  13.  Mai  1877,  Z.  u.  s. 

Âuf  Grund  der  mit  c!er  k.  deutschen  Kegicnin^  gepflogeiicti 
VerLandlungin  Betretf  dcr  Ansdelinung  der  gegenîiber  Prcutseo 
bczUglicti  der  StantsliUrgeri^chatt  biut  tics  Siaat-smiiiîsterial-Er- 
la<tftcs  vom  6.  JuU  1864,  Z.  1 1 745,  bestehenden  Observatiz  aufdw 
g&nzo  Deutsche  Retch  uncl  nach  crhaltoncr  ZufUhrung  cioea 
gleiclimâssigen  Vorganges  von  Seite  derfiehiirderi  des  £>eutscbca 
Keiches,  findet  da»  MinUterium  dc^  Inncm  anzuordnen,  dass  in 
Hinkunlit  die  Vcrlftiliung  der  Staatsburgerschaft  an  einen  Anje 
bdnffen  des  Deutsctien  ileiebc!!  von  der  vorlSufigcn  Itcibringun^ 
dos  Nacliweiscs  dcr  Kntlassung  des  Aufi'.unclimeiidcn  aus  seinem 
bishcngcQ  Staatsvcrbandc  abhîin^g  /u  niaehcn  ist. 

Was  diL*  Form  der  lûerlunds  aus7.iistellendcn  Entlassungs- 
Urkunden  an  Pcrsorcn,  die  in  das  Deutsche  Reich  auszunTandefll 
beabsîchtigcn,  anbclangt,  wîrd  beiiierkt,  dass,  nachdeni  rmIj 
Artikol  4  des  StaatsgrundgC!(ctze.a  vom  21  Oeccniber  1867, 
K.  G.  Bl.  Nr.  14^,  die  Freiheit  der  Auswanderung  tisterreichi*eh« 
Staat?^bUrgcr  von  Slaatswegen  nnr  dnrcli  die  Wehrpfiid^ 
beac]»iSnkt  ist.  —  dîe  diefibezUgliche  (Trkunde  ftir  aolche  Par 
soncn,  hîn.Biclitlicb  wclclier  dïcsc  Bcachriinkung  nîclit  vorhaQdefl 
ist,  rUr  \velclie  dabcr  eïnc  eigeiitliclic  Kntta^sung  aus  demStaats- 
verbande  niclit  aiisgcsproclicn  wcrdcn  kaiin,  dahin  zu  lauten  brt 
dass  dcoi  Austritte  des  Kntlassungswcrbers  nus  dem  «sien 
Staal  s  verbande  kcin  lUndcrniBs  im  Wege  3teht.       Lasser  m.  p. 


•^^'  15  mai  1877. 

Circulaire  du  ministc-re  liiip.  et  i{,  des  affaires  étrangère 
concernant  le  Ibrinat  ilu  papier  à.  choisir  pour  le»  rapport 

des  missions  et  consulats. 

(ArcMvDfl  du  inlnlil^rs  Ifiip.  «t  II.  des  alTalro*  £tntnffirv«.! 

Circuiare  des  k.  u.  k.  Ministeriunis  des  Aetissem  vcm  15.  Mai  lUl 
Z,  I  und  II  775212. 

Da   in   letzlercr  Zeît   melircio   Missîoncn    tind   CimsaU 
Aeiiiicr   sicli  zu  îlireu   Uoriobtcrstaifungen  eines  grÇssercn 
de«  TorgeBchriebenen  Formates  bcdienen,  wa»  cine  raogtîch 
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«dioncndc  AurbewAluung  dcr  belrettenden  Acien  beliindori:,  so  1877 
■ird  jencn   Aemiem.   an  welcbe  sciticr   Zeit   die    (lîeHfitlUgon 
Circnhr  -  Wcisuagcd    ddo     31.    Ju]î    1822    uiid    4.  Mai    1849, 
Kr.  3331  A  ergîngen,  die  genaue  lieachtting  dei'selbeii  in  Erînne- 
g«bracht. 

Jene  Aemter,  wclchcn  bciiicrktc  WcJsungeu  nicliï  zuknnieii, 
■ur  Hichtschniir^  doss  ibre  Berichte   gcnau  jcncs  Format 
•oUeti.  wic  es  tluicU  die  Dimension  des  gegenwiirtigen 
icriptcs  gcgcbcn  isi. 


984. 

16  mni  1877. 

Ht*  entre  rAutriche-Hongrie  et  la  Bavière  concernant 
lOitistruction  «l'un  embi-anchemont  à  Egor  du  clieniîn 
de  (er  Iwvarois  du  Ficlitelgel)ij"«fe. 

{IL  G.  iSl  1B77.  Nr.  82.) 

vom  16.  Mai  1S77,  swi&chen  Oesterreieh-Uttgam  imd 
bdreffnid  die  Herstcitung  c.imr  in  Effùr  dnmiinâaulm 
AhzifÈigmig  dcr  Fichteigehirgs-BaJni. 


"i«i 


I  ■•■  Witn  •■&)•>.  M»l  Ifil,  von  Salner  k.  and  k.  ApMtollfchon  M>J«ult  nutddn  su 
.  3.  Junt  18T7  :  d^  BmIAmUskod  w«g««i?clM«U  la  W|ar>  vn  I».  Juol  18TI.) 


Wir  Fraiiî!  Josepb  (1er  lC)*âte,  von  Uottcs  (înaden  Kaiser 
lOeeteireicii;  Apostolisclicr  Ivciaig  voti  Ungom,  Ktinig  von 
len  etc. 

tbun  kund  untl  bekennen  hïemit: 

Nacbdem  zwiscbon  Unscrcm  BcvoUnittclttigtcn  aad  jencm 

acr  Majestiit  des  K&nigs  von  liayem.  wegen  Herswllung  einer 

tli  Eger  otnmilnd&nden  Abï^vteigung  der  baycrischen  Fîchtel- 

^gs-Babn,   ain  16.  Mai  1H77    in  Wien   etn  Yerti-ag   unler- 

lei  worden  ist,   weloher  von  Wort   zu  Won   lautet,   wie 

Scini'    Maje^itat    Jer  Katxer    von    Ocsterreicb,    Konig    von 
itncn  etc.  und  ApustoH'icber  Konig  von  Ungani,  iind 

cinc  M&jcâtât  dcr  K<inig  von  Bayerii  etc. 
en  ïuni  Zwecke  dcr  lierstclluiig  oiner  wciloren  Vcrbindimie 
_     béider^eiiigen  Kiaenbabnen  und.  um  die  bierauf  bezuglicben, 
Verii.ïltni&se   vertrag»raa.s.->ig  zu    regebi    und    festzusicUen    als 
iVoUœiicbtigti,*  ernanat: 

Seine  Majesiiit  der  Kaiser  von  Oesterreich.  Kimig  von 
limon  cte  und  ApcatoHi-cher  K«:>ni^  von  L'ngarn,  AlIcrhSchst 
IhiTii  Ilof-  und  Miniïftcrinh'Atb  im  Ministcrium  tic:<  kiiis.  llauses 
Bod  de»  Aeusscm,  Wilhelm  Freiherm  von  Konradâbeim  und 
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1877  AUcrhiJchst   Ihrcti    Seccionsratli   im   k    k.    Ilaiidelsininistenumj 
Dr.  Hoinrich  Rîttcr  von  Wiltek, 

Seine  Majestiit  dcrKOnig  von  Bnyern  etc.  Âllcrbtichst  llireaj 
Mini  s  te  ri  air  Ath  im  Staatsminîsleriuni  des  k^L  Hautes  und  desi 
Aeussern,  Michael  von  Suttner,  welche  nach  gegenâeitigerJ 
Mittheilung  und  Anerkennung  ïhrer  VoUmachten  unter  V'orbehaltj 
der  boidorscitigcn  UAtifioation  Uher  folgende  Punkte  Uber«in-( 
gckommcQ  sind. 

A  r  t  i  k  c  1  I. 

Die  kgl    baverisciit.'  Rcgierung    verpHîchtct   sicti    im  An-j 
:ichlusac    an  die  in  Ausftlhrung  bcgiitfene  Fichtelgebirgs-Baht 
von  NUrnber^f  uberHersbruck,  Neubaus,  Schnabelwaid,  Iviichcn-j 
laibacb,  Kpdwitz,  Wunaiedcl,  nach  Ober-Kotzau  fine  Eisenbahn-j 
linîe,  von  Iledwitz  abzweigend,   Uber  Arzberg  und  Schirndin^ 
nuch  Eger  auf  ihre  Kosten  aU  Staatsbahn  berzustellcn  und  £uj 
bctreiben,  und  dio  k,  k.  u^terrcichÏHchci  Hegicrung  crthciU  ihr« 
Einwilligung  zum  Baue    und   lîetriebe   der  bczcîchneion  Kisen-i 
balin,  insoweit  dieselbc   «uf  iislen-cicbiacbcH  Gebicl  ftiilt,   untci 
den  naohfltehendeii  Bedingungen: 

Artlkel  IL 

Die  genannii'  Bahniinic  wird  nacb  dcm  anfgeâtcllicnl 
Projccie  und  mit  Voritebalt  dcr  einvcrstandlicli,  nbtbigenfalU( 
durch  biczu  an7.iiordnende  tecbnische  CommiAsKre  beider  Hegie- 
ruugcn  zu  bewiikcndcn  Ermilllung  de»  Grenziibergangspunktei 
bei  Sohimding  die  bayerisch-b^hmische  Landesgrenxc  ubet 
scbreiton,  in  ostlieliei-  Richlung  auf  dem  rechtseitigen  Egerufei 
vcildcibend,  in  ilcr  Kiibe  von  Eger  sicli  an  die  bei^lebendo  Balin- 
liiiie  von  Wciden  nacb  Egcr  anschliessen  und  parallt'l  mit  dieseï 
von  lier  SUdscitc  in  den  Balmliof  Egcr  oinniUnden. 

Artikel  III, 

I)ic  âpecicllc  Feststeliung  dei  Bahniinie,  wîe  des  gesanunteaj 
Bauplanea  und  der  einzclnen  HauentwUife,  dann  dtc  Bcstimmun^ 
und  Ausf\lhrung  der  Stalioiisaiilagcn  bleibt  der  kgl.  bayerisckeoj 
Rcgierung  vorbehallcn,  wetcbe  jodocb  beî  der  BiiufUbrung  nachl 
den  in  Oe«terreich  geltcnden  OeseUen  vorgehcn  und  Uber  dîol 
Bauprojccle.  sowic  eiwaige  Suitionsanlagcn  das  Einvcruebnien/ 
mit  der  k.  k.  Ite^crung  tretfen  wird.  | 

Artikel  IV. 

Die  erwnhntc  Bahniinic  soll  an  ibrcm  Anfangs-  und  End-' 
punkte  mit  den  dortmUndenden  Kiscnbahnen  aui'geeignete  Weise: 
in  uninitielbare  Verbindung  gexelzi  und    daher   in  dio    bereitai 
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bvstchenden  oder  noch  za  erriclitenden  Balmhofe  eingefUbrt  1877 
Tprdcn.  Der  k,  k.  iisten-eiehisclicn  Staatsvcrwailung  wîrd  iJa-s 
Rc<*ht  Torlietialten.  die  Eintnijndun^  anderer  Balinuri  in  die  auf 
^«terrcichischpm  Gebietc  gelegene  Strccke  dcr  im  Artikel  I 
bueîdioeteD  Babûrerbindung  zu  gcetntten  und  die  Modalitaten 
£r«er  Eînmandungr  sowie  des  Anschlus^idieniitea  im  Einrcr- 
niadiûsse  mit  der  kgl.  bayehschen  Regierung  festzusetzen. 

Artikel  V. 

Die  Bahnlime  «oU  gleicbmassig  eine  Spurweite  voo  1*435 
Ueter    tm   Lîchtcn    der  Scliiennti    crhalten    und    beziiglicli    der 

■  htnrif^Pti  des  RaiiCs,  nainentlicL  der  Construction  dcsOber- 

-,  dann  bezuglich  der  Beiiiebsniittel,  der  Signalisirungs- 
Tomchiongen  und  sonaligen  Betriebseiiiriclitunge»  mit  dcn  dies- 
blhi^en.  auf  den  baycrischen  Batincn  bcâtchendcn  und  von.  der 
ï^  liK^ycriacbcn  Rcgicrung  gcnclmiigtcn  amilogon  Einnclitungcn 
itKrcmatimmen. 

Audi  -iollen  die  ron  der  kgl.  bayeriscben  Rcgierung 
ffrpriiften  Betriehsmitlel  ohneweîters  auf  den  o«terreichisclien 
Bahneo  xugelaâsen  werden. 

Artikel  VI. 

Vie  in  Kedc  stehende  Bnhnlmîe  soll  zunacliftt  nur  mit 
Bjacai  dureligelionden  GcJeiso  vcr«ehon,  jedoeb  von  vornclieroïn 
Ce  Erwerbung  des  Tennïns  fUr  eine  doppelgelci'^ige  Babn 
wbergeNieUt  vrcrden,  und  iiolche  im  Fallc  eintrctcnden  Bcdtirf- 
lÙMS  aoch  Kur  AusfUlirung  koiumeii. 

Artikel  VII. 
Uer  kgl.  baycrischen  Regierung  wtrd  auf  {Jdtcneiclilecheni 
lrebtet«  aum  Behnfe  der  Gninderwerbtmg,  insofeme  eine  gutUche 
VoreinbaruDd;  mil  den  Betbelligtcn  nîcbt  zu  erreicbcn  Ut,  dM 
Recht  der  Expropriation  nncU  den  in  Ocsterrcicli  geltenden 
gcaetzlicben  BeAliiitniungen  eingcriiumt. 

Artikel  VIII. 
Die    Balin     ron    Itedwicz    Uber    Arzlierg    naeb    Eger    «otl 
H>it<:9icna  binncn  drei  Jalirco  voni  Abschlussç  dcsgegenwHrtigen 
buauvertragefi  ati  baulicb  fertig  gostellt  uud  in  Bctricb  goscczt 
«rdeo. 

Artikel  IX. 
*'  '.ne  Er^%■oiten^ng  oder  L'iiiïestaltun^  des  Bahnhofes 

à  Eg  wendig  werdeii,    uud  im  \Vege  giiilichen  Ueberein- 

komniena   z«ri»clien    den    betheiligten    Babnvervraltungen    eine 
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1877  Vei'stKndigung  hierwcgicn  nîcht  zii  crmSglîchen  sein,  so  wird  diel 
k.  k.  osterreichUchc  Reirierung  2ur  Herheifiihrung^  ."«olclierJ 
Veratfindi^ng  ibre  Miuvirkung  and  UnterstUtzung  eintreicnj 
laasen. 

ArtikelX. 

Die  voile  Lnndcshoheit  samnit  dcr  AusQbung  der  Ju$tix-| 
und  Polizeîgcwalt  bleibt  in  Aiiseliuiif^  der  auf  ilir  Ocbiet  faJIcn-l 
dcn  HflhnsTrccko  dcr  k,  k.  iJ8t<:rrcichischcnRegicrungaut<8clilÎ6$&-J 
lich  vorbehnltCTt. 

Kbenao  sieht  dieser  Rcgïcrung  das  Oberanl'sicli  ta  redit  Ubrr] 
dîo  in  ihrem  Gcbicie  gcicgcnc  Balin>;treckû  zii.    StAatsbeanitCij 
Angestellto  und  Diener,  welche,  ini  Auftrage  der  die  Oberatif-i 
str.ht    iibcr    dio  Vcrwtdtiing    und    don  Hetricb    dcr  ft^ïsenbnhnen 
tuhrenden  Behfirde  oder  zur  Wahrung  dcr  Interessen  des  Acraï-a 
in  Folgo  dièses  Vertragcs  oder  eus  Geftillsrlicksiçhten  dïeKîsen- 
balin  beniîtzen  iind  sîcli  mit  dem  Auftrage  ilirer  Behtirde  aus- 
weiaeD,  wcrdcn  sainrat  ibrcm  Keisegei)Sckc  auf  dcr  Sstcrroicbi- j 
sclien  Snecke  uncntgcltlicli  bcfordcrt  werden. 

ArtikclXl. 

Unbeschadet  dièses  Hoheits-  und  OberaufsichtsrcchtCA  soUI 
die  Halinbctriebspoiixei  unier  Aufsicht  der  dazu  competenien 
Bcbiirden,  in  GemMsâbeii  der  fur  jedea  Gcblet  gcltcndcn  Vor-J 
scbriften  zunachfit  diirch  die  Orgnne  dcr  baycrischen  Staatscisea-j 
balin-Betiiebsvonvnltung  gebandhabt  weiden,  wolchcii  aucli  ai 
53tcrrcichiiicheni  Gcbielc  jene  Bcfugnissc  cingerauint  wcrdcn,] 
die  fUr  die  Benmten  der  osterreichischen  Bahnen  Gcltuog  Iiaben.j 
Auch  wird  die  k.  k.  Ostcrrcicbiscbc  Regicrung  Vorsorge  ircrtcn,] 
dass  die  Organe  der  baycrischen  Bctriebsvenvaltung  auf  der  ini 
Oesterreich  gelegenen  Bahn^irecke  in  ÂusUbungder  babnpolizei-I 
lichen  Amtahandlungeii  von  don  osterreichîschen  Staatâorganea] 
die  niithige  UnterstUtzung  crhalten. 

Artikcl  XII. 

Die  Kmennung  der  flir  den  Bctrieb  auf  dcr  in  Oestorix>icb! 
gelegenen    Strecke   ertorderlicben   Beamten    und    Bodienstetcn 
koninit  der  kg!,  baveriscben  liegiening.  bezichungswcise  derkgl 
bayeri^chen  Stuatseiscnbalin-Vi-rwaltung  zu,  welebe  auch  iiberj 
dieseibcn  Dî<ici]dinar-Gewnh  lui  Diensic  nuszuiiben  bat. 

Es  sollen  jedticb  auf  der   bczeicbnelen  Strecke    die  SteUea^ 
der  Local bcoiDten  und  sonstigen  Bodienstctcn,    mit  Auànahrae 
derBahnbot'^vorsiiinde,  dcrTclegrnphen-  undderjenîgen  Beamten, 
wcicbe  mit  dor  I-rbebung  von  Geldcm  beuaut  sind,  tbunlickstj 
mît  i)Sterretchischcn  ëtaatsangehurigen  bcsetzt  vrerden. 
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Die  kgl.  liaTcrische  Rcgierung  IcUtct  der  k.  k.  Kegierung  1877 

-  7iiwiftCj  (3*S5  ftir  Jen  ira  Siniio  des  ge^eRwlirtigen  Vertrages 
;.  >•  rhalh     clos    UâtetreîcliiiBchcn    Staatsgebietca    auttfindenden 

LHritst  -iolche  Braintc.  DJener  und  Arbcitcr.  welche  wegen  Vrr- 
brrchen  oder  V'er^ehen  gegen  die  tisteicichiscb-ung.iriHcho 
MooATcliie..  wegcn  Schleichhandclii  oder  schwerer  GendUuber- 
XI.  rerurUietU  iTorden  sind,  wissentlich  iiiolit  vorwendet 

■*.■  •lU'n, 

fJms   gesammte  Beatiiten-,  Bediensteten-  imd  Arbeîtor-Per- 

—  -■   iinterstebl  iibrigcns  wohrend  des  AufontliaUes  auf  Cster- 

j-chcm    Territorîuiii    den    Bsterreichiachen    Gesetjîcn    und 
l'..Ltw:iTrcirdnungen. 

Vcrhaftungcn  dort-elbcn  dUrfoa  nur  uach  den  fur  Inl&tider 
h«nden  geactzlichcn  Vor^chriftcn  und  mit  der  Icrat^  diâder 
^irifien  gevithrleisielen  UUck^icht  Aiif  die  Erfordpmis^p  des 
!(»n  Torgenommen  wciden. 

ArtikelXIIL 

^laatsangchtirige  des  oinen  dnr  Terti-agscIiHcRHenden  Theîle, 
T-((-lîr  brim  Betriebe  dtr  Bahn»trecke  im  Gebieie  des  anricrcn 

jc?  angcâtcUt  werden.  erkîden  dadurch  kcine  VcrKnderung 
'.ifi  bi«hrrigeD  Untcrthanen-Vprbnndes. 

Artikol  XIV. 
B«i  dcm  Baue  und  Betriebo  der  im  Art.  I  bezeichnetcn.  auf 
Ailtrnîcliiïchem  Gebiete  gelegcnen  Balmstreoke  wird  die  kgl. 
UrmKchp  lif'^frung  siob  naeh  den)  [nhnlle  d(?)=  gegcnwnrtigcn 
Venrageei  sowie  nach  .Mah^gabe  der  cïnschliigigen  nsterrcichi- 
*(4rn  Oe»eizc,  nonicntlich  des  Eisenbabn-ConcesaïonHgcsetKes 
(m  14  Septeniber  1854  und  der  Eisenbnhn-Belricbsordnung 
•M»  16  NoTcniber  I8ûl,  sowie  der  elwa  kiinftig  zu  erlasscnden 
twetzc  ond  Verordriuîigen  benchnien. 

Ariikcl  XV. 
iVi^  Festaetzung  und  Gcnehniigung  der  Tarife  und  Fahr- 
■n}fiting  fUr  die  im  Art,  l  bezeîchncte  Kittcnbahntttrecke  bleibt 
-;:l,  baveriscben  Regierung,  in  deren  G<^bie(e  sicli  dss 
;uow?mohinrn  bpfindctj  vorbcbalten,  welt-lie  liiebei  dîe 
"«•en  des  Verkehres  gehiirig  bcriicksichtigen  tmd  Sorge 
r.  wird,  dass  bci  Fcslïtellung  der  Fahrplitne  die  Fahrten  an 
vn«oMu£»tationeri  thunlichsL  inoînaiidorgreifcn. 
Die  Tarife  unitrransportbesUmmuneen  sollen  fUrdic  in  den 
lri>«itig«A  Gcbieten  zu  bauenden  KUcnbatmâtrcckcn  nach 
Liiiomen   gleichen  Grundslitacn  featge-tteUt  werden.  Ueber- 

X.   BerMiL  7 
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1877  liaiipl  soll  flowohl  Innftiohtlicli  der  Befàirtlerun^preisc,  als  dei 
Zoîl  tler  Abfertîgung  bcziiglioh  der  Bewohner  heider  oontra- 
hirenden  6taaten  und  bezU^lich  der  aus  dem  Qebîctc  des  einei 
Staateâ  in  das  Gebiet  des  anderen  Slaates  ubergehenden  Tram 
porto  kein  Unterschicd  ^craacht  werdcn, 

Beziigltch  der  in  Oesterreich  f^leg^enen  BaUn^itrecke  .«o! 
die  Ersteliung  der  Tarife  in  ustcrreichischer  WRhrung  erfolgcn^ 
Bci    den    innerhalb     des     Qsterreichi^clien     Staatsgebietci 
gelegenen   Eiobebestellen    wird  filr  das   Katerreicbîscbc  Gebiel 
und  bcziehungsweise  bis  zur  nSchffton  baycriscben  Grenzstatior 
bchufA  Kînlicbung  der  Bahngeblihren  die  Annahnte  der  in  Oc9ter< 
rcich-Ungarn    ge^etzlieb    ziigolaflspnen    Zablnngsmittel ,    unbc< 
achadet  der  Berlieksicbtigung  des  Courswertbes  tticlit  verwelgei 
■werden. 

Artikel  XVI. 

Die  Kiaeiibahn  Redwitz-Arzberg-Eger  wîrd  aU  beiderseitif 
Znlistrasse  erklarl   und   wjrd   auf  derselben   allen,    nicht   eïneti 
unbcdiiigten  Ein-,  Au»-  und  Ourchfuhr^Verbote  unterllegendei 
Waarcn  der  Ein-   und  Âustrîu  sowohl   bel  Tag,  wle  beï  Nacbl 
fiir  den  vor-scIiriflsniKAsigcn  Bahnbctricb  gentattet. 

Kticksichdioh  der  Rinfufar  von  Gegenstfinden  der  Statit 
monopole  nach  Ocsterrcich-Ungarn  bieibt  die  Bestimmung  àti 
g.   19    ÎU.   a   der   «sterreiclûschcn  Zoll-    und   Staaifn- Monopole 
ordnurig  moasgebend. 

Bebuts  EnsieluDg  cincr  wirksamcn  gcfïIlHaratlîeben  Coatrol. 
der  verkehrenden  KiKonbabnziigo  wird  in  der  letzten  Staûot 
Tor  dcm  GrcnKubcririttspunktti  eîn  Aufsichtâ-  oder  Stcliung«- 
postcn  der  k.  k.  Zyllvcrwaltun^^  errichtci,  und  wîrd  hiezu  di4 
erfordorlichc  Untcrkiint't»loculit«t  în  dem  von  den  bcthciligtei 
Beborden  tm  vereînbarendeii  Ausmasse  von  derkgl.  bayeris^chei 
Ki»cnbabn-Verwaltung  uncntgcltlich  beigesiellt  werden. 

Artikel  XVa 

Im  Ubrigen  habcn  bczU^îch  dorZollatifcrtigung  die  H**»tïinl 
mungen  der  Art  Xll  und  XIII  des  Staatsvortragos  zwE^cbef 
Oestcrreicb  und  Bayern  vom  17.  Junî  1863  gleicbmiis^ij 
auch  auf  die  hier  in  Fragc  fteliende  Babnlinic  Anwendai 
zn  fïnden. 

Auch   soUcn     sUe   Erleiohterungen    und    Begttnstiguni 
wclcho   fiir    den  Zollverkehr  tind  in^bcsondere    den  Zwischen- 
àuslandjsvcrkcbr  filr  die  Hiteren  bestelienden  Balmlinien  bi 
Kugealanden  worden  sind.  von  sclb-ft  auch  fUr  den  Verkehi 
der  neuen  Linie,  nach  deren  Erfirthung,  Platz  greifen. 
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Ini*oweii  noah  nothwendig  ersoliciuen  êollie,  (il>er  dieFtirm-  1^77 

chktiten    der    zolliimUichcn    Kovision    und    AljfertîguDg    de^^ 

:'ifs«gicrgepKckej*  und  der  bus-,  ein-  und  durcligelicndcn  UUter 

•  <àu;re   Veral»redunjçen    zu    ireffen ,    bleibt    die   Verstiindigimg 

l'iiibcr    »uf  dciii    Wcg«    seïnerzeitiger  commUsarischer  Ver- 

^ndlangen  vorl»eIiaItcn 

Artikel    XVIÎI 

L>ic  îni  ÂrC  l  bezoiclinete  Dnlin  &oIl  «ucli  zur  BoOirdi?rung 
àrr  Post-içndiingcii  IifiûUz!  wprden.  Die  Regelung  des  Postver- 
krbre»  »af  dicscr  Bahnstrecke  poU  nocl»  vor  Erîiffming  des 
B»tricb««  «of  der«clben  durcli  die  beidor^eîtigcn  Posivcrwaltungen 
flrMgeo. 

Ariikcl    Xl\ 

Ltogs  der  licrzuetelleiidi-n  nolinsii-cckc  werdcnTelcgraphca- 
tejlungeo  luniiclist  fUr  den  Ralindîcnat  aiigclegt. 

DieAnlag^*  vonTelcgraplicnlcitungcn  odcrdtcBcniitzungder 
Wîtçbcndcn  Tclegrapbcrilcitungcn  Air  don  allgcmcïnen  Verkeltr, 
«'  "  TitigoUing  des  Tclegr»phenbciriebe!<  Uberhaupt.  bleibt  der 
I  'y-n   Venitîiniligung  zwiscLen   den    beiderscitigeu  Tele- 

gr»plien-Vcm-aJtungen  vorbebalton. 

Er  wirdjcdocli  sclion  jctzt  vercinbarl.  das?»  der  k.  k.  Slants- 
TflegTBphenanstalt  die  Herstcllung  ron  Telegrapbenleitungcn 
bjip  der  Bnbn  und  aiif  dem  zu  derscll'cn  goliSrigcn  Grirnd  und 
Boden  ohne  bcsondorc  VergUtung  jedcrxeit  gestatlet  werdcn  und 
£c  kçl.  baveri«cbe  Babnt-erwaltung  durcb  ibr. Biibnpersonal  dî« 
Bt'waelian^derbergestelUenTelegraphenleitungobnc  besondercs 
)  r-.^rlt  «bemelimeo  wird. 

Artikel    XX 

Voa  der  inncrbalb  des  tisterrcicliiâcbcnOcbieios  gelegenen 
$trvcàe  der  ini  Art  1  bczeicbncten  Bahn  sollen  în  Rficksîclit  auf 
dena  g^ringe  Ausdehnung  und  UnselbKtstandigkoît  mit  Aas- 
lukme  d<>-rOrundfit«uer  Air  die  eingelSaten  odersonsterworbenen 
Grande  uad  gon&dgen  Objecte  kcinerlei  Abgabcn  und  St£uern 
niwbrn  werden.  Uas  gedacble  Eiaenbalmunternchmeti  bleibt 
ler  aiicb  rUck^ipïitlïcIi  der  auf  iistcrreicbiscbeni  Gebiete  gele- 
t*n  Strecke  vnn  der  Stempcl-  und  GebubrenEntricbiung 
h  thi-pr  Biïcbrr,  Kahrkarten  und  sonsiigen  Sclirîften 
'  bat  deninnch  boi  ihr  die  Stcnipel-  und  GebUhren* 
_  blo»  bin'îiclitlicb  der  in  Oe^terreich  abgescblossencn 
1  '^^cbafteund  ausgcstellten  eigentHchenRechts- 
■   ■  n. 
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1877  Artïkel  XXI, 

Die  Dauer  <3er  von  der  k.  k.  Regicrung  zum  lîotriclic  âts] 
8uf  «îsterreichiscliem  Gcbïete  gclegcnen  Theiles  der  im  ^Vrt.  Il 
beseichneten  Kisenbahnverhin<lung  criliciltcn  Eînvtllîgung  wîrd] 
nuf  Seclizig.Ialirc,  vora  Tage  der  rjptriebfiproffniing  an  g^Tcchnet,] 
feslgeseizt,   nach    deren    Verlaufe    Uber    die    Fortscizung    des 
D«triebcfi  der  auf  Osterrcicliti^clicm  Gebiete  gelegenen  Streckej 
und  die  Bedingtmgen  dièses  Ueliiebes  eine  neiierlîcbe  Vereîn- 
barung    zwiaobcn    deri    beîden     holien    Uegîerungcn    geti-offen 
werdcn  wird. 

Der  k.  k.  Ssierretohisclien  StaatsTerwaltung  bleibi  aber] 
auch  das  Rocht  vo^bchslteD,  die  fraglichc,  auf  ^stcrrcicbischemj 
Gebi<;te  liegende  lialiristrcckc  zii  jcdc'i-  Zcil,  nach  vorausgeg«n-( 
gêner  halbjahiiger  Kiindigung.  gcgcn  Erlag  der  cffcctÎTcn  gesotz-i 
lichen  MiinzwShning  einziilopen. 

AriikelXXlI. 

1m  Falle  die  gedaeliti^  aurristerreicltischem  Gebiete  gelegenci 
Bahnstreckc   durcli  KinUisimg    von    ticr   k.   k.    fistcrrcït-hischen, 
Regierung  erwor^len  werden  sollte,  wird  tur  die  entsprcchende 
Foriruhrung   des  Bciricbcs  auf  dicser  àSlrecke   durch  cin  beson-, 
deres  UebereiiikommeD  Vorsorgc  getroffen  wcrden. 

A  r  t  i  k  e  I  X>UII. 

Der  gegonwiirlîge  Vertrfig  soll  bciderseiis  zur  Aller-] 
hochnten  Genehmigung  vorgclegtwprdcn  und  die  Aufiwech^lung' 
der  Ratifications- Urkunden  Kîiinen  vier  Wochcn  zu  Wieai 
erTolgen. 

De»sen  zur  Urkundc  liabcn  die  beidersoidgen  BcvoU- 
luiLcbtigten  den  Vortrag  in  xwei  gloicblauteuden  Ausferûgungen 
iinter  Bcifltgung  ihrer  Siegel  eigenhilndig  untei*zeichnct. 

Wien,  aiii  16.  Mai  1877. 

KonradskettH  m.  p.  vou  SHifner  m.  p. 

WiHek  m.  p. 

So  liabeii  Wir  nncliPrUfuiig  santnitHclicr  Artikcl  dicses  Ver- 
Irages  den^elboii  gucgcheissen  und  gc-nehniigt  und  rcrsprechen 
auch  mit  Unscrem  kaiserlîchen  und  koniglichcn  Wortc  fiir  Un& 
und  Unsore  Nachfolger,  aolchen  scinoni  ganzen  liihalte  nach 
getreu  zu  beobachten  und  beobachten  zu  lasseii. 

iîu  dcssen  Hestîitigung  hnbcn  Wir  gegcnwKrlîge  Urkunde 
eigenhandig   unterzeicbnet  und   i>etber   Unscr  kaiiierliches    und, 
kfinigliches  Insiegel  bcidruckcn  lasscn. 
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80  gesciii'hen  zu  "Wicn  am  drittei]  des  Monates  Junî  im  1377 
labre     des    Hcilcs   Eintaunend    acliihundert  '  aiebpnundsïebzig 
Uuerer  llviche  im  neunundzirangzi^âtcn. 

Frnn7  Joseph  m.  j> 


Anâràssif  ni    p. 

Auf  .Vllerhôcb^teigenen  Befclil  Sclnci-  k.  und  k.   Apo^tolischen 

Majcâtiit 

Wilhem  Frciberr  von  Kt/nradsheim  m.  p. 


k.  u.  k.  Uof-  und  MinUutîalratl), 


Der  voi-Melieiide  Slaatsvcrtrug,  zu  welchem  ein  zumeist 
VeUEOg;«bcstmimungen  enthaltcndcs,  von  den  beideràeittgen 
BerolhnSchtigiea  sm  16-  Mai  1S77  unterzeichnctes  Schiuss- 
^ntokoU  gehCrt,  wird  mit  der  Wirk-iamkeît  ftlr  die  im  Reiclis. 
rstke  verireienen  K^nigi-eiclie  und  Lander  kund^emacht. 
Wien,  am  14.  August  1877. 
AHtrfperf/  m.  p.  Chhtrttethf  m.  p. 


985. 

16  mai  1«77. 
Prt.oèft-vortMil  dressé  à  Vienne  à  T^gai-H  de  la  révision  de 
!  li  raniment  pris  ù  Lîndau.  le  28  mai  1872.  entre  les 
'li.-'tjtione  des  ehenn'ins  de  1er  liavarois  et  du  Vorarlberjjç. 

(An^liive»  du  ministère  Iiii(i.  ei  R.  dos  iiff'air?»  étrnngère»-) 

fntàhiU  rû»i  16.  Mai  187T,  aufyertûmmcn  zu  Wmt  am  16.  Mai 
I^f'7  in  Brtrrff  der  Hcvhton  des  xwisclien  der  freneraï- Direction 
4rr  hOnùjl.  bamr.  Verkchrsnmtiaft^i  imd  der  Direction  der  l\  k, 
fnc  V'/rarflirnirr  Bahu  zit  Limfnti  am  Û^.  Mai  W72  abtjeschloS' 
senen  Verlrayrs.*) 

ITebcr  Ajiregimg  der   k.  und  k.  ostorr.-unRar.  Uegïerung 

nliiilirh   de?*  Al'Bcliluesef*  eines  StAatsvertrages  liber  die  Her- 

-■iner  nacli  ICgcr  cinmUndendeii  Abzweîgung  der  bayer, 

.^  .^1  lilrgtbabo     Bind   die    untcrzeichneten  Ltelegirteo    der 

'!irt«,  in  OurcMUhniiig  «Im  SUat«v«rtnig<».  vvoi  17,  Augut  1870 
tt.O.  I  .  -S  SIH)  &b(e«cUt>«un«  V«rtnf  beirUft  dio  R«irieb8fShrunf  d«r 

T^wil:i*T|;«r  i^vlin  auf  der  baT«rlichi>n  AnKhIa«Htr«s')(«  von  Lindau  zur  Laiidst- 
■M  b*t  L^ttilirh  nnd  die  Mitb«siltzani;  d«i  Lindmicr  lUhrhofM,  t.  Anhan^. 
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1877  k,  und  k.  ostei-r.-ungar.  Ucgierung  cinorscîls  uiid  Jer  kj^t.  bayer,] 
Kegierung  anderseïts  iii  UnwrhaDillunggetretenzu  demZwecke,] 
uni  tiir  die  k.  k.  priv.  Voniiibeif^er  lîalin  eine  derea  Itetricb»-] 
und  Vcrkehr!<verhaUnîssen  angi>iiicssenc  Krlclchterung  von  doi 
Lasten  herbeizuruhren,  welclie  derselben,  nach  dein  /wUcheii  derj 
Direction  dicser  Balm  und  der  (Ifneraldiioction  der  kunigl,] 
baver.  Verkehrsanstalteti  abge6cbloB»enen  Vertrnge,  ddo.  Lindi 
2h'.  Mai  1872.  obliegen. 

Nach  eingchender  Erorterung  der  in  Botracht  konimendei 
Verhahnisse   isi   zwiachcn    dcn    bcidersciugcn    Dclegirlcn 
nacli5teliende  Vercinbnrunfç  getrortcn  worden: 

1. 

Der  Verlrag  zwiâclicn  der  GeneraJUiraction  der  kunigt] 
bayer.  Verkehrsanatahen  und  der  Direction  dor  k-  k.  priv,  Voi 
aribcrger  Bahn,  ddo.  Liiidau  28.  Mai  1872,  stAï  ira  Wcgc  uu- 
niîttolbarer  Verbandiung  bcidcr  Vcrwaltungcu  ciner  Reviaioi 
unt<!n;ogen  und  dicselbe  binnen  lîingstens  dreî  Monatcn  durcb* 
gefùhrt  werdcn. 

2. 

FUr  dicpe  Révision  wird  sclion  jetzt  besttinnit,  dass  vun  dei 
Capitale,  wclclics  der  k.  k.  priv.  Voralbcrgcr  Bahn  anla!i!<lîol 
dcd  Baues  und  der  Beniitzurig  der  bayerischcn  Pachtstrcckc  z\ 
Verzin^tung  an  die  kgl.  bnyci*.  Regierung  angerechnet  wordei 
imt,  jihgescliricbcn  werdcn: 

a)  Die  Sumnio  von  Vierzigtausi-nd  (4U0(X>)  Guldcii  itUddeuUch* 
Wiihrung  ^^  rund  SeclizigAohlUti^endsecbshmidert  (68. ( 
Mark    (Vif    MitUcnUtzung   der  LocalilKlcti  und  Aniagen 
innercn  Bnhnhofe  zu  Lindnu, 

b)  Der  Bctrag  voii  Einhuiidcrivicrzchnlauscud  (114.000)  U< 
fiir  llerstellung  der  au*scb]iesslicb  baverischen  Gcleisf 
vcrbindung  voin  liangirhahnhofe  in  Lindau  2ur  baycriscliei 
SUd-Nordbahn  in  der  liichtung  gegcn  Kcmpten,  und  zvt 
vom  er-tten  VV'eebsel  im  Kangirbahnhofe  hU  zum  Anschluas- 
punktc  an  die  Kcnipiner  Spur. 

3. 

Der  Ânibeil   der   Vorarlberger  Bahnverwaltung  an    dei 
geincinâcbaftiîcbcn  Ausgabcn  fUr  Betrîeb  und  Unterhaltung  der] 
beiden    Hahrihofi",   sowie   der  gemeinscbaftliclien    Verbindungs- 
geleise  einscbliotslicb  der  Pci'sonalbe7.Uge,  sûweit  dieser  Antheil 
bisber  nuf  den  drillo»  Tbeil  fcstgOâCtzt  war,  wird  Air  die  Zeil 
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bta  xam  Ablaut'o  d&a  Vcrtragea  vom  28.  Mai  1872  —  dcmnach  1877 
kb   «tiis«bli«£slicb   28.   Mai    1882    —    anf  den    vierten    Theil 
fffttiaUiigt. 

4. 

Bï»  «ur  einvfrstandiichen  [tegulïiung;  rnif  Grund  der  Be- 
«mhung  imd  VergUtung  der  heider»eîttgen  Leiatungcn  ini 
Rancirdicnfite  soll  ctî«  bîsliôr  von  der  Vonvrlbenrcr  Verwaltung 
B.'  *   Il   soclis  (G)   Mark    liezahlu!   Beîti-agslcistung    xu    don 

K  ■  -*  durci)  l^av*!risclle^fnscIlincn  undBedicn^tctc  besor^len 

'      jirdienstes   îm   ïnneren    Batinliofe   eu   Lmdau    iii    Wegfall 

5. 

Di'^  Vornalimc  von  ncuen  Ilerstellungen  odcr  Erwciterungen 

lier  Anlagen    der   baycrisclicn    Pachtstreckc   iind    der 

.i^-en  Bahiih&fc  ik  Conto  dt^s  lîaufoiides  hat,  insoweil  die 

:^en   dem  zu  Terzin«enden  Capitale   zuger(>chnet  verden 

.  nur  nach  vorherigem  Kinvernclimen  und  iin  Kinverstiind- 

mit  der  VnrwaUniig  der  V.  k.  priv,  Vorarlberger  Uahn  aUtU- 

tuÉndcQ. 

6. 

tHe  Torsiebenden,  zur  Krleiclitcriing  der  Vorarlberger  Balin 
»er«nb»rten  Zu  ge  stand  ni  sse  treten  schon  fUr  die  Zcit  vom 
1.  JXnocr  1877  an  in  Wîrksamkcit 

7. 

I>te  gegco'wîîrtige  Ycreinbarung  verliert  iliie  bindende  Kra.ft 
ift  Jun  FaTle,  Wf>nn  wider  Vermuihcn  der  gleïchzcitig  untpr- 
<^klincie  SuaLtvertiag  iib«r  die  lïerstcllung  cîner  nach  Kger 
nuDflndenden  Abzweigung  der  bayeri!^chen  Ficlitelgcbirgftbalin 
4^  Torbchollene  Ratîlîcation  nichl  erlangcn  solhe. 

8. 

Ua«  gcgcnwîîrrigc  ProtokoU  soll  beiderseita  zur  hShereii 
fj€c<hniigiing*  vorgelcgi  werden  uod  die  gogenseïtige  Mit- 
Ut<ttung  die»er  <jienelmiigung  binuen  liingàtcns  vierzcbn  Tagen 

S*chdem  Fcblieaslîch  von  Scite  der  usierr.-ungjir  Delcgirten 

É"  -wariung  uui*g^sf>i'Ocht-n  wordcn  war,  dasa  bci  der  bevor- 
iden  K<>vi<ion  de.<  lietriebsvertrages  Tom  28.  Mai  1872 
igc   sonatige  Anregungen  der  Vorarlberger  Bnhn  Ton  der 
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1H77  Erwïgunç  nïcbt  ausgeâchloAsen  sein  werden,  wurdc  d&s  ^egen- 
wSrtige  Proiokoll  in  Rwoifacher.Vusfertigung  von  den  Delegirten 
der  Uciden  ItcgliM-ungen  untorzeiclinet  und  habfn  die  Del6girti*n 
je   ein  Kxcmplar  zur  Vorlage   an  ihre   tiohon  Kegieruiigcn   ent- 

gCgCllgCIlOIllIIlCll. 

Wien.  am  Itj.  M«i  1877. 

Die  Delegirten  der  k.  k.  tfsierr-ungar.  Kegierung: 
Wilh  Frcib.  v.  Komoihkeitu  m.  p. 

k.  u.  k.  iio(-  unit  MuiiiitcrulraLfa. 

Dr.  Heinrich  Rîlter  v.  Wittek  m.  p. 

k    k.  Se;ai<<ruraxlt. 

Die  Delegirten  der  kgl.  hayer.  Regterung: 

V.  Snttiier  ni.  p. 

k.  MitufrMTialradi. 

Krnst  Roder  m,  p. 

k.  0«ii«ra]dir«ctioci«r«Ui. 


•  Dte  iin  PufiLt  8  «les  vorsceheniicii  l'rotukolU  vorboh*lteiiB  Ganeltinî){ting  I 
ist  ilakTntichîschcrKeiU  luît  VerTu^ung  Jt»  k.  k.  Illn<lt^lll•Minil^t«t^iuul8  vDai| 
'in.  Mai  lâ7î,  Z.  Ib^Ml),  uiid  bayeriiHiherMits  inittelst  EiiUclilieisung  de*  k,  bajvj 
riichoa  âtM.Uniini»t«rîuait  iltw  k.  H&uBoe  un^  dw  Aeu«Hm  voiu  27.  M»i  1877, J 
«1.  Nr.  1568-11  «rlbvllt  wonlen. 


»86. 

ly  mai  1877. 

Ordonnante  du  mimstère  Imp.  J{.  du  uommercu  concer-] 

nani  l'iiitr(ïtliu:ti(in  Je  mandats  de  poste  entre  l'Autriehe- 

lliingrie   et  les  États-lnts  de  r.Vmérique  du  Nord  par 

rinlermédiîiire  des  postes  Suisses. 

(p.  V.  Bl.  1877.  Nr.  32.) 

Em/akrung  von  Htstnwveiswiffen  wirh  den  Kerem^fc»  Staaiet*  c<m\ 
Nordamrn'kti   dnrrh  Veruiifiluny  (/er  srhu'tmTtschen  Postanst^Ut,] 

n-M.  /..  10346. 

In  Folge  einermit  der  ScLweiser  PostverwultuiiggetrortenenI 
VereiiitiaruiiK  kuiinen  vum  1.  Juni  d.  J.  Postai) weiHungen  aua^ 
Oesierificli  l'ngari»  rmcli  di;n  Vcreiiiigtcii  Staaten  von  Nord-I 
umcrika  durch  Veniiîttlung  der  svliweizenâchmi  Po&taii»tall  zur-j 
Veraciidung  gelangen.  Dîese  Anvreîsungen  sind  von  den  Ab- 
eendcru  an  das  3uhweizci'l:>cUc  Po^îtbureau  in  Basel  zu  adrcdsûea, 
uiid  dabin  abzufuitigen. 
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Di<»»elbcn   sind  aiif  <lcn.iclbon  lîUncjucttca,  wclcbc  filr  die  1877 
iuivreiaung«ii  au*  Oesicrrcich-Ungani  nacli  der  Sclivreiz  in 
AAwenduag  koiumca.  auszustelleu  und  uberliaupt  ^otiau  ^o  zu 
bcbaadeln,   wie   Jit^   Pûstauweisungeii    aus   OeAtcrreicb-Ungam 
B»ch  dcr  Scbweiz    SL'Hi>t:  jedocb  luUssen  auf  dt-m,  deni  An- 
«pÎ4uiigsbla)u|Ut*itr   bcigetugttîii   Coupoti    in  dent   locrcri  llaum 
tntt   der  brieniclii-n  Mitllicilungen,  welcbe   iiîcbt  zulas.«ig  sind, 
£c  Nanien  dcr  ErapHinger  mît  moglichsl  gonauor  Bczcicbuuug 
-  |Staat,  Pi-ftviiiz,  C'cmcindc.   bcziebimgswcise  Straascn 
.   uuiiimcrn.  Wohniiiig  oder  Gcscbiiftslocal),  wo  die  Au»- 
ttbluDg  dvr  Anwi*i>>iing  erfolgcn  soU,  deuilicli  angcgebeii  sein 
Die  Gebiibr  fur  dirsc  Anweîsungcn,  wclchc  bei  der  Aufgabe 
ftur  bis  Baaci  frankirt  weiden  k5nuen,  beuagt 
;    fur  Postanweisungpn  bis  37  fl.  5*»  kr.  fistcrr.  Iliirtkvaluta 

.'>  Kreuzer,  und 
é;  fiir  Poslanweisungeii  liber  37  fl.  ÔO  kr.  bis  75  fl.  fisterr. 
Bsnkvaluta  3fi  Kreuzer. 
Die  Kinzabluiig  dcr  Anwfisungâbetrlfge  bat  în  iislerr. 
BaDkvaluta  zu  erfulgeit,  unâ  ist  «îicUnii'ecImung  dcscingc/ablicii 
Betragca  au»  ilic-<er  Wabrung  ouf  die  Krankeii-Goldwulirung 
éurcb  jene»  (îstcrreicbiâcbi:  Auswecblung^-Postami  vurzuncbnten, 
miches  die  Anwei.oung  mittcl^t  cincit  diivcten  Kartenschlusâ«fl 
tt  die  Scbweiz  abt'ettiget. 

BezQglicb  der  Venecliriuiij;  baben  dieselbon  Besiinimungen 
ia  Anwoiiditiig  r.u  koninien,  welcbe  fiir  ilt*ii  Po'-iutiwei.'^ungN- 
TcAehr  mit  der  Scbweîz  gelten. 

Die  Aufgcbcr  von  dcrlci  .\nwcisungcn  sind  nuftïierk>tttu  zu 
■KheOf  da.'*^  ictziere  nur  bU  Bnscl  frankirt  sîud,  und  das.s  die 
•«kweiicriBch-anicnkQniscbc  Taxe  lui-  die  Wciierbctordcrung 
ne  BuvI  bis  zuni  Bestimuiung^orte  in  Amcrikii,  %velcbc  20 
*.ViibiDCJ4  fiir  je  10  Franc»  betragt,  in  allen  Fiillcn  vuu  dem  an- 
^«icsenen  lîeirage  în  Abzug  gcbraobt  wird.  Der  in  tister- 
»*lrlii#rhpr  Uankvnluta  eingezahlte  itnddiirch  das  bsterreicbiacbe 
-lungS'Po»tanii    auT  die    Frankcn-<  inUlwabriin;^    tim- 

l; ,  !c  Betrag  wird  nacb  Abzug  der  scbweizerlscb-amerika- 

tiitchen  Anwoiauugsgelmliriiaeb  dcin  Verbfiltiiisse  von  ô'IôFraiics 

*  I  I>nl!ar  Gold  auf  die  Dollar-Goldwabrung  unigorecbnet 

Da  die  Auizahlung  dcr  Pustnnwciâiingen  in  Ameiika  jedoch 
B  Papirrgeld  crtolgt.   so  wiid  dcr  în  Dollars    enuitlelie  Betrug 

•  1.-K   «Ifiu  jcweiligen   New-Yorker  Tagcscouree  aua   der  Gold- 

iQg  auf  die   Papicrwabruiig   reducirt.  und  der  auf  dieae 
■  ermtttelte  Betrag  dem  Adreesaten  în  Amerika  ausgozahlt. 
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mai 


18^ 


iV 


ta) 


Résnlurinii  Imp/TÎale  à  l'égard  de  Vintrocluf.non  ii  une 
à  payer  pour  les  titi*es  Ae  fournisseur  de  la  Cour  Inip.  K 

(Wiener  Z«I(u.ig  ISTI,  Nr  11?. 

So.  Iw.  u.  k.  Apostolisclic  MiijesUit  habeii  mit  AUerhodister 
Kntspliliessung  vom  1 9.  Mai  d  J.  ilie  EinfiihruDgeïner  Taxefllrdic 
VerleîImngJcsli.  k.  Hoftitclsallt'rgiiiidigstzii  gcncliinijçeu  gcruht. 

Die  Taxe  bcti-îigt  zweîliundertfUnfzig  Gulden,  glcichtlel  oh 
die  Vcrlciliung  an  eincn  Einzolncn  odcr  un  mchrcrc  Tlieillt'ber 
eincr  Gesc]Ischnftstinna  crfnlgt.  Fur  dîc  Vcrleihung  aa  cinen 
neu  eintrelenden  GeselUchafter,  auf  welchen  der  Hoftitcl  aua- 
gcdehnt  -werden  wil],  ia[  der  halbe  ïaxbetrag  zu  cntricblea.  Die 
Ûebertraçung  des  IloftiteU  an  einen  Geschaftsnachtolger  ist  tmt 
neiien  Verleihung  gleichsiiacblcn  und  untcrlicgt  dcr  ganz^oTue- 

Von  Seitcn  dcr  lïewerlieraus  deri  ini  Iloicliî^ratlic  vcrtreleuffll 
Konigrcichen  und  Lîfndern  odcr  aus  dem  Anslande  siixl,  soluld 
llincn  die  Geneigtheit,  îlirciii  Gcsuche  «m  Verleihung  dc&  Hftf- 
tltets  Ubcrhuupt  zu  wiUfahreo,  iotimirt  sein  wird,  die  Ta.\bctrig» 
bei  der  Direction  des  k.  k.  ystcrrcicbiscben  Muséums  ftjr  Kuott 
und  Industrîc  în  Wien,  von  Seîten  der  Bcwerbcr  aus  dcn  wr 
iingariïicheri  Krono  geh&rigcn  LKndcrn  bei  dcr  Prïâidialkuukî 
des  kgl.  ungari^clien  Handelsiiiiniatcrlunis  in  Budapest  cin- 
ruzablen. 

Die  eingehendcn  Tnxen  sînd  dcr  Forderung  der  Imluiinc 
und  dc3  Kunsigewcrbcs  gcwîdinct  und  werden  zu  Bcsiellungett 
no  Schiller  der  Kunstgewerbcschulc  in  Wien,  an  Industrielle  uid 
Gewcrbetrcibcndc,  zu  Rciscstipcndicn  u.  dcrgl,  bczichun|pwei« 
zuni  Besicn  de^  ungarisehcn  tiewcrbcmu^eums  iu  Budapest  Ter- 
wendet  werden. 

QfiU 

26.14  mai  1877 
Ukase  Impérial  russe  éditant  les  dis|><)sitionB  relative»  au 
traitement  des  naxires  ottoman»  et  neutres  dane  la  gwerrfl 

russo-turque. 

(Livre  Boug«  187H,  Kr  ô&) 

Freiherr  von  iMngeiiau  tin  Grufcti  Anârâssy. 

H.  Prt*nhuni.  20.J4.  M«î  1877. 

DicNunm)or41  de<Reicli8ge.<etzblattes  («Bulletin  des  loi»* 

von»  12  '24   Mai  vcrortentliclit  eîne  Vcrordnung  des  dingirenJw 

Sciiates  iibcr  die  Behaiidlung  sowolil  der  tUrki.sfhen  Schiffe  ul 

Untcrthaiier,    ala  auch    derjenïgen  der  ncuti-alen  Mitchie, 
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-ich  «lie  Ehro  Kuer  Kxcelleuï  diesc  Veroidnung  dnlicgotid  1^77 
-irÀi-iscIier  IJcbcrseizurig  ganz  ergebenat   zu   iinlcrlirciten, 
icb  Huer  Excellent  u.  s.  w. 

i4M)cxe.)  St.  FélervU'ury,  I9  IJ  mu  tS77. 

h^  «Bulletin  des  loiâ«  publie  dans  son  No,  41  l'oukase  Im- 
f^rwl  suJTAni  au  )«i5nal  dingoant  en  date  du    12  mai: 

Kn  pn*«<!iicti  de  IVlat  de  guenc  nui  existe  entre  la  Russie  st 
ta  Tar«]uie^  Sa  Majesté  l'Empereur  oruonne  k  coules  les  autoiît^ 

•  .u*  les  rniiciioniiflire"*  niïlilaircs  et  civil*  (jue   les   prt^aentcs 

•  iDCut  de  se  coplornicr,  pendant  la  guerre  actuelle,  aux  dis- 
pMttion*  ci-ijirJ's.  k  l'égard  do  U  Puissance  ennemie  et  de  ses 
VÊJtu,  ainsi  que  des  Etats  neutres  et  de  leur.<)  sujets: 

1,  Les  sujets  do  la  Porte  »jui  n>sident    dans  l'Empire  sont 

.»  continuer  pendant  la  guerre  leur  -vcjoui'  et  l'exercice 

'  -riuna  paiâîliles  en  Uui^sîe,  sous  la  protection  des  lois 

El.  A  Têganl  des  navires  de  commerce  turc^  que-  la  dccla- 

nùon  de  (guerre  a  irouvtî*  dans  des  ports  et  bavrcs  russes,  con- 

in»  f*t  faite  de  la  disposition  en  vertu  de   Ia(|ueUe  Us  sont 

de  sor-tir  de  ces  ports  et  de  prendre  la  mer  durant  le  délai 

■  >    '««ire  |H>ur  leur  permettre  de  charger  des  marchandises  no 

«.«ùKiitnaot  pas  des  objets  de  contrebande  de  guerre. 

III.  Ecs  sujets  des  Ktau  neutres  peuvent  cuntiimer  cans  oh- 
lUcJes  lear^  relations  commenlalcâ  avec  \es  porls  et  villes  rus- 
iM,  en  observant  les  lois  do  l'Empire  et  les  principes  du  droit 
iaiemational. 

IV,  Les  Butorîtiis  militaires  sont  tenues  do  prendre  toutes 
k*  mesures  nécessaire»  pour  assurer  la  libcrttt  du  commerce  lé- 
fitime  des  neuucs,  pour  autant  qu'elle  est  permise  par  les  con- 
4itkint  de"  opérations  de  guerre. 

V.  Aux  termes  de  la  déclaration  do  Paiî.s  du  4  (16)  avril 
'.*'h*''<,  la  course  est  coasidérce  comme  abolie  et  la  délivrance  de 
■■ii.i-^  t\i-  marque  est  interdite. 

l/onfnrménieni  à  la  même  déclaration,  les  règles  suivantes 
Vivent  àtTG  observées  à  l'égard  du  commerce  des  neutres  : 

1*  Le  lULvillon  neutre  couvre  la  marchandise  ennemie,  A 
Jetrcption  oc  U  contrebande  de  guerre. 

2'  La  marchandif^e  neutre,  à  l'exception  do  la  contrebande 
4<  gncrre,  n'est  pas  saisî»>8ahle  ^lous  pavillon  ennetni. 

3*  L«a  blocus,  pour  être  obligatoires,  doivent  être  etl'ectifs, 
cVat  k  dire  maintenupi  par  une  force  suffisante  pour  interdire 
tétUemcnt  Taccès  du  littoral  de  l'ennemi. 

iSe*  diitpositions  de  la  déclaration  de  Paris  sont  applicables 
*  toutes  les   Puissances,    sans    en  excepter  les    Etats-Unis   de 


KUSSIE.        TUKt^l'IE. 


108 


RLS6IE.  -  TtîBQUrE. 


1877  rAm(^ri()Uc  du  Nord  et  l'Espagne,  qui  jusqu'à  présent  n'ont  pt 
adbcré  h  cette  dôolaration 

VI.  Sont  réputé*  contrebande  de  jçuerie  les  objeu  suivsntsi 
Les  arnie&  |iuitai)vc»   et  d'artillerie,  monUïes  ou  en   picce« 

détachées;   les  munîliuns  d'anues  h  feu,  telles  que  projecdles^ 
fusées  d'obus,  balles,  amorce»,  cartouches,  tubes  de  cartouclu 
poudre,  salpêtre,  soufre;  le  niatéiicl  et  !e*  munition»  de  piôceal 
expluhlblcs,  telks  <|uc  mines,  torjûllcs.   dvnaiiiiio,  pyroniline  et 
autres    sub«tuncc^    fulrninante^;   le   matériel    «le    l'artillerie,    di 
gt-tiic  et  du  train,  tels  *juc  alf^t'-,  caissons,  caisses  de  cartouches, 
forgC9  de  campagne,  cantines,  pontons  etc.;  les   objet»  d'équipe-j 
ment  et  d'habillement  milituire^,  tels  que  gibernes,  cartouchiJ'reSf 
sacs,  cuirasaeit,  outîU  do  sape,  tambours,  selles  et  harnais,  piccci 
d'habillement  militaire,  tentes  etc.,  et  en  général  tous   [e#  objet»] 
destinés  aux  troupes  de  terre  ou  de  mer 

Co!4  objets,  lorsqu'ils  sont  trouvés  &  bord  de  navire»!^  neutrei 
Cl  destinée  h  un  jiort  ennemi,  peuvent  être  saisis  et  contÎ!«i|ué>* 
.<<auf  ta  quantité  qui  est  nécessaire  uu  na\-îre  sur  lequel  est  ojtéréej 
lu  flai.tîe 

VII.  Sont  assimilés  h  la  contrebande   de  guerre   les  actca 
suivants,  interdits  aux  neutres:  le  transport  de  troupe ;•  cnnemiesj 
celui  de  dépèchesi  et  de  la  coirespondancc  de  rcnnemi.  la  fourni*] 
turc  de  navire*  de  guerre  à  rennoniî. 

Les  navires  neutron  pris  en  Hagram  délit  de  scmblalitc  con-j 
trebande  peuvent  être,  selon  les  circonstances,  saisis  et  menu 
confisqués. 

\  m.  Pétulant  la  durée  des  opération.'*  militaires  surluPanubt 
et  sur  loa  rives  de  ce  Hcuve  IcCommandant  supérieur  de  t'nrmëe] 
active  russe  est  tenu  de  prendre  toutes  les  mesures  en  son  pou-j 
voir  aKn  de  laisser  libres  autant  que  possible  la  navigation  et  lej 
commerce  licite  des  neutres  sur  ce  Heure  et  de  ne  les  soutnettrol 
qu'à  des  reatrictionf>>  toinjioiiiiro-s  nécessitées  j>ar  le^»  exigence-*] 
de  la  guerre;  ce»  restrictions  doivent  être  levées  aussi  promp-f 
temcni  que  possible. 

IX.  L'autorité  militaïic  prêtera  en  outre  sa  prolectii.vn  parti-] 
eulière  aux  constructions,  au\  travaux  et  au  personnel  delaCom-j 
mission  européenne  du  lïanube,  couverts  par  le  pavillon  neutre] 
spécial  de  cette  Commission.  | 

X.  Confonuément  à  la  convention  de  Genève  du  10(22)] 
août  18i>4,  relative  aux  militaires  maladct  ou  blessés,  les  cooi-l 
mandants  de»  armées  belligérinnes  sont  tenus  de  respecter  les! 
dispositions  de  cette  convention  qui  stipulent  rinviolabilitc  dea 
hôpitaux,  ambulances  et  pt>rsoiinel  luédical  de  renncmi,  à  la  con-J 
dîtion  de  récipi-ocité  de  la  pnit  de  l'ennemi. 
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R<>mnrque.  —  Lorsque  le  Oonvernemcni  tore  aura,  ftvec  le  1877 

rneni  pii-aliiMe  de  la  Ruiisic,  adopté,  au  lieu  du  pavillon 

■  ve  avi-c   lit   croix   rouge,  nu    signe   dititinctif  particulier 

pour  ses  hôpitaux  et  antbulnnces,  les  commandants  de»  armées 

--'^■réraniC!*  prendront  toutes  les  mesures  nécessaires  pour  as- 

-   l'inviolabilité  des  él»blisïtenient»  et  des  personnes  placés 

unii  la  sauvegarde  de  ce  si^ne  distinctif,  confornit-mcnt  h  la  con- 

vtstîon  de  Genève,  si  les  stipulations  de  cette  dernière  sont  ob- 

«em^  par  les  AUtoritf^s  ottomanes. 

XL  Conforniiîment  k  la  déclaralion  de  St.  Pétcrsbourg  du 
29  ooTembri!>  (  1 1  décembre^  1 8(i8,  l'emploi  de  projectiles  d'un  poids 
Mlfirïeur  à  AfK*  gntmiiics  i^ui  Kcrnicnt  ou  c:\pl08ibles  nu  chargés 
matîèrvs  ruliutnantcs  ou  inflammables  est  absolument  interdit. 
XII  A  fin  d'Atténuer  Iok  calamités  de  la  guene  ot  de  concilier 
int  qu'il  e>t  possible  et  sous  réserve  de  riSciprocitt*  les  esîgen- 
ra»  de  la  guerre  avec  celles  de  riititnaiiit<^.  l'auloriti^  niiliiaire  se 
aififormem  dsn«  ses  acte?  A  l'esprit  des  principes  posés  par  la 
Conii^eacc  le  Bruxelles  en  1874,  en  tant  qu1Ij  sont  applicables 
kUTiir({iùe  et  s'accordent  avec  le  but  spécial  de  la  guerre  actuelle. 


989. 

26  mai  1 877. 
ir.  iilaire  de  ratiï-fuiti'i  niAririme  à  Fi\inie  par  laquelle 
nciionnairrs  consulaires  Hlleniaiids  duivent  (*tre  in- 
«r^  à  appifitcr  à  tons  h's  &v.tea  jiKiicinires  ou  administra- 
tifs à  rêo|-ard  (les  hAtîment^  allfiiiands. 

(Ann.  marit.  1B78,  Nr.  5.) 

' 'rr,)iatr  lUJ  r,  Govenio  maritiimo  in  Finme  ili  data  26  matfgiù 
I'''?  y.  1214  tiirritn  u  tutti  i  rr.  Uffiô  di  porto,  roUn  ifualf  tii~ 
>ymr  rkr  i  /uHjiotiari  fûnsolart  tf*-rinanict  sittnù  d"  or  innanzi  moi- 
*ni\  ad  assistm  n  iullc  IrpertraUagionit/iudUiarw&lammmistrativf. 
'^  mmtr»  hiuffii  ron  dei  rapUaHÎ  û  marinui  di  napigH  germamà, 

I  -çintft  gcrmonica  résidente  in  Vienna  ha  dirctto  all'i. 

•  r  M  dcgli  .\flnri  Esleri  una  Nota,  colla  qtmlc  richi- 

■mindofti  alla  réciprocité  espressa  dal  §.  20  del  trattalo  comraer- 
ôalr  e  doganalr  concbiuao  in  data  9  marzo  1838  colla  lega 
Jupoiale  gerntanica,  ptega  venissc  disposto,  at'Hnch^  i  funzionari 
i»(ilAri  ^ciinnniri.  siano  d'or  innanzi  invitntî  ad  assistore  a 
le  le  l'ertrattB/.ioni  giudiziarie  od  ninminîsirntive,  clio  avossero 
Uqco   cod   dei  capilani  o   marinai  di  na%'igli  germanîeî. 

A   (|ur«ta  demanda  diede  motivo  la  protesta  del  Console 
(ernuLbico  di  Tricote,  pcl  fatio  îvi  awcratosi  d'nna  pcrtrattazione 
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1877  con  Tcquipaggio  di  un  naviglio  germanico,  alla  quale  lo  siesso 
non  vennc  invîtato  ad  aasistoiT. 

Le  convonzioni  cotisolnrî  concUîiiKe  noi  tempî  i  piA  rccpntî, 
e  spcfialmentc  quclln  dcll'  11  dîccrabre  18G6  colla  Francia.  d^i 
U  giugiio  1873  con  il  Portogallo  (vedî  arïîcolo  di  Icgc  XXXIf 
del  1874)  e  dei  15  maggio  1874  coU'  Italin(vedî  artîcolo  di  leggc 
Xllt  dcl  1875)  rci;olano  dcttaglintaitKrnic  i  rapport!  consoliri  e 
prcscrivono  t'invito  dci  consolî  aile  pertrattazione  giudiziaric  cd 
anim!ni?ttrativo 

Il  §  20  doittrattato  conoliiuao  coIlaGcrinaiiiaîa  data9  marzo 
1868  (inaitîcolnlo  fra  le  loggi  doll'  Ungh^ria  coll'  articolo  VU 
doir  anno  1868)  stabilUce  cSc  ui  consolî  drll' unn  délie  parti  con- 
traf^iiti  dovranno  iiol  tiTritorio  dpll'  alira  partOj  sotto  contUzïono 
dclla  rociprocanza,  goderc  di  tutu-  quelle  pn-^rogatlre,  facoltà  ed 
ORcnzioni,  dï  ciiî  fruîsce  o  vercîi  a  fruire  qtmlunquc  allro  dl  un 
Icizo  States. 

E  stantechc  dalla  Nota   diretta  al  no*tro  Ministero   dcgli 
Alfari  Estori  risulta,  chc  da  pane  germanica  veniiero  prose  le 
nocesfiarîe  dî.tposizioni  per  rinvîto  dei  nostri  Consolî  allô  per- 
trattazioni  che  in  porti  germanici  potrebbero  aver  luogo  con  dei 
capitani  o  marinai  di  narigli  austriaci  od  ungliercsi,  {icroifi  anche 
la  Oerniania,  per  la  condizione  di  rociprocanza  ed  in  scguito   al 
pattuito  eciuiparamcnlo  alla  itazione  la  pîù  fnvorita.  pub  chîedere' 
con  diriito,  chc  î  fitioi  consolî  vengano  învitati  in  casi  conslmili' 
net  nostri  porti,  Locch^  si  narlecipa  a  codcsto  regiu  l.*fficîo  di  porto 
in  «eguito  ad  os^cquiato  Dispaceio  7  maggio  a.  c.  N.  TH2(>  deUj 
l'Ecc.  U,  Ministcro  ungitrico  dt'l  Commcrcio,  Industria  ed  Açri-; 
coltum  coirincarico  d'invitare  î  consoH  germanici  ad  assii^tero  &| 
lultc  t]uclle  pertrattazioni,  chc  nel  ocrchîo  delIc  pi-oprie  aiiri- 
huzioni  potrebbero  arer  luogo  con  doi  capitanï  0  marinai   di  na-j 
vigli  geiTunnici.  ___^_^_^^_^__ 

*****  30  mai  1877. 

l'ublîcation  du  ininisttTe  des  finances  coueernarit  l'éta-J 
Mitiseiuent  (Tuii  biircau  principal  de  douane  de  2""  v\asM 
flans  lu  gare  de  Hallistadt  et  la  suppression  du  bureau] 
principal  de  2°"  classe  à  lîrauiiuu. 

(B.  o.  m  1877,  Nr.  41) 
Kimthmt  hting  flfji  FiMttismintsifrhtni.t  tom  .-{').  Mni  1S77,  httrrffrnJ^ 
liif  Krrifhtuntj  v'tnrs  HmiptzoVtimtes  IL  Chissr  im  EigenbaÂtiho/r  bu. 
liaWstadt  miâ  Aufhdimtg  dfs  Hait^mUamtcs  IL  Classe  ett  liratmati.] 
In  Vollziehimg  ilcs  .Stnatsvertrages  vom  2.  Miirx  IH77' 
zvîsdirn     Oostcrreieh  -  Ungnrn    imd     detn    Dctitsebcn    U*irh( 
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U  ^ubdUnition  du  Croissant  à  la  Croix  rnugfc 


Wlrcffeod  die   HersteUung   eincr   Kisenbahn  -  Verbindung   von  1B77 

liber  lUIbstadt  nnd  Friedland  nach  Altw.i*ser  (R  G.Bl 

'.  9S)  iiit  nnliiBsUcb  der  Betncb!<crot1hung  der  Ëlsenbabn»treckc 

C]feOtsci)-HBlbstadt-AUwa83er  im  linbobofe  zu  Halbstndt  eîn  mit 

«nem    kpl.   prcussiseben    Ncbcnzollainte    I.  Classe   combinirtcs 

t  k.  H»uptr*Uomt  II.  Classe   mil  der  Enniichtiguna*  zur  Anwen- 

iu&i:  de^  ab^ekiirzten  Zollverfalireoïi  i^r  dcn  Eiscnbahn-V'crkebr 

B*fb  der  Vorrcbrift  vom  IS.  Scptember  ldâ7  (R.  G,  lil.  Nr.  175) 

erriebtet    worden^   das   am    15.  Mai    1877   ^eine    VViricsamkf'it 

bcfonaen  bat 

Jlît  die^em  Tage  wiirde  das  k.  k.  Hauptzollamt  II.  Classe  zu 

Bnanaii  «ufeehoben.  _,   ,. 

Jrrds  m.  p, 

2  juin  1877. 
ïiï^.lanitions  de  l'Allemairne  et  de  la  Tirèce  relatives  à 

»oiir   len 
iimbalaiicea  ottomanes. 

{LiTrt  Ryuff«  187B,  Nr.  60.) 

Le  CvnseiJ  Fédérai  stimc  au  Comte  Andrûnsy. 

Btrmo,  la  2  juin  1877. 

Le  Conseil  Fédéral  de  la  Conffdémtîon  suisse  a  l'honneur 
^  conunuoit^ucr  par  la  présente  à  Son  Excellence  Monsieur  le 
MÎBÛtre  des  afEaire^  (étrangères  d'Autricbe-IIongrie  la  note  (ju'il 
i4tui«  en  date  de  ce  joui'  au  Gouvernement  de  la  iSublîme  Porte 
pour  porter  h  àSa  connaissance  le»  rtJponses  de  l'Allemagne  et  de 
UGrîct!  il  la  circulaire  du  29  novembre  dernier  relative  àlasub- 
iliia&on  du  Croi>sant  h  la  Croix  rouge  pour  les  ambulanceR 
Mlomanea. 

U  saisit  eette  occasion  etc. 

ftaBO»  1.)  Bfime,  )i>2juin  1977. 

Se  référant  I  ses  communications  du  13  et  du  S3  avril  dcr- 
■cr.  le  Conseil  FtJdéral  de  lu  Confédération  suisse  a  l'honneur 
^  rrioectrc  ci-joint  «  Son  Excellence  SafretPascba,  Ministre  des 
ifïirei  ôtrangère>  de  In  Sublinu-  Porte,  copie  de  la  note  que  Son 
M.  de  Billow  lui  a  adress.-o  en  date  du  23  avril,  reUtive- 
lurui  à  U  substitution  du  Croissani  ù  la  Ctvix  rouge  pour  les 
laibttiMires  oitomanes. 

I-e  Gouvernement  Impérinl  allemand  propose  de  n'admettre 
U  meture  projetée  par  In  Sublime  Porte  ijue  comme  un  mode  de 
*»Tr*  pour  la  ^erre  actuelle,  ce  mode  de  vivre  devant  en  premier 
receroir  l'a  «  son  tintent  de  l'antre  bellipéranl,  puis  être  approuvé 
par  lc$  autres  Etats  contractants. 
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1877  Le  Gouvernement  Impérial  russe  a  dès  lors  porté  à  la  con-' 

nntst^iinco  Ou  Conai'il  Fédéral  qu'il  adhérait  h  ta  proposition  do 
l'Allemagne,  à  condition  toutefois'  que  la  Sublime  Port  déclarât: 
officiellement  s'engager  à  respecter  la  Croix  rouge,  et  qu'en  Tuaj 
des  actions  militairci  engagées,  il  avait  autoiî^ê  se»  commandants 
en  chef  à  !>'entendre  directement  avec  les  chefs  militaire^:  turcs 
au  sujet  d'un  rôgicmont  provisoire  pour  sauvegarder  l'inriolnbiUié 
des  ambulances  respectives. 

Le  Conseil  Fédéral  csUme  nue  la  t^ublime  Porte,  comme 
signntalre  de  la  Convention  de  Genève,  n'hésitera  pas  à  faire, 
sons  In  forme  qui  lui  paraîtra  convenable,  une  déclaration  con- 
forme Jiu  désir  exprimé  par  ]c  Cabinet  de  Si.  Pélersbourg. 

Parladoption  de  la  proposition  de  la  part  des  deux  Gouver- 
nements la  Convention  de  Genève  ne  serait  modifiée  absolument^ 
(|ue  pour  les  deux  belligérants  pendant  la  durée  de  la  guerre 
artueJlc.  81.  au  conintire.  le  mode  de  procéder  proposé  n'était  pas 
accepté  par  la  Sublime  Porte,  comme  il  l'a  été  pur  la  Russie,  les 
dispositions  de  U  Convention  de  Genève  continueraient  à  être 
obligiitoircs  pour  les  belligérants  commo  par  le  passé. 

Le  Conseil  Fédéral  joint  également  à  la  présente  cupie 
de  la  note  que  le  Gouvernement  hellénique  lui  a  adressée  en 
date  du  14'26  avril,  en  répon^se  h  la  circulaire  du  29  novembre 
dernier. 

11  saisit  cette  occasion  etc 

Au  nom  du  Conseil  Fédérol  suisse, 

(<*  f'hanrnller  <1«  lu  OonAtdi'riiloti  :  Pour  le  Vlc«- PnUdent  : 

(Sigtié:)  Sfhiess.  (Signé:)  Sehertr. 

(AnneK«2.Ji^  Bcriin,  26.  ApriL  1877. 

r>er  Cntcr/eîchnctc  hal  die  lïhrc  gelmbt,  die  geriilligcn 
Mittheilungen  zu  empfangen,  vrelchc  ihm  untenii  29.  Novcmber 
V.  J.  und  Î3.  d.  M.  scîtcns  des  Sehweizerischen  Bitndcsrathea 
gcmacht  v^'ordcn  sind.  und  den  Beschluss  der  Pforte,  îhrcrscita 
aie  Unterscheidungszeiclien  der  Genfer  Convention  den  rothen 
Halbmond  an  Stelle  des  rothen  Kreuxes  zu  wKhlen,  zum  Gegen- 
alande  ha\>cn 

Die  Deutsche  ïlcichsregicning,  wcirbe  rlîepe  Angclegcnheit 
einer  eingchcndcn  Prtifung  unterzogen  bat.  trîîgt  nach  dem  Er- 
gebnissc  der  U-tztcrcn  keiu  Hedeiiken,  sicli  in  ullen  wescntliehen 
Punkten  der  seiten»  des  kaiscrlich  russisclien  Gonvemements 
kundgcgcbcncn   .\uffassung  anzuschlieascn. 

Die  Pforte  will  zu  der  in  lîede  stehendcn  Massnahnie,  — 
welchc  auchnarh  dieeseitiger  .Vnsicht  jedcnfalls  der  ^ustimmung 
der  uhrigenConvcnlJonsstaatcn  hedarl, —  durch  dieWahrnehmung 
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bevômmt  worden   soin,  lUss  ilas  in  dei-  Licnfer  Convention  ver-  1877 
eiiibmnc  l'utcr^cheidungszeichen  die  Gcftlhle  dcr  muselniiinni- 
•eken  Soldiiien  vcrlctze. 

Weira  dies  zuiritft,  so  kann  der  Gnmd  nur  in  der  irrtliUm- 
Gekeii  Vorftussetzung  der  muselmSnnischen  Bevolkerung  sefun- 
dm  werdcJï.  alï  ob  l>ei  der  Vereinbarung  jen*>s  IJntcrscIicidungs- 
laicbeo!!  die  At>.«iclit  d»hin  gegangen  iiei,  dcm^elben  eine  relî- 
pHtr  Bcdeulung  beîztilegen,  wShrend  in  Wirklichkeit  fur  dpsson 
Wahl  nur  du  Emblem  der  .«cliweizcrîschen  NationalHagge  aU 
Ausgangfpunkt  gcdicnt  liât. 

AiidersciiN    wiirde    gerade    dor   flalbmond    dem  SanitifU- 
perwoal  and  Matériel  iiu»serlicb  cine  spccitiscb  rcHgifiseGesial- 
fiutr  eeben  und  dadiirch  Gcgensïtzc  berbeifUbren,  welcbe  dem 
der  G  enfer  Convention  widerstrcîten. 

L'eberdies  bietet  der  Umstand,  dass  der  Halbmond  aucli  ala 
Eaableni  auf  der  luikischen  XationalHagge  iiicb  betindet,  zu  cr- 
UkBchen  iJedonken  gegen  ilessen  gleicbzeitige  Wahl  aU  neu- 
l.  Dter^cbeidungszeichctn  Anta^s,  iind  wilrde  dics  evcntucll 
Irafalls    eine    Modification    des    tUrkischen    Vorschlagce   be- 

SoIUe  aber  auch  diircli  etjie  ^fas^nnhnie,  wie  die  Pforle  sie 
l«»b»iclitigt.  dit;  Organisation  der  durcli  die  Gcnfer  Convention 
plioteaen  Einricbtungon  und  daâ  Kunctioniren  des  betreftenden 
P'TrionalB  und  Materials  auf  tUrkiscber  Seîte  erleiditert  werden 
ùanen,  so  ist  doch  nîcht  abzusehen,  dass  daduich  zugleicb 
étt  Garantie  gegen  die  Nichtachtiing  des  an  don  Sanit^tfl- 
nihlten  und  an  dem  8anîtat!<personal  des  Gegners  unveriindert 
Ter4ileil»<&den  roiben  Kreuzes  seitens  der  muselrunnnïscben  Sol- 
4»tca  gebotcn  sein  wUrde. 

Vint:  dci-arlîge  Garantie  aber  wjrd  —  aucli   bierin  kann  die 

r^fl'«chc  Iïeicb?regicrung  dcr  Au^icbt  des  St.  Pctersburgor  Ca- 

nur  beijiflîcbien  —  die  unerla»*Iiclie  Vorbedingung  einer 

.—gen  Anerkcnnung  der   Vorscbiiigc    dcr  Pfortc  durch  die 

ricen  Convcntion^staaten  sein  mâssen. 

Uebng«a8  dUrfte  es  sîcb  eventuell,  auchwenn  die  gedacbtc 

igtmg  erfiilli  werden  solltc,  empfehlen,  jenen  VorscbU- 

(cn  nicbt  definitiv,  d.  b.  mit  dor  Wirkung  einer  entsprechenden 

•^'^riltigm  Abiinderung  der  Genfcr  Convention  ztizustimmen, 

rn  nar  fiir  den  ciwa  gegebcnen  nkcbsten  Krlegsfall   die  in 

Vende  Massnahmc  der  Pfortc  als  modus vivnuh  xuvhrdcrst 

i    (Ip-s  Gegners   und   sodann    scitcns   iler  iUirig^n  Con- 

>«»Doa««taaien  anzuerkennen. 

Anf  dieaeWcise  w«rc  die  M6glicbkeit  gcwiibrt,  an  dcrHand 
%rxu  macbendcn  weiteren  Krfahningen  /.unSch^t  zu  prtifen,  ob 
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1877  dos  oeue  Unterscli^idungszeichen   —  imiuerKin    mit  der  noc 
vorausgeseiztcji  Mo(l!fîcati»n  —  gceignet  ist,  den  conventions^ 
nuissigen   Zweck  zu  orfiillen. 

K»  i3arf  bei  ol>if;ciii  Vorscliln^cdaran  oriniiort  werden,  «las»] 
im  Kriegafiille  die  ^  nuchtiiclit  i-attlicirten  —  Zu»atzartikel  ïi 
(■enfer  Convention  mit  dcn  spUtcr  veroïnbarten  Interprétation! 
ebenlalls  nui-  als  moJtis  vivetuH  »uf  Gmnd  eincr  dicsfiilli^en  Er- 
kJiirunfr  der  kiiegfUbrcnden  Theilc  wiirden  in  Gultung-  gesel 
wnrdcn  kîinnon.  wie  dics  auck  ini  Jahrc  1870  beim  Ausbruchf 
des  daniftligen  Kneges  geschehen  îst. 

Den  formcllen  l'^rfordcrnissen  hinsichtlich  eîncr  eventuellenl 
Anerkonnungdes  mchrgodachtenneucnUnter^clieidungsztMchona] 
diirl'le,  wenn  dicsetbe  mil  der  diesseît.s  befiirwortelcn  Hescbran- 
kiiiig  nuf  don  cînzclnen  Krïegsfall  crfolgt,  durch  eine  ku  Ilander 
des  Scliweiseri^ciien  Bunitctiratho»  ubzujçebende  cinfaclic  Krklu< 
rung  der  cinzelnen  Conventtonsstaaten  entsprochcn  werdci 
konnen,  ohne  dass  es  dictcrhalb  oincs  fôrroliclicnintcrnationalet 
Aotea  bediirfcn  wird. 

Indem  der  Unterzeichncte  Soinor  K.tcellenz  dcm  Bunde»- 
PrSsîdenten  der  Schweizcrîschcn  Kidgcnosaenscliaft  Herrn  lleei 
dae  Vorstehetidc  als  die  AuHasâung  der  UeutHcbcn  Roiclisregie- 
runs:  ganz  ergebenst  niitzutbeilen  sich  beehrt,  benutzt  cr  mM 
VergnUgen  aucb  die^en  Anlase  u.  &.  w. 

(Gezeicbnet:)  v.  Baiotc. 
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4  juin  1877. 
Déclaration  éi'hangée  entre  l'Autriche  et  l'Italie  potir 
prorogation  de  la  ^urée  du  traité  de  commerce  et 
ouvig-utioii  conclu  le  23  avi-il  186", 

(H.  G.  RI.  1877.  Nr.  48.) 
F.rkUirung  der  k.  und  k.  fisteircicftisc/iett  Rcgicrung  ttttd  der  kfil 
iittlienisrhen    Begierimg   votn    i.  Jimi  1877,    b&trijfend  div   Fie 
langerung  der  Wirksanikeit  dcsUandels-  inuî  Schifffahrfs-Verh 
voni  23.  April  1867. 

Die  Rogierung  Seiner  Majei>tAt  des  Kaisers  von  Oeslerreic 
Kônig>  von  Buhmen  etc.  und  ApostoUschen  Konîgs  von  Ungari 
und  die  Jlefi^erung  Seiner  MajesiKt  des  Konigs  von  Italien  aîn< 
in  ErwJigung,  duBâ  dor  aiu  23.  April  1867  zv^nschon  Oesterreit 
L'ngarn   und   Italien  abge:<chlD5«eiic  IlandeU-   und  ScbinTalirt 
Yertrag     in     Kolgc     goscliebcner     Klindigung     desselben    nul 
1.  Juli  1877  nusser  WirkAamkeit  zu  treten  bat,  und  in  Aat 
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lenoung  dcr  NUtzlichkeit,  die  Wlrlcaamkcit  dièses  intematiunalen  1877 
xu   verliingcrn,  liber   naclistetiende  Besdmmung  Ubercin- 
men: 

'cr  «m  23.  April  li^6"  zwîsclien  Oe;?tcrreic!i  -  L'ngaro  imd 
-^^..u  abgcsclilosâcnc  Handcls-  und  Schitïtahrtî<-Ycrtrag  wîrd 
W  31   I>eceniber  1877  in  Wirksamkcilblciben. 

l'rkund  dessen  haben  die  hierzu  gehorig  ei-mîichtigten 
Townieichnctcn  vorstehende  ICrklîining  getertigt  und  iJireSîepel 
Wiçedriickt 

G«&cfaeheQ    in    zweifacher    Auafertigung    zu    Kom,    den 
iJttoi  1877. 
(U  8.)  Baron  Hoynifrk  m.  p  (L,  S.)  Mekgari  ni.  p 

Die  roralehcndo  Erklhruiig  wird  nach  orfolgtrr  Ziistimmung 
tebttîdCD  HSuser  do^  Rcichsr'atlies  liiemll  kundgemacht, 
Wien,  am  27.  Jonî  1877. 
JnerjfKfy  ni.  p.  Chimncchi  m.  p. 

993. 

5  juin  1877. 
i  onance  du  minîiïtrTe  Inip.  R.  du  commerce  A  l'égard 
1^  r*4îce»sîon  du  Brésil  et  des   colonies  portugaises  à 
Vimiun  postale  de  Borne. 

tP  V.  BI.  1877.  Kr.  86  ) 

hntriH  Sratifirrts  uml  ârr  jtoriiif/ie.sisrheH  Coio*tien  £tttH  aJIgememfn 

histPrrehn:  H,-M.  Z.  IGOnS. 

Br»»îUen.    sovie    die    nuchstebend    bezeichncten    purtu- 

rjien    Colonicn,   nïmlich  Goa  und  Zugcbur  (Daman   und 

Hacao  (China),    die  CapTcrdiscberi   In-ïcin  (St.  Antonio, 

Fuego,  St  Jago,   St.  Nicolas,  St.  Vincent)  und  Zugehor 

uD(i  Cacbeu),  femer  Angola  und  die  In^eln  St.  Thomas 

irip?  mît  Einscbluss  dorNïodcrlasaunfî  in  Ajuda,  endlicb 

lambiquc  und  der  nordwc!*lliche  Theil  von  Timor  sind  dcm 

leincn    l'oaivercîne    beigetrcten*),  und  findcn  die  Bu?tim- 

Bn  des  Benier  Powtverlrages  vom  9.  Octobcr  1874  und  des 

gchôrijrcn  Règlements  auf  den  Corrospondenz-Vcrkclir  mit 

len  In^elii  und  Gebieten  vom  1.  Juli  d.  J.  ab  Anwendung 

Ftlr  die   Correspondenzrn  nacli  und  von  rliescn  LSndi^ru 

*r.'  r*aloDicn  sind  ron  diesem  Termine  ab  dieselben  Portosiitzc, 

;r  die  Correspondenzcn  nach  imd  a\i8  Bntiscii-Indien  und 

AnzosÎAchen    Coirtiiien  (Verordnung   vom  11.  Juni   1876, 

-  U.    P.  V.  BI-  Jalir^ang    1H7H,    Seiie    141)    einruhebon, 

«oUicIi: 

8" 
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1877    a)  rur  frankirte  Briefe  20  kr.  fur  je  15  Grwnmen: 

h)  fîir  unfrankinc  Briefe  30  kr  (ilr  je  15  Grammen; 

cj  flir  Corrcapondenzkarten  10  ki:  pro  StUck; 

dj  filr  Zcimngen.  sonscige  Dnicksachen  unter  Band.  Scndungea 

mit    Waarenproben    und    Gcschïftapapiere    6    kr     fUr 

50  Grammen; 

e)  fur  recommandirte  Corre.spondeDzen  an  Kecommandadoi 
gebUhr  10  kr,  und 

f)  flir  ein  Uetour-Itei-cpUse  10  kr. 
Die  k.  k.  Post- DireciJonen  ausserlialb  Wîen  liabon  die 

Bestiininungcn  durcK  die  Landesz^'itung  zu  verlaiitbarcn. 


*]  T«IH  tf*  wmaiiialMtlnii  rc«p««il*M  da  bnrtan  4«  Bira». 

Rcma,  le  '29  miin  1877i 
hm  Colonieii  rM>«ri)indAiaeS(  l«9  ColonîM  briU.nni<[uei,   le  Japon  st  Iv  Bi 
«yftnt  'leiiuintlé   Â  êtr«   ftJmis  dans  IT'ninn  GJnJrâl«  d«8  Po«Ms  aux  mèm» 
dittcns  <)uii  tVnl  it^  les  OoIodEm  fr&»çai*»H  «t  l'Inde  brîtiuiiiiqu*,  oVït-^-din 
conditioni  d«  l'«mn{r«nicrit  «(tru;  k  Bemr,  )•  27  jniiTior  1876,  les  Adtninirt 
qui  ont  d»   i!onvent]«nm  portaleH   ou  dea  r<<liitionB  dirM'-tvi  Av«<^  ces  pkva  w 
dé^lar^a  d'aecord  avec  l«ur  admission  dans  l'Uninn.    Cette  entente,  eommuniiti 
ktoas  les  membre*  de  l'Union,   n'a  eouleT^  aucune  otijecticn  dans  le  délai  àt 
temaineH  prévu  par  J'art  17  du  traité  de  ]'l.'nion  p'istale,   en  aorte  iju'en  Term 
ee  mime  akU-ïc  1  «dliv^ion  dea  Colonlet  nierlandai««j^   des  Colonios  briUnnîq' 
da  Japin  «t  du  Brésil,  considérée  romm*  aoromplie,   devait  ^lr«  oonitat^e  par 
aet#«  diplomoli'iu*»  entre  le  GotiTfimemant  de  l'Adminlsti-ation  gvranto  «t  I» 
vemeinenls  de*  AdnilnUirations  admises  dans  l'Union. 

En  conFu'qu^tioe.  !•■  Con»«il  ft-d^ral  sui»*f,  nu  nom  d«a  memttrea  d«  l'TTl 
a  écbtng^  lo  li*  janvier  1877  arec  le  (fouremement  •Ina  Pai,-«-Ras,  l*-.  '2S  fi 
avec  le  Gouvernomfrrbl  du  Royaumo  Uni  do  Grando-Urelncne  et  d'Irlande  et  la  ' 
OoMTemement  Oe  l'Indft  brilarinique,  le  y  itiar^  aver  te  Gouvernement  IrepêrU 
(In  Japon  et  le  17  mars  êxf:  le  Q&nvemeRient  ImiiétiiU  du  Brésil,  dea  acUn  cm* 
ataiai)t  d'adhé*]on  défloiliTe  de«  Colonie»  néerlandaise» ,  dw  Colonies  brftan* 
niqne>.  du  Japon  et  du  Br^fîl  aux  sdpnlations  du  traité  de  Berne  da 
9  octobre  IS** 

I/f  Conseil  fédrral  mif^e  a  l'honneur  de  remettre,  aree  la  présente  not*.  V! 
gon  Ei'<^"<^"^"  ^'*"*'^'>''  l<!  MifiUcre  dea  AfTaire*  •'iran^ïres  d'Aiitrirhe.HsnKrlB 
«te.  «tf,  1p  texte  des  oei  artea'.  dont  les  donbles,  destin*^;  au  Conseil  fédéral  en  ta 
qia|l*^  de  représentant  des  tuenibr«i  de  l'Union,reiilcnt  dôpusés  aux  archivas  ds 
Conféitérulion  suitae,  ' 

Le   Conseil   fédéral   soUae   saisît  etc. 

Au  nom  du  Conseil  fédéral  iuiue. 
Le  Cbaneeller  de  U  Conf<Mérati«n  :  T>e  Vii^e-Préaident: 

Schùft,      Sétenk. 

'Lepéparlement  detFoaWs  siiUsaa  ayant  proposa,  par  circulaire  du  2>Joçio| 
W(6  "a  ^^^^  ^*  "'*'"b'''»  *!•  l'Union  générait!  dea  poste.*  d'admeilre  dan»  l'Dnï 
VniMable  dftR  l'uluniea  néerlandaiMa.  aux   même?    conditions   <]ue   t'ont  ^té  (•< 
QOiiii^ea  francai**»  ••  l'Indw  hrlunni'îue,  c'est-k-dlre  aux  «onditiona  de  l'airnnjir»- 
Mnl  Ant  11  Berne,   le  27  janvier  l>*7tj.   et  aui~une  objectiim  c-ontre  ceUe  pro- 
■nanBn'ijBntitépr^seniéedaii»  leilélai  de  sîxsenialncê.  prétérit  par  l'artirlclî, 
MiMakafidn  Traité  d«  Berne  du  H  Mtobre  IH74. 
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ht»  tuMMlgnét.  dûtoflnt  tutorûés  &  cet  effet,    ron»tat«nl  par  lo  prew-nt  «cte   1 877 
l'Édbéflon  ilvfinttire,  Jte  le   1er  m«i  1Ô77,  ilu  Uauvernemeat  du 
^Bm,  pour  lVniembl« 'Im  Coloni««  DM rUnd •!••«,  «ux.  iti^uUlioiifi  du  Tntti 
UiT*«tloii  d'un*  Union  g*n6r«I«  dei  Poetea,  eonda  x  Bem«.  le  9octotir« 
li   qn'aax    disposition*    du    Règlement    do    <]>julI  pour  rcL^calidn  du- 


ftU  k  Berne,  le  Id  juivier  1877. 

IW  le  C«iuatl  f^«nl  «uiwe  «u  nom 

it9  Uembrae  de  l'Union: 
U  Préeldent  de  U  Conf^lérattùn; 


(L.  9.}  ligni  Dr  J.  Heer. 


Pour  le  Gouvememeal  dei  Pftys<Bu: 

I.«  ConiHiI  prierai  île»  Pa>'s-Bfts  pria 

la  Confôdtiration  saÎBee: 
(L.  S.)  Mgné  J   G.  Suter-VemtMlm, 


t*  Lm  I>épaitniient  dea  Poit«a  iniMM  ajrmat  propoeô  k  tous  le«  meinbr«B  de 
■a  («n^tmJe  dee  poitM  : 
1.  par  circulaire  da  20  octobre  1876,   d'ailntetire  dane  l'Union  ir^n^rale  dea 
m^me«  con<litions  que  l'ont  été  les  Coloaîe»  IranrKlMi  m  l'Inde  biiun- 
r'«t  ï  dire  aui.  conditions  de  l'arrani^einent  t\gfi6  k  Bcrno,  le  27  j&nTJer 
lonle»  biitanniqoM  de  Ceyion,  du  L>tabUBsetn(>nt<)  du  di'trolt  (Straîta 
é»  Labouait,  Trinidad,  de  lu  Quyane  britannique,  des  lies  Bermudas 
rAthajfqae  ; 

par   rirfulair*  du  11  novembre  1876,   d'admettre  la  Colonie  britannititie 
Maurirr   et    «en  dépendanrea  dam  l'Union  gén^riJe  d«t  postes,  attx  con- 
l'arrangr-ment  prAiiti-  dw  27  janvier  1H71Î; 

|iar  ririiuUire  du  H  janvier  1877,  d'admettre  (:galement  (t  aux  mî-niea 
:  dmns  l'Union  gjn«r»le  des  poMe«  la  Colonie  britannique  de  Hon^r-Kanj. 
•ocun«  nbjeetlon  contre  ces  propositions  n'ayaal  l't^  pr^s^nt^  dans  le 
•il  nraxinee  preteril  |>ar  l'articli>  17,  paragraphe  f!  du  Traita  de  Brrne 

1874. 

^HUMignë»,  dânieiit  autotJMi  a  cet  efTel,    tonsUlent  par  le  ptvHHit  actn 

l'adhésion    d^tînlUve,    dès    le    1er    avril    lt<77,    du  Q<.>UT«nieuent 

pour    *«*   ("oloniM  de  Cej-lon,   de  Straiu  S«ttlament«,  «le  Labotian, 

de  la  Onyane  britannique,  den  îles  Bermudes,   de  U  Jamaïque,    de  l'Ile 

M  d«   Ms  dépoidancea  et  de  Hong>Kong,    nui   »i![inIationft  du  Traita 

■t  U  créAlion  de  l'Union  générale  des  postes,  concis  à  Berne,  le  9  o«uibre 

•ju'auz  dispositions  du  B^fflemcnt  de  dvtall  pour  l'exfeution  dudit 


Fait  •  berne.  1«  23  lévrier  1877. 
^  la  CmwU  fédéral  luiate,  au  notu 
Vambraa  dt  rt'oioo: 


U    Tke-PHMdent   da    CorhII 
fMéral: 


Pour  le  Oouvemeawnt  du  Royaume 
Ubi  de  Grande  Bretagne  et  d'Irlande 
et  pour  le   Gouvernement  de  l'tnde 

britannique: 

I.e  Ulnistre- Résident  de  Sa  Majwtâ 

Britannique     prt-s    la    Cunfi^d^ration 

tiUÎMC  : 

(L.  S.)  signé  E-lwin  Cori^tt. 


*  La  t>éE«rtani«ni  deaPoM«s  sulases  ayant  propo»£,  par  clrcalalre  du  8  janvier 
77,  k  VUE»  It*  nanbrea  da  l'Union  ^nérate  dos  postes,  d'admettre  dana  l'Union 
hiplw  «la  Japon,  atLX  même*  voa<iidoni  que  l'ont  été  les  Colonies  françaises  et 
»b  Miaonlque,  c*«st-â-dire  ans  conditions  d«  l'arrangement  sigaé  à  Berne, 
tS  janvtar    t87ti,   et  aucune  olû«otioQ  contre  c««  propositions  n'ayant  été  pr^- 
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m77  neaUe  dfts»  l«  dcUl  d«  ûx  winaines  pNccrit  pAr  l'article  17,    pu*|Er^>b«  6  ■ 
Tntt^  d«  Dcnie  <Ia  9  oetobra  1874. 

!<««    tonmignr^,   dûrnent  autorisa  1  «t  «Ost.  MW»t»tM>t  par  le  pr^*«nt 
(llptAcatti<]u*  l'ftdliMion  définîtir»,  •](■«  1«  Irr  Jutn  l!^77.  du  trovremeau^at  Imp^r 
do  Jkpoo   aux   itlpaUiion«  du  Trahie   ronoeniAnt   laer^aHoB  d'niuig^n^niln  di 
PoMe»,  «mcla  )i  Bem«,  le  9  ortobra  1874,  «in*i  «{u'uis  db|Mï«idon.<t  da  R^f(t«n( 
d*  détail  pAor  ('«sJ^nacn  ilTidit  Trait& 

Fait  k  Iteriia.  le  S  nun  1877. 
Pour  1b  CoBMÎi  ti^iml  saisM,  «a  aoin 

d«*  MeoitwM  de  l'Union  : 

L'EnTQTv  exrriiordiitùn  «I  MlnisiK 

plfftip«t«ntUir«  d«  U  CcaSM6nÛ9n 

•al««e  pT%«  l'Empire  allemand: 


(L.  8.)  ilgiié  A.  Roth. 


Poof  1«  GoBveroeiue&t  Imp^dal 

I-'Enfoyt   exiraordinaire   et  Minïst 
pli-nipnccntiaire  d«  -Sa  U^r«te  I'] 
pfTcar  da  Japon  pria  l'Empire  aU 
nand: 
ll^  Sy.)  figni  &.  Aoky. 


*!.«  IVpartoaicnt  <)»•  Postes  solaaes  a]ranl  pro[K)cé  p4r  cirrulalrs  da  S  jairrl 
1^77  à  ton»  1m  luinbrM  de  riTnlon  p'ncrâl«  des  postu  d*admectre  dans  l'Uni 
l'Emi'îre  dn  Brésil  aux  même*  condïtioDs  qu«  l'ont  4ii  les  Colonies  frknçAiw» 
l'In'Ie  britAnniiue,  c'est-ii-dira  aiLX  conditions  de  l'arraniT^intnt  nigné  a  Rem<*,  I» 
27  janvirr  I87t>,  et  aucune  objerrlloii  ooDlr«  cette  pr^^iusitton  n'ayant  ^ti  prii«iiié« 
dani  1>  délai  de  sis  eeniaiiras,  prascril  pat  l'article  17,  paragrapb»  6   Jtl  Timit£ 
Berne  du  9  Octobre  1874. 

I>9  soussiicnje,    dûment  sdtorisvs  \  oet  «tt^t,   consutent  Jtar  l«  pr^MDt 
diploouli<iae  l'adhé«lon  dvânitive,  d^  le  1er  jalll«t  1(^77.  do  OoiiTernetnent 
l'Empire  do  Brésil  aux  «tipiUationi  du  TraitL-  concamant  la  crvatlon  d'une  U 
t^n^rale  de?  postes,  concLa  k  Berne,  le  K  octobre  1874,  ainsi  qu'aux  dl 
dn  R^flemeni  de  d«iaîl  pour  l'ex^wilon  du  -lit  Traité. 

Fait  a  Berne,  le  17  mars  1877. 


Pour  le  CoBseil  fédéral  suisse,  au  uoni 

des  Uembres  de  l'Union: 

L«    Vice-Pr^ideot    du  Conseil 

ffd^ral: 

(L.  S.)  tàgnè  Sduni. 


Pour  le  QouT«aieiaenl  d»   l'Emi 

duBrtol: 
Le  Ctuugv  'i'JUUiie»  du  Brrittt 
intérim  pr^  U  Cooiiàfnti-^n  sut 
rr,.  R.)  rifM  -•  B.  de  Serra  Be^o 


Berne.  le  II  avril  1877. 

*Le&Colonie#   ]K)rtui;ai»e8  ayant  demandé  \   itn   admiwï    dan»   l'Ur 
Oeuvrai*  dea  Ptxies  aux  mêaiM  «^onditiorui  <{ue  l'ont  fitv  le*  Cotimioi*  frannifios 
l'Inde  britannique,  c'e^i-ïilire   aux  '-onditions  de  l'arrangement  sifriié  k  Berne, . 
27  janvier  187lj,  les  .\dministratlons  qui  ont  d«i  co«%'entionB  postales   ou  di 
relations  directes  avec  i-ea  pays  se  sont  d^cUr^e*  d'aororl  «r^c  leur  admisrit 
djuiA  l'Union.    Cette  entente,   communiquée  k  tou*  W  m'ambres  Ae  l'T'nion. 
Boalevé   aucune   objef-tioa   dans   le   ilâlai   de  six  semalnu  pnWa  p«r  l'art.  17  ' 
Traita   d«  l'Union  postale,  en  Borte  qu'en  vertu  de  re  inènie  article  l'adhéMon  i 
Coloniei  portuiraises,   considérée  comme  aecoiuplie,  devait  ^tri^  «-^nstatôe  par 
acte  dîplomatt'^ue  entre  le  ihiaveniement  de  rAdminisIratloa  ((éranla  et  le  (loii 
nement  de  l'.^dminiitiation  admise  dan*  l'Union. 

En  c<in««îqa«nre.  1«  Conseil  ft'déral  iuisse,  au  nom  des  membres  de  l'Unld 
\  ^hanfé   le  /»  avril  1877  arec  le  Oonvememert  du  Portugal  un  acte  coiiatat 
l'adlifsidn   drlïnrtive  des  ColoiUea  portujratses  aax  stipulations  du  traité  de 
du  9  octobre  1674. 

Le  Conseil  fwléral  suisse  k  l'honneur  de  remettre,   arec  Ia  pri^ftnnte  rolOi 
Son  Excetlen-e  Mvn*ieur   le  MJnUtre  des  .UTairct   ^tr«n^ree  d'Aulrtrhe-Hoii 
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«k   au.  It  teiue  Oe  cet  occt"*,  -tont  le  ilonbte.  Oestinc  ad  Contcil  i'j'ljrtl  en  m  1$77 
^êSH^  ■'-    ";-■ ^*witftni  -les  memtirw  de  l'Union.  rc»!e  'l"po»<''  aux  AtcbiTM  île  l« 

Lrv    ^-i.-'-il  fM^râl  itnisse  saisit  pIo. 

Aq  nnm  dn  Conseil  fédéral  nii«se, 
tM  riyuweUer  de  h  ConCM^tion:  Lo  Vind-Pnt^idmt: 

fidUtn.        ScitenL 

'•  LeWpArtcintnt 'lo*  Po*tM  suisse»  ayant  proi>o*«.  p»r  (-ip-ulai»  'In  8  jjiririer 
1577,  À  toQi  le»  M«iil>re»  <1*  l'Union  0*n^Mle  de»  Pn«(«»d'«dirnHtr<'  dtn*  l'Union 
PllUMiitik  d«e  CoIorW  ponur>i»»8  nux  m«*in^3  ron<Uliona  r|ii«  l'ont  ftfi  !«•  (  'o]»- 
alat  frucAiies  e*  l'Inde  brltAnni<|Ue.  c'esi-K-dlro  aux  fondltions  do  l'armngenient 
«T"-  *  B«m4',  In  27  janvier  IH76,  et  awune  olijei  tion  contra  cetlo  |>rupG>§i(iiin 
-  i-ii.r  ^tr  prrMintre  dani4  te  délai  de  «is  !>eriiaitiee,  prewrit  par  l'artbliï  17, 
"'•crif'K-  •;  -lu  Traita  de  B-rnt»  du  9  octobre  1874. 

l.r*  y:-u'\içtt^;  dùmenl  autoiitôf  à  cet  efFet.  «loosUtent  par  la  i>r^Mnt  acts 
t.-_À--^x:i-^-iti  1  *  tii«^MOL  déânitire,  dÙ9  le  1er  juillet  1^77,  du  Oouvernenii>rt  Por- 
^^^;  i  —  'it  ri-ii>rriil>l*  d«  toi  CoIaoIm,  ftux  «tiputatiori*  dt]  TrAÎI^  rfinceinant  la 
néïâaa  J'oii#  Tlnion  Général»»  dw  pMie»,  conplu  k  Berne,  le  *.' octobre  1874, 
IteN  <{4i'a«x  ifhpo^illon*  (in  R<-gtemont  do  di^tail  pour  IVxt'-rntion  dudït  Trjïtiî. 
t^■i1  à  ISrto,  l<^  fi  avril  1877  (mil  huit  cent  «lalxanle  ilix-a«pc]. 


har  Ip  Cen«eil  F^dér&l  i^uisM  au  num 

IflE  Mstnbrci  de  l'Umoii: 
IZi.-.uré  «xtraordinaiie  et3dmiltr« 
■hnHn—nlialw  de  la  Conf^dér&ilon 
Ma*  p*^  la  Rt-publliine  Française: 

(L  S.)  '>g^  km. 


Pour  Sa  Mi^jtoli't   le  Rt»   ilu  Portugal 

et  des  Algarvea  : 
Son  Knvoyé  extra<^riliiiain>  Pt  MiniBtr« 
l'Wnlpolçntlaiw   prJ*»  La  n^publiqaa 

Praniçaisc  : 

iL  $.)    signi^  J    (la  Siim  -  Stemles- 

Lmt. 


«Qi 

15  juin  1877. 
Iïé<^lararioii  de  la  Porte  relativement  k  la  siibstitiitinn  «lu 
L'roif^ant  à  la  Croix  rouge  {;oram«  signe  flistinctit*  des 
nnihiilaiiees  otti>niane.*;. 

(Livre  KoDse  1H78.  Nr.  88) 
£.0  Cwseil  Fi'dèml  unisse  au  (Jomte  Awlrd&iy. 

Berne.  le  15  juin  1877. 

Le  conseil  tVdéral  de  la  Confcdi^rnrion  snissfï,  se  ri-ft^rant 

j>r(!cédenlesconinniiiîi:atîotis.  a  riionncur  de  porter  à  la  coii- 

-incc  de  Son   Excellence  M.  le  .Minîsti-e  des  ntl'nires  étran- 

d'Autrichc-Hongrîc   «ne  noie    du  ^ltnist^rc   des  artairc» 

._.    -s  d«  U  Sublime  Porlc,  du  (i  juin,  et  une  dôpêche  tél(ï- 

;    lit-  adre«3**c  au  Préaident  delà  Confi^<!éraiion  par  ccmcnie 

:i*re,  en  datf;  du  14  juin,  touchant  la  substitution  du  Crois- 

->rii  a  la  Croix  rouge  pour  le&  aniUutanccâ  ottomnncâ. 

U  faut  r<>mar4ncr  rjue  la  note  du  Conseil  l'Vdi^ruI  du  3  juin 
.j/iilui  pan   encore   parvenue   !*   la  Siiblinic  Porte,  1nra<juc  le  Mi- 
■"*"^-     àen  atVaîres  étrangères  a  expt'di»^  sa  oommunîeation  du 
ce»  deux  envois  s'élaut  croisC-s  en  route. 


liRESIT..  -  ITRt^UIE. 
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TURQUIE. 


1877  Le  Conseil  F<^d(?riil  constate  que    la  Sublime  Porte  ayant] 

sponunt^tiicnt  df^claré  que  les  armées  ottomanes  respecteront  la* 
Croix  rouge,  la  condition  posée  par  le  (.TOUTcrncmeni  Inipériill 
rui^se,  pour  atlmettie.  ïi  litre  provisoire  et  pendant  la  durée  de  la| 
guerre  actuelle,  la  mesure  pi-opo-sée  par  la  Turquie,  se  uouve 
être  remplie  et  que  rien  ne  s'oppose  on  conséquence  a  ce  que  ce 
mode  de  vivre,  accepté  par  les  deux  Puissances  înlêressces,  »oît 
aussitôt  mil*  en  pratique  par  les  soins  de  celles-ci. 

En   comniuniqunni   ce    qui   pi-écèdc  h.  Son  Excellence  M,  lei 
Ministre  des  affaires  éu-augére»,  le  Conseil  Fédéral  suisse  Le  prie 
de  bien  vouloir  prendre  note  de  rAmiDf;emcntintcr\*ciiu.    U  croit 
devoir  encore  rap[)elcr  que  cet  aiTangcment  a  un  caractère  pure- 
ment provisoire,  qu'il  ne  saurait  déployer  d'etiet*  qu'auf^si  long- 
temps que  durera  la  guerre  actuelle  et  que,  i-i  la  Sublime  Porte 
désire  le  voir  remplacer  par  un  accord  définitif  entre  les  Puissan-  ' 
ces  signataires  do  lu  Convention,  il  iip]>ai'tiendra  à  ces  Kt&is   de, 
faire  en  temps  et  lieu  les  démarcbes  nécessaires  pour  provoquera 
cette  entente. 

Le  Conseil  Fédéral  saisit  etc. 

(Annexe.)  Coa>tariiino|>I«,  le  6  juin  1S77. 

Monsieur  le  Vice -Président, 

J'ai  l'honneur  d'accuser  réception  ïi  Votre  Excellence  des 
deux  notes  qu'Ëllc  a  bien  voulu  ra'adresser  en  date  des  13  otj 
23  avril,  relativement  h  la  proposition  laite  par  la  Sublime  Porte  j 
de  substitutcr  le  Croissant  à  la  Croix  rouge  comme  signe  distinc- 
tif  des  aiiibulanci'-t  ottomanes. 

Le  Gouvernement  Im]>érial  est  heureux  de  constater  qat 
pi-esquc  toUH  Içs  Etat*  consultés  à  ce  sujet  par  le  Conseil  Fédéral 
et  qui  ont  donné  leur  réponse,  se  montrent  disposés  à  accueillir 
cette  proposition  et  qu'ils  acceptent  le  principe  même  de  la  »ub- 
slitution  Seulement,  la  plupart  d'entre  eux  estiment  que,  cette! 
^ubstitution  constituiint  une  inoditicalîoii  ^  la  Convention  de  Ge- 
nève, il  y  aumit  lieu  de  la  faire  consacrer  par  une  entente  entre 
les  ÏCtats  contractants  La  Sublime  Porte  n'a  aucune  objection  h 
élever  contre  ce  mode  de  procéder.  Klle  serait  donc  tonte  prête 
A  faire  les  démarches  nécessaires  jtour  provoquer  cette  entente, 
si  lu  guerre  qui  vient  d'éclater  entre  l'Empire  ottoman  et  la  Uu.-i.-iic 
n'apportait  un  obstacle  invincible  i^  l'exécution  immédiate  de  ce 
projet.  D'nn  autre  côté,  ce  même  état  de  guei-re  rend  plus  urgent 
encore,  au  point  de  vue  de  Thumanité,  ladoption  d'une  entente 
qui  doit  permettre  aux  deux  pays  belligérants  de  jouir  des  avan- 
tages si  précieux  que  doit  leur  a.^surer  lobservalion  de  la  Con-^ 
vention  de  Genève. 


TURQUIE. 


TUBQriK.  —  FRAW  K. 
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Dans  celle  conjoncture  pieit»aiite,  la  Sublime  Porte  croit  1877 
devoir  proposer  nu  Conseil  K^déraJ,  pour  qu'il  veuille  bien  it'en 
f»ire  l'orgMie,  soll  près  des  Puis«uiicts  sigtiataite^  de  la  Convcn- 
■■i>tL,  «oit  près  du  GoiiveiTicmunt  runso,  ta  solution    pro\'i.«oire 
jjrmfiie  : 

Pendant  toute  la  dui'éc  do  la  présente  guerre,  les  iirniéCA 
oUonunei  respecteront  la  Croix  rouge  !(ur  tes  ambulances  ru^ne» 
pUcéefi  BOUA  la,  règle  et  sous  la  îsauvegarde  de  Ui  Cunrention 
d«  C_M'n«-Te. 

De  lour  coiiî.  les  ormëeî^  russes  rej«pecteront  lo  Croissant 
'.'.u^e  sur  les  ombulances  ottomanes  placées  sous  la  mémo 
rarantîe. 

Cet  arrangement  aura  un  caracti^ro  purement  provisoire  et 
■eni  rt?mplacé  aussitôt  que  faire  se  pourra  par  un  accord  di^Hnliif 
entre  tous  Icf  Euts  signataires  de  la  Convention  de  Genève. 

La  Sublime  Porte  croit  pou%'oir  compter  sur  le  concours  om- 

•  •'■  du  Conseil  FiMéral  pour  faire  accepter  et  mctti-e  en  pra- 

cet  arrangement,  qui  aura  pour  ett'et  de  faire  jouir  leî^  deux 

■uiéeii  belligérantes  de.><  bienfaits  de  l'oeuvre  humanilairo  due  h 

b  péntfreufe  initiative  de  la  Conté  dé  ration  sui;5se. 

Veuillez  agréer  etc. 

(Signé:)  SofvfL 

«95. 

8  juin  1877. 

IDidararion    ^'cliang^'c   entre   lAutnclie- Hongrie   et   la 
J'^cc  pLiur  la  prorogation  jusqu'au  31  décembre  1877 
àt  IsL  ilur^'C  du  traita  de  commerce   conclu  le  11  dé- 
cembre 16G6. 

(B.  O.  Bl.  1877.  Nr.  i&J 

iJéchiraiion. 
Le  Guuvernement  de  Sa  Majesté  l'Kmpereur  d'Autriche, 
Roi  de  Bohème  etc.  ei  Roi  Apostolique  de  Hongrie,  et  le  Gou- 
ffvaemeot  de  la  Képubliqne  Krançnifle,  dé.sireu\  d'évîtci'  toute 
iption  dan^  les  relation)*  c*>nuiiercinles  entre  li's  deux  Pays 
m%  I«  conclusion  d'un  nouvel  iirningeitient  de^iiiu-  h  reiupliicer 
.ntié  de  commerce  conclu  le  11  décembre  I8(i0,  dont  le» 
doÎTont  ccsicr  le  30  juin  1877,  sont  convenus  de  lo  dis- 
ilîon  suivante: 
■  I.r  Tiiiilé  de  commerce,  conclu  le  II  décembre  18136.  entre 
r^atrielic-Hutigiie  ei  I»  Fniiice.  couiinuera  À  resler  en  \-igueur 
JMqu'au  31  décembre  1877. •> 


TUfiQVÏF.    -  FRANCE. 
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FRANCE.  -  SAXE. 


1H77  V.n  toî  de  tiaoî,  \e&  Soussignés,  duinenl  sulorîîiéa,  ont  ^îgn($ 

1a  pré^icnle  dccInrAiioii  ot  y  »nt  :i}ipo$^  le  sceau  dos  leurs  urines. 
Fail.  on  diuible  expédition,  A  l'jiriSj  le  8  juin  1877. 

(L.  S.)    Decazes  ni.  p.  (L.  S.)     Wimpffm  m.  p. 

ErklOrwig  der  k.  und  k.  OsicrmchUch-ungarisehm  Kegierung  nml 

(Irr  franzùsischeti  lifffurniig  vom  8.  Jimî  1877,  M  refend  di'^  Vrr- 

Ifingenauj  der  Wirksamknt  des  HandeîS'Vcrtmges.  vom  II.  Dtreirt' 

ber  1866  bis  zum  31.  I)ecfnd>rr  1S77. 

Dîo  Regîcrung  Seincr  Majestiit  des  Kaisers  von  Ocsterreicli. 
Ki!ni>:s  voii  Biilimen  etc.  und  Apoatolischcii  Kîinigs  von  Ungnrn 
und  die  Rej;ierung  der  frjinzôsisciien  Republik  sind,  vom  Wunsche 
goloitot,  bis  zum  Absclilussc  cincs  ncucn  Ucbci-oînkonimcn&, 
welcbes  den  HimdeU-Vertrej;  vom  11.  December  1866,  dessen 
Wirkâamkeit  mit  dcm  30.  Juni  1877  aufhort,  ku  erseuen  hestimml 
ist,  jode  rnterbrecliiing  der  Handehverbtndungen  zwi>chen  den 
beiden  tjîindern  ieu  vermeiden,  Uber  nachstehende  Bestîmniung 
Ubereingekommen  : 

»r>cr  «m  1  \,  Decembcr  186C  zwîscben  Oesterrcicb-CngHrn 
und  l'nuikreicli  ab^:esclilusspnp  Handels  -  Vertrag  wird  bis 
31-  Deceniber  1877  in  Wirksanikeit  bleiben." 

Urkund    dosacu    babcn    die    bicrKU   gcb&rig  cruiuubtigtea 
l'nterzcicbnctcn  voi-stehende ËrkUnmg  geferdgt  uad  ihroSiegelj 
beige  drlickt. 

Gescboben  in  zweifacher  Auafertigung  zii  Parii*  den 
K.  Juni  1H77. 

^,  S.)  WimpQm  m.  p.  (L.  S.)  Demitrs  m.  p. 

Die  vorstebende  Krklnrung  wini  bîeniit  kundgcniacbi. 
"Wien,  ani  18.  Juni  1877. 
AHcrsjurif  m.  p.  Chitotti'CÀ'tf  ni.  p. 

996. 

12  juin  1877. 

Ordoiimuivre  du  luinistire  Je  l'intérieur  de  la  Saxe  Royale 
àl'^jjard  de  ran-an^'mt'ntprisavee  rAtiti-irlie  rrlativement' 
ttiix  ()a.NS<'|)orts  rt  visiis  diins  ioR  <ft8  dt»  lupatriement  fi»rcê. 

(AroblTP*  du  nilnid^re*  Imp.  et  R.  du*  Rffdiy*  i^nn^t^pM.) 

ytrvrtiHHHff,   dir  A  uxxielhmg  «w*  Zicaugftpûsscn  twd  /CuftHffsavisoS  i 
Httrh  ituil  dureh  (katem'irh'Vnijftm  htreffhtd. 
Auffiriinil  l'incr  zwlseben  der  kgl.  Kîichsisclien  und  der  k.  k. 
0»**ïT\^it.'l"»'*cben   Itrgienmg    wegen    gleicbmH^sîgen  Vei-fnhrcns 
M  gv^^tMiieiiiger  Zuweisung  von  Pcrsonen  mittclstZ>vangspa!>8ej] 


Ht\NCE.  -  SAXK 


SAXE.  -  ClIIXE. 


Zw&ngsATÏso  getroti'cnen  Vcroinbarung  wird  hiedurch  an  1877 
PoKzcilieh'irden  des  Landes.  Folgendes  veronlnct: 
Dafftrn  Individuon  von  Saohsciiiuis  niitZwangspnssj  Marscli- 
rooieoder  mitZwangsavîso  aiit'Itcïsepnssen.  welche  nich  in  ilircm 
Bcitizc  Iiofundon  Iiaben,   nticli  Ocsierrelch-Unjçani  oder  durch 
iitjelbç  nncii  deiii  Auslande  fç«w'n;scn  wcrden.    so   liât  es  zwar 
Vr    hotchciidt'n    Minriclitung,    das3    die    die    Staats-    und 
■  Il  ,3thsangch'»rigkclt  dor  botreiîendon  Peraoïien  dartlmeiiden 
I    Uocamotte  und  Originale  direct  an  ihrc  Hciniatlisbeht>i-de  Uber- 
MMilet  vrcrdeii,  zu  bewenden. 

H|  Kit  ftind  jedoch  bcgiaubigte  Ahschriften  dieser  Documente 
^Kiidienllicli  bci  Zuwtîijimgen  von  deni  asterreîcliisclicn  Stnats- 
Heri>Aridc  niclit  nugeliiirigcn  Peraouen  durcli  OestûiTeîch-Uugarn 
Mch  dem  All^^Hnde  von  dcii  Ucbctnulimszusiclicrjiigcn  der  aus- 
Unili?chen  Hcimath^behorde,  den  Zwangspassen  oderdenPlissen, 
lof  wcichc  dus  ZwHDg^avi^o  gcbrncht  wîrd,  zur  Kenntnissnahme 
Iitr  die  oatcrreicbische  Eiiibnicbssijition  dcrgc^lalt  cinzurùgen, 
•U&i  dièse  Abscbrift  ^clbat  zu  integrircndeti  BcstADdlfactien  der 
ZvaDgâpïsse  oder  Reiscpassc  vt-erden. 

Dio  k.  k.  iistorroichisch-ungarischo  Rcgierung  bat  eîn  gleiches 
Verfiliren  beziiglLch  der  usterreichîsclieriiicit.s  nacii  uiid  durcli 
Sacliseii  zu  rciscndcn  Per.soiieii  angeordnet. 

Dczuglicli  des  V'erfalirens  bei  Schubtransporten  hnt  es  bei 
tlo)  bcfiteheDdcn  Vcrtriigcti  und  Anordnungon  zu  bewondon. 

Dresden,  den  12.  Junï  1877.        x,.  -      ■        ,      , 

Jliniatcnuin  des  Inncrn: 

V.  Xoiftitjs-WaUtviti. 


997 

14  juin  1H77. 

Innnaïu'e  du  ministère  Inip.  R.  du  corniriciTe  concrr- 
Mit  ie  ti*aît€nient  d^s  correspondance»  de  provenance 
à  destiimtiim  d'Urga,  de  Kalgaii,  Pékin.  l^en-Tsin  en 
Chine,  expédiées  par  la  Russie. 

iP.  V.  Bl.  1877,  Ht.  88.) 
^}irit»V»N(/  i^cr  Ctfrtcspwdfmzen  nwJi  und  ans  Urt^n,  Ktdffon, 
imif,  Ttf^t-Tsift  m  Ckitta  bei  tier  BefUrdcnuig  ithcr  RiisalutUl. 
H.'M,  Z.  27833. 
(_'(>rre*pondenzen  nach  und  aus  Urga,  Kalgan.  Pckîng  und 
Ti«i-Tfin  in  Cbiiia  unterliegen  bei  dor  Bef'irdcrung  ilber  Ku83- 
Und  von  nun  an  denaelben  Taxen  und  Versendungs-Bedin- 
iifcn,  vie  CorTe.spund(inzcn  nacb  und  aus  Unxâland  sclb(<t. 


SAXE.  —  rHTNE 
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RUSSIE.  -  MOLDAVIE.  -  VALACHIE. 


1877  998.  ,,..    ,B-7 

14  jmn  18i7. 

Ordonnance  du  miniàtère  Inap.  IL  des  finances  concer- 
nant l'établissempnt  de  biireaux  de  douane  à  la  frontière 
axistro-rueae  à  Zbamcz,  Skala.  Kaloharnwka  et  01ehc>wice,i 

(R.O.  Bl.  1877.  Nr.  45.1 
Vfrortinwtg  dfs  Fmattsminisferîtims  vom  14.  Jnnt  1^77,  iiUn-  die 
ErricMutty  voti  ZoU  -  Ab/rrfi;fuugsstelifti  un  drr  Ôstfrrnch  ïsch- 
nissisrhen  Grftijir  m  ZttaracB,  Skaia,  KalûharùH-ka  uuâ  Olrhotcire, 

In  Zbnracz.  Finanxbezirk  Tarnopo].  undSkala,  Finanzbezirk 
Kolomca,  in  Galîr,ieii  sinJ  NebenzollHintcr  II,  Classe  enicUtet 
worden,  wclche  aiti  1.  Juli  1H77  ihreWirksainkcît  bt'ghincnwcrdon. 

Uem  NcbcnzolUmte  in  Skala  wurde  die  unbcscUrJinkto 
Vcrzollungsbefugnisa  fUr  ScUiacbi-  nnd  Zugrieh  (Tarifs- 
Abthcilimg  In)  ertheîlt. 

Aussordom  îst  in  Buda  Zbaraszka  dïe  dort  errichtete 
FbianzwacIi-AKilieibing  mit  der  runction  oifics  An«tagepofttons 
ftlr  den    Dïcnst  des  Nebenzollamto.'»   lu  Zbaracz  bcstellt  worden. 

Mit  ilcmselben  Zeitpunktc  wii-d  dcrFînanzwach-Abtbeilung 
in  Kolahnrowka  tlip  Vcrsi^'huti^  don  ZoIIiliensies  mit  deti  Bi'fug- 
nisscn  cines  Nebenzollanites  II.  Classe  libertragen  und  die 
Fiiiaiizwach-Abtheilung  in  Olcliowlco  zur  Abfcrtigung  zollfreier 
(iegenBtSnde.  dann  zur  Eingang^veraollung  von  Gctrcidc  und 
Hulsenlrlichtcn  [T.  P.  10,  a,  b  und  r),  von  Kleesaat  und  SSmaroien 
(T.  H.  13  /)  endlich  von  Brenn-  und  Werkholz  pcmeinen 
(T.  P.  29  a  und  b)  mit  rien  Befugnissen  eine-^  Nebcnzollamtes 
h.  Classe  enuttciitigt,    iVrfw  m.  p. 

***'  !3  juin  1877, 

Publication  des  nùnistcres  de  rintéricur  et  de  la  défenae  du 
payi*  (Landesvertlieidi^ung'i  eoneernant  la  révocation  du 
cartel  entre  la  monarchie  austro- hongroise  et  les  princi- 
pautés unies  de  la  Moldavie  et  de  la  Valacbîe  i-elatiC  au 
traitement  des  déeertenri*.  rélVacUiirea  et  vagabonds. 

llï.  0.  Dl  1877.  Nr.  50  tt  A.  V.  Bl.  1877.  Nr.  27.) 
Kamlniachwig de:t Minfstfrs  ties Innem  unddes Mmisffrsjfir Lamlfs- 
vcrUindtffung  vom  Vi  Jutii  1S77.  letrcffend  dtv  Auftassmuj  des  Cartels 
ncischcn  der  asterrekhisch'Utigansc/tctiMoHarchiij  utiddcn  vereinigten 
FtirsiaiikUment  dcr  Moldau  urni  Waïachei  teegen  Bchandlung  der 
grf;fiisfiitgcti  Dfstrlrure,  ConscriptiotisHUr/ttlhifje  und  Vagabunden. 
I.aul  Mittlieilung  des  k.  und  k.  Ministcriuius  des  Acu^sern 
roni  SI.  Mai   1877  ist  daa  zwiscUeii  der  Regicrung  dcr  îiâter- 


RlTSSœ.  -  MOLDAVIE.  -  VALACHIE. 


FfiAXCE.  ~  RUSSIE. 

rviebûcli-iingarischen  Monaiebie  eînerseits  und  der  Regicrung  1877 
der  vereiiiigien  Fursientlmmer  der  Moidnu  urul  Walacliei  anderor- 
•eit*  zu  ÏJukarc-'^t  am  6.  Jïini  1865  altj^eschlossene  L'eberein- 
ViHntnea  iMinisterial-Krlass  voro  31.  Juli  I8G5,  U  G  BI.  Nr,  57, 
'■-rr^îrcnii  die  Bfihandlung  der  fçcgcriseitigcn  Dcscilcure,  Con* 
lon-duclitlinge  und  Va}î«ljundt'n,  von  Seiic  der  ftlrstUch 
.•■aiuiiiUclien  Regicriing  gekUndîgt  wordcn  und  tritt  sonach  dièses 
r«>'ereinkommen  mit  Ende  Juli  1877  aus*er  Wirksamkeit. 
Iduser  m.  p.  Horst  m.  p. 

1000. 

5  juillet  1877, 
i^rdiinnance  *hi  ministère  Imp.  li.  des  tinanoes  à  l'égard 
du  traîtenii'iit  des  biens  meuliles  laissés  par  des  sujets 
fran<;aie  décédés  en  Autrielif-Hongrie. 

(F.  V.  Bl.  1877;  Wiener  Zéimnit  1877,  Nr.  16.) 

Narhlass  /rnniif6isf'/i€r  SUiatsaNgrhurtrfpr. 

Zar  Vcrnieidiing    von  Zwcifcln    wurde  mit  Bczug  auf  die 

^"-nrministerial-Verordnun^    vom     8.   April    18&4    bekannt- 

leii.  d»!*?  nacli  dcni  Grnnd.saue  dor  ReciprocitKt  da«  in  der 

M'ichificb-uDgarîficlien  Monarchie  befiiiilliclio  XachliiAs-Ver- 

-    'I    vun    franzùsisclien    StBatsangclM'rijj^ii    der   V'erraÔgens* 

-traguDgspebiibr  nacii  den  ftllgeracinen   Bestinimungcn  der 

iirçngcsetze  uiiierlîcgi.  Iliodurcli  Idcibt  jeilocli    die  in  der 

'inuD;^  cDtiialicnc  Ausnabme,    nacli  wciclier  das  hierland» 

iicLc   bewc>:licbc  VcrlasscnsclialVi-Vcrmiigcn  der  nr  dem 

.-      rhofe  beglaubigten  Gi'sandtcn,  îbrerGeaandtacliaAsbearaten 

ud  DiensUeute  unbcdingt  gebUhrenfrei  tu  behandoln  ist,   -wenn 

Hne  Persftnen  keine  BsteiTcichischen  T'nterthanen,    d.  i  keioc 

AsgehArigcD    der   {ii(tcrreiclii.vcb'Ungari9oben    Monarchie    sind, 

«dKTtihrt 

1001. 

27  juin  1877. 
iJnlutiuaiice   dxi   ministère    Imp.   H.   du   eumnierce    par 
Ui|uelle   la  ^(atiun   t-élégraplnquo  autiicLienne  à  Ziu'yii 
L'jt  wnuprise  dans  le  ravon  frontière  iuistro-rusac. 

fT.  V.  Bl.  1877.  Nr.  11.) 
Eit^heiieJtuNff  iier  vgtfrrfichischen  Tehyraphen-Staiion  Zttryn  in  dcn 
engerat  Grenzrayûn  mit  limsiaml  Z.  77S2 
lo  Verrollatandigung   des    .ArUkels    H    des   zwiscben    der 
JtiUtTcichi^cli  ■  ungarischen  und    der    nissischen    Telegraphen- 
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L8T7  Verwaltung  vercinbartcn  Spécial- Uehereinkomraens  wurde  dio 
osterreichiBclie  Tek^apben-Statîon  Zunn  unter  jene  Statiunen 
einbezogen,  bci  welchen  die  geniclnsclinflliche  Taxe  fiir  ileii 
engei-en  Grenzvorkclir  njît  den  russischen  Stationcn  Novoaelttza 
and  Clioiin  îni  Hctragc  von  60  Kreuzer  osïerr.  Wiiliiuug  ciniu- 
heben  Ut 


1002. 

28  juin  IS77. 

Circulaire    de   la   Porte   Ottomane   relativement  à   une 
mesure  eoinpléuientaire  du  règlement  des  tab^s, 

(Arcbivw  du  ntlriUAn  Inp.  et  R.  il«<  »fl«ir&i  étruti^n».) 

Circulaire  ile  S,  E.  Sajvet  Bichu  à  S.  E.  le  Comte  Zicfttf  e»  date 
dit  38  juin  1877,  Nr.  48079.47. 

(Mesure  complémentaire  sur  le  règlement  des  tabacs). 

ABn  dVcartcr  les  dilTicultcs  qu'elle  rencontre  dans  Tapplication 
des  articles  28  und  32  du  règlenient  sur  Ic:^  droits  de?  tabacs, 
l'administration  giînérale  des  contributions  iudircctea  a  soumis  Ji 
l'approbation  de  la  Sublime  Porte  la  mesure  complémentaire 
suivante: 

Désormaiâj  tout  négociant  qui,  ayant  expurti*  du  tabac  soit 
par  une  simple  diîclaration  soit  pur  une  tléclai-ation  appuvtîe  par 
un  garant,  n'aura  pas  produit  les  dnùts  exigibles  faute  de 
production  du  dit  certtficutj  sera  tenu,  pour  toute  exportation 
ultérieure  de^  tabace: 

1.  Do  fournir  caution  soIvaUe,  s'il  appartient  h  la  catégorie 
des  négociAnt.<^  dont  U  simple  déclaration  était  suffisante; 

2.  d'opérer  le  dépôt  des  droilu  de  Murouric  et  de  consoni- 
ination  s'il  appartient  A  la  catégorie  des  négociants  qui  étaient 
tcnu!T  de  fournir  caution.  Quant  au  garant  qui  ne  «'est  pas  exécuté, 
il  ne  sera  plus  admis  à  se  porter  caution. 

Cette  mCKurc  toute  de  nécessité  ayant  été  approuvée  par  la 
Sublime  Porte,  je  prie  V.  E.  de  vouloir  bien  tranitmcttri!  h  qui 
do  droit  les  instructions  nécessaires  pour  que  ses  nationaux  aient 
h  s'y  confunner.  —  Veuillez  etc. 
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1003. 


Ib77 


ilnnee  avec  la  GrèC'i 


juin  et  août  1877. 
'irr*^«poniinnL-e  avec  la  ijrece  au  sujet  de  la  loi  Iiellc- 
i>\m:  du  13  juin  1877  qui  motliâc  eerbiLues  (litfpositîouB 
de  la  loi  de  douane.*) 

(ArrJiim  du  ministcra  Iinp.  et  H.  du  affsIrM  f-intif^nt.} 

Loi  modifiaui  rrrlahies  disposiUmts  âe  la  hi  de  tioitaue. 
Georges  I*'  Roi  des  Hellènes.  18  juin  1877. 

D'accord  avec  la  Chambre  des  Députtîs.  Nous  avons  ordonné 
et  ordonaons: 

Art.  1.  —  Dans  le  cas  prévu  par  les  articles  88,  §.  1.  et  HK) 
do  U  loi  de  douane  en  vigueur,  sera  infligée,  sans  préjudice  des 
jkÔBe»  qtrï  devront  être  prononcdes  aux  termes  âas  articles  94  et 
lOl-]07  par  le  Tribunal  correccîortnel  compétent  aux  auteurs  et 
u)s  complices  de  la  contrebande,  la  peine  d'un  emprîtiunnement 
■  i-i'iit  jours  h  trois  moi»,  et,  en  cas  de  récidive,  d'un  empri- 
:  <  iitent  qui  pourra  allur  jusqu'à  ii\  mois.  Daun^  Ica  deux  ca4, 
kl  Capitaine  ne  verra  i-ciin-r  son  brevet,  conformément  aux 
iGspositions  de  l'article  â3  de  Tordonnancc  sur  la  marine  mar- 
ciude 

Lfi  marnes  peines  sont  applicablofi  h  ceux  qui  transportent 
Mr  tVTTC  drfi  marchandise»  imposableit 

ht  Procureur  Royal  contpétciit  pour>iuîvra  d'office  ou  sur  la 
ii'jiinriation  de  l'autorilc  de  douane  compétente  et  puis  trans- 
w!:ra  aassi  les  rapjiorts.  déposiiionM,  Betitenccs  et  aiiU'c^  docu- 
Mot*  reUtit5  à  la  contrebande. 

Le!!  jugements  du  Tribunal  correctionnel  n'influent  aucune- 
sirot  lur  les  tçentenccB  rendues  par  l'autorité  de  douane  ou  du 
"'  "  ^lc*  Finances^  d'apr^s  les  dispositions  y  relatives  de  la 

rxiic.  au  sujet  des  contrebandes  et  vîce-vcrsa. 

Art  2.  —  Le  capitaine  d'un  navire,  de  n'importe  quel  pa\iIIon, 
en  teau^  lors  du  chargement  de  son  navire  dans  un  pori  étranger, 
et  nniôttre  au  Consiul  ^ec  une  déclaration  de  la  cargaison,  à 
laquelle  îl  annexera  le  connaissement;  la  déclaration  devra  y 
*4n  eiinforiue  La  susdite  déclaration  ainsi  qu'une  copie  du  con- 
oienl  devront  être,  par  le  premier  courrier,  trftn?mi»cs  par  le 
.....ul  au  Minist&rc  des  Finances.  Une  copie  do  cette  déclaration 
d  f'jn^nal  du  connaissement   enfermés    dans  un  pli  cacheté. 


*)  L«*  (rMfÎM  lin  rtUé  M  qui  tnt^reu«nt  U  navigâtioa  ont  M  publia 
t»  ix  «railAln  •!«  l'cutorlti  K.  raaritiiD»  (!«  Piam*  da  2  aofit  ltf77,  Nr.  17^, 
1  Aa«.  aBxU.  1Ô7Q,  .Nr.  7. 
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1877  seront  remis  par  le  consul  au  Capitaine,  atin  que  celui-ci  les 
remette  contio  récépissé  à  l'autontê  sanitaire  du  lieu  de 
flêliarqueTricnt 

Si  lu  Capitaine  prétend  avoir  perdu  le  plî,  que  luî  avait  remis 
le  Consul,  on  se  servira,  pnur  le  contrôle,  des  copies  envoyées  au 
Ministère  des  Finances. 

Si  U  perte  du  pli  en  question  n'est  justifiée  par  <iuolr|ue 
■linistrc  maritime,  l'autorité  de  douane  întligcra  au  Capitaine  une 
amende  de  50  s  100  drachmes. 

Cette  amende  sera  triplée,  s'il  est  constaté  que  la  déclaration 
remise  à  l'autorité  sanitaire  diftire  essentiellement  de  celle  remise 
au  Consul:  si  aucune  déclaration  n'a  été  remise  à  celui-ci,  Tamende 
sera  quintuplée. 

La  déclaration  du  Capitaine,  dont  U  est  parlé  à  l'article  13 
de  la  ici  sur  l'organisallon  des  douanes,  devra  être  conforme  i  la 
déclaration  remise  au  Consul. 

Toutes  les  (oh  <[uc  le  Cnpitaine  ne  s'est  pus  conformé  à  lai 
disposition  contenue  dans  le  paragraphe  I  du  présent  article,  OU 
i|U'il  a  perdu  le  pli,  à  lui  remis  par  le  Consulat,  ou  qu'il  vient 
d'un  port  où  il  n'y  a  pas  d'autorité  consulaire  grecque  et  où  îl 
aurait  chargé  ou  décharge,  il  devra  remettre  à  l'autorité  sanitaire  la 
dt-clara(ion.  dont  parle  l'article  13,  et  les  connaissements  en  même 
ternjis  que  la  patente  •sanitaire,  faute  de  quoi,  il  ne  sent  pas  admis 
en  libre  pratique. 

Les  disposition^i  du  présent  article  ne  seront  applicables 
que  trois  mois  aprè'*  la  promulgation  de  la  présente  loi. 

Art.  3.  —  La  taxe  fixée  «pproxiniativement  pour  les 
marchandises  nicntiouuécs  en  riirticle  22  delà  loi  de  dounnc  sera 
de  3  pour  %  pour  les  marchandises  non  susceptibles  d'accroisse- 
ment ou  de  dimunition,  et  pour  les  autres  de  5  pour  %. 

Pour  ce  qui  concerne  le  jiroduit  exporté  et  transporté,  cette 
taxe  sera  de  ô  pour  %  dans  le  premier  cas  et  do  10  pour  ^0 
dans  le  second. 

Art.  4.  —  Les  droits  pour  marchandises  inconnues,  acquittés 
d^^lirès  le  paragraphe  2  de  l'art.  25  de  la  même  loi,  sont  fixés  à 
30  pour  %  sur  le  quantum  des  droits  de  douane.  lU  sont  perçus 
même  pour  les  matcliandiscs  transbordées  de  navire  en  navire 
ei  d'un  lieu  du  Royaume  dans  un  autre,  lors  de  la  perception 
des  droits  de  douane.  Mais  si  le  consignatairc  lui-même  de 
semblables  marchandises  dans  le  lieu  oii  elles  sont  douauées, 
marque  le  mot  inconnu,  alors  il  n'est  plus  pori;u  aucun  droit  de 
ce  cil  cf. 

La  marchandise  qualifiée  d'inconnu,  lors  de  son  transborde* 
ment,  l'autorité  de  douane  du  lieu  d'expédition  peut  en  opérer  U 
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TtrificatioD,  si  elle  juge  iutceasaii-e,  en  nianiuflnt  sur  l'extrait  du  1877 
mMiifetf  )a  noTure.  In  qunlité.  et  în  qunotitt*  de  ia  ninrchandise. 
Cette  vérification  n'nrt'ranchit  pas  de  Tobligation  de  pa^fer  les 
irmt»  pour  marchandises  inconnues,  mais  l'ftutoritfÇ  de  douime 
Bi«n{ae  en  pareil  cas  sur  l'extrait ,  qae  la  marchandise  a  été 
^nalîË^e  d  inconnu  sur  le  manifeste  et  devra  payer  20 
pour  *'o  sur  le  t)nRntum  des  droits  de  douane  déterminés  lors 
^f  1»  remise. 

Art-  5.  —  Le  manifeste,  tant  pour  l'iniportalion  que  pour 
itaportatîon,  après  l'inspection,  dont  il  est  pnrl<î  h  l'nrt.  26 
je  Ik  loi  de  douane,  et  avant  que  le:^  marchandises  soient 
Aovanécst  "C'  int^^rralcrocnt  transcrit  sur  un  rcpstre  ad  hoc. 

Art  6.  —  Les  droits  de  d<îp6i  actuellement  perçus  seront 
6i]itidcs  conformément  aux  article*  y  relatifs  de  la  loi  de 
wumc,  et  puis  ils  seront  perçus  quand  les  marchandises  seront 
dvsanéc'i  mi  expédiées,  soit  dans  un  port  grec,  soit  dans  un  port 
«ranger. 

Art,  7.  —  Le  délai  de  (rois  ans,  dont  parle  l'art.  71  de  In  loi 
4e  dooane,  est  limité  h  deux  ans. 

ToDtes  dispositions  contraire»  ft  la  présente  loi  sont 
logées. 

La  présente  loi  votée  pnr  la  Chambre  et  sanctionée  aujourd'hui 
far  Xouf,   !>ert  publiée  dans  la  Gazette  du  Gouvernement  et 
riéctttée  comme  loi  de  l'ICtat. 
Athènes,  13  juin  1877. 

Signé  George, 

Contre  signé  E.  Déii^eorgns. 


Le  comte  fhtbsky  an  minijiicn  ifcs  affaires  étrangères  de  Gr^ce. 

4  «ûi  1877. 
Ainsi  que  V.  Exe.  voudra  bien   se  rappeler  je  lui  ai  parlé, 
~^  >    j  iiuinze  jours  environ,  de  la  pénible  ïniprosnion   que  la 
cation   de    U    loi  sur  In  délivrance   des   niiinifcstes  et  des 
■  t"-  I)  produite  5ur  le^^  intéressés.  Je  n'ai  pas  manqué, 
.     .ti>.  d'nitircr  on  inr'nie  lemps^  votre  attention  éclairée 
•xiT  le«  lîteheuses  conséquences  i|ui^  nécessairement,  en  résulte- 
ra._,r    ..«ur  la  navigation    et  le  commerce  en  général  et  tout 
roment  j'oiir  le  Lloyd  austro-hongroi'*  qui  verrait,   pour 
t' .   paralysés  ses  libre?  mourcnien»  en  Grèce  par  les 
.    .         '-ns    de    cette    loi  dont  la  sevire  exécution  a  été  tout 
«péeialpment  recommandée  h  tous  les  employés  de  douane  grecs. 
Vu  U  uT'inde  importance  de  la  question  dont  il  ?'agit,  je  croîs 
<i<*  mon  devoir  d'y   revenir  en  Vous  priant^  nîiisi  que  je  l'ai  fait 
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1677  déjà  do  vive  voix,  de  vouloir  bien  dUpo^er  de  toute  induea 
pouroMenb-,  sinon  la  rétraction,  au  moins  une  modificsUon  efticac 
du  règlement  pr<^cité. 

.Vai  de\'ant  le$  yeux  les  rapports  de  tous  les  Con^ulaCI>  I  et  R 
en  Gr^cc  qui,  h  l'unanimilé,  dépeignent  de  la  manière  la  plus  vin 
U  situatioD  précaire  dans  laquelle  ko  trouveraient  placent  à  l'avenî 
tous  les  batimcns  dcstini^s  A  de.4servir  les  côteri  grecques.  Lapert< 
de  temps  i{ui  rcsultemit  de  la  copie  «les  corniaisscmcnis  ot  d< 
deux  manifestes  serait  si  considérable  que  nos  navire»  de  poati 
par  exemple  devraient  ou  renoncer  h  la  nJgularitc  du  service  oi 
refuser  toute  sorte  de  chargement  daua  les  ports  grecs.  De  pi 
les  pénalités  dont  cette  loi  menace  les  capitaines,  en  cas  de  li 
plus  légère  infraction,  la  revêtîs.'îent  d'un  caractère  veritablemen 
draconiquu. 

Cependant  sans  trop  insister  sur  des  détails,  je  crois  pouvtûi 
me  borner  h  faire  ressortir  enfin  que  les  prescriptions  susditei 
semblent  tant  soit  peu  en  contradiction  avec  l'esprit  de  progrè) 
qui  a  présidé  )U:iqu'à  présent  ii  toutes  les  décisions  du  gouver 
ncment  Royal  relativement  aux  mestires  destinés  h  régler  lei 
rapports  commerciaux  entre  la  Grèce  et  l'étranger.  —  Li 
loi  nouvelle  loin  de  les  faciliter  y  meltrait  des  entraves 
sérieuses. 

J'aime  h  espérer,  en  conséquence,  que  Vous  voudrez  bien, 
Monsieur  le  Mini«)tre,  reconnaître  avec  moi  que  l'exécution  du 
règlement  douanier  en  question,  tout  en  allant  ù  l'encontre  de 
intérêts  de  notre  navigation,  ne  serait  pas  moins  désavantageuse 
h  1.1  prospérité  et  au  développement  du  commerce  hellénique. 

Veuillez  agréer  etc. 


Béponse  de  Mr.  Tricoupis  à  cette  note. 


Monsieur  te  Comte* 


14.2  lofit  1877. 


A  la  suite  de  l'eutreiien  que  nous  avons  eu  ensemble,  je 
n'ai  pas  manqué  d'atdrer  l'uttenticn  de  mon  Collègue  au  Départe- 
ment des  Finances  sur  vos  ob^en'atious,  touchant  la  mise  en 
vigueur  de  la  nouvelle  loi  douanière. 

Par  la  note,  que  voua  m'avez  fait  l'honneur  de  m'adresser, 
en  date  du  4  courant,  vous  me  réitérez,  j>ar  écrit,  les  mêmes 
observations 

En  réponse,  je  m'empresse  de  porter  À  votre  connaissance 
que  Mr.  Déligeorges,  am-fes  avoir  examiné  les  objections  présen- 
téesj  a  adressé   aux  Autorités    compétentes  du  Royaume  uae 
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nreiilaire,  par  laquelle  il  interprèle  les  dispositions  de  l'article  3877 
pn^t<$  Hc  fa*;on  ft  évitvi*.  dans  la  pmtitjue,  les  dîfficultiîs  qui  ont 
M  eignalt-es  au  Gouvernement  Ruyal 

Ces  înBtructîonB  auront  pour  ettct  de  f-impliiier  rnppHcntion 
Ae  U  nouvelie  Loi,  et  de  lever  tous  obstacles,  qui  nuraiont  pu  en 
Kitrarer  l'cxi-cution 

En  TOUS  uansmettant  un  exemplaire  du  cette  circulaire*,  qui 
ft  un  nouvelle  preuve  de  notre  désir  de  procurer  toutes  les 
*i'iji(;«  possilde*  a-u  commerce  de  la  Grèce  avec  l'éti-anger,  je 
uififi  etc. 

•  Lt  Aiittistrre  df^  Jinances  tttéx  autorités  cottAuhtmvi  et  douanières 

du  ro^Htne. 

Qoelqucs-unes  des  compagnies  di^  naTÎgatiun  h  vapeur  étran- 
ont  allégué  que  l'exécution  par  trop  rigoureuse  gt  littérale 
.,  -  Uspostiionï  de  l'article  2  de  la  loi  du  13  Juin  dernier,  portant 
uodiâcation  de  la  loi  douanière,  nuira  à  leur?  intéi-cts  commer- 
ciaux: I"^  parce  que  le5  connaii^scmenti*  ne  i^ont  pas  icniis  aux 
capîuûneâ  mais  ^ont  directement  e.\])édi(^â  aux  consignalaiiea; 
2*)  p«rce  que  souvent  on  continue  de  charger  des  marchandisea 
JDsqifaa  moment  du  dé]iait  du  paquebot. 

En  conséquence  de  cette  observation,  le  ministère  des 
Finances  fait  savoir  aux  autorités  consulaires  et  douanières: 

1.  Que   les  disposition»    de   Tarticlc  précité  de  la  loi  du 
13  Juin,  d'après  lequel  le  capitaine  est  tenu  de  remettre  au  consul 
de  Or«c«  des  cûnnai»senient:A  att'ércnls  il  la  cargaison,    nv   visent 
p«»   le*   capitaines   au  service    de«   compagnies   de   navigation  à 
▼speur^  dont  les  agens  ne  remettent  pas  les  connaissements  su 
capitaine,  mais  l'expédient  directement  au  consigna  taire:  le  légis- 
lateur n'avait  pas  en  vue  de  modifier  les  statuts   des   compagnies 
étrangères  ni  d'imposer  aux  capilainei^  des  obligutions  impossibles. 
En  coniéquence  les  capitaines  au  :service  des  dites  compagnies 
sont  tenui  seulement  de  remettre  au  consul  de  Grèce  le  mani- 
feste dont  il  est  parlé  en  l'article  susTÎsê,  manifeste  qui  sera  rédigé 
en  oonfonaité  du  §  1  de  cet  article. 

2.  En  ce  qui  concerne  les  niaroJiandises  qui  prufois  sont 
chargées  jusqu'au  dernier  moment  sui-  les  susdits  paquebots,  il 
«it  (rident  qu'on  peut  sans  aucune  difficulté  se  conformer  h 
l'article  'J  de  la  loi  tant  que  la  chancellerie  du  cont^ulatHoUéniquo 
c*t  "ïuvcrto.  11  ne  peut  y  avoir  d'objection  sérieuse  à  cela  que 
daaa  lc«  cah  où  le  cliari;ement  continue  aprèi^  la  tbrmeture  de  lu 
cUanc^Uerie  des  paquebots  devants  suivre  exactement  loui 
itÎDéiwe.  Conséqueniment  et  pour  éviter  tout  dommage  provenont 
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I8T7  ^^'  ^^  rftbudon  des,  mArcbAndîftes  destiiié«5  pour  U  Grèce,   0U| 
de  U  pertarbstîon  de  Hbo^nirt.  r«g«flce  dêpo8«ra  le  lendcmaial 

k  U  chaoceDerie  beflénïrjue  un  eomplement  de  manifeste  poorj 
le*  nuLTcbandJue»  i-inhartiuce»  urd;  quant  aa  capiuiue,  elle  doit 
lai  remette  no  nunifeeie  tQUt  pareil  s<ri$  un  pUcâcbetéj  afin  qull 
le  remette  a  l'autorité  sanitaire  du  lieu  d'arrivée. 

Mais,  comme  les  capitaines  des  compagnies  susmcntionées  < 
ne  rempli.«!ieDt  |>a^  dan*  les  âtax  cas  précités  toutes  les  con-i 
ditions  du  §  1  de  l'article  3  de  la  loi  il  s'enstiût  que  c'est  l'avant 
dernier  paragraphe*!  de  re  même  article  qui  leur  est  applicable;, 
dès  lors  il  doivent,  en  même  temps  que  la  patente  de  sanWi 
remettre  h  l'aulorîté  sanitaire  le  manifeste  dont  il  s'agit. 

Les  Consuls  et  les  directeurs  des  douanes  sont  tenus  de] 
remettre  des  excmpluires  de  la  présente  circulaire  aux  agences  dea 
compagnies  étrangères  pour  leur  information  et  de  se  oonfbnnerlt 
ce  qui  y  est  prescrit  à  partir  du  21  Septembre,  époque  où  expire 
le  délai  de  trois  mois  depuis  la  promulgation  de  U  loi  précitée^ 
et  où  celle  ci  entre  en  vigueur. 

Athènes.  28  Juillet  (10  Août)  1877. 

LcSIloIatn: 

E.  Déiigeorges.  II.  TkéoAar^ 

*)  Ardcla  2  f.  avani  dprnier:  sTooMi  Im  fcli  qa«  le  capitaine  me  «Vm  pu 
cMifonnc  k  ee  qui  est  prem-rit  «u  %.  I  du  présent  irtirlf  .  .  .  U  e«t  tena  de 
fWDfttr»  k  rmtmHt^  unlUire  le  in&nlfeBle  dont  U  ett  peri^  k  l'Article  13  suït»«  . ,  . 
en  raêina  lerapv  que  tm  patente  umUira.  bute  de  qnoi  il  ne  pourra  pas  Stre  eilndt 
BQ  Ubrv  pratique.* 


IM4. 

2  juillet  1877. 
Orduniiaoce  du  luini^tère  Imp.  R.  des  Hnancefi  par  laquelle 
U  défeiiBc  d'exportation  des  chevaux  est  étendue  au  com- 
merce maritime  et  k  celui  avec  les  ports  et  tcmtoires 
exemptés  du  tarit"  général   de   douane    austnt-hongrois 

(B.  G.  BL  187r,  Nr.  52.) 

JESrJBM  th'A  FimmiminiAieriums  t-ûtn  2.  JuU  1877,  hctitffend  dté 
Amad^/uiuttij  des  J'/enietias/Hhri^rbotes  an/  die  Pferdeaus/niu-  itber 
die  ZoU-AussrhIiissr  und  eht  Seê. 
In  Tolge  MinlKierratlisbt^Krlilu.H^'ps  und  im  Einvemchnien 
mil  dcni  Icrtiiiglieli  ungari^chen  Mintstcrium  wird  d«s  Pferde- 
misfuhnrerlwt  vom    21.  Novembcr  1876   (R  G.  Bl.  Nr.  134}  aof 
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Pferdeausfuhr    Uber  die  Zoll-AudscblUssc    und    sur    Ses  1877 

^pdebnt. 

Dièses  Au^fuhrverbot  bat  mît  dem  Tage  derKuaduachung 

k  Wirksamkcii  lU  treten.  _    , . 

Fretis  m.  p. 


10»5. 

H  juillet  1877. 
t'ulaire  du  mimsti*re  Inn>.  R.  de  l'intérieui-  concprnant 
conuxierce  ankbtilunt  des    «''trungi^rs    en   Allcmugne. 

(ArchWei  du  iDlnUtère  Imj».  «t  K   de*  nthim  éirangî-res^} 

Nach  einer  Mitihcilting  de?  k.  u  k  Miiii^teriuius  des  Aeuà;àem 

îm  Ueutfichen  Ueiclie  der  Gewerbc-lielrieb  der  Auàisnder 

it'mbrrziehen  in  Folge  einer  Bckanntiuachiing  des  Bundes- 

\zi    vom    7.  Miiiz  1877,    welcbe    mit  Hcginn    des   kuiitiigen 

kres  in  Wirksamkeit  treten  wird.  neii  geregeit  werdea. 

Die  neueii  Vorscliriftcii  unteit^cbcidon  hÎuIi  von  deii  gcgcti- 

mass^beoden    Bestiromungen   namentjich   ïri  l'ulgetiden 

ta. 

l.  Die  Légitimation sscKei ne.  dcren  m  tum  Betriebe  etnes 
"jfwerbes  ini  ï'mherziehfn  bcdarf.  gelten  ausnslint^loa  nur  filr 
«iûpn  besiimnitea  Wnvaltungabczirk  (Nr.  5,  Alisaiz  I  der  Vor- 
Bn). 
Jede  zur  Kriheilung  der  Legitimationsscbeine  befugto 
kann  die  Rrtlicilung  versagen.  wenii  das  iii  Frago 
leade  Gewerbe  In  ibrein  Verwaltiiiigsbezîike  berelts  in 
liigendcni  L'mfangc  durcb  umbcrzieheiide  Gcwcrbctrcibcnde 
Tcrtreitm  isl  (Kr.  2,  Absatz  1  der  Vorsebrîfien). 

3.  Topfbiiider,  KesseWicfcer,  HUndler  mit  Drabtwaaren  und 
yiolichen  <  ïegenstànden  werdun,  wcnn  sic  zurZeit  nicbt  bereits 
m  dirsem  Oewerhebetricb  zugelaaaen  find,  iibcrbaupt  nioht  zu- 
Hisien.  Die  fernere  Zulassung  der  Gewerbetreiiienden  dieser 
Art  bangt  davon  ab,  dass  aie  in  doin  nSclist  voiangeg&ngonen 
Kilttadrijahre  zDgelaaaen  geveson  aind  (Nr.  2,  Absatz  2  der  Vor< 
xWien). 

4.  Die  Lcgilimaiiorisscbeine  wcrdcn  niclit  nielir  ausscbliei*»- 
«h  von  den  iirenzbehSrden,  sondem  von  allcn  denjenigcn 
^liurden  ertbeilt,  wclchc  dca  InlHndcrn  die  glcicben  Lcgiti- 
iiittioDsscbeine  zu  t-rtbeilen  befugt  siiid. 

Was  die  pcrsîinlicbe  BefiibigungdcrLcgitiinBtionsbewerber 
hetiiffi.  so  sind  Auslander,  welcbe  entwcder  das  21.  Lcbensjabr 
lOch  nicbt  tlberschritten  babeii  oder  durcb  ibre  Per^Einlicbkeit 
;u  erbeblicbcn  polizelliclienBodeoken  Anlassgeben^insbesouders 
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1877  aise  aolche  Âusllfnder,  bei  welchen  eîncr  der  îm  §.  57  ijcr 
deutschen  Geweibe-Ordnong  bezeichneten  FsIIc  vorliegt,  nn 
(iewcrbc-Betrieb  im  Unaherziehen  nichi  zuxula^sen. 

Dieae  im  g.  57  der  deiirsclien  Gowerbe-Ordnimg  eni- 
haltenen  Falle  der  Verweîgeiung  eînes  Legitimatiom^scbeinet 
sincl  folgende: 

1.  werni  der  Betreffcnde  mit  einer  abschreckenden  odcr  an» 
stockendcn  Krankhcit  behaftct  Ut; 

2.  oder  weyen  slrafbarer  Hamlluiigcn  aus  Gewîunsucbi, 
gcgcn  dos  Ei^nthiim.  fregen  die  Sittlicbkeît,  wepen  vorsSn- 
l'tchcr  Angriffe  auf  das  Lcben  «nd  die  Gcsundhcît  der  Mensehco, 
wcgen  vorsittzlicher  lii-andatiftunç  oder  wcgen  Ziiwiderbandela 
gejren  Verbote  oder  Siclierungsmasaregeln,  beireffend  die  Ein* 
Hibrung  oder  VerbiTÎtung  ansteckender  Krankheiten  oder  Vifib« 
seiichen,  mindcsiens  zu  6  Wochcn  (jcftngniflsstndc  ventrlheiH 
worden  isi,  innerhalh  2  Jnfircn  nncb  verbusstom  GeOingnisi: 

3.  vrenn  cr  unter  Polizeî-Aufsicbt  steht; 

4.  oder  wegeti  gewnhnheltsmassiger  Arbeitsscheu*,  Beltelfi, 
Landstrcichcrci,  Trunk$uclit  libc]  berUcbtigt  ist. 

Dit!*  k.  und  k  Minisîcriiini  'les  .Veusscrn  haï  zngleïcli  in 
Hinblick  auf  die  grosse  Anzahl  von  Angehungen  Oestcrrcich- 
Ungarn?,  welcbe  im  Gcbieic  des  Deutsclien  Reicbes  Gçwerba 
im  Umherzichen  beireiben,  auf  die  Zweckmlit^gigkeit  einer  u)* 
gemessencn  Versliindlgung  der  dîesseitîgen  Staatsangebîirip» 
von  den  kunCtîg  im  Doutschon  Rcîcbe  gclienden  lïefctiramuDgcn 
hingcwiesen  und  namcntlîcb  darauf  aufmerksam  geinachl,  dui 
die  Krlangung  cinc»  Logit'unaiionsschcines  weBontlicIi  erleiclitftrt 
werdon  wird,  weiin  sicb  die  Retretfendcn  îiii  Vorhinein  mit  auJ- 
reîcliendcn  nmilichcn  Zcugniasen  vcrschcn.  wodurci»  dorgctlitm 
wird.  dass  sie  das  obige  Aller  crrcicht  hnbon  uaddassBedcnk^n 
der  bezeichneten  Art  gcgen  sic  nicbi  vorliegen. 

Die  k.  k.  Statthalterei  wird  hievon  mit  der  Aufiorderung  in 
Kenntniss  gesetzt,  die  geeignete  VorsUindigung  an  die  Unrer- 
behorden  zh  orlasscn  uni!  dic«e  iladurch  in  die  I*ago  r.u  Mtieii» 
enrwoder  aufeinzclne  vorkommendc  Anfragen  die  entsprechen- 
den  Belebrungen  zu  ertlieiloii.  oder  nacli  Bcdarl'  dio  Konnints^ 
nabrae  dieser  Bcstimmiingen  nuch  weiteren  Kreîscn,  înaofcrw 
flie  davon  berUbrt  wcrden  sollten.  zugUnglLch  zu  machcn. 

VVien,  am  11  Juii  1877 

FUr  dcn  k.  k,  Ministcr  des  loncm 
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1«06. 

19  octobre  1877, 

iimance  du  Ministère-  Imp.  K.  ilu  comrat'rce  concer- 
[  l'acct'ssiou  ilu  Brésil  il  lu  Couventinn  iélt*'^raphi(|up 
■marionalc  <le  St.  Pétersbuurg  du  10/22  juillet  1JS75. 

(T.  V.  Bl.  1877.  Nr.  17.) 

\ntt  Brastiiats  swn  intenKittonalen  TcUgraphm-  Vcrtrage  rfrfo. 

PitrrMfurg  dm  ÎO.m.  Juli  2S75,  Z.  24940. 
I>ie   brasiliaoisclic   Regierung   Ux  zufolge  KrkISrung  vom 
6.  Juli  il    J.*    den)    înlernationaloii    l'ole^âpticn  •  Vertruge 
Pcicrîlmrg  tien  I0.,22.  Juli  lyîô  beigelreten. 
Im  iniemationalen  Telcgraplicn-Vcrkcliro  UrAsilîcns  findel 
Worttarif,  undewjir  aufGi*mi(l  dernachstehenden  GebUlu'cn- 
Aiiwendiing. 

BrA.hUicD  wird  rail  RUcksicbt  auf  die  Erhebung  dcrTele- 
ea  -  GebUhrcn  wcgcn  scincr  grosson  tcrritorialon  Aus- 
Bn^  in  tirei  Gâbiete  cingetbeiJt,  nanilicli: 

1.  von  Rtcife  (Pornambuco)  bis  Pari: 

2.  Ton  Rccife  liis  zur  Stadi  Rio-Jnneiro  : 

3.  Ton  Rlo-Jancîro  bis  zur  Siidgrenze  dos  Reichcs  in  der 
rwnn»  Rio-Grande. 

^    Die  Telcgraplicnlinien  des  crsten  Gcbicle»  zwîscben  Recife 

BlPari  sind  noch  nicht  im  lietrlebe. 

~  Hicmacb  wird  fur  jcdes  Taxwort  von  zchii  oder  weniger 
Budutalien  und  ftir  jedeH  der  drei  Gebiete  eine  Terminal-  oder 
TnoMttaxo  Ton  jo  1  Kranc  =  40  kr.  bsterr.  Wjthrung  berecbnei, 

1  Franc  =  40  kr.  îistcrr.  Wiihr.  fur  je  1  Wort  bci  Tclc- 
P'unmcn.  wclcbe  beî  dei-  Station  Recîfe  in  Brasilien  eiti- 
brechen  und  nach  irgend  cincr  Station  bis  Rio-Janeiro 
Wnimnit  sin<^ 

i'  Franc»  —  80  kr  ôsteiT.  Wiihr.  fiir  je  1  Wori  bel  Tc!e- 
grammcn  nacb  ciner  anderen  Station  ^ildlicb  von  Rio-Jaiieiro. 
t>i  Francs  «-  80kr.  îist.  Wahr.  fiir  je  1  Wort  bci  Tolegrnmmen, 
wolchç  von  Uccît'e  nacîi  Jaguarao  odor  nacii  UrugunnA 
iranshircn.  uder  nacb  Riu-Graiule  gcriclilel.'iind.  um  vm»  dort 
«of  die  Linicn  anderer  Staatcn  uberzugehen  ; 
t  Franc  =  40  kr.  «.«t  Wjtbr.  fUr  je  I  Wort  bci  Tcleprammen, 
TTolche  von  Recife  noch  Rellcm  fPard)  transitiren  {letztcrc 
Taxe  iritl  erst  nacli  Kniffniing  dev  betreffenden  Linic  in 
Krtfij.  
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1877  l6,4juUlrl  1877. 

*  Voiei  Ut  correspondance  y  rehtive  ctitrc  la  Hitssk  et  Je  Brésil. 

Mr.  Gvn  à  rAmbassadmr  Imp.  et  B,  i  St.  Ptfltrtboiuy. 

ât.  P»t«nbDurg,  le  26  mai,'?  juin  1877 
1.  HonBleur  l'ÀmhuwilMir  ! 

En  mt!  réf^nnl  &  la  oorresfMmdanpv  f^liuipH'  avirc  rAinl]&«Mde  Impérial? 
et  Royale  aa  aujet  de  l'adh^feion  àa  Rtésil  k  la  Cunvantion  u^l^rapbii)ue 
Inlcrnationala  conclut  à  St.  Fôlctabourg  io  lO'J'^  Juillet  1876,  j'ai  rbonnear 
d'inforoK^t  Votre  Eu:«lt«nc9,  i^ue  le  Ministrre  Impvrial  n'a  pas  ni&nqu^  de  faire 
part  en  >on  teaip»  an  QouTerRcment  Br^sili«n  du  contenu  des  rvpoiiiea  <iue  1?» 
divers  Q9uvi>rn*ni<tnti  BÎ|rnalair««  d«  1*  dîtiv  Convention  avaient  faite*  au  (>>>av«i> 
ncmcnt  de  lînule  k  c«  sujet. 

Le  Uinitfro  ia  Urétil  i  9t.  Pétenbour^  m'a  adreaté  loua  U  date  du  S,'t5 
Mal  a.  i;.  une  nota  rcapunaive  que  je  m'inipresae  de  transmettre  et-joint*  It  Votr« 
Eupellence,  «n  Vous  tnformiint  m  in$me  temps,  r|ue  I»  Qonwrneraetit  Impérial, 
pour  M  part.  ii«  trovivi;  jju  d'obtUcle»  d'aocapter  1«  proporitlonM  Taltea  actnelle- 
luant  par  le  Uûuvernement  Urésilien. 

En  truiimcttarit  ci-joint  pour  plus  ainplei  infonnatïone  un  extrait  de  rnSÎM 
du  Mlnitt^re  de  l'int^rlear  k  ce  sujet,  je  croia  devoir  attirer  Votre  aKeiiUon,  Mon- 
sieur l'AmbaMkdeur,  sur  le  fait  iqne  tom  le*  Qguvern>?iiirtnt?  attachent  on  grand 
prix  X  l'adhi^Rlofl  du  Brésil  k  ia  Convention  t^U'irraphlque  de  187fi  e:  que  la 
prompte  solution  de  t-etta  aAaire  ne  d'^pend  actuellement  que  du  Cabinet  de 
Vienne. 

A  ces  causes  j'ai  l'honneur  do  prier  Votre  Excellence  iv  vouloir  bien  me  falr« 
parvenir  auisil&t  <]U«  pOR^ble  une  réponse  li  ma  présente  eommanieation  Pt  je 
prollte  elc. 


store 
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'Noie  du  Baron  Attiandm  au  Prmet  Oortackatroit  an  date  êe   8t.  Pelfrv 
bOHrg,  S:16  Mai  1877,  Xr.  4441. 

Le  Souseîitnt'  Membre  du  Conteil  de  Sa  M»je«t#  l'Empereur  du  Br'ril,  et 
Sou  EnvoT^  Kxtraordînairn  et  Ministre  Pl('nlf>nt^niialre.  a  rbonneur  Af  faire  part 
k  Sun  Altsase  le  Prince  Oortrbalcow,  Chancelier  de  l'Kmplre  ot  Ministre  dei 
affairea  étmnffî'res,  qu'ayant  transmis  k  M>n  Ouuvernmiient  la  note  du  Ministère 
Impérial  tin  l',f.'.!4  (Vtj>lire  1K76,  deinaniianl  des  éclAip<isBeviient*  nn  aujet 
tartlï  que  le  Brésil  veut  établir  pour  )a  cornupondanoe  t>>]i*grBphique  dans 
T^srau,  «in*i  'lUe  la  dirclft ration  k  quelle  r|n*ae  i]  d^ire  aii['art<>nir.  v)>iat  à! 
char^  par  son  Gouvoraemcnt  de  dMarer  lue  le  Brcsî]  d^^sire  appartenir  k 
pr^mirre  l'iuw  et  k  l'ontribnier  urne  sa  '^uoic-part  arnur^ll^  au  maintien  ilu  bureau 
international  de  l'Admininration  t^l^^rapblque  k  raison  de  40U  r^'i  pour  un 
franc. 

Quant  «u  tarif,  le  (Gouvernement  Imppriitl  du  Brésil  donna  la  pr^f^rence  au 
r^^iino  exiraeuropjen:  taxe»  tvrmltialm  et  de  transît  de  mot 

Le  Brésil  ae  oompote  des  Iroii  divisions  territoriales  pour  le  recQUvr«(ueat 
de>  taxes  t^lvgraphiquee,  savoir  : 

l*dn  Itet-lfeau  Pari. 

2*  du  Recife  k  la  ville  de  Rfo  JsoHro. 

S"  de  Rin  Janelm  k  la  frontlÀre  *ttd  de  l'EinpIte  dans  la  Province  de 
Uo-Onnda. 

Cette  divisiim  arrivant  puur  le  moment  Jusqu'aux  itations  de  Joguoroo  et 
d'Untguayana,  sera  étendue  plus  tard  aux  divisions  qu'on  ouvrira  pour  les  t^M- 
grammes  venant  'l'Earope. 
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Mû»  i't^M  i'êtticiû  lu  ib  U  Convantion  !«■  truU  'livÛMO*  poar  le  truuit   l}j77 
_.„.  -■.t,.;»^  ^  <l*ux,  TU  nue  le  cÂbl«  n'irri»»  ija'nu  R«<-îf«. 

' .  itranMiBBnt  tmpjrUI  drdxra  «n  aotre  <4(j4  1a  ux«,  tott  tarminale  »oit 
^  w._;.  •toit  filf*  pftjvA  ^  mlMit  d'un  {rani-  pu-  mot,  «t  pu  ctui}U«  division 
winonciv- 

Cm  taxiN  «ont  f{s«M  M>mm«  suit  : 

fomr  «B  tlUâfniORw  eitn-Lr«iili«ii  tivri-  k  U  fUtion  du  R«<ilfe  et  d9«iin>^ 
«car  Mois  «Bln  >t*tioa,  d»|igis  -.-«Uc  <ill«  ja»^a'k    Bto   J«a«iro,    Il  cm»  perçu 
OT  ftbaqsa  mot  U  tAXv  d'os  franc. 

Pour  toute  autre  «Utioo  ftu  lud  do  Rio  Juiebo  dovji  fisse». 

La  t>4f'gT>ninio  eKp*di^  «n  trendt  da  R«rifa  a  Ja^irao  ou  k  Uruguuu, 
m  dMtiA*  *  U  TiUc  •!«  Bio  (rude,  m&a  de  laiTre  par  1««  ligne*  t^UfrapUqoei 
lat  fwys   rolfini    —  deux  frmnr». 

I4«M  «n  tnnilt  da  Rodfo  â  U  ville  de  Bollen)  (Pari)  iitwnd  U  Uirn«> 
t&icnpb^ue  y  arriéra  —  un  franc. 

h  ràila  bi«n  entendu  qa«  U  bue  d«  tslûgramme  par  mot  «at  uniquement 
•4^  poor  1m  tcléfMniines  reçus  de,  ou  expédié*  par  Je*  Etat*  qui  ftut  ailb^ri 
1  h  Coarenti'ni  de  St.  P^teraboorn. 

En  donnant  tout**  e**  Inforiiiattnn»  et  r(!liifi'jtiem4>nù.  le  *ou»«ign<^  rroll 
4v*Qif  dirv  k  Son  Alt«t«e,  qu'il  a  reçu  de  «on  Qouvf>rnpm<^nt  det  plein*  f^urol», 

-|uala  U  Mt  autortaA  il  adb/rcr  au  nom  du   Rf^mI  «  la  Convention  tilé- 

iiM  internationale  df   IH75,  H  k  signer  les  Ai-tes  à  ret  efFel 

L«  ftoaitign^  wiiil  etc. 

Sign^  Baron  ifAUiandra  m.  p. 


Oott 


8t  Pélenboarg.  le  U/îfi  Juillet  IH77. 
Monfieur  t'Ambawadeur: 

Par  UNO  d^Uration  «n  date  du  4  1€  Juillet  a  c.  cî-jointe  «n  copie*',  1« 
Mfil  nr^tiliea,  aprî-t  aroir  «u  i^oitimunii^itlon  -le  la  Conv*ntiun  !<•]«- 
a*  Internationale  «onrjue  \  Sl  Petersbonrç  le  XOti'Z  Jeuillei  187&,  u»anL 
d«  droit  t^**né  par  l'artirl^  18  He  rotiA  Conventi'tn  aux  Etal*  nonvignatatreè, 
Mxà>d«>  p-'inr  Ia  Br^ll  a  la  dit*  Convention  tùlt<graphti:|ue  inlernatlanala. 

J'ai  l'hoofumr  de  porter  co  qui  pr^oUe  k  Votr»  <»>nnai8sanc«,  Hoiuleor 
TiaibaMadMir.  en  Vous  priant  de  vouloir  bien  en  faire  part  au  OouvememeRt 
Inp^rial  si  Rtoal   et  je  proAre  etf. 


*'DMaratifm  d'accemioH. 

Le  Suuaaign^,  Entu)-^  Extraordinaire  et  Ulniatre  Plénipolontî^e  de  Sa 
Vajfal^  l'Eap^^ur  du  Ilrrall  pr^.<i  Sh  Majesté  l'Empereur  de  toutes  le»  KUMtot, 
4Mmi  ^ti»  le  Ouiivem«fnent  Impérial,  apr^s  avoir  eu  commiinlrittlori  Aç  la  Con- 
eiBtfBB  lîïWgraptii-)<ie  intemadonalv  (.'«n'-tu-  V  $t.  P'-t«riibr.urç,  I»  10 'i'2  Juillet 
iro^  Waal  du  droit  rMervv  par  l'aitiolft  18  do  oenc  Convention  aux  Etatê  noo- 
it|]Mialiai.  aM-rde  pour  l'Emptr*  du  Brîtll  k  la  dits  Convention  ték-irraplilqae 
(■Mmailoaale,  laquelle  e»  '-(^ni<^  Ini^r^e  mot  \  mot  d(»n«  ta  prrxenCe  d^ntaration 
H  «'«tfage  fcrmellemCTit  envnrd  Sa  Ma.icwé  l'Empereur  de  Toute*  les  Rusiles  et 
Ui  aair**  Haole*  Partie»  cuntraRtAiitMi  k  ooncourir  d»  son  coté  k  l'exécution  de* 
•6|>«tatl'-ni4  i-^intantiea  dan«  U  dite  Convention. 

Le  Ooavvmeaienl  Impérial  du  Brù*U  déi-lare  en  outre  adopter  pour  U)  tarif 
tMwirtiiiial     le    régime     extra  -  européen  :      taxe*     termlnolM    et    de    tranril 

U*  BrRfll.  attendu  «•  frande  pxt«nrian,   c«t    partage  en  troif  divisions  terri- 
H  fmu  le  recouvremont  dM  taiM  tf-légraphliues,  savoir; 
t'  du  Bocife  [Pernambu'!»)  au  Pant. 
t'  d«  Kffife  k  U  Tille  de  Rio-Janelro. 
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1877  3'  â«  Uio  Juiriro  «  U  froofi^K  du  Sod  d«  l'Empirt  lUnii  U  rroriEn  4» 

Rii-Grawlf. 

Ls  pfemi»«  diviaion  entM  Redfe  et  Patà  a'esi  pu  encore  ea  fonctî«ti. 

La  t»xf  toit  teniÛDAle,  «oit  àt  truuii  doit  dli«  |<«T^  k  laieon  d'uafrtWfn^J 
mot  «t  p»r  chkqae  ilMrion  t«rrit<)rlA]e. 

C«*  tax«s  font  dJfinÎM  «>trifD«  tuït: 

Foar  nn   fflqBramni»  extrs'btrdlien    IlTrf  k  U  stAtton  du  Reelfe  «  < 
ponr  lome  *titr«  atsUon  depuis  rett«  vUle  jus^ia'h  Ifla-Janelia,  U  a«tm  paqQ] 
cliaque  mot  franr  1 . 

Pour  tnute  autre  «utton  au  Sud  de  RIo*JaMiro  francs  2 

lit  iélép«mme  expédia  m  tnmàt  du  It«cife  à  Jayumw  M  à  tJr  _ 
deeliii^  ï  )•  tUIs  de  Itrâ-Orandr,  m&a  de  luÏTre  par  le*  ligne*  tJt^gnipWq 
p«yi  voUûu  franct  2. 

Idrai   en   tnntU  du  B«clf4  V  U  ville  de  HHIern  (Wr<)  «^tund  U  U^mI 
graphi'iue  y  arriTcra  frasn-  1 

En  foi  de  quoi  le  SouMigné  muni  k  ret  effet  de  pleins-poomira,  qui  ' 
tmtrrj]  en  bonne  et  due  forme,  a  lî^é  la  pi^Mftlc  dériaration  et  y  a  epf 
caefact  de  a«a  arme?. 


Fait  ï  St.  Pétenbourg,  le  4/16  Jolllei  1S77 


SlgiK:  BaroD  d'^McDnlnL 


]«07. 

18  juillet  1877. 
Circulaire  du  ministère  U.  honjrnMe  de  la  justice  à  Véga 
de  l'fxécutiun  des  sentences  des  tril»uuaux  Je  la  Saxe 

K  ovale. 

(Arrfaim  du  minisliire  Imp.  et  R.  des  affaûns  étrangferes.) 

Circufar-VeronÎHitng  des  k&nîffUch   miijarischai  Jwili^minisirriHtMi 

sub  7..  190S0  vom  Jahre  1677  nn  st'immtlirhc  kOniglirhe  Gvricht»- 

hijfe  erster  Instant  nnd  sAmmtUche  hOniglich^  Bvsirksfferichte. 

Pie  sHchsisch  koniglîcite  Re^^iening  hat  crklart,  dass  difi 
kîiniglicii  Hiicii7'i8chen  Oerichte  in  Ennangelung  eines  (lie  gegdA' 
seitige  Kccht-ilnlfe  siipulirenden  Veitrags  die  VoIIzielmng  der 
durch  &a»>tan<li!^che,  so  auch  duicli  ungarisclic  Gcriclito  gogcoi 
sSch^ischc  T'ntcrïhnncn  gcl'iillti'ti  reclitsgiliigen  Hcsclicide  anzu' 
urdnen  nur  in  den»  Fallc  lercchtigi  t»înd.  weiin  die  Compoien 
des  anordncndcn  Gcricbis  nach  den  ïii  Sachsen  geltcnde 
Gesetzcn  fc«tge9tcllt  i*-!. 

Ans  dicscrErkiKrung  folgt  von  sclbst  dass  die  sScbsiscbe 
Gerichte  —  jenen  rechtsgilugen  licsclieid  des  uiigarische 
Gerîclites.  mil  welclicm  dièses  seine  ComjieicDz  nach  dent  un 
garischen  (îe^etzes  als  fcsigestetU  crkliii-t,  «ls  nicht  genligen 
«rftchtend  —   vor  Anordnurig  dcr  Execution  de»  in  Sachscn  z 
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ersuchten  Bcachcido*  odcr  Urlhctlos  die  Competcnz  1877 
ongarischcn  Richtêrs  nnch  «iîclisischemGcsetze  zum  (?egen> 
ido  cines  ncuon  Vcrfahrenif  und  ricbterlichen  Bescblusscs 
rlico 
Xnchdcm  dicscs  Vcrfahren  ouch  von  unserer  Scitc  cîne 
itflche  VcrfUgiiug:  crhciî-cht,  wcisc  ich  aus  dcm  Grundc  deu 
i^lichen  Gerioht^hof,  respective  Bezirk<<gericht,  an,  dasn  sie 
trhîn  die  VoUziehung  der  Execution  der  durch  die  kuniglich 
M*chen  Oericliie.  wenn  aucli  nach  den  doiiipen  Gesctzcn 
fl)i*giltit:^  gctnllton  Uoitchcide  unil  l.friheilc  nur  în  dom  Falle 
rdnen  mogen.  wenn  von  den,  durch  das  leiiuii-irende  ktfnîg- 
»icii«ische  Gericlit  Ubersandten  Acten  unzwcïfclliaft  orliclTr, 
da-*  în  dem  Processc  vorjçe^.in^ene  kuniplîch  sfichsisclio 
it  zur  Verhnndlung  und  UrthciUràllung-  nacJi  dem  auf  dcm 
ietc  des  rcquirirton  ungarischenGericlitcs  scItcndenGct-ctze 
■p«(ent  wor. 
[HfDTreit  die  Competcnz  des  ^à'clisiach  kônigiichcn  Gcrichtes 
den  âbersandten  Scttriftcn  niclit  herzuâtellen  ^&re,  suche  daâ 
tevateriandi^clicGcricht  zur  L'eberscndting  der  bencrten- 
PfOCCftsscbriften  das  betretlcndo  koniglîch  sacb>iacKo  Gericht 
Bnd  wenn  es  sich  von  den  dernrt  Ubor-^andtcn  Proccss- 
liriftrn  Ueberzcu^ung'  verschafft,  dass  das  ^flchsiscbe  Gericht, 
eh  der  auf  ungarischeni  Gcbîete  geltondcn  Civil-Process- 
Mnun^  nicbl  cumpcleut  {çewesen  wnrc,  îst  e»  in  diuscm  Fallc 
rtlicbi  de-*  ungnriscbcn  Gcricbtes,  die  VoIIzicliung  des  frtlioil» 
.*Î«T  Bc^cbeidea  tu  venreigeni, 

/u^lcicb    ùt  jene    Parte! ,    gegen    welche   daa    k<iniglîcb 

-     lit;  Gericht    die  Anordnung  der  Execution  des  Urtbeiles 

:.'  -.-heides  vorlangtc,  herficbtigt,  die  Venneidung  der  Kxe- 

■1  negL'n  Incempctcnz  des    konlglich  siiclisischen  Gericbtc* 

--1  -icsn  zur  Anordnung.  reapectï^'c  zur  Volizîcbung  derselben 

ïTïjuirirtcn  ktinigtichon  Gerichte  anzu^uchen    —    liber  wcicbca 

'    M  einc  TagitAtzung  anzuordncn  und  în  cinem  Bescheide 

-  zu  fnsscn  sein  wird. 

Entfprecbcnd  den  in  Snchscn  bestehcnden  Gesetzen  istdie 

Ar>nn}nang  der  Execution  unbeding^t  zu  vcrwcigcrn,  wenn  der 

.   :t«tand  des  Uribeils  oder  Bescheides   —    das  Thun  odcr 

-on  —   în  einer  Inhibirung  der  dasigen  Gesetze  «ttissi 


Budapest,  IB.  Juli  1877. 


Fiir  den  Justiz-Mînister: 
Csftmgi  m.  p. 

Suâta  -  Serrotlr. 
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1877  l«»g. 

21  juillet  1877, 
Oriloiimuiee  du  luinisttTe  Imp,  J{.  do  l'instructif «i  publiqui.* 
rclativeiiidit  ;\  l'arrange  ment  pris  avec  lu  Saxe  Royale 
pour  assurer  réciproquement  rînstriictîon  sculaîre  obli- 
gatoire. 

tArc1iIv«s  ilu  DiinUtcn*  lin[i.  al  K.  des  &lTUre«  /'triuigjtfvs,) 
Erhtss  (hv  M'mhdtrs  fur  ViiUuS  imd  Vnicirirht  tom  31.  Juli  1877^ 
Z.  853L,  au  tlic  Lande^cItiiffjrJtOrdeii.  betreffend  ehie  Verehtborung 
mii  (hr  kihiif/lirh  fittrlisMfhcn  Regicrung  wegfn  gfgettseitiger  Durch- 
fiihrtmif  dfif  S^Jutfjifiicfit. 
D»  C3  wlinsctienswcrtli  crschien,  Jass  der  a»f  Grund  der 
tistciTeicliischen  Schulgescizo  UcobacUtete  Vor^ang,  woiTiacli 
bcziiglich  dcr  SchulpHiciit  zmschen  dcn  Kîndern  dcr  In-  und 
Ausliindf^r  oin  l'ntei-j'chied  iilcht  ^emachi  wird,  aucli  iin  Koiiig;* 
reiclic  Sachscn  riicksiclitlicli  dcr  Kîndor  dor  hÎcIi  doitlnnds  aof- 
haltendcn  <).slc;nclchiâclion  Suntsangchcirigen  Plaiz  grcifo,  so 
wurde  xwiaclicn  der  dicsseitigcn  und  der  koniglicli  sïchstaelien 
Regicrung  iluicli  Austauscli  von  Ministeriiil-Erklaruriaren  die  Ver- 
eiiilmnin^-  daliiii  gotriitïon,  ..diiss  ilie,  don  —  ini  nslerreicliischen 
Keichsratiic  vertretenen  —  Ltindcrn  niipclifii-enden  Kinder,  welclie 
aieli  iui  KunigreiclioSachsen  luflmltcii,  und  die-  dciii  Kanigieiche 
Sachsen  angehtircndcn  Kinder,  wciche  sicti  in  don  im  tister- 
l'OÎchiaclien  Keiclisraihe  vertretenen  Liiindern  Auflialten.  nacli 
Mass^al>e  dcr  jni  Lande  des  Aufentlialtes  bestehendeii  (îescize, 
wie  Iiilaïuicr  zum  Be.-^uclic  dcr  i>cluilû  lierangczogiMi  worden 
5ollen,  und  dass  die&c  Notliigung  zum  Uesuclie  der  î>cliule  «îcli 
iiiclit  iitir  auf  die  cigeotlielio  Klcmentar-  odcr  Volkftsehule 
sondern,  wo  danehen  elne  sogenauntc  Sorintags-,  Fortldldiing»* 
oder  Wicdcrholung&schtile  mil  obligutorischemCliAraktci'  besteht, 
•uch  auf  diciic  crstrecken  aoII". 


22aoiii  1877. 
l'ublication  de  In  c-Iiaïubre  de  commerce  de  Vienne  & 
l'égard  du  nouveau  tarii'  douanier  espagnol  du  1 7  juil- 
let 1S77. 

(Wi«ner  Z«\tung  1877.  Nr.  192.) 

Kitndtiutchung. 
In  ICrIcdigung  einer  von  der  unterzeïchneten   Kammci    ge- 
stclltcn  Anfrage  liât  das   k,   k    IlandeUiniiiisteriuni   niitgellieîlt, 
dftAS  laut  Uisposilinn  12  der  llo»linimungen  tlber  die  Anwendung 
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«SPAONE. 

ici  un  1.  Augusc  d.  J.  în  Spanien  in  \Virk<iamk«tt  getretcnen  1877 
Dtyen  Zolltarlfes  voin  17.  Juli  Isll  die  in  demdelbeii  Rurge!>toIl- 
itù  Znlle,  die  oïcderor  sind  nls  jcne,  wrlchc  dcr  als  iniegnrcnder 
Bvstandtheil  iinserca  Ilrindcls-  und  .ScliitTtahrts-Vertrages  mit 
^tacien  vom  24.  Miirz  1870  erklSrte  Tarif  des  Jahres  1869 
ilï,  Juli^  vorsclireibt,  nar  aufdie  Produclc  und  Provcnîenzcndos 
î  .-n  Rrirlic,  dt;r  ScliWfîz,  Itîdieng,  Oesterrcicli-Ung^arns, 

.  ns  «nd  Korvvcgcns.  dcr  N'icdcrlandc.  Russiand*.  Portu- 
çitf.  Marokkos  und  der  Tlirkci  Anwcndunjr  findcn,  dercn 
Saiion^n  auf  Grund  der  gehcndcn  VortrSge  aufdie  8pant9ch<^n 
Prf-duoK'jenoZolIgcMilircn  legcn,  wclchcfiirdicraci»il"Cg;Unstigte 
Njtiwn  fc*ig<»^etzt  sind. 

Cn»  en  erwei«on.  dass  die  Wnarcn  in  don  genarinten  Kttndern 
rneugt  sînd  imd  au»  denselben  herruliren,  îiabon  zufolge  der 
rntannten  Disposition  die  Ketheiligten  zur  /oit  der  Kinfuhrnach 
^anit-'n  eîn  von  dem  betrertendcn  spnnlschen  Consul  vîdirtes 
Crrtifical  des  ausISndischcn  (rtstcrreicbisclien)  ZoIIaintes  vorzu- 
wci«rn.  in  welcliem  die  Ausffulir  der  crwitlinten  Waaicn  bc- 
iititigt  wtrd. 

Wenn  die  Pioducic  dcr  genannten  Nationcn,  uin  nacli 
Spanien  zu  geinngcn,  dui-rh  ein  andercft  frcmde.<i  Laiid  transîtiren, 
ut  auiierdem  die  [liirclifuhr  diirch  cin  vûm  spanischen  Consul 
vidïrte«  CerilBrat  der  Xollvorwaliung  dièses  lelzten  Landes^durch 
welche*  dio  Waaren  gehen.  zd  ervroisen. 

\S'ci«l  jetiiand  dic>te  Doemnenle  nicbt  vor,  ^o  werden  die 
lulcluien  Zullc  gefordcrt  werden,  welcUe  in  deni  Tarife  vom 
Jakrc  I86y  angef^cizi  «ind. 

t*Ri  »onach  dte.'<er  /ColIbegQnstigungen  thoilhaft  zu  werden, 

W<l0H«n   di«   narh  Spanien   zu   impoi-iirenden  Uaterreichîscbcn 

"'  .^rfu  und  tîHter  sowrohi  einesT^raprungs-Certificales  als  atieb. 

:  rir  die^elbcn  in  dcr  Hurclifubr  frankrcic)!  beriibren  aollten. 

cincs  Trmnaiio  iVrtificales 

Znr  AusfeioUung  dcr  Urapnings-Certilicaie  sind  die 
hômîschen  Zolllfmter  beriifen,  worauf  dieselben  nooh  von  dom 
ooin^eateD  «pnni'ichcn  Con»»l  «u  vidir<?n  sind;  die  Ausstellung 
dcr  Tran^it'-'-Crrtiticate  crfolgi  îm  vororwiilinlen  Fallc  dnrch  die 
frvuteiscbe  Zdllverwattung  und  auch  dictées  GcrtiHcat  muss 
■nm  éea  doriigen  compctcatcn  spanischcn  Consul  vidirt 
•erdrii- 

Wien.  am  22  Augast  1877. 

•1er  llandclt-  und  Gcwcrbckammer  fur  das  EraberzogUmm 
Oeaterretch  unter  dcr  Ëiiua. 
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J077  1010. 

Iti  aoftt  187" 
Circulaire  du  ministère  liup.  K.  de  l'intérieur  conceniunt 
le  iraitement  gratuit  des  sujets  réciproques  malades  dau»| 
les  hôpitaux  français  et  aiifrioliiens. 

(Artlilv»  du  niiriEst^re  Imi>.  et  It.  dei  «ffalrH  étraog^rw.l 

Au  sÙMmtliehe  Lurulessfellen. 
Die  wîedcrliolt  geniachly  Wdlirneliniiing,  das»  von  dpn  Ver- 
waltungcn  cinzclncr  fninztisii>c)icr  ComniunalspitAler  das  den 
LADdcRsiclle»  mit  b.  S.Erlasscvom  10.  April  18G8,1398^M.  I.uiiJ' 
ncacrlich  niit  demErlasse  vom  21.  Jj»Dncrl877, 18&/M.  I.  beknnnt- 
gcgcbcnc  l'rincip  der  gcgcnsciiigcn  uncntgcUlichen  Vcr]>Hegung 
di>i  lu  dio  iislerreichiachen  und  in  die  franzosiscliën  Spitiilcrauf- 
genommcnen  frnnzosisclien,  bezieliungsweise  ii9ten*ciclngclie(i 
Unterth&nen  niclit  bcacbtet  wurdc,  habcn  das  Ministeiium  de< 
Iniicrn  vcranlasst,  iniAVcgo  des  Minifitcrium  des  Acu^scrn  daliÎD 
zu  wii  ken,  dass  dii-  lîuckvergUtungdoiVcrnflegs- 
kostcn  zwischcit  Oc-itcrrcicli  und  Frank reiohi 
niilicrfcstge&tullt  wordc. 

iJurcli  die  ïni  diploniatischon  Wcgo  gcpâogene  Vcrhand- 
luiig  wui'dc  die  voni  k.  tmd  k  Miuistcriuiii  des  Acuascrn  tiicbcr 
mitgetheihu  ErklJirung  dtr  frnnzogischen  Ke^iorung  erzieh,  dass 
it)  nllen  Spîtalcni  Krai^kreiclis  ohnc  Ausnalime,  daher  iiicbi  Idos 
in  don  Stautii-,  sondera  aucli  in  den  CùmmunHlâ)>itÎLlci'n  inittcl- 
luso  Krankc  ulinc  UntciKcliîcd  dor  Nntiontdîtnt,  ntilbin  auch  dîej 
fiBtenoicliîscIieii  Untcrllianon  uncnigoItHch  vcrpflegt  werden  und 
dlf  goiiaue  Kiidialtung  iIIcscb  Gnuidsatzcs  v(in  der  fraiizusîftclicri 
Regierung  ongcordnet  wurdc.  Die  beidcrseitigen  Regîeruiigen 
battcn  sicb  jodocli  diirin  zu  untcrsliltzen,  um  den  Ei*5atz  dcr  Ver- 
pflcgskostcn  Von  den  VcrpHegtcn  odcr  von  den  zahlung^nibiKca 
Ycrwnndtcn  liercinztibringcn,  falls  dicrie  in  dcr  Lagc  siad^  den, 
Ersatz  zu  leîsten. 

Von  der  uncnlgeitliclicn  VcrHegunjr  bleîbcn  nur  dîcUnbeil-J 
baron  (injirmcs],   Gclsto^kranko  und  Findlinge  ausgc«cIdo8iea,J 
bozUgliclt  dcron  die  fran^îSsistrlie  Uegicrung  bcï  dcm  bisher  be- 
fo!(^ien    Svfltonu-     dcr  Heimsendung    bi»     an    dio    Grenzc  vcr-j 
blciben  zu  miisson  sich  erklSrl  Dio  franzosischc  Regïcrung  cr- 
klKrtc  jedocli  zugletcb  gcneigt  zu  sein,  die  RUckvergiîtnng  derl 
Auslagen   iavatnes)  l'ei  diescn   Hllfsbedurftigcn   erst   vom  Tagej 
der  Présentation  des  Uebernahnisbegcbrcnsnn  zu  v er langea,  und j 
wenn  dcinselben  .stiittgeircbcn  wird,  den  UilfsbedUi-ftigcn  unent- 
gelUîch  bis  nndleGrenze  bringen  zuIaBsen,  faits  die  i>»teiTeichisclieJ 
lîcgicrung  dicsfalls  die  Rcciprocitàt  beobncbtcn  wUrdc. 


KHASCE. 
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Die  (JaterstUtzuQg  der  bciden  Uegieningen  behut's  Hereiti* 
_•  rJer  Kostcn,  und  swar  jener  Jor  VerpHogung  unil   der 
iiluug  hiitte  wic  bei  den  eiâterwiihntcu  Krankeii  PUu  xu 
çmi'en. 

fndeni    der diesc   Erklliningen   der   franzJisUchen 

Rcgierung  bckoont  gcgcbcn  wcrdon,  wird  dicsclbe  aiifgcfordcrt, 
(•inâicliUich  des  VorschUties  der  franziJsiscLcn  Regieiung  wegen 
iJrr  reciproken  Beliandlung  der  MîlfsboilUrftii^L'n  der  1  e  t  z  t  her- 
r  ri:i>hrtbenen  Kiitegorien(UnheUbare,  Geiateskranke,  FindJinge) 
liir  (julachten  auch  mit  dom  I.andc5-Ausscbi)s$o  flir  Tirol  und 
TrieAt  mît  dcD  Landes-Auaschiisiien  gepHogcnem  Eiiiveroebmen 
s«  enutcen  «nd  dnbei  dïf  in  den  Ictzton  10  Jftbrcii(l867  — I87(i) 
rorgekommcneD  Ftille  solciiet-  Ileiniseadungeii  und  wo  thunlich 
den  bicdurcli  surgclAufcnen  Kostenbetrag  naclixuwolRen. 


1H77 


HII. 

1«  août  1877. 
Circulaire  de  Tautorité  maritime  à  Trieste  à  l'égard  du 
«lécrei  de  la  U<'*|>ul}liiitie  du  F6roucn<latedu4avrillS77 
pre«cri\'ant  la  ïégalL^Uion,  par  les  organes  consulaires  du 
Pénïii  :\  rôtran^'or.  des  connaîsseniont.^  et  autres  papiers 
de  bord  de  navires  à  leur  entrée  dMiis  les  ports  de  la 

Répul'lique. 

tArfMvee  du  minîM^'n'  Itiip.  vt  B.  iIfs  affAlnw  Jtnuigfcru.) 

Cvevlare  delf  i.  r    Governo  marittimo  a  tutti  gt  U.  rr.   UfT»*^ 
fitmionnri  portitale  sariitun  dipendmti. 
U  govoroo  délia  Repubblica  del  Ferù  con  docreto  4  upiile 
%.  Ct  |»ubblirA  quaato  scgue  : 

I  prt>pri*.'iJiri  o  coase^natarî  pcif^ialî    del  carico  de&ttnato 

piT  î  porti  délia  Repubblica,  corroderaiinu  îl  inanifeslo.  cbc  gîunia 

'  3S  del  regi.dament^j    di  commercio  Iianno  abhligo  di 

^ u:o,  dtiUu  polizzo  vîdiiuate  dnl  rispcttivo  Console  del  Perd 

Art.  U. 

Le  merci,  per  le  4uali  non  vengono  preacntate  le  polizzo 

■-':--  -  la  base  .il  disposto  degli  arlicoli  I8H  e  197  del  regolu- 

ttKoIurc  0  deir  art.  1  del  présente  décret*»,  vaimo  soggette 

iilizionale  del  25"*/(,  >-ui  dîritti  ridalivî  gtusta  tariflFa- 

„'  l'Uo  di  libéra  îniportaziotie  varmo  sogetie  ad  una  tassa 

riuiraleotc  ai  26* 


••„  dol  loro  valoro. 


ESPAONK.  -   PEnoU. 


PEROU  —  ESPAQÎfE. 


1877  Art.  m. 

Gli  amminUtratorî  (U-ll»  (lognnn  potrunno  concède 
iroportatori,  chc  non   prcseiiùno   le  polizze  ordinale    un 
termine  per  la  pre^entazionc.  sotio  garanzia.  diloro  soddifi 
e  per  la  somma  rappiescntante  il  25%  délia  multa,  aumeii' 
del  5",j  i  corriRponoenù  diriiti. 

Art.  IV. 

Al  Capitano  del  baetimento,  che  approda  in  un  porto 
Perù,  senza  essere  munilo  dei  doctimenii  ^-idimaii  dal  ri^pe 
Console  dolla  IteputiMica  tn  conformiUi  agi'  orticoli  187  c  201 
refTolamcTtto  cons^ulare,  vorr.\  inflitta  un»  miiltn  di  100  a  l 
Boias.  secondo  U  grarith  del  coso,  socondo  ^unnto  disporri 
capo  ilella  dofrana,  e  senza  prejbçiudizio  dclla  disponsii 
coiitenuta  ncH'  arùcolo  2b  del  regolamento  di  cunimercio. 

A  r  (.  V. 

Non  verrS  applicntala  pena  portaU  dall' arùcolo  preecdtl 
i]Ualora  il  Capitnno  conipi'^ckTi,  che  la  mancanza  dei  doeiUDil 
suddetti  provcnjra  da  niotïro  chc  no»  potf:  prevedere  né  ctîi 
come  sarcbhe,  naufragio,  incendio  o  piraterio.  ovrero  se  il  bi 
mento  non  fù  spedîio  per  un  porto  del  Perù,  e  solo  fU  cov 
ad  approdJir\-i  per  caso  fortuiio  o  per- imprescindibile  ne 

Art.  VI. 

Piono  ahrogate  le  disposizioni  del  regolamento  di  commcj 
16.  dit-embre  1864,  in  quella  paile.  in  eu!  furono  soi^titiilte 
quelle  del  regolamento  consolare  22.  guigno  1876, 

Lucchi*  si  coinimicainesito  adossequlalo  dispaccio  9.correi 
Nr.  23512  dell'Eccelso  1-  r.  Ministero  del  Comtnercio,  peranali 
publtcJi9ionc  ncir  ttlbo  d'Ufficio  e  partecipazîonc  ni  narîgai 


1012. 

18  aoûi  187Î 
Circulaire  de  rsiutnrïtô  maritluK-  à  Trioste  à  IVgard 
noiivelle»  Uxc.-*  iin[K)K*'^s  à  la  navig-iition  h  titre  des  trava 
de  port  dans  les  jioru  es^pagruds  de  Conina  el  d'Aimé 

(ArohiY«B  du  minUi^re  Imfi.  ^t  R.  des  «flAirpit  jrrui^r«* 

Cireoiare  iUlT  i.  r.  Gocer»o  marUtimo  «  iutti  i/F  U.   rr.  Ugki 
funsioitari  porittali  sanitnri  dipitidenti. 
Il  r.  rîovenHi  dî  ."^pagna,  attlne  ilî  sopperire  aile  !«pcsc 
miglioramento   délie  ncce^saric    opère    portuali    in   Corunna 
introdotto,  con  decreto  29  giugno  a.  c.  ana  nuova  ussa,  eguatv 

PÉROU.  -  K5PA0IŒ. 
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1  già  esislente,  por  la  scarîcazione  ilelle  merci  îai{iortatc  1877 
o  porto,  e  con  decreto  iletla  stc»sa  data  sliibirt,  allô  scopo 
nuglïorarc  le  0]>cre  jiurtuali  în  Alnicrîa,  una  nuovA  tassa 
p  sopra  il  dirîtiu  ilî  scaricAzîone  attualmcnte  in  vigore,  ed 
oata  soprn  le  merci,  chc  vcngono  caiicate  t;  scaricate  nel 
DTto  d'Almeria,  e  ci6  in  basse  alla  »egiicntc  taritfa. 


y  E  B  c;  I 


r«n4«l<;  dî  en»,  orelîc«ri*,  d*lt'  E»i*ro 
ri»^,  vetratnl,  OirsmfnU  fina, 
ime,  fiUti  d'ognl  »j-t'i», g^Qo- 
llî.  flofeUI.  Mr|U»ri.  lam;>&i]0, 
UII,m>aiiiaUDr«,[WftNiinenu-rie, 
fameris.  coJori  fini,  pohere  lU 
le,  pUDofortl,  chincag^livrio, 
hlîi«ri«,  t««suti  d'ogui  ipfcic, 

hl f  dil  Rp^no 

bwealli,  ckt-ao  nonch^  altri  ^oeri  colo- 


I  faesebe  .*..,, , 

■rcoba , 

-vliil  «te.,  c«mpme  il  pelroUo . 

'gnsgio 

laTorato 

Irguini  •  farina 


Fi 


arg«ntifero,  o  parifîoato  in  lamino 

dî  raïue,  xla«o  otc 

I  f«rro. .. 

Acctaîo  ft  •fmîlî  Tnetalli   In  vftrjbe,  lamtnft 

in  alira  qoalfliasj  forma 

Ili  ili  fono 

Ai  |>iorabo  d'ogni  ip«ci« 

I      dl  zînco  ■  ■     

ma  di  tut(«  1«  iitialilà 

j  capigroMt 

"*  I  âctti  minuli , 

pon  spMÏlicate  tn  «aaio,  (ardi  «te.  ..... 

■  •      a        >       >    

s  t       a         ■        •     

»  *       *         *        *     


Unltk 
P<^r  IMmpona 


métro  cabo 
uno 


(lel  peao  6no  a 
HMI  chilngr. 

tial  peso  fino  a. 
■im  r-hilogr. 

oitio  i 

200  cbilogr. 

p«T  ogni 

100  cbUor- 

oltï©  î 

800  i^hitogT. 


ImpofiU 

în  PcwU» 

e  CenU. 


0.60 


0.25 


10 
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AHOENTINE.  —  DANEMABC-  ETC. 


X877  i  ccreali  non  specificatt  pagheranno  l'iniporto  in  ragione  dï 

merci  simili  ûd  analogiie  alla  loiû  spccie. 

1  generi  voirâiio  stJniaiî  a  pesu  loiclo. 

Ciù  si  iiotitica  in  vaÂio  ad  0!fsei]inato  disjtaccîo  9.  correâtâ*] 
No.  S3923  deir  Kucelso  L  r.  Minisiero  dei  Comniercio  per  analoga , 
pubblicazîone  nell'  albo  d'Uffîcio  o  partccipazioiic  ai  nariganti; 


1013. 

25  août  1877. 
Ordunnante  du  ministorc  lui}).  K.  du  commerce  concer- 
nant Taccession  de  la  Perse,  de  la  républi(|ue  Arirentiiie,' 
du  Groenland  et  des  colonies  danui^e»  à  limion  générale! 

des  Postes. 

(P.  V.  Bl.  1877.  Nr  54.) 

BeUriU  Persietts,  âer  Argmt'umchai  lieptû/JiJc,  Gi-intiwids  vnd  der 
dùnischctt  Colottivn  mm  aVi^wcineii  JPostrervine.  H.'M,  Z.  â58t>0.    i 

Pei-sien.  die  AigentiniscLc  Bepublîk,  GrSiiland  und  diefl 
DAchstelicnd  liezeichncfen  daiiî*clien  Colonien  in  We>iîndicn,  " 
n^mlich:  St.  ïlionms,  St  Jean  und  Sl  (.'rois  sîiid  deni  allgemeinen 
Posfrvercinebeigetreten'iurdHncU'ii  die  BcKtînimuogendcsBcrDer 
Poatvertiages  vom  9.  October  1874  und  de»  dazu  gelidrigcii 
Kcglomciits  auf  deii  CoiTCJtjiondenzvci-kohr  mit  dioseo  Làodern 
und  Oolonien  vom  1.  September  d.  J.  ab  Aiiwendung. 

Ks  sind  daher  von  die«cm  Termine  ab  folgende  Portoitiitze 
cineultohcn  : 

I.  Fur  Coi'respondcnzcii  nacli  und  aus  Feraien  bei  der  Be- 
f(>rdcrung  via  Kusslaiid: 

o)  fiir  fiankiitp  Briffe  10  kr.  fiir  je  15  Grajiimen, 
h)  ftlr  unfrankirte  Briefo  20  kr.  fur  jo  If)  (jraitimen, 

c)  fUr  Corrcsputidenzkaiten  5  kr.  pro  Stiick, 

d)  ftir  Zcitiingcn,  sonatige  Drucksachen  uiiter  Band,  Seadungcn 
mît  Waarenproben  und  GeschKftspapicren  3  kr.  fUr  je 
50  Granimen, 

e)  fur  tecommondirle  Correspondenzea  an  Uecouimandaiious- 
gobllbr  10  kr.  und 

f)  fiir  ein  Rctouricccpi^sc  10  kr, 

II.  Fur  Correspondenzen  nacli  und  bus  Persicn  bci  der  &o- 
ftirdorung  via  Boniba\"-Bu.«liirc,  buwîu  Tiir  Coirespondcnzeii  nach 
und  uud  der  Argentinischen  Kepubik,Gri>nland  und  dca  dimlscliea 
Colonion  In  Westindion: 
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â)  fiir  frankirt^  Uriefe  20  kr.  fiir  je  15  Gramnion, 

kj  fur  unfraiibiitc  liriefc  30  kr.  Air  je  15  (îr.immpn, 

Ofùr  Corrospoiu^riizkarlen  10  kr.  pro  Stiiek, 

ai  filr  Zeitungen,  sonstige  Dmckîjachcn  unicr  Iiand,Sendunjt;cn 

mit    Waarenproben    und    G-cschtiftspapIcrcn    Ci    kr.    pro    50 

tinromcn, 
fi  fur  ivcoiiiniandirtc  Corrcspotiden«en   nn   ïtecoinmBndatïonii- 

gebUhr  10  kr.  uad 
ff  fôr  ein  Kctourreccpisse  10  kr. 

Die  k.  k  Poitdirectionon  aiisâerlialb  Wien  habcn  dièse  lïe- 
•ùmmuti^en  durcit  die  Landeszeitangcn  xu  vcrlnutbarcn. 


1877 


*i  Vold  tM  cdininntilMlloiit  aiuicllt*  du  t>itr«fta  ûa  Umit: 

Borne,  le  21  juin  1877. 
I^  mpQbiiijua  .\rg«Qtine  ftyajit  demandé  ^  i-tre  cdmisa  dans  rUnion  Ot>n^nJ« 
4»  Pmim  »ui  mirmcs  rondittoiu  que  l'ont  L'tù  Iw  Colonie!  (r»nv'U««s  et  l'IiKle 
brit&nnii^u*.  i-'e»l-a-dire  aiu  cunditlons  de  ramngi-iiiBiit  «i^m-  k  Iterne,  lo  27  .jtn- 
rier  167'i,  l»t  Ad  mini  «t  M  lion»  mû  onl  des  «convention»  [tosules  uii  de»  felitions 
direct**  ftT«c  et  par*  *e  )">nt  d&'l«r)'«*  d'tocoid  iiv«r-  *ott  ndmî<*ii>n  dnn«  t't'nîon, 
CM»  eMtnt«,  rommunîqii^e  â  b^us  le*  mambrei  de  rfnion,  n'a  !icu1(>vl- aucune 
•li^crtïan  dont  la  dvlaî  de  >is  Mmainu  pr^vu  par  l'art  17  du  Traîu'  d«  l'L'nioa 
yHlf,  en  tarie  «{u'en  vertu  de  «e  raùme  ârtl'Cle  l'aïUki'xInn  de  la  ■{■•ptihlIi^iiA 
-lUlllUllii.  tOtttà-iMv  ronim«  areotEi])lie.  dev&it  i^tra  conatsUV  par  on  acte  dlplo- 
■■tif««  «nta»  l«  Q«u<>erneni(iiit  de  rAdiiiïnlMration  ^rarit«  «1  li*  Ouuvernornent  ils 
f  A4iDlttiaCmian  admifie  don»  l't.'ninii. 

Ea  «wifjqaeofie,  1«  CoqhU  fvdjral  suisse,  au  nom  des  meinlirPA  de  l'Unioo, 
•  tkbMi^.  If  16  juin  1&77,  niDC  te  Ui.>UTera«mcnt  do  la  RépubUtjue  Arg«iitîni!  Un 
wM  BOftatount  r*dbéBion  <l«Jiaitîv«  de  c«t  Etal  aux  itlpiiUtion»  dd  Traita  de  Bern« 
4«»»(Ul.r«  1874. 

|.«  r«n»eU  ft^nl  inUse  a  l'honneur  de  remettre,  ftren  la  pri^sente  nate.  li 
9iB  Evcfl'ncr  Mon«iear  le  Minùtre  deit  AlTair«*  ^transiT«ad'Ântri('hr-Hongri»i 
ht  toSt*  iIk  rK  arie**,  dnnt  le  dnuMc,  desllnn  au  (!c>nMiIl  fM^rul  en  sa  «jualit*-  da' 
njamatant  dn  ni«mbrat  de  l'Union,  reste  déposé  aux  arebiras  d«  !&  Cou- 
fiiSntion  HtiflM. 

Le  CoomU   Udtnl   mloat    saiùl  etc. 


A«  nooi  du  Conwil  fierai  )>aisse, 


La  Cuonrelier  de  U  ConfifdJrallon  ; 
Bchitas. 


Le  Vine-l'n-pident  : 
Schmk 


••1^  IkrpirtoiiK'ni  dei  Pns^e«  .SiiUsP*  ayant  propo»iÇ,  par  idrciilairr-  du 
21  «n3  1877,  à  latu  W  Memlires  de  l'Cninn  Ôi^m'-role  dea  Pùstos,  d'admettre 
éamfVtàoa  le  B^publt'iue  Ar^eatine,  :kux  mêmes  cioailition»  que  l'cnl  «Ir  les 
ChhaiH  rmKOJM*  et  L'Inde  briUiiiii>iue,  r'««t-à-dire  aui.  condUlooi  de  l'arran- 
t^tÊa  ugaJ  ■  B«nie,  le  '27  janvier  187t!,  et  «uciULe  obJMtloa  contre  ceti* 
IHfMJiton  n'ayant  M  pn^tent^i  iliin»  li>  d/UÎ  d«  kIx  semaloM  pnaoHi  par 
lÛd*  17.  p^nMfaphe  tt  du  Tralb*  de  Iteme  du  0  octobre  18(4.  —  Lee 
MVM^fkct,  dûment  auiorim^ê  à  cet  effet,  conatotenc  par  le  prêtent  acte  diplo- 
«slon  déânltiTe,  d!<s  te  lor  neptembre  1H77,  du  Uouvcrneraenl  da 
e    Argentine,    amx    «llpulallons    du  Traita    eonconiant  lu  L-r^tlou . 
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1877   (l'une    UnioTL  Q^nér«l«    du    Poatos,    conclu  k  Berne,  le  9  octobre  1874,  slntll 
i]u'aus  diipofiUons  du  Bëgknmnt  de  dét«U  ponr  l'cM^uUon  d»  dit  Traité. 

Fa.U  double  k  Paris,   I«  I'»  juin  1877  (wUe  juin  mil  huit  cent   »oLun(«| 
dix-iepl). 


P6tir    le  Conseil  Kédôral  SuÏma    «u 

nom  dee  Membrei  <!•  l'Union, 

t.'ËnvcTé  Extratirdinftire  et  Mluinre 

Plécd|>ot«iili4irr'   de  la  Confédération 

Su)«M  pT«s  la  Rii[)iibU()ua  FrAnçKloe: 

(,L.  S.)  BÏgné  J£em. 


Pour  le  Gomemeinent  de   U   Répu- 
blique Ar^niine, 
Son  Envoya  Extnorlinure  etMlnUtrol 
ri£nipMoati«ire    en    France    et    enf 

CL.  8.)  ligné  M.  BaUaree. 


Berne,  le  S  uât  1877. 

Le  QoDvernement  du  Royaonifl  du  Danernu>c  ayant  denutnd^  l'admlislon,  | 
dans  lllnlon  géain\b  des  P»«t4>»,  du  QrOKnland  et  des  îles  dandsM  de  St.; 
Thomu,  St.  Croix  et  St.  Jean,  aux  lu^mea  cundiUona  que  l'ont ''t«  leH  Coloniei 
francaÎKi  et  l'Itidr  britanTii<]ue,  r'Mt-à-dîra  aux  conditions  <ie  l'arraneernenc] 
sifrné  «  Derne.  le  27  janvier  1676,  lea  .^dmlnlatration  qui  ont  de»  conTsntioRBJ 
postales  ou  des  relatï^nx  illrecles  avec  r«  p^y*  'e  sont  décUrées  d'accord  «vcol 
non  admission  dan*  l'Union.  C«ttc  «nl«nt«,  rommunic^utfe  \  loui  l«i  lafltnbiwf 
d«  l'Union,  n'a  «onlevé  aucune  objection  dans  le  dôla!  de  si\  semaine*  préra 
par  l'art.  17  du  Traîtiî  d^  TUnion  pnstal>n,  en  aorte  qnVn  rertu  de  oo  mâmB^ 
aitiWn  l'adb^alnn  lEu  OroSnlanii  et  dea  îlea  danolsea  pri^nomm^ea,  eonaldMeiJ 
comme  accomplie,  devait  t-lre  oonstatve  par  un  arta  dlptomatique  entre  laf 
Gouvernement  de  rAdminislration  gérante  el  l«  aouvemement  de  l'Adniiniatnt-j 
tlon  admise  dans  l'Union. 

En    eoniéquen<-4'.    le    Con*«îl    T^lvrml    •iilui»,    au    ncnn  des  membres  •!« 
l'Union.  4  échang**  le  1er  août  lt)77  avec  le  Gouvernement  de  Sa   Maj««t«  I«- 
Itci    de  Dan«maro    un    art«    constatant    l'adh^rion    iléSnitive  d««  tes  CoJonÏM 
prénommées  aux  atlpulalSon*  du  Traité  de  Berne  du  9  oi^uifcre  IH74. 

Le  Cooseil  téàfni  suHse  a  l'iiomicnr  de  iwnetlre  a*ec  la  présente  note, 
k    Son  Excellenc*    M(>n«ii>iir    le  Mlni«l«    d»>*    Affalrt-s    rtrang^tvs    d'Amrii-hc- 
Hongrie  le  texte  do  cet  acte**,  dont   le  double,  destina  au  Conseil  fi'il/Tal   en 
ea  qualité  da  représentant  de*  membres  de  l'Uniun,   nrlv  déposé  aux  archivea  ds  > 
U  Confédération  suisse. 

Le  Conseil    fédcral    iuia»«  saisit  etc. 

Au  ncisik  du  Conseil  f^rrsJ  ruisse: 
L*  Chancelier  de  la  Conri-dûratîon:  l.e   Président  de  U  Coufédératinn  : 

Sâii€t9.  Hetr. 


**l.e  Département    des  Postes   Saisies  ayant  proposé,  par  oiroulaira  du 
23  avril  1877,  à  tous  les  Membres  de  l'Union  Oént;raIe  des  Poste*,  d'admettre 
dan*  l'Union    le  Groenland  «1  les  Iles  dari^oisea   de*  Indes  occidentales    savoir, 
tSt  Thomas,    Ste.    Troix  et   .Sl   Jean,    aux  mcmes  conditions  que  l'ont  été  Im 
Colonies  t-Van^aliicg  et  l'Inde  Britannique,  c'ost-k-dire  anx  conditions  dn  l'arrange- 
ment aif^né  ^  Berne,  le  '27  jan\ier  1876,  ai  aucune  objection  n'ajrant  ôté  pré- 
sentée cnntre  reCte  proposition  dans  le  délai  de  *\\  st^mainea  |Mworit  par  l'artlcls  . 
17$.  ti  dn  Traité  ds  Hcrnu  du   9  octobre  1874,    Lee  fiouasignée,  dûment  anto- 
rieés  k  vet  effet,  constatent,    par  le  présent    acte    diplumatique,   l'adhésion  dé- 
Anitive,  dès  le  1er  ««ptembro   1877,  du  Souveroeroeul  de  Sa  Majesté  le  Bol  de 
Daneioarc  pour  le  GrocoUnd  el  les  lies  de  St.  Tboinai,  St.  Croix  et  St.  Jeaa , 
•DX   stiptilatlona   du  Traité    ooncenanl    la  création  d'une  Union  Générale  âekj 
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h«H,  r«adii  k  B«rn«,)e  9  octobre  1H74,  itrui  ()U'Btlx  <tb|>Aiî|)oo(  da  Rî-g)*-   ]g77 
aoi  de  détail  pour  l'xx^tiUon  «lu  «lit  Traï*^. 

Pah    (li>ubli>    à    Farts,    le    premier     aoi'il    mil  huit  osnt  tAluiito  diS'Mpt 
ilrr  iMit  1H7I1. 


twmr  le  CoBwil   F^dJrtl   SiiUse,  ao 

HK»  J«t  MMubrtM  ti«  ri*nii>(i, 

L'Cmarr  Exlnonlinaire   et  MtnUire 

AiaipoMtitlalr*  <le  U  Confédération 

8i*ilW  |>rv*  la  R^[>iil>1i>jii«  FrançaÎM: 

(U  S.)  «tftK-  Ketn. 


Poor  le  flouremcmRnt  d»  Su  Majesté 

le  Koi  de  l^nemur''. 

Son  Rnvori^  Elraonllnaire  et  Miiilstra 

IMvmjjatentiAireprî-i  le  (Touremetneni 

4«  la  It^[>ul>li')Ui.'  Fi*(irni><;. 

(L.  S.)  •iffi.'  Moltki'Scit/tidl. 


1014. 

1  sept.  1877. 

PublioahuD  du  mmistî^re  Imjï.  R.  des  tînaaces  ouiicoriiaat 
la  réunion  sur  le  t«i*ritoiro  îtiiHen  du  poste  douanier 
Imp.    U.  il  Piano  di  Fugazza  avec   le   poste   italien   du 

même  endioit 

(R  G.  Bl.  1877,  Nr.  85.) 

KvmâmacMHUi/  ih-a  FhHtnzminisfenmm   vom    1.  Septfnnhtr    1S77, 

wngoÊk  Zttsammenhgung  des  k.  k.  Ansaçepont^ini  Piano  di  FugasJW 

wnt  drm  glrichrurmùfen  k.  Acisopustitt  au/  itaUeniachem    Gebiete. 

I  >(*r  zu  Piano  ili  Fiipazza  an  (Jcr  Grenzc  Tirola  ge^cn  Italien 

jafge^iclli  gcweâene  k.  k.  Ansagepostcn  (11.  Ct.  Bi.  Nr.  150  vom 

Jabrr   1872;  îst  am   1.  Juli    1877  mit   dem    gleichnaniigcn  k. 

■■'    nischcn  AWsoposten   auf  italienïscheni  Geblete   ziisiiminen- 

_-i  m-orden   und  blcibt  dcraciba,  wie  liislier,  mît  dcn  Befug- 

atMfto  eÎDCS  Ncbenzollamles  H.  Classe  betraut 

Fretia  m.  p. 

I«15. 

1  sept.  1877. 

'  'I  If'dnance  du  ministère  Imp.  K.  du  commerce  à  l'Apfard 

de  k  lUàpi-nsiun  de  raccession  de  la  république  Argendue 

k  TuDion  génr;rale  des  Postes. 

(r.  V.  Bl.  1877.  Nr.  57.) 

Otrrupondenteté  nack  und  aus  der  ArgentitmdK'H  Bepublik. 
U.M.  Z.  S6S65 

Nacfa  einer  npucriiclicn  Mîttheilving  des  Bcljwcizerischen 
^»«ttlepartciucnt9  in  Bcrn   ijt  der  Beitritt  der  Argentinischon 

ibÛk  zuni  nllgcmeinen  Poslvercine  bis  auf  Weîtcres  rertagt. 
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1877  Conesponilenzen  nnch  imd  au<t   dor   genannton  Ilo{iiiblil 

untcrliegon  daher  auch  ferner  den  bîsherîgen  Taxen  uod  Vei 
strnduiigsbodiiigtin^cn, 

Hicvou  werdeu  die  k  k.  Postaniter  mil  Bezii^  aiif  die  li.  oj 
Vcrordnung  vora  25.  .August  d.  J.,  Z.  35866,  bctrertend  den  Bei-J 
tritt  Persiens,  der  Argeiitinisclien  Rcpnblik.  Grtinlands  und  dei 
dSnischcn  Colonicn  ziim  allgomoîncn  Postvercinc  (P.  V.  Bl.  vomi 
.lahrp   1877,  Seîte   'Jlii)  ziir  Dai-nacliachtung  ta  die  Keiintnî$3] 

1016. 

3  sept.  1877. 
Ui'ticHiuinc't':  (lu  nnnistère  Iinji,  li.  ilu  t'onimoive  coucer- 
nant  le  Iraîtemcnt  des  correspoiulauces  cchaiigccs  avév 

laChim>.  (P.v.Bt.  1877,».57) 

Corrt^poiuUHzen  tiacJt  ittid  aus  Chùut.  ff.-M.  Z.  25739. 

Cnrrfispondenzcn   nach   und  aus   ilen  folgenden  lïafenorter 
Oiîiia's,  iiiiiiiliiîli  :  Kiiitig-Cbowj  Canton,  Swatow,  Aniov^  Foocliow, 
Xingpo,  .Shangjii  iiiiil  llankow  unterliegcn  Tcn  nun  an  denselbcl 
Taxen    iind    Verscndungsbcdingufigen,    wîe    Corrcspondenzçi 
aach  und  nuij  Hoiikutiig. 

Die  'J'axen  betrngcn: 
a)  fiir  trankirte  Briefe  20  kr.  fiir  je  15  Orammen, 
h)  fttr  nnfiankîrtc  Hricfe  30  kr.  fUr  jo  15  Grammcn. 


1017. 

3  septembre  1877. 
Onlonnanue  (lu  ministère  Iinp.  H.  de  rintérieiir  à  Végardj 
de  la  mise  i\  exécution  de  rarrangement   pris  avec  la 
Prusse  en  jiûllct  1S75  pour  la  rêcepuun  dos  leurs  anciena 

sujets. 

JSrlas-i  des  k.  k.  Mmisteriuws  <Im  Iimern  mm  :}.  Sfptember  1877^^ 
Z.  V1583,  an  nik  poUtUifhen  Lnntifxttfhonlrn. 

Daa  ^linisteriun)  des  Innern  tindet  riicksichilich  des  Ge- 
schëftsgangcs  in  Angclegenheiten  derzwiachcn  d«n  Re^erungen 
der  asterr-ungar.  Monarchie  imd  des  Deulschen  Rciches  im  JuH 
1875  (R.  (t.  BJ.  Nr.  112)  getrofl'enen  Ucbcreinkomiiiens  wegen 
I  ebernahme  ilircr  iirsprunglichen  Staalsangclibrigen.  insovreit 
dieselben  dem  aiidoreh  Staâio  nocli  niclit  angebi^rig  gcvrordcn 
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fiad,  «u«  Anlasiï  einer  vat»  k.  und  k.  Ministerium  des  Aoussem  1877 

mitgethcîlieii  Anic^uns;   dos   dAUt«clien   auswiirtigcn  Aratcs  an- 

Kaordtien,  dass  sowpil  dïes  nicht  schitn  bisher  stAttgc.fitndcn  Uat, 

dit  Antrîige    der   liierscitigen    politii^chen  Landcsbehorden   auf 

■'r^  t-rnahrae  ûHiherer  prcussïaclicr  An[çeh<îriger  dcr  vorliexcioli- 

1  Katejiforie  unniitlelbar  an  die  prcuâsiscbcn  LatidcspoUsei- 

l-'-:.    r^lcn   (Rcgîcrungcn,  P'^lizciprasidîum   zu  licrlîn   imd  Land- 

dri^stt-ien   ïn  dcr  Provinz  Ilannover)  zu   ricliten    sind,    ohne   die 

Verminlang  des  k.  »nd  k.  Minî.^teriiim  des  Acusucrn  oder  der 

k.  und  k.  Boticbaft  In  Berlin  in  An^prucli  zu  nebmen. 

Oie  V()rhiçe  an  das  Mini^tteiiiims  des  înnern  belmfa  der 
KeîtercnBebandlimg  derAngelegenbeit  wîrd  nordanneînzutreten 
habrn.  wcnn  die  Ablebnung  der  Ut-'bornalinie  von  Seile  der 
preua-tiichen  Landespoitzeibebtirde  der  bierseiligen  politiscben 
Laadubehtîrdc  nicht  begrltndot  erscheint. 


1018. 

]  1  septembre  1877. 

Circ-ulaire   de  lautorité   maritime  à  Trieste  concernant 

le  dopôr  |)r<^g  du  consulat  rP!*pecrif  des  cartes  de  bord  par 

le»  i.'apicaines  ou  patrons  des  navires  étrangers  il  leur 

entrtre  dans  les  ports  ou  rmlea  du  royaume  d'Italie. 

(Ann.  maril.  1878,  i««.  140.) 

drcolare  «WT  i.  r.  GûVfrnn  nuirittimo  a  Mti  gT  ii.  rr.  IJffiei  e/un- 

xiomari  portuaii  sartitari  tHiteml^uH  cmct^mtmte  il  depofiito  deltc  carte 

korén  liai  Capitani  o  padroni  tielle  tmvi  cstere,  the  approdano  nei 

porii  0  tulle  ratle  del  I^yno  dltalia. 

Ijiusta  1'  art.  117  del  codîccper  la  marina  mercantile  d' Italia 
rifonnato  coUa  Icgge  24  maggio  p.  p.,  i  Capitani  0  padroni  delli 
a«ri  e^tere,  efac  approdano  nei  parti  o  nelli  rade  del  Regno 
J  Italii.  positono  deposiurc  le  lovo  cirte  di  bordo  prcflso  il 
pt^tlivo  Consolnio,  nia  dcrono  far  pcrvcnîre  al  r.  T^flicîo  dî  porto, 
entro  renti(]uattr<^  ore  dalla,  loro  anunissionc  a  pratiea,  un  certi- 
del  Consolato  stesso,  in  oui  ai  attosti  il  depo^ito  di 
•-MI  carto, 

Net  caao  di  ommissione,  vanno  soggetti  aile  pcnalitJk  corn- 
minatp  neir  art  416  del  ricordato  Codice. 

Locchb  $i  comunica  pcr  analoga  pubb1tcas:ione  neH'  aibo 
d'  UnScÎQ  e.per  pariecipazionc  ai  naviganti. 
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rHl-'SSE.  —  AVTRICHL-UONOBIE. 


1877  1019. 

15  septembre  1877. 

Puhlicutioa  du  lumistère  Imp.  \i.  des  tiuanctis  coueernant 
raholition  du  hurca»  douanier   Imp.    R.   secondaire    dflj 
1""  classe  de  Zuckmanteil.  IVHAhlîssoment  d'un  tel  bxireau- 
:\  Nkdasdorl'  et  le  ehungenient  du  bureau  de  contrôle  ùj 
Zuckmantcl  en  un  bureau  douanier  secondaire  de  1*"  classe.) 

[K.  O.  m.  I8n,  Nr.  87.) 
KunâmachHng  d&f  l'inans^Hiniateriums  wm  15.  Septembcr  1877^\ 
ifetnff'cnâ  dw  Auflassuttg  des  k.  k  NcbetiMollamfes  I.  Classe  Zwk- 
ntOHlel  i»  Prm^insch-ijiegciihnls  (Stadi).  Errirhtung  citvjt  uWActi- 
BoUamtes  J.  Ciasse  in  Iviklasdorf  uttd  L'mwandlwig  des    CoHtroU 
amtes  zu  Zitcktnanttl  in  em  NebemoUamt  I.  CInstx. 

Mit  30.  Septemlicr  1 H77  vrùd  dus  k.  k  Nebcnzûllauu  1.  Classe  1 
Ztickiiiaiitcl  in  Prcii«»iscli-Ziegcnlials  (Stadi)  nuf^ebuWn  undj 
glcicbzcititf  eink.  k.  Ncbcnzollnnit  1.  CIas5cin  Nikla-dorf  crrichlet. 

Mit  dicscm  Zcitpuiiktc  \s'ird  auch  da^  k.  k.  Coiitrolamt  su 
Zuckmantcl  in  ein  Neben-Zollamt  I,  Clause  umgewandeit 

Précis  m.  p. 

1029. 

11  octobre  1877. 

Circulaire  de  rautorité  maritime   à  Trieste   conoernanti 
le  rapatriement  des  sujets  indigents. 

(Aan.  msrit  187tf,  Ht.  17.) 
Circohre  dcU  V.  r.  Go^enio  marUlmo  in  IViestc  di  data  11  Oiiobre 
1877,  N.  7721,  diretin  agT  ii.  rr.  Vffki  Cottsolari  di  Austna- 
Ungheria,  r.on  la  quaie  si  eccitano  i  medeA-imi  a  limUare  ijuanto  pià 
sia  imssibile  le  speM  per  sorcorrerr  r  ripatriarr  indivtdui  miserabUi 
appariencHti  alla  Mottarehia  a,  u. 

U  diapendio  per  soccorrere  e  ripatrîare  îndividui  miserabili 
«ppartcneati  allu.  Monarcbia  a.  u.,  corne  <Ia  partecipazione  avutane 
dall'  Eccaiso  i.  r.  Mînislero  degli  Eateri,  raggiunse  nell'  unno 
1870  la  considcrevolo  somma  Ji  f.  22.370. 

A  taie  dcstinazione  esscndo  conccaso  dalle  Delegazioni 
annualmcnle  un  crcdito  di  f.  L5.000,  ricadc  sulF  Eccclso  ^Cinistcro 
la  grave  responsabîUtà  di  giustilicare  dinanzî  le  Delegazioni  U 
8orpa.4so  del  credîto  accordato  c  di  ottenerne  Indennità. 

Non  piccola  parte  ebbcro  in  taie  sorpasso  quegli  Uflftci 
conaolari,  che  délie  acccnnate  spesc  spediscono  direttomente  i 
conti  per  liijuîdazîone  a  queato  Gorerno  maritUmo. 

Si  tratta  dî  cvîtarc  per  I'  avvcnîrc  cotalî  sorpassi  di  crédite, 
ed  a  tal  fine,  perincarîco  dell*  Kccelso  i.  e  r.Mînistero  degllesteri* 
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a  eeciiano   gV  il  e  rr.  Uffîci  consoUrî  a  limitare  quanto  più  sia  1877 
i|IM«biiie  le  Hpt^se  sopr»  rîcordate,  quasi  gcneralincntenon  rîsar- 
^4diîE  t  che  rimungono  perciù  a  peso  dell'  Krario. 


18  octobre  1877. 
Ordonnance  du  miniature  Imp.  IL  du  commerce  concer- 
nant les  relations  postales  avec  la  Perse. 

(p.  V.  m.  IS77,  Nr.  66.) 

Brirfcerkthr  mit  Persim.  H.-MmiM.  Z.  25442, 

5lit  Bczichung  auf  diu  Veiordnung  vom  IG  Julî  cï,  J.,  Zabi 

215tôl    iP.  V.  Bl    Nr.  4y  ex  1877),  wird  den  k.  k   iVstanstnltcn 

bckannt  gcgcbcn,  dass  nuntnclir  directe  Brterpakctc  zwischen 

"-  und  deni  pcr»i»clicn  Postburonu  in  Taiiris  (Tabri?)  jiuf  dcm 

^e  liber  Kui^sland  zur  Au&wcchlung  gclangen.  In  dit-seBrief- 

pAkete  AÎnd  die  nach  IVrsirn  liestimmtcn  Corrc^pondcnzcn  aus 

Ocat^rrcîcb,    xowie    die   dcn    tiaterreichisclicu    Au^wccli^lung^- 

Postanstalten  fUr  PeriieD  zugehenden  Sendungcn  aufKuncbmeQ 

«nd  deni  i-nu^pri-cliend  uuf  ^\  Ion  nu  leilen.   Die   Po.sianstalii'n  in 

SehJesien.  Galizieti  und  der  Bukowinn  lifil)pn  jt>docli   die  Brïef- 

TpDiluDgca  tiacli  Pcrsicn  in  dvi'  Weisc   zu  inslradlrt'n,  da^^s   die- 

•clb«n  durch  die  betreft'enden  gallrischrti  GrenzpostJimter  oder 

4srcfa  du  Postamt  in  Nowoîtclitza  (Biikowina)  cinzeln  nn  rus^i- 

•eh*  Posianslalten  ausgelicfert  ■wcrdcn.  Ausgeschlosseo  von  der 

AnfinAhme  in  die  directen  Biiefpakelo  auf  Tauri»,  beziphung.<i- 

vcsae  Ton  der  Kinzel-Auslieforung  &n  Htiasland  bleiben  diejeni- 

pfn  Bricfpofttscndungen  nach  Pcrsion,  welclic  auf  ftiisdriicklîchos 

VeHangren  der  AbsendcriibL^r  Suez  und  lîotnbay  zij  befunit^n  sind. 


29  ûctobrt-  et  21/9  novembre  1H77. 
fM,^r..r,>  de  déclaration»  entre  l'Autriche   et  la  Russie 
ant  la  rente  annuelle  à  payer  par  le  gouverne- 
ment Jnip.  (le  Kussie  au  clergé  de  Cracuvie  en  vertu 
4f  l'article   IG  du  protœole  final  signé  à  Varsovie,  le 
•21/9  Juin   1«74. 

(AKbhM  da  mini-t^rfl  Inp.  «t  R.  iI«ï  tfttin*  êlr&ngiiRM.) 

Déclaration.  2i»  wMohw  1877. 

Le*  Plénipotentiaires  do  Gouvernement  Impérial  et  Uoyal 
JAutricbe- Hongrie  et  du  Gouvernement  fmpiîrîai  de  Russie  ont 
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1877  signé  h  Varsovie,  le  9/2lJuin  1874,  an  protocole  final  conceraj 
le  fartage  des  liîeris-fonds  et  capîtauv  de  l'ancien  I)i()c^8e  d^ 
Cracovie,  —  pi-otocole  ratifié  H'autoritifttion  Souveraine  par  le 
nistère  Imp.  et  Royiil  des  aft'aîrc*  étrangères  d'Autriche-Hongri< 
le  28  juin  de  la  m^mc  nnnce. 

L'article  16   de    ce   protocole  tinal,  concernant  une  rci 
annuelle  de  317  Kbls.  48  cop.  h  payer  par  le  Gouvcrnemei 
Impi-rlal  de   Kus<iie    au    clergé   de  Cracovîe,  est   conçu  en  ce 
termes  : 

nOonformt^mont  h  une  disposition  spéciale  du  GoaTornemei 
Impérial  de  Russie,  antiîricure  h  rimmobiliKation  des  rerenas  di 
clergt'  lie  Graeovio,  ce  dernier  était  en  droit  de    toucher  un< 
rente  annuelle  de  trois  cent  dix  sept  Rbls  48  cop.  (317  Rhli 
48  cop.)  cona'c  déposition  dans  le»  caisses  *lu  Trésor  Impérial 
des  iidowody  iikwidacyjne»  appartenant  h  ce  clergé  et  rcprésen- 
tant  en  capital  la  somme  de  sept  mille  neuf  cent  trente  quatt 
Rbls.  10  cop.  (7934  R.  10  cop.) 

Cette  rente  n'ayant  pas  ét^  servie  au  clergé  durant  riramo* 
bilisation,  le  Gouvernement  Impérial  de  Russie  prendra  les  dii 
positions  néces;«air6x  à  ce  <]ue  le^t  arriérés  de  ces  rentes  soiea^ 
intégralement  payés  au  Kii^dit  clergé,  et  f}ue  cette  rente  lui  Hoil 
régulièrement  servie  à  l'avenir. 

Le  Gouvernement  Impérial  et  Royal  d'Auiricbe-Hongrie 
le  Gouvernement  Impérial  de  Russie  ayant  résolu  d'un  commi 
accord  de  régler  une  fois  pour  toutes,  les  obligations  découli 
pour  le  Gouvernement  Impérial  de  Russie  de  l'article  pn5cit4! 
sont  tombés-  d'accord  sur  les  arrangements  suivants  : 

1. 

La  rente  annuelle  de  317  Rbls.  48  cop.  due  au  clergé  dl 
Cracovic,  sera  capitalisée  au  taux  de  4'*/o  et  en  lettres  de  liqui- 
dation (intcrètH  4%)  valeur  nominale  du  capital. 

2. 

La  susdite  rente  de  317  Ubls.  48  cop.  représentant  au  Uns 
de  4%  u"  capiUil  de  7H37  Rbls.  ou  en  nombre  rond  de  S000r_ 
le  Gouvernement  Impérial  de  Russie  ^'engage  îi  payer  au  Gou< 
vernement  Impérial  et  Royal  d'Autriche-Hongrie,  ces  huit  mil" 
Rbls.  en  lettres  de  liquidation  (portant  4";i,  d'intérêts)  tra]>rês  let 
valeur  nominale. 

3. 

La  remise  au  Gouvernement  Impérial  et  Royal  irAutrîche- 
Uongrie  des  valuurn  qui  lui  reviennent  en  vertu  du  présent  arrangt 
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Bfai  (§.    2)    sera   efTeciuco  conformément  aux  stipulniions  de  1^77 
firticlo    18   du   [irotocole  tirai  du  9,:;i  juin  1874  concernant  1« 
fKTiMge:  dos    liK-ns- fonds    et   CApilau^c  di;  l'ancien  Diocèse  do 
Cracovic. 

4. 

A  <]&te  du  jour  de  la  remise  do  cca  valeurs  (g.  2)  par 
le  Gouvernement  Impérial  de  Uussio  au  Gouvernoraont  Impérial 
et  Royal  «TAumclic>lIongrie,  les  stipulations  de  l'arriclo  1()  du 
pmtQCole  dnal  de  1874  seront  con^idéréfiâ  dptinïtivcment 
té^ée«.  — 

En  vertu  d'une  autorisniïon  Souveraine  de  8a  Mnjestë  Impé- 
riale ei  KovaloApost  en  date  dit  6  septembre  1877,  IcSonsHigné 
Htnîstre  do  la  Maison  liupérinle  et  des  alTiiircs  étrangères  de  Sa 
)|aje-«f<^  Impériale  et  Rovalc  Apostolupie  confirme  et  ratifii'  l'ar- 
ran^meni  susmentionné  en  prometwiit  sun  exacte  et  fidèle 
«xécution  par  le  Gouvernement  Impérial. 

Kn  foi  de  quoi  le  Soussigné  a  muni  de  ta  signature  et  du 
cachet  de  acs  arme?  la  présente  déclaration,  destinée  h.  cire 
éekaAg<S«  contre  une  dêclAration  semblable  de  la  part  du  Oou- 
Temcnicnt  Impérial  do  Russie*. 

Fait  II  Vienne,  le  29  octobre  1877. 

Amirdssy. 

*  La  dni-Iaraiian  ru-ute  (i^rte  U  dftU  da  21^*9  iiAT«nibr«  1B<7« 


10*3. 

29  octobre  1877. 

<>Joanaiice  du  cumistùrc  Iiup.  K.  Ju  commerce  cuncer- 

nant  corlaines  ili^pogîtions  k  prendre  dans  Tint^îrct  d'une 

Ualietifjue  du  prnds  des  «h'-pt-cliPS  clof^es  passant  en  transit; 

par  les  K(;i(s  <1*>  l'iiTiion  générale  des  Postes. 

(P.  V.  Bl.  1877.  Nr.  67.) 

Slaii<*tik  gur  ErmittUmg  tks  GcwkhUs  d»:r  tranAttirenden  Corre- 
iipondatsen.  H.-Minist.  Z.  31124. 

Tm..  l'ostrcnvaitimgen  dur  dcm  nll(;cmeine[i  Postvcreinc  an- 
n  Lander  bnbcn  sicb  Uber  die  folgendcn  Bestimmungen 

1.  jlLiit  Fcslttcllung  des  Gewicbtes  der  sowohl  olnzoln,  als 
taéï  in  ge^clilosMDGn  Briefpaketea    iransitirendea  Cori-espon- 
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1877  dcnzen  ist  wahrend  der  ersteo  14  Tage  de»  Monatcs  Deccmlierj 
1877  eine  allgfineine  Stttîatik  vorzunclifnen. 

2.  Bci  dioser  Siatistik  ist   sidi   an   die  Rllgemeinen  Ueslim-I 
mungen  der  Artïkel  XX  bis  XXÏÎI  des  Ucgiements  zur  Aus-( 
fUlirung  dea  am  1),  Octobcr  1874  zu  Bcrn  abgcschlo*seiicn  Post- 
vcrtrage*  mit  der  ttllcinigea  Auanalimc  zu  hulteo,  dass  iiir  den 
Vçrkclir    mit    denjcnij;cn    Ltindern.    welche    dem    allgcmcineaj 
Postrercine  erst  im  Laufe  des  Jiihres  1H77  heigetreten  aind,  be-l 
r.ichungswei'ie  fiir  den  Verkelir    die^er  LiJnder    uaiereinander,] 
fttatl  des  auf  den  Vcrkchr  wahrend  des  ganzen  Jalti-es  entfnllen- 
den  Multiplie  tors  26  dorjcnigi^   în  Anwendnng  zu    bringen   ist, 
welclier  der  wirklichen  Daiier  des  zu   emiiltelnden  Transits  ent- 
Bpricbt,  wobei  jcdoch  die  zwîschi'n  den  bethoïligtcn  Posirerwal- 
_  tungcn  vereinbarten  oder  noch  zu  vereiiibarendon  Specialbesliro- 
inungen  vorbeliallcn  Weiben. 

'         3.  Die  Krgebnisse  dieser  Sististik  »tnd  nur  fUr  das  Jahrj 
1877  giltig. 

4.  Dpr  allgemeînePûstcongress.  weloher  îmrrlihjalii'c  1878 
în  Paris  ziisaniDienlrclon  soll,  wîrd  dicjenîgcn  Bedingiingen  fest- 
stcllen,  wclche  den  Transitrcchnungcn  vom  1.  Jifnner  1878  abj 
zu  (rrunde  zu  Icgcn  sind. 

Die  zurVornabme  dieserStatistikerfordcrIichen  Weisuageaj 
werden  die  k.  k,  Auswechslungs-Posiiimter  durch  die  rorgcectz-^ 
tcn  PDStdirecùonen  erbalten. 


U24. 

31  octobre  1877. 

Circulaire  de  l'autorité  maritime  à  'IViest  concernant  le] 
rapatriement  des  murius  iiaulVagés. 

(Aiin.  iti«U.  1878,  Nr.  20.  > 

Circohire  deU  t.  r.  Ministero  ilegh  Esteri  di  data  31  ottobrt  38/1 

N.  16855J3  diranuita  a  tutti  gT  ii.  rr.  Uffici  Consolari  marittimi  m\ 

mérita  al  ripatrio  di  tnarituii  di  hastimenii  naufragaii. 

Ncllc  diàdnte  dogli  importi  jicr  apcâc  di  ripatrio  non  rbar-L 
cibili,  produite    dal!'  i.  r.  Govcmo  msrittimo,   figurano   sipesso 
BOmmo  assni   rilcvanli  erogatc    per  marinai   fatti  ripatriarc    in 
segulto  a  naufragio.  Ci6  fa  ritenere  al  Ministero  degH  Esteri,  ch«l 
per  lali  ripatri  non  vcnga  proccduto  csattamcnte  a  seconda  dclle' 
vigenti    norme  :    il   Ministero    trora   perci6    di    riohiamarc    alla 
memoria  il  decreto  delT  l  r.  Govemo  centrale  inariltiroo  di  datai 
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»  fcbbraio    1824  N.  2346  •)  contenuto    ncll'  ^MiUo    politico  1877 
'     ru.  U  ijuale  corre  obbligo  a^li  UfHci  consolari  di  far  ripatriai-c 
iiiilinenle  nenzR    spesa  î    marinai   ili   baslimcnti    nuufragiiii^ 
ittuentlo  âoltanto  per  la  NOiiiDiitiistraziunc   del  vîtto  coi  capiumi 
â  n*vîg1î  suï  [juati  vengono  imbarcnti. 

I  capixani  mcrcantîlî  austro-uagarici  non  possono,  a  sensi 
étl  ciuito  dccreto,  pretendere  alcun  pai^amento  pcl  trasporto  dï 
tali  individut,  ed  batino  soltaoto  iliritto  al  risarcimenio  della 
prescrïtta  panatica. 

In  merito  al  ripatrio  modiantc  i  vapori  del  Lloyd.  serviraiio 
a  norme  le  specialî  stïpulazioni  csistenti  in  taie  nguardo. 


*)  T>«er*to  dell*  I.  r.  Oorerno  ce&tral«  mftrittiiao  dl  daU  20  lebbnio  1824 
S.tt4fi: 

Xon  caMmdo  tompAtibile  i^nl  decoro  delU  lutzlona  «lutriMa  n^  tampoeo  eol 
«faAia  dd  nosUo  pBviglton«,  <:.he  l«  nustr«  m&rinara«ci%  rim&su  nei  portî  «suri  o 
pÊt  qnclefa*  biJortaniti,  o  per  qualch'  tlito  moUro,  revti  dUparoA  iietln  plBZJco 
fclMti Hi V  cspoïta  ail'  ozio  nd  tneHlia,  vîeno  dagli  altri  Conaolsti  pntirato,  ancho 
«0*  BpproT«xion«  del  superioH  PieBAteri,  quanlu  Mgue  : 

Picinnftandoei  rtaalcfa»  individu»  aedtcentfl  «uddito  aastrlac»  a  qualL'li» 
T'MWiil>!r  naafoniit,  «  desiderando  <\i  «impa  ripatTEAto,  d«re  prima  di  tutto  lo^t- 
tmmn  1*  •oa  naôonaliti. 

laeomtM  indi  al  ConS'ilato  AMnio  M  §.  32  Art.  VII  doit'  Editto  poltlico  di 
■^1h»|gglliiiii    dl  pnKara^l  an  Irasporto   pcusi  bit  mente  pratoito  per  rjualohe  porto 
lJaoc«le«ll5lrîai:o,  atiputandn  col  rispettivo  l'apitano   rlie  i;li  presU  I'  imiiarco, 
I  «Mttratio  petla  cibaria  dell' imlividuo  ila    imbarcarBÎ,  o  promotUtnilDgU  che  fl 
■e   g'Uetie  verrk   pa^atn    dal    Capltano    Ot    <|uel    porto    In   eut  *iA  per 

i.'  <ta»a  taryffa  di  eut  fa  meiuione  il  K>pra  Htatn  pars^afo  dietio  1'  uio 
ilfiiiUi,  «  ridotta  a  cacantanî  venti  p«r  upni  giorti^:»  in  oui  l'iadïviduo  veiUft 
■lawiai    dal  CapiUn»- 

I  Capittnï  anitriaei  par  anolo^e  del  §  31  Art.  II.  del  suddetto  Editto,  rioe* 
<w  «aîli  iiMlKidai  »aiua  pnueadere  alcun  i^a^acncnto  di  nolo,  ma  «olo  î  earantan! 
^irf  al  fiome  pella  paaatlea  preslata  ai  medcslrai.  Sarit  adun<]ut>  d'  uniformani 
lâ  M«ip<ato,  a«en'l'i  oompro  in  mira  le  prose: ri r.i oui  anoln^liR  coiitenute  nelJa 
(Wolare  di  ({oeatti  Oavemo  de!  <II  2H  iHcfjtibre  a.  y.  \,  '2ti.'i94  *  ed  osserrando 
ft  nlvws  fec  U  mariauo  eia  staio  abbandonuto  in  uu  paese  estero,  da  on  Capicano 
tMoaao,  pmcbè  le  «pe^e  pel  di  lui  rilvrno  tiel  lîti-irale  austriaco  poisono  «Mer» 
âpCMe  dal  Capilano  «uddetto,  obe  a  lenor  deU'  Editto  polltlco  dovava  ricondurlo  , 
■d  LAotal*  ■i««M. 


■  Ct/cflttn  Attv  l.  r.  Oftvano  tauiala  nartOlBia  a  tutl  fil  L  r.  Od«u«UU  dl  daia  %h  lU- 
«MniitJ,  Ka-  aesett 

f(  \  daio  pHi  «o1t«  0  «kM,  che  taluno  d«^i  Cons-^lati  aiistriaci  nel  l'nnente 
•>al  livrante  «î  preae  eitra  d'  imbarrare  de  «addltti  dl  potence  eslere  dlrlKendoli 
«itf^dti  0<r*crail  aiutrUci  auriuiml,  e  cofcionando  in  tato  manier»  al  Sorrano 
oifM  aaatrUcn  délie  fpcse  pel  lom  trasporto,  e  per  il  loro  alimtntu. 

LX?i:eIfia  Ceninlmiinne  aullca  dl  romnien'lo,  vennta  col  mvtta  di  iiuetto 
<!*■»<»  In  «■ognWone  di  ci&,  ri  è  compiadiita  di  ordinaro  col  iou  renerato  decrcto 
H  labHM»  BUSM,  cfae  i  Conaolttti  au»[ria<:i  debbano  aMiatere  pel  ripatrio  1  wU 
El  •  col  melodo  fioota  praiicato. 
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1S77  1025. 

6  novcai!>rc  18T' 
Convention  concUie  ontre  le  uiiniscrc  des  atîairps  ^-i 
gères  et  Penti-eprise  du  Llùvil  austro-lion^rois  tuiicerm 
la  navigation  et  le  sersâce  postal,  avec  le  protocole  à\ 
14  mai  1878.  relatif  au  changement  de  plusieurs  stû 
lations  île  cette  convention. 

(B.  0.  Bl.  1»77,  Nr. 

Srhi^faJirts-  uud  Poaivertrag  vom  6.  Novanûier  ISTT,  ahg€,<,rI,lossfi 
voti  dent  k.  »»d  k.  Miuister  dis  Aciisscm  cwerseits  nnd  tUr  Jjump/'j 
schifffakris'  Vittcrnchmimgdes  OesUrr-unpar.  LJoydandertrscits, 
Prot^kolJ  vont  14.  Mai  J878,  h-trrffatd  dïf  Ahniidentn(f  mfhret 
Scsfwnniniifcii  dicses  Vtrfrages. 

A.  Mrhifrfahris-  nnd  Pofttrertrar, 

vclulier  «VmctmIU  tou  ili'm  k.  u    k.  icaini-liiiaiiiiiii  MiEilitar  4b>  A«ii*Mirn  aator  Vorb*haJt  <t«r  (■ 
fkMUii(MDb*lgea  Zwitlmmutii;  in  ■'>au rTt.t--tiiirUvB   KtictittMn**  uit4  dm  uHuarUrMa  Iteltbm 
luid    udorialU    vaa    dri    I>aiui>f>ililKiLrta  UDienitliIsuiic  dw   0«nB«t.-*B(air.  IJar4    Ala   «■ 

Artikcl  I. 

DÎD  DHni|)f«clnfflfahi-u-Unterne(imung    des    Oe«ierr,-ungi 
Uoyd    verpflichtet    sïcli.     dîc    in    dcr    Bcïtage    liczeîchaet«ll 
Fabrten    wahrend   der   Dauer    des    gcgeawSrtigen    Vertr 
gdgcn  (Lis   in  dom  folgcinli-n   Ariikcl  festpesetzte    Kntgdt 
imterhidton.  Dicse  Bfiliivjc  bildct   ihrcm  gimzea  Fnbalte   m 
eincQ  intcgrircndcn  Bc'ftandthcîl  des  VcrtmpeA. 

Allfiillige  Aeiiderungeu,  Vemiehrutig,  Verriùnderung  ode 
viJllige  .\ufhel)ung'  von  vertrajîSiuiUsigen   F.ihrten  werdcn  be^ 
itonderen    Vcreinbfiiungen  zwischen   den   V'erinigscldiosscndei 
vorbehfiUcn. 

ArtikelII. 

Oie  VergUtung  fur  die  subventionîrlcn  Rci«ca  bctrSgt 
dcn  Falirlcn  zwischen  CtTi^tiinûiiopcl  und  Varnii  4  fl..  das   ii 
^■ier  Gulden   cistcir.   Wiilir.,   bei    dt'n   Falirten    zwUchen    Tri( 
(l'hume)   und  Alcxandrien.   sowie    zvri-<chen    Triest   und    Ooi 
stanlinupcl  iibcr  Svra.  und  /.wiachenTnest  uud  Itombay  l  fl.SOkrj 
(las  isi  ein  tluldcii  iu-btzijr Krcuzcr  ô»terr.  Wiihr.,  bei  dcn  Fdhi-tci 
zwlscben    Tiiunc   und   Literpool,    sowio    Triest,   Calcutta   un< 
Smgaporc   2  fl.  bO  kr,    iliis    ist  zwfi    GuIdcn    fûnfzig  Krcuzf 
îisleiT.  Wabr.,  uni!  bel  .nlleii  ubrîgeti  Fabrten   1  fl.  lô  kr.,  da»  û 
ein  Guidon  fiinfzehn  Krcuzer  Bsti-rr.  Wiihr.   filr  jede  Seeraeili 

Dcr  GesiiiiiMirbictn«g  der  MeilcngeUîer  wird  jcdoch  in  einei 
Jahrc  2,000.000  Gulden  Csterr.  Wiihr.  nieht  Ubcrsicigen. 
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Ao^HCrdeiii    wcrdeu   der   Gc^icilscliaft    d<w  Oc«ten-.-un):!tr.  1877 
ivd  die  GeliUhrcii  fiir  die  Diirchfiilirt  des  Suczcanals  auf  den 
rentiunirtert   Fiilirteti  fiir  die    /Iiii-  und  iiiickrei*e  vergiitot 
rtrdcn.  i 

L*ic  bci  Dormaleia  W'eticr  zu  eiaielnndc  Gc.ocliwiiidig:kett 
liiid  fur  die  Fithitiîn  zwi>>chen  Ounslantinopel  und  Varna  uuf 
tiehû.  fiir  die  F:ihrten  zwî^cben  Triche  (Fiiune)  und  Alexandrien, 
|«rarie  zwi^chcn  Trient  und  ConsLinliimpci  ulier  Svni  nuf  ncun 
raid  fur  die  ubrigen  jiuf  niiudet^tens  ncht  Scerncilcn  fUr  jede 
TStHode  fcBlgr^cizt 

Artikcim. 

Die  L>itir)jir-^cliiffîrtihrts-UnternchHiuiig  dcsLioyd  vcrpflichtftt 

»Bf  di'n  Tci-inig'iuassigcn  Fahrtcii  der  feî!lge?ctzten  I"»hr- 

lelligkcit  ^^iinz  cnl:<prcchciii]  gcb:iutc,  tiach  den  Anfurderungcn 

Passager-.  Bricf-  und  Fahrpiistdien^te.-'  einperichïele  iintl 

LAdcraimi  iiacii  dtnt  normaleu  Verkolire  itiigc-niv.sKcne  und 

Iliade  Sicherlieit  gewjihrende  Schittc  zu  t'orwenden,  dercn 

setÏTc  Trag^Shigkeit  im  Durch.-clmïUe  mindestens  SOOTt>riMen 

igvn  wird,  wnriilior  dîo  (jcst^llscluifi  atii  Kmlc  eine-»  jcdcn 

dciii  gei  lie  in  simien  Minîsteriuni  dc«  AeiiNfcra  einen  Aus- 

^        Turzidegen  hnt  Der  k.  k.  ustcjreiclilsclieii  und  k.  ungari?chen 

tf^erung  wirJ  c»  jederzeit  iVastehen,  die  Sehiflc  des  Oesterr.- 

^^■:  <■  Lloyd  in  Bczieliung  «ufdicerwalnitcn  Krforderni>.*i!  durch 

I- ■ -em  Zwcck":  zu  cnt*endende  Conimissïirc  iinter.- lichen  zu 

iWmco. 

Artikcl  IV. 

DîeDaulpf^chit1Tallrt.'i-Untcrncllnlu^g  des Oesterr.-ung. Lloyd 

implichtet  sicb,  die  in  der  Itcitugc  bczeiclinctcn  Fahrlcn  nach 

■ordiircii  da*  goïneinsmuc  ^lini-slerium  des  Aeusseni  gcneliiuijçlen 

Fsimirdnunp  zu  imterludicn,  imd  nmcht  «icli  vcrbîndlicli,  d;il"ùr 

1  da^!*  jcnc  Fiibrtcti  wedcr  untcibri'cben  wcrden,  nttch 

I  ■  ;:ig  der  Fiibrordnung  cintrete.  wofiir  sic  sîch  verant- 

■'•nlich  crkISrt.    Uci  Uber   ftlnC  Stuudcn    betragenden  Ueber- 

•dveîtungcn  der  fabrpbiniubissijçen  Ankiinftszciten  an  den  Fnd- 

mÂ  vichiigercn  Anscbbi^^sinniktim  der  Inl:indisrhcn  Liiiicn  und 

I    (îon.-tantin'ipel- Varna,   Triewt-(riuiiie-(Alexandrien, 

l.l-^."un^Ulnlill'lpC!l  iind  (,'oiistiiritint>pt'l-Sjnyrna-Alexiin- 

itBXL,  tiowic  beim  Kicbumlaiifen  eiiies  îii  den  Fnbrplan  dor  sub- 

tMliumrtcnLinienuurgeni)ninicncnHHt'en:^rcrfôllt  dicGcdclIscbaft 

Hlioc  Convenliiinal.stnife.  Dièse  Slrafc  kann  tur  VcrspStung  bcî 

fca  F;Jirtcn  P^t^tNr,  I  fili' jede  weitcrc  Siuudc  bis  zu  deiii  Hetnigc 

lôoGuJiien,  beidcuFjdirtenrostNr.  2,.'iund  17  fiir  jede  weitere 

bî«  zuni  Betrage  Von  25  Gulden,  bei  den  Ubrigen  Falirten 
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1877  Hir  jetle  weitere  Stunde  bis  zum  lielrage  von  15  GulJen  undj 
bcini  Nichtanlnufcn  eincs  Hafens  bis  budi  fiotmgCTon  120  Guldea  | 
aiitcrlegt  werden,  uuil  i»t  von  tien  Mcilen^eldern  in  Abzug  zu 
bringcn.  Hievon  isi  <ler  Fall    fiui*içen'.'ininen,    dn**   die   Unter-' 
brerhun^  odor  8tUi*ung  durc-h  ausserordcntliche  Ëreignisitc  her- 
bcigefiihrt  wUrde,  dercn  Abvrcndung  nicht  in   der  Macbt  de 
Untemehniuno^  licgt. 

Eine  Aenderung  in  der  Fiihrnrdnung  und  der  fesige^ietzteo 
AnhaltHurte  diiif  bci  dcn  vcrtragNiriSs>ig  bnstclicnden,  oderin  der! 
Folge  vertragsnijls^lg  einztirichtenden  Knhrten  aur   nacb  vor- 
lïufiger,   iiuxdriicklicher  Genehinfgung  des   gemcini^Anicn  Mlni-I 
steriunis  des  Aeu«!$cm  TurgciKiiiiincn  werdcn. 

Artikel  V. 

Die  Tarife  filr  dcn  Verkehr  Jiiis  und  nnch  der  Osterrcichisch- 
ungarischcn  Moniin-hie,  narnenïlich  ruck<icht!ii^h  der  Fliifen  von 
'rriest,riunic  und  Cilalx,  .soUcn  in  <lcrRegcl  nirbt  hohcrgcstolltj 
werden,  .ils  unlcr  gleîobcn  oder  »hnlichen  Bedingtmgen  solche' 
fUr  <len  Verkehr  mit  deit  concurri rende n  llSfen  des  Auitlandes] 
besteben. 

Auf  dcn  «ubvenlîonîrten  nusliinili''ihen  FiJu-ten  wîril  der' 
Tarif  fiir  Passagîcrc,  Waarcn  iind  Gcldcr  vun  imd  nai-b  Fluino,^ 
bezichangsweise  Triest,  mit  jenern  vyn  und  nach  Trie?t^  be- 
ziehungswcise  Fiuinc,  vollig  gleichscUaltcn,  und  werden  rom, 
Lloyd  aile  Einrichtungcn  j»etroften  werden.  dass  im  Vcrsandt] 
der  von  Fiume,  beziebungswei!»e  Triest,  UberfUhrten  Transporte' 
keinc  Vcrzogerung  odcr  Benai-htbetligung  gegenUber  den  îa] 
Triesi  bezichi)Dg!^wei.so  Fîume,  iHroet  uufgegebenen  vorkommo.] 

Artikel  VI. 
FUr  die  Wcitcrbefôrderung  der  auf  den  lànien  nacb  0»t-] 
Aniien  und  Grossbritannien  Iranspurtirtcn  Rci-soadcn  und  Sen-, 
dungcn  nuch  den  toiu Lloyd  niibt  burtibrtcn  Hiifen  in  Oiit'Asiet 
Cbina,  Japjui  und  Nicdcrlandisi-b-Indien,  bezlehung.svreise  naclî' 
den  nord-  und  ^«ildiiiiicrikatiîschcn  Ilafcnplalzcn,  wirdderOei-terr.-. 
urgar.  Lloyd  bestrebi  scin^  mit  dcTii  nacb  jencn  Kicbtungen  ver-^ 
kebronden  DunjpfitchifEfabriB-Geisell^-ebaftcn  .sich  in  Vcrbindun{ 
2U  ^ctzcn. 

Artikel  VU. 
Der  Oesterr.-nngnr.  Lloyd  verpflichtet  sicb,  scinen  Kohlen-j 
bedarf  80  vïcl  alt-inoglicb  durch  inlundisrboï»  Producl  au  dcckoDyJ 
und  wird  zu  dic-cm  Ende  alljilbrlicb  niindesten»  28.000  Tt>nnoa| 
Koble  au.s  inlSndi-^cbcn  Werken  in  der  W'eise  bcueben,  dass  diej 
Anscbaffungder«elben  im  Otfertwege,  und  zwarftlr  dasQuantuniJ 
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«eJeiiei^  fUr  die  von  Fiuitic  Husgûhentlcn  Lïnien  bentitliigt  wîril,  Ld77 
luit  ileiii  Lu'ferunfî?]ilHt/o   in  Fiunic,  unil   l'iir  jeiies,   wclches  flir 


ilcrlirli 


o.e  in  Tnt-st  ihien  Aii-gangsiuiiikt  nehnicinUin  I.iniou  criurn 
M,  tait  ilcm  LieferuQgsplatze  in  Tricst  crtulgcn  wird. 

Arlîkc!    Vm. 

K-à  wini  <!en  Dumpriicïnften  des  Oeslerr.-un^ur.  Lluvtl  imcK 

femcr  die  Erlnchtcntng  ziigcstnntlcn,  dasa  sioh  die  Sanitiits- und 

"'  '  :tnitcn  bci  Tag  und  Nadit  an  Bord  dt!r  Danipfer  aelbst 

^-    on  h.ibc'U,  uni  bci  der  Abfahrt  die  Speditioncii,  bel  der 

Anltunti  die  i'rntipa  zu  erthcilcn,  insofcrn  iibcrhiiupi  voniioge  der 

Bc-'tirmnung  und    bexieliiing^sweise    iloi'  Hc'rkiirit>   dcit  Sidiifleâ 

eîne   InicrTenirung    der  8!initfits.    und  jiolizeiKinlIicIipn  Organe 

crfi>rc]erlicb  îsL 

Artikel    IX 

lo  Zeiten,  wy  gegen  die  Levimte  cÏqc  Cuniuiiiaz  angcordnct 

:«*  «rîrd  lier  Uiiiiipfi-L'bitTriibrL.-^-Vuicriichitiungdcâ  Ocsicrr.-ungar. 

1  gcsUtlet,  nuf  ailen  jenen  Kalirtcn,  wo  die  Anwescnheit 

-l'icr  StiniiSt*guardianc,  wclcbc  wjihrend  der  Kci*e  die  vom 

Lniiiit!<-Itcglcmc.it  vorfjeâfUricbcnen  Vcmchtiiûgen  zu  be- 

a  hiibcn,  vermogc  derbe.^iehenden  Normeneine  AblcUraung 

..w  L.'ontutjiJtzfri!<t  zur  Folge  bal,  dïc  Sanitat.->wfl.cbter  iitchoa  beî 

der  AbrcifC  von  eineiii  InlJindisclien  Hafcn  an  Bord  zu  nebmen, 

:bden(  vrirber  die  AbordnuQg  derselben  bei  deni  beti-cffenden 

ifcn-  und  Sjttiiiiit.-niitic  angesut'lit  wurden  ii^t. 

Artikel    X. 

Ucn  Dftnijifjichiften  dc«  Ocftcrr.-ungnr.  Ltoyd  i!«t  in  jcdcni 
ialâailii>chcn  liafcii,  den  ifie  regcliiias.sig  boaiicbcu,  zuiu  bc- 
(]Mmcren  und  schncUeroa  Ein-  uod  Au»liiden  cin  bestûnmter 
îliue  am  Ufer,  oder,  \vo  dies  die  Oertlichkcît  duivhriurf  nîchl 
^i-uittci,  cine  eigene  Ankerboje  zu  bewllligea  und  bleibcnd  an- 
u«eî*vn. 

I)ic  Uanipfscltiffe  des  Oeslerr.-ungar.  Lloyd  werden  vrabrend 
4er  Dauer  des  Vertrages  gleich  den  Scbiffcn  Seîner  Majeatil 
Knefamnrine  von  der  Zublung  der  Cunsularscbitfsgebubren  bci 
éitn  k.  und  k.  Con>ul»ratntern  cnihoben  -icin.  Dii^cgen  Imben 
4ir»eSobirt'cdic  Tounen-jSeeïinnitSis-.LencKlh  II  nu  .Patcntini  ri  gs- 
ud  «oastigcn  SchillDabrtsgcbUbren  in  den  inUndiscbeiL  Ilhlen  zu 
atricfalen. 

Artikel    XI. 

Die   Daiupfdcbitn'ubrtiK'Uuieraebiuuag  dc^  Oo^torr.-ungar. 
livrdTcrpHirbtet  ftich,  den  iin  Dien^^te  rei^enden  Staatsbc&mtca 
ud  Dienem  de^  nu-^wartigen  Ucaeortii  uuf  allen  Lînien   &eie 
ff«hrt  zu  gcwlibron. 
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1077  FUr  dîc  Militiirtmn^ponft  vrird  dan  xnrlAcJicn  der  k.  und  k. 

Krîeg-Hverw.'iitiinp  «nd  «leni  Ocsterr.-ung'iir.  LIovd  jibgcsohlo^sene 
Uebereinkoiiiinen  vorbclialtlit-'li  jencr  Aemlcninfçen,  welchc 
sputO'biiiitiijfeinciosamenEinvcrstiintlnh^evurgenummenwUrdcn, 
wahrend  dçrDaucv  de»  gcgeownrtigen  Vcrtragcs  Gcltung  haben. 
t>icvomOcstcrr.-ungïir.LloydlaiuCîrcularvoni31.t)ecembcr 
1856,  Zabi  535  C,  cinigcn  Classen  von  Passagiercn  atun.-ihnis- 
wcl^^c  ziigestandeoen  Bcgiin^tigungcn  in  den  Fahrprei.'^cn,  bc- 
zîebung^weirie  die  giinzlîrlio  Befreiung,  wcrdcn  aucb  in  der 
Folge  inéowoil  aufrechtcrhjiltcn  blciben,  aIs  sic  sïch  auf  die  dort 
beaaanicn  Civilbed!en«'tetcn,  dunn  uuf  Mi^^'îonare  und  Ordens- 
gciittlicbc  bczichcn. 

Ariikel    Xll. 

Oie  durch  das  Edîtto  politico  don  HnndcUscbitTen  auferlegtc 
Ve]*pflifhtiing  zur  UeberstTbiîï'img  milteHoser  Angeliîiriger  der 
Cstcrr.-iingar.  Monarchie  au^  au^wartig«n  Iliitea  in  dns  Tnbtod 
hut  auf  dio  Dnrii|»t"bûole  des  Oe^terrungar.  Llûyd  in  folgcndcr 
Wetsc  Anwcnduiif;  zu  finden  : 

aj  Der  Oc^icir.-ungitr.  Lloyd  ï^t  verpflicbtct,  in  dcn  von  îlim 
beiiihrtenHafeii  des  Aunlandes  Ubersclirifûîcho  Auffordening 
der  k.  und  k  Consularbchorden  odcr  k,  und  k.  Geâondt- 
schaften,  ilie  beinizn^iendcnden  Seelcuie  odcr  andere  mit  der 
Scfiiiriirikel  vorsehene  Individuen  zu  iibernobmen  und  scibo 
in  den  Fiillfn  grinzunontgoltliidi,  fulglleli  aucli  obne  Ansprucb 
auf  die  Vergutung  der  Verpflcgskosten,  nach  ïriest,  friumQ 
oder  eincn  luidcrcn  uuf  dcrt'ubrt  anzulaufendcn  intltndi:4cbeu 
Jlafen  zu  ubcrscbitten,  wenn  nicht  die  allcnfalt'*  gesciziicU 
dem  Uhcder  udcr  deni  UergungserUis  oblîc^cnde  Ko^tcn- 
vergutung  der  lleituéendang  durcli  tltc  betrotl'cnden  Bchorden 
hereingcbr.icbt  wird. 

Den  obigcn  ko-sienfre!  befiîrderten  Individuen  wird 
IJntcrkunft  und  VerpHeguug  glcie.h  den  l'/issogieren  di-ittcr 
Classe  gowiibrt  wcrden,  und  c  wtebt  dem  *  'oNirmindantcn  des 
Duuipfers  frei,  sic  gceigneten  l'idle^  wiibrend  der  Uebenalirl 
Ini  DiunslQ  de»  Svlûtfes  zu  vcrwcnden;  die  Ltoyd-Agenten 
undCnpititne  3ullen  abcr  in  der  Re^el  iiicLl  vorliiillen  wordeo, 
gegen  ibre  Zu^iUntniung  uiobr  »ls  vler  Individuen  nuf  Elncm 
Scdiiffc  zu  glciclier  Zcit  zu  Uburnebnicu. 
bj  FUr  sonilige,  tiber  si-briftliclie  AufTordcruog  der  k,  und  k. 
(Jonsulai'ïmterodcr  k.  und  k.  Gesandtsobiifionheiinzuscndende 
miilelluseAngcborigc  der  Qsterr.-ungar.  .^I^Jnar^dlio  ist  jodcs- 
mal  die  turtliuuH^ige  Puiiiiagegcbiibr  der  drïtien  Cla-^iî^e  nebst 
den  Verpflegskoslen  mit  tSglicb  OU  kr.  zu  vergtiten,  wutcbe 


AUTRICHE  -  HONOBIK. 


àUTlïIOHE-HON(îBlE. 


163 


Vergtitung  tn  Trîc«i  odrr  Fiunic  tlurch  die  betreffende  See-  1877 
belidrde  Ul>er  Jen  Nachweîader  sf»ltgel'undenenBc*ordening 
T«nuilaftst  wcrdcn  wird. 

In  pHeicher  Art  wird  aiich  in  dcn  ad  a)  iiuf^genummenen 
Fïllrn  dcr  HcreînbrinE^iinp  eine»  Krsfiizos  fiir  dcn  Transport 
Ton  Seeleuicn  dîe  nachirSgiklic  Ertblgung  dcr  Verguiiing 
an  deo  Llnyd  T<;ranl;i-'>st  werdcn 

Dic^elben  Bedingiingen  wie  fiir  den  Transport  niittol- 
la9«T  AngctiSrîger  der  Oesierr.-nngnr.  Monnri^hic  haben  auch 
fOr  diç  liber  An^nrhen  inlKndisduîr  Bchilrden  erfulgende 
Brf»rilcning  miiiefluserj  ans  der  Jtnnarclue  în,  ihrc  Heirnat 
abge^chsAtcn  Au.<<l''indt.>r  AnweiKlimg  zii  Hnden. 

t)  Bcï  den  obcn  ad  a)  und  ù)  bczciclincten  Ileini.^endiingen  wird 
darauf  Uiick^icbr  gcnoiiiiucn  wcrdon,  dass  Kranke  (ntuiicnt- 
lich  nuch  Irrî-innigci,  dann  Verbrccber  und  Ilafllinge,  nur  in 
»olcbcr  Wcisc  aui"  den  Llojdbuuteu  elngo^cliilî't  wcrden, 
djLmi  jede  unzukiiiunilicbe  Stururig  oJer  Bclii^tigiing  der 
pB-^?agierc  vermiedcn  wird,  und  da*.s  lur  die  iiutUwcndigQ 
Beouf-icluigung  die  efitspici-hciiden  Vorkebrungcn  gctrott'en 
wcrden 

Artikci    XHl 

lii^ufemc  die  Dftiiipf>*eIiil)Y«hrts-T,'niernchiuung  des  Oesterr.- 
«igBT.  Lloyd  den  Pustverkelir  vernittteJt,  wird  l'iir  die  Dauer  des 
gwggnwArtigea  Vcrtragcs  aïs  cîn  ztiiu  Betricbc  der  k.  k.  oaterr. 
3Da  dcr  kiinigl.  ungar.  Staatspunianstaltcn  guhuriges  Institut 
4iiç«f?eben  und  unierlïegt  al^  tiolobes  nllen  beziiglichen  lïestim.- 
Guungcn  «iftr  Pu!.tge>olzc  und  Vurschrifteu. 

Artikel   XIV. 

Die  k.  k.  •f!i(«rr.  und  k.  ungnr.  Pustunsialten  haben  da$ 
II,  ille  dem  Pcri^onentransporip  gewidnieien  r>anipf*chitFe 
iOè»i<rr.-ungiir.  Lloyd  juit'  allen  ibren  Fahiten  ziir  Befùrdeiung 
Poftt5endiingpn  zu  benlitzen^  wci^shalb  diesclbcn  in  den 
rdurkiin<Ivn  als  tis ter c.- ungar.  Pustpaketbootc  zu  bezeicbnen 
«erden. 

Arlikel    XV. 

Dîe   I>anipfi«cbifflfabrt^-Uniûrnebmung  de»  Lloyd  ist  rer- 

ifet,  hei  jcdrr  rcgcliniinsigen  itder  HtisRcrurdcntlieîien  Fahrt 

»-  nnd  Ad-'htnde  die  derselbcn  ron  den  k,  k.  wsierr.  oder 

,sapu-.  Pojtanstwllcn   libcrgcbcncn,  fUr   das   In-    oder  Aus- 

te«t)inmten  finitlieben  und  Privnt-Briefpostscndtingcn  un- 

ifh  niitztinebinen,  sic  wahrend  dcr  Fahrt  gehttrig  zu  ver- 

îwra,  und  in   dcm  bczeîcbnctcn  Bestimmungaorte,  oder  deiu 
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1877  diescni  zunlicU.'«l  gcLcgencn  Ortc  dc^  ADliuliung  in  unvoilctztpjii , 
Ziislundc  tibzugcliCti.  Die  niiuiliclie  Vcqrtliclitun^  liât  auch  fur< 
dîu  deii  Llovd-Ayoniion  von  dpn  Postau^Utltcn  fri.'Hi(lluudi^clicr 
Vcrwiiltuii^  liltcigclicticn,  rûr  iliis  In-  odvr  Auelund  Ijestimniten ' 
hnitlickcn  iind  Pi'îvîit-Iiriefpostscnduiigcn  jedoch  nur  in  dcm^ 
l'nllc  zu  gelicn,  wcnn  die  liefyidcnmg  solchcr  Sondungcn  roiii 
genicinsnnicn  5Iinistcntiui  des  Acus.«ejn  vcrlimgt  wnrdtni^t. 

Dfls  Ucbcrg-nbs-  und  Uebcrnaluiifigcscblifl  der  Briefpost- 
fendungen  avrischcn  dcn  Organcn  dcr  k.  k.  Oâtcrreichiscben,der 
k.  ungarisehcn  und  éventuel]  freindlandischen  Posuinsialtcû  und 
jcnen  der  LIovd-Tlntcrncbrmmg  îst  duicb  bcsondere  Vorscbriflcn 
gc  regel  t. 

Artikcl    XVI. 

I)er  Dainjif^diifiTiiIiils-Unttriicbiming  des  Oestcrr.-ungar, 
Lloyd  ïst  ol»  *'olobcr  wodcr  ini  In-  noch  îm  Auslunde  Ans  Sam- 
meln  dt-r  mil  don  Dnmjifsi-biffon  y.u  bcfcirdcindcn  Rricfc  und  dus 
Bcstcllcn  ienci'.  wt'lcbc  mil  dcn  l>;iiii[ifschiffen  dubin  gebnicbt 
werden,  gcstattcl;  dicîC  Gcscbiifte,  .sowic  die  Einbcbuug  der 
bicfUr  zu  bczablcnden  GcbUbren,  werden  durcb  die  k.  k.  Cster- 
reichischcn  odcr  k.  ungHi-i^cben  PostSniter  odcr  durcb  die  mit  der 
llosorgung  der  Postgc^cbattc  flir  Uccbnung  des  Slantcs  speciell 
bctraulen  Agcnlien  des  Lloyd  be^orgL 

Dio  Diini(if>cbîftï«lirts-Oe.scU.-icbiift  de?'Oesierr.-un;:iir.  Lloyd 
iet  didiei'  vcqdiicblelj  die  unbefiigle  Ilefïiriioning  von  Briefjuist- 
ficndungcn  beî  dcn  Fiibrten  mît  ibrcn  Scbiflen  durcb  jhre  Be-. 
dicustelCQ  bintnnzubidtcnund  finden  belPosigoniUsUbcrlretuageaJ 
die  bcstehcndeii  Vnrschriftcn  Anwciidung. 

Wolil  flber  bal  die  Danij'fscbiHïalirts-Unterncbniung  daftir 
£U  sorgen,  dasa  bel  allen  Fabrtcn  gc^cbloiisoncSammluogskii^nten 
zum  fc)inlegcn  und  Sammeln  der  Briefo  Jiuf  dea  Dam|ilVicbillen 
t^elb^l  rtufge^iclttvrerdcn;  died.iria  cnlbultcnen  Briefc  ^indjedocb. 
dcn  bctreftcnden  l'ostorganen  zur  vtugcsebiïebcncn  Amts- 
Itandlung    nu    ubcrgobou. 

Ailikel    XVII 

Der  Oestcrr.-ungiir.  Lloyd  gcuicïî^it  uls  St«ats[io^ian.«tali  die 
gebUbrcnfreic  Bcftirderung  imd  unmittclbarc  ZustcUung  der  «uf  I 
seincn  Dam i>fii>cbi (t'en  bcfôrdcrtoo  Dienste-scorrespondenz  mitJ 
»eincn  Agcmen  und  jener  zvrischca  dicsen  auf  allen  Lînicn,  die] 
doi'selbe  mit  îicincn  DAiupfliOolen  beOilirt,  gegcn  dem,  dasaj 
HuC  der  Adresse  aucb  der  Âbisendcr  bezeiebnci  und  die- 
AnnicrUung  >Dicn«tO!^coi'rcï«|)ondonz  des  Lluyd<*  beigç^eUci. 
wcrde. 
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Artikel  XVIIÏ. 
lin  Knile  <\v^  Vcrliistcs  citics  (lorDrtnipfbocit-UDteinebiiiung 
ôbcrg^^^^ncn  Bricf-  odcr  Zcitiin^^imlcctc*  h,ix  die  Goscllschaft 
itik  Er«»ti  dcr  dndurch  dcin  Postgcftfllo  entgnngcncn  Porto- 
gebnbr«nzu  Ici-ten  und  flir  jedcn  abhandcn  gckonimenen  [-eeoni- 
mAndinen  Brief  den  lîetrjig  von  zwanzig  Gulden  ftsto-rr  Wiilir, 
sa  Tergûien. 

Artik.M  XIX. 
To  freiiidcn  Staaten  werden  .-in  jencn  Orten,  wciche  die 
D«npf*«l»ifi'c  d(>>;  Ocstcrr-iingflr.  Lloyd  l)cruhrcn.  die  nHdft  bereit» 
Mafgef>tentcn  oderimch  zii  emchiendonk  nnd  k.  Postexpediiiwncn 
nil  der  Aniisliandlimgbezliçlîcli  dcr  nach  und  iibcr  Ocsterrcicb- 
UaKAm  nb2ti'«endcnd':n  und  von  dahcr  einhmgcnden  Brictposl- 
•«ndunfi^en  bcaiiftrngt  wcrdcn 

An  al!en  Orten  dea  In-  und  Auslandcs,  wo  die  Dajïipf^chiff- 
&kri^-Unlcmehniiing  dcji  Lioyd  Agontien  hSlt  nnd  <>;*  die  St.'ais- 
poAtap-^lmlt  fiir  nnihwendig  erachiet,  werden  die  nbenerwnlinT(Ml 
Po9t{ee5chsAc  aiif  Vcriangon  nnd  (iiv  Ucclinnng  dcr  Slant-^post- 
■n«tall  diirch  die  Liloyd-Agenlion  zii  bcsorgen  sein. 

Dici^e  lolztercn  wordcn  in  dcr  Regel   die  Aufnahine  und 

Be-TcUung,  !*uwiu  die  Einlicbung  dcr  Gebiibren    von    Biiefen, 

■àO    2wi«chcn    dcn   Orten    de«    Au^Jandc*    gewcli^ch    und 

.....ui-'t  der  Lloyddnnipfschitfe  betordcrt  werden,  zu  beaorgen 

nnd  IfcUWre  Jin  die  Po*tca^*c  abznfiiliren  huben. 

An  Orten,  wo  kcine  seih.«t.^tan<!igen  k.  und  k.  PosUnstalten 

bntebpn,  werden    *ii'li  die  Lli>yd-Ajïcniien  auf  Grimd    vinaiis- 

eehender     bcr-oiiderer    Vereinbaning     auch     mit     deni     (_îcld- 

,r.y  .>;«Hngs-,  Falirpost-  und  cvcnlucll  mit  deiu  Posluachnahme* 

!  tu  befii«-ten  hnben,   falU  die  Staat.spo^tanstaU  eino  ^tdchc 

rcg*l  fur  n<ithwenilig  erncbten  «ollte,  in  wclcher  Bcziehnug 

i  den  bicbei  in  Anwendiing  konimetiden  bc>»ijndcrcn  Vor- 

*cbriften  vonngchen  sein  wird. 

Dcn  I.loyd-Agcntcn  mrd  ftir  îhrc  Miihcwftltnng  cin  Antltcïl 
»on  den  durch  sie  cingehobenen  Franco-  nnd  Portogebiihreu 
lu^wendet  werdcu 

Pie  DamplVchifflahi-w  -  Gesellscliaft  verpfliclilet  sich,  ihre 
Ionien  ziir  genauen  lîenbachtuug  der  ihnen  von  Srilc  des  ge- 
%nn^nicn  Minîstcriunis  de-*  Acu^sern  binnusgcgebenen  odcr  in 
ler  Fotgc  hin«u«zugebenden  Manlp\ilniionsvor«chrîften  xtreiige 
m  TcrhaUen,  nnf  die  iinge-iauiiito  Abi'ulir  der  ^îie  trelTenden 
ttsgel,  Gcid-irafen  und  allfalligon  Ersiitze  zu  dringen  und 
Kcrluapt  naeh  Moglicbkcil  dariibcr  zu  vvacben,  dtiss  ^ich  ihrc 
AçMiten  kcine  wie  inimcr  gcartetcn  Untcrschlcifc  zum  Kacli- 
ib-ile  der  Posiun-tullen  zu  Schulden  kommen  lasr'en. 
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1877  Solltc  scitens  der  STaatsveiwaltung  rcrn  der  Besorgung  der 

Briefpoïi!-,  bezichungswoisc  auch  der  Kiihrpostgeschiifie  durcli  die 
Lloyd-AgentÎPn  in  cînzelncn  lliifcnjtliiizcn  odcr  iiii  Allgemeinça 
nbgesclien  werden,  so  titcltt  der  L).'iiu[)f::!ichiffî'uhrts-Unlcrncbinun^ 
wcdcr  ciiic  Kinwendiing  dagcgfîn,  riucli  uln  Ansprucli  nu(  Ent- 
9cLiidlgung  zu. 

Artikel    XX. 

Die  Diiiii[»f.ochiftï;Uirt>i-rntoi-Del)niung  de»  Lloyd  i^t  fomcr 
veq'flichiel.  bei  iillcn  ibrcn  Fahrten  ïm  In-  und  Auslande  die 
aaitlichen  l'ubipusi^ondiingon,  insofcrnc  sie  ilcr  Untcrneliniung 
dui-ch  die  PostanstaUcii  iibergehen  werden,  gegen  alleinige  Ver- 
giitung  der  Asseciiranzgelmhren,  in  «oweii  die  Verdchcning 
diircb  die  l*ui^tan«tii1(cn  verlangl  irird,  iiiit  îbrcn  DnmiilVcliîftcn 
zwisclien  den  von  dcn^elben  zu  beiTilii-enden  Orien  zu  befôr- 
dem.  Dièse  Scndungcn  sullcn  jeducli,  sofenie  sic  in  Gold-  oder 
Silbcrgcld  bci^tehen,  cinzeln  dn»  Gewiclit  von  ti2V«  Kilogrunuiif 
und  sofern  i^ic  nndcre  P'iacht^endnngcn  i*ind,  cinzeln  dnit  Gcwîclil 
von  40  Kilt'gniniiii  nicht  Ubeiscbreitcn, 

Ueber-^chiciien  ."ie  eînzeln  dit^  aiigegcbcnc  Gewjclit.  *o  ht 
der  Lbyd  berechtigi,  f'iir  dieselben  nebst  der  AÂsocuranzgebUhr 
tur  die  asj*ecurirteii  Sendungen  auch  die  VergUtuTig  der  Tranii- 
nurigebilbien  nacb  den  ftir  Priv&i-I-*alir]K>!^t!>endungen  gehendeo 
JBcHtiitiiiiiiiigcn  in  Ans]inic]i  zu  Ilc^lulle^, 

Dte  Vergiituog  der  Assecurnnsgebubr  crfulgi  nacli  dem 
Ge^iuumtNS'crlliC  der  vcn  cincr  Pa.'-iatisiiili  zur  undercn  xu  Irans- 
ponirenden ,  in  dicsclbe  Knrie  aufgenonimenen  ainecuiirten 
Snitlichen  Sendtmgen.  Die  zuni  Verbrauchc  durcli  da^  Puhlîkum 
be?tiiiiinien  Munopnl-gegciislandc  und  son^^tigcn.  Acrarialpruductc 
k.5nncn  nîclit  nU  tiiuiliclic  Fulirpoiii^OTidiingen  beirachtet  und  als 
solclic  auf  die  Da»ipi«cbiffe  dos  Lluvd  rerladen  werden. 

Artikel    XXL 
Fiir  Privftl-Fabrpost-^eiidiingen  nacb  dcin  In-  und  Au^Unde 
hst   die    Danipf^cliiffl'ahils  -  Unteraelimung   des  Oestcrr.-ungar. 
Llo}*d  die    Fniclit-    und    f\lr   as^ccurirtc    Sendungen    auch    die, 
Seeassecurans  -  Gcbiiiircn    nncL    ihrem   Uir   dits  Publikam  im; 
Allgerueincn   gcltcndcn    oder   aler  cincni    bcsondcrs   zu    vcr- 
cinliareuden  Tacite  ku  bczichcn.  Dîese  GebUbreu  wcrdcn  dem 
L)4]yd  fùrjenc  Piivalpofttsenduniîcn,  die  iliiu  von  den  Postnnstal- 
ten  zur  Beforderung  nacb  in-  oder  au.tliindischcn  lliifeii;  wo  k.k. 
fisterrcicbiftciic  oder  kciniglidi  ungariscbe  Postan^italleQ  fUr  den 
Fabrpo.stdîcn5t  bcstcUt  ^înd,    ubergcbcn  werden,    von  Seitc  der 
StaatapostanslaJi  vergutet.  Die  Vergiiiung  crfoigt  nacb  dem  G<^ 
eaniinigcwlcbtc  und  dem  Gesammlwcrtbe   der   vuii    einor  Post- 
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lifilî    jcur    ftndci'cn    zu    trans|iot'tîrcndon,    |n    dîoKclbc    K»rte  1877 
Mi^aoranicncn   Pnvatpo.sl-scndungcn.    Das   Vcrfiilircn   bci    dcr 
«iMbec)«cili;^en  Ucbcrgabe  imd  L'cbcrnobiuc   dîcii'cr  Knhrjtost- 
«rnduugcn  isi  diircli  cine  clgcn».-  Vorschrift  gercifclt 

Div  lic^ipliendcn  Fiachtontarifc  des  Lloyd  dUri'cn  —  inso- 
«roït  sie  «uf  die  Fshi-po^tscnduiigcn  Anwcndung  lÏDdca  —  ohne 
Zaaitntnuxig  dcr  Poslrcnvaltunf^cn  niciit  erliolit  wcrdcn. 

Arlikol  XXn. 

Fabr|toaLfiendungen,  welclie  au«  dcm  Inncrn  der  Oosler.- 
■n^r.  Monarchie  und  au»  frcniden  Staaten  bci  dco  PostSmtcm 
cînlangcn,  um  mit  den  DanipfscbîfTcn  des  Lloyd  imcli  Illifcn  des 
In-  und  AusUndc»,  wo  keine  k.  k.  ostcn-eJcbiscbon  oder  ktinig- 
lict  iirigarifiolte»  Pûstan'*tflllen  mit  dem  Fabrpostdienstc  bcstcUt 
«iod,  vcrccndct  fu  wcrdcn,  sitid  dcm  I>niiipf5chitlïitiirt5-Burcau 
CT  flbergcbcn.  Dicsciu  liogt  es  ob,  dcn  Empfang  dcr  ScDdungeo 
ra  bcstStigcn  und  fiir  ibro  ungesaumtc  Wciterbefôrdorung  uad 
Al»ptbc  Sorgc  zu  tTAgcn. 

Die  Daiiipfffcbiffj'abrts-Unternehmung  liingcgcn  bnt  jcnc,  ihr 
T(jo  PrivAtcn  zui  lierirdei-ung  ubergebenen  Fabipost^enduugcn, 
wdclip  tnit  ilircn  Schiffen  zur  WeitciboTiJrdcrung  imc)i  Ortcn  im 
ïnnpm  der  OestciT.-nngar.  Monorcbic  und  in  frenide  Staaten 
noUngen,  und  insofcrnç  sicb  zu  dcren  Versendung  der  k.  k. 
Mtcnxîcbiscbcn  und  kfjniglich  ungarisclicnPostanBtaltcn  bcdicnt 
wrrtîcn  wîll,  dcr  bctrcticndcn  l'ostanstalt  Ubcrgcbcn  zu  lasscn, 
Lrlich  dcrco  sicb  nach  den  lur  die  Aufgabe  dcr  Folirpost- 
-/ndungvn  im  Allgcroeînen  bcstehondcn  Vor^cbriftcn  zu  bû- 
Lekujen  »ein  wird. 

Fur  dicse  Fahr[iOHt3endungcn  Iiabcn  die  PostanA^'lhon  und 
die  Djuiipfâchitrt'alirts-Vcrwaltung  die  Gebuhren  fiir  die  ytrcckc, 
uf  «relcbcr  die  Ucfordcrung  mit  dcn  eigcncn  Mittcln  besorgt 
nach  dcn  dicsfalls  fcslgc»etztert  Tarîfcn,  und  zwar  die 
.  .'ntcr  nacb  dcm  bei  iUncn  iii  Anwcndung  stcbcndcn  Fahr- 
fXffUArifc;  'lie  Gc^fcllîicbafi  des  Ocstcrr.-ungar.  Lloyd  abcr  uach 
ibrrta  fur  das  Publlkuiu  im  AUgcmeincn  geltendcn  odcr  abcr 
ôncm  bcAondcrssu  vcicinbareaden  Tarife  zu  bczicheo.  in  wolchor 
Htr.tîcbt  da?  Vcrfabrcn  riicksiclitUch  der  gegcnaeilîgcn  Bo- 
çli-icbung  dic»er  GebUhrcn  durcb  cin  cigenos  Ucbcrcinkomntcn 
Scregelt  wird. 


r 
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Artikel  XXÏII. 
i-pndungCQ,      welclie     nach 


dcm    Ablcbon     des 
]leâti[umung«urte  eiulangcn  und  jcne,    durea  An. 


.lime  TOD  den  Adrcssatoo  vcrweigert  wird.  werden  mit  niicb'îtor 
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1877  Fahrt,  solchc  dagCKcn,  riiclc^ichlUch  wclchor  dcr  Adressât  am 
Besiimmungsone  nicht  zu  ermiltcln  iind  Jic  Nachscndung  nicht 
moçlich  otler  nicht  zuUsaiiç  ist,  nach  A blau  f zwfier  Monate,  ciidUcb 
jene,  welche  mit  dcmVprmerk  »j>ost€  restante^  verselien  sind  und 
nicht  bînnen  drei  Monntcn,  voni  Tage  des  Kintrertcns  an  gereclinel, 
itbgeholt  wcrden,  nacli  Ablaiif  diottes  Termines  siirUckgcleltet 
und  gegensoitîg  zur  wcîKsren  Verfûgung  aiisgelieferi,  wobeî  dîe 
darim  hiiftcndcn  Porto-,  Znll- und  SimiiiitsgctiUlircn  aufgei'eclinet 
werdcn  diirfcn. 

Ailikel  XXIV 

Dio  DrtnipïscMflffnhrlsgcsoIlschiifl  des  Lloyd  ubcrnimint  fiir 
aile  îtnitlichcn  und  rriviit-KiiIir]»ostscndnngcn,  wçlcbc  îlir  von 
den  PostJinslaltcn  ztini  Tiansporte  iibcrgcbcn  wcrden,  dîc  Il:»ftung 
in  dcr  Ausdehnung,  dass  sie  sich  vcr|>fllchtct,  Hir  Verlast.  Ab- 
gSngc  oder  Bcschh'digungcti.  wciclic  die  Scndungcn  wShrcnd 
der  Zcit,  als  sic  sich  in  d^r  Verwahriing  des  LloyU  bcfindcn, 
treAen  kfJnnen,  vollo  Hntsohâdl^ung  nnch  dcni  bci  dcr  Aufgitbe 
angegcbonen  Wcrth  zu  loisten.  wenn  dcr  Verinst,  Abgang  oder 
die  Bcschadigimg  dmeli  Verscliulilen  oder  Versohcn  Ihrer  Be- 
dicnstcten  oder  durch  Zufall  hcrbcigefulirt  wotdcn  îst.  Filr 
BSsccurirtc  Fiihr|n.isi5i'ndiing»^n  trill  die  ITaftitng  drs  Oc'sterr.* 
ungar.  Lbiyd  aucli  fur  Sccgefahr  iind  fUr  Ungtiicksfîîlk'  ilurch 
hiihci'e  Gcwîdt  cin.  Bci  Fahrpostsendungen,  ucrcn  Wcrili  bcî 
dcr  Aufgftbc  nicht  angegcbonwurdc,  betrSgt  dcrEntschadîgungç- 
betrag  1  H.  50  kr.  îîsierr.  Wshning  filr  jo  500  Gramni  oder 
einen  Tlieil  Ton  500  (ïiamni. 

K»  wird  *iic  Sorge  dcr  Po^tanstaltfn  ncin,  bel  welehcn 
derlci  Fahrposuendiingcn  aufgegcbcn  wcrden,  die  Pariei  Iiievon 
2U  ilircr  eigencn  Richlschmir  zn   vcr^itSndigen, 

Ariikol    XXV. 

Rorlamatî-mcn  Uber  Fahrpnstscndiingen  -ind  hei  dcni  Auf- 
gabsanico  anzubnngcn.  ZurAnmcldung  der  Réclamation 'wird  o!n 
Tennin  ron  s  c  c  h  b  Monaten  fcstgescizt,  nach  dessen  Ablaul'  dîo 
Haftimg  gcgeniibcr  dem  satimscligen  Reclanuinten  erloscben  Î^L 

Deni  Privntcn  gcgenubcr  liegt  ilio  Krsatzpfliclit  tlor  An:«tn1t 
ob,  bci  der  die  Semlung  mifgegebcD  WÉirden  isi. 

Dcr  Ictztereri  bleibi  es  iibcrla^sen,  eîniretenden  Falles  den 
Itegrcss  an  jene  Anfttalt  zu  nchincn,  bel  wclchcr  dcr  Verlust, 
Abgang  oder  die  Besch&digiing  cîngclrcten  îst 

Artikcl   XXVI. 

Die  in  den  Arlikeln  XVIII  und  XXIV  crwïlinten  Kr^ts« 
oder  Kniâchiidigungcn  wcrden  gcgenseitig,  ohnc  KUckiticbt  a 
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£«    AustnitliuDg  des   Schuliltragcmlcn    uriverziiglieh  gclcistet.  1877 

t.  ■     *lïc  Krhcbuog  liber  VerIii*l,Abganîï  «lier  lîoschiidigimg 

T  ""ig  geptiogcn  unJ  iiber  die  Kr!intz|tHicliii';keit  erk«nni  ïst. 

Aucli  S'teht  lien  PostaiïsiaJien  ila-  Ileclit  xii,  ilen  lîctnig   des  Er- 

-•-T'-^  oder  der  Entscliadlguiig  von  dem  Guthaben,  welches   der 

rnebiiiutig  Tnn  denselben  oder  «n  veiiragsuiâssigcm  Eritgtdt 

•  ■  Bcsorgiing  dc-i  Scc|iitsidicnstert   ztiziikoniTncn  hnt,  ohne- 

.     t  r^    hcitinzubi'ingcrij  iind  es  Imftct  die  Untcrnclinumg  Ubcr- 

4tie^   mit  allcn  ibr   ungeliiirigcn    Diuiipf-icbiftcii  imd  sonstigcin 

VcTni5geiL 

Artikcl   XXVir. 

Sollte  e«  der  betrcftcndcn  Postvcrwiiltiing  angcmcs^cn  er- 

inen,  die  Post^endiingen  durch  eigenePostbeainic  odcrjuieh 

•  iiii'teurc  bcgleitcn  zu  las*cn,  ifo  i>*t  dem  Bûanitcn  cin  VUiz 

X.  CU^-ie  11041  dem  Conducteur  ein  PI.iU  II.  Claââe  imentgoltlùib 

tntzurSumen. 

Dcni  Postbeamlen  ist  ferner  su  gesUttton,  die  Postinanl- 
Mlation  in  eîner  Iiiezii  geeîgneien  ges('!ilr)?**ienen  Cabine  vorzii- 
oehnicn;  dem  Condiictcnrabor  ist  ein«bgosijndei-tergesclilo.ssener 
RAom  zur  Aiifbew<ibrung  der  Pastsendungcn  zuzuwcisen.  Attcb 
JCfljcweilig  von  Scitc  der  Postan^talt  ciit'^cndtiten  Vjsiladons- 
OiiiiiiiÎ55Ïren  Ut  unentgcUlicb  eïn  Platz  I.  Cln.'tsc  einzurJtumcn. 
In  der  vorcrwahntcn  uncntgeliUchen  Befordcning  isi  die 
Verpflegiing  nîcht  cinbegiift'en,  fUr  wcichc  die  GcbUhr,faUs  iHcf!- 
-  M  -  nirhî  eine  besondere  Vcreinbanmg  besielit,  nach  deiii  er- 
I  ■f-igtrn  Saiz  von  1  fi.  50  kr.  von  detn  Bcuolfcnden  zu  cnc- 
Siien  isi. 

Artikcl    XXVIir. 

Die  Dantpf^cliifffîilirts  -  fîesielUi'haft  dc^  Oc-itcrr.  -  ungar. 
Uoyd  wird  Dflch  Abhnif  cincs  jeden  Vefw;dnrngsfjuartnld  dio 
^  l'i^flrion  Ubcr  ihro  Fordening  an  die  Postacstaltcn  filr 
ï'H-iii-  iind  Seea-i-sccuninz-Oebiihren  von  Fahri>'>st:*endungcn 
^rî  XX  imd  X\I)dcr  k.  k.  Postdircctîon  inTricst  T.ur  wcîtcron 
An  tvIi.Ttidlung  uborgeben.  Der  lir{uid  anerkannte  Betiiig  wird 
■'■•r  Vriifrnehiiiung  de;*  Lloyd  ndttp.l3i  dpr  k.  k.  Posîdirection'^- 
■»*  m  Triest  gegcn  Quîttung  bczahlt  wcrdon. 

Artikcl   XXIX. 

Oi^  Ton  den  L)oy<l-Agcnrien  fiir  die  portoptiichtigen  Bricf- 
i««f«odungcn  cingeliubenen  Post-  und  Scctrnn^portgeblihrcn 
ni  der  4.>C!<icrr.-uDgar.  Lloyd  an  die  k  k.  Po:«tdirectiDnscaf>so 
■  Triest  fBr  Rcchnung  der  geiiieinsamen  Finanzen  abzuHibrcn. 
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1877  Artikcl  XXX. 

SKDimtliche  Miiplicder  de?  Vcrwahuner*rittlics,  ?«wîc  di<»fi»5 
Inlandc  von  (ier  (JC^^elUch.1ft  mit  fixer  Hesoldung  Ançesicllienj 
mUi4i«en  i>3lerreichi!4che  odcr  unfrarische  Slantuangelifirlge  *o>nf| 
und  kniin  chic  Ati.snnliiuo  heziiglicii  der  îm  Inlnndc  An^t^^telltet 
nur  mil  Zusiimmung  des  gemein'^Hiiien  MinUteriuun  de*  Aeu?i«em] 
sliitffitiden  Der  Ocsierr.-ungîir.  Llnvd  vpr-jiHIrlitfl  s'rch  zugleich,! 
nuch  bei  Kincnnung  der  an  auswaiiigen  Piatzen  niît  fixer] 
fici(ddung  Bcdicn^^teiiten  vorzUglich  auf  Sstcrrelctiiticbc  oder] 
ungavischc  Slanlsangchorigc  !ïUcksit-ht  zu  nchmen. 

Die  Gcscllschnft  des  Oc:*tcir.-ungar.  Lloyd  wird  bcï  An- 
^telliingen   im  Secdicnst  dcn  Officicrcn  Scincr  Majc'^iat  Krîegs-I 
luafino  untcr  vollkoinnien  gleiclieii   Bedirigungen  voi'    nnderon 
liewerliem  den  Voi-zug  gcben.  Dicscibc  unterwîrft  sicb  binsîcht-] 
lirli   dor-  Anstelliing   geilienlev  l'nterofficiere  des  Ilcercs,    d< 
Kriegsiiiiirinc    imd    der    beidcn    Landwcliren    den   dicsfalU 
die   subvcnlîtinirlen    Eiscnbahii-    und    DB]ii|if>ciiiiniibrts-Untei 
ncbniiiugcn  be^lchcndcn  gescizlirhcn  Be>*tinititungcii. 

Artikcl    XXXI. 

Die  Ge.-^elUchafl  de*  OcateiT.-ungar.  Llovd  ver|>flichtot  sîch,] 
wnlirend  der  Dfluerdes  gogoiiwSriîgen  Verlrages  bcî  princijiîellenl 
Fragcn,  wîc  dor  BcttJiml  der  Goï^eUrti-baft,  die  Cuntrubirung  vonj 
neuen  AnlehcD.  die  Vornahme  von  VerinOgensbelastiingeo,  die] 
Krniitirung   der   bi^lier    iinbcgcbcncQ  AcUcn   im  Betragc    voi 
Kincr  und  einer  halben  Million  Guldcn  Convcntionâtuunzc,  dîê] 
Vennehrung  «ider  Vcrminderung  des  AciieneHpiiaU  der  GeseU-' 
^cllaf^  iilie.rhaupt,  und  die  Ahcrirungt  Vcraiisfcrung  oder  Ver* 
pfôDdung  des  zum  Gcsellschal'isvemogon  gchfingen  Dnnipfscliiff- 
und  Iiiiniobil&rsLiijides  keine  VerfUguog  olme  Genekmigung  des 
gcnieinsnnien  Mînisicriiirns  des  Acun^citi  7.u  ti-cffen. 

De'iglciflicn  muss  aucb  zur  Anscliaffung  von  Scliîfl'oa  iin.1 
AuNliinde  die  ^u^timniung  de^  genicin^amen  Ministeriuni^  dcil 
Aeus*crn  eiiigcholt  werdcn,  die  «bcr  nicLt  verweigerl  wcrdeni 
kami,  wcan  crwiescn  i^i,  dji»à  die  Ucistcllung  iiii  inlande  nicht 
zuf  rechtcn  Zcit,  oder  dn:*.-*  die  Erwcrbung  im  AusIanJe  unterj 
ganz  bc!>ondi'r.4  gun.«iigcn  Bcdingungen  crfolgcn  kann. 

Artikcl   XXXII. 
Der  Lloyd  verpflichict  acli,   spSteatens  bi?  zum   15.  eim 
jedca  )I(Mi»i>  die  vont  Beginn  des  Julire»!  hh  zuai  Schluïise  d< 
zTffiivorhergegangencn  Munntc;:!   craichcn  Brutto-Einnahmen  il 
den  iimtlicbcn  Blattem  von  Wicn,  Budapcîit  und  Trie»i  zu  vcr-j 
fitTentlichea. 
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Artikcl  XXXlil. 
Der  Lloyd  vorpflichiet  »ich,  die  Statiiton  der  GcnelUcliaft 
tttt  d«i  lici-tirunmngen  dicsc;;  Verira^Ci^  in  Kinklung  zu  brin<^Cn 
Die  ireindcrten  Statuten  sollcn  gieiclizeitig  mit  dcm  Vertraîjc  in 
Wirksaiokoit  treten.  Kinp  Aendcning  ilcri«ctben  knnn  wiilirend 
éer  Dauer  âc^  "Vcrtrages  oliiic  Zii^iliiiiniing  de*  gciucînï^ainen 
UiDiaieriums  dc9  Acus^em  niclit  crfotgcii. 

Arlikel  XXXIV 

X>a^   MJDÎ^Icriuui  de.''  Acussern  ubi  die  Contrôle  llbci-  die 

genaue   Kinhaltung  der  Vereînhnrtingon    aiit   der  Ge^sellschaft. 

Oboo    Vorwi(*sea  des    voni  Miaistcriuui    des  Aeu--<sern    zu 

bmcMeadcn  Iïegicrung.'iCommis:ilir.'i  dnrf  kclnc  irgend  -n-icbiigc 

Verwiiltung-iiiaj'rrcgel  beschlosscn  werden. 

Derjsclbe  l.-i  bercclitigt,  den  Sitzungen  des   Verwaliung** 

mlieâ  und  der  Generalversammliing,  ho  oft  er  es  fiir  notltig  er- 

'    '  t.  beîzuU'uhncn.  nllfiilligc  dcm    iillgcinoîncn  IhUtcRî^c    iiiich- 

^c  VcrrUguQgen  zu  sisiiren  und   dnaibcr  ilcm   Ministcrium 

ée*  Arii*>ern  zur  wcitci'On  Vpranlas.sung  die  An/cige  zii  ersuilien 

itii    Riicksicbt   uuf  dii^    MiihcwjiUung    der   rtim    geniein- 

Mcnco  Miiû-ifcrium  des  Aeussern  zu  be-itollcnden  Uantrolorgnnc 

id  «ur  Bfdt^ckuiig  der  nu»  der  Au^Ubung   der   Rogicrung.-auf- 

I  ei'w:icbiiendea  Auslagen  Terpflichtci  sich  die  Ge*elUchafl 

Oe«ierr.-iingar,  Lluvd,  eine  jabrliube  I'«uschal.<iiinnie   von 

fl.    tKierr.  Wiibr.   un  die  vom  geweinsamen  Minlstcnurii 

de*  Arup^em  ku  bezeichneiido  Stuatscaiisc  nbEuEulircR. 

Artikcl  XXXV. 
Z>3'  k  V.  o.sterreicbische  und  d«-  ktiniglicK  ungj»  ri  serbe 
lULdcl-^ruinistcHum  cnicnncii  je  eîn  Mitgllcd  des  Ycrw.dtuiig.^- 
T.'.ki?»  der  GcselUcbafi  und  »ind  bei  diesen  Ernennungen  an  die 
ïi*  nmniunjçcn  dcrSiatuien,  betrcffend  den  Acticnbcrtiiis  der  Vcr- 
'-i^mgjiriîthc,  nicbi  gebundcn. 

Artikel  XXXVI. 

Der  Lloyd  ist  vcrpfiicbtci,  in  Wîcn  und  Budapest  Gcnerul- 
Ajnoticn  2u  crricbien. 

Artikcl   XXXVII. 

Die  Dajnpfscbîflïabrts-Unternebriiuiig  des  Oc-*teiT.-iingar. 
Ufrà  TerpflicLiet  sicb,  fUr  dio  regelniastdgc  Bcforderung  der 
^ Julien  Siirge  zu  Iriigeu.  &ie  wird  dcî'^batb  cin  Belriebs- 
l^gltweniau^arbcitenutid  dni^Aelbe  deniMini^tcriiim  desÂcus^rn 
wr  Geaebmigung  vurtegen.  AUfiillige  Acndertingon  diesed 
B«Cletnenta  unierlicgen  der  Zu^timinuDg  dicâe5  Ministeriums. 
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1877  Die  Gesellsclinft  macht  sîchferneranheischig,  dicRci^endtn 

niii  pcïiiilirotider  Aurtncrlcsainkeii  zii  bchantleln.  Sowohl  nn  B^rd 
der  Schific  iler  Gc:<elkcliaft  »U  auch  bei  ihren  A^enfien  werdem 
BcschwerdebUchcr  nuflicgcn,  în  wclcbfi  die  bctrcttendcn  Hftfcn- 
linttcr  und  Oonsubirbchurdcn  jederzeit  £iniiic.bt  nchmcn  konnea 

Ariikcl  XXXVia 
Aiif  die  Staatsvergiitimg  fiii- die  vcriragsniiistiigen  Fntirten 
(Ariikcl  II)  liai  die  UnlerncliMiiing  des  Llnyd  in  zwdif  moniU- 
licbcn  UjLten  Ans|tnich.  Du  iiber  die  Ziffer  der  Vergiilung  m 
Verhiiltriisse  /.ii  den  zuriii^kgelegten  Secnieîlon  erst  nm  StddiiMft 
des  Jabrcs  dcfiniiiv  nusgcitiittclt  werden  kann,  so  vrerden  «if 
Hechnimg  dcrsclben  nu?»  dcr  StaatscH.sfse  uaverzin-^licbc  Vo^ 
schUsse  zitgcstjindcn.Die'»eV(H'?cbtt5scwerdenderUntcmchm«Bj 
in  nachstehcnder  Weiso  erfolgi: 

1.  In  den  Jubrcn  1878  und  1879: 
aj  diirch  die  Entrîcbtung  dei-  walircnd  dîe»cr  Jabre  ftillig  ^f«^ 

denden  AnniiitStcn  zii  je  vierliundert  fiinf  und  i^iebzigtauseaj 
vtei-huiidert  Giddon  osicir.  Wahninir.  welcbo  die  Dinipl* 
scbifffnlirts-*.ïpsellscliaft  des  T.loyd  rentioge  des  Uebei'cln 
koniniens  vom  2.  Miiiz  1858  an  die  k.  k.  privîleg^rte  Crédit* 
Anslnlt  fiir  Handid  und  Gewcrbc  mWien  7.\i  leiston  bat*,  laiil 
b)  diircb  Anwoisimg  von  biindert  zwanzigtmiacnd  GiildcubMcrr 
Wahrung  am  Anfang  cines  jcden  Monatcs. 

2.  Vtmi  ilabrc  1S80  angcfangen  bis  ziini  AMauf  des  gegeo» 
wSrtîgen  Vci  tragCA  durcb  Anweinmng  von  hiindert  socbzigtadseBil 
Gulden  5?tetT.  AVshning  ain  Anfung  einos  jeden  Momite?. 

Nacli  Aliliiiif  fines  jedcn  8oljirjiiIires  wird  die  Daiuptschiff- 
fahrts  -  Gesellschaft  des  Ocsterr.-iingar.  Lloyd  dem  k.  uiid  k. 
gcnicinsaiiicn  Minisleriiim  des  Aeusscm  cinc  Nncbwcisung  iiber 
die  iin  Ijaiifu  des  JaliiT-s  ziirijckgelcgtcn  vertragsmîtssigen  Fahneii 
vorzidcgen  bnben,  wobci  inittclst  Hmtlichcr  Dcscbemigiingeo  dtf 
zustjindigcn  Hafcn-  und  t'imsularbohorden  dargethan  werJeB 
mu»s,  da93  dicFahrtcn  uirklich  in  der  nacbgewicsenenZabl  und 
Ausdcbnung  staltgcfiindcn  habcn. 

Die  im  Ariikel  II  bcdungcne  Riickveigutung  der  Gcbubica 
fur  die  l)urcbf:ibrc  des  âiiczcanalfl  wird  gcgen  Vorbigeder  bcriig' 
lichen  R«cbniingen  nacb  Ablauf  v«in  je  drei  Monatcn  crfolgen. 

Sobnid  die  Prlifung  und  Tjif|uîdinmg  dieser  NncliweîsuBi 
erfolgt  iei,  wird  die  Abrecbnitng  gegeniiber  den  crhaltcnen  Vop 
ttcbii&scn,  einschliosslicb  der  orwabntrn  Annuititt'ilcistung,  ver- 
anlasat  und  dcr  Unlcrnelniinng  ilcs  Lloyd  der  Rest  ihres  Gut 
habens  nacb  Abzug  der  ctwnigcn  Sb-nfgcldcr  erfolgt  wcrdci 
wogcgcn  in  dem  FatI,  dass  dicFordorunggeringer  als  dio  Sumra 
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r  Yur$chUâSC  entlallen  soUte,  (1er  mehnThaltcnc  Hclrag  aadcr  1877 
'•-n  MoDaUrale  odcr  an  mciircron  dcrselben  abgc/.ôgcn  iind~ 
-  rilu5(tedc»\  crtragescvont.ljaûizuruckf  rstallct  wcrdcn  wird. 
FbUs    cïne    liîngere    rnlerbrccliung    der    vertragsmSssigen 
-.Urtcn  eintreten  solltc,    behalt    sîch    die  Staalsvcrwaltung    un- 
i^chfldet    der  îin  Artîkcl  IV   fcstgcsclztcn  Bestinimungcn  das 
'fLi  vor,   die  oben  zugesiclicrtcn   monniHchen  VorschUssc  zeit- 
oJif  zu  rermindern  odcr  ganz  eJDzustcUcn;  doch  soU,  inaolcrne 
et  Lnierbrcchung  nicht  durch  Verachiilden  der  irntcrnelimung 
'---'•   IsrcfiiLrt  wordçn  ist,  die  dcra  Llovd  zufallende  Vergiituiig, 
:iscblu^8  der  oberwiihntcn  Zallung  an  die  k  k.  jinvilcgîrte 
Civùii'Anslahj  nîcbt  uiiter  Ktnc  Million  pcr  Jahr  lierabsinken. 

Artikel    XXXIX. 

Die  mil  31.  December  1877  verbliebene  ItcsUchubl  von 
1310.000  â.  Ssicrr.  Wiibrung  aua  detu  der  Danipfâchifil'aKrts- 
GtMilIsctiaft  des  Ocslcrr.-ungar.  Llovd  zutblgc  Vcrtragcs  rom 
f).  Jub  I86Û  and  Scliulduikuiidc  dat>.  1.  Mai  l>!f>6  erfbigtcn 
titattsTorschussc  von  dreî  MÎUioncn  Guldcn  -n-iid  auf  die  Dauer 
In  gcgenwiirtigcn  Vcrtragcs  bci  Aufrcchtcrhalliing  der  vier- 
flrceatigen  Verziasung  prolougirt  und  wird  deren  Uiiokzablung 
ma  .lahrc  187ft^  an  in  zchn  jahrlicbcn  gloicbmiissigen  jeweilig 
«bletzien  December  râlligiïn  Uaten  crfolgen. 

In  Beziebung  nuf  die  Priorîtat,  dimn  Eiin.'iieLlticb  der  Stcber- 
■IcOnnç  des  Capitales  und  der  Ziasen  der  prolongirtcn  obigen 
%etUcha\â  bleibcn  dïc  von  der  Gesellscliaft  mittelst  de»  cttirten 
r«rtr«ge»  und  der  bezugcncn  Scbuldurkundc  Ubernommenen 
TnAîcbtuDgcn  au£recbt. 

Ariikcl   XL. 
Ohne  KriiiAclitigiing  des  l^Iinusleniims  ûca  Aeusscin  kann 
ta  GcfrcH^rhaft  des  Oesterreîchiscli  -  ungarischen  Llovd   eine 
hBitrr  Dividende  als  vicr  Percent  nîcbt  vertheilcn. 

Artikel  XLI. 

Die  Dauer   des  gcgenwJirtigc»    Vertiagcs    wird  auf  lehn 
Jshn  vom  1-  Jiiancr  1878  bis  31.  December  I8b7  fcsigeactzt. 

tVkund  dessen  sind  zwci  glciclibiutendc  KKcmplare  dicscs 

Venr»ge»  in  deutscber  und  ungariscbcr  Spracbe  ausgcfcrtigt  und 

^drti  crforderlicbcn taierscUrit'tcn und Sicgcln verachen worden. 

Buda|icst,  aiu  6.  Kovembcr  1877. 

Autirwifitf  m.  p. 

Marco  Freiberr  Blorjnm/o  m.  ji.     SUimeyer  m.  p. 

Joscf  voD  iiordim  m.  p. 
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A  XI S  w  c  i  S 

fitier  difl  van  dvr  Dainpfficklffbkhrts-tJntemt^hniang  tli;s  Oesterr.-t 

Tertrikgsin2s6Îg  m  aiiterfaalt«ndeii  Fahrten  im  In-  uiitl  AasUode. 


BeeeicfaDQag  dcr  Fabrten 


Jthttkbtii 


A.Jùihrtett  mit  titwr  Gtscfiwindiykeit  ton  10  Stemeikn  | 
in  der  Stunde. 

CânManltnopel-VAmà  iind  iaril«k 

B.  Fahrtat  m  it  einer  Gtacfrwimiiglxit  von  $  Scemtiim 

in  dcr  Stumte. 

Tr]««t  (F!an»)-('orfd-Al«x>niliieii  und  Eurilck  .    .    . 
Trio.*t-Corfu-S]rr»-Con*tnnlin<ipfl  ur'l  zuriick    .    .    . 

O.  Fahrtm  mit  àtur  Oetchicindigkdt  ctm  S  SeaneUtn 
iH  der  Stttnde. 

Tri««t-P«li-raliuâti«n-r)ur»uo  urul  lurîlïk  .    .    .    - 
Tri«)Mt-PaIft-I)&lo)«ii«n'.Ubju>ien-PrcT«*«  und  lunick 

Trieitt-PoU- Ckltuo  und  xnrîlclt 

Fîiiine-La«ïln  plocolo^Zum-Cntiaro  und  xariick 
Plame-LuAiiin   plrcola-Zan-t'tiUro-.^lbainiefl-PatraA 

unil  zurQck 

Tricfl-Piume  und  xurUrk 

KEume-Trteftt  ui^J  zurwk 

Fiume-Zçnçç-Zara  und  Jtunick 

Fiume-Zaïa-Anconi  und  ïtirUcli 

Trleet-Piumo-Coriu-Syrfc-Srayniâ  und  siuiick      .    . 
Trle»l-P»tra«-Pyriiii«-Violn-Sii]onich-Con«tiu)t!nope! 

UDtl  EurQek    .         ...... 

Con<<tsntiniipo1--Ku»t«niljft~0al«iz  und  zuriick     .    .    . 

Consuntlngprl-TnpMont  und  tnrUrk 

Constant  iti'jpd  -  SniTrna  -  Cy^titn  -  Brirat  -  Pott-Said— 

Alexandrivn  und  zutiiuk . 

AlcxAndripn~rorl-Said  und  lurfick 

PjTiln*-SjTa  iind  £uriirk 

Syra-Candien  und  aurGck     ,     • 

Pium«>Ancona-Bafî-U»<u«l«a-Cftd[x-Lls«ab<m-Liv«r- 

pool  und  aurilrk        . 

TriBst-Cej-Ion-rftlruiia  und  zurlI^k      ...... 

Trie*'l-Ad»>n-Bombay-Ceylon-Singnpof«  und  mrilrk 
TrÎBtl-Uombay  und  auriick      
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ProtolîoU.  1877 

litTAB  btuligen  To^e  *tattjcfun>I«nsn  rnlsneichnii n<>  ile^  .SrhliTjliri^*  um) 

luil  il*r  ( ieMllivliafl  de»  (Jesterr.-anffar.  I.loyit  i^îd<]  noch  rDlgend» 

kBogCQ   auil  Ver«br*diing«n   in  <Ja.>  g^^nwtir(î|t»  ProUikvll  n!ol«rg«l«gl 

ZaÂrtiktii  1  und  zur  Beilnge  des  Vcrlrag^cs. 

1.  Dciïi  gemcin«nnicn  Ministerium  des  Aeiissern  tileîbt  e.-* 
ToriwluJtCQ,  ilie  Fahrten  aiif  dor  Linic  Con!*tjiiitinopcl -Varna 
ffwt  Nr.  1)  «u  todern  oder  A(jf2ula«:»en  und  uber  den  entfullen- 
oen  Subveiitionsbetrafç  anderweitig  zu  verfùgen. 

2.  I>ie  L)iim|(f^ch!rtTaliris  -  Gcscllscliaft  de*  Oesterr.-ungar. 
Lloyd  çrkliîrt  sich  bereit,  lui-  den  l'ail,  das^"  j^ïcb  das  Be- 
<lrfni<s  liiexn  crgibt,  wrilircnd  dcr  Uaitcr  des  Vcrtrages  ini 
BnTernehnien  mit  dciu  Mini^leriuin  des  Acussern  ncuc  Kahrtcn 
TDS  Snlonich,  Dedcagalt^ch  und  OAlutz  nus  nacli  den  Ilafcn  dea 
lEiteIlandi->chcQ  und  Schwarzcn  Mcercs  za  deni  Jfcilcngeldc  Ton 
1  fl.  15  kr.  und  mil  der  FJdl^gc^ch^vindigkcit  von  acht  tiecmcilen 
il  JL'der  Stundc  inncrhâlb  der  Grenzeii  der  vereinbartcn  Sub- 
miînn  einzurïcliton. 

3.  Zuglcich  mncht  *ieh  dîesclbe  anlieischig,  das  Alexandrincr 
Bmi  (Pust  Kr.  2  dor  Bcitage  zujii  Vprir«g\  sofcrn  da^  vun  otlor 
9r  Fiunic  zur  Aiifgabc  gidsngrtidi'  diircli-*fhnlrtl!t:he  Wnaren- 
^ujituu  750.000  KUograinni  errei'clii,  iille  vicr  Wuchen  eîmiial, 
Wrrn  d8-=«clbe  aber  das  Doppclic  crreicht,  aile  zwci  Wochen 
ânuJ.  ron  Fiiinie  direct  abgclicn  zu  la^igcn.    Sie  wird  in  die^^etii 

e  die  jede  Woche  einmaï  stattfiodenden  directen  Kafirlenron 

t  nach  Alcxandrien  ohne  Hean*pruchung  eîniT  KHmbung 

Subveation^betragÊs  iuilrecliterh;t]tcr].  Die  Beatiiiiniuiig  de^ii 

dcr  dlrccicn    Fuhrten    von    Fîuiiic   aus  soll   dor  kgl. 

honltegierung  zu^telion;  docli  blcîbt  en  der  Ge'^ell'^chaft 

alten,  (a\l>  da»  obigc   inonntlicbc  Durcb'^chnitt^qunnlLim 

d  eines  secbsmonatUchcn   Bcsiandes  dcr  dirccten  Ver- 

Inng  nichï  crreicht  wcrden  soUte,   dcrcn  SUiirung  zu  ver- 

n. 

4.  Da  der  Lb»yd  in  Folge  der  vertragsmSsriig  bedtmi^eneii 
friicbiung  neucr  Linien  d;ic1i  Lircrpool  undOsi-Aj<icii  gcn."5thigt 
m,  dim  bci^tehende  SohittVnialerint  dtircb  Anschathing  neuer 
DuDpferzu  renuehi'Oii,  und  uni  ziigleich  dcr  Gc^cllscbafi  ziir  An-  . 
iaEipfung  von  GcschSf^sverbindungeii  in  den  anzulaufenden 
Hifen  einen  ont>prccbeni]cn  Zeîtniuiu  zu  gewShren,  bat  man 
•ieii  liber  folgende  Cebergang^bestïniniungeu  gyeinigt: 

Der  in  dcr  Beilagc  zuni  Verlrag  festgcsctzte  Fahrplan  fur 
die  I.inien  Fiunie-Lirerpooi  (Po^t  Nr.  21)  und  Tric?i-Singiipore 
Post  Xr.  23)  soll  erse  mit  EndeJuni  ISTUin  Wirk^amkeittreten. 
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1877  I3is  dubin  wird  die  Lînic  noch  Lîverpool  btos  cinniul  in  jedoi 

uucU  SiogHp 


MariiLi  hefalircn  wcrdcn  iind  haben  nuf  dcr  Lîiiîe 


die  l-'îilirtcri  von  Bonibijy  uber  Ceyltm  nach  Sirigapure  zii  unie 
blcibcn,  olinc  diiss  jcdoch  der  fur  die  beiden  Linicn  cntfallendfl 
Subvcntionsbctrog  in  Foljre  dic^tcr  Be^cbrJinkung  dcr  Fahm» 
cincn  Abzug  crlciden  wird. 

5.  Lînter  der  Vomu.t.^ctîung,  d.is*  die  Kntwicklung  de» 
Verkehrcs  auf  dcn  a^îati.-chcn  Linien  wahrcnd  dcr  ersien  rîer 
JuhrC  clnL'ti  tiolcbcn  Aii]'>^i;bwiing  niinini,  dus»  dcr  Gc-'&lUcliafi 
Hus  dcm  lictricli  dicr»er  Linieri  keînc  crbcblicben  Opfererwachîta, 
uliet'itîiiiiiit  dcr  I.lovd  dîe  Vcrj>tlichtung,  die  Falirtcn  Trir^t' 
Sîngfipore  5palo:*tfns  votn  Anfjuige  des  Jabres  1882  'm  liii 
jinch  Hongkong  (dîne  be^iondcre  Subvention  nu^zudcbncn. 

Zu  Artikcl  TV. 

Die  detaillirten  FaUrpliinc,  welcbe  der  Lluyd  aitf  Gnmd  ilcr 
in  der  Beiloge  des  Vcrtragcs  gctrotfcncn  Vcrcinbai-ungcn  liber 
da?  kunf'tigo  Itinerar  au^iarbeilcn  wird,  sollen  deni  Miol^^teriaiik 
des  Acussorn  >']^iite^lcn^  eincn  Monnt  vor  dem  Inslebentretcn  de^ 
Vertrriges  zur  Genchniigimg  vcrgelegt  werdeu. 

Zn  Artikcl  VU. 

Der  Llovd  ist  ziiin  Bezug  înliindiscbcr  Kolile  bîs  ku  Jcm 
bedungenen  (^uantiun  miter  dcr  Vurausseizung  verpflicblei,  das* 
das  VerKsituis.*  der  Heizkraft  dcr  ïnlhndiscbcn  zii  dcrvomLIo}'»!' 
gcwubolicb  verwcndclen  engliscUcn  Koblc  niindcsicos  8d:1(W 
bctrSgt,  \ind  àwi*  die^e  inlïndiitcbc  Koble  loco  Tric^^t  odcr  Fiurae 
nicht  lioher  £u  stchen  kommt,  uls  die  engli^che  .in  dcn  glcîrliea 
Oricn. 

Zu  Artikcl  X 

Kacbdcm  >\cW  die  k.  k.  ti^terrelcbi^cbc,  eowie  die  k^ 
ungarisclic  lïegierutig  licreit  crkllirt  hnben,  der  DampfïicliiftVabrb- 
Unttïriiebiiiiing  des  Oc-ilerr.-iingar.  Lloyd  ini  llafcn  vHn  Triesl 
und  in  jeneni  von  Fiunie  fUr  die  Dauer  de:*  gegcuwiirdgftft 
Verti-ugcs  gecignctc  Terrains  zur  lÙrrit-litiing  von  VVajiren-  uû^ 
KuLleumngiizincn  zu  tibcrlast^cn,  wcrden  die  bedinguQgen  fûrdifli 
Ablrctung  die*cr  Terrains  durch  bcsondcrc  Abiuucliungei 
:£wiscbcn  jedcr  dieser  beideu  iiogicrungen  uud  der  Gei^ellacb 
gcregelt  werdcn. 

Zu  Artikel  XI. 

Die  Festsctzung  der  Modalitiitcn  f^r  die  bet  Dientttroié 
der  Staatsbeamten  und  Uiener  dcr  auswiiriigcn  Kcs^oris  su 
Mandene    freie    Fabrt    wird    elncr    be^onderen    Vci-einbaruoj 
zwi:>cbcn  dcm   gcmcin^nnicii   Minj.stenuin  des  Acii^i^crn  und  dd 
Uaiiipfricbifnalirlt^-Unternclimung  des  Lloyd  vorbehalten.  | 
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Za  Artikcl  XIX.  1877 

Mit    der   IJc-iorgiing   de:*    Postdien^ies    bei   den  Agenlion 
Uen  iiach  Mogiichkeil  onlsprechend  bcfïhigt«  Bcdienslftio  der 
rlUchiift  l>ciniiit  wenlon    Vnn  jpiK-ni  Wm-lisel  in  der  Person 
br>iclben   wird    die  iJesclUcliiif»    der    Post-Dirociion  in  Tricst, 
fiehiingsweisc   dciu    B"l-*p!iiifi'i-  IVisiuiiite  in  Cuiistantinypel, 
Ittirciiig  die  Anzeîge  (^i-stutten. 

Zu  Artikel  XXXIII. 
Mil  doiii  In^lebenirelen  de>j  Vcrinigps  wird  der  VerwuUiiiigH- 
neu  cunstituin  wcnîcii. 

Zu  Artikel  XLL 
Der  Lloyd  vcr|iflichtet  sich.  fiir  Kinos  der  hoiden  Vcrtragw- 
leiupluc  die  enUprochendcn  SUïiiipelgebuhren  zu  cnirichtcD, 
enifallcodc  Slempelbelnt^  wjnl  mil'  zehn  Jahrcsrali*n  derurt 
irilieiti,  d«*«  ^er  ent-jprechcnilc  Tlicilbetrag  immer  Ton  der 
«en,  auf  Rccliining  der  Siilivcntion  /.u  leisicndcn  Monalsrate 
le*  jedcn  J»hrc«  in  Abzug  gcbr.tcht  werden  vrird. 

Dio  L'nlcrzcichnctcn  ^^ind  Ulcrcingckoinincu,  daM!>  das 
fFftnwiirtigc  Proiokoll  einen  Bci'ianiliheil  des  Vertrages  bildeo 
ii>U,  uif  wclcben  «•<  -^ieh  beziebl. 

Dm«  gcgenwariige  Pioiukotl  wiirile  hienach   !o  duppelter 
Lu^fertigiing  vuUzugcn. 

ÂHdrUsstf  ni.  p. 

Marco  Frcihcrr  Morpurgo  m.  p.      KUfmcyer  ni.  p. 

Jooef  von  Bordini  m.  p. 


B.  Pr«tokoll. 

Fil^  rier  KwiM-Jim  •Icm  k.  uni!  k.  gcmi'i ni«BiD(-n  MtnÏBioriuin  Hm.  Aeassem 
<]*r  Dftni|>r*^hi/niibrtF-I'iitt!rT)eliiiiung  dea  Of-vt^rr -unga-r  I.|i<yrl  ^iilliigflnnD 
handlaB^n     tin*!     nAcliBtehen'lc     A^n-lrran^ii     ilcr     Bpsiinimung    il«e    ani 
i-  9immhmr   1877     ut     BuOttp*»!     Kl<gfr»(;fai<'iH>«nen    SchitTfâlirCs-     und     Po«t> 
<r*rtn^>   vetflinbtrt   wordea. 

1,  la  dem ,  deni  Schirtïahrts-  imd  Postvcrtragc  Tom 
B.  Novcmbtir  1877  beigcsehlusscncn  Auswcïs  Ubcr  die  Tcn 
der  Dauipf^chitîTaiirtïi-Uniernehniung  des  Oe^terr.-nngtr.  Llovd 
vrrtrtig!>niii».'iig  zu  iinterhnlieniUm  Falirlen  haben  die  Linien 
Fîume-Liverpool  und  zurtick  (Po-it  Nr.  21).  Trie?*!- Calcutta  und 
nruck  (Po>t  Nr,  22).  'l'ric^i-Singaporo  «nd  ziirUck  (PoRt  Nr.  23) 
uml  Trie«i-Bonibay  und  Kuriick  (Post  Nr.  24)  zu  enifullcn. 

tlenigcnias>*  wcrdori  ini  erston  AhsHize  des  Ariîkels  II  des 
Vcrtragc»  dîe  Worte  »und  zwi<>chen  Trlest  und  Bumbny*,  dann 

X.  Rn-ncll.  li 
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1877  tiçv  Zimutz  »bci  den  Fabrtun  awii^rlien  Fiiiiiie  uml  L.ivcrpur> 
*ijwie  Tricsl-Calcutt»  iitiil  Singa|Kire  2  H,  ôû  kr-  <la3  ist  z^c, 
GuMcn  fiialzig  Kicuzcr  ttsieireiciiisclicr  Wiibiimg,"  .sovrie  ilrr 
dritie  Absiuz  dc-isclljon  Artikcls,  în  wdcheiu  die  Verguning;  <ier 
Gebtibicn  Itir  dîe  Durcbliibn  de>'  Suezcanalc*  fes^ge^clzl  niril, 
ge»tnchcn. 

Dpr  in  dem  zwcitcn  Absatze  diodes  ArtikoU  II  mil 
îi.OOO.Otmfl,  u.Hti.>iip[chi,-iclier  Wjthning  bcziAcrie  Gesamnitbetng 
der  jahrlirbiMi  Meik-ngcUler  wird  ouf  l,3(K(.0OOfl.  o»tcrreichUcb«r 
Wfibrung  li:stgc>etzt. 

3.  Ini  Artikel  IV  des  hc!4nglen  Vortruge^  :tiA\  cf^  îui  di-illeft 
AbsHizc,  wii  *lie  bcL  Ver-i|iatunjîon  i>dcr  licim  Nicbiunlnufea 
cines  Hufetis  tu   entricbicnden  Sttjif^fltliT  i'e>t^e:'Oizi  wcnlwi, 

stiiit  »dicsc  Strafe  kn  n  n  fiii-  Vcr^juitung' auferlngl 

werdenn,  bcis^en:  ndici^c  Strul'c  iiit  fur  Vcr^piitunfç ■■• 

aufi:  u  erl  e  g'en.R  * 

;(.  Die  Wditeu  in  dci'  Regel*  im  erstcn  AbsAtze  dts  Art,  V 
wordeti  ge^lricbeti. 

4.  I>er  Artikel  VI,  iJie  Woiierbenirrlertin^  der  «uf  Je» 
Lînien  nat-b  Ofti-Ahïon  iind  Gruscbiitaunien  triinspurtinen 
Heisenden  iind  WHiiicuf^cndungeD  bch-cft'end.  Uni  za  enlfallco. 

.'».  Daf»  Miniiiiabju.'inluiii  inliindischer  Kuble,  zu  de^«B 
Bezug  sicb  der  Llovd  iui  Anikcl  VU  »nbei>'cbig  gaiiiacht  Iwi, 
wird  uuf  jahilich  22.tWXl  Tonncu  lusigoivizi. 

0.  Djc  Be^iiniiutiDg  im  Art  XXX.V1  wiid  »bibir»  modlficirt. 
ihiit*  der  LUiyd  »ic!i  verpflicbiet,  in  Wicn  und  Fiuiue  Geiicr»!- 
AgentJen  zu  eiilohicn. 

7.  I*ic  ullvl'l■/ill^ljc^le!l  V»»î>chus»c,  "welche  deni  Oe'ter- 
^eicbi^e^  -  nngiiiiwbrn  l.lnyd  iKich  Ail.  XXXVIIl  auf  lïfcli- 
nunj;  ilei"  Subvention  zu  Anfnng  eines  jcdi't»  ^lunule:-  irlolg* 
■worden  -sollen,  wertlcii  Tûr  dît?  Jabit?  1878  uml  l87î*  mît  ftini* 
uhdtecbzig  Timî>eiid  GiiUlcn  osterreicliiscbcr  Wiilirung.  imilv^n* 
Jjibi-c  188*'  angefiingcn  bis  zuni  Ablaiifc  ile.'*  Vt-rlniges  mil 
hiutdcri  iiud   fûiifTiiu^cnd  Guldcii  Li:<ien'.  Wabrung  fcKlgCBffUU 

Die  fci-ncr  in  dic^'Ciii  Artikel  cnTbnhenc  Be*iiiiiiuung  tibcr 
die  Modnlitiiton  der  KuckvergUtung  der  GcbUhren  fUr  die  X)urcb* 
fahrt  de^  Siiezc;in»U  but  zu  enlfîdlen. 

8.  An^tJ't:  tifs  Wories  kEriiinclitigimgK  im  Artikel  XIn 
wird  »(fenebiiiiguiiu;"  ge^cizt. 

9.  Der  SchîlVfjibrl.s-  iiiid  Poslvcrlrag  voiu  G.  Novcrabur  1877 
soU  in  AbSiulcruiig  der  Bestinmmng  im  Art.  XLI  gleichEcitig 
mit  deiti  zwiscboii  deii  Ijcid»*»  Ueicb.shiiirton  »bzu'«cblips>eiidcil 
uoueu  Zidl-  uml  HandelsbUiidni^s  in  Kral'i  Ireten  und  vun  dieseii 
Zcitpunkte  on  durch  zcba  Jabrc  in  Wirk.'^umkcit  bleibcn. 
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10    lin  Sciilu*!«pro!«k»)ll  7.II  Ariiku!  I  uitJ  ziir  BeiliijB^  (Icît  1877 
\  '  -   (iiiU  liir  l{e^iiiiiniim<:  ini   Pimkte   1,  liiiL;ticliilioli  dcr 

i^i.i.-ug  dcr  Fiilirton  ;iii)  iler  Linie  L''>n*loniin'»iie!-V.irtia 
^Poii  Sr.  1),  wie  Mgu  lauton:  -Detu  gcriiCMnxnmfn  Mini-'Torium 
de»  Aeu--*--**!!!  blcibt  c-«  Ttnhehulion.  dio  Fiiliilcn  «uf  <ioi-  Linie 
C%.n«-ij»ntiniii»eI-Viirnji  (l'(i.«t  Nr.  1)  zn  nmlern  otlor  aufzulMfJson 
nnd  in  dic-ciii  le!/,loii'n  Falle  «li-ii  riiif:illcriil«n  »Siibveiitîuns- 
bcTmg  fiiizij^tellen,  îrisutcrnc  ilcrscibe  nicht  flir  die  lui  folgendcn 
Piinkt  2  erwiilinlen  Linien  veiwcndcl  wïrd." 

Die  Besiîniniiingen  în  dea  Piitikien  4  iind  5  in  Hezîeliiing 
«ttf  die  Linien  uîm'U  Liveijiuiil  U[iiJ  Sing!i|t"i'e  Imbcii  zii  cru- 
Ulen. 

11  I>ti"  ini  ScIdiiSKprutokidl  zu  ArtiVel  VU  dus  Vcrtrag^a 
mit  luindestGQi'  (*5: 1<K>  nc^niiirtc  Vcrlialtnî^s  dcr  llrîzkrnft  der 
iBliindi.->chcn  zu  dci*  vi-m  Llnyd  powiilinlitli  vorwcmlefen 
sg1i«rlion  K'dilp  vnrd  iiiif  84:  l(K>  fo.-tgcferxl. 

1^.  Vi>ii  <leni  k  itnd  k  ^cmcinsiinien  Miiii>tL-iiuiii  <\e* 
Aeus^eiii  wird  die  KrkiHriiiig  «ligogoben,  ilit-^s  die  iîiltigkeit  der 
ÎDileni  gogvnwriirtigcn  Prnlokoll  g^'tniticnen  Vprfinb.-inmgen  art 
Terfo_->uni;-inns-sia;e  Zusiîiiiiiuiii^  do^  Jisicrreichischen  lieiehn* 
i^s  und  ilrs  uti^iirixclieii  Ki'icli-'*iJig<."i  jrt'kntipf'i  >ei. 
ZiiglrfcU  crkiiircn  cïïc  Vcrtvctcr  der(TO''eil;*oliiifi  dc>Oo<tcr- 
WM-liÎM.'h-unjrnri-'chen  Lloyd,  ;mcli  ilirerseit*  dîe  Ziistiniiiiiin^  zu 
1  -'-n  Vercinbarunpcn  von  der  nachirîiglicUoii  (jcneliniigungder 
irtueral  -  Ver.««iindiinif  iler  Aciiunave  idihnntciff  zu  Timchen. 

Iriirr  dt'.r   V^l^illl^^et/u^g.  diiN>   ille  ïn  liciii  •j^i'^p'iiw.ïvtigen 

■'•  I  k'dl  t'inviTueliiiiUcli   it'>tgesltlltcn  At-ndeningen  dcr  Bc* 

-  iiiungvu   de-'-    ScliîriÏJiKrt"    und     l^nvivcrlrugcs   vom   6.  Nn- 

'-.  .ifr  1K77  die  Genchriiigun^  dur  Verlretrin|^sk(ir[nir  in  bcidcn 

•  Ii^ilficn  .    :*Mwiç    lier  Generiil-Vfrsnmtidiiiij;:  der  ActiMnJiro 

f   i,    ■  il  crhidicn,  bclmlti'ii  >ieli  dio   l'nterzeichnotcn  vov,    flir 

n  vcrtragenden  Theile  zwci    nene    Vertrag«-Excni|>Iiire 

. :w;igcQ    und    zu    tmicrzeichncin,     in    wclchcn    die    cUcn 

:^<Uchtea   Aendcruniç^cn    des    Vei'(r»p?texies    zum    Au!*druck 

'i    wcrden  sitllen 

vgfnwîtriige  Protoktdl  t-^t  uni  iintcn  Kngenelzt^n  Tiigo 
a  'iVien  in  dn(ijieItor  Ausfcriignng  vidlzt>[;cn  worden. 
Wten,  den  14.  Mid  187m. 

Andrdss^  m.  p. 

MarcM  Freilii-rr  Morpmgo  rn.  |>       liUimt^éer  m.  p. 

Josef  von  Bortlini  m,  p. 
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1877  Der  Toransiohcnde  Vortrag  vom  G.  Nuvcmber  1877  nelrtt 

Bviln|!:c  iiml  ilem  hiezii  gehorÎKen  ProtokoIIe,  *owieda>  PrvUikoU 
voiu    U.  Mai  1878  vfcnlen   nath  erfolgter   Zusiinuuung   bciJcr 
IIliiixi.T  de»  Ueichsratbes  hieinit  kiindgeniacbl. 
Wicn.  am  27.  Juni  1878. 
Aiterspery  m.  p.  CMumecky  du  j».  Prdis  m  p. 


7  novcmbrr  1877,^ 
Onionnance  f]\\  ministère  Inip.  R.  des  tinances  (.concerna 
le  traitement  douanier  des  objet»  destinés  à  l'cxpoisia! 
universelle  à  Paria  de  1878. 

iF.  V.  Bl.  1877,  Sr. 
jioUbfhumllimff  der  Gi-gcnsMnde  pr  dk  WeltiutsiteUting  in  Paris 
tM  Jahrt  1H7H,  Z.  29026. 
Um  den  Ustermcbischcn  AusstcUern   die  Bescbickunp  der 
îiu  Jahre  Hi7M  zu  Pwi»  suttAiideiiden  inïerniitionnlen  Auî-stel- 
luttg  von  (jegontiUiDden  der  Kunst,  Industrie  und  Urproducùon, 
wclcbc  mit  l.  Mai  1H7>*  Uegiunen  und  mît  letztem  October  1878 
gciicliloMieii  wurdcn   soll,  tbiinlicbst  zu  orleiclitern,  werdeo  di^ 
k  k.  ZollAnitcr  angewîcscn,  iii  Beireft"  der  zolliimtlicJien  Bchand 
lung  der  eu  dont  erwtfbnten  iîwecke  aus  Oestcrreich  nach  Paria 
XII  Yer?ieiuUMiden  und  von  dort  wieder  zuruckkchrcndeu  Gepen- 
stliDdo  itn  \Vt*»cniUolivn  jene  Vorscbrlften  zu  bcobacbten,  welche 
mil  dciii  bii'iorti^n  Krla^se  voiii  9.  November  1854,  Z.  19501- 
F.  M.  0"    111   Nr.  83)   biusicliUicb  der  fiir  die  Pariscr  Agricultur 
und  Industrie- Au8«tollungvumJabrc  1855  besùnuntcnSendungeB 
votyoscichiiot  wunU'H,  n^mlich  als  seiche  GcgcnsUnde  auf  uo- 
go^rriaujn  VeikHuf  ^Uosung)  In's  Au^land   vcrstndet  (§.  223  de 
Z.  n.  Su  M   O  ),  »u  bcbandcln. 

Uabtii   wirtl  criniu'rt,  das«  dîe  k.  k.  Central  commission  il 
Wien  (Ur  die  W^luusjtellung  1S78  in  Paris  die  Vor*orge  lr«f 
fen  wiid,  (Uss  utieii   <>^terreichîscben  Aussiellern  in  Betreffder 
aur  giMlacblen  Au<«»u>Uung  angenommenen  Aussitllungsobjerte 
Uegtaubigiuig^diicumente  ilbeniûiielt  werJcn,  und  e*  vrerdeii  sitfh 
dabcr  \Vw   HegUnstigungen   mif  jcno  Ab^ender  lu  bcschrwikca 
babon,  weloKc  dcrarlîgu  Coniliontr  der  Centralconinùssioa  od 
des  bolrcffendeu  Filin!-  mli-r  Specialcomites  beibringca. 

FUr  die  ïonfrcicWiiMUMpinfiihr  der  eîner  Zullgebiibr  unief' 
Uegendcn  Aussu-Uungsgogen^tïindc  nach  Bccndigiing  der  Aus- 
stellung  wird  ini  Allgemrtnen   i-ine   mit  leutem  April  1879  »b 
laufende  Krisl  feslgesetiet 


FRANCK. 


LVikUE.  —  AUTBICHE-HONOBIE. 


Uebcrhaupi  wîrd  den  k.  k.  ZoUitiutern  ziir  Pflicht  ^omanht,  1877 
ixû  der  solliiinllielien  BehAiidlung  dor  von  dftn  il/izn  hcrut'enen 
Orgmncn    oU   AuHHtcIIiiiijî-igi-p'tisianiIe   le^^iiimirten   Sendiingcn, 
mnjeder  oUiie  Goftihrdnng  de»  Zollgef^illc*  /ulK^si^n  RUck^iclit 
tuiil  Schonung  vorKugchcn, 


"**'•  15  novembre  1877. 

PuHlîfatioii  du  luiuîstôre  linp.  R.  des  financOB  concer- 
nant l'étaMissi^nu'iit  (i'iin  Inireau  secondaire  flouamer  de 
1"°  classe  h  la  ^ate  d'Kisensteiii. 

iR.  O.  lil.  1877.  Nr.  un.) 

Ktm^ÊtatMung  des  FiHatmninistfriumft  t^m  7.5.  Nuvember  0^77, 
^^r^-ifmd  Krrirhhing  eîtirs  Xt^ieusoflatutcs  I.  rVos-w  im  l'Jûv^ihnJm- 
:h  EMen~-ftrin,  and  Umnanillitny  tirs  NffM'nzoflaïutes  T.  C'fttssf 
tu  Eiisenfinil  iu  ein  XebfHzoIlfiml  II.  Classe. 

Anlti.t»IU')i  dcr  l'u'trioUscrnilnuiig  dcr  k.  Imvor,  Kîsenbahn- 
4treckc  Ton  Ludwii»s!hal  bis  Kiscnstein  îst  auf  dem  Grciiy.liohii- 
Kofe  dcr  Pilscn-Klatlati-Ki-.ciistoîncr  Kisciilialinliiik'  zn  I-'Ueti- 
>trin  ein  k.  k  NV'herizollanit  I.  Clfissc  mit  der  Ernûiclitigung  zur 
Anwctidung  dos  tdjgckiivzien  Zollvcrtaht-en^  fur  dcik  l-^isenbalui- 
vtrkthr  nacit  der  Vorsclirift  voni  18.  Scptcinher  1857  (U.  CJ.  lil. 
iîir.  173)  errichtct  irordoii.  welchcs  am  lô.  Novcmlier  1877  i*eine 
Wirk*anikpit  Ut-gûnnen  liai 

Mit  d<Mii^ollicn  Zeitpunktc  vrurde  das  k.  k.  Xebeazoîlamt 
I.  CUas«  zu  Kli&entlial  iu  etn  k.  k.  Nebenzollamt  H  Classe  uin- 
Çfwanadl  iVwfi»  m.  p. 

'*^^'  22  novenilirc  1H77. 

'  ireiiluire  do  Vautorité  maritime  de  Trieste  cîoiieeruant 
ftri''  d^'cision  8Up|»lénientiiiie  de  la  eoTnmissiitn  etiro- 
j"--nne  du  Daiuilie  relativeuieiit  au  jaugeai;!'  des  iiavirea. 

(Ann.  marit.  J878,  Nr.  21.) 

Jtur  flrTF  i,  r.  Govrrno  manUimo  in  Trleate  tli  data  23  no- 
'■rr  1877  A".  8f^79  direttu  a  tutti  rfV  H.  rr.  l'(liri  e  funstou/tri 
i.ilt  Mftilati  difu'iuh:nli,  tumdi^  ulh'  Caf»ere  di  Comnterrio  iu 
■  /'■.  ituri^un.  Zora.  SiKilato  c  Raf/usa  cowvrnente  ima  tiltf^riore 
■raeiene  dellu  Commissione  Europea  dcl  Datuibio  intorno  aUa 
stfizut»ra  dfi  ha^tinu'-nti 

In  appendice  alla    Circolaro   23    iiiiirzo  a.  c.  N.    1753    si 
)M»rf»  a  notizia  dclle  pnrlî  interessate  clie  giwstn  partecipaziono 
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1877  <ieir  i.  c  r.  Dclcguto  austro-ung.-irlco  alla  ComniUhioac  Ktiropci 
ilel  Llmmbio,  talc  Commi^sionc  ha  preso  oclla  scdutn  ilcl  ô  ^iugno 
a.  c.  In  scKUcrite  (lclII>ci-uzioQc: 

■  La  Cominissione  Kurupc»  de)  Dnmihio  ailoita  a  pnrtirc  dal 
1  gcnnaio  I87S  utUn  sua  mtegriUÏ  il  ^Utem»  di  ^ta/.atura  raccom- 
ninndato  dalla  Commissionc  intcrnazionalc  di  CAStaiitinopoIi,  1 1 
niessn  în  protîca  pol  passaggio  «Ici  C.inale  di  Suez," 

A  pHitiie  dol  1"  gennai'i  1S78  restn  soppresj:o  tanio 
TAbbiioiio  dcl  3  pcr  "„  accordato  ai  baltclli  a  vnporc  cou  dcpoâitî 
di  carbone  ^^A^  qmmio  In  soprata5ï<a  dell'  11  per  %  îïnposta  ai 
battclH  stflznti  sccoodo  il  §  A  drlla  c]AU;âoIn  23  del  MercUant 
Sbippiiig  Act  dcl  |}?54,  c  ttiui  i  bRttrlli  a  rnpore.  clie  non  prc«cn- 
icrranno  un  ccrtiticnto  spéciale  indicnnic  che  ïl  loro  tonellagirio  t 
stala  calcûlato  sccondo  d  :-i$tcm>i  di  stazatiira  sopra  mcnzionato. 
vcrranno  ittaz.iti  a  8ulinù  dalla  Cas.-ia  <li  N.avi{j;azionc  pei'  con- 
staUre  \\  tonellagf  ïo  da  t«»sare. 


26  novritibre  187  J. 
])è<!laraii«in    ilu    gouvcnicmont    austi'o  -  hon^niis    et  tluj 
gotiviM'iicnifOt  brilanniiine  L*uiii:erii:uit  la  pnduiigauoii  'tu 
traité  il«  cnminetx't*  ilu  5  dérembrp  187ii. 

(It  Q  m.  1877.  Nr.  117.) 

£rkhining  rfrr  i:  itmi  k.  iistfrreirhisrh  -  uHffttrî^rftnt  Ht^gkrmuj  u$td\ 

ticr  gnissOriUtHHtschen  Ba/tcnmjf  vom  26.  Nori:mhcr  1ST7,  biir'ffcndl 

die    Vcrl<tnffcrtmg  rfw    Wtrk.'ianiJieii   des  Ilandeh  -  Vertragfs:   com  { 

't.  Jktt'nUH'r  187€. 

Narlnlt'in  der  nm  .').  I ><'Cfn»bfr  IHTfi  zwïschcn  Ocsierrcich-I 
Lngain  und  (.înt^sbrilannicu  abgcàcblosseuc  HandeU  -  Vcrtra|^ 
nacTi  Art.  VU  mit  Ictzicm  Oeccmbcr  1877  ausser  Kraft  zti  trvtenj 
bat,  &ind  die  Repcnmjc  ScintrMnje'*tJîl  de*  Kaisers  von  Oc^tcr- 
rvicb,  Konijjï.^  Ton   H<.ibmcn  etc.  und  .\pO'»tob^cbcn  Koniiçs  voal 
l'iiguin  und  die  lîe^icrung  Ibrcr  .Mujeï>tat  der  Konigin  dca  Ver-] 
einigrcn  K^nigieicbcs  von  Gro^sbritanicn  und  Irl»nd   von  d( 
WuDBcbe    fTcleilet,  die  Wïrksamkeît  dièses    Vertrage»  eu    ver-] 
lëniren),  «ber  nncli^teliendr  Bc^tîmnuing  vibercingckomnien: 

I(io  Dnuer  dos  aiiiô  Dceember  I)S7(J  zwîscben  Oesten-eich-] 
l'nparn  und  (_iro->sbrit«nnien  abfteschlosscncii  IlaîiJcls-Vcrtragca 
wird  anf  unbestiiiimtc  Zeît  mil  Jem  Vorbehahc  vorlSnpert.  dasa 
die  beiiien  verti-açendeii  'J  heile  jederxeîi   berechtigi  *ind»  dcn-j 
stibon  /u  kVindij:cn.   In  dcm  K.^IIe.   da.«3   Eîncr  der  beîden  ver-i 
tragendon  Tbcile   seine  Absiicbt,  di«  \Virkuog«o  dicMS  Vcrtra- 
gcfi  aullitireii  au  las^en,  kund^pbt,  wirtl  denalbe  bi»  zuni  Al 
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Uaf  cineii  Jalircs  von   dcm  Tagc  ab  in   Ueliung    bleiheii,   au  1B77 
wdclicni  liie  Kunili^un^  crfolgt  Ut. 

Zu  UrkuuJ  ilesscii  liultcn  i)ie  L'iiterzcîchneten  vorstehentlo 
£rklXrun^  în  iloppelter  Ausferiiguu<r  uutcrzrirhnct  untl  ibre 
Siège  1  bcigcdriickt. 

Se  geschelicn  zu  Budapc:it,  tien  'J6.  Norembcr  lin  Jabre  1877. 
(L.  S.)  AndnUty  m.  p  (L.  S.)  Andrew  Btichnmxn  m.  p. 

l)ic  vorstebenJe  Krkliiniiii;  win]  rincli  t'rt'(.ili;tcr  Zusiimmung 
d«  bciden  linviscr  des  Reîchsratlies  hicniit  kumlgomiteliL 
Wicn,  tttn  22.  Deccmber  1877. 
Aucrsitny  m,  p.  ChhmecJcy  ni.  p. 

IU3U. 

27.15  ncivimibn?  et  ^0  8  diû-enibre  Ift77. 
drrrtrponilancc  aviîc  la  Rinimanie  à  l'i^franl  du  tran.alVrt 
de  la  doiiaiii'!  niixt^  dt-  Nf  meroeiii  à  Bunesti. 

(An'Jiîr*"»  fin  jiiiiii-trrt!  Imjt.  et  R.  il*«  affain*»  ^tr«ngrTi">.j 

.VWr  dti  miHi«Ur€  des  affaires  Etrangères  au  OtevaUer  J.  de  Ztcit- 
4mdi.  agent  diplomatique  et  Ctmstd  (rthiéral  Imp.  H  li.  m  date  du 
8.20  fhremhre  1^77.  Nr.  15200. 
Monsieur  r.\g;cnt. 
D'entente  avec  mon  coll^g■uc  du  dcpurtcment  des  finances, 
fn  rhuoncur  de  porter  h  votre  connaissance  que,    confornu-raent 
i  la   demande   exprimée   dans    I»    note    i^uc    vous  m'avez  foit 
rbonni-ur  de  m'adres^er  le  -~  novembre  dernier  Xr.  13414,  1« 
'jpHTcrncment  Piincier  donne  son  nssentimetii  nu  transfcn  de* 
4«ut   douane::*,  roumaine  et  austro-hongroise,  de  Ncmerccrii  & 
Btfpcftj.  —  Veuillez  etc. 


'**•'*•  12  décembre  1877. 

Onloiiiiuuoe  du  nwiiisttTe  Jmp.  \i.  du  i?oinmeroe  ooni;er- 
K-!»  dispo-sîtions  de  la  direotinn  gôiiéralc  drs  Postes 

Lrai.'-I  nis  h  l'rgafd   de  l'envoi  de  livres  et  photo- 
;:ri'apliic8  par  la  poste  aux  lettres. 

(p.  V.  RI.  1877,  Xr.  75) 
BtJuJittiiiktuig  am  8tndu*igen  mit  Jtiirhern  und  Vholoyraphicn  hei 
étr  Btforderunff  miftelsl  der  liriffpost  mwh  dm  Vermvtjten  Skiiden 
Sorthmrrihas,  H.-M.  Z  S7Ô78. 

Nat'b  eïncr  Mîttbeilung  der  Po!»tvervrnltung  der  Vercinïgtcn 
Sualen  Nordamerikas  unierliegcn  BUebcr  und  Pliotographien  in 
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1877  deo  gcnanntni  Staaten  im  Allgemcinon  der  Zollpfliclit  und 
dilrfcn  dcnigeiiia^s  nacli  dor  Bestimmung  des  Artïkels  \XV  de» 
ReglcnicnU  zum  Berner  l'ostvcrtragc  miitclKt  iJer  llriefjiustdabîa 
nichi  befVtrdfrl  wcrdcn. 

Ausgcnonimeii  von  diesetu  Verbotc  nnà  nur  : 

1.  Biicber.  vrclche  vor  mchi'  uU  20  Jaliren  cr^ckiencn  sind, , 
odereinzclnc  Biiclier.  dercn  Kaufwertlt  1  Dollu-  =  ca.  2  Guldeaj 
ttsterr,  \Vahriing  nicht  iibersteîg^i  ; 

2.  Flijg.Thriften  und  periodi^che  Publicationen,  welche 
nur  zum  persônliclien  (jcbrauche  des  Adrcssaten  diencn: 

3.  Pliotograpliion,  In.soferne  aie  nur  zuni  pcrsonUchen  Ge- 
briiuchc  des  Adressatoii  odor  zur  Vertbeïlung  fiD  befreundete 
Personcn  bcstimint  sind. 

Aile  andercn  Seiidungen  riih  Biicliern  odcr  Photojrrapliiçn 
flir  die  Vereiniglen  StaaU'ii  vou  Is^ordanierika  sind  von  der  Be- 
forderung  lulttclst  der  Bncfpost  au^zu^cbUcsscn.  bczicbuogs^^'ei&e 
vnu  den  Aufguba-  oder  iriukartirungs-Aemiern  zuriickzuweîsen 
und     als     unanltniiglîcbe     BiicÉposiscnduiigen     zu     bebandelti. 

Die  k.  k.  Post-Direclionen  Uaben  dièse  Bestlmniungen  durcli 
dio  Landeiizeitungen  zu  verlautbaren. 


I*î2-  14  décembre  1877. 

D^idaratit_»ii  ôchangée  avec  lltalït'  jnnir  la  prorogation, 
des  etïcti*  du  traité  de  navigation  cl  do  couiiucrce  couclue 
U-  23  avril  1807. 

(Ita  BI.  1877,  Nr.  116.) 
DéeiaradoK. 

Le  Gouvcmenieiit  de  Sa  Majesté  rEriipercur  d'Autiiche, 
Uoi  de  B'»liètne  etc.,  et  Roi  Apostolique  de  Hongrie,  et  le  Gou- 
Ternemeni  de  Sa  Miiicstc  le  Koî  d'Italie,  considt-^rani  cjiie  IcTmté 
de  coiiiTiiercè  et  de  niivig.tiion  conclu  le  23  avril  18t>7  entre 
rAutriclie-Ilongric  et  ritalie  duii.  par  fulte  de  la  prorogation  qtii 
en  a  été  fiiîie,  cesser  d'éli-e  en  ^-igueurù  dater  du  1**  Janvier  IB78, 
et  reconnaisïUànt  l'utiliié  de  proroger  les  ertets  de  cet  acte  înter- 
Datiuniil,  t^iitit  uiiiLveiiU'*  de  lu  ilît^poKilion  i;Utvuulc: 

Le  Trniié  de  conimerce  et  de  navigation  conclu  le  23  nvrîl 
1867  eutrc  rAutnche-[Ioiigi-ie  ei  l'Italie  continuera  k  rc;^tcr  ca 
vigueur  jusfju'au  31  mars  1878. 

Kn  fui  de  qui>i.  \q»  soui^sigaés  dûment  auiori.'té.^  ont  signé 
la  présente  déclarution  et  y  ont  ap]>'»sé  le  scciui  des  leurs  iinnes 

Fait,  en  double  expédition  K  Vienne,  le  14  Décembre  1877. 
(L.  S.)    ItûbiUtnt  m- p.  (L.  S)     Andràsstf  ui.  \i. 
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derk.  tmd  k.  Ôatcrreichisch-ungarisrhen  und  der  kùnigl.  1877 
*'•»*  Bfffifruntf  tw»  14,  Decetnàer  1S77,  b''lr(ffenâ  die  Ver- 
nifd'r  WirksamiKii  des  Handels-  und  SibifffahrtS'Vertraifejt 
utm  23.  April  1S67  bis  ettm  31.  Milrs  'iS7S. 

Die  RepierungSeiner  Majesttt  de»  Kaisers  von  OesWrreich, 

TOD  Bnlinien  etc   und  Âpostolisclicn  Kiiniga  von  Ungarn 

[dif  Itcgierung  Seiner  MojesIKt  Jes  Kîinigs  von  (talicn  sind 

Tiigun;;,  (iass  der  ain  23.  April  IStîT  zwiachen  Oesterreîch- 

und  tutien  ahg'escbloaaenc  HandeU-  und  SchitTfahrts- 

rag  in  Folge  derstattgcliabtcn  Krsùeckung  seiner Dauer  mil 

mer  1H7?J  ausacr  VVirk^anikeit  za  trrten  hat,  und  in  An- 

iunjî  derNiJtzlichkeît,  dieWirksamkelt  dioscs  intemationa- 

Lctp»  7.n  vcrtiing^ni,  iiber  nuchsielicniii.-    Itestitnmiing  îibcr- 

toniiupn  : 

!r  ani  23   Aprîl  1867  zvrisiîben  OesUTreicli  -  l'ngorn  und 

•bgeschlossem;.  llandids-    imd  ScliiflTiilirts  -  Vertrag   wird 

31.  Mira  187H  in  Wirksamkeit  bleibon. 

Jricuud  dessen  babcn  die  hiczugeh9rig  emiachtîgtenUnter- 

aewn  ror^tehendc  lirklfining  çefcrdgt  und  ilire  Siegel  bei- 

ftitâdiehen  in  sweifachcr  Auafertigung  zu  Wien,  dcn  14.  De- 
kWr 1877. 
iL  S.^  C  Bobikmt  m  p.  (L.  S)  Atidràss^  m.  p. 

Dio  ror^iciicndc  KrklJirung  wini  liiemit  aiif  (îrund  dea  Ge- 
^karam  20,  Uecember  1H77  (II.  <j.  B1.  Nr.  114)  kimdgemacht. 
Wien,  ani  22.  December  1877. 
Aianperg  m  p  Chhtmecky  m  p. 

U33. 

22  décembre  1877. 

timiuf  liiculuio'  du  ministère;  Imp. R.d«.'  la  défense 
'lu  jiuys  fonct?rn.am  l  éitiigr.itiMiL 
(Archiw*  du  DDÎnîrti'w  Imii.  et  R,  des  afftira»  ftr»njÎTe?.J 
rf/,»  /■.  k  Latuksi'ertJi^idi/ftings-Mtnhffriitm^  an   stJmtnfiiche 
*StaithaHer€t€H  umi  iMmUsn'jienttigttn  dilto  22.  Deremhcr  1S77, 
Z.  143092967. 
lit  Zuiitimniung  des  k.  k    Mmisterium^  des  Inncrn,  unter 
lahniir  auf  den  b.  o.  JCrlass  vom  7  JuH  18C8,  Z.  1723^  iind 
KrU«9  des  k.  k   Mini^ieritims   de?    Innern   vom   13.    Mai 
7..   5'i)54.   wird  angcordnet,  das.-)  in   den  von  nicbt  welir- 
Eeo  Pcrsonon    bcliufs   der   Au^wanderung    angeauchtcn 
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1877  KntlaHssclicincn  Air  dcn  Fall,  wcnii  solche  Perâoncn   bcreits 

wcbriifliclirig-en  jVJicr  stolicnrlc  Sohno  hnben,  wficlien  nicht  «u-j 
glt'ich  die  Entiassung  aus  dem   Sî^tcrreichiachen  .Staatsrerbande] 
bewillijçt  wird,  stpts  die  Aiisnahmo  solchcr  Sttbne  er^ichllicli  z\ 
maclien  Ut. 

'**^'^*  22  dc'cenibrc  1877. 

Notirtcatiiin  concernant  ia  prnlnugaliiiri  ili'  la  ilnn'-c  ik'sl 
traités  de  l'oinnirrce  rtnirluis  avec  l  i'Iinjiirc  cl  Allt'niatj^ftj 

et  la  France. 

IK.  lî.  iU.  1«77.  Nr.  115.) 
Kundfwuhimg  vom  22.  Ikccmber  lii77,  hctreffrHfi  dk  VerUingeA 
rting  der  Ifandels  -  VertrOfff:  mit  dcm  Jkutsrfum  Hekhe  uwi  mif 

tytiHlreirJi. 

Auf  Grund  des  Gesclzes  vom  20.  Decemb^r  1877  (R.  _ 
Bl.  Nr,  1 14*)  iind  ilcr  mît  dcn  Rcîjh'i-iingi'n  dt'sDoiitscbeii  Rvichcaj 
und  Frarikrciclis  gclrotfeueii  W'reinharungrTi  wird  kundgeinucbi,] 
dnss  dcr  mit  dom  dcutsclteu  ZoUvcreine  ab^câcbloïsenc  Hau-l 
dcU-  und  Zollvertrag  vom  !'.  Miirz  I8t_!S  und  der  mit  Fi-anlcreichi 
abgeschlossene  llandeU  -  Vertrag  vom  11.  December  186iî  bisj 
zum  30.  Juni  IS78  in  Kraft  hlciben.  ^ 

Aticrsperg  m.  p.  ('hltwifcly  ni.  p. 

•  GeseU  vom  X'O  December  1877,  hetri^aiil  ilic  VrrUiti^tTMtty  tlrr  WirUamiat 
des  GesrheKrom  i4.  Dttcmber  J8G7  fit  (r  lit  18r,a.  Nr.  U)ût>rTtiie  Urttntityl 
kittmtff  fier  tm  Itaàinrothe  ctrintentm  KoHfffràchf.  und  Làader  ju  Jem  Ai^/'l 
wandt/ar  die  aflen  Lfinilixn  <i<r  'JsttrreKtiiicJ*vn  MoHordiie  gemeit4tamtn 
ffdt$€t*firilfn,  d<*  (tuf  OnituI  */<*  Gtsettts  com  i'7.  Màri  1860  (R  G. 
Hr  il7)  a'jgtschlossfnen  Vfthertitdcommetui  trtgcn  ijaenseitùftr  yesUtetUtttg  d«r| 
Au^aijni  i«i  iCtiltgrfdilc,  den  Geattsr*  rom  ^4  Dtarmittr  1807  (H.  G.  Hl.  1868^1 
yr.  4),  lutrtffmii  (lai  ZoU  tnifi  Ha-ndehiftinilnm»  tattirfieH  tien  im  RruJu 
veriretenm  Kùniftrfitiicn  und  Lândcm  und  lUn  Ldtuiem  dzr  unifitrùvliat  Kr 
AtM  Gueizca  rom  ^7.  December  îtHîi  <R.  G.  Jil.  lfiG3,  AV.  )i)  tn  Betrtff  i 
Abs<Mit»fHt*i)  einet  Vd/erâiOiOinmetvf  jntt  der  ûiit€rTei(JtUichat  Kationaibank,  d< 
Vcrtragt-t  mit  dtr  Ge*dtKhaft  de»  0e-''tfr7ricJii»ch'UH(/ariMheM  Llt»fâ  tctgen  BeA 
eorgunti  de»  Sf^tfUîiateta  nom  18.  yoifmlier  1871  (S.  G.  Bl.  iétâ,  Ar.  J57t\ 
uhH  dm  Vtrtrugri  mit  iltr  Getdluvfiaft  dfs  OMtrrwchiiKii'UNijarûfdtai  Lltnfd  nm\ 
-'U.  Apnl  ts7^  iVtrr  dm  UetrieJ/  eiruT  dircrten  wid  reffelmUefngeu  l'oatdamfi/rr'-l 
Unie SKiadun  Trie-'t  utui  Bimàian  (Ji.  O.  Bl.  lti7J,  jYr.  7:i)  bis  Ende 
167 8,  iitmt  IttUrfftnd  dte  Veridtii/erung  der  Wirhtauikeit  dér  mil  Kl 
ttalitn  und  Veutachland  gesdUoë^etien  ZoU'  und  Ilanàelgctttrdge. 

Mit  ifustimuiunK  bei-lor  Il«u»er  dt^f  Kekktrslii»   lirulf!   lc)i  zu   voronlnvOi 
wlo  folgi  .* 

s.  1. 

Die  WirVumkdt  (les  aootKTii  vom  i>4  D«.'«mber  li^r.7  (B.G.  Bl.  1S63J 
Ht.  'i)  tilMrdle  Bvliraj^leiamof:  '1er  im  RHihsrniho  TKrtrMi^nvii   Konii^rirhe  un^ 
l.iUtilpr  xu  lirrii  .\ufwan<]c  flir  itir  allcn  Lân<!eni    iltr  lis terrelrh lichen   M<)nwvhi 
g^meinharrien  Aiig<-lec*nh«Ien  wird  bî«  Emlv  Mitrz  1H78  vcrlSngprt. 
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vm  £7.  U«n    I87( 


4*«Asili«niaZ«ll(tAB»WsE«4*MAn  187$  Y«riiac«t 

OMMr6rw4dMOeMM«n)s:».IW«MbMie67iK.O.  m   1fi«sNr.«) 
Twwfbm  4n  im  B»Vt««h»  <irWiMwa  KiMtrtI<'ibra  nul   '  :ti<1  J«a 

LU**»  4er  — çirinhcii  Kiupa  «l^tifMotawn  XoH-  an.!  H«'  i  i*«  wii«| 

Ur  C»^  Mtai  1878  ««ttaçm 

r»i*    1  Liut»    «M    ecaOdnict,  4m  mit    FVuvVreMh    «tgwPhlPiWBB 
^11  DarvnWr  1^4îH.  tU^  mît  lulirn  Abgvw-Utxmnra  H&ndcli- 
■jTxtf  «on   33.  April  IS'^?.  en<itirh   ilcn    mit  DrutM-klARil  ab* 
r,^  Uu4«b-  «ad  ZoQTvrtrmff  T«m  9.  Min  1866  bw  linfriem  30.  Jnnl 
M  ■■iflogewv  ewiaiO  im  VcnNdMiiifsvccc  <U«  V«rA|ttn|«B  sq  tnffsn. 
:  ^m  Sr  dn  Ha»Mg>«rt*br  mit  «a««itti||«n  Scut»T>  ««««tiwâfttjt  j^ttcndo* 
bî>  rvm  80.  Jotî  1878  in  Wîilc*«ntk^t  blHWn. 


>*i^   îtetifrKiif  «inl   ennàcbûet,    mit  ilpr    privilegirtcn     ostrjreirhrachrn 

-Alb«itk  «n  V«^>«T*'iïik .  n:\ntn  iljihtn  f\i  tttftfr,.   -Iam  du  ■îerïtISwi  mit  ileni 

'lenntîT    I>«*»h«    l^'î'i    fH.  fl.  BL  lîMvt.  Kr.  2)   roHIsbran    und    «tQwb 

OMttt  Tom   3if.  Jnni    It^â    <R.    G.    Rt.   Kr.  i<i).  t)«n   EriaM  <Im    Firuunt- 

»wm  :iO.  0.^i,î,«r  l.s*iS   R.  G.  Bl   Xr.  Hfii,  dw  i>Nru  wtn  13.  No- 

lï.  m  Nr.  UK    tti.d  das  r.0«ct/   tom    18.  Uiri   l87:i  (a  n.  Bl 

■  Pri'Ucçîao)  hit  Endï  Min  1**7M  ver[iiii;eTl  wede. 

[ri*  Kaglrnuir  «îni  emùû-htïitt.  dir  mit  4pr  G««ellschAft4leaO<>*tBneiRhItrh- 

«V^îK^'-r  LJo»J  rv*^hl0SHncn  Vertric*  Ub«rdie  BB!ii>rçtitiç  des  S«e|>oKtdieni>fu 

■  -  >    V  ->r irr  1-71    R.  G.  ÏH.  1872.  N>.  167)    und   m«r  d«n   IWirleb  einnr 

.-l(it«t*iefR    Ptff^tdampfrilini''  zwiMhen  Trient  und  BuMibAy  tobi 

-■      .  ';   «■.  nr.  Nr.  7-**  bis  Eiido  Mare  1878  lu  verUn^rn. 

g.  5. 
Diwccs  0«Mtz  trtttmU  dem  Ta^  sein»  Kundmaohunx  îo  WlrkMmkvît. 
WiM.  Aiu  -20.  t>M«fflUr  ]fi77. 

PrmBt  Joseph  n..  [>. 
'  m.  p.  Vntfor  m.  p.  Lagser  m.  p.  CAhutKcA'jf  td.  p 

jTicwaaUoicHii  m.  p.  StronOifr  m.  p.  iVrtu  m.  p. 

Mmnn^fld  m.  p.  Glturr  m,  p-  HothI  m.  p. 


i»:ir>. 

as  .I<icomIirc  lft77. 

"Noù*    di*    la    Sublime   Porte    adressée    il   rAnibassmIcui- 

Imp.  H  îï.  l'onot'rnant  IVxécnrion  des  jtJgoim'nrs  rcntluj' 

eii  amiièn^  cHmim-lle  par  les  tribunaux  otutmaiw  contre 

dos  sujvth  austni-hdiiifniia. 

f.Vrchivr»  ilii  miiiitl^i»  ]ri)[>.  pi  IÎ.  d'à  alTaïr^*  ^rarg^rv*) 
J'ai  riiurmeitr  d'accuser  réception  h  V.  E.  de  sn  note  en  dnle 
àa  24  octobre.  No  iï427,'71,    relotivc  ft  l'enlcntc  hourcusemcnt 
intenrenuç  entre  le  Gouvernement  I.  el  R.  d'Autriche-ÏTongrio  ei 
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1377  U  Sublime  Porte  pour  l'cxécuùon    d?a  ju^nicnis   rendus 
matière  criminoUe  par  les  Tribunaux  Ortomans  contre  des  suj( 
Austro-Hongrois. 

Adx  termes  de  cette  entente,   les  sujets  Au=tro  -  lIon^;Toif 
(jui  auraient  étf   rondamnée  par  les  Tribunaux  Ouonian-'   poi 
crinicA  et  d^Iitïi,  commis  *\ït  le  teiTÎtoire  Ottomnn,  subiront  lei 
ppino  en  Tunjuie.    II   est   dnilleurs  entendu,    confomiémenl  ai 
désir  cxpnmv  par  le  Gouvernement  I.  et  M  ,  que  les  sujet.-*  .iu!>trO' 
hongi'ois  condamnés  A  la  peine  de   la   détention,  devront  ù\ 
détenus  «toit  don.s  la  prison  i^entrale  de  Stamboul,   »oit  dans  t]| 

f irisons  centrales  de*  chefs-lieux  des  Vilnycts.  Les  Agents  consui 
sirCB  d'Autriche-Hongrie  auront  toujours  la  faculté  de  visiter  lej 
prison.-',  dans  lesijuelles  des  sujets  Auatro-llongroi^  se  trou* 
veraient  détenus  ain:«i  au  surplui^,  (pie  cela  s'est  toujour§>  pratique 

—  Cette  entente  —  comme  le  fuit  três-justoraent  observer  V   E^ 

—  ne  porte  d'ailk-ur."  aucune  atteinte  &   la  juridiction  conAuUîi 
telle,  r)«*eile  est  établie  par  les  Traités,  —  Je  prie  Y.  E.  de  vouloir" 
bien   rtre  près   du  (.Tout-ernement    I.  et  II,  l'intcrjtn'te  des  sentt- 
ments  de  s^ratitude,  i|u'inspitc  h  la  Sublime  Porte  l'esprit  d*cquil 
et  de  haute  loyauté,  qui  l'a  guidé  dans  le  règlement  de  cett< 
question  et  dagréer  vous-même  etc 

Signé:  Server, 


23  décembre  1877. 
t'irculairc  du  itiiniatiT**  ftitp.  ot  R  des  affaires  t^tr.ingèrel 
(■onccniant    les    nouveaux    passeports    hrnigroia     poui 

IV'traiitrcr. 

Cireufare  dfs  k.  nnd  l:  Minisferiums  fies  Acu^iSfm  vom  23.  Dec.  1877 

'/..  1 19Hi7  4. 

Da  von  Seiie  des  kîin.  ungarischen  Ministeriuras  des  Innei 
Tom    1.  Jlinner    1878    angefangen    die  Âus]and»pïsse  der  un^ 
gari<>chen  SljtatsangeliIJrigf^n   iiuf  Bl.niquelten    neuer  Form  at 
ge.stcllt  werden,  ^uerhîilt  das  k  u.  k.  Consular-Amt  cme  deut«cbl 
ÎjeLiersel/iiiig  der  Cîrcular- Verordoung,  wetchc  jenes  Ministcrii 
diesfnlls  an  s^mmtliche  Jiiri'idictinnen  des  Landes  orlu^aen  tuil 
annihcnd  zur  Kenntnissnahme  imd  Darnnchachtung. 

Osilagv  zuin  l'irculare  dM  It.  Dii'l  k.  M  ini«t«riums  dM  Aeuswrn  Yom  23.  ll«c.  ]8] 

Z.  1  11(34^4. 

Circular-  Vcrordnung. 

V.i  \r\và    Kur  Wissen^tcbafl,  Darnachacbtung  und    Vcrlauf' 

barung   hiemit  bekannt   gegeben,  dass  von  Seito   dcK  ktintgli< 
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[fri»cticn  3lîniâteriiiiB5    de^  Innern    mit    1.   Jitnner  1878    die 

»iif  narbt^icliend   aiistuhrlicli  lieschni-benen,  der 

F&s«mig  n«ch  Dcuen  BlaTUjuctten  aiisgçstcllt  werden. 

—  Die  Atubodspa^ts-Klantiui'llc  ttind  in  âedei-Formnt-Hefien 
«■geferti^  and  mil  «inem  Ton  Ausgca  bnuncn.  von  Innen  ftber 
vm»cii  Umschla^  vers^heu.  Auf  dem  TitcibJAtte  des  L'tn^cliLigM 

•  *  ■  .Î--1    »icb    in  Schwarzdrm-k    d.is    ungju-tsclic   Sli;itâiv;»j.]>en, 

'  v-:>jJb   defiselben   mil  Anfnngsbuch^taben   iind  ini  Ilatbkrcise 

gvkiJleii  dit  Auf»chrift   •oUevél  kuirôldrc*.  unierbalb  die  XuT- 

ickhft  >p«ssepurt".  —  Die  inncren  RtKtlrr  de  Passes  cnthaltm 

■  H  BBawtrirte  Sciten   atif  gelbem   ge^lïttetcn  gcnjtpten  Piipiere, 

welcben  d«s  Reichsnappen  uud  die  TJcbtTschrift:   «uiievôl 

Idrc*  »af  bUucni  Unlergrunde  in  guiUocbirterKelicf-Zcîch- 

'-j-i^'  TïicbtticJi  gcmacht  ist  Von  dcn  mit  Unierdruck  versehenen 

'.6  Saica  pntbalt«n  die  enten    *ecli*  Seiien    itcbwArz    gedruckt 

ka  Tcit  dea  Passes  in  ungarischer  und   frynzo.<ischcr  Sprache: 

—  die  ^echzehii  Seiten  enilialiendcn  innereii  Blatter  sind  mil 
■n»r  oationolfarbigca  acidcneii  Sclinur  zusftninietigcbcftet,  deren 
Wadr  I^nden  aof  die  iaoere  Seite  des  rilckwSrtigeti  Unischlag- 
MilHi  mil  dem  Amtssieg^el  bcfestïgt  ^ind.  —  In  Anbetrttcht  des 

I  ITMstentlc^,    dass    die  Ausstellung  der  PSspe    im  rrivai-Inter- 

[«■«  sun&ndct  und  die  Hcrstelliingskosten  bcdetiicnd  âin<l.  ist 

»Bai  1   Jiinaer  ]fl7("  fUr  jenc  Passe,  weldic  Tagltihnern,  .Vrbci- 

inik,  Uien«tJeuten    und  Ilaodwmksgebilfen    ausgefolgt   und  mit 

mtm  Strjiipel    ron    I.t  Kreuzern    pr.   Sliick    verschcn    werden, 

fberdtcA  n»n-b  dcr  Betrag    »on  h  Kreuzcrn    fur    die  Ausstellung 

n  cotricliten.   oder  i^t   derarugen  Pa^s-Kinbegleitungs-Tabellen 

Sr  jedon  Pass    eine   Sierapelmarkc    von    15  Kreuzern    und   5 

Creuxrr  tn  Baarctn,   oder   vcnn    eine  Stcmpelinarke   nichi  bcï- 

j-    wird.    der  Betrag    von  20  Kreuzem    in   lîaarem    beizii- 

-«•en    Den  PitAitbewinifrongrt-Ariti-agen  (\\r  solche  Personea, 

wiiaiM  in  kcine  der  obangefiibrten  Kategorien  gehîiren.  isl  eine 

ftempelniarke  von  1  Guldcnund  tiir  die  Aunferligiing    1    GuldcD 

in  Bûrcni,  oder   aber,    wenn    kcine  Stempelmarke   beigebnwht 

Jer  Beirair  von  'J  Gnldcn  bcizuJcgon,   I)«  die  Ausgabe  dcr 

neuer  Kurm  mit  I.  Janner  de^  komniendcn  Jabrcs  bcginnt, 

d  ailrnjencn  Pas*crtticilungs-Anlrligon,  wclcheam  l.Jiûiner 

-  •>  an  daf  Ministcrium  des  Innern  iiii  Postwego  clnlangen,  dio 

çcgenvSrtïger    Verordnung    angefilhrten    OcbUbren    beizu- 

^iiBesaen. 


1877 
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Nnlifii'iitjon  concernant  lu  prulongatïon  des  tronventioi 
avec  la  société  de  navigation  du  Ll*>vd  austi'o-honj^'i'ois 
ayant  trait  au  service  postal  et  au  maintien  d'une  roui'' 
munication  diiPctc  Pt  régulière  entre  Trieste  et  lininbai 
par  une  lijme  p'stale  de  bateaux  à  vu|ieur. 

(B-O.  BL  1S77.  Nf   120) 

Kundmachimg  rom  38.  Dtcanhcr  1877,  bcircffc$uiJie  l'crlùngcr 
der  mit    der   DamitfschiffJ^rtA-Geséilsdtaft  des   OestcrrcirhU 
tmgarisrJuM  Lloyd  ùestehcndm  Vtrlrûpe  tregm  Be:iOjyimg  des 
posidien^a  und  ictgcn  des  lictrithea  ciner  directe»  imd  rrgelmAssi 
Pùstdamp/erlinie  ;icisi'h*^t  Trttst  itnd  B('mbaif. 
Auf  Giiind  des  (jesi'tzes  vont   2lï  Dctcmbci*   18»"  (R. 
ni.  Nr.  114)  wurdcn  mit  iler   UatupfschîtTfaiirtK-t.TeselUcUafi  Ût 
OcstrrrcïcIiisch-uDgariscliCH  Lluvd  woscn  der  Vrrlîingrrnttg  dfj 
Vtrirajce»  voii»  18   Noveiiibcr   1871   (R.  G.  B!    187^.  Nr  lûT) 
betr«ffend  dîo  Besorgunp  desSecposidicnsiPs.  und  des  Vcrtraj 
rom  26.  ApiU  1872  tR.  G.  Bl.  Nr.  72 1.  l.nrcfftnd  den  Botriel 
einerdirectcD  und  rcgflmassigeaPostdampferlinieKwiscUcn  Trit 
und  Bombiii  bÏÀ  31.  MKrz  187^  naelitblgende  UcbcrcinkomniM 
abi^esctilosiion: 

A.  Uebereinkommcn    wegcn  Vvriângerung   de»  Vertraçet   vom    18.  Novvmbi 
1871.  betrelfend  die  Beiorgung  des  Stepostdlenitet. 

^wi^ichcD  dent  k.  uod  k.    Kemeinsamcn    Mini«trrîuiu    d( 

Aeussçrti  und  dyr  Dmiipl'schifffahrts-rniernchniung  dos  Oeàti' 

rcicbiscb-ungan^chcn  LIovd.  i^t  am  unicu  angcâetztcn  Toge  Ubi 

die  VerlJtngeniiig  dos  Postvi'i'tra^ri's  vom  18.  November  187] 

naclisiebendcs  IVItereînkonimcn  abgcRcblovscn  wordcn: 

1.  Die  Daucr  des  am  Hl.  Deceoiber  1877  àblaufendcn  V< 
truge."  vom  18.  Novcmber  1871  wrgoti  Brsnrguny;  dr-s  Serpost" 
dien&tes  durch  den  Ocsterrcîchisch-unganscliL'n  Lloyd  wïrd  au( 
weiterc  dri*i  Moiiaiu  voin  1.  Jiiniier  b'iit  Sl.Miii?.  1878  verISiigci 

In   B<.-zie)iung   auf  den   fur  die  vertiagsmiissigen  Fabrtt 
wiilircnd  dicâc^  2cilratuuc!>  cnifallcndcn  VcrgUtungsbctragliabi 
die  gg.  8  imd  2»  des  besagien  Vertruge»  simigeuiasse  Anwcndunj 
KU  linden. 

2.  Der  ncuo  am  (i,  Novomlier  1877  zu  Budapest  uniei 
zi'ichnetc  ScliillTatiru>  und  Postvei'trag  wird   deinnacli,  siatt 
1.  J&nticr  IS78,wie  im  Art.  41  festgcsetzt  i5t,erÂt  mît  I.  Aprïl  187j 
in  Wijkaaiiikelt  Utncii  uiiter  dcrVoruussetzung,  dass  deisellie  bîi 
dahin  die  verfassiingâmttssigc  Zustiintiiung  des  osterreîcbî^clici 
Reiclisrathvs  itnd  des  ungariscben  Reicbstagcs  crbaltçn  bat. 
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^  Dtt5  grgeairàitiy  rcbernnkoDOBai  ist  in  dfiuschcr  and  1877 
nçMÛdHrr  iâp—ehe  ta  xv«i  glescUautradm  Kxcnplvra  wu- 
-icrti^  woraen. 

EKr    SteafKl^rbttfeva,  v«lcfar  rom  Llovd  f:ir  Kîn»    d«- 
r^idea  £>Tiplapc   sa  emsielitcn  âuà,  «oUca  vod    dcr   mttOi 
ihread  dcr  Dancr  die^r»  VvhtnimkmmtmienÊ  tasbUenden  Sab- 
iSiainli  io  Ab«^  gvbracbi  «rrdea. 

Wkna.  un  2S.  Decembor  IH77. 

^■dirvnym-  p- 
.Matco  Frabor  MoffmrfÊ  m.  p. 

Ab  P»Umi  n4  ■!   !■■'  Mtl  I  des  Oeavr.-u^nir.  Uim4. 


I.  IMtfvtaàMan  MfM  VccHiiffMwg  «m  Vcrtraffe*  ««■  2C  Apni  It72. 
éM  êcfriab  cJMT  CrwiM  Më  rigilaiiiiyii   Po»tiw»^rcr1nit 

/KÎ^cfaoi  der  k.  i   ^lasutt-rwaliung  und  drr  Dampl^cbiff- 

.  t  ..--••nfcj-î.jifï  de?  OrsIerTTiciiiïcii-ao|:vi*c]ieDLIo\il  utwa 

Tage  ober  die   Vrriingc-nui^  dc-i   Vcnn,i^s 

■    "iwcppn 'Ir?  BetrietMrseinerdircctrn  uadr^él- 

:upffrUiuc   zwî«cbra    Triir'^i    und  Boiabai   dmê 

^vcniEirn  dahuL  abgndilofM'Q  wordi-nr  dA5j  die  Wîrk- 

iticf  \'crtnst:^  Muf  di«  Z^h  rota  1.  Jiaacr  bi»  31.  Mïn 

.-«■••kl  «<!rdtf, 

vniçi-  l-'vbtTriakoitiitiFa   wird   in   z"  '  It- 

.  ,  iarm  Ma»gefintigt,  woTua  Eâir«  »uf  K  '.^9 

«iflMT.-Bng.  i-lo}  d  mil  dem  ent«pr«cbriidooStrinpct  rerfeiien  nïrd. 
WirOf  ui  ifCi,  I>rcember  1877. 

■Owtlfcghtft:  ém  OtmtKïï.-maf.  Unrd 

Muvo  KrriltefT  Jiiwywy»  lu  p 
Rtthmtyrr  m.  p. 
n.  liardimi  m.  p 
^j»rr:f<r9  lu   p.  CUiÊmtfhf  u 


taatri 


nWiwiy  «,  p. 
IVnltf  ttL  p. 


iVwû  m.  p. 


1«2N. 


31  dêcemlm  187  î. 
Xotifîcaritm  du  initii-trn'  ImpL  H.  du  n>iaiuprce  codc^t- 
xuuit  Icf  wrvii-r  dr  remU*iirseiac-iii  |i*k»tai  av*n-  VAUwnagne. 

^■riiraay    on    ya<AiM*titrfg>it     mit    DemtêtUmd.    Hl-X. 

Z.  3if6âS.  ex  1877. 

iH*  lurâeriâdi  dovliclir  Gcaerml-Pottami  in  Beriîn  hatdic 

Vcrf&gfvng  gcCroSciir  éâM»  £e  X»cltaaliiiieM^cine  m  ScndoDgca 

ma»  Oc'ietrrich-rogica  lucli  derro  B«bebang  niche  m«hr  t«ii 
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1877  dcn  deutscben  Abgabe-PostJimtern,  sonilero  von  den  dcuiRchcn 
Grenz-Eingang-s-l'ostansbilten  aui^gcflillt  und  an  die  lictreffenden 
Aufpabeamtrr  zuriickgcacndot  wcrden. 

Die  k.  k.  Po-<tâtnlor  "werden  liîcvon  mit  Bezutr  auf  den  §.  8 
der  Instruction  in  lieupft'dpsautlan<iischen  Nacbnahnie%-crLohres| 
(F.  V.BI.vom  Jahre  1H.&,  S<>iie26)mtt  dem  Auftraf;e  iit  Konntni««| 
gesetst,  den  crwiihnten  Parsgraph  entsjircchend  ricUtigzustelIcn.: 


1878  **^**  4  janvier  1878. 

OrdontiaïK-e  du  ininistèrc  luip.  R.  du  euminerce  concer-j 
naiit  le  service  de  renihouraeiueni  poatJil  aven  la  Suîsee»] 

(J*.  V.  Bl.  167S.  Nr.  I.J 
Aendvrttng    im    Posttmchttahmf  -  Verkrhrr    gwiachen    Oestvrreich- 
Unffam  «nd  der  ètchm-ù.  H.-M.  Z.  3si7H  ce  J^77. 

In  Folge  einer  Vcreinbariïng  mit  dcr  «chweizertschcn  l'osi- 
verwultimg    ktinnen    bei    schweîzerischcn    Postanstaltcn    Nach- 
nalime-Sendungen   nach   Ocstcricirh-Ungarii   bis  ziir  Huhe  ron 
200    Kraiiken    und    wenn    Transpoi-tauslagen    und    Spe?en    aufj 
solcben  Sendungcn  haften,  aucb  in  cinem  htilicrcn  Betragc  auf-; 
gegeben  werden. 

Indcni  die  k.  k.  Posramtcr  hicvon  in  Kcnntniss  gescUt  uadj 
angewiitscn  werden,  den  Artikcl  1.  Ab^at?:  1  dor  Vcrordnung, 
bctrelÏËnd  dîe  Kinfiihrung  der  Poslnacbiiabnie-  iPo^tvorschuss-) 
Scndungcn  ?-wischcn  Oesterreicli-Ungarn  einei-seiis,  I)ciit<ioh- 
land  und  dcr  Schweîz  andcrseit»  (P.  V.  lîl  vom  Jahre  1875, 
Seile  23)  denigomiiss  ricbtigzustellen,  wîrd  denselbcn  bcmeràt, 
dass  im  Postnachnaïiim'-Verkebro  ans  Oi;st(,Trcich-l.'ngarn  nach  ' 
dcr  ScbwciE  cinc  Aenderung  nicht  einzutrcten  bat. 


U  janvier  187B. 

Décret  du  ministère  Imp.  lî.  de»  Hnances  concernant  les' 

taxes  à  prélever  des  biens  meubles  laissés  par  dt^s  sujets 

belléoii|uci>>  décèdes  en  Autriche. 

( Arohivn  du  minlot^K  Im|>. «t R.  (!«•  AffaitM  ^trftnfcJ^rM  et  r.  V.  BL  187S, Nr. 2.] 

Eria^  lies  /.".  h.  Fnifiii::tmnistenums  vum  C.Jaunf-r  187S,  bctnffaid 
âk  GebSitrcnMtaNiUung  des  kkriatuis  Oc/imUuhen  bacc^tciKH 
NadiUisscs  v<m  hgL  ffriechischcn  HUiafsan^tôrigcn, 
Mit  Bczug  auf  die  Vprnrdnun^  vom  ï*.  April  I8n4  iR.  Ci  Bl. 
Kr  84)  wird  bekanntgegeben,  dass  nach  dcm  (ïrond^atze  d*r 
Keciproritat  daa  in  der  ^aieneicliiKcb  •  iingarisrlien  Monarchie' 
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187Û  K.cnntniss  gesetzi.   dsi$  hicdurch,   wlt  oben  berett^  aDgedeutâj 
isL   in  den  vorkomnieDdcn  Fiillen  dïe  Einleîuin^  cingelicnilf 
Nachforschungcn  keine.«weg»  au.<ge!ieblo»scn  îsi,    dajts   vieliut 
dîesc  Erhebunpon.  so  lanfi^e  dcren  Ki-tol^lo-tïpkeit  nicht  unzwoifelj 
Iiafi  ist,  fori/.nsi,-tzt'n,    uiid  cJass  Todunisciicinc,  wenn  ii-^'iid  eu 
Anhalispunkt  grgcbeo  Ut.  stets  dcn  Gericliten  zurDurcbriibrun( 
ihrer  abburidluugsbch6rdltcbeQ  und  allfaltîgeu  p6c^»cbafilichei 
Oblîcgeiihciteii  ziizumiitclD  sind.  Erst  tUnn.  wcnn  die  cindring- 
Jich  zu  pfle>;endcn  Nacht'orscbungen  zu  keinom  Ucsultale  fùbret 
sind    die   betrcft'cnden  Trkunden   zur    wcîtercn   Aufbewahrui 
hierber  oiitEii5endcn. 


I»42. 

20  janvier  I87a. 
Pi-ocèa-verbal  île  la  coiiimii>siiin  îaternati'male  d>x})ei 
pour  la  correction  Un  Ifiiin  entre  le  Vtirarllierg  et  Ga 

(Archives  du  ntinivtèrt  Im|>.  et  R.  lie^  aflkire»  BtRUtgèMs.) 

l\otokùll  (1er  mftfrualîonaftn  Jù:i>ertnt'(\mnuisf,ioti  ftir  rUe  HJtei 
correction  îtrisrM'ti   VurarUjvtij  und  6t.  GalUn. 
OttTbehen  Cbur,  «len  '20.  Jjuiuar  1878. 

Âuf  von  Seiten  der  boheii  Caniousn^gierung;  Ton  8t  OaJlci 
und  der  k.   k.  tStalthalifrei  von   Innsbruck  eifolgte  £inberul'ua| 
haben  »icb  ain   14.  d.  dabier  zu  dur  ilurch  Pràlimiuar-L'cbcn 
kommcn   zwiscbcn  drr  Schweiz  und  OesieiTcich,    bctrvtfend. 
{{heincorrection  Ton  Kricscni  bis  ziun  Bodeosee,  Tom  19. 
lember  1671  nicdergei^etztcn  Expertcn- Commission  eîngcfund^ 

V  0  n  s  c  h  w  c  î  z  c  r  i  s  c  b  0  r  S  c  ï  t  p  : 
M.U   Abgcordncter   des    Bundeftralbes:    Herr    Obcrbauinsprctt 
Ton  Salie  von  Bcrn,  als  Vçrtrclcr  des  Cantons  St.  Qallca:  Hi 
Obersl  La  N  i  c c  a  von  Cliur: 

TOn  oeterrcichÎAcherScite: 
als  AbfÇPoi'diiCIcr  di^r  k,  k  Rpgieriinjç:  Ilerr  OlH'rbauiatli  Scin- 
rad  von  Innsbruck,  als  Abgvordneter  diTLandcsvei'tretung  vui 
Vorarlbcrg:  Hcrr  Obcringeniour  Klm  en  rcïcli  von  luusbrut 

Kin  Obmann  u'ui-de,  nacbdcm  llerr  Obcrbaurath  S«\a.uei 
von  K«ri«ruhe,  der  *l.<  solclier   durcb  da>  l'iiiliniînar-L'eWrein- 
kommen  beicichnci  war  und  »either  functiouirt  liai,  vcrsUirbei 
ist,  zufolgc  KinTcrRtiiiidnîsti  zwiscbcn  di-n    I»cldcrâeiligcn  hohi 
Rogni'un^n  nicht  wieder  bcstcllt. 

T)ie   Versniiiiiiliiiig  fand  angorae^^cii,  ibi*e  Vcrb/ndlun|^ 
ctnzulciien  mit  Vcrlc:<ung    des    getiannten  Pralimiuar-L'L'bercîai 
kontnicns-  vnd   der    bi.«bcrigea   ComroUsionsprotokollCr   daiïrt: 
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.  V  Jaaur  IsTî.  Bregeu  39  31m  1872  «^  LÂén  1678 

:,.  vdcW*  Icfxtes*  aarli  Se  ICnbefla^  3ct  k.  ^ 

àbcT  Ab»  crvcÂcrtr  M«od*i  dcr  Ctwanmov  eai- 

^^  Bm  4csi  ge^«B«Sftig«  7iii  ■■■ffiïni  «ôJ  &r  beMadete 

lamâam^Bm  wkàA  gumm^uL  5«  glnbt  Aaher  Ara  OUkcm- 

.adi  dcD  TW|M— ■■«  B  AmMiiati-f  ddia  ■■Bàwca   ■■ 

-uucn,  da*t  «r  âe  «T&[ycgiea-CpwiwiM«  gcsidhea  Aa^pahea 

k  d^  Anldca  i»Brnrli  iittlîfr.  hrilflîrh  iloca  £e*  bûber 

Xanfiaira  fi^^e  nPxtfaàttar-TZ^ctvâiikiMmea  gesaeOuM 
-.cA  ïa  Acm  Praufcolk   Qn^eu   29    Haï   1872   Maaifidi 

:    i*>c  A»ikàiiig  4e*  Umts  in  dea  Boératcc  rvcàu  *M 

FvMadi: 

3.  An  «bmI  Wcbe  «Kd  Aasdelaatt  dar  BaWâehoBg^  der 
^    -•-tigr«-ïs»«T  ÏB  4»  gt»go«cfcaftSrhcConqniop»wnw»luMea; 

4.  Begciwig^Tdarchigmtrr»  gg?tôrtcw  Oe—— itiMioBta, 
b.  àtn  aSA^eB  Znrhm  fftr  d«  Asfei<ga^  der  Ditâl- 

Gcges  ^  rdol^  BeantvoctsBg  Awr  Fnigv  ni  4v 

l'iiwiiBwiio   kcÉa    Ejsvuid  b^aaat   ^t^ihiM   «orden.  anucr 

iftajeflû^ce  biin-ffmd  Ae  3I«4mnwr  der  Dmct  dcr  Thwii- 

l^vnj-  wMrhe  ikr  Wi  Ertf—ng  drr  CwAiwa  z«  LandBa  un 

i«u  :  Scfciv>cft  drr  t  fc.  Sonltafaera  inlaasWiKà  roa 

w.  Mat  ^tcricii»  JjkWsc*  ouedMai  wordca  ut  Vos  der  Awkài 

> :i- rvliefrl. Ae r«a des rirtmitir  T  "^ir^  iVr-mni  fcHgw«Hlii 

fîWwhirîti^ril  brôrW  àdh   imt  mf  <fie  PiatwdlfciM^   drr 

L^ito^  Don^AlK^e.  eôcirt  abttr  mt£Jit  Er$ffava|r  der««Ibni,  katte 

'irrrtf f^T  bd  Ertneasvag  drr  Baotoi  «ii^;ec«au»ra,  daw 

^^if  t.rx>frnaBpdc»  mat? m  Dntksticlie»  aaerst  Bftd  £r  des  «bcm 

Offt  danc   «tattfiodc  «enil  eirtwei'  vnd  îa  Folge  d^-r  WïHtvacr 

defticibcn  ancfa  daf  FWubctl  dcr  Z^iç^dteattrecàr    «irli   as»- 

MbSdH  baWa  wcrdr,  «io  aie  die*  nntrr  dcD  kicr  br^tcbendea 

Vtriuihiùaira   cor  YaiàttHuig  data    KÛKrTcJge*    notfaT«a£f 

MinkdLaag  wrde  àe  abcr  bekàn.  daaa 

VidgHrfc  der  ErSfaaay  der  bedeo 

à  daWr  ika«a  Arbc^ea  stricte  ■■ 

,     . .  ^.>    ffiaiiaîiiinn    eieli   aoaacb    &e«ar 

WôMui:^  la  uate:  «atte.  £aDd  ne  al>er  m^eîcfa  mh  «clhsi- 

«cnfiattGr^i,  da9»  iicr  Lindau  denelbea  «of  Projeei  and  Vorvi- 
«kU|f  cxlUprecbeid  Ak:»bc*lgiicl>CB  B^chrea  dcr  »cliw«tse> 
riidiea  Venretiiag  bcrickiicbugt  vcrdeo  masse 
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crweiccnc  Mamlant.  soweil  <la»;iclbc  J!e  Priifung  und  FcsUleiluii; 
dcr  Am-fiilirun^^plttuc  uiidKustenvuranschliî^  bctriffî,  fand  siulij 
d«t>«î  aber  zu  .Vnordnuiig  einer  tbeilweUen  Umarbcitunjr  diesel 
Operatc  im  Intéresse  l>e^sererUeberein»^timintmgzwiscben  beidcnj 
Durclisncliprojecten.  wïc  auch  womoglick  ciner  Réduction  (1< 
selir  hohon  Voran^cbUg^siimnie  reranlaâst 

Laut  )ftubeiliin^  des  lleirn  Oberbaurather*  Seurad  îit  dî< 
irii  Kinilauer  l'rutokullc  uiiter  dem  Titel  :  ■Aiisleitun^  ia  def 
Bodeo^ec"  cnlbaliene  Vorscbrift,  dîe  Hauptdjimnie  des  Kheins  voi 
der  Fu»»mcbei'brfiekeabwSrU  weiterauseinaitdei'zu  Icgeo,  seîteni 
des  11  le  Mint^icriums  de.^  tnnem  tiîclit  «rntgebeisi^fn  uiid  dahei 
bei  Anfertig^ung  des  neiien  Prpjecie^  nicUt  berticksichùgtwordci 

Nacbdcm  nun  die  umgvarbeitetcn  Opcratc   der  (-'ommissioal 
vorlîegcn.  ertibrigt  ihr  deren  schliesslichc  Priifung  und  Begut-^ 
acbtuog,  sovrie  ferner  die  verlangie  Aeu59eruDg  bexUglidi  d< 
unter  III  B  dt-s  Prjilintinar-Uehereinkonunen»  iiber  Iteginn-  ur( 
Yollendunf^sfrist  der  ArUeitcn  au^cNtellten  HeitUmmuDgen 

Dieae  Uperale  ■«raasen 

aile    iaut  Pralimioar-Leber^itiLonmicn   in    die  gemeinsam   au«- 
safiihrrnde  BiieincurrectioD  faltenden  Werke,  :>itniit: 

i.  Den  obem  Durcbsdch  beï  WIdnau, 

2   den  untcm  l)urrh5ticb  bei  Fuss^ach. 

3.  die  .Siromstrecke  zwiscben  beïdcn  DurcbsticLen, 

4.  die  angeDkC3scncEiidt.-itang  der  ron  beîden  Durcbsdchei 
direct  betroâenen  Binnenn-arser, 

5.  die  in  Folge  von  obigen  Werken  aeu  herxustellendei 
Strasfen,  Briicken  und  Wegverle^unju^cn. 

and  lie  bei (clieR  la 
A  den  Projccicn,  dargcstellt  in: 
a)  den  SituatioD:«pl.ïuen, 
h)  den  LSngepnfilcn, 

c)  den  Noniial-Qucrprofilen, 

d)  den  in    genugcnder   Zabi  f\tr  die   Massenb«recbnungcn] 
aufgenommenen  einzclnen  Querprolîlen  mil  Angabc  d( 
durch  Sondirung  erhobenpii  BodenbeKchnfTt'nheiL. 

et  den    Bericbten    zu   Krkliirung    und   ttecUtl«?rtigung    derj 
RIaborate. 
3.  den  Ko9ienvonuischliigen.  und  zwar 
m)  den  Massenberccbnungeo. 
ht  den  Preiseniwicklungen, 

rj  der  nsch  den  au-  a  und  h  erhaltenen  £iiiheit^prei«en  uni 
Arbeit^nicngen  Torgononimenen  Kostenberechnong. 
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Dîc  Commission  hni  von  «lie^en  Ausarlioitiirigen  ^imue  1878 
Fjti'trlit  ;;i'nommcn.  Weiin  sic  ilabi:!  eine  iliMaîlIîriL*  Diirch- 
Ttcbmiiig  «Ipr  Nra>.sco-  imd  Ivo'itcnbcrcclinungen  snmuit  Prci;*- 
entwirklungcn  mil  Riicksicht  auf  don  dazu  erfoi'derJiclien  Zeît- 
lofitaml  nicht  aU  ilirc  Auffïabe  arlaiibtc  nnscheii  xu  soUcri.  so 
lut  sic  ciaore^en  jarcsuchl,  sowohi  lie7.uj;;-licli  dor  allpnmcincn  Auf- 
fk«3Ui!g  fli-  dcr  Doinildiirciii'tiliriiopr  und  dor  Mùtiviruii-jr  dk^^tor 
^honile  •icii  oin  L'rtlictl  y.a  IûIiUmi,  iiml  sîi' brin^t  iln^^clbr  hloir 
uchfotgend  in  infiglichsler  Kiiizc  /.uni  Ausdruck. 

t-"nler  Vcrweisiing  ntif  dîc  Tltrl  dc^   l.indnnrr   Prolukttlls  ; 

Iliclitunçslinie,  I.iiiigt'ujirofil,  Ninriial -Qiieriu'oiil  iitul  Consinu-lidii 

df-r  Ur<-*nvu!irr  gcniigt  es   liicr  7.u   sagpn,   tlass    die  Projccte  in 

iRfsçn  Uczicbungcn  gêna»  so  ausgefuhrt  bvfuiiden  wordcn  slnj, 

\rk  &ie   dort   genebmigl    und    bcxicliungsweiae    rorgczcicbnci 

--l'f'Ti.  indem  die  Commission  aucli  gcgcnwKriig  zu  licantragung 

iUglicîicr  Abiindcrung  sic-b  nicîit  vcranlasst  findRt. 

In  der  xvciioren  [tpéprcchiing  folgen  wir  dcn  cinxeiiion  Ab- 

tl"'ilutii;en  dc5  Projocics. 

1.  Obérer  DarohBtIuli. 

L'nler  dem  Tîtcl   nDiirclisticlie  und  VorlSudor"   des   vot- 
ininnleii  Prtiloknll.K  bal  dirConimi.s^iioii  ini  Inli*rpïtK<.MiiiîgIicllHtcr 
*ttner8paniug  vorgcscMagon.  tiir  die  Ausbildung  dcr  Dureli- 
lie  sowcit  ai»  mUglich   und   sclbst  wcnn   dadurcli   eine  Vcr- 
igtrung  der  AusfUbrung?zcit  vcranlasst  wilrde,  die  W«g.«cr- 
rirliUQg  nutzbai*  xxi  niacbcn.   dabor  dicsclbrn   lin  Pnncipc  und 
teil  nicht  in  cinzidnen  FalK^n   ein  Abgtslicn    btevaii   stdi   aU 
emeMen  erweist,  nur  durcb  Leiicanale  zu  ùtinen,  und  cbenso 
Fonu  der  Vorlandcr  dniiîh  TrariM'scnbii.utcn  zu  «icbem,  di-n 
igcn  Abbrucli  nnd  das  Abtrelbon  di's  ini  inncrcn  l'IussbctCn 
rlwndenen  Oclandc;*  nber,  eowie  die  ullnialîgc  Voilondnng  der 
(flandcr  anl"  îhrf    vorgcaclirîcbi'ne   Hiibe    dur  Wirkung    des 
rumes  an  Uberlassen.  Sic  siclitdabei  abcr  selbst  vur.  dassAus- 
iiiiten  hicvon  durcb  die  Hodcnbeschartenhcit  und  RilcksicUten 
die  Sicberheil  dur   l'feranwobner  in    beidcn  Durcbsiicben 
ten   ersciicincn   kiinnen.  und    aie    ftigt    ain  Scblusj'e   jcnrs 
£ull5  nocb  bcKonder-f  bei,  da^s  die  an-^estrobte  Erninsitigung 
Voranâcbliige   nur  insoforn  Platz   greif'cn   dUTf'<'.  als  dif  Jle- 
agang    der    glcicbzeitigcn    Vullundung    und    KniHnung    dur 
IhmdKlîche  e*  gestatte. 

Ftir  dcn  o'iern  DurdiJ^ticli  wurdi-  nun  auf  ib-r  obcrsU-n, 
ôlicr  ',,  seiner  Lîinge  betrjigenden  Strcoke  wegeii  Torfboden 
TwUrr  Aushub  prujcctirl.  In  iioelt  grnsucrer  Au^debnuiig,  niinilicb 
ïnelir  aïs  dcr  hniben  LKngc,  wurdc   dîc  Krstcllung  der  Vor-  , 
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angcnomiDCn.  Zii  letztcrni  veranUftstc 
die  auâserordcnttich  lîcfc.  sognr  tlicilweî^c  unlcr  <Iei-  projcclirten 
Nicthrwasscrlinic  bcfindliclic  t-agc  Jcs  BucIcds,  in  wciclicn  dîc 
neue  Flus^ncbtun<;  OiUl.  Dcr  }:)ciclic  Grund,  xii-aninien  mit  ilcr 
Riicksicht  nuf  don  nus  Letton.  Flugs.ind  vind  KtCâ  bcstcliciidciir 
suiiiit  diiicliIasTiigen  Bodcn  veranlnsste  zurAnnahntc  von  Hcrnicn 
auf  der  Land$cite  dcr  Ditntme  aïs  Gcgcnçcwïcht  filr  den  hydro- 
statîsclicn  Druck. 

Die  Ci>nimîfi»ion  iiiii>i<itc  dîcsfî  Vorkchning  unter  «o 
a\t-''^crni-dontliolien  Verliiiltnîssçn,  bei  deiirii  dcr  Khiss  mehr 
b1»  6  AFcior  Imeli  ilhcr  dîc  Elieno  cîno-*  leicliicn,  diircIiIiUsigcn 
Hodcns  an?lcigcn  kann  tmd  alsu  tcdîglîcb  duri-h  dio  Djinimo 
g^haltcn   wird,    nU   zwpckmSssig    «nd   notliwendig  anerkcnnen. 

Uebrigciis  Ut  detii  iiii  Lindaiicr  Frolokoll  ausgc^prochciicii 
Wimsche  ininicrliin  insofcm  entsprochcn.  aU  in  dcr  grSsstca 
Liingc  dos  obcm  Durchstichos  nur  ein  Leitcanal  aii«<gehoben 
inid  dîo  Aiixbildung  <Iea  Uhnjîen  Thcil»  dftfi  Flussbcttcs  durcli 
Abschweiiiiiiiin>;  i^tntltindon  sutl 

\Wit»Ts  ist  iiber  dîesen  Durchaticb  niclits  zu  Mgcn,  )ircIi> 
dcni,  wio  iibcn  bfiiicrkl.  dîr  auf  RichtiingRlînic,  Ljingonprufil. 
Noniinl-Qucrprotîl  und  Construction  dei*  L'ferwiihrt*  bpïiig'lioboii 
Kragcn  scbon  frtiher  îhre  Kricdigung  gçfiindcn  hobcn. 

S.  FHter«r  Uurclistlcli. 

Itio  Vcrliiiltni^.-ic  sind  liicr,  wic  ans  dcm  Lit tigcn profile  und 
dnn  Qnorprofili'n  cnticbtiirh,  wcsentlich  von  denen  nni  uhcrn 
Durcbsticli  vcrscbieden.  Dcnn  von  Xr  0  oben  ani  tïcfpnno 
dFs.sclbcn  bis  binunicr  zu  Xr.  H3  wïrd  dicter  so  in  dfn  Hoden 
eingcscnkt.  dass  nocb  an  letztcrtn  l'unklc  die  projcctirtc  Vgr- 
Undliidic  mit  dfr  naiUrlîolien  îiodonebeno  ziisniiinicnfriUi  und  es 
niso  auf  dîe.ser  nbi,"i-  7wci  Dritllbeilc  dcr  ganzen  Lringc  nus- 
niaebcndcn  Strccke  sicb  wcdcr  uni  Tra»er*cn  nocb  uni  VorUnd- 
anscbilttungen  handcln  kann,  9ondcrn  vielincbr  dos  Voi-lund  mil 
Abtrng  zu  bildcn  i-^t.  Von  Xr.  H3  bi.«  47  wHclist  dann  daa  Vorland 
allcrdirg»  8uoces.*ivc  mehr  tlber  das  Oolîinde  cnipor.  aber  man 
gclan^t  damit  auf  jenen  untcrstcn  Thcil  dicscs  Durchstïcbes. 
fur  welcticn  das  Linduucv  IVutokoll  solbitt  mit  Uiicksirbt  auf  die 
KKfac  von  FiiAsaeh  und  llaard  die  protîliiih'ssi:;c  Anttcbttttung 
de»  Vorlandes  nus  anabigcn  Griindrn  wic  fiir  Tlielle  des  obcm 
nurclislicboft  nU  «'iiic  gelioionc  Sicbcrbcilsnias^rcgtd  in  Aussicbt 
ninimt.  In  Wirklicbkcit  ist  dann  luicli  so  projccùrl  wordcn,  zumal 
Bclion  der  grosse  Abti-ngsObcrscliu*»  an  sicb  darauf  bingewicsen 
hitite,  nie  dies  cbcnso  bcziiglicb  dcr  AnscbQttung  dos  toiu 
Durcbsliclie  abgcscbnittcncn  lïcttcs  dcr  Dornbimcrracîi  dcr  FaJl  isL 
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_  Wcnn  dunil  also  dîo<«.>  Anordnun^en  pcrcchtfcriijç*  er-  1878 
^•fcfôieOf  so  kfinnte  cUiccjrcn  die  Annahmc  vollen  Ausbubs  des 
Frofitu  «tstt  blos  nincs  LciiranaJe^  fur  dcn  ganzcn  untem 
T'arrhitchnitt  al»  dunil  îm  Widerj^piiiub  siehend  Bngeaehen 
■««■rden,  inmal  die  bodeiil'Ctchaffpnheït  nùbi  daxu  zvrlngt. 
'îieiehwohi  musa  dîe  Commission  .lucli  dîe«p  Anordnun^  aU 
jrrcehtferti^  und  soffar  <ïoboien  ftncrkonnpn.  nacJideiii  xtifolge 
itr  frfit^^ctzien  gicichzeîtigcn  EroH'nung  beider  Durchsiiche 
lier  untrre  sich  ku  der  Zeil  erst  ausbïlden  aiUHste,  wo  ihni  schoD 
J«p  Tom  oberiï  abgcscbwoniniten  OeHcbiebc  mpeftibri  wUrden. 
Dfnn  es  ist  wobi  mit  îjieberheit  vorau*iiu^chcn.  dass  dicBC  Aus- 
kSduir  nnier  -^olclicn  t'm^tanden  nirhi  suctfînden.  ^«oDdcrn 
Mck  Wel  eher  die  Verstopfung  des  LeitrannU  erfolgen  wurde. 
Die  Commission  erklltrt  -^icb  ^omit  auch  mît  dem  Projeote 
£e»es  DurcbsiicLos  gânziich  eînvci-^tanden. 

9.  DIp  Str«nstr«tk«  iivl^irhea  beidrn  Piirehitticheii. 

tla*  Pràliraînar-I  ebereinkommen  beiftimmi.  das.-  auf  die^er 
StrM-ke  jeder  der  beiden  Staaien  dit*  gewohriltclien  Uferschutz- 
basten  in  dcD  schon  einvcr^Uindlich  feslge^tzten  Linicn  auf 
•eiiieni  Territorium  wîc  bisher  Tiir  >iîcb  zu  besorgen  habe.  fîigt 
liter  bei»  wenn  in  Folge  eines  oder  beîdcr  DurclistirhR  pidc 
^'«chhil^e  im  FluscbeUc  dieser  Zwîsclien^treckc  erforderlich 
wcrden  soUtc.  die  dic«fëlligcn  Arbcitcn  und  Vorkcbrungen  dann 
«of  geœeînâcbïiUicbc  Kosten  TorzuDehmen  «Sren. 

Ancrr-icbL»  dieser  Itft'iininiung  mus*  dîe  i^ommisMon  ernsl- 

Mtc*  Itcdçnken  iragen,  dus  ftîr  genannte  Strecke    vorliegende 

Project  ois  dervelbf^n  entsprecbcnd  ajti%uscben,indoni  esin   einer 

"  ■  T.*f ndigen  Regelung  des  Flusses  nach  dem  Nonnal -QueqirMtîle 

.'urcbïtichç  bestelit,   Da^s  indc^^en  Nnchbilf^n  hier  wirklich 

avtiiwendÎD};  sitid.  crglbt  )>icb  au.«  folfrendeti  kurzen  Ërwïgungen. 

Z.wUchen  dcn  Rheineteinen  Xr.  rt4  und  Nr.  98,  dem  obem 

md    tmtem     Kndpunkle  de»  otiem    I)urcb»lirhe?i,     bctrag^t    das 

|P-,  riîse  absoluto  (lerâlle  des  Rheines  f^  ■  t  m.,  uod  es  erjspbt 

*ir  .'1    bfi  ririi-r  Lfinptï  des«plbi-n    vnn  6(t64  m.  ein   relativeii 

Grfalle  von  1    38*^0-   Hag^gen    hetragt   dièses  swischen  Xr,  9H 

a>d   Klô',,  der  Si    Margrctbcr   Eisciibalmbrticke.  bci    S f  m. 

abtolatcm  GeOill  und43û<>  m.  Lange  O-b'i*'^.  Ks  i.tt  mm  bekannt, 

da>«     ein    «olcher   Gt^fill^bniclt    bei    eJnem    geacbiebfùbrcnden 

Flu9«c  nicht  bcstehcn  kann,  sondern  unter  allen  L^m5ii>ndcn  eîn 

nirTi>nntnnîger  l'ebcrganjBf  ron  ciner  dieser  in  se  hobem  Ma^so 

«rracbi^denen  GeOtllNlinien   zur  nndem  »icb    durch   Krhtihung 

des  Bctle*   bei  ibrcm  Scbniilponlilp   unil  auf  gevrisKer  Slreckti 
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1874  aberhi^b  und  unterhalb  de^aetUeti  vollzîo^tien  muas.  Ks  kommen] 
hier  aber  iinch  zwei  dicâCii  Vorgang  stfîgernde  Urasiande  lûiizu. 
der  eine  besleliend  ïii  der  aussergnwijlinlîclion  (ioschiebsitufulir. 
welciic   dir   durcli   AhscliweJiintuii^  licwïrklc    Krwcîtcruni;    dc- 
Durcbsticiic.-*  und    uberdic^   die  im  obcrn  TKcUe   und   i>berballi 
dosscibeii    eintreicnde   bedeut«ndc  Verticfung   Acs  Flus^bettct><j 
vornnittsst,  der  andcrc  aber  dumuf  beruliend.   dass  dus  Fliissboti 
uiiterhall)  dG^  thircbsticbcs  i-itic  gnij-sere  Breite  als  dioscr  besitzt] 
und    dadtiicb    die    :i^ebon    wegen    des    klciiiercii   Gefulle^    doi 
bostf'hcndc  geringere  (îc-'^cliwindigkcit  noeh  wcitcr  nbge.schwàchl 
vrird.  Die  Comniiasion  eiblickt  ïn  dieacn  (.'mstunden  cinc  dûppcltttj 
(Jofftbr,  oinmol  die.  diis.*  der  Uboiri   imlcrbiilb  dt^s  Dui^bsiicbeA] 
iiber  die  Uf«'r  liiuitufi   gcsinnt   wcM-de,  und  danii.   da-^s   lelztercrj 
selbsi  in   Folge  des  Kiickstaues    -n-caigsicns   In    &cinem  untornJ 
Tbeile  iiii«slîuge. 

Sic  inu3<t  es  dabei-fUr  unlhunlieli  nnitcticn,  den  obcriiDurch- 
8tich  £u  crolînen,  so  Inrige  <Iie  Flui-sstrecke  unterhalb  dctclben 
îiich  in  drni  gcgcnwjirtigrn  Zustandr  boHndct.  und  die  Nachbilfc,] 
die  sich  bienacb  al.*  n-'^thii:  crgibc,  wird  mindestcn^  darin  au' 
bestelien  liabcn.  dass  das  Fhisâliett  anf  dieser  Strecke  wie  im| 
uritcrn  Durcbi^ticbo  bis  r.uv  projecttrien  SoUle  und  datnît  xu  derj 
projcctirten  Gefjîllslinie  In  normalei-  Brciu-  ausgehoben,  he-' 
zieliutigsweise  ausgebagçpri  wird. 

Einc  nndei'i"  F rnge  i»t,  ol>  der  projcclgcmiissc  Au'^baii  der] 
Uferlinie  uuch  .sofurt  al^  Tbcil  der  gemeinsanien  Correction»- 
T'nternebmung  stattfîndcn  mU«8c, 

Zwar  ist  wohl   nîchi  zu  bezvreifeln,   dass   einc   ratïonclle 
Ubeîiicorrection  vouKriesem  biîi  zum  Hodensct*  fîir  solangt»  nieht 
beiitelit,  als  dioeelbe  a«f  derSirecke  zwiseben  deti  beîdcn  l>urch-| 
stîcheii  lucJit  nacli  gleicheni  Svstcm.  wie  ïu  diesun  selbst.  durt>fa- 
gefilhrl  ist,  und  nitnicittlirb   auf  der«olbcii  griit^Kero  FbisHbctt— 
brpiten   bcstcben,  wtp  dîes  nacli   den  jetzt  gelleiiden  Linien  in'l 
"Wirklicbkcit  di-r  FiJl  iii.  Allcin  der  Zweck  kann  alllnltig  «ucb 
damil  errcicbt  werdcu.  daa^  es  den  bcidon  Staaton  Kur  Fâicht 
gctnacht  wird.  nacb  und  nacb  jeder  auf  seincr  Sciie  die  W'ubre 
nach  deni  fur  dîc  Durcbsticbc  fostgcntclliou  Noiinal-Querprodlc 
auf  die  ricbtige  Steilc  vorzuseizen. 

Indeii)  dalicr  die  CùiniuiNsÏMii  en  der  Beurtbcilung  der  boKon 
Regierungon  anbeimgeben  luuss,  ob  dièses  Verfahren  bea^er  aU, 
die  Aufnabme  fraglicbcr  Arboiten   in   die  gciucinsanie  Cnter-.| 
uobiuung  den  Inlcntionen  de»  l'rhliniiuar-Uebercinkuiumens  eni- 
sprfchf,  bcscbranki  .■'icb  darauf.  zu  wîcderliolcn.  dass  sie  unter  ' 
den  ibr  auforlcglen  V<>iaussclzungen  den  Âofortigcu  Au«bub  dea 
Flu.tsbeites  în  angegebencr  Weice  fUr  uiterla$.<^lich  hait. 
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■I.  Uir  OiniiRn)rrirS»er. 

omrnts^ion  liai  es  iich  îni  Sinnc  dc^  Lîriduiici-  IVotukollFi 

.  (  .Vufgalu-  gomaclit,   zu  prUien,  ob   aie   Kpgplnnp  dio3Cr(*o- 

r  nncU   lien   voriiejarcndcii    Projectcn    iiiclit    in    grtifidcrnni 

'riçv  in  liie  l'ntertiehmiing  einbezogon  wUrtlc,  »\b  c*  in  dflr 

-^^ifiunp    de>   Priiliiuinjii-Ui'bprpinkoniiiieiis  Yw^t:    »ie  liAt  aber 

ijrlil  Hndcn  k^iiinen,  dass  dîes  rier  FoII  sel. 

AuC  dei    rccLteii,  osion-cichiaclicn.  Seitc   bilden  hvvpÎ   Um- 

lUodr  dieBc^nindung  fur  die  Ausdchniingdcr  Binneng«vrniiser' 

(     -     -;   []  aach  aufwyrtjs.  Dcr  cine  ist  dcr,  da.-?  man  don  Kob- 

.il  narli  Ausfuliiung  dos  obern  Diirchstictip»  nîelil  inehr 

iTi  li.  [i  liheîn  îiu.smiindt'n  Ihs^ph  kanii,  dcr  andore,  ila^s  die  Gc- 

•àj»er  dcsjnnigen  jetzi  linkfseiligpn   Gebïpïos,  wclclien  durch 

to  obcm  I>urch<ilirl)  atigcflchnltten  wîrd,  kiinftig  «ttclt  auf  der 

rwliten    Scite    direct   na«li    dcm    Bodenscp    «t>j;«fUIirt    wctdcn' 

adifro.  t'ic*  Bfidcâ  bringt  mît  sicb.  dus»  hicftir  bis  dtrrthin  div 

î->4î|pfn   Abriu?sbcdinîriinj:cn   gcfcliaffcn   werdcn    inUsscn,    I>ie 

jMÏi  eiwelchp  Aii^dclinving  Ton  drr  I^lUndiini;  de»  Koblncher- 

cuul»  ■ofwiir»  bcrulit  auf  nothvrendifçen,   nnmAntlicli   «nf  die 

Bi*ïf]itng  dcrGeOlIIsvertiflltniiBC  «icb  bi-zifthendcn  Uornbinationen. 

ï\'r:'.rr  mbwïrt*  hondeJt  es   sîeli  niir  «m  direct  brtrilTcnr  Ge- 

•ÏMrr.  namentlicli    i;ill  dii??î  aurb   beziiglicli   dcr  I)nmbinierach. 

t'cberhiitiitt  isl  das  ganze  rcclitscïtigc  KntwKs<iertmg)farMleru 

HriÇÛirig  sradin.    90  namentb'ch    auch    bexU^Ich  der  WafDipr- 

lie  in  AnRchUg  zu  brinfren  sind.  und  der  Profil**,  dîn 

ing  dfr   n'tihij^n  CapaciLit   heï   diesen  ('aiialarilagen 

«igTirsndt  wenlpn  mtî.-^.^en 

K«  rriibrigt  daher  dcr  Coaimi.i!iion  ikîer  nur  nnrh  eine 
Erwibnuop,  au  der  we  ein  Votom  dca  H#ïrm  Oberiiigi-nteiini 
ElOMCi  Vertretcr  des  Vorarfberir».  Tpranla*-*!.  CKenrq  geht, 

îsdeni  wwohl  «af  die  MUndung  dt--  Kbeines  zu  Kaiiacli, 

--tige  Ausleitiing  der  eben  be-'^proehenen  Bînnen- 
(..  «.. ..  ^  i-^  ^àcht,  dafain,  da-s  crstlich  mit  Htlcksicbt  aaf  den  vont 
âee  beibohemSuadeaaitretlbtenSuu  dicKbeiodauime  nirbf  hrrrb 
gcsittg^ati?**n'irt>nt'-  nd  d»J(S  xwciten»  der -/wî^cben 

d>>7i3fAnduD;;pn  •]'  '  >-pDorttbimeracfa  «tauHnitrndc 

if  de*  ('^twjt4^ning^rmniat>  durcK  £e  Gaacbirbfiablag^- 
.  '^^-a  évr  er9U:m  Unrinu-acbtigt  werden  raisac.  Dem  gcgen- 
Ifrcr  worde  roa  andcrrr  Tv-iie  bemcrkl^  d*M  der  erste  Pankt 
In  Mfcena  Cgfiiwww-VerbaDdlungtB  mllaahah  helutndelt 
•^■diD,  maé  ona  «■■milieh  tiacb  d«a  V«rbi]nttaaeo  an  d«r 
jHiifti  II  ShétmmàaàaBg  nom  âcUuH  geluigi  «et,  é»m  za  emer  ■ 
nfabeo  Be««r3gii*a  etn  Anius  niebt  bc4l«be.  Wa«  dea  zweitto 
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1878  auch  iiiîiglich  soin,  besagtcn  AiisHnaR  gegen  die  Ireiden  andcrr 
<^ewii«sor  liis  zum  tîefMi  See  in  der  Weîse  aiu  isoltren,  d»9s  dei 
^rrfiiichlete  Nachtiieil  niclii  eintrct<»n  wcrdt* 

Fcbrîpcns  fund  die  C 'ominiAsion  fiir  dcn  Kall,  dass  die  bÎ! 
hcrigcn  Erlicbung;cn  in  dicaen  Ceziehun^en  die  betbeiligte  Be-1 
vBlkciTîng  nicht  ganz   tcruhi;rcn    «oUtcn,   C8  ganz  angcmessenj 
dass   vor   ilcr  Bauausfuhnmg    dariibcr  noch     wciicre    Unter-j 
sucliungeti  vorgenommen  wUrdea.  in    dcr   Meinung,  die    nacl 
dcron     ErgebniîB     nocli     wiln^chbar    erscheincnden     Vorvon- 
stSndig^un^en  tlc«  Projcctes  an  denisellicn  einzufUlirfrn. 

Boi  dcr  linkseiltgeri  Entwas^fening  tiandeltu  es  sicb  erstlicfa] 
daruni,  zwci  Gcw&sscr.  den  DUrrenbach  und  deii  Zapfcnbach,] 
welchc  jctzt  7.U  obcrst  «m  obcm  DuiTlisiich  in  don  Rbcin  luUndcn,] 
in  durcli  die  CoiTeclîon  bcdinjçtcr  Weisc  wiedcr  dort  elnniundcu, 
zu  lassen. 

Ini  Uebrîgeii  bildet  dorl  das  Ilauptniotiv  die  grosse  Ver-] 
niebrung    des    KiltraïUiKswassers,  wic  sic  ziifolgc  der  oben   bc-l 
sprocbcncnLftgc  undBcscbaffenheit  des  Bndens,bezîebiing>iweis«  i 
dcni  hnlien  Anstcigcii  dc^i  Rbeîncs  iibcr  demsclbon,  alb>rdings  al^tj 
Folge  der  Correction  voraiisgeselzt  werden  inuss.  E»  brin^t  die* 
die  Anbigccine-i  PaniIlcl-CnnaU  «nwcit  dcraDnrch?'tichc  mit  sich. 
K^  wurde  angenommen,  da<ts  dicser  nicbt  ailes  Ftltrationswa.s.'ier| 
aiiftangen  werdc,  sondcm  zufolge  der  Durclilassl^keit  desBodens 
und  des  gegen   den  llnkacitigeD  Abbang  bestobendcn  ijctalleS| 
cin   Tbeîl    desselben    hh   in    die    ticfstc   Lage    der  Tbal^uble 
gclangcn  werde,  diilier  aiicb  die  dortigen  Caniilc  mebr  Wasser 
aj.-s  bisber  erbaltcii  wiirilen  und   dcnizurnlge  djitur  cinziinchten, 
bczicbungswcise    zu    regcin   wiircn.    Die-'C-*   mii^se    dnim    auch 
liczUglicK   de!«  Hauptcanals   bis   zur   MUndung   in   den   Kbcin, 
gesdiebeii. 

Die  Commission  iiudet  dem,  indon  sîo  dièse  BcgrUndung 
ricbtig  erachtct  und  da  auch  dièse  gaoze  Angclegenbeît  griïnd- 
tich  und  voUstandig  bearbeilet  iat,  nïchta  weîter  beizufiigen 

h.  Cotn  muni  cal  ioui'ii. 

Oleser  Tbcil  der  Angelegcnlieit  fond  .■<etnc  gnindsiitzbchc 
Ërledigung  schon  in  der  ConmiisKÎonssitzung  xu  Brcgenx  im  Mai 
1H7^.  Ôaher  erscbeint  gegenwiîrtis,^  nur  nocb  in  einein  Pimkie 
cinc  BeifUgimg  nrtibig.  I»er  Anadmck  im  damaligen  PnitokoIIe 
iSAst  es  niimbcb  «Ik  in  der  Meinung  der  Commission  ersi-beinon, 
dass  die  fiir  den  obern  Ihirch^^tich  %-erbinglo  driitc  Briicke  bel 
Widnmi  deshnlb  niebt  km  gewiibren  sein  dÛrTte,  wcil  bis  dahin 
dort  blos  cine  Fifhre  be^tanden  babe.  .Settbcr  ht  nun  ila?  Br- 
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^r^Uii  tlicîtcr  Rriicke  ilnmit  unzweirelhaft  Jcmonsirirt  wordcn,  1879 
>^9  (lie  Gmicitulc  m   ei^encn  Ko^ten   eine  «nicbr   grUflnt  hat. 
Dît*  Conmiisnion   knnii  es  hienach    nîclil  zweifclliaft  tinden, 
jfts    dir-^elbc    auch    in    die    jrcmeinsanie    Unli-nichniung    ouf- 
inchinen  sci. 

Kostrnvoraiiselilaf. 

INe  dicscniztt  GruriJe  gele^tc  t-ntioncllc  IVcÎH-KnlwK'klung 
Tuid*'  osierreicliisehereeiia.  mit  Ziigiiindcle^rung  von  Meicrmnss 
jnil  G'uldonwiiitriing  bunrbcitct.  imd  schweizerischcrseiis  nacli 
^Uf;chab(Gr  Vcr^tiîndîgun^  mittclst  L'cbcrtragung  in  Fraaken 
leçcoomnirn-  Indcm  alier  die  Rfdtictioit  nach  dcm  Vcrhii)tni4:«c 
Too  Fr.  'J.  50  fur  den  ostcrrRicliisohcn  Guidon  staltfand,  ergab 
Qch,  dass  die  in  flolobcr  Weisc  in  Knuikcn  AusgedrUckten  Prcise 
nwj«  zu  bodi  seien.  Dies  ist  nuch  wenijçslens  ihcilweisc  nus 
irm  Gnindn  dcr  Fall,  wcil  sell  Auffitcllung  die^or  Piftisliste  din 
Prrt-»  allgoineîri  ^e^iinken  sitid. 

Die  Coinn)ia>ti»n  glaubie  didiur,  indcm  in  Wlrkliclikcît  bei 
Ff^LitcIlung  dt>r5clben  nicht  cin  âulcbcr  Wcrth  ila  Gtildens 
•!;ppnain  wnrdc,  eine  Rcduction  vornchmcn  zu  mUssen,  «m  die 
\  >-!i'n  il»  richiigen  Betragc  zum  Ausdruck  zu  brîngcn. 

Uîe  *rtili('jjrcn<lon  Koatcnvoninacblîigc  crgcbcnnuQ  in  runden 
>iininif'n  fnlK*îndi*  Totaitit^triigt!: 

iStiMen  Fnnkfrn 

I  Obérer  oiler  Uicpoldsauor  Durcli- 
sticit  ein^ciilicK^ticli  Binnengcwii.s- 

s*rn  und  Cummunjcrttiunon 3,400.000  =     8,500000 

n  Untrrer    oder    Fu'sssfher    Durch- 
•nch  mil  BinnengewJisser  ondCnm- 

municaiioncn 3,496.000  ^     8,737.500 

m.  FIucAttrcckc      Kwisohen      beidcn 

Uurdisttclien 520.000  ^     1,300.000 

Xotaï    7,415.000  =  18.537  500 

Tndrrii  daboi  aUo  die  in  Frunkcn  an>;:cgcbcnt.>n  Ku-ticn- 
•oBunen  nuch  Prcisrn  bcrecbnet  stnd,  dit?  uns  den  in  (rulden 
crmiiirlltm  Trciscn  durcb  Rcdunirm  zu  Fr.  2. 50  siob  t;r>;cben 
kaben,  tindet  die  C<jranii''sîon,  uinenAbzng  in  dcrWei^o  maclicn 
juà  «ollen,  flaas  die  in  Guldcn  bcrccbnetc  Kostcnsumme  xum 
OBçei^ren  gcgenvrilftigen  Course  rcducirt  wird  und  crbtflt 
'I*  fiir 

ri  7,415  (XX)  à  Fr.  2.  15  =  Fr.  15,942.250. 

>,  '.     -iicli  idjcr  not'h  ru  wcitcrcn  Reductionen  dicscrSumme 

Tr:  i.  und  zwor  crstlii-b 


Sl'ISSE. 


204 


SUSSE. 


1878  ftuf  den  BrUcken: 

In  tler  VeisiiminUinj;  voii  !H72  halte  ilïf  CninniUsinn  îtn- 
gcnonimcn,  mnii  vcrdc  nus  Kiicksiclit  î«iif  (Uc  Ivo«ten  liolz- 
constructiunen  un  ne  limon.  In  Bctraclit  dcr  i^e^çcnwïrtigcn  vcrhalt- 
nissmassig  rieOrigcn  Eiscnpreise  wurden  d«nn  al>cr  den  Vor- 
nnschliigen  Kisencoiistrijctioncn  zu  Grunde  gflf^gt.  Olme  Inpvon 
al))!,iigel>on.  fand  die  Commission  mil  Aiiwendung  der  gcgen- 
wiirtîg  in  dcr  Scliwriz  vîcltacii  zur  Ausluhrung  kommendea 
BrUcken  mit  eisornen  l^ttililen.  gestiilzt  aufeîn  TOigeIegto<î  Pto- 
joct  mit  vwrbîndliciicr  ITftlienmhmsoffertc  oîno  licdciitentlc  Ilerab- 
sctzdng  lier  BriickiinlcosIcrTi  rnrnelimen  zukonncn:  fiir  rlie  heiden 
Briickcii  des  uniern  Durclisliclies  zwnr  în  gei'îngcrcni  Masse. 
wcil  gclterul  gemuclit  wiirdc.  dass  fUr  dieselben.  als  gr^isscrcn 
Vcrkelirslinicn  cntspreclicnd,  cine  Fnhrbahnbrciie  von  6  ra.  iind 
ziifolgc  dcr  in  Ocstcrrc-îcli  gcitcndcn  Bestimmungcn  bezUglicK 
der  ziifôlligen  Hciftstung  einc  gi"ii.«aerp  Tragkraft  gcgcben  wcrden 
musse  rtir  dîo  drci  Briicken  dos  ol>ern  Ihiiclisticlics  fand  man 
dagegen  oîne  Broîte  von  5  Metcr  und  die  im  vorgelcgton  Projcc 
angeg«I)cnr  Oonutriiclioii  geniigcnd. 

Dio  bionach  sïch  orgebcnde  Kostenberechnung  Ut  în  dcti 
beti'ctrtrndcn  Kostenvoiftnscldilgcn  ausgefUbrt;  das  Kigcbtiiss  Ut 
tblgmdi;  Krspaniisa; 
iur  die  drci  Briicken  &m 

obéra  Durchstiche ,  ^ Fr.        I>70.b00 

fiir  die  zwei  BrUckcn  de» 

uiiicin  Durcbsticlics  H    103.374  i\  Fr.  2. 15    '^ 351. I8â 

Zu.sauiiiicn  Fr.  l,321.V8ô' 
Ferncr  fragi  -iicli  nm>  nocli,  wctcbe  Bctriige  fiir  die  Fluîcs- 
stiecko  zwischcEL  deii  bcîden  UurclHtichon  aufziineliinon  sind. 
d:i  die«  eben  davon  ubbiingt,  welcbe  der  oberi  besprochonon 
Arbcitoit  uiit' durselben  tu  dio  gemciiiscliafiliclie  L'iilernchiiiung 
aufgonommcn  werden  woIIon_ 

Die  gcsiimmte  Vorauschiagssumme  fùrdie-scHirock*'  bi^iriigt 

wic  obcn     Fr.   1,30U.U<>0 

davon  liilJt  nuf  den  Auslmb.  <lcr 
thcilweîâc  zii  dcii  Hinlcrdâin- 
men  verwendet  wcrdon  wollte    Fr.   547,000 
dann  ist  fur  Erwçiicriing  de*  Pro- 
fils   der    Ludteiiauer     Briicke 
nngcsctzt  »       .^lî.OOO 

Zusamnien ■■        583.000 

und  bleibt  ein  Ke*t  von  .      !•>.      7  17  (MX) 
Mclclicr  auf  Ersiellimg  dcr  WuUre  mil  Vorgriinden  frillt. 


SnsSE. 


Die  Comiiiissiuii  Imi  nmi  nhcrgcfiinden,  tins  die  Ausliebung  1878 
.<•    F]ii«*-iienc>    stnttfindrn  milsse,   wobcî   es   mît  Uilrk'<iclit  a\i{ 
i  ranj.portdi-t«nz  kmmi  l'iiicn  Unlcracliied  au^mtichen   wird.  ob 
Ai*  >lateriiil  zu  tien   ilinlcrdijniincn  vcrwcndct   odcr  5on«two 
■'-—Ingert  wird.  da  die-  doch   au»»er  Uereîch  der  Abspiilung; 

Sic   liiidet   weîtcr.   das:<.   aiicli   dlo   I^rwelleruop  des  Profil!4 
cr  Lu^triiaiiff  Hriicke  uothwoiulit|:  iiiid  ilalinr  fiir  dic/^f?  boîden 
'.  rbeiten  obif;cr  Betrag  von  Fr.  Ô83.(!K.M)  in  lîeriick>^ichiig^nng  eu 
^■"■s^n  sci.  liidcm  >ie  da^gcn  lûclii  gljiiibt,   «lie  neuen  Wuhre 
ch  au:^.  als  îns  i^enietnâaïue  Uiit»rDebm<.'n  fullrtid.  bczeiclinen 
••■'!,  niu<*a  BÏe  dio  daherigen  Ko-tcn  mil  Fr.  717.000  von 
'    :  :tn:-chlnfç  dor  Zwi^clien?trecke  ïa  Abzug  bringen. 
■  Ui«  ganse  Ku^teusummc  fiir  dio  gcmeinsame  Cntcrnchmung 

I    bcrecbnei  !<i«b  soiiiit  wie  folgt: 

I    \<ia  obi^r  SuiiiDic  von Fr.  15.94!2.250 

I  kuuiuien  weiU'i*  tti  Abzug: 

I        tûr  dkr  BrucktMi  wie  obeii Fr.  1^21.980 

I       filr  die  ZwÎKchenstrerkc  wie  obeii  .     ••      717.000 

I  Zusammen .    2.038.985 

^^  und  lleibËH  rund  Fr.  13,900000 

"  tjdcr  à  Fr.  2  15  reducirt  H.   6.460,IH-M) 

Kfi  oriîbrifîi  blos  noch  zu  bt'iiiorken,  da-is  die  Coiiitiii.'*sion 
nch  niclit  benitcn  eracbteç  die  Grunderwt^rbungâkostçn  zu  bcur- 
t&rilcn  uad  dulu^r  blos  erwiihnt,  daiis  die  Bodonpreise  luu  untern 
Ihirvhetiche  diircliAchtiitUich  nicbt  unwesentlicli  hSber  an^seUt 
*nd.  a\»  «m  obem  und  dort  auch  cine  schr  hocb  crscbcinonde 
isoune   fur   dcn    Auskauf  oiner    Wasserkr&ft   ausgeeelzt    tàt. 


2afoIgo  dca  crweitertco  Mandates  «oll  diâ  Comnussion  sicU 
aucli  Qber  den  gleîcbzeitigen  Begtnn  der  in  das  geiucinsatue 
Cuirmehnieii  fallendeii  Arbclten,  sowio  iibcr  dio  Votlendungs- 
fri»L.  Itcxii-bungKWfitiQ  das  diesbeziiglicbe  in  dcn  .Staaisvertrag 
•afxunrbntvQdf  iVogiuinru  aussprcubcn. 

K-  baiidrlt  Avh  Itiuboî  uni  dio  Bustimmungen  des  Prïlinii- 
Bu-'l'«bvreinkuiumens  sub  III,  B  1,  2,  3. 

Die  Bi*sttmniuiig  des  Zcitpunktcd  fUr  den  Bcginn  dor 
Arh«ïten  Utit  ]  «chcint  derCoiumi^giun  ji!tzt  nocli  nicht  ni'i,i;Hcb, 
and  ftbcrhftupt  llcgcndland  dcr  von  andcrûn  &U  nur  tccbniscbcn 
EnrijguugtD  abhangigen  BÊâcblu^slassung  der  holiÊn  Rcgie- 
raogrn  zu  sein. 


srissK. 


aoG 


srissi- 


1878  L>îc  VuUcndunjïsliist  von    dctu  Zcîtpunktr    dc.<   Boginne 

dcr  Arbcilcn  wcg  ^ciclIuicI  uml  Jic  dabci  voivuschcndc  Kciliea- 
folge  der  Iftzteren  fîndct  sicli,  wîe  frilhcr  crwiilint  wurdc.  scUon 
ira  Brciçctizcr  ProtokoUc  von  1872  bohnndclt.  iind  c?  ist  dabei 
eine  sicbcnjiiIiri^;L'  BaitzeU  oli  notUworidig  brzeiclitiel  wordeii 

Die  Commission  Hmlet,  es  brauche  iiiclit  die  dieîter  iie^tîm- 
itfimg  untcrstcthe  und  dann  aU  tinxuJiis^î^  bexelclmetc  Vornus- 
«elzutig  der  ftwiis  spiitcmi  ICruflTnunjL;  des  obercii  Durcbstichcs 
gcniHcht  zw  worden.  iiin  iiiindo^tcns  sicben  .labiT  fur  die  Au*- 
fUlirtiii^  dicser  gctumuiiteii  Unteriicliiniing  vurzu^eben.  und  »ie 
fiiidet  tiiclà  dalivr  mi  keineni  andcrrn  Antrngr  in  diescm  Piinkte 
veraidaâJ't.  Nur  j^laubt  sic  beilugen  zusuileii.  dasu.  sofcm  es  sieh 
danini  handolt.  den  Finait/.|>lan  niif  eînc  gcwîssc  Baupcriode  za 
atuizi'ti  und  es  convcnabcl  ersclieîneii  soUte,  dieselbe  liiebot 
etwa.4  Ijinger  als  zu  siebcn  Jahrcn  anxunetimfn.  die»  ohnc  Nacli- 
thcil  Tiii'  dio  Unteniebmuiig  ^cschelien  ktiime. 

FUr  die  Ueibenfol*,'»-  der  Arbeîtcn,  bezieliung^wcisc  dcfcn 
Vertlicilun;.''  nuf  die  citizelneii  .Iiilue  \vîi*d  unier'  allen  Unistandeii 
zum  Voraus  nur  ein  Sclicîiia  aufjrcstpllt  wei-den  ktinnen,  KhnlicU 
wic  c»  tu  deni  gcnannteti  Proiukollc  gc^cbclicii  ht.  Diei^cs  wird 
ûbei  bei  dor  Ausfùlirun^in  Folj^e  cinerGcstaltung  der  (.'mstiinde, 
die  sicli  der  sjieiiellcii  Voratissiilit  enlziebt,  ohne  ^wcîfcl 
iiKinrlierlei  Aimdenitipen  r>i-faliren. 

Das  Prtiliniiiiar-Ucljcreiukoniiiicn  «îclit  in  Alitlieilung  lU, 
C  2  vor.  lins?  die  Arbeïten  eîncr  periodi^clien  Be^îditigruiif;  un<l 
\'^cnfic»iion  diireli  eine  nus  beidei^seitigen  llelegjrten  beriiehonde 
Commission  untorwi.irfcn  wcrdcn.  In  <Iie  Aiifjïabe  dieser  Comis- 
pion  wird  es  -vTobl  fallen.  die  l'cbei-eiiiHtîniinung  der  Bnuaus- 
fUhrting  ini  gniizen  l'nit'ange  der  Unt«-inebmiinj>  sowoltl  in 
Icchnischer  Itezichiin^-,  aïs  iniiiientlirli  «iieli  bi.>zuglifl)  Kinlinltwnp 
der  vorge.*p|ieiifn  li;(iizfil,  soweit  dacin  iiieht  îm  Vrrîiiuf'c  df 
Ausnibruiit;  Mtxliticiittiiricii  einvcr;itiinili'ii  woidi-ii.  xyi  hilnM'waclien, 
und  es  wird  damit  die  nniliigc  Contrôle  bezuglicli  dergcgcnseiti- 
gen  Kinhnliiing  der  UbcmomnieTienVerjvHichiungi-n  gesichert  sein. 


(.•egetiwjirtigfs  Protokull  wunle    in  zwci  gleîehlautcnden 
Ur»«lirifien  angcleriigt  uiid  untcrzcichnet 

(Signé)  A,  V.  Salis.  (Si^rn*?)  l'eid.  Seturml, 

II.  La  Uicca.  k.  k.  Oberliauratti. 

Ehnenreich,  oiwrir^nivur. 


si'isât:. 
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It43.  21  janvier  1878. 

Publication  lîu  ininistcro  împ. I{.Uu  conimcrce  loncemant 
la  correspoudaiife  postale  avec  If  Zanzibar. 

fi'.  V.  m.  iH?«.  St.  «.) 
Ckmrefipondttist'»  nach  ZatiîifHir,  U.-M.  Z.  1859. 
Xach  f-inrr  Mîuhi-îlung  Aor  Indi.'^elii'n  IV^tvi-rwalUing  ge- 
hosm  bci  dvt\  IVistiiiuitîin  der  njtcrreiciiÎBcli-ungariscIicii 
^[.tiarcliie  Briefc  nocli  ZauzWtar  zur  Aulgabc  uiul  Abtonigung, 
«(JrLr  Uiril.s  uiilVaiikirt.  tlicîls  uiivullstiindig  fraitkii't  stud.  D^a 
ÎL  t  Po!.iiiiuîcm  wird  datier  die  ini  Bricfposi-Tttrifc  fUr  dcn  Vcr- 
i'Lr  tiiil  di-iu  Ausiandc  unlcr  uZanzibar»  itul' S{>itt' ::f2  in  der 
'  i  'nnc  2  eotbalicnc  liestiiiiiitung.  wornaclt  Krictc  nach  Zarizï- 
iihx  driu  Frankirung-«j!wange  untorlicgcn,  zur  gcnauesten  Datr 
bkdiaclitutig  in  Krinnerung  gcbracbt. 


1878 


'**^^'  îfl  janvier  1878. 

Publïcarii'n  du  ministôre  Tnip. IL  du  commcn-e  conrpi-nailt 

]t  (raitfniont  pnstal  dfs  eorrosptmdances  de  provenance 

ou  il  dc:^tiuatLon  du  <  "aiubttd^**  ei  du  Tunktn. 

(P.  V.  m.  1878,  Nr.  4.) 

l^LniiUuutj  iirr  (.'onrtipo}i(h-men  nacft  muf  ans  C^tmiiod.icha  wid 

J.«-i(t     m    Uiiihr -  Ittdiai    bei     lier   iScf^rtiiruiitf     uinr    Sfiiffan. 

H.- M.  Z.  Vifi7'. 

N'acli  eificrfilittbcilDiig  dosiuternationalen  PoBtbureauIali«m 

^findeu  sicU  în  l'niini-Peûh  und  Kainpts  in  Cautboditclia  und  in 

iiu-l'buni;  in  Tmikiii  in  Ilinter-Indicn  rraiixofÎKcbo  Pu-staitstaUen. 

C"nv*"'iuMidenzffi  nacli    unil  ans  Canibiulsi-lia    uiiii    'IVuikin 

■Il  diihcr  In;i  dpr  Ilpfiirderung  ubei-  Saigon   don<eIbcn 

i- .:jd  Ver*endungsbedliiguiigen.  wie  Corre^nondenzon  nach 

Bod  Ton  dcn  fronz(>»i9cben  Bcsluungcn  in  Ostindicn. 


**^^'  28  janvier  \%n. 

Publti'^tiiin  du  mîni(^t^re  Inip.  U.  du  tommerci'  conciT- 
Bant  les  rorres{)t>ndance9  pustules  de   proveminre  im  à 
dci^TÎnation  de  la  Perse. 

iR  V.  m.l878,îfr.  6.1 
CmTB^onàcnsen  nach  uml  nus  Persim  bfi  dcr  Be/orderutig   durt^ 
die  Tiirh-i  H.  M.  Z.  23SH, 
_  Nacb  ciner  Mittbeilung  des  lutcanatiunaJen  Poslbureau  in 

^■kni  kfinncn  tron  uun  an  Corrcspondenzcn  nach  und  aus  Peirùen 
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BELGIQUE.  —  -U'TmCHE-HOKiHUK 


1878  auf  Jem  Wege  durch  die  Tilikei  nath  deri  Taxcn  untl  Ver- 
."iendung&bedingungen  des  Berner  Postvertrigefi  vom  M.  October 
1874  ziir  Befîirderunjf  gelnngen. 


'**^*"  -Hijurivior  I87H. 

Ci7'ciiiairc  <hi  minîeti'iT  liiip.  H.  <h'  l'iiurririir  rtmi'ci'nanfc 
la  néces^irô  «le  s»*  ïnunir  de  pus^rpoits  t-n  Helgî(]iie. 

«Arrliives  du  itiluhttre  Imji.  et  R  des  Airairo  JtntnR^rea.) 

Rlassdes  Je.  le.  ^f^tlL'i(rrnlnui  dca  InruTti*J  an  sfimmtfff^lu^  I/ititUreheJs, 
(idio.  30.  Jârwcr  1^7S;  Z.  2iûM.  I. 

Jn  jUii^sier  2eit  siud  wkdcrliolt  FHllc  vorgekommen,  Jass 
sicli  osterreicliiscli-ungnrifchc  Sta&tsangchOngc,  wclchc  nur  inli 
]ieiiuacli^chcinfîn  oder  aaderea  zur  Rci^p  m  da^  Auïilaad  un- 
gcnijgendt^ti  AuswcUen  fcrsiehon  wareii,  an  dît*  k,  und  k.  Gesandt- 
sclmft  in  Urlinsol  mit  dom  Ansinncn  gewcndet  habon,  ilinrn  da- 
fiir  Piias-Cenificate  aii^ziit'olgfn.  Hie  gennnnie  k  imil  k  Mission 
befindct  sicli  in  solcheu  Kallen  in  der  unangfnelmien  Lage.  ent' 
wedtT  eiri  solclies  Bcgcbreii  ablcbrien  zii  iniissciii.  in  welchcm 
FuUc  die  betrertenilen  Prtfnten  der  Arretiriing  nnd  schiibwfîsen 
ITeimbetbrderung  niibcimfallcn.  udcr  an  Iitdividtien,  dcr«'n  Idcn- 
tititt  3Îch  in  dcn  sclti-nsten  Kallen  feststcllen  litsst,  Intenms- 
CerrificaU'  zii  verabfolgen. 

Ich  beelin^  iiiicb  Êuer hir;von  mit  dpm  Kraiichtïn  in 

dlc  Kenntniss  zii  srlKcn,  das  Goc^ignete  veranla.ssen  zii  wollcn, 
daniii  di'n  nncb  lielgîen  reîscnden  osicircicbiscbcn  Staata- 
angeburigon  nabegelegt  worde,  î^icb  mil  orflniing^masKig^ri 
Certificatcn  ru  rei-ttehen. 


*)  Eine  aniloge  Vcirùguiig  Itt  «uch  lori  âri'e  •!«!>  k^lglk-h  ung«rbcben 
Uin'stvriuœ»  des  Innern  aigAiigcn. 

'**^^*  30  janvier  1878. 

Circulaire  du  laiiiistrre  Im|i.  et  \\.  di's  affaires  étrangères 
concernant  les  frais  de  rapatriement  des  sujets;  autrichiens 

ou  hnngroi», 

(ArcIilTG*  ilu  itiiiiUièrr-  Tin)).  «I  K,  drs  •ITalreu  rti An^nv.) 

CSrculure  des  k:  a.  k:  Minùctertums  des  Aeussern  vont  30.  Jonner  1878, 

z.  i  viiiirs. 

Lftut  cincs  von  der  k.  k.  Seeliebiirde  In  Trïost  mil  Bcrîcht 
vum  21  d.  M,,  /.  457,  cini:eliitig'tL'n  VerzLMcbnisses  Uber  nicht 
bereiiibrinçbare  Ileiniseudungskosifii  fiilll  wiedw  einc  Suiiituc 
Ton  I14Ô  t)   11  kr.  nU  unoinbringlicb  dcm  Consular- Ktat  zur  Lust. 


BKLOlQI'li.  —  AlTHUllK   IIONiilflK. 


ArrmcHE-HONORiT:.  -  kussie.  -  tl'Rqi'ie 

Oie  bctrcRvndca  Vcrhandlungs-Acten,  nreiche  dtc  Sce-  1878 
btihnrJe  l>ci  Jif  sein  Anl.isse  vorlegtc,  bestStigcn  neuerdîngs  tlie 
«bon  bfier  erwiilinle  Wiihmelmmiig',  dass  vîele  ladividuen  die 
BrrcitwUligktnt  uneerûr  Orgimo  îiti  AiiKhnidn  »iir  Mewïlli^iing 
ikr  frcirn  ncitnfHlirt  our  niisbeuten.  um  auf  Kost«n  des  Aei-ars 
keruiuzureîsen. 

Aus  lïer  grossen  Menfçe  dcr  Partcien.  fur  wulche  die  ttezif» 
ferte  Sauinic  aufJiet*.  hebon  wir  nui-  cin  ImJifiduum  ticivor.  fur 
«ciclie*  der  Consular-Etit  zu  droi  verschit-dcnen  .Malen  zu« 
unnien  bereii»   164  ti.  TiO  kr   &n  drrlci  Ko-ten  borichti|;le. 

nu  isT  dies  C  K..  welcher.  îm  'J.  Quart.nle  Irt73  siuntut 
GenudJn  von  Alexandrien  nach  Triestlicinilict'îiriinrt,  l»ald  wiedcr 
a«h  Kç^'itieti  xurUckkcliiic.  îm  Juli  187;)  «liurtnals  mIttelstLIovd- 
l>«n(ifei'3  lien  Weg  von  Alexandrien  nucli  Tricst  iiufKostcn  des 

■>  ziirlic-kte^te  iiml  lui  Kcbniar  If 76   ><r[mn  wjcdor  in  Ca'iro 

■.-.in  wo  cr  iiii  .Iidi  1877  ziini  dnttcn  Malo  niif  unscre  Ucch- 
»nnp  nnch  Triest  eingcscliini  wiirdc. 

Die  fniçliclicn  Helinsendunt^skosten  belBuren-tich,  wïe  olicn 
fwshtit.  aut  164  li.  50  kr. 

Mil  ciner  •solclicn  Gcbahrung  des  fiir  Ueiiii:*endungeti  be- 
willipten  Crédites  kann  cich  da*  .MtiiistCMÎiini  de»  Aeiissern 
fiiclit  «invcr^tmdcn  crkliiren. 

Indftn  riian  dciii  k  ii.  k.  C(>n8iilfu--Aiiile  vitrsiclienden  Full, 
•i^rgleirhon  schon  bci  verschlfclcncn  Cdnsular-Aemlern  vue* 
pkQtnnxen  r<ïnd,  liekaDni  ^ibi.  wiil  man  ntir  bcKWOckcn,  dnss 
lUMcihe  hiodiirch  zur  gros-simuffllclien  BcschrSnkung  dcr 
HeiniACDdungcn  vcntnlfls^t  werde. 


I«48. 

;U/19  janvier  1878. 
Armisiice  et  basrs  de  puix  entre  la  Huasie  et  la  Porte. 

iLivriî  Klju^  18Î8,  Nr,  lUIJ 
Gruf  Xichj  an  Grafen  AurirtiAty. 

CL>ti>tantiiio[>«l.  H.  Pvbniar  1378. 
leh  erliaite  soebro  în  sticng  vyi-traulicher   Weise   die  Mit- 
dictluni;  d«r  Texte  aowohl  di^r  Kriedensbasen   nix   der  Waflfen- 

KUtand^bt-dingtingen.  Ich  beeliro  iiiîch  diesolben  hii'r  vorzu- 
cn.  <*euehiiiijrcn  u.  s.  w. 

lui  rue  d'un  armistice  k  conclure  ontro  les  tirmés  belH- 
çénnteï  russes  et  ottomanes,  Leui-s  Excellences  Serrer  Pacba, 
Hioùtre  des  uAiiires  étrangères  de  U  Sublime  Porte,  et  Xamvic 
Partof  Minlâtre  de  \a.  liste  civile  de  Sa  Maj.  Impériale  le  Sulluii^ 

JLKwiMiL  14 

AUTBieHE-HONtJKIE   —  KUSSIE,  -  TlTtgUIE. 


R|iS$IE.  _  Tl-'IKH-'IE. 

1878  se  sont  rccitlus  an  «funrtier  général  de  Son  AIicsbc  Impénalc  loi 
Grand  -  Duc   Nicolas,    Comniantlnnt  eti  chef  de  rnrnice   russe,] 
munis  (les  pleins  pouvoirs  de  ta  Sublime  Porte,  et  les  bases  pro- 
poat^ei»  par  Son  Altesse  Impériale  le  Grand-Duc  au  nom   de  Sa] 
Majesti^  l'Empereur  de  Kuasic  avant  ét(?  acceptées  par  les  Pléni- 
potcntinirCR  ottomans,  ont  ctë  t^tablie^  d'un  cunimun  accord  dann 
les  leniici^  suivants: 

1**  La  Bulgarie  dans  les  limites  (lëternnnÏL^cs  par  la  majorité] 
de  lu  population  bulgare  et  qui,  en  aucun  cas,  ne  sauraient  être 
nioindrcH  ^^^le  colles  indiquées  par  la  Conft^roncc  de  Constant!-! 
nopic,  "tcra  érigée  en  Principaulé  autonome,  tiibutaire,  avec  uni 
gouvcincuieiil  national  chri-ticn  et  une  milice  indigène.  L'arméej 
ottomane  n'y  scjourncra  plus. 

2"  L'indr^pcndancc   du   Montént^gro    sera   reconnue^     Un] 
accroissement  de  territoire  étjuivalent  h  celui  <]ue  Je  fort  des! 
Hinnes  a  fait  tomber  entre  ses  mains,  lui  sera  assuré.  La  frontière 
défjniiirc  sera  tixêe  ultérieurement. 

3*^  L^indépenduncc  de  la  Konmanie  et  de  la  Serbie  seraJ 
reconnue.  Un  dédommagement  territorial  suffisant  sera  assuré  à] 
la  première  et  une  rcctificulion  do  frontière  h.  la  seconde. 

4"  La  Bosnie  et  rilerzcgovine  seront  dotées   d'une  admïtii- 
stnition  autonome  av^c  de.i   garanties  suilisantc*.  Des  réfonuMi 
analogues  seront  introduites  dans  les  autresprovincesehrctieDneal 
de  la  Tui-quic  d'Kurope. 

5"*  La  Sublime  Porte  s'engage  à  dédommager  la  Russie  des! 
frais  de  la  guerre  et  de»  pertes  (ju'elle  a  dû  ^'imposer.  Le  modo, 
soit  |>écuniaire  tiioit  territorial  ou  autre,  de  cette  indemnité,  sera, 
réglé  ultérieui'cment.  Sa  Majesté  hiipériale  le  Sultan  S'entendra 
avec.  Sa  Majesté  l'Empereur  de  Russie  pour  sauvegarder  les 
droits  et  les  intérêts  de  la  Rus!<ie  dans  les  détroits  du  Bosphore 
cl  des  Dardanelles. 

Des  négociations  seront  immédiatement  ouvertes  au  quartier 
général  de  Son  Altesse  impériale  le  Grand-Duc,  Commandant  en 
chef,  entre  les  Plénipotentiaires  des  deux  Gouvernements  pour 
arrêter  les  préliminaires  de  hi  paix. 

Aussitôt  (]ue  les  présentes  hases  et  une  convention' 
d'arniistii;e  auront  été  signées,  ]c>i  ho^ntilitéi^  seront  suispenduea 
entre  les  armée^i  belligérantes  y  compris  celles  de  la  Roumanie, 
de  la  Serbie  et  du  Monténégro,  pour  la  durée  des  négociation» 
de  paix. 

Les  Commandants  en  chef  des  deux  armées  belligérantes  en 
Asie  en  seront  iiumédiatement  avisés  à  l'effet  de  procéder  entre 
eux  à  la  conclusion  d'un  amii'^lice  qui  mettra  lin  également  aux 
opération»  militaires.  Le  Gouvernement  Impéiial  ottoman  donnera' 
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•rdr*  tax  troupes  oOomanes  d'cvacuer,  des  que  l'armistice  aura  1878 

■:  r.".    las    forteresses    de  Vîddin.   de  Kousischouk   et   de 

-,  ,-r:iu  en  Europe  et  celle  d'Erzeroum  en  Asie.    Ed   outre    les 

i-r-s  tasses  auront  la  faculté  d'occuper  militairement  pondant 

irëc    de:<^   pouq>arlcrs   certainn  points  ntratègiijues  spécifié» 

-r-  l*r«  conventions  irarmistice. 

ËD  foi  de  quoi  le  présent  protocole  a  été  dressé  et  si{^é  en 
dosMe fxemplaîre  à  Andrinople,  le  ,^'„,7°i  j^"^'icr  IS78. 
Aïro/os  m.  p.  Server  m.  p.  JVâmyt  m.  p. 


Par  «oite  de  la  proposition  de  la  Sublime  Porte  et  du  con- 
i'Titrment  exprime  par  .<es  Plénipotentiaire^  Leurs  Excellences 
Serrer  Pacha  et  Namvk  Pacha  d'nccepter  les-  base»  formulées 
pv  la  Russie  pour  la  conclusion  de  la  paix  cntro  les  parties 
b«Uigcr:in tes,  le  Commandant  en  chef  do  l'amire  Impériale 
ra«Ae  »'e^t  déclaré  prêt  à  faire  cc8.«cr  les  opérations  militaires. 

Pour  la  conclusion  d'un  armistice  ont  été  désignent  en  qualité 
lie  Plénipotcntiairea: 
■  de  la  pan  de  Son  AJie.'^*ie  Impériale  le  Commandant  en  chcC 

^  Son  Excellence  l'Aide  de  camp  Général.  Ciiînérai  d'infanterie 

^BlEet>akt>itcbît2ki.(.!hef  d'état-major  du  l'arnit^c  active,  et  son  Adjoint, 
^V  Général-Major  à  la  suite  de  Sa  Majesté  l'F.mjicreur,  Lewit^kî, 
et  de  U  part  Aa  Plénipotentiaire^  de  la  Sublime  Porte^ 
Son  Excellence  le  Général  de  division   d'état-major  Nedjib 
BuhM  et  le  Général  de  brigade  d'état-major  Osman  Pacha. 

Ces  personnages,  en  vertu  des  pleins^  pouvoirs  dont  ils  ont 
été  inrestis,  sont  tombés  d'accord  itur  les  conditions  suivantes. 

!•  Un  armistice  est  conclu  entre    les   forces  armées  de  U 

Ka<«ïe.  rie  la  Serbie  et  de  la  Koumunio  d'un  côté  et  celle!i  de  la 

Tarquie  de  rauire^  pour  toute  la  durée  des  négociations  de  paix 

c<  ja<M]u'À  l'issue  favorable  do  ces  deniii-re.s  ou  jusqu'à   leur  rup- 

Wre.  L>aos  cette  seconde  alternative  et  avant  que   les   hostilités 

MMcai  reprises,  chacune  de  parties  belligérantes  sera  tenue  de 

jênooeer  l'armistice  trois  jours  ?i  l'avance,  avec  la  désignation  de 

la    date    et    de    l'heure  auxquelles  les    hostilité^   pourront  être 

-es.  Le  délai  de  trois  jours  courra  à  partir  du  moment  où 

de?  parties  re•^pectives  aura  sij^nifîé  à  l'autre  ^ur  les  lieux 

c  supérieur  re^-u  à  ce  .-«ujet. 

I,e  Gouvernement  Inipérial  dr>  Russie  proposera  an  Monté- 

_'  '>  de  cesHcr  le!>  opératïitn.s  tiiiUlalres   ot  d'adliérer  aux  eon- 

dîtioDs  de  l'armistîee  convenues  entre  la  Russie  et  la  Turquie;  U 

c.  i:--    Porte   de    son    côté   cessera  les  opératloniï  contre  Le 
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1878  2"  L'armistice  aui'aforce  exécutoirâ  du  moment  où  ces  con- 

ditions aiifoiii  vli  acccptiîCB  et  «ignées.  Lcr  troupes  tle  l'uni'  ou' 
de  Inuire  partie  qui,  apri-s  ce  ternie,  auraient  entVcint  la  lîg-ne  de  ■ 
démarcution  ci-dessous  indirjucc.  devront  se  reponer  en  arriêre,j 
en  rcsdiuant  le  butin  cnlev<;  h  cette  occjision. 

;^"  Outjerévacustion  des  fonereasea  de  Viddin,  Roui^lchouk : 
et  imii^trie,  i^tipulêc  dan:*  les  bases  de  paix.ic»  troupe^  Impériales 
uttuniancâ    abandonnent    Belgrudjik,   ltn/.grad    et    Hadji-Og^lou-i 
Bazardjik.  En  con»équence  la  ligne  de  démarcation  à  établir  entre 
les  ai-nices  russes,  sci  lies  et  roumaines  d'un  c6tc  et  les  urmôes] 
ottomanes  dt^  l'autre,  est  tracée  ain^ï  qu'il  suit: 

La  ligne  de  démarcation  passera  par  Baltchik  et  Hadjiftl 
Oglou-HaKardjik  en  droite  ligne  vers  Raxgi'nd,  avec  une  EÔnel 
neuti-e  de  cinq  kilomètres  en  avant  de  cette  ligne.  KUe  cunliauera 
de  Razgrad  en  ligne  droite  à  Eski-Djounia,  d'E.<ki-Djouma  i 
Osnianltuzar  et  Kotel  (Kazant.  qui  seront  occupés  pi>rle»troupcâ' 
russes,  et  la  /une  netiire  seni  tracée  en  avant  de  la  ligne  à  cinq 
kilomètre)^  de  distance.  Vins  loin,  la  ligne  de  démarcation  longera 
lejs  rivièrern  Medran.  Déli-Kamptchik,  liogazdcré  etpar  le  vilUgo| 
d'Oglanloukciii  et  par  nudjidéré  jusqu'à  Missivrié,  — la  zone 
neutre  d'une  largeur  de  einq  kilomètres  suivant  les  deux  rives  de 
ces  rivières  jusqu'à  lu  mer  el  le  long  de  la  côte  jusqu'au  lac  de 
£>crcos.  Toutefois,  les  troupes  rtisses  u'occupcronl  aui-  la  cAtc  de 
la  mer  Noire  que  Bourgus  et  Midia,  dani<  le  tjut  de  faciliter  le 
raTÎtaillcmcnt  des  troupes  et  à  l'exclusion  de  la  contrebande  de 
guerre.  Du  lac  de  l>crcos  la  ligne  de  démarcation  se  dirigera  jiar 
Tchekniedjik  et  Kardjnli  en  ligne  directe  en  coiqiant  le  chemin 
de  fer  sur  la  rive  droite  du  Karasou,  dont  elle  suivra  le  cours 
jusqu'à  Ja  mer  de  Marmara.  Los  tixiupes  turques  tîvacuei'Ont  la' 
ligne  des  furtificalîuns  aitisi  que  Ucrcos,  Hademkeui  et  Buvnka 
Tsclickinedjé,  La  ligne  de  démarcation,  de  leur  coté,  partira  de 
KoutclHHik-Tchekuieiljé  en  ligne  directe  j>ar  St.  George  et  Ak- 
bounar  .sur  la  côte  de  la  aier  Noire.  Les  teri'ain»  intermédiaires 
constitueront  entre  les  lignes  turques  et  russes  une  zone  neutre 
où  des  travaux  de  foilification  ne  pourront  être  ni  élevés,  ni 
augmentés,  ni  réparés  pendant  lu  durée  de  l'^irmistice.  A  partir 
de  la  mer  dcMnrmaru  la  ligne  de  démarcation  passera  jiar  l'Utbnie 
de  Gullipoli,  tle  Cliarkeui  à  Ourcha  et  plu»  loin  le  long  de  la  mer 
Egée  jusqu'à  Dédeagliaich  et  Mukri,  ce  dernier  point  y  compris. 
Ensuite  pur  la  ligne  nù  se  produit  la  distribution  dos  eaux  des 
aftlucut.''  de  la  Marilxka  (y  compris  l'Arda)  et  de?  rivières  qui  se 
déversent  dans  la  mer  Egée  jusqu'à  Jjjuuma.  Ii^Uc  cuntinuera  sur 
une  ligue  tracée  vers  Ku!>teudil,  Vranyn,  Planina-Golyak,  le 
village  de  Meslitza,  Planina-Grapiichnitza,  le  village  de  Loubtelié, 
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I«  frontière  "lu  saniljjik  ilc  Novibaziir,  pour  nlumiir  pur 
'fîî<--  frontière  à  la  ??erhic,  au  point  appelé  Kopiivnik-Pliinîna. 
i'iomna,  Kusteiidil,  Vranya  sf>nt  occupes  par  les  troupe*  rus-tcs 
Ml  serbes.  Prichtinn  par  les  troupes  ottnmanes. 

I.C    trac*.-   «le   la    liirii*'    iJi*    rl<^ft»arpati«n    entre  le*  Iroupes 

ïnn>*?ri«le'»  oHomanes  et  celles    du  MnntL'nriçro    dtrvrn   s'effi-ctuCr 

p*r  uoe  cnmniissirin  spéciale  «le  Plénipotentiiiires    tie  la  Turquie 

a  lîu  Moni<?négro  avec  la  participation  iPun  Délégué  russe.  La 

ftxttiun  sur  place  des  limiio!*  de  la  zone  de  dcmareiilion  entre  les 

inrufo*  ImptM-iale?  licUiirèrantcs  devra  avoir  Heu  sans  délni  jmmt^- 

<fÛEenient  après  la  signature  de  ces  conditions,  par  remremîae 

d'ine  cimmi'^sion   d'oHlciers  des   dru\   aimées  avant   qualité  h 

«et  effet,  «t  prin  dans  les  corps  et  détaclif'iiientsles  plun  rapprochés 

Jm  lieux  du  li'dcé.  Li^  où  il  n'y  aui'aitpas  de  troupes  à  proximité, 

ne  d«  lii-iiiareation  suivra  la  dîreclinn   et  sera    indiquée  par 

_imit^?t  (latiirelles  ci-desius  et  qui  '^nnt  portée;*  à   la   cnnnais- 

«aDcr  de«  deux  armées.  La  zone  de  déiiiareation  de  Djouma  par 

Vnnvs  ju'qu'îi  la  f^^nti^rc  du  «andjnk  ile  Novibarar  sera  fixée 

mtr  pirtce  par  une  conimi-sion  de  Délégués  de^  troupes  Impériales 

ottomanes  d'un  cote  et  des  troupes  serbes  de  l'autre  avec  la 

partitTÎpntiun  d'ut)  Délégué  russe. 

A*  Les  troupes  des  deux  parties  belligérantes  qui,  M'époquo 
de  la  sijrnaturc  du  présent  acte,  «c  trouveraient  rn  dehors  de  la 
ligue  indiquée  devront  immédiatement  ctre  portées  en  arrière  et 
cela  pa^  pluA  tard  que  dans  le  délai  de  trois  jours. 

5*  Fn  abandonnant  les  points  foitîfiés  indiqués  à  l'article  3, 
lea  troupes  Inijiériale-;  ottomanes  se  ixîtircront  av(*c  leurs  armes 
et  leur  nmnition-i  de  guerre  et  objets  d*é<juipement  ainsi  que  lo 
Buit<!rîcl  qui  peut  être  emporté  dans  les  directions  suivantes: 

Do  Viddin  ik  Belgradjik,  par  le  défilé  de  St.  Nicolas,  vers 

Ak-Pj|anka.  Niche,  Leskovats  et  par  Vranya  ou  Prichtina.  selon 

Mi'I  »era  plu*  facile  pour  gagner  Je  chemin  de  1er.  I-Je  Uoustcliouk, 

:rtc,   Hadji-Oglou,   Bazardjik    et  Uazgrad   vers    Vama    ou 

•  umla,  selon  i|ue  l'autorité  militaire  ottomane  en  décidera. 

Le  matériel  de  guerre  et  autre  des  forteresses,  les  navires  de 

re  ou  appartenant  A  l'Etat  et  tout  ce  qui  s'y  rapporte,  pourront 

ionté  être  emmenés  ou  laissés  h  la  surveillance  de  l'autorité 

-lairc  russe  qui  prendra  dos  mesures  pour  leur  conversation 

,    ,u"i  la  conclusion  de  la  paix,  d'après  un  inventaire  en  double 

■■^:m-  par  les  deux  parties.  <^tuant  au.x  vivres  qui  sont  exposés  par 

leor  nature  h  <uhir  des  avaries,  ils  pourront  être  rendus  ou  cédés 

â  l'aoïnrité  militaire  russe  contre  un  prix  équivalent  fi  convenir. 

La  propriété  privée  reste  intaetc. 
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1678  LVirncuftlion  des  place»  et  points  fortîliéii  ci-dessus  montion- 

n(îs  devra  être  accumplie  dans  le  déloî  de  sept  jours  au  plus  lard  n 
partir  d<?  la  ro'i'i'i'tîon  de  l'ordre  y  relatif  par  le  commandant  locaJ. 

ti"  Les  troupes  Lapërialein  ottomanes  et  les  narircâ  de  guerre 
quitteront  Ogaleincnt  Soiilina  durui  le  délai  de  trois  3010*5.  si  les 
glaecK  n'y  mettent  \nxs  obstacle.  L'autorité  utilitaire  russe  de  son 
côte  fera  enlever  du  Danube  toutes  les  entra%'es  et  ouvrira  le 
fleuve  à  la  navi;jation.  tout  en  s'en  réservant  la  surveillance 

7"  Dans  le»  provinces  occupées  par  les  troupes  russes  ou 
alliées,  dan!^  leMjuellef*  lors  de  la  sif|;nature  de  ce»  conditions  se 
trouveraient  encore  des  autoritt5M  adiirlniKtralIves  ollooiano»,  ccd 
derniéies  devront  y  rester  pour  continuer  A  exercer  leurs  fonc- 
tions et  y  tuuinicnir  la  iranfjiiiltitê  ci  l'ordre  parmi  la  population; 
elles  auront  aussi  k  remplir,  dans  lu  niesurc  du  possible,  les  oxi- 
genceh  de»  autorité?  militaires  russes. 

t>"  Les  lignes  des  clicmins  de  t'<^r  comprises  dans  le  rayon 
occupi?  parles  troupes  russes  seront  rcsjieelees  comme  toute  pro- 
prif'téjtrivéu  ctl'exptoilation  en  sera  libre  sur  tout  leur  parcours. 
A  cet  elfet,  le  (Jouverncment  ottoman  laisse  aux  corapagnictt  la 
faculté  de  la  circulation  de  leur  niaie'riet  roulant  t>ur  toute 
l'tîtcndue  de  la  ligne  oceupée  tant  par  les  arm(îe»  ottomanes  que 
par  les  troupes  russes.  Pour  la  circulation  des  passajçers  et  des 
marcliandisjcs  une  entière  liberté  sera  accordée  sauf  les  rcstrlc* 
lions  suivantes:  11  sera  défendu  de  transporter  du  matériel  de 
guerre  et  des  troupes  îi  travers  la  ligne  de  démarcation  Daiïs  le 
rayon  occupé  par  les  deux  années  l'e-xploitatiiin  aura  lieu  sous 
la  surveillance  ilc  riiutorit<î  militaire  de  ebacvtnc  d'elles. 

9"  La  Sublime  Porte  lèvera  le  blocu?  de-*  ports  de  la  mer 
Noire  pour  toute  la  durée  de  rarinistïcc  et  ne  s'opposera  plus  h 
la  libie  entrée  des  navires  dans  ces  ports, 

10"  Le*  nxnlades  et  blessés  ajiit.nrienanl  ft  l'armée  Impériale 
Ottomane  (]ui  resteraient  dans  le  rayon  occupé  par  les  troupes 
russes  ou  par  celles  de  la  Serbie  et  du  Monténégro  seront  piis 
soDs  la  sauvegarde  des  autorités  militaires  russes  et  alliées,  niai» 
ils  seront  soignés  par  un  personnel  médical  ottoman,  s'il  en  existe 
sur  les  lieux.  Le»  malades  et  lilessés  ne  seront  pas  considérés 
conmie  priaoïitiiers  de  guerre,  imiis  ils  ne  pourront,  sans  autori- 
sation sper-iak*  des  Chefs  militaires  russes  ei  alliés.  »o  faire  ti'ans- 
portcr  sur  d'autres  points. 

L'armistice  commencera  à  coumr  à  partir  du  19/31  janvier, 
sept  heures  soir,  Quant  aux  autres  délais,  il-4  sont  stipulés  dans 
le  texte  menu*  de  larmisticc. 

Pour  le  théâtre  de  la  guerre  en  Asie,  la  Hxatîon  dos  détails, 
aura   lieu    par   rcntremi.^e  de   PIénipotcnnairc«  désignes  par  le 
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l«oimuid«iu  en  chef  de  l'année  russe  on  Asie  cl  de  ceux  du  1878 
GMprerneineDt  ottoman. 

Le  commence  ment  de  l'armistice  sur  le  tli^âire  do  la  guerre 
«I  Earo|ie  »era  noùtié  par  le  télégraphe  au  Coniman dément  de 
rwnee  russe  en  Asie. 

yettjib  m.  p.  Xf^t/koUrhitzl'i  m.  p. 

f/timait  m.  p.  Lciritiki  iil.  p. 


1949. 

29j»nrier  1876,  22  juin  et  10  juillet  1878. 
Correspondance  avec  la  Houm;uiie  à  l'égard  de  luppro- 
batiiiu  de  rarrangement  télégra.phi(ju»'  convenu  i\  Buda- 
petit,  le  6  janvier  lK7(i. 

(AKtitv««  du  misNr^r»  \m\>.  et  R.  d«*  ftJTkir»"  4tT«nt^t^>.  i 

Sott  adrtssct  «m  d<xk  du  29  janvier  (10  fé-rier)  1876  par  U  Jtfi- 

mùtt^re  lancier  des  affaires   cirmipèrts   à  l'Agnirr   diplomatique 

(/  'yi  utricfu'-  lïougrii: 

J'ai  l'honneur  de  vou»  prier  de  vouloir  bien  portera  la  cun- 

nais-ance  du  CJourerncnienl  de  Sa  Mnjçst*?  Impériale  cl  Koyale, 

'[Uf  I  arrangement  particulier  conclu  entre  le^  administrations  des 

jiiphes  de  rAulriclic  et  de  la  Hongrie  dune  part,  et  l'ad- 

-tration   des  lèlé^i-uplieâ  de  la  Uuuiiianie  d'autre  jiart,  pour 

rieurs  rapports  do  service  télégraphique,  a  été  «pin-ouvé  par 

.iivrriieinfnt    Princier,    en    conformité   de  l'Article    l'i   ilu 

'  M  ^t'tiitigenient. 

Veuillez  agréer  etc.  Pour  «pie  mrfom  : 

(Signé)  M.  Mitiiinàe. 


\clf  dt  l'Agent  dtpiùmaiifftte  d' Autriche- H Wkgrie  <)  Bucarest.  Che- 
rdier  de  Zteiedtnek  au  Miuisth'e  Princier  des  ajfàires  ctratiffi-re/i  en 
(laie  du  22  juin  1878. 

Mo  vertu  d'une  autorisation  spéciale  j'ai  l'honneur  de  vous 
««unuoiqucr  que  le  Gouvernement  Inipénal  et  Koyal  d'Autriche* 
Hnnjnîe  approuve  définitivement  l'arr;ingemoni  particulier  suircnu 
*  Budapest,  le  6  janvier  lH7ti,  enlrc  les  adiu'misti-ations  des  télé- 
îtes  de  l'Autriche  et  de  la  Hongrie  d'une  part  et  l'administra- 
lift,  télt'graphes  de  U  Kounianie  d" antre  part,  pour  régler 
leurs  rapports  de  service  télégraphique, 
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187b  Je  iiuiï   en  m^inc  tctii|is  charge  àc  m'adresacr  a  votre  obll- 

jjeante  tntcrvenliun  pour  ijoe  If  lïouvcriioiiicnt  Princier  vcuillt 
bien,  pur  une  tlôclArntion  amiloguo.  foire  connaître  son  adlicsior 
(l^iinitivc  à  l'anangcment  en  question. 

Veuillez  agréer  etc.  (Signé:)  Ztcmlnuk 

Note  du  Mmisif-re  Princier  âejt  ajffaîref!  éirangères  à  ÏAgcni  dîplo 
maliffw  tt  A  Hirirhf.- Hongrie  m  date  du  lOjmlkf  (28  juin  c.  st.)  IH78, 

En  vous  aci'ijsant  rp'ct'jitîi.m  ik'  la  nulc  i|ue  voii^  avez  tic 
voulu  luadresser  le  22  juin,  No.  Ï1U3.  j'ai  l'hyiincur  de  nie  référé 
h  la  note  c|uc  le  Ministère  a  eu  riionneur  iV adresser  ii  l'Iionorahl 

A'-ence  Im)>ériale  et  Koyaïe  le  j,-'  ,7^X1-  l^^*»!  -^'^-  1*^70,  pour  l'infor 
jijcr  (|uc  lo  Gouvernement  île  Son  Allcssi;  le  Print^o  avait  appi-uUT 
syu'*  la  réserve  des  résilierions  prévues  ptir  l'Art,  lô,  l'arrange 
ment  ïnt:<'rvcnu  lo  fi  janvier  I87(î  entre  les  iidniinistratton*  de 
télégraphes  île  l'AutricIie  et  de  la  Hongrie,  iVun  côte,  et  Tnd 
ministraiion  télégraphique  Priiicièrc,  do  l'autre,  et  tle  porter 
même  temps  \\  voire  connaissance,  »ur  une  coniniunï'CBtion  di 
<léparten]eni  de  3'intcricur.  que  le  tîouvernciiieni  Princier  \*jerï 
de  prendre  arte  de  la  dcclanition  contenue  dans  votre  Ijonorabi 
oTÎ'ice  précih=.  coni?ornanrrapprol>«tlon  diMinilivo  du  même  arrange 
ment  par  le  (Jouvemciiicnt  Im|^rial  et  Royal.'; 

\  euilleit  agréer  etc.  p,,„  j^  y;^,,,,, , 

(Signé:)  M.  Mititméo 


lori». 

Ifi  février  lfi78. 
Publifation  du  ministiMC  linj).  U.  du  iMJinnu'rcc  oonce 
nant  la  (U*t'pnfte  d'introtluiie  en  Jîouniaiiie  des  vignes  e 
plantes  vivantes  de  toute  snrte, 

(P.  V   Bl.  1878,  Kr.  10) 
Verhot  der  Emfuitr  von  Wcinrcbai    und  allcn  ld>ç»dc7i  Butane* 
und  Pfltwzm  nark  ïiumànim.  TJ.  M.  Z.   1179, 

Naoli  cidcr  MitiLeihiiig  dor  fUrsilich  riiinanischcn  Postver 
watlung  ist  die  Ëinfiilir  von  Wcinrcben  und  andcrcn  Icbcnden 
Pflanzen  und  bifumcn  nacli  Hiimanien  nîcht  gcstattet. 

Uic  k,  k.  Postitmtcr  weiden  liievoi)  mît  dem  Aufirage  i 
Kennliiiss  gt*set/-i,  don  Falirpost  -  Tarif  Ruiniinîen  bcziiglicli  dei 
Ton  der  lieforderung  nacb  Itumiinien  ausgcichlossenen  Gegcn 
Btiindt'  cntxprechend  zu  vervoll^iandigen. 


ko::masie. 
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lOril.  1878 

19  «vrier  1S78. 

>écision  de  la  Cour  de  cassation  de  Florence  reeonnuiis- 

eanr.  en  principe,  aux  ètranfr^is  ]o  liénéfire  île  l'assistant^e 

jndiciain*  en  Italie. 

£AfchÎTm lia mîtdnt^rolmi'.  et R.  lias Afldire^érraTiÇ'TBS  [Terni  V«nefa  1878,  Xr  9|.l 

r  gii  straïUûri  moh  dimorwiti  in  Jtafia,  pitrchc  si  ttovimi  udle 
tlùioni  prfJitrriUr  tiuft  art   U  liri  ntjio  (hiTdu  fl  thrrmhrf  1-^Uû, 
jHxssono  £$scre  umiHetmi  ai  Itvmjiciu  thf  grattiito  palrorinU)  *). 

La  Corie  —  Attesochè,  l'ûrdcolo  8  del  rejsiio  dccreto  lî  di- 
oiKre  IH65  sul  pairocinïa  grfltuïto  dci  poTcri,  csplicando  il 
principio  iargiinieniti  libérale  slabilito  ni^l  cuiilce  civile  ciic  gli 
tiranieri  sono  ammcsâi  a  ^^odere  dei  diritti  civili  attribiiiti  ai  cit~ 


*y  I  otMir)  ailottati  iIaDm.  Coinmlttioiio  à'  «ppello  p«r  rïfiuUro  i)  patrouinln 
irttult»  *]  ForII';o,  mon  ■osUnxIalnifntA  i  >egtinntî: 

1  "  perehJ»  l'srt,  10  ilel  rral*  il^rretn  sul  patroeinla  gntullo,  i>«Ig«  <-be  U 
fMvvrtk  ri^ntli  lU  an  rertirlrain  àv\  «r>(l*ro  .)r)  luoffo,  ovp  11  ri<-nrT*iite  hn  i!  ^uo 
bimii-ilia,  e<)  ani-be  •lî  qi)<?llo  délia  r^HUIenza,  tguntirla  V  uni  iiJa  dW^iuiiri'  JhII' 
4hnt;  tlonilo  iit<l  Av*i>o  (1«IIa  Cominifeioiie)  <lis<-enilerebhc  la  consegucnAa.  ctie 
«n  «on»  aiiiiuts»îbili  a   ^ue]   beii«ficio  gli   «tranivrî,  i  <]uali  non  abbian»   ne  do- 

*2*  pfrrb-.'  i*  Il  l«i^ïlatore  arrête  Toluto  allrlin«^nli  avrobbe  mes^io  in  r^pporto 
V  ifiiinii«  ]pe]*Uxt<^ni  ttrv)l«rc  oot  con««tto  •1»!  pLiHo  foA{<<*  sul  doiuicilio  R  la 
tt*M#nza  : 

3*  pm-lilt  al  Tcrrebbe  «irauraidot  fht  luttl  çli  abilanll  dcll'  iiniverto,  wrelw 
»  unnûwblli  a)  c-rataiM  patrtvclnlo,  contro  !  c!tud!ni  de)  m^no  iV  Ttalta,  *^r\rA 
■(ar«  Mt  nii^la  r«ciprùranza  ; 

4*  perrliî-  l'art,  3  allonUmi  1'  I  Ira,  i-hp  M  abbîa  EntMo  rivnc«>]Me  gl'  tmpor- 
lanil  ed  «cvcxionali  ranta^î  Wl  tn<licati  a  favnre>l!  penone,  clie  rrm  lianno  c»Iln 
^l»  nenmeno  an  rapporb>  pra^ario  q  <li  f.itt<>; 

5*  «  p*r(^b^  •)  r«niJer9lil>e  assai  iltfficile  l'efantiiale  rimborso  ddle  antiri- 
^ii<xtî  previiiu  ilair  art  '28- 

Parr  ai  ««ttoarricio.  c\ï*  ncHuno  <il  nnosil  clufjne  moiîvl  gla  fon*Iftto  lu  lecg*. 

Non  il  priini',  p«ivh^  1'  an.  8  esprrosnniente  dkhiani,  'ho  aono  ammÎMlbili 
»I  bcnrftrln  •)«(  patro^inio  ^atulto  tutti  i)iiel!l,  che  »!  tri>rann  neJle  rnnHix[<^ni  jir««- 
rritia  iIbI  famalTO  an.  f  (cloJ*  sUlo  ill  porerlk.  n  probnbitlli  drll'  »tlii  farorevde 
4anB  [-aafal.  ncin  Mclnn  pli  slranlcri.  La  Irg^  nun  ili(tmfiuc  fra  ijnelli  datnicilialî 
Tin  e  i]uelli<lani[r.iliali  aH>st«rtt.  E  dccome  l'art.  10  lani-ia  allaCotntniMiDiis 
m,  in  <-aM>  à\  dutibl".  (lui-lla  iniU^cini.  cLo  rav^-isi  opp  Ttun«  a  mejlio 
•J_Lirirr  I»  conditions  dt  pv^ertâ.  Oi^s'i  par*  e^id^nia  i-h"-  J»  CoiTiiiiisstçnï  p'i»«a 
ttclie  inila^At»  •«  i  doconn-Dti  nffertî  ««»■''  ^-nuipollcnti  ad  un  FieinpUoe  eertiticalo 
4tiiMli''C.  —  Or»,  ncl  casn  ^o*t^\  Il  rArtilKalo  di  porertk  «ra  rila«o!ato  lelu'^ia 
1*  l*yyt  ora  ▼ieenii  In  ATutria'i  du)  padrone  cîî  .rnf*  dalla  Gianta  c«munAl>i>.  dal 
furnro  e  ilail'autnrlt^  di  polizia,  p  présenta  '{uind!  gtiarenlîgie,  non  »<ilu  prjui- 
fitdcTitl.  ma  Auperinri  a  (luclli!  ri''hle<vt«^  dalla  If^gg»  Uullana. 

N"n  parp  fundaln  in  Irgp*  il  *c('i«ii'în  in-itiTo  Af\  dMrelo,  ora  eaitato 
^rjrf  il  ff>rett"  lii  d'inînliii  ">  •li  lenlilenRa  ê  cn»l  évident*.  cb«  ii'iti  »ccirr*- 
law*  ap|Mi«)lc  dîfpoaiztoni  dl  \t%%^  pet  fbiarirlo,  «  p<T  niottore  ïn  arraonia  le 
■arie  léfiilaxi'-ni. 
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BOLMAMB. 


187b  Je  suis  en  mêine  tomu"*  chnrpû  (ïe  m'adresser  s  votre  obli- 

geante intervention  pour  que  le  Gouvernement  Princier  veiiille'l 
bien,  pnr  une  (Icclarntion  anulugtic.  faire  ronnaîlrc  son  adliëâiouj 
di^tinitivc  à  l'arrangement  en  question. 

Veuille/,  agréer  etc.  (Signe:)  ZuûedmtJc 

"Noie  du  MinltUre  Princier  rfft*  affaires  étrangères  à  TAgatl  diplo-ï 
maiifjiu:  (T Atttrirhe- Hongrie  fn dutcdu  WjuHkt  (28  juin  v.  si.)  187d.\ 

En  VUU9  accusant  ri5cc|ition  de  la  note  que  vous  ave?,  bien] 
votilu  m'adresser  le  22juin,  S'o.  7103,  j'ai  Thonneur  de  lue  léféierj 
à  U  note  que  le  Ministtrc  ■  eu  l'Iionncur  d' adressera  rhonorabloj 
A''eiice  Impériale  et  Royale  le  "^"j"^]^  187(>,No.  107(3,  poarrinfor-j 
mer  que  le  (iûuveriieineiit  do  Son  Altesse  le  Prim-e  avait  approuvé^ 
sous  la  rriservi'  des  restrictions  prévues  par  l'Art.  15,  rarrange-i 
ment  intervenu  le  0  janvier  187t>  eiitro  lc?i  administration*  desf 
téI<J(frïiphç8  de  l'Autriche  et  de  in  Hongrie,  d'un  erii«;,  et  r«d- 
itiinistration  t<5l(îgi"apliiquc  Princièrc,  de  l'autre,  et  de  porter  en[ 
ménie  temps  ^  vctre  connaissance,  «ur  une  communicaiion  du] 
dcpnrtemenl  de  rintcricnr,  que  le  Gouvcrneinent  Princier  vient] 
de  prendre  aite  de  la  dt^claratiun  contenue  d;iu8  votre  honorable' 
otfiM  prïicitt^  concernant  l'approbation  di'Hnitivo  du  môme  aiTange- 
nient  par  le  Gouvernement  Impérial  et  Roval, . 

Veuilles!  Agréer  etc.  p^„,,„  5,ir.Mro: 

(Signé:)  31.  MitUinéo. 


10.^0. 

16  février  1S78. 
Publication  du  ministèj-o  Imp.  lï.  du  <'omniorcc  concei 
liant  la  défense  d'introiluiie  en  Jînunmnie  des  vignes  e1 
plante»  vivantes  de  toute  wirfe. 

(p.  V.  Dl.  1»78,  Nr.  10  > 
Vvrhot  der  Einfukr  vot*  Wvtnrfhm    und  aJlat   Uhvndvn  ifûwHOiJ 
Hud    Pfionzen  luirh    Jîwni'ltneu.  H.  M.  Z.    1179, 

Kacli  cincr  Miiibeilunjï  der  fiirstlicb  ruiiiHniscbcn  Po^tvcr-; 
vi'flliung  ist  die  Eintuhr  von  Wcinreben  und  andcrcn  lebcndcn 
Pâaiizen  und  Biiunicn  nach  Uumanïcn  nicht  gcstattet. 

Die  k.  k.  rost.nmicr  wcidon  hicvon  inii  dcm  Auttragc  ia^ 
Kcnninitts  gcaet/.!,  diin  Falirpo.^t  -  Tarif  Kunifinien  bezUglicb  der 
Ton  der  Betorderung  nach  Uumiinien  ausgcscblossenen  Gcgen- 
stiinde  entspreclicnd  zu  vervidlstîindigen. 


RO'JMANIE. 
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1051. 

m  février  1K78. 

Décision  df  la  Cour  de  oiissatinn  de  Fltuenco  rccoiuiais- 

NUir.  en  priniipc.  aux  étrangers  le  lït-néfice  de  lassistance 

jndiiiairc  en  Irali*?. 

(  Attire* 4oi>iiiii*t^rclin[>.  M R.  'lo«Aff«ir«<utning(Tt)B|Tenii  V«n«ul879,Nr  9].) 

Anfhr  t^i  stranieri  non  dimoranti  in  Kalia.  purchi  ttt  Irooinù  ncUe 
rtmtiisioni  prfxrrtik  dalt  urt  !J  (ici  rrt/m  ilti-rctu  0  iltrrtnlre  J865, 
jmjusoho  ciserf  itmmt'ssi  ai  ffCHijicio  tM  gratuih  ptijrijcimo  *). 
La  Corie  —  Altesocbè^  larlicolo  8  de!  re^o  decreto  B  di- 
oerabre  lHt>5  *iil  pairocini'»  jp-niiiiio  dcî  pf^vcri,  osplicando.il 
principiu  larguiiieuie  libérale  stalûlito  nrl  coiJice  civile  cite  tt^\ 
•Iranien  âono  ammcssi  a  ^çodere  dci  diritti  civîli  attribuîti  ni  cit- 


1878 


*j  T  inoHri  adotiACl  i);il1&  CommUatone  •)'  App«|]o  p4^r  rifiiiUre  i)  p«tn>oînio 

l"jM>rrhr-  l'an.  10  •le)  rralr  ilrcretr^  «ul  pnttocinia  ^Atalto,  «sif[e  cbe  la 
povmk  rirahi  lia  un  eenlAvato  ilcl  limUc^o  M  ]nftg<if  nro  il  rinurcnlf  lia  il  «uo 
4tmiHUo,  t4  U)rfa«  di  quvilQ  dHU  rvtUfnza,  <|uaiid»  1'  uno  n.i  (li<ieiunici  'i*\V 
aJtra;  ilnmls  'a>]  avvUn  d«ll*  Comniii'Siane)  (tiscuntlort^b'iri  Iti  con8«pu«n£a.  uhe 
wm  tort'»  ainiitiMibili  a  (jud  b«n«lîcîû  gli  stranteri,  i  ijuiUl  nun  abblano  lA  do- 
■■Kllio  ne  T^«îilenii«  ne)  ti^^a; 

2*  pCTfh'-  |p  il  lecUlatoTe  avesic  voluto  alirlmcnil  atrefcbe  me»w  In  rapporto 
If  Utfiniw  1«cbUtinni  «nniore  nol  oonceno  del  pMrio  rM3T<Ni  m]  4omldllo  «  la 
•««MeAiA  ; 

3'  fCTi-h!>  ■!  tetwbtie  aira-inir-l»,  eh«  lattî  glt  aljllanti  d«ir  unIrerM,  «areb- 
b«n)  anminibïli  al  imtnlt"  [uitrorinlOf  eonini  ï  «^Jttadini  del  regaa  d*  Italla,  senza 
tMlapin  M  minta  reciproranjca  ; 

4*  percii!>  Tari  3  allonuna  l' llea,  clic  si  abtiia  Inleeo  conceOerc  gV  Irapor- 
Uati  mi  «covzionaU  rantasii-i  W\  in'Iîcati  a  faTorotli  pcrrone,  die  non  hanno  oollo 
0teifl  ntmmeno  an  rapponn  prcario  o  dî  (Mo  ; 

6*  «  p«Kh^  (ri  rBIl<le^e^^e  as*aî  difficile  l'eTenniAle  rîmborso  dellè  anlki- 
fatiriRl  [<r«tUt«  dall'  art  28- 

pMt*  ol  Mttto*rri(to.  <:be  n«Kuno  dî  questl  dni|U«  niotlvi  ata  fnmlato  in  leiT^Q- 

N'Tn  il  f-riinx,  perl■h^  I'  art.  H  «■«pr^ua  mente  liîHiIara,  ihn  snria  fiinmISKtViili 
•f  hen*fltln  i|«l  [lalrarlnin  graiulto  (util  ((nelli.i^lie  si  Uhvbiii  nelle  rnndtzionî  pr***- 
rrive  dal  ■orrrvJTO  art.  H  (t^l»^  «tato  di  povqrtk,  e  probabiUtà  di*])'  »!(•>  favorevolo 
MU  (««Ml.  non  «•clit'iii^i  fttranirri.  Im  \fgeo  non  distingue fra  •juelli  ddiiiirUiati 
Drl  t<'irno  «  ((uelti doniMliali  alIVciero.  E  «iccom»  l'art.  10  Irucia  allaCoiuniiuione 
>1  iratirarr,  in  can)  dî  dubbio,  i]urlle  iiida^lril.  rlie  raT^î»!  opp  rtane  a  me^lto 
rtiianrr  U  condix]<<n«  di  poTerà.  00s\  pr»  »vid«Ilt4^  ^he  la  ComniiMÎanp  [■!>*«& 
Ak'brr  irtdaf«rr  »e  i  docninefllî  offertî  *ûnt>  r<jutpoIli>nii  ad  tin  «cmplW  crrtifii^atit 
41ibltlaro.  —  Ora,  nvï  rMHi  no^t^»,  il  reniticato  di  porertà  era  riUscïato  ipIUBia 
blegfi  ora  virenii  ÏD  AuïtrU>  dal  padronf  di  r-asa  dalla  tiiunla  L-omiinnlo,  dal 
fmrpioo  e  dall'autnriUt  dl  paVula,  r  pre^nta  r[iiindi  çnurenlii^ja,  non  soin  «r^ui* 
fmOewat,  Bia  Miperiori  ■  ijur-lie  ricbipste  dalla  It^gge  îtaliana. 

Niifi  par*  r.hdat-i  iu  l^rgn  il  ^fi^'-ndu  iHiitivo  del  dc<-r«Io,  -ira  c»%*ati 
fTtU'  il  pi^ncrtlrt  di  lU'nilr-ilio  ♦  di  retideniM  i  f^A  evideiitç,  cht  n-^n  onrrtiTP- 
t>n<t  a|(pi>«it«^  diqKMisidiii  di  itff!  pcr  cbi&rir|i>,  e  |>«r  lucltere  In  arrannla  1r 
«ifle  l«9l«l»i»nt. 
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1678  L*év;icuation  de»  plare»  et  [loiots  fortifiés  ci-dessus  mfintic 

iKIs  de\Ta  ôtre  accumplii;  dans  le  dcJaL  de  sent  jours  uu  plus 
partir  de  bi  rôct'plion  de  l'ordi-c  y  relatif  par  le:  commandant  loc 

6"  Les  truupesImpi^rialeH  otiomanes  plies  nariros  de  gu 
rjuitteroDt  «îgalcmcnt  Soiilina  dano  le  délai  de  U'ois  jouif,   si  l 
glaces  n'y  mettent  pus  obstacle.  L'autorîtf*  cniliulre  russe  de 
côté  fera   enlever   du   Danube   tomes   les  entiaves  et  ourrira 
fleuve  il  la  naTij;.itioii,  tout  en  s  en  réservant  la  surveillance 

7**  Daim  les  proviiict'.-  occupée:»  itar  les  troupe^  russes 
nlliccs,  dans  lesijueiles  lors  de  la  siçnatui-e  de  ces  conditions  ( 
IrouvtM'aicul  encore  des  autorité^  adnilniMralivcs  ottomanes,  ci 
demièreâ  devront  v  rester  pour  continuer  ii  exercer  leurs  (oat 
lions  ei  y  maintenir  la  tranrjuillilc  et  l'ordre  parmi  la  populatiod 
elles  auront  aussi  à  rcfi(]ilir.  dans  la  mesure  du  possible,  les  cv 
gence^  des  autorité»  militaire:^  russes, 

^'*  Les  lijrncs  de»  chemins  de  fer  comprises  dans  le  ravo 
occupé  par  les  troupes  ru^tncs  seront  respeclcci  comme  toute  pn 
jiriélé  privée  etrexploîialion  en  sera  libre  sur  Tout  leur  parcotu 
A  cet  rtict,  le  (jouveriienieiit  ottoman  laisse  aux    compagnies  . 
faculté    de    la    circulation    de    leur    niHlériel    roulant   sur  tuiLl 
retendue  de  la  ligne  occupée  tant  par  les  armiîes  ottomanes  OM 
par  les  troupes  rus-ies.  Pour  ta  circulation   des  passagers  et  ij^ 
niarcliaudiscs  une  enlîère  liberté   sera  accordée  sauf  les  resirî 
tiens  suivantes  :  U  sera  défendu  de  transporter  du  malériel  * 
guerre  et  des  troupes  h  travers  la  ligne  de  démarcation    Dans 
rayon  occupé  par  les  deux  armées  rc.\ploiiatiun   aura  lieu  aoi 
la  surveîllanee  t\o  rtiiiiorité  niililwire  de  cliactinc  d'elles. 

f)"  La  Sublime  ]*orte  lèvera  le  Mociis  des  ports  de  la  m( 
Noire  pour  toute  la  durée  de  rBriiiisili-o  et  ne  s'opposera  plus 
la  libie  entrée  des  navires  dans  ces  poits. 

10"  Les  malade*  et  blessés  appartenant  i»  l'armée  Impériali 
ottomane  rjui  resteraient  dans  le  rayon  occup<5  par  les  troupe 
russes  ou  par  celles  de  la  Serbie  cr  du  Monténégro  seront  pr^ 
sous  la  sauvegarde  des  autorités  militaires  russes  et  alliées,  in 
ils  seront  soignés  par  un  personnel  médical  ottoman,  s'il  en  oxis 
sur  les  lieux.  Lan  malades  et  blessés  ne  seront  pus  coiisîdér 
comme  prisonnier>  de  yui-rre,  muis  ils  ne  pourront,  sans  auto 
sation  «pêciole  des  Cîicts  militjûres  russes  et  alliés,  sefuirr  irani 
porter  sur  d'autres  points. 

r/armisticc  comuienecr»  ii  courrir  h  partir  du  19/3]  jauvig 
sept  heures  soir.  Quant  aux  autres  délais,  ilj   sont   stipulés  d 
le  texte  nu^mr  de  I  armistice. 

Pour  le  il)câ.tre  de  la  guerre  en  Asie,  In  fixation  des  détât 
aura,   lieu    par   l'entremise  de  Plénipotentiaires  désignés  par 
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ttitDftndaot  en  chef  de  rjii-raéâ  russe  en  Asie  et  do  ceux  du  1678 
■«nremcracnt  ottoman. 

la:-  commcneenicnt  tle  Tarmistice  sur  le  théâtre  de  Ift  guorro 

•  Europe  sera  notifié  par  le  télégraphe  au  Commnndcnicni  <lo 
ro  russe  en  Asie. 

[yedjib  m.  p.  Nqtuf:o>trhit£K-i  m.  p. 

laii  m.  p.  Lcivit^'i  m.  p. 


1049. 

29  janvier  1876,  22  juin  et  10  juillet  1878. 
vgp^mdance  avec  la  lînuinanie  -X  l'égarcl  do  l'appro- 
Mii  lit*  larraiigomont  télégraj>biquf  oonvciui  :i  Buda- 
pest, le  6  Janvier  1870. 

(Archiver  du  miniAt^re  Iin|>.  «t  R.  itf'  affure*  Jtru]gtr«#.) 
I 
'adressA  eii  dote  du  39  Janvier  (10  férrier)  lS7f>  par  ie  Mi- 

~  Prinricf  ï/f*  affaires   èiran<p'reA   à  f'Affenrr   tUphmatique 
'       il'  Autriciie-Hougrif. 

Xti  riinnncuijde  voua  prier  de  vouloir  bien  porter»  la  con- 
iïiace  du  (jomjprneruent  de  Sa  Majesté  Impériale  et  Kovale, 
î'.W'IirTJingemeiit  jtarticulier  eonrlu  entre  le-(  administralions  des 
[I^^plies  de  l'Autriche  et  de  la  Hongrie  d'une  part,  cl  Ind- 
■Binration  des  télégroplies  do  la  Uouuianie  il'nulre  jxirt,  pour 
'*îîi«leur*  rapports  de  service  téléj;r»plut]ue,  a  été  upprouvé  par 
r  Gouvernement   Princier,    en    conformité  de  l'Article   15  du 

tôt  Arrangemcut 
V'eaillez  agréer  etc.  pour  copie  conform.- 

(Signé)  Jf.  MiHUnée. 
et  VAgmt  dipiontatiqHe  d' Antriche' Hongrie  à  lîwarest^  Ckc' 
de  Xwiediuck  an  MhiisW^re  Princier  des  uffairvs  étrangiVes  en 
(htt^  du  22  juin  1S78. 

En  rertu  d'une  autorisation  spéciale  j'ai  l'honneur  de  vous 
usDiuniijuer  que  le  Oorivernemcnt  Impérial  et  Koyal  d'Autriche- 
Miîïriea]>prouvedéfiDitîvemenl  l'arriuigement  particulier  survenu 
Budapest,  le  6  janvier  1870,  entre  les  administrations  des  t'élâ- 
ftphes  de  rAutrîclie  et  delà  Hongrie  il'une  part  et  l'administra-' 
1*  des  lélrgruphcs  de  la  Roumanie  d'autre  part,  pour  régler 
rupports  de  service  iélêgr3]*Iiit]^uc.  _ 
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]87b  Je  suis  en  iiiônic  teiii|ci  chaiz'i:  de  m'adresser  a  votre  obli- 

geante întervcntitin  jioui  »juc  If  <  iouveinernenl  I^rîiicier  veuillu* 
bien,  pnr  une  dcrlaratif.jn  aniilogtie.  faire  ronnaître  aon  adb<5sioo 
définitive  h  l' arrangement  en  <nicstion. 

Veuillez  agréer  etc.  (Signé:^  Zwif.dwdi 

Noit  du  Mhiistt^re  l'rincicr  des  affaires  èirawf^res  d  {Aijent  diplo- 
mafiifite  tt Âuttkhc-llongrie  ai  date  du  20  juillet  (UQjuin  v.  st.)  2878. 
Eli  vous  accusant  r(>ception  de  la  note  que  vous  avez  bi«n 
Toaiii  rii'adresscr  le  22  juin.  Nu.  7103,  j'ai  rhonneur  de  («c  référer 
i  la  noie  {|ue  le  Miniâtère  a  eu  l'Iionncur  d'adresser  à  l'IiuDorablc 

A'-ence  Impériale  et  Roynic  le  'q^*rf;|;°-!  1S76,  Xo,  1076,  pour  l'infor- 
iiier  que  le  Gouvernement  de  Son  Altcasc  le  Prince  avait  approu 
aftu?  la  léacrve  des  rcsti-ictions  pr<^vue«  par  TAi-t,  lô,  l'arranf 
ment  inter\'enu  le  fi  janvier  1876  entre  les  administration:* 
lélê^i'aphcs  do  l'Autticlic  et  de  In  Hongrie,  d'un  t-ûtc,  et  Tad- 
iiiiiiistrntiun  téIéjçi''M*''''i"*^  Princière,  de  l'autre,  et  de  porter  en 
même  temps  h  votre  connaissance,  sur  une  eonimunîcorion  du 
département  de  rintcricur,  que  le  Gouverncioent  Princier  vient 
de  prendre  acte  de  la  déclaration  contenue  daus  votre  honorable 
office  j>récit<(  concernant  l'approbation  définîtiva  du  mime  arrange- 
ment par  le  (louvernemcnt  Impérial  et  Royal.  \ 

Veuillez  agréer  etc.  '    pj^^^,  Mim.ir,-: 

(Signî:)  M.  Mitilinth. 


1050. 

16  février  J878. 

l'ublicatiim  du  minii-ttn'o  Iinjt.  J{.  «lu  foinnu'fcf  c-v>ncor- 

nanr  la  diMenst:  trintrruluire  en  Roumanie  des  vignes  et 

plantera  vivantes  de  toute  surtr. 

fP.  V.  BI.  1878,  Nr.  ID  ) 
VerfMiî  der  Einfuhr  t'ow  Weinrcbvti    und  alU-n  I^cndeu  B&ttmoi 
und  lyttnizen  ttofh   Jliwuliiien    II.  M.  Z.   J179. 

Xacb  einer  MittheiJung   dcr  ("Uriitljcli  rurniîniscben  Po:=tTer 
waltung  îst  die  Ëinfulir  von  Weinreben  und  anderon  lobcnden 
Pâttnzcn  und  B?(umcii  nnch  Kumlînïcn  nicbr  geslattct. 

Uîc  k.  k.  Postiinitcr  wejdcn  bicvon  mit  dcm  Auftrage  iu 
Kcnnlnisrf  gesei/.t,  den  Falirpo«t -Tarif  Kunijinien  bezUglich  der 
von  der  Ilefordi-rung  nach  Uumanien  ausgcâchlossencn  Gcgen- 
st^nde  ent;»prec}iend  ku  vervollstilndigcn. 


UO'.TMANIE. 


Il» 


ITALIE. 


211 


1051. 

ly  lévrier  1878. 

Décision  de  la  Cour  de  cassation  de  Klm-onee  reconnais- 
saut,  en  j>rin4*î|)e.  aux  étrangenâ  le  bénêficf  de  r<ia8istance 

judiL'iaire  en  Iralic. 

\  An^ircK  da minutera  lœjj.  et  R.  •!«<  offiitre^  •'■lrftrig<Tes  [Toinî  VonotA  1 1!78,  Nr  9).} 

Anchf  gli  AtrttHÎeri  non  dimûraHii  in  ïtalia,  pnnhè  si  froottto  tielie 

eomtiizioni  j/tr.-ifTiUt-  liaiV  art   î>  tiel  rtffin  dr.f^vto  0  titn-nihrr  1HU5, 

jtussotio  fA*;r*?  niiwtfssi  al  bcHefirio  dd  gratmii)  pn/rffcimo  *). 

La  Corte  —  A»tesocbfc,  l'nrlicolo  8  de!  re^^o  decroto  H  di- 
ecnihre   IM65  ?irl  patrocinio  jfifttuîto  dcï  povcri,    csjiHcancloil 
indpio  larguiiicuic  libérale  stabilito  n»'l  tvtliee   civjli!  c!ie  gli 
nieri  aono  ammcsâi  a  iroderc  dei  diritti  civili  attribuiti  .ni  cil- 


1878 


*)  I  aotlvl  idnttul  dallA  Câmml««ionA  <)'  iLppello  pw  rifiuUr«  il  p«trocinin 
frUOit^  MÎ  FoHii-o,  snnn  sostanzialinenla  i  le^uenli; 

l*]kerrb^  l'art.  10  •(«]  rcalc  ilp(-r«tn  sul  paUiXnnio  gniaita,  esi)^  rhe  lu 
|M>Y»ftk  rfnilti  <1a  un  c«rtitIrato  del  ninOnro  del  luogit,  art-  n  ric«rr«Tttc  Iia  il  <(Q0 
4MPArUio,  e<l  uicha  di  qaHlo  drlU  ivd<l«izii,  ijuando  1'  ano  <ia  di^ffiont»  dall* 
•Itnt;  dnixis  lad  >wiio  delU  Comniirsiojic'i  diacondert-bba  U  «onioeuenu.  cho 
ftnt  fonn  uiifniMtbili  a  «lael  b«n«licio  çli  stnitiicri,  i  ijuAli  non  abbUno  n^  do- 
aKÎlio  np  rf  id«rixa  nM  rrpid; 

2"  p(r>;hî-  »e  11  lep'ili'OTe  tTesM  vpltiio  alirimfntl  «vrebb*  tnttw  fn  rapport'.» 
Ift  iiifioUe  lcowliïf"iî  «traniere  pol  concetto  fiel  paTrit»  '■odioe  ml  domîoillci  *  lu 
rwtdeDu; 

3*  p«Ti-b&  ti  Terrfi))>tA  airaaïuHo,  che  toui  j;ll  ablUnlI  ttell'  imFven.^,  iiareh- 
hcra  âinniitsibili  al  i;raiiili«  palnxdnlo,  eontro  l  cittâilini  del  Kgno  d'  Italla,  «enu 
tnda^rr  k^  (^i*U  roripruconu; 

4*  peiTb«  l'art.  3  allunun«  1'  Mea,  nbe  fi  abbU  Inktm  vot\w<Ut«  gV  impor- 
tajrti  ed  «c««xîi?aali  vantani  '^"i  ïndicati  a  favora  Hi  (i«r4oni},  ch«  i>on  bànn«  oolto 
9taia  neminetto  un  rapp'irto  prefario  «  di  fjtto; 

6*  «  pcr^b^  fi  rendcrebhe  assal  diflîi-ile  l'«Tcnll]ft]«  rIni1>or*i>  d«]l«  anikl' 
p*/ii>n>  prevÎJiW  dair  art   28. 

Par«  aJ  t<^tlfl«cTitlo,  ch»  nestuno  di  <]a<?*ti  i;tni|iin  rnaltvi  «ta  fondato  in  légfce. 
Nnn  11  prioi",  perv-hî.'  I'  nrt.  H  «■*pr»>*»a mente  dtfhlara,  rhs  aono  Amnil»Aibi1i 
■I  betirtlH"  de!  patrorinî»  gnialU^  'util  i|oeUi.  ihc  ei  Inivnno  nellu  condÎBÏonî  pr^i- 
aiOm  <la]  rorrraÏTO  art.  il  (rfa^  stato  di  povcriV,  «  pn>babitilh  di'-U'  «*lt"  Eav<>r«vulc 
irWi  oanuU  non  evrluRt  eIï  flranicn.  Ua  leg^  non  distinjçue  fra  •|Ufillî  domii^ilUU 
ari  r«2B«  e  qiMUidomif^iliati  aH'MUro.  E  «Icoomii  l'art.  ltJ]A^'iiiallâCornmi»»i^n« 
il  \T»tinat.  in  'avj  di  dtibbio,  qu'-II«  itidacltil.  che  raTvi«i  opp  rtuna  a  m^gll» 
rfei»rfrv  U  rrtndïxl<>n«  di  pi>v«rik,  c>m1  pnrt  «vidcTiCV  fhf  la  Commicfion»  pofu 
mkW  iivtagar»  m  I  itcK^nmefili  offcrtl  *ian->  i"^u!poncnt1  ad  un  wmpUro  crrtifîpalo 
fldsdafo.  —  On,  ne)  ra«>  nDitr>>,  U  (-vrtltii-nto  di  povertb  era  rïlH$i-iatn  l|>iiiMa 
I»  legfl  ara  vif^nfi  in  .liutrU^  dal  padron?  di  rau  dalla  Oiunia  cnniutiale.  >lal 
fan^TM  «  dall' atiioritli  di  poliz!a,  e  pret^rila  i^uindl  i^tiarenll^le,  non  e<>1«  equi* 
yHiiiiïî.   tna  *iip«nori  a  i^nclle  n<-fal<?«te  dalla  l^ggi  itatiana. 

N.fl  par*  guidai"  in  I^^ge  il  M^p-jiido  im^tiTo  d*]  d«eT«to,  '>ra  ««talo 
prr-b^  Il  ««rn'oii.i  dl  d'iniif-ilio  *  di  rffid''njta  h  r-^A  *vidonte,  <'b«  non  «icoirr*^ 
«koi  a|>|K>*ii«  •ltf|K)«ixioni  di  Uggf  p«r  cbiarirl'i,  «  pi^r  uictterc  In  annonla  l*^* 
tMiv  Iv^aiaiSnni. 
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1878  tadini  (art.3}  dî^ponc  ïn  Icitcrn  cliesnco  gli  strnnien  pottsun<>  es- 
sere  nmmesiii  al  bcnelicio  del  g^ratuito  patrocinio,  8eiiiprech&  «i 
trovino  nellc  condizioni  prcscriltc  ne]  succci>^ivo  art.  0,  tr&  le 
giiali  la  prima  ê  lo  statu  di  porertà 

Che  4]uin)U  la  ConimUsiotto  ilol  gratuito  patrocinio  presso 
la  Corte  <r  appello  dt  Venezio,  %-ial?»  il  rîcordato  «ri.  8.  allurchè, 
creando  una  distinzionc.  non  scritta  nclla  legge  »nzi  unanîma- 
mente  reepiuta  dalla  Coniniissiunc  legislativa,  fia  âtranîeri  dtmo- 
ranti.  e  stranieri  non  dimoranti  ncl  rcjçno.  nt^  d'aininctiere  î 
ricorrenti  al  godimento  tieir  implorato  benetïzio,  per  ciA  solo  clie 
easi  sono  »tranîcri  non  diniorann  in  Italia. 

Attesucliè.  non  valga  Tolntîtlo,  clie  trattandosî  di  stranîcrl 
non  r<^âidcnti  ncl  rcgrio,  nun  jm^sa  la  CoinDiisîiiono  gîudicare  del 
loro  stato  di  povcnà  col  ccriificsio  del  fiindacu;  împcrocchè  la 
prova  clic  pu6  desnmersi  *la  qucsto  ccrtificato  non  fc  ne  tassstiva. 
ed  essendu  riinscialo  alla  Coiiuuissionc  la  fncoltà  di  fare  in  pio- 
posilo  alire  indagini, convient  ri tcnerc  che  clla  po^sacon  altri  iitezzi 
e(]uip(iUenti  [corne  nel  caso  i^Yi  uttestati  délia  (îîunta  comunalc  c 
dcir  Bittoriià  di  polixia  di  Vienna),  rinvenire  la  prova  délia  poverUk 
de]  rioliiedeme. 


Non  l'iuv  foiiJuto  ïn  Ifgg*  il  terzo  niotivci.  penrbè  Is  |>rog:r»i|iculff  «irilt^ 
lu  intiudotlo  nel  <UriitA  lnt4>rnuiottal«  il  prinripio,  cht)  oun  «i  abbin  a  dittJn- 
gurro  fra  cKiA'liiid  c  siranlcn;,  tf.  n<>n  In  <|ueî  <*titi  U  cui  U  ioi|^,  pvt  ragioai. 
»p«cUH  <<  tii^sati vKiticnki  prwUtc,  duman'lb  la  rvrïprocanu  «li  irAnAuiciili.  — 
D<>V6  il  k'^nla^ïrr  U  voile,  hiL  i>n.put>^  rirlnt^ilerla,  ilnvo  nfin  U  rnllc,  ltfi-<)u«. 
Kf]  »>^g^tl-i  caso,  ha  vMc-io  il  fapnofido  ilel  pamirlniA  gratuito  oj-H  ntrAn'icrt 
(art.  8)  «cnu  introilurrr  nPMiiiia  (li<itiit2Îon<:> 

Ai    riffuaHt    ilelU    Tcci[irocatiui,    è    util»  avrertin;,    riii)   la  nuliftraaïanst] 
3  ottobre  1846.  vigvtitr  in  Auïtrîa  per  1'  «•RftuivQc  da  tAs»a  u  bulli  (  t^ttorîtiitf 
gratuitoj,    non    rviitiviiP    D«i>*Uiin     i!i«f»»ixii>ni*,    In  <ntalv  faccïa  iliffcrviita   ira  î 
fudditi  aUAtriaci  «  gU  stranieri, 

n  tiniorv  cbu  tutti  gli  ubilanii  ijoll'  unirerfn  |Kiuanri  Ijn|M}tir»  ««ou  spc*a 
i  clUailini  tl«l  rvfpio  il' IttUia,  «  an  timnre  imma^lnarii)  ;  pprrbc  bL»>frinr*hb« 
Atipjjorrr,  cb«i  lutiu  il  generi»  uintuiu  poteMH;  >{ifii»*irBrf!  ill  c^htc  imterabit^i 
c  iri>lfM<>  dtniiMtnur  iooltrc  ili  KVcr  crciiti  la  Italio,  ud  aiin  <iiiej)tM)nI  an 
prubabilita  ili  cmIo  faV'trDVolt*.  , 

Non  par»  fondulo  in  It-ffo  ncruuirno  il  ijiurt»  ni"liv(i.  perdit  il  patrix. 
ciniit  gmluito  i  un  b?nvûci«  accordaf^  lULU  Icftgf.  affîQvhè  a.  ucmuiih  sia 
nept*  giu«tÎ2ia;  e  peivbi  în  ÎBecit  ai  K'iiumi  pritici]/)  <lWU  itiastiiia  ••  delta 
umatiità.  p  rapinni  M  pnrrm  iternno  truv^rc  qm-lU  tt<M4a  lulvla,  cliv  tri^vanu 
le  ragiotil  ilfl  rÎRrv>.  Ora.  nnn  a\  arriva  a  iMitiipri'ntkri»  ipioie  ÎRipnrtanca 
liecÎHiTa  poMfl  avrrc  in  (vx'i  ^st?  matcria  rart-iiiviitalitâ  dc^l  domiciliu.  osnia 
i_emuv  *i  P*primc  U  C'cmmiiwinnf  pre-wii  la  Corte  lii  VeiiPïîa),  qiii^t"  rappnrlo 
prpf-ari"  «  di  fàtl»  t>n]|9  Stato  ilaliano. 

Non  iMire  fuialitionJe  cb»  p'>j»i>a  ar«T«  «Icun  peiu  la  dîtfloolt^  itl  riiu- 
bor>o  dcllo  flM-îc,  A  frontc  d*l  chîaru  ili»poeto  dcU'  art.  8,  il  «joalc  pronancût 
cb>  dal  beneflcl»  del  j^atroclnlo  fratulto,  qon  »oiin  ecclusi  gl]  strafliorL 

Att.  T.poim>|iIo  Bitio. 
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Attesochc,  lo  luBj^sriore  diOicultti  pcrl'crario  italiano  ilt  con-  1878 
iro  dallo  straniero  non  rcsidente  in  Italia  reveuiualftrimborso 
^pese  anticipale,  non   sia  una  ragione  clie  valga  a  liniiCure 
Dna  diï'posi/ioae  di  Icgge,  la  quale  miimetie  lo  stranïerea  godere 
Hi  luttî  i  (liritti  coni'essî  ai  cittadini  dt*l  riigno. 

Pvr  questi  motivi 
Cassa  il  decrein   dclla  Conimistiione   pel  patrocinio  gratuite' 
presse  la  Cortp  d'appulli.  tli  Venezia. 


i«5a. 


s  van 


la  Irrtlor 


1878. 


PréliininiiiieR  de  yaix  entre  la  Russie  et  la  Porte,  signés 

à  tjan  Stelunt'.  Los  ratificatiun'i  ont  ('tè  éthuugées  à  »Sl 

PélcrslMuira:.  le  17/ô  uiarâ  1878. 

(Pari.  Pa^  T«rt»y  Nr.  -22  [1878J). 
Vnîmùnaires  fie  Pair. 
Sa  Majesté  THrapereur  de  Uusâie  et  Sa  îfajeJié  l'Kiuporeur 
dna  Ottomans,  animés  du  desîr  de  rendre  etd'a!*surer  h  leur:*  \*^y^ 
et  à  leurs  pruples  les  bienfait."  de  lu  paix,  aintûqut*  de  provenir 
toute  nouvelle  cuniplicatirtn  t^ui  pourrait  la  nuMiacor,  ont  noininti 
pour  leurs  Plénipuicritiaîres  h  l'effet  d'arrêter,  conclure,  et  signer 
les  préliminaire»  de  la  paix: 

t^a  HajeâK!  l'Empereur  de  Russie,  d'un  part;  le  Comte  Nico- 
las ffmaticw,  Aidc-dc-catii[>  Gt'ncrnl  de  Sa  Majest(5  Impériale, 
Lieutenant-Général,  Membre  ilu  Conseil  Je  rKuipereur,  décoré 
de  rOrdre  de  St.  Alexandre  Nevskv  en  diamants,  et  de  plusieurs 
aalrrt  Ordre»  Russot»  etétranfjei's;  et  le  Sieur  Alexandre  Nelidow. 
<'Tiaint»t*llaii  de  la  Cour  Inijivriale,  Ooiiaeiller  d'Etat  actuel,  décoré 
dtf  l'Ordre  de  Ste.  Anne  (Je  première  classe,  avec  les  g^laivcs  et 
de  plusieurs  autres  Ordres  Kus.se^  et  étrangers; 

et  Ha   Majesté   l'Knipereur  dos    Oltoinaiis    do  l'autre,  Safvot 

Pacha,  Ministre  des  Atlaircs  Etrangêref*,  décore  de  rOrdi;o  de 

!'(  tsmanié  m  brillante,  de  celui  de  Mcdjidïé  de  première  classe, 

;  I  1-^  irs  Ordres  étrangers;  etSiulyuUaîi  Bey,  Ambassadeur 

Mil  -té  près  la  Cour  Inipériidc  d'Allemagne,   décore  de 

ire  du  Mediidié  de  première   classe,   de  celui  de  l'Osmanié 

"ï  ùeaxîême  classe,  et  de  p]u.«îcars  Ordre.*  étrangers; 

t.eÀi{Ucli>.  a|irèft  avoir  écliangé  leur.'»  pleins  pouvoir^,  trouvé» 
Œ  Sonne  et  due  forme,  sont  convenus  des  Artielcs  suivants: 

Article  1. 
JJâa  de  mettre  un  terme  aux  confilt^  perpétuels  entre  la 
Torquie  et  le  Motiiénégru.  la  frontière  qui  sépare  lej*  deux  pays 
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187H  «era  rectifiée,  confonucment  h  la  carte  cî-annexée,  aauf  laréafi: 
ci-api'6s,   lie  la  nianîÏTC  siiivuntp: 

lie  la  montagne  de  Doljrostitza,  la  frontière  suivra  In  lîgn 
înilicjiiL^e  par  la  l'nnfcri'iicc  tiv  Coiistaiitiiiofilo  jiistjirh  Koriio  [isr 
Bilek.   Ik'  Ih  la  nouvelle  iVontiferc  ini  à  Gauko  (Metochi.i-Gai<ko 
appnriiondra  au  Montcncçro)  et  vers  le  conHucnt  de  la  Pivn  etd( 
la  Tarn,  en  remontant  au  nord  piir  la  Drina  jusqu'à,  .son  confluent  < 
avec  le  fiim.  La  tVontii^rc  orîcniale  (Ir  la  Pniicipauui  i4uivra  cettft 
dernière   livit'rc   iiisiju'à   Prije^oljé.    et   ne  rliritrora  par  lî-jshaj  l 
8ukha-PlaninfL    (laissant  Hilntr  et  Un^liaj    au  Mnntenogro)    En 
englobant  Bugowo,  Plava  et  (j-usinje,    la  ligne  frontière  suivra  li 
chninc  tics  montagnes  pur  SliUeb,  l'akleii,  cH  le  long  de  la  frontière 
lie   l'Albanie  ilii  nonl  par  la  crine  île-*  monts  Koitrivnik,  lïaWa^ik, 
Bor-vik.  jiistju'nii  sommet  le  plus  il(jvé  <lo  Prokléti.    De  ce  point 
la  frorilicre  se  dirigera  par  le  sommci  dcBi-ika^chikctira  eu  ligne 
droite  au  Lac  de  Tiîceni-hoti.  Partageant  Tjiceni-hoti  et  Tjiceni 
ka<trati   elle    traversera   le    lac    do  Seutari  pour   alioutlr    à  la 
]ioyana,    dont  cUft  enivra   le   thalweg  jusnuf»  la  nier.    Nik>itcb, 
ilatzko,   Spouje,    Podgoritzaj   Jablîak  et  Antivari    routeront  aa 
ilonlcnégro, 

Une  Uommis^^ion  Kuropéennc,  dans  Ia(|nellc  seront  rcpré- 
BCntés  la  Sublime  Porte  et  le  Gouvernement  du  Mont*înégro,  sera, 
chargt^e  de  (îxer  les  limites  dctinitive.it  de  la  PrJncipauii*,  en 
apportant  sur  les  lieux  au  tracé  gcn''ra[  les  modifications  quelle 
croirnit  nécessaires  et  c.)intables,  au  point  de  vue  des  intérêts 
respectifs  et  de  la  tratHjuillitc  des  deux  pnys^  auxquelles  eUi 
accordera  do  ce  fait  les  émiivalentît  reconnus  néces)»aîres. 

La  navigniion  de  la  Iioyana  ayant  lonjours  donné  lieu  à  des 
contestation*;  entre  la  Sublime  Porte  et  le  ^fanlénéf;ro,  fera  l'ohjel 
d'un  rcgienient  spécial  qui  ^crji  élabore  par  la  même  Commi.ssioa 
Européenne, 

Article   II. 

La  Sublime  Porte  reconnaît  iléfiniiivcnient  l'indépendance 
de  la  PriiHnpauté  du  Monténégro. 

Une  enlerlo  entre  le  Gouverncmeut  Impérial  de  HuRsîe,  le 
Gouvernement  Ottoman,  et  ta  Principauté  de  Monténégro  déter- 
minera ultéricuremeni  le  caiactèic  et  ki  forme  dci^  mpjioris  entre 
la  Sublime  Porte  et  la  Principauté  en  ce  qui  touclie  notamment 
rinstitution  d'agents  monténégrins  h  Constantinople  et  dans 
certaines  localités  de  THnipire  Ottoman,  où  la  nécessité  en  sera 
reconnue,  l'extradition  des  cTninineU  réfug'ié'*  sur  l'un  ou  l'autre 
territoire,  et  la  soumisaion  des  Monténégrins,  voyageant  ou 
9(^ournant  dans   i'Kmpîrc    Ottoman,   aux   lois  et  aux  autorités 
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Ottom^Des,   suivant  les  principes  du    droit  iatcinationa]  et  les  1874 
OMtccs  ctablj>  conceiTtatit  Ici^  M()riti-ni-|*nn.s, 

Une  Convention  sera  conclue  entre  U  Sublime  Porte  el  le 
Hunténë^qt)  pour  rdglcr  les  question»  se  rattaclmnt  aux  rapports 
«atre  !os  habitants  des  contins  des  deux  pay*  et  aux  ouvrages 
militaires  sur  ces  même»  contins.  Lc5  points  sur  lesqueU  une 
mtciitc  ne  pourrait  rtre  établie  seront  résolus  par  l'arbitrage 
de  la  Russie  el  de  l'Autricbe-Hongrie. 

Don^navanl,  s'il  y  a  discussion  ou  contiït,  sauf  les  cas  de 
eourelles  r<?claniations  teiTÎtonalcs,  la  Turquie  et  le  Montt^négro 
attandonneronl  le  ri-gleniotil  de  leurs  difterend.s  îi  la  llussîe  et  il 
r-Vuiriche-IIonirrie,  ipù  dcvroni  statuer  en  coiiimuii  arbitialement. 

Les  troupes  du  Monténégro  seront  tcniiCi^  d'évacuer  le 
territoire  non  compris  dans  la  circonscription  indiquée  plus  haut, 
dans  le  délai  de  dix  jours  impartir  de  la  signature  des  prëliniiTinîres 
de  paix. 

Article  m. 

La  Serbie  est  reconnue  indépendante.  Sa  f^o^ti^re,  marquée 
•ur  la  eartc  cî-jointe.  suivra  le  llialwog  de  la  Drina  en  laissant  le 
Petit  Zwumik  et  Zakar  à  lu  Principauté,  et  en  locifîeant  l'ancienne 
limite  jusqu'aux  sources  du  ruisseau  Cezevo,  près  de  Sloilae.  De 
b  le  nouveau  tracé  suivra  le  cuur«  de  ce  ruisseau  jusqu'^  ta 
ririèr*  Kaska.  ci  puis  le  cours  de  celle-ci  jusqu'il  Xovi-Bazar. 

De  Novi- Bazar,  remontant  le  ruisseau,  qui  passe  pri>s  des 
Tilla.geji  Mekinje  et  Irgoviste  jusquà  «a  source,  la  ligne  fnmtiêre 
te  dirigera  par  Bosur  Planiua  dans  ta  vallée  de  Tthar  cL  descendra 
ïr  ruisseau  qui  se  jette  dans  cette  rtvii're  pri's  du  village 
lUbanic. 

Ensuite  elle  suivni  le  cour»  des  rivières  Ibar,  SlUtitzj,  Lab, 
et  du  ruisseau  Uatintzc.  jusqu'il  sa  source  (sur  la  Grapachnilza 
rUnina).  Uc  là  la  frontière  suivra  les  hauteurs  qui  séparent  les 
taux  de  la  Krivii  et  de  la  Vctcrnitza  et  rejoindra,  par  la  ligne  la 
plus  courte,  cette  dernière  rivière  à  l'emboucliure  du  niîsseaU 
Vî  ivatzka,  pour  remonter  celuî-cî.  trarerscr  la  Mjovatzka  Planina 
'i  [fdestendre  ver»  la  Morawa,  près  du  village  de  Kalîntanci. 

A  partir  de  ee  point  la  frontière  descendra  la  Mt»rava  jusqu'à 
ttrmère  Vlossina,  prè,'  du  village  Slaikovtzi,  en  remontant  cette 
donûère  ainsi  que  la  Linberazda  et  le  ruisseau  Koukavitze, 
fiiicia  par  la  Sukha  Planina,  longera  le  ruisseau  de  Vrylo 
jiuqa'à  la  Xi^awa  et  descendra  la  dite  rivière  jusqu'au  village  de 
Kronpat/,  d'où  elle  ira  rejoindre,  par  la  ligne  la  plus  courte, 
l'ancienne  frondère  serbe  au  sud-est  de  Karaoul  Baré,  pour  ne 
{>J(u  la  quitter  jusqu'au  Danube. 
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1878  Ada  -  Kald  sera  i^Tacué    ot   rasô.   Une  Commission  turco- 

serbe  (établira  sur  le.s  lieux  arec  TiisAÎâUnce  d'un  Coin oii suaire] 
rufisp,  )e  tmao  drfinitif  àe  U  fronlicro,  dans  IVspace  tic  iroisJ 
mois,  et  réglera  dêfinitiveinent  \rn  «[iiestions  relatives  aux  iles  doj 
la  Drioa.  Un  délègue  Imlçare  ^era  admis  ik  porticipcraux  travaux] 
de  la  Cwitiruissiori  lorsfju'clle  s'occupera  de  la  frontière  entre  ta] 
Serbie  et  In  Riil^ane. 

Article  IV. 

Le-  Miibuliuans  tjui  possî-dent  les  propriëtétî  dans  les  tcrrî-J 
toire-*  (inncxôs  A  \r  Serbie,  et  qui  vomiraient  fixer  leur  r<'-*îcIcnco | 
hors  de  la  Priucipauti;,  pourront  y  con^^c^vcr  leurs  îuiuicublcâ,  eaJ 
les  faisant  arïcrmer  ou  administrer  par  d'antres.  TJnc  Commiasioaj 
turco-^erbe,  assistée  d'un  coimnissaiie  russe,  sent  chargée  dej 
âUituer  souverainement,  dan»  le  courant  de  deux  années,  surj 
I0111C3  les  questions  relatives  k  la  constatation  des  propriétés 
ininiobilières  ou  des  intérêts  nn]f<u]nian!«  -seraient  engagés. 

Cette  Commission  srra  rgalenn^nt  appetcc  il  régler,    dans  lel 
tenue  de  trois  années,  le  ino<lt'  il'alii'iiaiion  des  biens  appartenant 
)\   l'Ktflt    vu    aux    fondations  pieuses  (vacouf)   et    les    rjuestjons, 
relatives  aux  intérêts  des  particuliers  ipii  pourraient  s'y  trouver  i 
enfçsgcs.  Justju'â  la  conduction  d'un  traité  direct  entra  la  Turquie' 
et  la  Serbie  déterminant  le  caractère  et  la  fomic  des  relations 
enti  e    la   Sublime   Porte    et   lu    Priiicipaiii»>,    les  sujets    i^erbes . 
voyageant   et   séjournant   dans   l'Empire  Ottoman   tueront  traités 
fiuivant  les  principes  généraux  du  droit  international 

Les  iroupca  serbes  seront  tenues  «l'évacuer  le  territoire  non! 
compris  dan^s  la  circonscription  inditjuéc  plus  haut  dans  le  délaî 
de  quinze  jours,  h  partir  de  la  signature  de»  préliminaires] 
de  paix. 

Article  V. 

La  Sublime  Porte  reconnaît  [Indépendance  de  la  Roumanie, 
qui  fera  valoir  ses  droits   à   une  indeniniié  à  débattre  rntre  les] 
deux  parties. 

Jusqu  .^  la  runclusiou  «l'un  traité  direct  entre  la  Turquie  et 
la  Roumanie,  les  sujets  roumains  jouiront  en  Turquie  de 
tous  les  droits  garantis  aux  âujet»  dcâ  autres  Puissances 
euiopécnnes. 

Article  VI. 

La  Bulgarie  est  i-onstïtuée  en  rrincipaiité  autonome 
tributaire,  avee  un (îinivcrneuienlclirétien  et  une  itiUice  nationale. 

Les  frontières  définitives  de  la  PrincIpHiité  liulgare  seront 
traeécs  par  une  Commission  spéciale  russo  -  turque  avant 
l'évacuation  de  la  Houmélic  par  l'armée  Impériale  rusiie. 
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Cette  Commission  tiendra  compte  dans  «es  travaux  pour  les  1878 
modilicalions  h  introduire  »iir  lo^  Heiix  nu  tracé  ^ént^rn)  du 
principe  de  I»  nationalltc  de  In  majorité  des  habitanta  des 
cr<nfin^.  confonnémcnt  aux  liascn  de  lo  paix,  ainsi  ijue  de§ 
nécessités  topograpbitjiics  et  des  intérêts  pratiques  de  ctrculatiûn 
pour  les  populations  locales. 

L'étendue  de  la  Principauté  de  Bulg-arie  est  tixée  en  traita 
çêoeraux  sur  la  carte  ci-joinio,  qui  dpvi-a  servir  de  base  a  la 
drlimitation  dêtiiiitive.  En  quiitant  la  nouvelle  frontière  de  la 
Principauté  ^ertic  te  ti'aci^  suivra  la  liiniie  occidentale  du  Oaza  de 
Wrania  ju.'^rju'À  la  chaîne  du  Kara-d.-igh 

Tonrnant  vers  l'ouest  la  ligne  suivra  les  limites  occidentales 
4e>  Caxos  de  Koumanovo,  Kou-liani,  Kalkandelen,  jusi|uVu  Mont 
Korab;  de  Ifc,  par  la  rivière  Welestcbilza  jusqu'à  *■«  jonciion 
•Tec  le  Drîne  Noire  Se  dirigeant  vers  le  sud  par  le  Drine  et 
«prfes  par  la  limite  occidentale  du  Cs2a  d'Ocbridc  vers  lo  Mont 
Ûnaf.  la  frontiiïrc  suivra  les  limites  occidentales  des  L'azas  de 
Goriclia  ei  Slarovo  jusqu'au  Mont  Granunos  En-tuite  par  le  lao 
dt  Kastoria,  la  ligne  frontière  rejoindra  la  rivière  Moglénitza  et, 
après  avoir  suivi  son  cours  et  passé  au  sud  de  Yanitza  (^^  ardar 
^enidje)  se  dirigera  par  renibouchurc  du  Wardar  et  pat-  le 
(iilliko  vers  les  villages  de  Par;;»  cl  de  .Sar»ï-keui;  de  là  par  le 
nitlîeu  du  lac  Bechlk-Gucl  h  renibouchure  de^  rivières  Strouma 
et  Karai^sou,  et  par  la  côte  maritime  jusquuu  Buru-(.!ucl:  plus 
loin,  partant  dans  la  direction  nord-ouest,  vers  le  ^ont  Tchaltépé 
pir  la  chaîne  du  Rhodope  jusqu'au  Mont  Krnusehowo,  parles 
naIkaD5  Noirs  (Kara  Balkan),  par  les  Monts  Kschek  -  Koulatcbi, 
îicliepelion.  Karakolas  et  Tsehikior,  jusqu".^  la  rivière  Arda. 

I>c  lii  la  ligne  frontière  seni  tracée  dans  1»  dîrortion  de  la 
tillc  de  Tchinnen  el,  laissant  la  ville  d'Andrinople  au  midi,  par 
les  villages  de  SuguUion,  Kara-TIam/.a,  Arnaout-Keui,  Alcardji, 
et  Eoidje,  jusqu'à  la  rivière  Têkederessi.  En  suivant  le 
«wir-<  de  Tékéaere*si  et  de  Tchorloudcrcssi  jusquà  Loulc- 
Bourguc  et  de  Jà  par  la  rivière  Soudjak-dcrt^  jusqu'au  village  de 
Sajfuen,  la  ligne  frontière  ira  par  le^  h.iuteur>  directement  vers 
Hikîro-iabias''i,  où  elle  aboutira  it  la  Mer  Noire  Elle  rjuiitera  la 
cite  maritime  près  de  Mangalia,  en  longeant  le^  limites  mcridio- 
Bsle*  du  Sandjak  de  Toultcha  et  aboutira  au  DaniiUe  au-dessuR 
de  Ra^sova. 

Article  VU. 

Le  Prince  de  la  Bulgarie  sera  librement  élu  par  lapopuliidon 
tl  confirme  par  lu  Sublime  Porte  avec  l'assentiment  des  Puissances. 
Aucun  membre  des  dynasties  régnantes  des  Grandes  Puissances 
^^ipcenne^  ne  pourra  être  élu  Prince  de  la  Bulgarie. 


RUSSIE.  -  TURQUIE 


_ib_ 


224 


RUâSIK.  —  TUBQUE. 


JX 

3 


1878  En  cas  de  vacance   de  la  dîgnilrî  dfi  Piincc  do  la  Bulgarie 

l'élccCiDn  du  nouvcnti   Prince  ^ic  fera  dans  les  mêmes  conditions 
et  dunH  les  mOiucit  formes. 

Une  assemblée  de  notables  de  la  Bul^arîo.  convo<]udc 
DiiUppojiûlîs  (Plowdivr)  ou  Tvinowo.  ('laliorern,  iivaoi  rclcctîon 
du  l'rtiK-ti,  ^olt.4  la  )«urvcilliince  tl'un  comoii^saire  Impcriai  ru<it« 
et  en  |iri!>Hcnce  d'un  c-oiiuiu-^^^aii-e  ottoman,  t'or^anii^aUon  do 
l'ûdniinistralïon  future,  conlvraii-ment  aux  précédent^  c-tabUs 
en  1H80,  après  la  paix  d'AdrIanople,  dans  les  PrincipautéA^ 
Danubiennes. 

Dnn»  le«  loca1ilc-<   oît  les  bulgares  sont  raelés  aux   turcs^ 
aux    irtcc»,    aux  valaques   (Koulzo-VIachsj,    ou    autres,    il   sçr 
tenu  uu  juste   compte  des   droiis  et   intérêts  de  ceis  population 
dan%  les  élcctioivs  et  Tt-biboracion  du  [U'^rletnent  Organitjue 

L'introduction  du  nouvynu  réfçitue  en  Bulgarie  et  la  *ur- 
voiUaiicr  di'  .*on  tbnctioimL'riicnl  seront  cuntities  pendant  deux 
uniiV'fN  h  un  commissaire  Impérial  russe.  A  l'expiration  de 
pruuiii'rv  aniive  apri'F  l'introduction  du  nouveau  régime  et  aï  une, 
entente  h  ce  sujet  sclablît  enti'e  la  Uussio,  la  Sublime  Porte,  elj 
les  l'abinets  Luro|M>ens.  iU  pourront  s'il  est  jug^  ni5ee»$airD. 
adjoindre  nu  coiumis'^iire  Impérial  do  liussio  des  délégué;! 
itpiîcîaux. 

Article  VIU 

L'aiim^e  ottomane  ne  séjournera  plus  en  Bulgarie  et  toutes 
les  ancicnivr.s  l'orioresscs  seront  rasi-es  aux  frais  du  Gou%-erncmrnt 
loeal.  l'a  Sublime  Porte  aura  le  droit  de  disposer  ji  &a  guine  du 
matéiiel  de  guerre  et  autres  objetA  appartenant  au  Gouvernetnenl 
Ottoman,  et  (jui  «craîcnt  i-estés  dau^  Icâ  forteresses  du  Oanuhe 
déji»  évacuées  en  vertu  de  l'armiâttce  du  lit  31  janvier,  ainsi  iiuo 
de  ceux  (jui  :>c  trouveraient  dans  le>  places  fortes  du  îrckooiuia 
et  du  Varna. 

Ju94U  k  In  formation  compK^tc  d'une  miUcc  iodiE^nc  snf- 
ti«aute  pour  le  mainticu  de  l'ordre,  de  la  sécurit<!  et  de  la  tr*B-' 
«|uillite,  et  dt'Ut  If  chill're  sera  lixé  plus  tard  par  une  entente  entr» 
le  Gouvornomciit  l'ttoman  et  le  trabinet  Impérial  de  Kussic,  dea 
tronpes  russes  oocuperout  le  pays  et  pn'teroat  main  ioriç  aa 
ooiBiu^aaire  en  cas  de  beabio.  Cette  occupation  sera  liraitée 
éf^alemeni  à  un  lenne  approximatif  de  deux  années. 

L'rtTeclif  du  eoq»^  d'occupation  russe,  composé  de  six 
diTision»  d  infanterie  et  do  deux  de  caralcnc,  <\tù  séjournera  en 
Bulgarie  apn-s  1  évacuation  de  la  Tun]ute  \*k  larmêe  impériale, 
n  excédera  |i«s  5UUUU  bomiacs.  Il  sera  catretenn  anx  frais  da 
pays    otcupé.     Le»    iroapes   d*oecupatioa    ntaM*   Ctt    Bulgaris 
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coDscrveroQt  leurs  communicatiuns  avec  la  Russie,  non -t^cule ment  1878 
pjLT  la  Rounianîe,  mais  ausst  par  Icsi  ports  de  la  Mer  Xoîrc,  Vania 
et  Bour|:afi,  uû  elle-^  pourront  urgaiiii-ier,  pour  la  durée  de  l'occu- 
pation, la  dêpûtH  nécessaires. 

Article  IX. 
Lé  montant  du  tnbut  annuel  <)ue  la  Bulgarie  paiera  &  U 
rotir  «uzeraîne  en  le  versant  à  la  hantjue  que  la  Sublime  Forte 
désirera  iillencuremeiit,  .«cra  détertninc  p;ii'  un  accord  entre  la 
Rukàic,  1q  Gonvcrnemcnt  ottom&n,  et  Jc«  autres  cabinets,  k  la  fin 
de  U  premit>re  année  du  fonctionnement  de  1»  nouvelle  organî- 
•uion.  Ce  tribut  sera  étalili  sur  le  revenu  moyen  de  tout  lo 
territoire  qui  fera  partie  de  la  Principauté. 

La  Bulgarie  sera  subittiiuëe  au  Gouvernement  Impérial 
•luiman  dan^  »ea  charges  et  obligations  enverii  la  compagnie  du 
riieniin  de  fer  de  Roust*chouk -Varna,  après  entente  entre  la 
'imc  Porte,  h--  Gouvernement  de  la  l'rûuîpauté,  et  l'adminï- 
ioii  de  celte  conipagnJe  Le  règlement  relatif  aux  autres 
xo'tci'  ferrêf-^  ijuï  traversent  la  Principauté  est  également  réservé 
Ji  un  aecurd  entre  lu  Sublime  Porte,  le  Gouvernement  institué 
en  lïulgai'ie  cl  l'administration  des  compagnies  intéretisécs. 

Article  X. 

La  Sublime  Porte  aura  le  droit  de  se  servir  de  la  voie  dû  la 
Uulgarie  pour  le  transport,  pur  <le$  routes  déterminées,  de  ses 
ttoapes,  munitions,  et  appmvisionnementii  duns  tes  provinces 
ûinées  »u-*ielît  de  la  Piincipauté,  i>t  vice-vorsa,  AJin  d'éviter  les 
difficoltéë  et  les  malentendus  dans  1  application  de  ce  droit,  tout 
en  gwanbssant  les  nécessités  militaires  de  la  Sublime  Porte,  un 
rrglement  spécial  en  établira  les  conditions  dans  l'espace  de  trois 
iiiui»  upft'S  la  ratification  du  présent  uctc,  par  une  entente  entre 
U  Sublime  Porte  ei  l'administration  de  la  Bulgarie, 

Il  est  bien  entendu  que  ce  droit  ne  s'éteudia  qu'aux  troupes 
ottomanes  régulières  et  que  le!(  irrégtiliers,  les  baclû-bouzouks 
file*  rirra^f^iens,  en  seront  absolument  exclu?!. 

La  Siihlime  Porte  ste  réserve  aust>i  k-  droit  de  faire  passer  ft 
travers  la  Principauté  sa  poste  et  d'y  entretenir  une  ligne  télé- 
graphique Ces  deuv  points  seront  également  réglés  de  Ja  façon 
M  dans  le  lap»  de  temps  susîudiqués. 

Article  XI. 

Les  propriétaires  musulmans  ou  autres  qui  tixcratcnt  leur 
f^dcnce  perâonnelle  hors  de  la  Principauté,  pourront  y  conserver 
Uun  imnieubips  en  les  fiutant  aifermer  ou  administrer  par  d'autres. 
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1878  l^^fi  commiâaîonff  iiirco- bulgares  sit^geront  dans  les  principaux 
centre»  de  population  sous  la  âiirrcillance  de  eoniDiiïisnin-fi 
russes  pour  AUitucr  soiivenilncinciit,  dans  le  eourniu  de  deux 
années,  sur  tuules  les  questions  relatives  à  U  conslaiation  des 
propriéU'»  îiumultilioros,  où  des  inti'n'^ts  mu^idnitm.^  ou  autres 
seraient  engage». 

De?  l'on  unissions  iinalogues  scroui  cliargéc'*  de  régler,  d«na 
le  courant  de  deux  unnée;?,  toute-^  les  atiaires  relotiTes  au  mode 
d'aliénation,  d'exploitation,  ou  d'usage  poar  le  compte  de  U 
Sublime  Porte,  des  proprti^tt's  de  l'Ktat  et  des  fondutions  pieuses 
(vacouf). 

A   rexj>iration  du  leime   de  dcu\   iinn^cs    inentîrtnné    plus 
haut,   toutes  les  propriétés  qui  n'aurnnt  pas  été  réclamées  seront 
vendues  uux  encliÎTes  publiques  et  le  pmduit  en  i^ra  consacré 
l'entretien    des   Teiives    et  des  orphelins,   tiint  musulmans  que 
^hr'étiens.  nctimes  des  dernier*  évêncnlent^. 

Article  XJL 

*'■  Toute»  les  foitere^sea  du  Danube  seront  rasées.  Il  n'y  aura 
■jilaa  dorénavant  de  jilaces  fortes  sur  les  ri\*eg  de  ce  fleure,  nî  de 
Ijàiiment;*  de  guerre  dans  les  eaux  des  Principautés  de  Roumanie, 
de  Serbie,  et  de  Bulgarie,  sauf  les  stntionnaîres  usités  et  les 
bâliincnls  légers  destinés  !\  la  police  fluviale  et  au  service  dea 
■douanes. 

Les  droits,  obligations,  et  prérogative»  de  la  Commiâston' 
internationale  du  Has-Dnnube  sont  maintenus  intacts. 

Article  XIIL 
La  Suldimc  Porte  jprcnd  à  sa  charge  le  rétablissement  de  la' 
navigabilité  du  passage  de  Snulinn  et  le  dédommairemeni  des 
particuliers  dont  les  biens  auraient  sourtcrt  du  t'aii  de  la  guerre 
et  de  l'interruption  de  la  navigation  >\iv  le  iJnnuhe  en  afiectont  h 
cette  double  dépense  une  somme  de  500.000  fr.  sur  celles  qui 
lui  sont  dues  par  la  Commission  L>nnubicnne. 

Article  XIV. 

Seront  immédiatement  introduites  en  Bosnie  et  en  Ileraégo- 
vine  les  propositions  européennes  communiquées  aux  pléni- 
poientiairos  ottomans  dans  la  première  séance  de  la  conférence 
de  Constantinople  avec  les  niodlficuiiotis  qui  seront  itrétées 
d'iin  commun  accord  entre  la  Sublime  Porte  et  le  Gouvernement 
dé  Russie  et  celui  d'Autriche-Hongrie. 

Le  paiement  des  arriéré-^  ne  sera  pa?  exigé,  et  les  revenus 
courant"  des  ces  provinces,  jusqu'au  l*""]Har9  1880,  seront  ei- 
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clufivcment  emplovô^  îi  indemniser  le»  famillcê  de*  rôtugitîs  et  1878 
dr*  hAhilnnw  victimes  des  derniers  i^vétiemenis,  sans  disrincUon 
de  racv  et  de  reli^i^oo,  uin^ti  tju'aux  bc>oin<-  locaux  du  paya-  La 
C4ïmm«  qnî  derrn  revenir  iinnuellement  après  ce  terrae,  au 
Gouvernement  central,  aéra  fi\»'  uliërieiirement  p;ii  une  entente 
âpt'»u]e  cuire  la  Turquie,  la  Uu&^ie  et  rAiitric-lir-lInugne 

Article  XV. 

La  Sulijiuic  Porte  s'engage    à  appliiiiier  scrupulcu-scment 
ns  l'itt'  de  Crète  Je  règ'leiiienr  or^nnituie  de  I86c(.  cti  tenant 
cniniiie  dc!»  *'oeux  déjfi  expritiu's  par  lu  pi-pulatiuii  indigène. 

Un  règlement  analogie,  ndapt**  aux  besoins  Irtejtux,  sera 
lé^lcmeni  introduit  dans  l'ICpire,  hi  Tlteaanlie,  et  Ic^  antres 
parties  de  1»  Turquie  d'Humpe  pour  lesquflles  une  orRuiiiîiatîon 
»p»Mriale  n'est  pas  prévue  pju-  \v  pn-'ieni  jictc. 

Ors  couimissioDS  ,'*p4:eialos.  ûam  lenquellea  ['(élément  indi- 
gne aura  une  lar^e  participation,  seront  chargera  dans  clinquc 
prorinee  dVInlioi-er  les  dct:iiU  du  tiouvcaii  lèglenient.  Le  r(*«u!int 
d«  ccf  travaux  «eni  soumis  n  revataen  de  la  Suhlime  Porte,  qui 
CAijsulteru  le  Gouvernement  Impérial  de  Ku^sie  avant  de  les 
artln*  A  l'exécution. 

Article  XVI. 

Comme  Tt^racuation  par  len  troupes  russes  des  tcrrîtoîrea 
qu'elle."  oecupent  en  Arménie,  et  qui  doivent  être  restitup-*  h.  la 
Turquie  pourrait  y  doniiei-  lieu  à  de*  conflits  et  h  des  coiupli- 
(-»tîon-«  préjudiciatdes  aux  bonnes  rfilaiions  des  deux  pavs,  la 
Sublime  Porte  »  engage  ii  rt^aliser  sans  plus  df  retard  les  améllo- 
ntioa»et  le»  rtffonnes  exigées  par  le*  besoin-*  locaux,  dans  Ica 
pncinces  habiti^c^  par  les  Arméniens  et  h  garantir  leur  aêcunt^ 
contre  le»  Kurds  et  les  Circassiens 

Article  XVII. 

Une  amniHÙe  pleine  et  entière  est  accordée  par  Ja  âubltmc 
''"•■*>  n  tous  les  sujette  Ottomnnâ  compromis  dans  les  dernier.'! 
<  •  :ii-uieul«,  et  toute-t  les  personnes  dc:eiiue.«  de  w  fait  ou 
mvuyées  en  extl  seront  immédiatement  raiao$  en  liberté. 

Article  XVIII 

La  Sublime  Porte  prendra  on  sérieuse  considération  l'opinion 
itauc  par  le^  commissaire»  dei«  Puissances  médiatrices  au  sujet 
ilo  la  possession  de  la  ville  de  Kliotour,  et  s'eng^n^e  à  faire  exécuter 
\f*  travaux  de  délimitation  détinitive  de  la  frontière  ture.o- 
pcraaue. 

15" 
BOSSIE.       TURQUIE. 


2se 


RUSSIE.  -  n.'RQt'IE. 


1878 


Article  XIX 


11 


Les     inucinoitéâ    de    puerre   et   le*   pertes    imposées 
Russîl'    i|ue   Sa    Majeîttê     l'Eiiipcreur    de    Russie     réclame  et 
<jue  la  Sublime  l'orte  s'esi  engagée  à  lui  remboaraer,  se  com- 
posent (ie: 
a)  EK)(K(MM).000   de   roubles    de   fr^s    de   guerre  (entretien  de 

l'Ainiée,  remplacement  du  niulériel,  commandes  degueiTe); 
bj  400,<X)0.0(XJ  de    roubles   de    donnuagea    infligés    au   tîltoral 
méridional  du  pays,  au  eonimerce  d'exportation,  à  l'industrie 
et  aux  cbeniins  de  fer; 
e)  1<X>.000.0(X)  de  roubles  de  dommages  causés  au  Caucase  par 

rinvR^iun; 

dj  10,tXK).000  de  rouilles  de  dommages  et  intérêts  nux  sujets  et 
institutions  russes  en  Tur<]uie. 
Total,   I.AIO.OCKI.OOO  de  roubles. 
Prenant   en    considt-ration    les   embarriis    Hounciers  de    la 
Turtjuie  et   d'aecord    avec   le   désir  de  Sa  Majesté    le  Sultan^ 
TKmpereur  de  Rusf>ic  consent  à  remplacer  le  paiement  de  ta  plus 
grande   partie   des   sommes   cnumêrécs  dans  le  paragraphe  pré- 
cédent par  IcK  ccKsions  territoriales  suivantes: 

aj  Le  Sandseliak  de  Toultcbw,  c'est-à-dire  les  districts  (cbxm) 
de  Kilia,  Soulina,  Mahmoudié.  Isaktclia,  Toultcha,  Maickine, 
Babad&gh,  Hirsowo,  Kustendje  et  Mcdjidié,  ainsi  que  les  ilea 
du  Delta  ei  l'île  des  Serpents. 

Ne  désirant  pas  s'annexer  ce  territoire  et  les  îles  du  Delta^ 
la  Uu!«sie  so  réserve  la  facullé  de  les  éclianger  contre  la  partie 
de  la  Bessarabie  détachée  par  le  traité  de  18&6  et  limitée  au 
midi  par  le  thalweg  du  Waf  de  Klliii  et  l'embouchure  da 
Stary-Stamboul. 

I^  question  du  partage  des  eaux  et  des  pêcheries  devra 
être  réglée  par  une  Commission  russo-roumaine  dans  l'espace 
d'une  année  après  la  ratification  du  traité  de  paix. 
hj  Ardabun.   Kars,    Haloum,  Bayazet  et  le  territoire  jusqu'au 
Saganlough. 

Kn  ii-aits  généraux,  la  ligne  frontière  en  quittant  la  c6te  de 
la  Mer  Noire  suivra  la  crête  de!=  montagnes  qui  séparent  les 
afHuent£  de  la  rivière  Hopa,  de  ceux  de  la  rivière  Tcharokh 
et  la  chaîne  de  montagnes  au  sud  de  la  ville  d'Artwin  jusqu'à 
la  rivièi-e  Tcharokh  près  des  villages  Alat  et  Becbugct; 
puis  la  fro^ti^r{■  ne  dirigera  par  le*  sommets  des  mont* 
Dervenikghek.  ITorlchezor  et  Bcdjiguiu-Dagb  par  la  crête  qui 
Répare  les  affluents  des  riTièrca  Tortoum-tchai  cl  Tcharokh, 
et  par  les  hauteurs  près  de  Zailv-Vihine  pour  aboutir  au 
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TÎUage  YUime-KJlissa  sur  la  rivicre  Tortouni-tcliiu;    de    \k    1878 

rQe  !(ui%'ru  la  cliaine  Sîvt-i-Da)fli  jubtjirau   col  tic  ce  nom.    en 

pAiMiit  ail  ^ud  ilii  village  Nuriman;  elle  tournera  cn-tuitc  vers 

le  sud-eat,  ira  à  Zivinc,   d'où  la  tVontiî-re,  passant  à  l'ouest  de 

1a  route  qui  mène  de  Zivine  aux  rillaçe»  Anloxt  et  Horas^u, 

M  dirigera   au    iiud   par    la   chaîne   de  tSa^anluiigli  ju^qu'aa 

TÎUage  Gilitclinian;    puî^   par  la  crête  du  Chiiriun-Da^li  elle 

I      amrera  à  dix  verstes  au  sud  dn  Humour  u\t  di'lili-  de  MimjuI 

^■'Tchni;  la  frùntiiTe  longera  ensuite  lu  ert*te  derAIla-I*a<^))  et 

^■Icft  «uiuDieu  du  Iliiri  el  du  Taiidourek  et  passuni   au  sud  de 

U  vulU^c  de  Bavuzet,  ira  rejoiiulivi  l'ancienne  frontière  turco- 

t persane  au  sud  du  lac  de  Kazli-gueiil 
he^  limite:*  déiiiiitivc!!  du  territoire  annexé  à  In  Russie, 
indii|uêe9  sur  la  caite  ci-jointe,  seront  ti\<?es  par  une  Cora- 
mission  compo^tîe  de  délégu<^<i  maj^es  et  ottoinan*. 
Cette  Commission  tiendra  compte  dans  se»  travaux  tant 
lîr  la  topographie  de*  locjilitéîs.injc  des  con!*id<^r:iiion»  de  honne. 
admini-traiion  et  de*  conditions  propi-es  à  assurer  la  trnti- 
quillitf!  du  pavs. 

Le^  terntoircs  mentionni^s  dans  les  paragraphes  a  et  6  sont 
cédrs  II  In  Uusi^ie  comme  i5<juivalcnt  de  la  somme  d'un  millîord 
tetit  million^  de  rouMes,  Quant  au  reste  de  l'indt-innittS  sauf 
1m  10.(XJ(\000  de  roubles  dûs  iiux  intérêt»  et  institution^ 
m*«6  en  Turquie,  eoit  :10<).(K>0(HM)  de  roubles,  le  mode  de 
paiement  de  cette  .*omme,  et  la  garantie  à  v  affecter,  ncroni 
rOglé*  par  une  entente  entre  lo  Gouvernement  Impéiial  de 
Hostie  et  celui  de  Sa  Majesté  le  Stilt^in 

Lé.<  10,000.000  de  roubles  réclamé^  comme  indemnité  pour 
\ti  sujets  et  institutions  russcit  on  Turquie  seront  payés  à 
lDe»urc  "■|ue  les  réclaniation-s  des  intéresses  j-eronl  examinées 
pv  rAinbaâsade  ru.'^sc  h,  Constaniïnople  et  transmise))  à  la 
Sublime  Porte. 

Article  XX 
La   Sublime    Poi^   prendra   deâ   mesure-'^    efficaces    pour 
'•nnber  à  l'amialile  toutes  les  affaire»  litigieu.-ïes  des  sujets  russe» 
?Chiuiivs    depuis    plusiour£    aiuiéos,  dédommager  ces   dernier» 
7  â  lieu,  et  foire  exécuter  sans  délai  lea  ftentences  rendue». 

Article  XXI. 

Les  hohiunts  de?  localité^  cédées  à  la  Russie,  qui  voudraient 

leur  résidence  jiors  de  ce»  tcrrit«li*e-Sj  seront  libres  de  se 

en   vendant  leurs   propriétés  imin'ibili<>res     Un   délai  do 

ans  leur  est  accordé  à  cet  effet  i»  partir  de  la  ratilication  du 

aat  acte. 
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1878  Pa^»^  ce  doloî.  le^  habitant*  i|iii  n^auront  pa'i  i|uitt(^  le  pa.J 

et  Tendu  leur»  îninieuliles,  r^^terotit  snjeis  russes. 

Le«  biens  imnieiible^  appartenant  &  l'Ktst  ou  aux  fondaiio 
piea^cj.  *Ue»  en  dchor?  de*  localité?  pr^iw>es.  devront  ètf 
Tenda"  dan^  le  luème  délai  de  iroîa  années.  suirAot  le  mode  ^u 
ter»  rrgl<^  par  une  L'onimisaion  jtpéciaJe  nis^O'turque.  La  m^nX 
Comnii«»îon  «er»  charge  de  déterminer  le  mode  de  retrait  par 
le  (lOuvemement  ottoman  du  matériel  de  guerre,  des  munitions 
de»  approvisionnement»  et  autre''  objeiï)  appartenant  U  THlAt  et 
qui  existeraient  dan*'  le^  places,  villes  et  loeiilîté'^  cédées  k 
nqf>»ie  et  non  occtipécs  «etuellciuent  par  les  troupe-"  nisKCs. 

Article  XXil 

Lc<     ccclé'i<itii|ue*.    les  'pèlerins,    et    les    moine-*    russes 
voyageant  ou  séjournant  dans  la  Turrjuie  d'Europe  ot  d'Asii 
jouiront   des    mêmes  droite,   avantage?    et   privilèges    que    I 
eecl^fiiastiqucs  étranf^ers  appartenant  à  d'autres  nationAliiê«. 

Le  droit  de  protection  oltîcielle  e-t  reconnue  à  l'Amba^sadt 
Impériale  et  aux  ronsulat-  russes  en  Tiir(|uie  tant  h  l'égard  dci 
pcr<tonnc»  su«-indi*juées  t|ue  de  leurs  possession*,  établissement) 
religieux,  de  bîenfaii^anee,  et  autres  dans  les  lieux  saints 
ailleurn 

Le%  moines  de  Mont  Athos  d'origine  russe  seront  maiiuenua 
daDft  leur»  possession?  et  avanwpe^  antérieur*,  et  continueront  k 
jouir,  dans  les  troi»  couvents  <|ui  leur  appartiennent  et  ûana  la 
dépendance»  de  ces  derniers,  des  mêmes  droits  et  prérogativi 
i|ue  ceux  (|ui  font  ft>>-urêa  aux  autres  étAblissement«  religieux  e 
coQvcnis  de  Mont  Atbo.-^. 

Article  XXUI. 

Tou«  les  trnités,  conventions  et  engagement»  antérieure 
ment  conclus  entre  le?  deux  Haute*  Tarties  Contractantes  relative 
meut  au  crimmerce,  i\  la  juridiction,  et  à  la  position  def  sujeu 
ruftse-^  en  Turquie,  et  qai  avaient  été  supprimés  par  IVlat  dfl 
guerre,  seront  remis  en  rigueur,  «auf  les  clauses  aux<)uellcA  î 
serait  dérogé  par  le  présent  acte.  Les  deux  Gouvernements 
seront  replacés.  Ion  vîs-à-vi*  de  l'autre,  pour  tous  leurs  engage- 
ments et  rapports  commerriau\  et  iiutres,  dans  la  situation  mêm 
où  ils  se  trouvaient  avant  la  déclaration  de  guerre. 

Article  XXIV. 

Le  Bosphore  et  les  DardAnoltcii  resteront  ouvertf»  en  tempa 

de  guerre  comme  en   temps  de  paix  aux  navires  marchands  des 

Ktai«  neutres  arrivant  dc((  port»  russes  ou  en  destiostion  de  cei 

ports.    La  Sublime  Forte  s'engage,  en  conséquence,  à  ne  plai 
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fahjjr  (lon^navant  devant  lf>$  port»  do  la  Mor  Noire  et  do  o.ello  187B 
Ox-'w,  lie  Itlocu?  fictif  ijni  "'rcintorait  de  l'espnt  de  U  dèclam- 
a>.'-  «igni-e  A  Pjhî^,  Ih  4  16  Avril  t^ôfi. 

A  r  i  î  L- 1  e  XXV. 
L'cvAcUBtion    complète   par   l'armcc  russe  de   la    Turquie 
«Turopc,  h  l'excepiion  de  I»  Bul|iC"t^<^*  i^^ra  Heu  dans  l'espace  do 
vuU  atoi«}   Mu'i's   la   conclusion   de    la    paix    définitive   entre 
S»  M«jc-^t(>  rEiiipercur  de  Russie  et  Sa  Majesté  le  Sultan. 

Afin   do  gagner  du   tcmp!^  ri  d'éviter  le  maintien  prolonge' 

its  iruupes    rii-s-es   en  Tur<juîe   ei   en  Koumanje,  une  partie  do 

i-ii.-e  Injpérialr  pnurva  être  dirigée  vers  de^  ports  de  la  Mer 

S-im  et   de  celle   de   Mamiora    ponr  v  être  embarquée  sur  des 

bltimeni»  appartenant  nu  Gouvernement  russe  ou  frêtéf»  pour  la 

circonstance. 

L'évacuation  de  la  Turquie  d'Asie  s'opérera  dans  l'espace 
et  six  mvitt  à  dater  de  In  concIu:«Ion  de  la  paix  détiniiive, 
et  le»  iroiipe<t  ruK^e^  auront  la  faculté  de  s'einhari)uer  h 
Tréliizonde  p<nir  retourner  [mv  le  Caucase  ou  par  ta  Crimée 

I^es  opération-*  dn  révacuation»levronteomniencerimmédiate- 
^nt  apri*-!  l'échange  des  raiîHcations 

Article  XX VI. 

Tant  <]ue  \e»  troupeiS  Impériales  ru!<ses  séjourneront  dan» 

tes  localités  qui,  citnfoiniément  au  présent  acte,  seront  restituées 

à  U  Sublime  Porte,  l'admiiùsiralion  iM  l'ordre  des  chose»  i'e>teront 

dana  le  même  état  ijue  depuis  l'évacuation.  I^  Bublîmo  Porte  no 

-      .1  y  prendre   aucune   part  durant   tout  ce  temps,    et  jusqu'il 

.  wt  re  sortie  de  tuutcs  les  troupe». 

Les  troupe»  ottomanes  ne  devront  entrer  d.ms  les  localités 

ri  vcront  rcsûtuiéc?  k  la  Sublime  Porte,  et  cette  dernière  ne 
urm  commencer  à  exercer  son  autorité  que   lorsque,   pour 
I  'e  place  et  province  qui  aura  été  évacuée  parles  troupe» 
'.  le  coniroandani  de  ces  troupes  en  aura  donné  connais- 
à  rofBrJer  désigné  à  cet  efTet  de  la  part  de  la  Sublime 
_  Article  XXVU. 

L*  Sublime  Porto  prend  l'engagement  de  ne  sévir  d'aucune 
■nUtre,  ni  lai^ner  sévir,  contie  les  sujets  ottomans  qui  auraient 
W  oompromlfi  pur  leur  relatiiMi  avec  l'année  rui^He  pendant  la 
ITierTe,  Dans  le  cas  où  quelques  personnes  voudraient  se  retirer 
"et  leurs  familles  h  In  Buite  des  troupes  ruascs,  les  autorités 
ottomanes  ne  s'opposeront  pas  k  leur  départ. 
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1878  Article  XXVIll. 

Immédiatement  aprèt*  la  ralllicatiun  do--  prèlîininaires  de 
paix,  les  pritsotimcrs  de  guerre  i»croni  rendu.''  récîproquemonl 
par  les  soins  des  commissaires  spéciaux  nommé:*  de  parc  et 
d'autrt,  cî  t^ui  se  rendront  h  cel  effet  h  Odessa  el  à  Scbastopol. 
Le  (îouvernemenl  ottoman  payera  lous  les  frais  de  IcnlreiieD 
des  prisonniers  qnî  lui  seront  restitnés  en  dix-huit  terme.-»  égauï 
dans  l'espace  de  six  années  d'après  les  comptes  qui  seront  établis 
par  les  coinmiKsnïres  siiHmentionn(<iA. 

L'échange  des  prisonniers  entre  le  Gniivernenient  ottoman 
et  ceux  de.  lu  llounifljiie,  de  I;i  Serbie  et  du  MùnlénégrOj  aura 
lieu  sur  les  même'*  bases,  en  déduisant  loulefois,  dans  le 
décompte  h  établir,  le  nombre  de*  prisonniers  rcstitutîs  par  le 
Gouvernement  otionum  du  nombre  des  prisonniers  qui  lui  scroni 
restitués. 

Article  WIX. 

Le  présent  acte  sera  ratifié  par  leurs  Majestés  Impériales 
l'Kmpereur  de  Russie  et  l'Empereur  des  Ottomans,  et  Je» 
ratiiications  seront  échangées  dans  <|innze  jours,  ou  plus  tôt  ai 
faire  se  peut,  h  St  Pétersboui*gr  où  l'on  con^nendra  égalomentdu 
lieu  et  de  l'époque  U  laquelle  les  stipulations  du  présent 
acte  seront  revêtues  des  fonnes  solennelles  usitées  dan»  les 
traité*  de  paix. 

Il  demeure  toutefois  bien  entemlu  que  les  Hautes  Parties 
Contractante»  se  considèi-ent  comme  formellement  lîéea  par  le 
présent  acte  depuis  le  moment  de  sa  ratlticntioti 

En  foi  de  quoi  les  Plénipotentiaires  respectifs  ont  rcTêtu  le 
présent  acte  de  leurs  signatures  et  y  ont  apposé  leurs  cachets. 

Fait   h   San   Stefaiio,    le      'll'i.  w^  "  '  n*''   l'^i^  <ï6nl  soixante 


dix-huit. 

(Signé:)  Comte  X.  fffttatUtc. 
Ntliiiow. 


(Signé:)  Sa/rvL 

S(uiouIItih. 


Paragraphe  final  de  l'article  XT  de  l'iicte  des  préliminaires 
de  paix  signé  aujourd'hui  -,-,ijr  '^^^'  'I"'  "  été  omis,  ot  qui  doit 
faire  partie  iniégrantc  du  dit  urtii^Ie: 

Les  habitants  de  la  Prineipauté  de  Bulgarie  qui  voyageront 
ou  séjourneront  dans  les  autres  parties  de  l'Huipire  ottoman  seront 
soumis  aux  lois  et  aux  .nutoritéi*  attomnne>. 


(Signé:)  Comte  N.  hjnatirif 
Nrlùhw. 


(Signé:)  Sa/vet. 

Sadouîlnh. 


San  Stephano,  le 


>  lUn 


1878. 
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26  février  1878. 
PiiMic'Jifion  d«  ministrre  Iinp.  H,  du  coninieii.'0  cuiicPr- 
Jttnt  raffrancliidâeinont  au  moyen  de  timUres-puste  des 
iiilis  ]io6taiiK  enviiyés  de  Suisse  en  Autrich('-Hi>ngrie. 

(P.  V.  BI.  1S7S,  Nr.  12.) 

Ffonkîrtpuf  fier  Ftihrpostsmdmtgm  am  der  Sehweis  tiack  Ofister- 
rfirh-l'iufai-n  mil  Matken.  H.-M.  Z.  49^/. 

Niu^h  eiiier  Minheihing  des  Posidepurtenu^iits  in  Bcrn 
ki'ODen  scit  di-ni  I.  Kebniar  d,  J.  in  i3cr  Scliwelz  t'iihrpust- 
•endtin^n  Buch  niittclst  Murken.  und  rwar  Ms  {tiit'Wcitcrcs  mil- 
leUt  der  g^wiiliiiticbcii  Bncrpost-Franconiurken  l'rKnkirt  werden. 

L)»*  gentinnte  Postdep»rlement  Jini  die  achwcizcrischen 
roitukstalten  angawit^iieu.  desiïenungeaclitet  bt-i  d^ri  Kalirpoit- 
H>ftdungen  »u»  der  Scliweiz  nacli  DeBteiretcL  -  Inj^arn  den 
Fnncobcirag  aucli  fcmorliiii  vorziiincrkenj  jedocli  gestattet.  filr 
dicsr  Vùrmeikung  roilie  odev  andeie  Karl>e  stu  verwenden. 

llievoti  wcrdçn  die  k.k.  Foatïmtet'  in  die  Kenntnissgeselzt, 

1954. 

4  nim-s  18(8. 

Aeee^ion  dt*  rAllemaj^ne  à  la  r<numi;*sîoii  iiitornatitiruilti 
pour  l'entretien  du  plmic  du  eap  Sp;irreL 

(AKhive*  du  miniature  lm|i.  el  R.  d*»  ikffhin*  rtnr.gèm*.) 

Va/fcnt  général  ïmp  rt  R.  au  Comte  Andrassg: 

Monsieui-  le  Mini-^trc,  '^•"^'-  ^'  ''  "*"  '*'^®- 

Mo  r^torant  h  la   dépêche    que  Votre  K.xcellence  m'aTait 

-fir  le  .'i  novembre  de  l'Hnnôc  p.issi'c  m'infomiant  «^ue  le 

-.t-rriemenl  de  Sa  Majesté  Impériale  t-t  Itoyale  Apoittolique 

«vaîl  scciieilH  avec  satîttfaction  Tacceitsion  de  TAIlemagne  ù  la 

rttftiiiitssïoit    inieroadonale    pùiir   rentretien  du  phare    du    cap 

^liartcl,  j'ai  riiotinour  de  transmettre   cï-inclus   le   procès-verbal 

le   4  l'oiiratit   [tar  le   ministre   dos   affaires   étrang&rcs  Sid 

-.-lâuuued  Barga^li  et  les  représentjints  éti'ungert. 

Agréez  cic.  J.  H,  Dnnnmotiil  Say. 

Aujounrhtii  quatre  niar^  1878  les  Représentants  des  Puis- 
iinc»  fCtrangëres  accrédités  à  la  Cour  de  S.  M.  le  Sultan  dd 
Miroc.  savoir: 

Mr  Tli  Wel»er,  Ministre  -  Réi^ideiii  de  l'Enipire  Allemand. 

Mr.  1^.  Daluin.  Ministre -Résident  de  Belgique,  Chargé  des 
!    r-iH  de  Suède  et  de  Norrége. 


SUISSE.  -  ATXEMAGNE        M.\KOC. 


ALLEMAGNE.  -    MAROC. 


1878  Miv  E.  Ilomca.  Envoyé  Extraordinaire  et  Ministre- Plrnipa 

tcntiairc  «lEspagnc- 

Mr.  Mathcws.  Cnnsul-Généritl  fies  Etais  Unis  irAmériqu 

Mr.  de  Vernouillet,  Envoyé  ExtraordinHire  et  Mînîsti-e-Plé; 
nipotciitiairc  de  France. 

Sir  John  Hay  Drummond  Hrv,  Ministre-PIénipolentijûre  i]( 
In  Grimde  Bretagne,  (.Miargè  des  intérêts  irAiitriche-Hongrie  C 
des  Pav9-Ris. 

Mr.  E  Seoviisso.  Minî^trc-Rc^îdcnt  d'Italie. 

Mr.  J.  CoUço.  Chargé  tlAflaircs  de  Portugal. 
sVtant  réunis  chez  Sid  Mohammed  liargachc,  Ministre  des  Atlairei 
Elranjç^res  de  S.  if.  Chériticnne  à  Tanger.  le  Minîsti-e-Késiden 
de  S,  M.  r  Krapcrenr  Allemand,  par  ordre  de  son  (Tovivememenl 
fait  cuniiiiitre  à  .Sid  Mnhiniinieil  Marf^nche.  ainsi    t|n'îi    ses   coLlê 
gue^  que  r  Empire  d'Allemagne,  conâidérunt  ijue  la  niaiine  Im' 
pôrialc    et    la    flotte    morcliaiiilc  allematide)^    profitent  du    phar4 
international,   d(Wire  uccéder  à  la  mnvfntîon   conclue   le   îîl  ni« 
ujii  ])uil  cent  soixante  eini|,  entre  S.  M.  le  Sultan  du  Maroc  c 
Ecz,  d'une  part,  et  S.  M.  l'Empereur  «fAutriclïe.  Roi  de  Uongrifl 
01  de  Hohènic.  ï^.  M.  le  Iloî  des  Belges,  SAI,  la  Keine  d'Espagne 
S.  E.  le  Président  de  la  B<?publi<|uc  de*  Ktat^-l-nia  «rAioérique, 
4S,  JI.  riCmpereur  dos  Françai.',   S.  M.  la  Ueine  du  Kovanme  Uni 
de  la  (Sviindû  Itretagne  et  d'Irlande.  î?,  M.  le  Roi  d'Ilalie.  S.  SI. 
le  Itiii  de»  Pays-Bas,  S.  M.  le  Roi   de  Portugal   et  des  Algarvei^ 
et  ï>,  M.  le  Roi   de  Sutdc  et  Norvège,  il'aulrc  part,  et  purticipei 
aux  droits  et  aux  ehnrgcs,  qui  en  résultent 

I)  ajoute  que  la  diète  de  lEnipire  «llcmand,  ayant  vot 
les  fonds  nécessaires  à  ce  ^ujct  pourlannéc  budgétaire  IS77-78 
la  participation  du  l'Allemagne  aux  obligations  de  U  Convenlionl 
daterait  du  l"'  Avril  de  l'année  1877. 

Sid  Mohammed  Bargache,  ainsi  que  les  Représentants  dei 
autre»  Puissuncei*  ^igmitaîre?^  de  la  ronveniion.  tou*  aiitoriséi 
d  avance,  par  leurs  G(IU^  ernenienls  respectifr'  déclarent  accepter 
au  nom  de  ceux-ci  l'aeceasion  de  rAlltniagtu*  à  bi  Convention  du 
31  mai  18G5  et  inviienl  le  Heprésenlnni  de  l'Euipire  jUleniand  | 
siéger  à  l'avenir  avec  eux  dans  le  conseil  inleniaticnal  de  sun 
vcillancc  et  d'entretien  du  pLarc  du  cap  Spartcl,  avec  les  mêmci 
droîu*  et  devoir*  qu'eux  niêiues. 

En  foi  de  quoi,  le  Miniijtrc  des  Afi'aiies  Etrangères  de  S.  \L 
Ch<5rilienne  et  les  lUprésenlanls  des  Puig&ancea  précitées  on] 
signé  le  présent  procès-verbal,  dressé  en  12  exemplaires  iden 
tiqucA. 

(Sttnntt  les  siffruiiures  ) 
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1055. 

9  mar?  1878. 

Ordonnance  du  mînietèro  Irai».  H.  <los  (înaDces  concernant 
b  n<>n-a<ImisHun   det*  pi^ie^  allrmandis  de   l/Ô*""  écu. 

(F.  V.  Bl.  1878,  N>.  4.) 

StcAituaUÈhmc   der   Kin.'uxhsiel  •  T/ialersiticke  âcHfschen   Geprâge^t. 

Z.  IÎ81-F.  M. 

E»  ■wîrd  in  Krintierung  gebraclit,  dass  Kinsechslel-Tlialer- 

•^  '-:.'  ilctiisclicti  G('|)r^ge!<latit  il  i;  s  de  m  KrliLSi^e  vom  12.  \ug\iit 

.  Z.  3h7ij-F  m.  (V  BI  Nr.  88)  heigem^îten  VemicUinsses 

•i»  x^^aclzlichcs  Zahliuiitel  nîclit  zugeUsgeii  sînd.  doher  derma- 

kn.  aie  mit  1.  Miirz  187&  ini  Ilt-utàclien  Rekhc  ausser  Cui^  ge- 

tttxt  woi  dcn  sind,  iim  so   vrcaigùr    bel  den  k.  k.  Cassen,  ins- 

'  ■  -    rider«    auch    nîctit    bei   Zahlungen   angenommen    wcr<)«n 


187S 


1056. 

12  mars  li^7R 

Règlement  de  navigation  dans  le  canal  maritime  de  Suez. 
(_'<mveiiriitn  du  22  février  1876. 

<  AnbiYiii  ilu  mliii>U>re  In)[i.  «t  B.  de-"  alTàlre^  ^trui^««.) 

JUgiettn-nt  tir  yrivigatton  tlans  îe  Cttmii  marifûne  lie  Suée.  *} 

«Art    14.    Nous  dciclarons    solennellement,    pour    nou"     et 

BQ»  lacccMoars,   eous  la  réscrrc  de  la  ratification  par  S.  M.  I.  le 

Sulun.  le  grand  Canal  maritiine  de  Suez  à  Féluse  et  les  ports  en 

(iependant.  ouverts  h  toujours,  comme  passages  neutres,  k  tout 

airirc  de  commerce  traversant  d'une  mer  h  Tautre,  sans  aucune 

(U-ttinciioni  exclusion  ni  j>réJ'éicnue  de  personnes  ou   de  iiatio- 

oaliiéa,  moyennant  le  payement  des  droits  et  l'exécution  des 

_'        '  !•>  établis   par  la  Compagnie  universelle  concession  aire 

.  ;^c  dudit<'anal  et  dépendancfis.« 

»Art.   17.   Pour    indemniser   la    Compagnie  des  dcpcnsca 

de  coDstructiun,  d'entietieii  et  d'exploitation  <|ui  sont  mises  {^  sa 

cbarge  par  les  pr<5seDtes,  nous  l'autorisons,    des  h  prêâent^  et 

pendant  toute  la  durcc  de  sa  jouii^sancc,  telle  qu'elle  e^t  dêtcr- 

aâaée  par  loa  paragraphes  1  et  3  de  l'article  precétient,  à  établir 

et  percevoir,  pour  le  passage  <lans  le*  canaux  et  les  ports  en 

dépendant,  des  droits  de  navigation,  de  pilotage,  de  remorquage, 

de  batige  ou  de  stationnement,  suivant  d&s  tarifs  qu'elle  pourra 

ttiodifier  à  toute  époque,  sous  la  contliiion  expresse: 

*>  C«  rkgJnsent  m(  ftp[JicabIp  à  pAtiir  ilu   ler  joUIet  1878.  Les  règla- 
uttJrUan  «ont  «iinuti^*-. 
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ÉO^TTE. 


167H  I"  De  percevoir  ces  droits,  sans  aucune  exception  ni  Uti 

sur  tous  les  navires,  dons  des  eontlltions  ldenli<)ues; 

2"  De  pulilier  les  tarifs  trois  mois  avant  U  mise  ccrig 
dans  les  capitales  et  principaux  port»  de  commerce  des 
înt(?resscs; 

3*  De  ne  pasexccder.  pour  le  droit  spécial  de  naviçarioi 
chifire  maximum  de  10  francx  pur  tonneau  de  capacîti'  de» 
et  par  lête  de  passager.» 

(Extrait  d«  Vtitt»  •)«  ftoooeMÎOD  du  5  jtaTÙr  l( 


Arlîkel  I. 


I, 


itc  • 


apitiunc!!  5  engagent,  en  recevant,  avant  d'entrer 
le  Canal,  une  copie  du  présent  règlement,  h  \c  .suivre,  À  s'y  cM 
former  en  tous  points  et  à  satisfaire  h  toute  réquisition  faitf  « 
vue  de  son  exécution 

A  rticte  2. 

Le  Canal  de  ??uez  ayant  partout  huit  (8)  mèires  de  profw 
deiir,  le  transit  est  libre  pour  tous  les  na\-ireB,  quelle  que  M 
leur  natiunnltté,  à  la  condition  de  ne  pa>  caler  plu^  de  m| 
mètï-ea  cinquante  (i^ôO)  et  de  se  conformer  aux  prescriptio* 
sui%'&nlc!t  :  | 

Les  navires  b  voiles  au-dessus  de  cinquante  tonneaux  seiw 
tenus  do  oe  faire  remorquer.  ' 

LcN  navire»  à  vapeur  pourront  naviguer  sur  le  Canal  k  l'iio 
de  leur  propre  propulseur,  ou  se  faire  remorquer  aux  coaditiM 
qui  seront  indiquées  ci-après.*) 

Artîcl  e  3. 

La  vitesne  maximum  de  mitrclic  des  navires  dans  le 
est  Gxéc  à  dix  kilomètres  (10  kll.)  â  l'heure,  ou  5  milles  ]/3. 

Article  4- 

Tout  navire  d  un  jnugcagc  supérieur  h  cent  (100)  tonnCM 
bruts  devra  prendre,  pour  tiarerser  le  Canal,  un  pilote  de 
('ompag;nie,  cTiargé  de  fournir  toutes  les  indications  sur  la  roU 
h  suivre. 

IjO  cnpîtaine  reste  responsable  de  fout  échoiiage  ou  accide 
quelconque  r*^«ullant  de  la  conduite  et  des  manoeuvres  d 
hAtîmeni. 

Les  pilotes  mettent  à  la  disposition  des  capitaines  leur 
rience  et  leur  pratique  du  Canal;  ninia  comme  ils  ne  peuvc 

*)  Il  e«t  Msn  entsndu  <iue  le   T«mortuag«  d«*  «t«ATn«rt    n'Mt    pu  ; 
oUI|ratl<m  pftur  U  Compati»,   qui   n«  It   fer*  ix^uttr  qu'autant  qxi'ttt 
des  remor<|a4>ur>  •tUponihlf^K. 


ditiM 

I 


t 


ÉOITTE. 
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connaître  \es  dt^auis  ou  difiicullcs  de  manoeuvres  d'arrrl,  de  mise  1678 
«n  aiarclie.  etc ,  propre."   à  cha(|iu*  navire,  suivant   s»  maclùne  et 

u  confomiation,  la  responsabilité  de  la  marche  du  navire  incombe 

eotîrr«iueni  au  capitaine. 

Article  5. 

Lurstja'un  na\-irc,  voulant  traverser  le  Canal,  aura  pris   son 

noaillaçe  à  Pon-Saïd  ou  h  Suez,  le  capitaine  de^Ta  aller  se  faire 

iwcrirt  au  bureau  du  transit  et   acquitter  le^   droit.ii  de   passage, 

mn  (jae  les  frais  de  jtllota^c.  de  rcmorquag;e  et  de  stationnement 

Ifund  il  y  aura  lieu,  ii  lui  sera  délivré  une  quittance  qui  lui 
lenrira  de  justification  en  cas  de  besoin. 
Il  5er&  tenu  de  donner  les   renseignements   suivautA,  par 
toit: 
Nom  et  nationalité  du  navire. 
Nom  du  capitaine, 
I    Noms  de»  armateurs  et  aftréteursj 
I    Port  de  provenance, 
I    Port  de  destination, 
I     Tirant  d'eau, 

Nombre  des  passagers  constaté  par  la  présentation  du  rôle 
ilnpis^agers, 

CoInpb^itio^  de  l'équipage  constatéA  par  la  présentation  du 
rtle  d'équipage  et  do  ses  nnnexe^, 

Capacilé  du  navire  d'nprè»  1»  jauge  légale  constatée  par  la 
}iKf<entatiDn  du  certificat  spécial  pour  le  Canal  ou  des  papiers 
cDciels  de  bord  étjibli;;  conformémeut  aux  prescriptions  de  la 
l'(>tnmi!>sion  Intcmationtde  du  Tonnage,  réunie  à  Cunstantinople; 
M  1M3. 

Article  6. 

{^Compagnie  fixe  les  départs,  comme  les  garages  en  route, 
it  bçon  à  donner  toute  sécurité  ^  la  navigation,  et  k  satisfaire, 
UUat  que  possible,  au  passage  rapide  des  paquebots  postaux. 

En  cooséquence,  aucun  navire  ne  pourra  prétendre  au 
Juiitge  immédiat  dans  le  Canal;  aucune  plainte  ne  sera  admise 

un  reLird  motivé  par  les  causes  ci-deàsutt. 

Article  7. 
Tout  navire  prêt  à   entrer  dans  le  Canal  devra  avoir  ses 
braisées   on  pointe^    ses  bouts-deliors   rentrés  et   ses 
lûoDs  en  dedans.  Outre  les  deux  ancres  de  Iio-ssoir  régle- 
itaires.  il  devra  avoir  h  rorrière  et  prête  à  être  mouillèo  à  la 
lande  du  pilote,  une  forte  ancre  à  jet,  munie  d'une  amarre 
capable  d'arrêter  le  navire. 
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§.  l"'.  Tout  nnvîrc  devra,  pendant  la  trnversi*e  du  Cinâ 
avoir,  i  la  traîne,  une  embarcation  amu^e  et  munie  d'une  aman 
<|u'ellc  puisse,  au  besoin,  porter  rapidement  et  fixer  h  l'un  d< 
pieux  d'amarrage  iiortlani  tc$  deux  rive.s  du  Canal. 

§.  2.  Le  capit;iiae  est  tenu  de  laïsseï-  des  botiimc* 
ijuart  sur  son  navire,  aussi  bien  pendant  le  jour  que  pendant  1 
nuit.  Ces  hommes  seront  prêta  ù  lar^ruer  ou  à  couper  les  ainarrej 
en  cas  de  besoin. 

Tout  navire  amarré  »ur  quatre  nniarre^.  nioUIra  celle»  suo) 
le  vent,  pour  livrer  ]uis«a^  aux  reiuori|UCur9.  canol^  à  vaptUI 
porteurs  et  autres  en|^ns  d'un  faible  tirant  d'eau,  qui  «e  présU' 
feront  pour  le  doubler. 

g.  3  La  navigation  de  nuit  estt  autorisée  Kulcment 
des  cas  exceptionnels  ci  sous  rentière  rc^ponsabiliit^  prise  p^ 
éciit  par  le  capitaine,  tant  au  point  de  vue  de»  retards,  acodrati 
et  ATaries  quelconques  qui  pourraient  survenir  à  son  osnrt 
qu'ik  ceux  qu'il  pourrait  causer  aux  autres  navire»  en^agé^oat 
matériel  de  la  Lompng;iiîe  se  trouvant  dan$  le  Canal*t- 

P(;ndani  lu  navigation  de  nuit,  nutorisée  à  ce^  condition^,  le 
navires  allunienmt  leurs  feux  ré*;lpinentaire?'  ei  auront,  à  l'avifl^ 
un  Iiummc  en  vi^c. 

Le*  navire-*  «iTêt<?>  In  nuit  auront  h  l'annt  o4  h  IVrrière 
feu  blanc  et  une  vipe 

A  l'approche  de»  remorqueurs,  canots   îi  vapeur?,  porteur^ 
etc..  ou  d*un  navire  qui  serait  autorisé  à  les  doubler,  ils  Indi'ioe 
roni  le  côté  oîi  le  passage  e^t  libre  en  montrant  sur  le  bord  d 
ce  côté  deux  feux  bbincâ. 

§.  4.  Tout  navire   à  vapeur,   remorqueur   OU    autre,  deni 
ïîfRer  avant  le  pa^sa^e  des  courber,  à  l'approcbe  dcsembarcstioi 
qu'il  devra  croiser  ou  dépasser,  ainsi  qu~&  l'approclie  des  dnigii' 
ou    autrcit    appareils   flottants    qu'il  pourra  rencontrer  dan^ 
marche  TI  s'arrêtera  lorsque  la   voie  no  sera  p««  libre.  11  de 
passer  à  petite  vitesse  devant  les  ^ares,  le*  cbariticrs  d'empi 
ment  et  de  terrassement,  le  long  de  tous  le*  navires  ^rés  ou  > 
marche,  des  porteurs,  des  dragues  et  du  œan^riel  ttottant 

§  ô.  Tout  navire  qui  eraint  un  aborda^  ne  doit  pas  ïïiù 
h  s'échouer  pour  l'éviter.  Le-*  frais  de  déséchouage  seront  ï 
charge  du  navire  qui  aurait  pu  causer  l'abonla^. 

§.  lî.  Lorsque  deux  navtre^s,  m:ircbant  en  sens  contrûi 
s'apercevront,  ils  devront,  tous  les  deux,  ralentir  leur  mareh 

*l  L4    nurigation    tit>    naît  cl  fi«r  xrtnps  brumeux  'Unf  l«s    L&r»  . 
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|di»cim  serrant  la  iive  tju'il  aura  à  tribord,  ou  s'arr^ner.  suivant  Ï878 
l'kvU  du  {lîlutc 

§.  7.  It  v^t  Inierdit  a\i\  navire»,  marchant  dans  le  ni<-nie 
leo».  «le  se  dopa^isor  dans  le  Canal. 

Ce   mouvement,  quand   il   est   nécessatie,   se  fait  dans  les 
igeé.  sous  In  sur\'eiUance  des  ciupluvr^  de  la  Com^a;;nte. 

Article  9. 

Danj  le  cas  d'arrêt    fsblîg;*!,   el   lorstju'on    ne    jmuiT»  pas 

Bodre  un  garage,  ce  que  l'on  devra  toujours  s'ertbrcer  de  faire. 

lopitaino  devra  araan-er  son  navire,  par  les  deux  extriîmitc*, 

.cÀlé  de  la  berge  au  veni,  et  pn^venir  iiiimêdiatenicnt,  lo  jour 

-des  Kiguaux.  la  nuit  par  des  feux.  )ds.s(^s  à  l'avant  et  h  rarrièire. 

En  cas  dVchouage,  les  agents  de  hi  Uoiirpua^nio  auront  seuls 

|dmit  de  prescrire  toute*,  les  opératinna   de  déséchuuage  et  de 

au  besoin,  dc'cliar^r  et  renKirr|uer  lo  hûiinienl,  lo  tout  avec 

Imatériel  cl  les  niovens  dont  dispose  la  Compagnie  et  aux  fraîf 

aivirc.    à   nioini»  qu'il    ne   s^dt   réguliêrcinctit   prouvé    qu'un 

foe  de  profondeur  dan»   le  plafund    ilu  Canal,   vu    qu'une 

I9C  indication  de  route  donntîc  par  le  pilote  ait  été  cause  de 

bouaf;o.  • 

Lcsditii  fiais  de  déi^ôchouage,  da^  reinorquaire.  de   décharge- 

ent.  r»'cliaio:ement,  etc ,  devmnt  lUre  payés,  sui  état  de  laOom- 

uie,  avant  le  départ  du  navire  de  Suc?,  ou  de  Port  Siiid. 

'l'oulc  manoeuvre  avant   pour  but  d\«sa_\er  de  dêg'ager  un 

nre  échoué.  c«t  fonucllenicnt  înlei'dite  aux   antre»  navires  en 

lut. 

Article  10 
Il  e»t  interdit  aux  capitaines: 

1"  I)b  surcharger,  avant  leur  enliêe   dan?  le  Canal,  le  pont 
luvii-e  de  cbarbun»  ou  autre:*   niareli.-indi.'<e!i  <|ui  changeraient 
bonnes  condiiions  de  stabilité; 

2"  De  mouiller  dans  le  Canal,  ^^auf  eu  cas  de  force  majeure, 
littis  avis  conforme  du  pilote; 

3*  De  jeter  dans  le  Canal  des  terres,  de»  cendres  et  cscar- 
[s  ou  objet*  rjuri conques; 
4"  t>c  repêcher  les  objets  tombés  dans  le  Canal,  sans  l'inter- 
>«itiou  directe  des  agent»  de  la  Compagnie: 
*  Dans  le  cas  où  un  objet  quelconque  rendrait  à  tomber  dans 
If  Canal,  iléclaratien  en  seia  faite  immédiatement  au  pilote,  clitrgi^ 
ée  la  tian-^iiiCttre  ù  l'agent  de  la  «latiiin  la  jdua  vcii.-me; 

Le  sauvetage  de*  objets  tomlu-s  ilans  le  duiab  de  quelque 
nanière  (ju'il  soit  eltectué,  esttuujijurâ  l'ait  aux  frais  du  capitaine, 
à  .^ui  les  objets  sont  restitués  eonire  remboiir.^eiuunt  desdils  frai.s; 
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1878  5"  n  i^st  formell liment  intonUl,  et  sous  peirie  Je  potirsiiitq 

jiulIciatreK.  »  MM.  ti>9  capitaines   de   navires   qui  seront    dans  h 
Canal  ou  dan<  tes  ports   ci  gares  en  d(5pcnd&at.  de  lai-^scr  Ure 
des  coups  de  feu  tic  leur  boril. 

Article  11. 

1'^  Le  tonnage  net  résultant  du  ey.ftênie  de  jaugeage  prescrit 
p&r  la  Commisflion  internationale  de  Con»tantinople  et  in.<%crit  su 
tes  certificats  spéciaux  dclivi-ca  par  le<  autorités  (-'onipctenies  M 
sur  Ifs  j«»])itTs  ofiiciels  de  bord,  wrt  de  base  k  la  perception  i\i 
droit  spécial  de  nav)g:iition  de  dix  (10)  francs  et  de  la  siirutxe  île 
trois  (3)  francs,  déjà  réduite  k  deux  franc-  cin(|uantc  \2  fr.  âO&V 
et  de  nouveau  rédiiLliOlc  aux  époques  fixées  par  la  conventlun 
du  21  février  1876.  «pprouvêc  le  30  mars  l>i77  par  k  SublîiM 
l'orte  •). 

Il  est  tenu  compte,  dans  l'application  des  taxes,  de  tonU 
modification  du  tonn^ige  net  postérieure  à  la  délivrance  du  oeiti 
ficjit  ou  des  pajiU-rs  précité''. 

2''  Les  «genlA  de  la  Compagnie  jiourront  e'nssurer  ii  du 
chargement  ou  des  pii^aagoi'S  sont  transporté)^  dans  de«  espaccl 
qui,  ainsi  que  Tindit^uc  le  certifient  de  tonnage,  n'ont  pâs  été 
coinpriH  dans  le  mesurage  brut  on  qui  ont  été  alloués  conimfl 
déduction  pour  ]'in>*iiillati»;in  de  l'équipage  après  leur  mesung(s 
ou  qui,  se  trouvant  dans  l'esitace  de  la  machine,  de  la  cliauàifrt 
ou  des  soutes,  ne  font  pas  partie  du  tonnage  net  indiqué  mt  lo 
certificat; 

Et  en  général  vérifier  t>i  tou$  les  e^spacefl  qiiî  doivenl  être 
conqiris  dans  le  tonnage  sont  portée  sur  le  certificat  et  y  nODt 
exactement  déterminé-* 

3*^  Tout  navire  non  porteur  d'un  certiËcat  «pécâal  ou  *ll 
papiers  ofiiciels  de  bord  donnant  le  tonnage  net  preï>ciit  par  If 
Cunimidsion  de  Cocstuntinople,  sera  me<$uré  par  les  agent»  de  I* 
Compagnie,  conforniémcnt  aux  règles  de  Constantinople  et 
acquittera  st?.-*  droits  d'après  ce  mesurage,  jusqu'à  ce  qu'il  pt* 
duise  un  ceniiicat  spécial  émanant  des  autorités  de  «on  pav^. 

4"*  Le;!  bâtiments  de  guerre,  les  bâtiments  construite  •• 
noIiHÛ  pour  [a  transport  des  troupes  et  les  bâtiments  »ur  \t^ 
!>ont  exempt-  de  la  î^uriaxe;  ils  paient  le  droit  spécial  de  navig*' 
tion  de  dix  (lOi  France  jiar  tonne  sur  le  tonnage  net  déHni  parll 
CommisaJoti  de  Constantinuple. 

*)  Voit  pag«  9  ■l'Extr&U  iId  Rafiport  Giikl  mumaiit  1m  uav»iu  4*  1 
CommtMUtn   iiilerofttlnnKlc   fiour  1^   lonnaç*^,   rt'atilo  k  <_'<:•  nituntinopl»  «n  187 

Et  pme  ]0  ■)•- 1»  iCanventiort  liu  21  fi'vrïer  1870,  «pptont^^  le  3U  n 
1877  {«r  )»  8ul>tiine  Portn.« 
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Ht  tlea  moUes  ou  des  passagers,  ou  tranàporiBnt  dans  ses 
'du  charbon  ou  des  marchandise?  quelconques  en  qucJle 
itii^  que  ce  soit. 

6*  Le  droit  de  dix  (10)  francs  par  tête  de  passager  adulte 
de  cinq  (5)  francs  par  tcte   de  passager  de   trois  à  12  an», 
mi  que  le  droit  do  transit,  sont  payables  d'avance    h  l'oittrée 
lit  Fort-Said  ou  de  Suez. 

7*  Les  droîia  de  stiitionnement  ou  d'tiinurrtigc  îiPort  Saïd,  k 
aaïlîa  et  devant  le  teiTo-pIeir  de  In  Compagnie  h  Suez  sont 
txé»  h  002  centimes  par  jour  et  \niv  tonne,  après  un  séjour  de 
Tio^i-quatrc  (24)  heures  i  la  place  aa^igni^c  par  le  capitaine  de 
pon,  et  quelle  que  .«oit  la  dur^e  du  stationnement.  Ces  frai.'!  sont 
ixi^l>lc5  tous  les  dix  Jours 

b"  Les  erreurs  dans  la  déclaration  du  tonnage  ou  dans  la 
perception  de«  droits  devront  être  rectifiées  dans  le  mois  qui 
wcrn  le  pa«sag;c  du  navire.  Aprî^s  ce  délai,  les  roclitications  ne 
wtont  pas  admi.HC^;  aucune  «pplicjition  erronée  du  tarif  no  pourra 
nbûe  être  Invoquée  h  titre  de  précédent  contre  la  Compagnie. 

Dispositions  transitoires. 
D  sera  pcrçn  sur  chaque  tonne  de  registre  net  des  navires 
oont  lc.<4  déductions  propres  aux  machine»^  ont  été  déterininéoK 
d"j^rJ:»  le  paragraphe  A  de  la  clause  XXJII  <{ui  définit  la  i-^gle 
UI  <le  ta  loi  iinglaisc  de  1854,  outre  la  inxc  de  dix  (10)  francs 
aftp  surtaxe  de  quatre  (4)  francs  *). 

Lo  tonnage  brut  des  narircs  qui  ne  sont  pas  jaugé.'*  d'après 
le  Ryst^mc  Moorsom  est  ramené  au  tonnage  de  ce  système  par 
r»p|ilicaiion  des  facteurs  du  barème  du  Bas- Danube  et  leur 
ïage  net  e!*t  déterminé  d'après  le  paragraphe  A  de  la  clause 
lu  de  la  loi  anglaise  prédtcc;  ils  paieront,  ouli-e  la  taxe  de 
£i  (  10)  francs,  une  surtaxe  de  quatre  (4)  francs  par  tonne  sur  ce 
lage  net. 

Article    12. 
Lm  frab  de  remorquage  dans  le  Canal,  par  le  service  de  la 
Compagnie,  sont  fixés  ainsi  qu'il  suit: 

*|  L»  A'Hmoîi  tir  Co7>»l«nlinnpl^  n'ft  pr/ni  aurnn«  n-<lii(*lnn  de  lu  *ut- 
'MB  et  i|iutr»  (i)  tnacë,  La  rompa^loi  (tenssnt  que  les  naHras  m  tnuulrai«nt. 
ÉM  on  bref  d^lki,  dm  ccrlîficAls  apti^^'Uns  de  lunna^  pnMmts  par  Uilïts  ilccUion. 
iteevpd^  nnv  râlontinti  0»  50  renlitncf  jftir  tonne  aux  navires  portuun  Aét 
B»  pApieTi  de  bord. 

A  daler  du  l«r  JânTÎer  1879,  tout  navire  non  portent  d'an  «rtîflcjit 
yfflil  da  toanagv  pont  le  C«n«l  de  Sa«s,  païen  1«  aantx*  «nd^B  de  «juatre 
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18T8  Pour  îe»  voiliers  jaugcatil  400  tonne;*  et  nu-dessous,  1200  fr 

pour  h*3  voiliers  jaugeant  plus  de  400  tonne»,   1200  fr.  pour  l 
400  premicrca  tonnes  et  2  fr.  50  pour  chaque  tonne  en  surf. 

Pour  len  steamers  jaugeant  pluft  de  400  tonnes,  2  ir.  pa 
tonne.  èAna  distinction,  >'urtout  le  tonnage;  raai^  îi  la  condition  d< 
confiRiTcr  leur  machine  fonclionniLOt  nu  prête  h  fonctionner  poiu 
aider  au  rernorciiieu]'. 

Lcâ  steamers  jaugeant  moins  de  400  tonnes  et  ceux  qui  ne 
voudront  pas  donner  l'aide  de  leur  machine,  paieront  comme  les 
voiliers. 

Les  Irais  de  remorquage  de  rade  par  le  service  de  la  Com- 
pagnie sont  fixés  pour  Us  narîres  qui  en  feront  la  drm&nde, 
comme  suit: 

Pour  les  navires  h  vapeur  ou  à.  Toiles,  sans  distinction,  le 
tarif  est  do  0  fr,  25  centimes  par  tonne  de  tonnagi;  net  jiour  le 
trajet  entre  les  lîassins  et  rcxtrémité  des  jetées  ou  réciproquemcni 
la  somme  perçue  ne  devant  pas  être  inférieure  à  cinquante  (50l 
francs. 

Pour  le  remorquage  h  plus  grande  distance,  il  est  traiu!  i» 
gré  à  gré. 

En  cas  d'arrêt  forcé  ou  d'échouage  dans  le  Canal  ou  dan»  les 
ports  en  dépendant,  les  agents  de  la  Compagnie  auront  le  droit 
d'envover  d'office  un  remorqueur  pour  dégager  le  dienal  et  ^viitr 
du  retard  aux  autres  navires,  le  tout  aux  frais  du  navire,  aioa 
qu'il  est  dit  il  l'art,  IX. 

Dans  ces  cundition.s,  la  journée  de  location  d'un  remoniacor 
de  !'•  classe  jtour  douze  heures  sera  de 1200  ù. 

Celle  d'un  remorquer  de  2*  classe,  do SUD  ■ 

Toute  journée  coiniiiencée  comptera  entière. 

Lorsque  le  navire  aura  été  dégagé,  s'il  continue  sarûBtt 
remorqué,  il  devra,  en  outre,  acquiiccr  les  frais  de  remorquage 
d'après  les  tarifa. 

Lorsqu'un  navire  demandera  à  ftrc  convoyé  par  un  reawf 
queur,  le  prix  du  convoyage  sera  de  1200  fr.  par  jour,  pour«* 
remorqueur  de  l"'  chussc,  et  de  8Û0  fr.  par  jour^  pour  un  ^cmo^ 
quor  de  2'  classe.  En  cas  d'aiTét,  le  remorqueur  donnera  sonai^ 
pour  rcnieicrc  le  convoyé  en  route-,  chaque  fois  qu'il  sera  néce** 
jEuîre.  Si  le  navire  est  remorqué  sur  un  parcours  dépassant  1* 
distance  d'un  garage  h  l'autre,  le  prix  de  remorquage  pourra  êtrt 
exigé  ù  là  place  du  prix  do  convoyage. 

Lorsque  le  remorquage  ou  le  convoyage  n'aura  lieu  que  >iil 
moilié  du  parcours  total,  il  sera  dû  pour  le  retour  au  port  d'atiacb 
du  remorqueur  de  1"  classe,  600  fr.,  du  remorqueur  do  2»  cUsiM 
400  fr.j  et  il  ne  aéra  perruque  moiiic  du  prix  total  pour  le  rem 
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fi^  Aucune  autre  division  que  celle  de   la  moitié  ne  sera  1H78 
tàme.  La  moitié  du  parcourut  du  Canal  s'entend  entre  Istnaïlia 
1'-  i'ori  Said  d'un  col6.  Ismaïlia  et  Suez  de  l'autre  côté. 

Tout  navire  remorqué  devra  fournir  ses  araaiTes. 

Il  $era  traité  de  gré  à  gré  et  à  forfait  pour  le  remorquage  dos 
ttooitots,  chalands  chargés  ou  non,  et  engins  flottants  quelconques. 

Les  armateurs  »ont  nutoriséit  k  faire  remorquer  et  h  faire 
fDBTover  leurs  naviies  par  des  remorqueurs  i\  eux  et  sous  leur 
entière  responsabilité 

Ces  remorqueurs  devront  être  agrééi  par  la  Compagnie  du 
Canal. 

Les  navires  remorqués  ou  convoyés  par  de.*  remorqueurs 
«ffMnenant  à  leurs  armateurs,  payeront  0  Ir.  60  c.  (cinquante 
cmiAes)  par  tonne  pour  droit  de  remorquage. 

Ces  remorqueurs,  lorsqu'ils  remorqueront  ou  convoieront 
ÏM  a&vires  de  leurs  armateurs  ne  seront  soumis  h  ôuctinc  lave. 

I«rsqu11s  traverseront  le  Canal,  soit  pour  aller  au-devant 
des  navires  de  leurs  armateurs  qu'ils  devront  remorquer  ou  con- 
»OTCr,  soit  regagnant  leur  résidence  après  les  avoir  remorqués 
ou  conroycs,  ils  ne  seront  pas  souiiii^  uu  pavement  du  droit 
spécial  de  navigation,  mais  ils  payeront  le>^  irai»  de  pilotage  et 
kcroni  tenus  d'avoir  un  pilote  à  bord. 

Us  seront  soumis  au  payement  du  droit  de  stationnement. 

Ils  ne  devront  tiansporter  ni  passagers,  ni  marchandises; 
la  présence  constatée  ik  bord,  de  passagers  ou  de  marchandises, 
totraineniit  pour  eux  le  pnyemcnt  de  tous  le^  droh»  et  frais  aiix- 
qaels  sont  soumis  les  navires  en  transit. 

Lorsque  ce-4  remorqueurs  seront  cinployé.s  au  remorquage 
ou  au  convoyage  do  navires  autres  que  ceux  de  leurs  armateurs, 
ils  seront  soumis  au  payement  des  mêmes  droits  et  frais  que  les 
■ifireA  en  transit. 

£a  dehors  du  traitement  spécial  spécifié  par  le  présent 
vtide.  les  remorqueurs  appartenant  aux  armateurs  seront  soumis 
•  Tobservation  de  tous  le.t  autreu  anicles  du  règiemeut  concer- 
nuit  tes  navires  en  transit  ou  en  stationnement 

Article  13. 
[je->  frais  de  pilotage  pour  la  traversée  du  Canal  sont  perçus 
relativement  au  tirant  d'eau;  ils  sont  û^xéi  comme  suit: 

Pour  les  navires  calant  jusqu'à  3  mètres,  5  francs  par  chaque 
<Ueiimètrc  d'eufoncemcni; 
Pour  les  navires  calant  de  3"     à  4*50  10  fr.  par  décimètre. 

—  de4-50à6-       15  — 

—  de  6"      à  7"  50  20  — 

16» 
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1878  Les  frais  de  pilotage  d'entri^e  dans  le  port  dcPorl-Saïcl 

de  sortie  do  ce  pori  sont  fixés  comme  suit: 

„.,            ,    .  (vapeurs  25  francs. 

Pilotage  de  jour  Ivoiliors  10      „ 

Pilotage  de  niiit.'tvftiitle  Icvci  )v«iieurs  50  franc*, 
et  après  le  coucUcr  du  soleil Ivoilîors  20       • 

Le  pavement  du  droit  de  pilotage  d'entrée  dons  le  port  de] 
Port-Snïd  et  de  Bi>rtie  de  ce  port  est  obligatoire   pour  tout  navirft 
d'un  jaugeage  supérieur  à  cent  (100)  tonnciiux  bruts. 

Quel  qun  soit  le  temps  que  les  navires  poaiTont  passer! 
dans  le  .port  di.^  Port-Saïd  et.  les  opérations  eommcrciale.'*  qu^ila' 
pourront  y  faire,  remise  totale  des  frais  de  pilotage  d'entrée  doj 
jour  ou  remise  de  moitié  des  frnis  d'entrée  de  nuit  leur  Hcra  faite, 
lorsque  dès  leur  mirée  dans  h  porl^,  déclnrution  qu'ils  doivent  I 
transiter  aura  été  faite,  soit  au  pilote  mis  îi  bord,  soit  &  l'agence  | 
de  la  Compagnie. 

A  défaut  do  cette  déclaration,  les  dits  frais  do  pilotagol 
d'entrée  dans  le  port  applicables  aux  navires  non-transitcurs| 
seront  perçus. 

(ics  frais  de  pilotage  de  nuit  pour  l'entrée  et  la  sortie  du! 
port  di'  Port-Saïd  sont  fixés  comme  suit  pour  les  navires  qui 
transitent: 

Vapeurs 25  francs. 

Voiliers 10      « 

Le  pilote,  gardé  i  bord,  en  cas  de  stalionncraent,  sera  payé; 
vingt  francs  (20  fr.)  par  jour  •) 

Artikol  14. 

La  Compagnie  reçoit  dans  ses  caisses,  h  Paris,  directemtml 
ou  par  les  interracdiaîres.  <]ue  les  armateurs  vondront  choisir  h 
leurs  risques  et  périls,  les»  sommes  que  les  expéditeurs  de  navire» 
désirent  déposer  d'avance  en  îi-comple  dea  droits  de  transit  etj 
autre»  frais  prévus  au  présent  règlement. 

En  recevant  ces  sommes  en  dépôt,  l'administration  do  Paris  ' 
délivre  un  reçu  que  le  capitaine  remet,  comme  argent,  aux  agents 
chargés,  en  Egypte,  do  percevoir  les  droits 

Les  agents  chargés  de  ta  perception  des  dniiis,  i*n  l-gypte, 
sontj  en  outre,  autorisés, /»OMr  les  rutvirps dont  fesannaieurs  auront 
déposé  d 'avance,  à  ta  ccm&e  de  la  Compa^m,  A  Paris,  les  drviis  de\ 

*)  Daiw  1m  inia  de  p!in1*ge,    li  CompAgnf*    eotnpfVnd  U  r^mii«érstioo 
an  fnît  tl«  bKliMtgv.    àv  gnrMffcs,    do  U^lr^apbie,    0«  t-i(ri«R,    de    ïi^AOZ    el 
iulr«!3  inatAlInllons  faite*  i>Ar  fîll«  sur  In  [rftrrntir*   ita  rantt  pntir  «•lorer,    par' 
toaa  It»  iDoren»,  1«  H^urîté  des  navire;  ot  l^ur  tmnnr  marche. 
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''  nml,  i  receroir,  comme  payemont  complémoiitaire  de  frais  de  1878 

; oLoU^  et  Batres,  uae  traite  h  vue,  du  capltitlae  sur  l'artuateur 

:">ar  règlement  do  compte. 

Dans  le  cas  où  des  piiyeinentâ  d'avance  ne  seraient  pa* 
•fectués,  i  Paris,  assez  h  temps  pour  que  la  remise  du  reçu  puisBC 
Ufe  faite  au  capitaine,  la  Compagnie  avise  téliïgraphii|uem,cntses 
_:»>nL8,  en  Egypte,  rJe«  sommes  versées,  à  charge,  par  lc3  armn- 
■  an.  de  rembourser  Je  cuût  du  télégramme. 

Cette  dcmi&re  clause  est  également  applicalilc  aux  payements 

&iti,  à  Paris,  pour  ïes  navires  venant  d'au  ilelii  de  Suez. 

Paris,  le  12  mars  1878.  i,e  Pri^sidcnt  Directeur, 

(Signe:)  Ferd.  âe  Lesseps. 

Prori]?oireinenl  et  jusqu'l  nouvel  ordre,  les  navires,  mahones, 
«hal&ndfl  et  barques,  soit  venant  «ur  \e»t  ou  h  vide  de  Port-Saïd 
dtî!«Tination  d'ismaïlia  et  retournant  d'imnïlia  i\  Port-Saïd  «vec 
lies  chargements  de  produits  Indigènes,  soit  apportant  de  Port- 
-'ud  à  ismuilia  de?  cl)argement.s  h  destination  des  provinces  de 
la  Bassc-Kgypte  voisines  du  Caniil  ot  retournant  il  vide  ou  sur 
l^xt  d'Umailiu  à  Port-Siùd,  seront  exemptas,  suit   à  l'aller  soit  au 

:-.  .-«ur  Ifst  ou  à  vide,  du  droit  î>pêcial  de  navigation,  et  nu 
-^:  -al  souiois  t^u'au  payement  de  cinq  (j)  frauca  par  tonne,  plu» 
U  «oruxc  fix<5e  par  la  Commission  de  Conitantinoplc,  rcprésen- 
laai  le  droit  spécial  de  navigation  sur  demi-parcours  du  Canal 
poor  leur  traversée  en  charge,  aller  ou  retour, 

Le  payement  do  ce  droit  devra  être  etïeciu»?  avant  l'entrée 
diin»  le  Canal  des  navires,  nmliones,  chalands  ou  barque»,  lora- 
^o'ils  eatrcroni,  nur  lest  ou  îi  vide,  pour  aller  prendre  des  charg«- 
■ent»  de  produit-*  indigènes  àlsmuïlia,  comme  lorsqu'ils  entreront 

Pour  le-  droits  ou  frais  autres  que  le  droit  spécial  de 
oarigidon  (stationnement,  pilotage,  remorquiige,  etc.),  ces  navires, 
taahone*,  chalands  ou  barques,  devront  les  payer  intégralement 


Cmmmfim'  du  21  février  1876,  approuvée  U  30  mars  1877 par  la 

Sithlinu-  }*orte. 

Kntrc  SI.  Ferdinand  de  Le-sscps,  G.  C.  S.  I.,  etc.,  etc.  préai- 
rfuU'dîrooteur  de  la  Compagnie  uni%'erselle  du  canal  maritime  de 
Bhc, ayant  pleins  pouvoiri'  duConseil  d'udmiiii.stnition,  d'une  part; 

El  M  le  colunncl  John  Stokes.  C.  B.,  etc.,  etc.,  autorisé  par 
le  Gouvernement  de  Sa  ïlajesté  Britannique,  d'autre  part, 

A  été  convenu  ce  qui  suit: 
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1878  Article  L 

M.  de  Lesseps  s'engage  h  faire  accepter  d'avance  par  ladïlel 
Compagnie  tout  ce  qui  n  éui  fait  &  Constantinoplc  rctativcmcot  &j 
la  question  de  tonnage  pour  le  tarif  de  transit  par  ledit  Canal  du] 
Suez,  conformément  au  rapport  tinal  de   ta  CDmmî:«sion  inter- 
nationale du  18  décembre  1H73,  et  adopu^  par  laPorte  otloninne. 

Article  II. 

En  échange  de  cette  déclaration,  le  Gourcrnemeni  britanaî- 
qtio   se  chargera  des  négocialioni*  qui  auront  pour  résultat  do 
remplacer  la  dispo:«ilJon  actuelle  .sur  l'ahai s?! entent  de  La  «iirtaxe^ 
par  un  arrangement  en  vcrtti  duquel   le  premier  abaîni^cment  do 
fiO  centimes   commencerait   le    l"*    janvier     1877:    le   dcuxièm 
abaisscmont  de  50  centimes  le  1"  janvier  1879;  le  troisième  le] 
1"  janvier  l88I;le  quatrième  le  l"  janvier  18M2;  le  cinquième 
lo  l"' janvier  1883;  et  le  sixième  le  1"  janvier  1884.  De  sorte  qu*fc^' 
partir  de  cette  dci-nière  date  la  surtaxe  serait  éteinte  et  le  raaxi 
mum  de  10  francs  par  tonne  du  tonnage  net  otficiel  serait  se 
prélevé.  ' 

Article  HL 

M.  de  Lessopj^  prend  rengagement  que  la  Compagnie  exécu 
ter»  les  travaux  cxlraordinuire-"*  de  construction  en  dehors  des! 
travaux  d'entretien  ordinaire,  pour  une  somme  d'un  million  de 
francs  par  an,  pendant  trente  an^. 

Article  IV. 
ÂU88Îtdt  que  le  gouvernement  britannique  i^ura  fait  connaître 
à  fif.  de  Leuep.^  le  résultat  favorable  de  la  négociation  dont  il< 
s'agit  h  l'article  II  ci-deasus,  M.  de  Le^iseps  retu*era  toutes  ses 
proteslîitions  centre  la  Porte  otîoinanc. 

Fait  au  (-'aire,  en  double  urigiiinJ,  le  21  février  1876, 
(Signe:)  J.  Stockes.  (Signe:)  Fcrd.  die  Lesatps. 

*  Note  ii»  comte  Ântirnt»\/  à  Sir  A   liuchanan. 

an  Krrfrr  1877. 

Inxiem  tlu  Utnirtvriuin  des  Aoaascm  Sr.  -  Air  di«  In  (ter  Ke«rlUat<in 
Soi*  vom  17.  tl.  f"?!!!!!!'!)!)!!!  Mitthrlluiip^ri  vnrt>Iri<IIicltiil  zu  danken  dfn  Ehr«  bat, 
«rlftubt  ««  rith  sugleich  HoclidoiFelbcn  davon  in  KL>nTitnit<i  au  Bebteii,  duii»  ilcr 
k.  a  k.  ]totst-haA«r  in  ComUfiUiioi>ol  tohori  untonn  1.  v.  M.  ersiicht  worden  i»U 
<ler  Pfertf  i1i«  ZattimmMtig  Aer  k.  u.  k.  lîv^lerang  xu  dcm  Kwiirhen  Ober«t 
Mokai  und  Hwni  r.  I<«M*ps  nm  21.  l'»lira*r  187S  m  Câiro  «Vg«f.-lilo<»cnM) 
Uobarninkoninttn  iib«r  die  ktinftiffe  B«n)«ssunA  'Icr  Suff£(>anal-fir'l>lit)r«n  «a 
eiU&rcn. 

DioM  ZuttitamtOig  IbI  nar  an  «lie  VoraïuseUung  ^knlîpfl  word«n.  «Iam 
aucli  -lie  Pfoite,  towie  die  Hbrigrn  tiethoiligton  M&ch(i>,  diescm  Uebercinkonimen 
beilr*t«n.    —   De*  Uiiter£«iclin«t«  koniitil  zagl^idi  otc. 
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Ertratt  des  rrffles  de  jaugeage  reconunandées  par  la  Commksion  1 B78 
mtematioHale  du  t<mnape,  réunie  à  Consiantmoplc,  m  1S73. 

Principes  généraux. 

1*  Le  tonnage  brut  ou  In  capncitd  totale  des  navires 
tomprencï  le  mesurage  exact  de  tous  !««  espaces  (sans  en 
rxccpicr  aucun)  qui  se  trouvent  au-deasous  du  pont  supérieur 
ÛO--Û  que  (le  reux  compris  dans  toutes  tes  constructions  per- 
auaentcâ  couverte»  et  cloi^e»  9ur  cb  pont. 

Xote.  —  Par  constructions  perniarientcs  couverte»  ot 
doies  sur  le  pont  supérieur,  ont  doit  entendre  toutes  celles 
^uî  constituent  des  espaces  linutés  par  des  ponts  ou  couver- 
nred  et  des  cloisons  Hxes  et  représentent  une  au^uontation. 
d«  capacité  t^ui  pourrait  èti'e  utilisée  pour  l'arrimage  des 
BATcbandines  ou  pour  le  logement  et  la  commodité  des  pas- 
sagers et  du  peraounel  du  bord.  Ainsi  une  ouverture  quel- 
am^ue  ou  plusieurs  ouvertures  «oit  sur  le  pont  ou  couver- 
ture soit,  dans  les  cloisons,  ou  une  interruption  du  pont  ou 
l«  manque  d'une  partie  de  cloison  no  les  empêcheront  pas 
dVtrc  comprises  dans  le  tonnage  brut,  si  après  le  mesort^e, 
elles  peuvent  cire  facilement  clones  et  rendues  ainsi  mieux 
ippropriées  au  transport  de  marcliandiscs  et  passagers. 

Mais  les  espaces  sou!«  des  toiture»  dVbrî  sans  d'antres 
liens  avec  le  corps  du  navire  quo  les  supports  nécessaires  ft 
Itur  folidilè,  qui  ne  constituent  pas  des  espaces  limités  et  qui 
•ont  exposés  d'une  mnni^-rc  pcrnianonte  aux  intempéries  et  ft 
la  mer,  ne  seront  pas  coiuprîs  dans  le  tonnsge  brut,  bien 
'|ue  ces  toitures  puissent  servir  à  abriter  lea  hommes  de 
It-qaipage,  les  pa^ssagcrs  de  i>oni  et  mémo  les  marcliandiscs 
«)ipeK-c8  cargaisons  de  pont  (dock  loads)  ; 

2*  Les  cargaisons  de  pont  (dcek  loads)  nû  sont  pas 
comprises  dans  le  mcsiirage; 

3"  Les  espaces  clos  destinés  uu  pouvant  scr^'ir  aux 
pa».«agers  ne  seront  pas  déduits  du  tonnage  brut: 

4*  Pour  les  soutes  h.  charbon,  on  adopto  les  règles  de 
U  Commission  européenne  du  Danube  de  1871  et  le  mesu- 
nçe  exact  des  soutes  fixes. 

Règle    II    pour    les    navires    chargés. 

Art.  &.  Lorsque  les  navires  ont  leur  chargement  à  bord, 
00  que,  pour  tout  autre  motif  ils  ne  peuvent  ^as  êti-e  jaugés 
^•prèa  U  règle  première,  on  opère  connue  suit: 
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1878  La  looguAor  da  OMiîre  est    prise    sur   le   pont    si 

deptrâ  le  trait  extérieur   de  U  Hblure    de    Tétrave   jui^a^u'à 
£uâe    avrière    de    l'étaoïboi  :    un    en  retruichc   U  di<ujice  dt 
poîni  de  reneoDtre  de  U  route  mrec  U   râblore    de    l'étambi 
h  la  (kce  arrière  de  cet  étambot 

On  nc-Bre  ensuite  U  plus  grande  largeur  du  navir»! 
hon  bordé  on  hors  préreinte». 

On  marque  i  l'exiéncur  et  des  deiu  cAtés.  dans 
direction  perpendiculaire  an  plan  diamétral  et  ï  l'cadroit  de 
la  plu»  grande  largear,  U  haoïeor  dn  pont  supi'nenr.  et  Ton 
fait  pa*^r  tou^  le  narire  une  chaîne  allant  de  l'une  3k  l'aaire 
niurquc.  A  U  moiiié  de  la  longuetir  de  la  cb&itte  on  aJoai6 
la  moitié  de  la  pIuk  grande  largear;  on  é\hrc  la  somme  ail 
carré  :  on  iniiltiplîc  le  résultat,  d^abord  par  la  longueur  déjà 
priw:  et  ensuite  par  le  facteur  1)1 7  (dix-.*ept  centime»)  si  le 
narîre  eêt  en  bois,  et  par  le  facteur  0*18  (dix-huit  centimes) 
si  le  naTire  est  en  fer.  Le  produit  donnera  approximative  ment 
le  Tolnme  du  narîrc,  et  Ton  obtient  te  tonnage  principal  en 
dÎTÙtant  par  1'»  ou  par  2~83.  «elon  que  lej^  mesures  sont 
prises  en  ]tieds  anglais  on  en  mètres. 

Art.  10.  Si.  au  -  âe*^ui,  du  punt  supérieur,  il  existe 
des  dunettes,  gaillards,  teugucs,  rouflfles.  ou  autres  construc- 
tions permanente*  couverles  et  closes  (iclle;?  qu'elles  ont  êtc 
définies  dans  les  principes  généraux)  on  en  détermine  le 
tonnugc  en  multipliant  entre  elles,  la  longueur,  la  largeur  et 
la  Lniiteur  m>>yenncs  et  en  di^-i3ant  Je  produit  par  100  ou 
par  2  63  selon  que  les  mesure:*  sont  prises  en  pîed^  an<;lai^ 
ou  en  mètres  et  on  les  ajoute  au  tonnage  principal  pour 
déterminer  le  tonnago  brut  ou  la  capacité  totale  du   navire. 


An 


Déductions 

k  Uin  da  tonnair«  brut  poor  arriver  au  tonnage  D«t. 

U.  Pour  passer    du    tunnage    brut    des    navires 


i 


qu'il  rient  d'être  expuï>é,  &  In  jauge  officielle  ou  tonnage  net, 
soit  pour  tes  navires  à  voiles,  soit  pour  les  narires  k  vapeur, 
on  proc^de  de  la  manière  suivante  : 

NsTirtis  h  roUvs. 

Art.  12.  Tour  \c!<  voiliers,  on  déduit:  les  c-paces  appro- 
priés et  affcctéit  exclusivement  au  Ingénient  des  équipages 
et  aux  cabinei*  des  oflîcier.s  de  bord,  h  la  cuisine  et  aux 
latrines  il  l'uâage  exclusif  du  pcrsonel  de  bord,  qu'ils  soient  situés 
au-desttous  ou  au-lIcs«u.«   du  pont  supérieur;  les  espaces  cou- 
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et  doï,  s'il   en  existe,  places   sur   le    pont  supérieur  et  1878 
*    -''  .'-i  à  la  itianneuvrc   dit  pouvcrnuîl,  ilii  cabesU.ii,  dus   tippa- 
■1«  inouilJajçe,  à  la  chambre   aux  cartes,  signaux  et  autres 
iL&trumcnt:?  de  la  navigation. 

Toxia  le»  espaces  compris  dans  cei>  déductions,  pourront 
être  limites  séparément  suivant  les  besoin»  et  Ica  habitude» 
de  cliAque  pay^,  luoi»  sans  pouvoir  dépasser  en  totalité  ô% 
ia  tuniiago   brul. 

Art.  13.  Le  mesurage  de  c«s  cspiices  sern  effectué 
»lon  les  règles  exposées  pour  mesurer  les  espaces  eouvcrbi 
«1  clo3  sur  le  pout  supérieur;  luur  total  rrlmimhé  du  lunnage 
linii  représente  le  tonnage  net  (register  tonnage)  ou  jauge 
;4£ciullc  des  navires  i)  voUes. 

Navires  a  vapeur. 

Art.    14.    Dans    les    navires    mus    par    la  vapeur    ou  par 
buie  autre  puïssuncu  uiécaniquc,  i^n  déduit: 

I"   Le?    mêmes   espaces    que    pour   le»   navires    h  voiles 
^an  12)  avec  la  limitJLtion  de  ô%  du  tonnage  brut; 

2*  Les  espaces  occupas  par  les  macliines,  chaudière», 
WQie.'ï  à  charbon,  tunnel.^  des  navire»  h  hélice  et  danH  les 
itre-ponts  et  constructions  couvertes  et  closes  sur  le  pont 
Bpcricur,  l'entourage  des  cfaeniînccs,  les  espaces  réservés 
four  donner  accèâ  A  l'air  et  h  la  lumièi'e  dans  les  chambres 
dci  machines  et  ceux  nécessaires  au  fonctionnement  et  ser- 
vice de  la  machine  même.  Ces  dcduction-t  ne  pourront 
îpasser  bO%  du  tonnage  brut. 

Art    15.     —    Les    mesurage    des    espaces   communs  aux 
inres    &    voiles    et   aux    navires    à  vapeur   (P  de  l'art.   14) 
en   pratiqué    comme  il   a   été  exposé    aux    article    12    et   \ii 
pour  les  navires  à  voiles. 

Le  mesurage  des  espaces   spéciaux  aux  navires  h  vapeur 
(2' de  l'art.   l\)  est  effectue  de  la  manière  suivante: 


Navire*  1  soutet  k  cli«rboii  avec  rloiaon»  mobile». 

Art  16.  Dans  les  navires  &  vapeur  qui  n'ont  pas  des 
'^ates  fixes,  mais  qui  ont  îles  soutes  transversales  à  cloisons 
mobiles,  avec  ou  «anii  toutes  latérales,  on  mesure  l'espace 
oecupé  par  les  chambres  &■  machines  et  on  y  ajoute  pour  tes 
f.i  ttnres  à  hélice  7â%  et  pour  les  navires  Ji  roues  50%  de 
il  cet  espace. 

^1         Pot    l'espace    occupé    par   les    chambre.**    à   macliines,  on 
oh  entendre  :  celui  de  cette  chambre  et  de  celle  à  chaudières 
les  espaces  strictement  nécessaires    h  leur   servioe   et   h 
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1878  leur  fonctionnement,  en  y  ajoutant  l'espace  du  tunnol  des  na- 
Tires  &  hélice  et  lc:4  espaces  dans   Ick  entre-pont<)    destinés 
l'entourage  de  la  cheminée  et  à  donner  accès  à  l'air    et   h 
lumière  dans  les  ciiainbrcs  à  machines. 

Le  mesuragc  de  ces  espaces  se  pratique    de   la    m&mi 
ftuÎTante: 

On  mesure  le  creux  moyen  de  l'espace    occupé   pat*  U 
machines    et    les    i-haudiî'rca    depuis  \v  ciin  supérieur    du  bi 
ju?(]iraii  vaîgrage  do  fond,  h  cMé  do  la  carlingue;  on  mesui 
trois  largeurs  ou  plus,  si  on  le  croit   nécessaire,    à   U   moiûi 
du  creux  dan^  cet  espace,  en  tous  cas,  l'une  de  cos  largeui 
sera  mesurée  au  milieu  et  deux  autres  aux  extrémités  de  cel 
c^'pace;  on  prend  la  moyenne  entre  ces  largeurs-,    on  mcstirel 
la  longueur  moyenne  de  l'espace   compris    entre    les    cloi>on8| 
avant  et  arricre  qui  limitent  la  longueur,  mais   on    en    déduit 
s'il  y  a  lieu,  les  parties   (jui  ne   sont  pas  affcctcos    ou  nécaie-l 
flaires  an  Uon  fonctîoniicmpnt  des  machines  et  des  cbalIdi^^es.| 

Le  produit    de   ces    trois    dimensions    ainsi    mesurées    est 
considéré  tomme  donnant  le  volume  de  cet  espace  au-dessous] 
du  pont  qui  couvre  la  machine. 

On  ajoute  à  ce  volume  celui  des  espaces  des  cntrc-pont»J 
qui  Hcraieut  nécessaires  au  fonctiontiement  de  la  machine  et| 
à  donner  accès  à  l'air  et  k  la  lumière. 

On  y  ajoute,  de  même,  le  volume  de  l'espace  occupa] 
pai"  le  tunnel  de  l'arbre  de  l'hélice  et  le  réaiillat,  ainsi  ubtenu,| 
réduit  en  tonneau  de  jauge  de  100  pieds  cubes  anglais  ou  de 
2  m  83,  selon  que  les  mesures  sont  prises  en  pieds  ou  eu  i 
mèti-cs,  donne  le  tonnage  correspondant  h  la  chandirc  des 
machines  et  chaudières,  qui  ^-crt  de  base  aux  déductions  donr 
il  s'agit. 

Si  la  chambre  des  niachincit  se  trouve  répartie  dans  j 
plusieurs  compartiments,  on  mesure  chacun  d'eux  séparément 
comme  il  vient  d'être  dit  pour  le  cas  où  ÎU  fe  trouvent 
réunis,  et  on  le*  additionne,  pour  obtenir  le  tannage  total  des 
chambres  des  machines  qui  sert,  comme  auparavant,  de  botte 
aux  déductions  totalcf;. 

Ntvircs  k  Haie*  )k  ohtrbon  Axm. 

Art.  n.  Dans  les  navire^  h  goûtes  h  charbon  li\es.  on 
mesure  la  longueur  moyenne  do  la  chambre  à  machines  «t 
chaudières,  y  compris  les  soûles  h  charbon.  —  On  calcule  les 
surfaces  de  trois  sections  transversales  du  nanre  (comme  il 
a  été  exposé  dans  la  détermination  (art  3  et  4)  du  tonnage 
brut)  jusqu'au  pont  qui  forme  le  couronnement  de  la  machine. 
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L*una  de  ces  trois  sections  doit   passer  par  le  milieu  do  1878 
ladite  loQgaour  et  les  deux  autres  pav  les  oxtréraitfSs. 

Ou  ajoute  à  la  soiiimo  des  deux  sccdoDs  extrêmes  le 
quadruple  de  celle  du  milieu,  et  l'on  multiplie  ce  résultat  par 
le  tiers  de  la  distance  qui  sépare  les  aectionn.  Ce  produit 
djrisé  par  KM),  si  les  mesures  sont  priseit  en  pieds  anglais^  ou 
par  2*83  ^ï  elles  sont  prises  en  mètres,  donne  le  tonni^e  de 
fespaec  dont  11  a'agit 

Si  les  machincii,  chaudières  et  soutes  à  charbon  se  trou- 
T-ent  dan»  dc^  compartiments  séparés,  on  les  mesure  sépaié- 
ment,  d'après  U  méthode  qui  vient  d'être  exposée,  et  on  en 
tût  l'addition. 

Dans  les  navires  à  hf^lîce,  le  volume  intérieur  du  tunnel 
«era  mesuré  on  prenant  les  longueur,  largeur  et  hmitcur 
MOiroimes  et  le  produit  dos  trois  dimensions  divisé  par  100 
tra  par  283,  selon  que  mesures  sont  prises  en  pieds  anglais 
ou  en  mètres,  donne  le   tonnage   de  cet  espace. 

On  détermine  de  Li  même  manière  le  tonnage  dans  les 
cotre*pcots  ou  dans  le  constructions  couvertes  et  closes  sur 
le  pont  supérieur: 

11^  Des  espaces  destinés  h  Tentourage  de  la  cheminée; 
ij  Des  espaces  destinés  à  donner  accès  à  l'air  et  à  la  lumière 

dans  les  chambres  k  machines; 
€)  Des  espaces,  »'il  y  en  a,  nécessûres  au  fonctionnement  et 
an  scr>îce  de  machine^!. 
Art    18.     Au    lieu    du    mesuragc   dos    soutes    fixes,    on 
puuTTB  appliquer  les  règles  pour  les  soutes  h  cloisons  mobiles 
àe  rarticlc  16. 

Art  19.  Pour  lo  bateaux  remorqueurs  les  déductions 
oe  M>nt  pas  limitées  &  50  pour  100  du  tonnage  brut;  l'on 
déduit  tous  les  espaces  occupés  par  les  macbine^i,  chaudières 
et  toutes  à  charbon. 

Toutefois  si  ces  navires  ne  sont  pas  exclusivement  desti- 
na an  service  du  remorquage,  la  déduction  dont  il  vient 
d'être  question  ne  peut  dépasser  50  pour  10*^)  du  tonnage 
t>ilit 


Si  êerOf  m  outrey  tmu  compte  par  la  Compagnie  des  dMttctians 
tmiHmies,  à  partir  de  îappUeatiùn  du  présmt  règlement: 

J.  Lorsque  le  capitaine  d'un  navire  loge  dans  la  chambre  des 
cartes,  U  sera  déduit  un  ma.\imum  de  trois  tonnes  pour 
Teipace  occupé  par  les  cartes  dans  cette  cabine. 
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1878  B.  II  sera  déduit  du  tonnage  »oumiâ  h  la  taxation,  une  cabine 
do  médecin,  mais  t«ûulemont  lorsque  le  médecin  ^era  à 
bord  du   naWre. 

C.  n  ^era  déduit  du  tonnage  t^oumis  h  la  taxation: 

1"  Une  salle  h  manger,  si  clic  existe,  à  l'usage  cxcliiMt 
de^  officiers  et  de?  riLêcamcien<t  du  bord.  Cette  déduction 
n'excédera  pas  quatre  tonnes; 

2*  Une  seconde  sulle  h  manger,  si  elïe  existe,  .1  l'usage 
exclusif  do  la  maistrancc.  Cette  déduction  n'excédera  pas 
deux  tonnes  et  demie. 

11  ne  ^cra  accordé  aucune  déduction  pour  la  ^allc 
à  manger  des  olficlers  et  luécanictens  (dont  la  limite  maxi- 
mum Il  été  fixée  ci-deesu?;  ù,  rjuatre  tonnes)  quelle  i[ue 
soit  -na  capacité,  aux  navires  aménagés  pour  passagera  et 
qtiî  n'auraient  pas  de  salles  à  manger  pour  passagers. 

D.  Il  sera  déduit  du  tonnage  soumis  h  la  taxation  Tespace 
«ménagé  comme  chambra  de  bain,  lorsqu'aucun  passager 
ne  se  trouvera  &  bord  du  navire  ;  dans  ce  cas,  la  chambre 
de  bain  étant  exclusivement  à  l'usage  des  oHïcicrs  et 
mécaniciens. 

Il  sera  égalemeni  déduit  du  ttinnage  soumis  h  la  taxntioti 
un  espace  aménagé  comme  chambre  de  btiln,  bien  qu'il  y 
aie  des  passtLgers  ft  bord,  Itirsqu^il  se  trouvera  dans  le 
navire  plus  d'une  chambre  de  bain  permanente;  dans  ce 
cnii,  l'une  des  ditcfs  chambres  de  baîn  étant  considérée 
couuue  spécialement  afi'ectée  h  l'usage  des  otfîciers  et  mé- 
caniciens. 

Bans  le  premier  comme  dans  le  second  cas,  l'espace 
A  déduire  comme  aménagé  pour  une  chambre  de  bain  k 
l'usage  cxclusii*  des  officiers  et  mécaniciens  n'excédera  pas 
deux  tonnes. 

E.  La  chambre  de  ciutes  servant  de  logement  an  capitaine 
—  la  cabine  du  médecin  —  les  salles  à  manger  cxcluF>ive- 
iticnt  réservées  aux  otricier.s  et  mécanicîen!«  du  bord  ou  h 
la  maistrancc  —  lu  chambre  de  bain  exclusivement  réservée 
aux  ofllciers  et  mécanicien»  du  bord,  devront  porter  visible- 
ment une  indicntinn  signalant  leur  destination  exclusive. 

A  défaut  de  cotte  indication  visible,  aucune  déduction  de 
tonnage  quelconque  ne  sera  accordée. 
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Signaux   de    Marées. 


At  M«  4r  mal:  Marée  montante. 


Eh  UU  iê  mdt:  Marée  dMceadaDle. 


À  mi-mât:  1/S  maiée  montanlc. 


À  mi-mdl:   lî  marie  descendante. 


Xn  au  dt  mal  ;  Pleine  nier. 


Amnii :  Baisc  mer. 


Observa  lions.  —  Une  boule  placée  au-dessus  des  signaux  1,  2,  3,  4, 
indiquera  que  le  courant  porte  au  Nord. 

Une  boule  placée  au-dessous  des  mêmes  signaux  indiquera  qne  le  cou* 
rant  porte  au  Sud. 

Une  boule  placée  entre  la  âamme  et  le  parlUon  composant  lei  sigoaux  1,  2, 
3  et  4  indiquera  que  le  courant  est  nul. 


EGYPTE. 


Signal  des  Dragues  c(  Màlif  sémaphoriques  otuc  Navires  en  vtarche. 


nt*»»0t  mmt  lihni  Drague  non  luit 


LfOnqa'iui»  dnfuc  irATAÎU»  tUm  une  courbe  et  ae  peut  itn  aperçue 
i»  laid,  on  tétosphore  pl»c^  fur  uti  point  ii*t>flf  <le  1«  berge  prévient  Irg 
>Min*  CD  rt:pro<laiunt  û  iigotl  n*  13.  Ca  sétnephony  sur  les  berces  des 
•HibH  ODt  un  ilotible  but: 

1*  Celui  <i'in(aniier  le«  drt^itea»  que  des  navires  spprorhait  rt  qu'ils 
itfihiiii  garer  Irur  appareil; 

2*  t^Iui  «niiformer  las  navirM  que  la  draguir  ne  «'est  pa«  g^iée  et 
frtli  daîTeot  e'arrâier  juqn'a  r«  qu'elle  le  toit 
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1878  1057. 

24  mars  1878. 

Ordonnance  des  ministères  de  l'intérieur,  des  finances  et] 
(lu  conimfn^e  concernant   la  prohibitidn  d'entrée  et  de 
transit  îles  drilles  et  chiffons,  de  vieux  habita  destinés  au 
conjnieruo,  rie  liuge  de  corps  et  de  tîterie,  ïion  purifiés, 
provenant  de  l:i  Turquie,  du  Montcncyro,  de  la  Servie,! 
de  la  Rtiumanie  et  de  la  Iies?aiabie. 

(a  0.  BJ.  T878.  Nr-  22.) 

Verordnung  âvr  Ministerien  iks  Intiem,  dir  Fituateen  itnd  licg 
Sandch  vom  ^4.  Màrz  J87N,  hetrejlfcmf  dus  Verbot  der  Ein~  nnd 
Dtirchfithr  von  Hadcm,  ftir  lïai  Handcl  bejstimnUen  alten  Kleidem, 
nicht  gcremjffter  Lcif/wilsche  ttnd  nicht  gcrciniglcw  BviUeuge  ans  der 
Ttirkci,  Mimtcnajro,  Scrhien,  Rnmâniv.n  imd  Brsuarabien. 

Wegen  der  Gefahr  der  EinBcIileppnngnnsteckcDder  Kraiik- 
heîtcn  wird  ini  A'onnilimeii  mit  der  kgl.  luigariscliun  Rcgierung' 
die  Ein-  und  Diucliluhr  von  Hadem,  fiîr  don  Hnndcl  l>estintm- 
tcn  allcn  Kleidcrn,  iiiclit  gerciuigter  LcibwUsclio  uitd  nicbt  gc- 
rcinigtem  Bcnzeuge  nus  der  Turkcï,  Monténégro,  Serbien,  Ku- 
initnien  tind  Bessnrahjen  auf  unbe^^ùmmie  ZeJt  vcrboten. 

Picse  Vcrordnung  ti'itt  mit  detu  Tage,  an  welchctn  sie  deo 
lietrcfl'cnden  Zollamteni  bekannt  wiril,  in  Wirksnmkcit. 

Awr^ycrg  va.  p.  Chîumcckg  m.  p.  Pntis  m.  p 


1058. 

24  mars  1878. 
Ordonnance  du  ministère  Inij».  K.  du  eonunerce  concer- 
nant  l'acceesion  <le   la   réi)ub]ique  Argentine   à   l'union 
générale  des  postes. 

(U.  V.  lil.  1878.  Nr.  18.) 

Bcitriit  dtr  Argttilhiisrhnt  Hepublik  mm  allgtvncinen  Postvtreiue. 
H.  Miniift.  Z.  8400. 

Bio  Argcntiniacbe  Uepublîk  ist  dem  idlgcmeinen  Posl- 
vcreinc  Ueigetrelen,*  und  rïndcn  dio  liestimraungen  des  Berner 
Postvertragcs  vom  9.  Octobur  1874  und  des  dnzu  gehiSrigen 
Règlements  nuf  dcn  Correapondcnzverkelir  mit  die?em  Lande 
vom  1.  April  d.  J.  ttb  Anwendiing.  Fiir  Corresjiondcnzen  nach 
und  aus  der  Argentinïschen  Ropublik  âind  von  deni  gcoanotco 
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Termine  an  diescIUen  Portosatxe,  wîc  fôr  Correspondonstcn  nacb  1878 
vnà  ftOà   Bridsch-Indien   und   dcn   franz^siscben  Colonien  (Ver- 
•nlonng  vom   11.  Jiuii    1876.  Z.  4744,  P.  V.  Bl.  Jfchrg.  1876, 
Seite  141)  einzuhnben,  najnlich  : 
aj  fiir  frankîrte  Briefe  20  kr.  flJr  je  15  Gramm; 
h)  ftir  unfiankirtc  Briefe  30  kr.  fiir  je  15  Gramm  , 
e)  fur  '  "oncrtpoiidenzkarieii  Ut  kr.  pro  Stiick; 
dj  fnr  Zeitun^n,  âonstîge  Uruok.sactiGu  unter   Haiid.  Sendun- 
fçta    mît  Waftrcnprubcii    und    Ge9cl)ari.spu]ncre  G  kr.  pro 
ÔO  Oniinin; 
t)  fUr  recominandirte  Correâpoadcnzeo  im  Recommandatiaos- 

gebuhr  10  kr.  und 
J)  fur  ein  Kctounccepiase  10  kr. 


Berne,  le  22  num  1878. 
£b  se  réf«ruit  *  la  note-t-ïmiliilre  tju'il  «  adreas^  i  tous  l«8  Et&ts  ds 
rUaioii  piiffalv  Ip  21  juin  \i*T7,  \K>iir  lour  nodlïnr  )'a«f!e«*ion  lie  la  R/ipublique 
ftifflKfine  on  Traita  posUJ  internaitnn&l  du  9  octobre  1874.  le  CanteU  fédéral 
WbM  »  l'hiMinnut  il'i/iformor  Sdd  FÎKuoUenoe  Uotisîflur  Ip  Miniatti!  doa  afEure* 
Jtaigm»  d'Aulri«be  -  Hongrie  <(Ue  i:et  Eut,  dunt  t'entra  daiia  l'Uiii«Q 
mit  dû  ître  xatAidêv  pax  le  fait  qae  son  adLainifitntion  posul»  n'^Uil  p4»  ïi 
■fat  de  prendra  lu  m«sur«4  d'ftxâcntlân  ii4c«HiUt«  poar  l'époque  flx4^, 
^tui  parveott  %  )unuonl«r  ht  difflcoll^  fonloTéM,  Mm  déflnitivoiD«nt  admis 
eu»  ITitiOn  à  partir  du  lor  arrî]  1878. 
Le  Conaftil  fèli^l  mfue  aairit  «u. 

Au  nom  da  ConieU  f«déral  caisse; 
Le  Président   de  la  Confédération: 

Stliaik. 

Le  Cban'-fl1f«r  dp  I«  Cnnfi^ilfmtioii: 

SAiess. 


1059. 

29  mara  1878. 
Nutiliciitàuii  lumistérielle  concernant  la  prolougaûun  du 
traité  de  commerce  et  de  navigation  avec  l'Italie. 

(B.  G.  Bl.  1878.  Nr.  24.) 

KmidmacUitng  vom  JS9.  Mars  1878,  betreffend  die  Veriân^ferung  des 
Handels'  und  Schiff/aitriS'Vertrages  mit  Italùm. 
Auf  Grund  des  Gcsetzes  vom  'J(\.  De«'emlicr  1877,  (R.  G. 
Bl]14)  und  der  mit  der  k^t.  italiemscticn  Rcgierun^  potroffcnen 
VtreiuUorua^ea  *  wird  kundgemachi,  dass  der  itandeh-  und 
ScliiTfahrtj-VertraB:  mit  Italien  voi»  23.  -Vpril  1867  (R  G.  HL 
N'r.  108)  bis  31   Mai  1878  in  Kruft  bleibt 


108) 
ÀHenperg  m.  p. 
ILBeett^ 


VhUtmêckff  m.  p. 
17 
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AUTRICHE  HONliRIE. 


1878 


■  Vold  la  4£eiwallM  d^bM. 

Dédaraticn. 

Le  QouTenii.'uit!nt  de  f^  Mt^vat^  l'Eniperour  d'Aulricbc,  Roi  «Iv  Bub%iu«  etc. 
«t  Roi  Apofltalique  <le  Hnngrt*  et  1«  QoaTemAniciil  de  S*  Majesté  le  R«i 
d'Italie,  coagid^r&nt  qu^  1«  Trailv  de  cominoree  et  de  ntTl^tioa  cooctg  le 
28  aTftl  1867,  entre  t' Autriche- Hongrie  et  l'IUlïe  doit,  p»r  nuit*  Au  U  pn»-j 
ro^tîon  qui  on  k  ^té  fftite,  iMxser  d'Itrc  en  vigiioar  li  dater  itu  1er  avril  1878t 
et  recotui&iuiaiit  l'utilité  de  prorofter  li^  efFeLi  de  cet  acte  latemaiîunal,  Mnt  ; 
aanTenus  de  U  disposition  aulrante; 

ho  TrtÀié  dn  crimmercc  ut  de  navigation  oondu  le  28  avril  18â7  eittra^ 
l'Autrlobe  -  Hongrie  et  l'Italie  contînuerft  k  leator  va  vigueur  jtiBqa'au 
31  mai  1878. 

En  foi  de  quoi  les  Sausaign^s  dûnaent  autori»^»,  oot  eignj  U  préfeotaj 
d^aratioTi  et  y  ont  xppo»A  le  «ceaii  de  lears  amieft. 

Pai^  en    double  expMtHon,    k  RomCf  le  28  man  mil  hait  e«nt  aoii 

dix-biiit. 

Baron  de  Saymerle.  L.  Cûrté. 


1060. 

30  mars  1878. 

Notification  concomant  la  prolongation  dea  conventions 

avec  le  Lloyd  aListro-hotigrois,  relatives  au  service  postal 

et  à  la  conuuunication  directe  et  ré^ali^rt?  dft  bateaux 

à  vapeur  entre  Trieate  et  Bomlmv. 

iR.  0.  Bl*187H.ÎJr.28.) 

Kundmachung  vont  SO.  Mûr»  1878,  hetreffend  die  Verkhtçentnff  der 
mit  der  Dampfschifffahrts-GeseUschafi  ik.t  Oesttrr.-ungar.  Lloi/d  fte- 
stehmden  Vertrùgt  uvgen  Rpjiorgunti  des  SeepostdimsteH  und  des 
Betrieùes  einer  directen  and  regeîmâssigen  Postdampferlinie  zwisehoi 
Triest  und  Bomltay. 
Mît  der  Damijfscliiftïnhrts  ■  Cîescllachuft  des  Oesterr.-ungar. 
Lloyd  wurden  wegeti  Vcrlhngerung  der  mit  31.  "Sl^rz  1878  ob- 
Uufenden  VertrSgc  vom  18.  Kovcmbcr  1871  (R.  G.  BI  Nr.  167 
ex  1872),  bctreffcnd  die  Bcsurgung  des  Sccpu^tdicnstc»  vom 
26.  April  1872  (K.  G.  3!.  Nr.  ï*/i  betrcffend  dcn  Betrieb  einer 
directen  und  regelmSssigen  PostdûmpfeiHnie  zwischen  Trieat 
und  Bombay,  bis  31.  Mai  1878  nacIifolgBnde  Uebereinkommen 
abg«schloKRen: 

A.  Uebereinltommen  wegen  VerlSngeruii'g  des  Vertrsgea  votn  18.  Novemb.  1871, 
betreffend  die  Bvsorgung  de*  S«epostdl«n«te«. 

2«riBcbeii  deoi  k.  und  k.  goiocinsflmen  Miniâterîuiu  des 
Aeussern  tmd  derDampraciiitfTahrts-Ontomehniungdes  Oesterr.* 
ungar.  Lloyd  ist  am  unten  angesetzten  Tage  Uber  die  VerUnge- 
rung  des  Postreittagea  vora  18.  November  1871  nacbstcliendo^ 
Uebereinkommen  abgeschlossen  worden  : 


AUTJUCH£-UONOBl£. 


L 


AOTRICHE-HOMORrE. 


259 


1.  Der  am3l.  Decemhcr  1877  abgclaufene,  durch  Ccbercin-  1878 
luMsmca    ddo.  Wicn,  22.    Docember    1877    auf  8   Monate    bis 

31.  V&rx  1878  veriangertft  Vertrag  vom  18.  November  1871 
veg«a  Besorgung  des  Seepostdienstes  durch  den  OesleiT.-ungar. 
Lloyd  vrird  auf  dîo  Dauer  von  weiteren  2  Monaten  voin  31.  Marz 
^;-»'3L  Mai   1878  vorliiigort 

2.  In  Bcziebung  auf  den  fiir  die  vpitragsina^sigon  Fahrton 
wibrend  diitscâ  Zeitraumoa  eiitfallcrulcn  Vcrglitungsbetraghaben 
*e  §1-8  und25de3  besagten  Vertmgea  sinngemiisse  Anwendung 
la  ficden. 

3.  D»9  gegenwlirtige  Uebereinkommen  ht  in  dcutscher  und 
mpjîscber  Spracbe  in  zweî  gleicblautenden  Kxemplaren  aus- 
gcfcrtigt  -n-oracn. 

Die  Stempelgebiibren.  vrclche  Tom  Lloyd  nir  rîne»  dor  bel- 
den  Ejieuplarc  zii  eatriuhten  é'mà,  sollen  von  der  ersten,  wiibread 
der  Dauer  dicsp«  l'eberninkoinmcns  cntfallcndon  SubvciitioiiBrate 
ia  Absug  gebraclit  werdon. 

Wien,  den  21.  Miirz  1878. 

Andràss^  in  p. 

liw»VtYntbttf»tMk  a^T  liimpacMtKabrUGoariischAh  6^-4  Ouurr  -u>t^t.  Lioyd; 

IL  r.  Morpurgo  m.  p.       ^iUmeyer  m.  p.       G.  Sordint  m.  p. 


1.  UebMvinkomrnen  weg«n  Vertlngerung  des  Vertragea  vom  26.  April  1872, 

Wriffuid  den   Betricb  einer  direolen   und   regelmassigen   Postdampfcrlinie 

iwisohen  Trrest  und  Bombtjr. 

Zmschen  der  k.  k.  âtaatsrcrwaltiirig  und  der  Doinpfscbitf- 
(ahrtB-tieacllachaft  des  Oesterr  -ungitr.  Lloyd  ist  am  unten  ange- 
f«tzbîa  Tftge  die  Vereinbarung  geiroffen  wordcn,  dass  die  Wirk- 
Famkeii  des  durch  Uebereinkommen  ddo.  Wîen,  28.  December 
1x77  auf  3  Monate  bis  31.  Marz  1878  vcrlangertcn  Vcrtrages 
Tom  26.  April  1872.  betrcfifend  den  Beti-ieb  einer  dïrecten  und 
regelin&anigen  Postdampferlinio  zwi<tcbcn  TrîCAt  und  Bombay  bis 
snm  31.  Mai  1878  erstreckt  werde. 

Da4  gegeowSrtige  UcHcreinkommcn  wird  ia  zwei  gleicb- 
Uulenden  Kxemplareu  auHgeferUgt,  wovon  eines  auf  Koâten  des 
Oealerr -unga^-.  Lloyd  mît  Jcm  entaprcchenden  Stcrapcl  veraehen 
wird. 

Wicn.  am30.  MSrz  1878. 


M.  V.  Morpwrgo  m.  p, 
Hêitnuyer  m.  p. 
G.  Bordîni  m.  p. 
Auerapert^  ta.  p.  CMumeck^  tn.  p. 


Chiumecky  m,  p. 
J^etis  m.  p. 

iVf fis  m.  p. 
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L>6pJ^clH.*  circulaire  du  M&rqoiî  de 
du  traitô  do  paix  de 


/MtfMi/rA  ittUIfTAsetl  by  thc  JUarynù  ijf 


«TtaL] 


My  Lord/Sir,  y^^^^  q^j^^^ 

I  ItAVK  roccivcd  the  Qucen's  connus»  ts  re^ao 

KxcoUcncy  ton\|)lain  tn  tlu>  Gorprnmrai  u>  wUehTtMWI 
ilitcil  lliu  cuur.tL'  whicb  Her  Msjestr's  ijrOTcnuBcat  hnfc  1 
it  ihcîr  dutv  to  pursuc  in  référence  to  the  Pt^^BacBiinM  a 
ooiicliiilt^fl  hi'twccn  thc  Ottoman  ud  Rufô&a  GoreraaCB 
to  tlio  lùiroptvin  Congrcits  i%-hicb  ït  htks  been 
(br  the  exnmiimlion  of  lliat  Treati-. 

On  thc  14th  January,  in  view  of  the  r^kor^ 
reaclied  lier  îtajesty^s  (îoveramcnt  &8  li>  the  af_ 
pence  vrhicli  xvere  about  to  be  npcnod  between  the 
Tcminent  nnd  the  Porte,  and  în  order  to  «voîd  an_T  \ 
conce[itîon,  II«r  Majestv's  GoTcmmeut  înstructed  LordA 
to  State  to  Piiuco  Goi-tchakow  tbat,  în  the  opinion  of  E 
jestv's  Gorerninent,  any  Treutr  coocludcd  betweeu  the  ( 
ment  of  Russia  and  llie  Porte  affecting  thc  TreatieH  nf  If 
1871  niust  be  an  Europoan  Treaty,und  would  not  be  mdj 
oui  tbe  aB«cnt  of  tbe  Powers  who  were  partieaS 
Treadea.  " 

On  tbe  25t)i  January  tlie  Kussian  Govcmmeni  rep 
the  aMUrance  tbat  tbey  dld  not  Intend  to  setlle  by  thei 
('•isolfeicnt'')  Europcan  questions  baving  référence  to  ih 
wbiob  ia  to  be  made  ("se  rnttacbani  à  La  paix"). 

lier  Mijesty's  GoTcmmcnt,  baving  learnt  tbat  the  I 
Peaco  bad  been  arranged  between  thc  Turkïsh  and  Hasm 
lentes  »t  Ky»<"ili^,  instrucn?d  Lord  A.  Loftua,  on  the  S 
nuarv  to  state  to  the  Ruasiim  Government  tbat  Her  H 
tJovèrument,  vrhile  rccognizing  any  arrangements  made 
Uutsian  and  Turkisb  Delcgates  st  Kyzanllk  for  tbe  coc 
of  an  annialice  and  for  tbe  setdemcnt  of  Bases  of  Peace 
diair  betwfen  lïie  two  belligcrents,  dcclarcd  tbat  in  » 
ibore  arranircments  wcrc  wlculated  tomodify  EuropeaoT 
an.l  to  -ftVHM  ^oncral  and  Bridshintereats.  HcrMajcstyaC 
mont  mt^rv  unaMc  tu  rocognite  in  thcm  any  valtdity   unie 
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inade  the  aubject  of  a  formai  a^-epmeni  among  the  parties  1878 
iTreMy  of  Paris. 

)n  the  itOtb  Jnnuan.-   Lord  A.  Lofhi»  coiumunicjited  this 
tiori  to  Prince  Gortrljukow,  and  his  Iliglmoas  repltcd  that 
Jl  an  armistice  certain  Bases  uf  Pe&ce  were  necessarv,  but 
^w«rc  odIv  10  be  considercd  o»  Prelîminaries  and  not  de- 
as  regarded  Europe;  Hnd  slatcd  catc^orically  that  ques- 
bearing  on  Kuropean  interests  would  l>c  concerted  vith 
Jpcan  Powcrs,  and  that  hc  had  given  Ifcr  Hajcaty's  Govem- 

rl  clear  and  positive  assurance»  te  tbini^  ett'ect. 
On  tlio  4lh  Februarv  the  AuRti-ian  AnibnRsador  coniniunïca- 
a  (elcgram    invitiiig  lier  Maje^tv's  Government  to  ii  Con- 
mce  al  Vienna,  and  ticr  MiijestT.'s  Government  at  once  accep- 
tbe  proposa). 

^Od  the  5tb  Februarv,  hi^   Excellency  addrcssed  a  formai 
ùou  to  Lurd  Derby,  statîng  lliat:  — 

*L'Aulriche-Ilong^e,  en  ea  qualité  de  Puissance  signataire 
leâ  internationaux  ijui  ont  eu  pour  objet  de  rC^liT  le  »4Ystôino 
lue  en  Oiicnt,  a  toujours  réservé,  en  présence  de  !a  guerre 
leQe.  sa  part  d'intiucncc  .sur  le  rÈglemcut  définitif  des  oondi- 
de  U  paix  future, 
"Le  GoUTernemont    Inipéiial  de  la  Kussie,    auquel    nous 

fait  part  de  ce  point  de  vue,  l'a  pleinement  apjirécié. 
"Aujourd'hui  tjue  des  prifdiminairoit  do  paix  viennent  d'être 
nés  entre  la  Uuâsie  et  la  Turquie  le  moment  nous  semble  venu 
rétablir  faccoid  de  l'Europe  sur  les  modificutiouH  qu'il  devien- 
bh  nécessaire  d'apporter  aux  traités  susmentionnés 

''Le  mode  le  plus  apte  à  atucncr  cette  entente  iiouh  parait 
kn  la  réunion  d'une  Confércnee  des  Puissances  signauiircs  du 
nité  de  Paris  de  185t>  et  du  protocole  de  Londres  de  187L" 
On  the  9th  instant  the  Austrian  Government  proposed  that 
utead  of  the  Omt'erence  at  liaden-Biideo  aspreviously  cuntcm- 
lultd,  a  Congreh'i  »<liould  be  a!!i»einl>[i-il  at  Berlin.  lier  Majestv'ii 
loverninent  replicd  ihut  ihey  li;id  no  ubjcution  lo  this  oliango, 
m  tiiat  tliuy  conaidered  '^thal  tt  would  be  di>sinilde  to  hâve  ic 
ladentood  in  the  first  place  that  nll  questions  dcalt  with  ïn  the 
IVtMy  of  Peace  between  Russia  Bod  Turkcy  sliould  be  consi- 
Itttd  u  Bubject  to  be  discusscd  in  ihe  Ct>ogrcss:  and  thnt  no 
iltention  in  condition  of  things  prenonsly  catablished  by  Xreaty 
>iiuuld  b«  acknowledgcd  &»  ralid  uatil  it  bas  reoeived  tbe  assent 
Powers.  " 

In  thp  12th  MarchCountBeuflt  was  tnid  that  Her  Majesly's 
Brmnenl  must  be  pepfectly  clear  on  the  points  mentirined  in 
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1878  the  letter  to  him  of  Uie  9tb  instant  before  tliey  could  definitii 
ttgree  to  go  înto  Congresa. 

On  the  13lL,  Her  MaJ6sty'«  OoTornment  expluincil  furthi 
the  first  ctindilion:  — 

'■That  thcy  must  distÎQcUyucdcrstand  before  tbcy  can  cn« 
into  Congress  thaï  every  .Vrticlc  in  the  Trealy  between  Hnssii 
and  Turkcy  will  be  placed  bofore  tlie  Congreas,  not  necei^atinl] 
for  acceptance,  but  in  order  that  il  may  be  considered  what  Ar- 
tîclâii  rcquire  acceptanciï  or  concurrence  by  the  «everal  Poweri 
and  wliat  do  not  " 

On  the  I4tlit]ieRii8sian  Ainbassadorcoraniunicatedthe  folU 
wing  tclcgram  froro  Prince  GortcLakow  :  — 

"Toutes  les  Grandes  Puissances  savent  déjà  que  le  texl 
complet  du  traité  préliminaire  de  paix  avec  la  Porte  tour  8< 
communiqué  dès  que  les   ratification  s  auront  été  échangées, 
qui   ne  saurait   tarder.    Il   Kcra   simultanément  pulilié  ici.    Noui 
n'avons  rien  à  cacher." 

On  tlie  17th.  Lord  A.LofVusreportedthat  hebad  received  Ùii 
following  Mémorandum  from  Prince  (jortchakow:  — 

*'ln  reply  to  communication  made  by  Lord  A.  Lofhis  of  tli< 
despatch  by  ■which  Lord  Derby  bas  replïed  to  the  propo.tal  o^ 
Count  Ueust  relaiiiig  to  the  meeting  of  the  Oongrcss  at  BerlinJ 
1  hâve  tbe  honour  to    repeat    tbe  assiiraiicf'  wîiich  Count  ScbouJ 
valoff  bas  bocn  alreadv  cltarged   to   give  to  lier  Majcsty's  Go- 
vernment,  vus ,  that  the  Preliminary  Treatj-  of  Peace  concludei» 
betvreen  Kussia  aïjd  Turkcy  shall  be  textuallv  communicatcd  to 
the  Great  Powera  before  the  meeting  of  the  Congress,  and  that 
in  the  Con^rcss  itsclf  each  Power  wiil  bave  tbe  full  liberty  o£J 
its  appréciations  and  of  ïts  action."  m 

fn  a  despatch  received  on  the  18ih.  f^ord  A.  [«oftus  atated 
tliftt  Prince  Gortcliakow  hnd  said  to  hini  tliat  of  coui-ae  hc  could 
not  impose  siJcni'o  on  any  nienibcr  of  theCongrens,  but  he  could 
only  accept  a  discussion  on  those  portions  of  the  Treaty  whiclii 
aficcted  Em'opean  intercsts. 

Lord  Derby  having  asked  Count  Schouvalotf  for  a  repl^i 
from  Prince  Gortcbnkow,  his  Exccllcncr  tnfonucd  him  on  tlie 
19lh  that  lie  was  ''charged  torepresent  to  Mer  Majcsty's  Govern- 
ment that  ihe  Treaty  of  Peace  eoncludcd  hetween  Russin  and 
Turkcy  —  the  only  one  -which  existed,  for  there  was  no  secret^ 
engagement  —  would  be  commnnicated  to  the  Government  ofÊ 
the  Queeii  in  it."  eniirety.  and  long  before   (''bien  avant'')  the  as-    i 
senibling  of  the  Cuugrex*.  The  Government  of  the  Quecn,  in  Hke 
maoaer  as  the  otlicr  Great  Powers,  roHcrved  to  ihenis 
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Coogress  Uicir  full  lîborLy  of  iipjirc-cinlion  and  aclîoii.  This 
^me  liherty,  whîch  she  dîd  not  dispute!  to  othcrs,  Kussia  clairocd 
inr  hersctf.  X"W,  it  woiild  bc  lo  restriet  hcr,  if.  aLmc  «mong  ail 
îfcc  Power?.  RusBÏ»  cou(r«cted  «  prcliminaiy  engn(j;oiHcnt;' 

On  tlie  -Jlst  Lord  Derby  repliccl  tliat  Her  Majoatr's  Govern- 
iDcot  could  iiût  recède  from  the  po.^ition  already  cicarty  dcâncd 
hrr  tkeni,  tliat  ihoy  tniist  distinctlv  iindcratand,  hcfore  thcy  could 
«'fr  into  CrtngTesf,  that  evory  Article  in  ihe  IVimly  hetwnen 
:  «I  Tiirlicv  would  b«  ]ilai'tid  lipfore  llm  (^oiig:rft8s,  not 
.,  __.iy  for  acceptanct,  tiitt  in  urder  that  it  iiiighi  he  cou- 
•idenrd  whai  Arlicleîi  rccjiiirod  accepinnce  or  eoncurrence  by  the 
etfaer  Powf^rs,  and  what  dîd  riut. 

Ucr  Majesty's  (^nvemnicnt  were  uimblu  I.)  accept  the  viow 
Dûw  put  forward  by  Pi-ince  Gortclinkow.  iliai  ihç  frcedtKn  of 
opinion  and  action  in  iJongrcss  of  Kiissia,  more  tban  of  any 
oUier  Power,  wotiJd  be  restrictcd  by  ihïs  preliminary  under- 
lUndînç. 

Hcr  Mnjestv's  (jOvernriiftnt  tliercfnro  dosired  Vf  ask  whether 
là*  G«iverDinenl  o(  Russia  wcrc  wîlling  tluit  the  pon»m«nii_'ation 
itf  the  Treatv  en  miter  to  tlie  various  Powcis  sliould  be  ircated 
»  ft  plftcing  of  tlie  Treaty  befora  the  Coii^ess,  în  order  that  tbe 
whole  Treaty.  in  it»  relation  to  cxi^iting^  Treatics,  might  be  exa- 
mined  and  cnri«idered  by  the  Coiigress. 

On  ihe  26lli  C«>uiii  Scbouvaluff  wrote  t<»  Lord  Derby  ibal 
the  Impérial  r'abinet  dcemed  it  its  duty  to  adhère  to  the  deula- 
ratiftti  wbicb  be  ven»  ordered  Ui  niake  to  the  Uovemincnt  of  the 
Qiiecn,  and  wbicb  was  atuled  in  the  letier  whîcb  lie  had  ihe 
koitour  U\  addrt>s^  U*  liim  diited  tbe  liJtb  Marub. 

As  diflpreni  interprétations  liad  been  ^ven  lo  tbe  '"liberty 
(if  appréciation  and  action'  wbîch  Huasia  thouglit  it  right  to  re- 
*<rTe  to  hcrself  at  the  Congrcwi.  tboTmporial  Cabinet  definedthe 
meaning"f  the  term  în  tbe  fLiUowiug  iimnncr;  — 

"It  Icavep  to  the  othcr  F<»\vors  th<-  liberty  of  rai^ing  s\ieh 
(}ue-tionR  at  tbe  Congresâ  as  tlicy  mi^ht  rhink  it  Ht  to  dï^icus-s 
4Dd  le^ervea  to  ïtâclf  tbe  liberty  of  acccpting  or  not  accepting 
the  discussion  of  thèse  questions  " 

Her  Mnjesty's  G'iveriiment  dceplv  regrifithe  decisii>n  which 
tlie  Rufsian  i-iovernmeiu  bave  tbiiFi  annoiinced. 

Hi»w  far  tbe  stipulations  of  the  Treaty  of  San  SteJann  would 
eonimcnd  themselve»  a.i  expédient  t^i  ibe  judgincnt  of  the  Kuro- 
pcan  Powers,  It  îs  not  at  présent  possible  to  décide.  But  cven  if 
a  considérable  pitrtion  of  ihem  wnre  such  a-*  wero  lilcolv  lo  be 
approvcd.  tb<'  rescrvaiitm  uf  n  rigbl,  at  discrotion,  to  refuse  to 
aeeepi  a  discussion  of  them  in  a  Congres»  of  the  Powcrs  would 
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1878  not  on  tliat  accouiit  he  ttic  Icss  opeu  u>  tlic  mosi  serîous  objec- 
UuQ.  An  îna|iection  of  tbe  Trcntv  will  sufHcii'ntlv  xhuw  tiiat  Her 
Majeaty's  Govermnont  cdiiltl  not,  în  a  European  Con^ess.  accept 
anv  partiiil  or  fragnieiiian'  exoininntioii  of  its  provUioD*.  Evcrv 
matcrial  stipulation  wliicli  it  couiaiits  involve'^  a  dcparture  froin 
the  Trcat^*  of  18.'î6. 

3y  thc  Ocdaration  aunexcd  to  thc  tirst  Protocol  of  the  Con- 
férence held  in  London  in  1871,  thc  F]cnipotentiarie.â  uf  ihe 
Great  l'owera,  inrluding  Hiissîa,  rei-oginzed  ''tliat  it  i&  ati  esceo- 
liai  [iiiiiciple  of  the  law  of  narions  tliat  no  l'ower  can  liUento 
it8elf  fmm  ihe  fingagemoiitâ  of  a  Treatv,  nor  inodifv  i-h*'  stijula- 
tîotis  tliereof,  unless  witti  ilic  consent  of  ihe  Cuntt'acting  Powun 
bv  ninan»  of  on  aniicable  arrangomonl.'' 

Itis  impos-siblo  for  lïerMajesty's  Government,  withoiU  rioli- 
ting  tbc  spirii  of  this  Déclaration,  to  afcjuiçacc  in  tUc  wiilidrawil 
from  tlic  cognizance  of  thc  Powerâ  of  jVrticles  in  the  new  Trein" 
'n'hirli  arc  inndilicationa  of  existing  Trcaty  engagements,  fcoil 
incoD.s!8tent  MÎth  them. 

Thc  gênerai  nature  of  the  Treaty.  and  the  combined  eflfwl 
of  its  several  »ti|nil8tioni*  upon  the  înlcrests  of  the  Signalorj" 
Powers,  furnish  aiiotlker  and  a  cnnclusive  rcason  against  the 
»eparate  discussion  of  any  onc  portion  of  thosc  t>tîpiilationi>  agdrt 
from  the  rest. 

Thc   iiio^t   iniportuiit   conséquences  to  which    thc  TrMir 
prftctically  leads  ai-e  those  wliich  rcâull  from  its  action  as  a  wliolc 
upon  tbc  nations  of  South  Easiem  Europe.  By  the  iVrticltfs  erec- 
ting  the  New  lîulgaria,  a  strong  Slav  State  will  be  created  under 
the  auspices  and  control  of  Husgia,  possossïng  imporunt  liu*- 
bour!«  upon   the   shoros   uf  the  Black  »Sea  and  the  An-liipolAgo, 
and  coiifernng  tinon  that  Power  a  ]>rcponderAiing  intiueiine  o^er 
both  politicftl  and  commercial  relations  in  thoso  sea*.    It   will  bt 
so  coiistiluted  as  to  inerge  in  thc  dominant  Slav  majorilv  a  COD* 
siderabic  niass  of  population  wliich  i*  Greek  tn  race  and  *ymp»- 
thy,  and  which  views  vrith  alann  thc  prospect  of  absorption  ialo 
a  communit}-   aJien  to  it  not  only  in  nationalïty  l>ui  in  poUric*! 
tendency  and  în  rcligious  allegiance.  The  provisions  by  which 
tlii»  ncw  State  is  to  be  Rubjected   to  a  i-uler  whoni  RuMÎa  will 
practically  chooso,  its  Administration  framcd  by  a  Riisâlan  Com- 
missarv,    and    ihc   (irst   working  of  it.H   instîtiiljon»    cominenced 
undei'  tliC  cnnlrol  of  a  UusNian  army,  sufHciently  indicnte  thc  po- 
litîcal  svsiem  of  which  iii  future  it  i»  to  forni  ii  part. 

StîpuIntionH  are  addcd  which  will  oxtend  ihi»  influence  evea 
beyond  thc  bouudaries  of  thc  New  lîulguna.  The  provision,  in 
îtHclf  highlv  commendable,  of  iinproved  institutions  for  the  popii> 
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liûoiiii  of  Tliessaly  and  Kpirua.  ta  acccimpanied  by  a  condition  1878 

Ihat  ihe  iaw  by  which  they  aru   to   be    «ecured   kIibII  be  fraincd 

uoder  the  supervision  o(  t!ie  Russian  Government-   It  Is  foilowed 

by  oogaf^ments  fur  t}ie  protection   uf  tnctiibcrs  of  tlie  Russiari 

Chnrcb,  which  arc  certainly  not  more  llmitcd  ïn  their  scope  than 

ilw«c  Articles  cf  llioTieaty  of  Kaiiiardji,  upun  wliicli  the  claJms 

■ère  foundcd  which  worc  abro>;ûtcd  in   1856.  Siicb  stipulations 

twiDOt  be  vievved  wiih  satisfaction  eiiher  by  ttie  Government  or 

'jreece,  or  by   the  Powers   to   whom  aJl  parts   of  tlie  Ottoman 

Eni{)ire  are  a  mattor  of  common  intei'Rst.  The  gênerai  etfoct  of 

lit»  portion  of  the  Treaty   wjll  be  to  increase   tho   power  of  ihe 

Husiian  Kmpirr  in  ihe  coiinlries  and  on  the  shoifs  whcreaGreek 

(lopalatjun  prédominâtes^  iiot  onlv  tu  tlie  préjudice  of  tbat  nation. 

btrt  alâo  of  ever^'  country  having  interestâ  in  the  east  of  the  Me- 

dileniuiean  Sea, 

The  territorial  sovcrance  from  Constantinople  of  tbc  Greek, 
.VlUnian.  and  Slavonic  proWnccs  which  are  still  Icft  under  the 
Gorpmmcnt  of  the  Porte  wUI  cause  their  administration  lo  be 
■tiroded  witJi  constant  difficulty,  and  evea  embarrassment;  and 
»ill  iiot  only  deprive  the  Porte  of  the  polirical  stvength  which 
Eiitjï;hi  hare  arisen  from  their  posses-sioD  but  will  expoi^e  the  itiha- 
blLvnis  tu  a  serïous  risk  of  anarchy. 

Hy  the  othor  portions  of  the  Treaty  analogous  results  are 
wrived  at  upon  othcr  frontiers  of  the  Ottoman  Knipire.  The  com- 
Mltor\'  aliénation  of  Bcssarabia  Irom  Rouinania  the  extension  of 
Balgaria  to  the  shores  of  the  Ulack  Sea,  which  arc  principally 
mbabited  by  Mussulm.in^  and  Greck-o,  and  the  acquisiticn  of  the 
iftportant  harbour  of  Hatoum.  will  make  Uio  will  of  tlio  Rn:«.siaQ 
Goïernnient  dominant  over  ail  the  vicinity  of  the  Black  Sea.  The 
«cquisition  of  ihc  strongholds  of  Armenia  will  place  the  popu- 
htion  of  that  Provini'O  ittider  the  immédiate  intliience  of  tho  Po- 
•w  which  liolds  them;  whïle  the  extcnsîre  Kuropean  trnde 
*Wh  now  passes  from  Trchizond  lo  Persia  will,  in  conséquence 
ftfthe  cessions  in  Kurdistan,  be  Halilc  to  be  arrested  at  ihe  plea- 
•"W  of  ihe  Uussian  Govcmmcni  by  the  prohibitory  barricrs  of 
Aeir  commercial  syatem. 

Provision  is  made  for  nn  indcmnitv.  ot  whicU  tlie  amount  is 

ùliriouàly  beyond  the  meann  uf  Turkey  to  discbarge,  cven  ïf  ihe 

wÊtt  be  leA  out  of  account  that  any  surplus  of  its  revenues  is  al- 

'Widy  hypothecated  lo  other  rreditur».  Tlie  mode  of  payment  of 

this  iodcmnity  is  left,  in  vague  lanierua^e,  to  uherior  negotiatiuns 

bpitvecn  Russia  «nd  (lie  Poi-tc.   Piiyinent  may  be  demandcd  irn- 

iDrdiatelv,  or  it  luav  he  left  ns  an  unredeemed  and  niiredeemable 

obligation  to  weigh  downtheindepondcnccof  the  Porto  for  maoy 
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far  ^iflejâç  k  sko«U  arUfl. 
be  «nçid  iaAviAnllT  agiiast  iltese 
't  ^  —^■■■■*iii>.  ^  tW  Mhêr  Kand,  may 
W"«J>Mt*J  fe»  Aw  Am  ÂtT  are  me*  mfindvaÛy  inct 
vitli  Uie  agtiSammut  ût  tke  bsâkg  peae*  aad  stability  wl 
die  Uglaest  alftH  af  «U  yxical  B»»d«<ioos  to  esûbtîi 
prormce»  of  Ewnyinn  aod  Aâsiie  Tarkc^     But  their 
ia4  MJiidiiai  opermdoa^  wha^cr  4deDiil<ie  or  dol,  is 
wbicb  ibottU  engage  the  bw«  «ancal  ane&tkm  oi*  thc  S 
Powen.  Tlicir  combiDcd  eflec^  m  adifibon  to  tbe  rean 
the  Gr««k  [H>{KiUtioa  a&d  «p«a  Kbe  balance  of  maritiiqi 
whirh  baTe  beea  alreadv  pointtd  oul  îs  to  d^press    a 
ihe  point  of  enlxre  sttbJMiioo,  tbe  pditnU  ÎDik'j't-nd^nc 
Government  of  VonstAntînopLe.   T^e  fonaal  jurisiliction 
(joTemiDCitt  extends   oTcr  geopnpbù-al  [rasttioaâ  viiîi 
under  ail  circomstances^  beof  tbc  dcepest  îoterests  to  (!>real 
It  U  in  xhe  power  of  tbe  Ononuui  GoTcnuBcni  to  doi 
open  ih«  Strut»  whicb  rorm  thc  Ditunl  b^vay  of  natu 
ween  Aege«n  Sea  aod  tfa#  Kuxine^  lu  dominîoa  is  reco{ 
tbe  bead  of  ibe  Persian  liulf,  on  tbe  shores  of  tbe  ~ 
in  tbe  immédiate  DOÎgbbourbood  of  tbe  Suez  Canal.  It 
otbervrise  tban  a  matter  of  cxtrvmc  solic-itude  to  tbîs  cou 
tbe  Goremnient  to  wbich  this  junsdicûon  l>elon^   sho 
closely   prcssed  by   tbe  polîtical  outposts  of  a  ^eatlv  ] 
Power  tbat  lu  îndependent  actiim,  and  CTea  existence,  ù 
impossible.  Tbese  resiU»  arisc.  not  so  mucb  from  tbe  U 
of  anv  single  Article  in  tfac  Trear\'.  as  from  tbe  operatio 
inKtrunient  a^  a  wbole.  A  discussion  lîniited  to  Article?-  à 
by  one  Power  in  tbe  Congress  wonld   be  «n  illusviry  rcoi 
tbe  dangers  to  Englisb  interests  and  to  tbe  permanent  d 
Barope,  wbicb  would  rcsult   Crom  tbe  stale  of  tbin^^  wl 
Trcatv  proposes  to  estahlisb. 

Tbe  objeci  of  Hcr  Majesty's  Government  at  tbe  C< 
nuple  Conférence  was  to  give  efl'ect  to  tbe  poUcy  of  n 
Turkcy  under  tbe  Ottoman  GoTcmincnl.  rcmoving  wcU 
ded  (jpneTunces,  and  tbus  preaervtug  tbe  Empire  uutil  1 
wben  it  mîfçbt  bc  able  to  dispense  vritb  protecâre  guara]| 
waa  obriouH  that  Ihis  could  only  be  brought  about  by 
tlir  dtTerent  populadonH  so  far  conlented  with  cbeir  p 
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ttiem  with  A  spirit  uf  palnotism,  aiid  niake  them  ready  1878 

fend  the  Ottoman  Empire  as  loyal  Buhjects  of  tlie  Sultan. 

Thls  policy  was  tVu.-îtrntcd  by  thc  uiifortunate  résistance  of 
ibe  Ottoman  Governmem  itaeJf,  and,  under  tbe  ultered  circum- 
«taoccâ  ol'  thc  prcscnt  tituCr  thc  satuc  rcsult  cannot  bc  attaincd 
10  thc  same  extent  by  tbe  same  mnan».  Lar^e  chants  mav,  and 
no  doubt  will,  be  requisitc  in  the  Treaties  by  which  Soutb- 
Eiutem  Kurope  bas  bitherto  beon  riiled.  But  ^ood  government, 
uiored  peace,  and  freedoin,  for  population»  to  wbom  those  bles- 
àgs  bave  been  strange,  are  âtiil  the  objects  wbicL  xkU  coiintry 
ttroo«(ly  désires  to  securo. 

In  reipiirinç  n  fidl  considération  uf  tbu  gênerai  interests 
"liich  ihe  new  arrangementg  tbreaten  to  atfect,  lier  Majesty's 
Gtnremmenl  belicvc  tliat  tbev  urc  taking  tlio  suresl  moans  of  so- 
curing  those  objects.  They  would  wiUingly  bave  cntcred  a  Con- 
grus in  whîcb  tlie  stipulations  ïa  qucàtion  could  bave  becn 
oxunined  as  a  whole.  in  tbeir  relation  to  cxiating  Treaties,  to  the 
Kknowle<igpd  rights  of  Grcat  Kricain  and  of  othcr  Powcrs.  and 
10  tbe  beneficent  ends  wbîcb  thc  united  action  of  Kurope  bas 
thrays  been  directed  to  .«lecure.  But  neither  tlie  intereats  wliich 
lier  Hajeitty 's  Government  are  specially  bound  ta  giiard,  northe 
w*U-being  of  tbe  régions  wltb  which  tlic  Treaty  dcale,  would 
k-  consuîted  hy  tbe  asaerabling  of  a  Congrcss  wbose  dflibera- 
bona  were  to  bc  rcatricted  by  such  réservations  as  tboac  wbich 
We  been  laid  down  by  l'rince  Gortchakow  iu  bis  most  rccont 
eotomoaication. 

Your  Ëxcelleney  wiU  ob  trend  this  despntob  ibe  Miniater  for 
«orcign  Aifaira,  and  give  bim  a  copy  of  it. 

I  am.  &c.  fSigned:)  Salisfniry. 


1162. 

Il  ftvril  et  30  mars  1878. 
)Ie  du  Gouvernement  Uoiimain  à  l'éfïard  du  traitô  de 
San  St^fano. 

(ParL  P»p.  Turkoj-  Nr.  30  [1878]  Nr.  I.) 


Mr.  Cogaliiireano  à  Mr.  Callimaki-Cftiargi. 
Mr.  l'Agent, 


30  Mari 


Par  ma  note  circulaîroen  date  du  lâ/^H  mars  j'ai  appelé  votre 
Botion  sur  la  ntScessité  impérieuse  qu'il  y  a  pour  lu  Roumanie 
d'être  mise  À  même  de  faire  enleiidre  sa  toî.x  au  sein  du  futur 
congrès. 
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1878  Le    traitô    de    San     Stéfano.    conclu     entre    Sa    M 

l'Empereur  de  Uussîe  et  Sa  Majesté  l'Kmpereur  ries  Oltomait 
Dviis  enlève  toutes  Içft  garnntles  du  droit  public  européen  dont 
notre  pays  h  jotii  jiis<iu'  iiiijour<rhuJ:  plusieurs  de  fcs  article» 
•violent  nos  droits  et  lèsent  nos  intérêt?  les  plus  cbcrs. 

Ce  traité  disposant  de  nous,  sans  nous  et  contre  nou», 
Gouvernement  et  nation  noua  1  avons,  dès  le  prineipc,  déclaré 
d<^nué  (le  toute  valeur  obligatoire  pour  la  Roumanie. 

Pur  ma  circitlaire  susmentionnée,  je  vous  avais  prie, 
Mr.  l'Agent,  de  communiquer  au  caliiiiel  près  duquel  vous  ctet 
apcrédité,  notre  protestation  contre  le  dit  acte  et  d'appuyer  en 
même  temps  nos  insistiinccs  pour  être  admis  au  prociiaîo  cow 
grès,  afin  de  pouvoir  Jiîvelopper  les  cunaidérants  d'ordre  majeur 
qui  nous  ont  ritctc  la  ligne  de  conduite  adopti^c  parle  Gouvernf- 
raent  roumain  eu  face  du  traita  de  San  Stéfano. 

Je  viens  aujourd'hui  vous  envoyer  copie  de  la  prote<itJitiop 
que,  k  ce  même  etfet.  nous  avons  cru  devoir  adresser  directenicai 
au  cjiliinoi  dr  St.  Pi-terabourfir. 

Après  la  narriiiion  des  faits,  vous  y  trouverez  exposé  it 
véritable  terrain  sur  lequel  le  Gouvernement  roumain  a'est  placé 
et  entend  s^y  maintenir.  Ce  terrain,  c'est  le  droit  publie  earepées 
que  nous  avons  toujours  considéré  comme  notre  sauvegarde,  rt 
duquel  nuns  neiitendons  nnlleinent  nou.-i  départir 

ËQ  etfet,  si  vous  voulez  bien  faire  une  revue  rétrospective 
des  dernières  vingt  années  de  la  transformation  politique  de  U 
Roumanie,  vous  y  verrez  que  les  ditiVrents  acte»'  qui  ont  dé- 
veloppé et  établi  notre  souveraineté  nationale  ont  teus  été  &>!» 
sur  j'initiutiro  ou  avec  l'approbation  de>  Puissances  Signatsirc^ 
du  Traité  de  Pari*. 

Noua  no  saurions  donc  admettre  pour  un  seul  instant, et 
même  en  bien,  que  dcu.v  seules  de  ces  Puisitnnccs,  que  la  Rusûe 
ot  la  Turquie  s'arrogent  h  elles  seules  le  droit  de  disposer  deiiM 
droits,  de  no:ï  intérêts,  de  régler,  en  un  mot.  à  elles  seule*  et 
sans  notre  consentement,  les  destinée*  de  la  Roumanie. 

C'est  là,  au\  yeux  de  la  nation  roumaine  et  de  son  Gouver- 
nement, le  péché  capital  du  traité  de  San  Stéfano.  C'est  ce  qù 
fait  que  de  piime  abord  nous  avon»  considén^  pour  nou'^  comme 
nulles  et  non  avenues  le^  stipulations  de  cet  acte  entant  qu'cUrs 
concernent  la  Roumanie. 

C'est  ce  qui  fait  aussi  que  nous  considérons  comme  un  devoir 
impérieux  d'en  nppeler  aux  Grandes  Puissances  et  de  protester 
aupW-s  d'elles,  et  NolennelK^-mcnt.  contre  cet  acte  qui  tend  i^ 
mettre  la  Roumanie  en  dehors  de  la  garantie  du  droit  publia 
européen. 
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En  communiquant  donc  à  son  Excellence  le  Ministre  des  1878 
lires  Etrangères  copin  de  la  protestation  que  nous  avons 
à  Si.  rélersbourgj  vous  êtes  autorisé  à  faire  et  h  renoii- 
Teler,  dans  la  foiine  la  plus  solennelle,  notre  protostatioii  contre 
le»  stipulation!!  du  trajié  de  San  Stétano,  contre  la  violation 
qac  CC9  stipulations  font  aux  droite  et  aux  intérêts!  de  la  Roumanie. 
Je  vous  autorise  ji  donner  lecture  et  h  lai<ser  copie  de  cctto 
note  i  son  Excellence  le  Ministre  des  Atl'atres  Etran^ïuc^ 
Veuillez,  etc.  (Signé:)  Co^aînia'ano. 

M.  Cogalniceano  au  Prince  Ghika. 
Mr.  l'Envoyé  Extraoïdinnlre.        Buir«rt«l,iB^-i^^^  1878. 

Ce  n'est  que  par  le  -Jnurn.'il  de  St.  Poiorsbourg«  que  nous 
«ions  eu  connaissance  du  texte  authentique  des  Préliminaîrea  de 
Pijx,  conclus  le  17  février  entre  Sa  Majc.«té  l'Empereur  de  Russie 
rtSa  Majesté  l'Empereur  dcf4  Ottvmans. 

Ecarté  par  le  Gouvernement  Iropériul  de  Uus$ic  de  toute 
jurticipation  à  cet  acte,  le  Gouvernement  Princier  de  Roumanie, 
*i%  prenant  counaisKance  d'une  façon  toute  fortuite  de  su  teneur, 
a  ressenti  les  sentiments  de  pénible  surprise  qu'on  a  éprouvés  Ift 
uéon  «entière. 

Cette  impression  a  été  sî  frénérale  purmï  les  Hournaiiis  qu'elle 
■limpoic  le  pressant  devoir  de  vous  demander  de  la  coiumumquer 
«M  retard  au  cabinet  de  St.  Pétcrsbouriç, 

Entrés  loyalement  dau^  l'alliance  de  la  Russie  qui  noDS  a 
préaliblement  garanti  le  maintien  de  tous  nos  droits  nationaux  et 
il^  linlégritê  de  notre  territoire,  confiants  djin.-f  la  bienveillance 
^ne  Sa  Majesté  l'Empereur  ne  leur  a  janiiiis  marchandée,  les 
(tofuuuns,  il  faut  l'avouer,  n'uDt  recueilli  que  les  déceptions 
ta  pins  douloureuses  dans  cet  accord  des  deux  Puissances,  leurs 
'«iiÏBes- 

Avant  demandé  aux  Roumain.s  de  lui  ouvrir  leur  territoire 
pour  servir  de  base  à  ses  opératiouâ  militaires  et  de  plus,  ayant 
i(uumment  réclamé,  à  on  moment  donne,  le  concours  de  nos 
soldats  qui  ont  partagé  avec  coura|,'-e  tous  les  périls  d'une  f^uerre 
prolongée,  l'Empire  de  Russie  s'était  légalement  et  moralement 
nnititué  pur  liL  le  ^rant  et  le  défenseur  de  nos  droite:  ajoutons 
■Diii  qu'à  titre  de  »eule  grande  Puissance  parmi  ses  alliés  de 
jfOfrre,  elle  s'est  réservé,  malgré  nos  incessantes  deinande.s,  la 
préro(fBlive  de  régler  loule  seule  les  conditions  de  la  paix. 

n  nous  restait  cependant  encore  Tespérance  qu'à  notre  infu 
mcme  l'esprit  d'équité,  au^si  bien  que  la  générosité  de  la  Russie 
envers  un  allié  plus  faible,  viendraient  combler  toutes  nos  lé^times 
attentes. 
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btea  veillante 
a  moins 


saotèc     ées    «fBiei    Iinpénal<rs,    fait 
Ibs  fin»  qall  est  qasstîoa  de  notre 

L*RoqmjTiieaVt-<U»liMi«nikMLnfrempliieaeitg»senieats 
^'eUe  ATsù  prâ  earer»  FEmpire  de  BoMie  par  U  Conrentîoa  du 
416  ami  ér  faa  4enier?  Le  G—Ternemem  Impérial  aTaî^^ 
perdu  de  we  teaa  Im  éHBmagM  teoarés  par  notre  paT$  &  caase 
«c  U  gactie?  NbttV  «nia«a»  MMMMbc  «rite-,  no^  villes  du 
DiMabe^  aumfttft  âflMÎnMMM,  fMkIBs  anjourirhui  à  l'état  de 
raaet  io«Be  la  pepalMMK  dn  pavs  inJêsté  d'épi(iéime&  prorenant 
4»  r^ggloaiènftM  4m  Ubm^»  «fc  4es  aaladee;  le  béCmU.  élément 
éa  m»tn  t^àeii^KK%  fim%wm  èémmé  p«r  !■»  hw—Hinti 
*"  *  O  p«'f4pa»«<i«;  SOS  mrtM  détériorées,  nos 
ebanparanCs  tm  friebe:  nos naasHou^ tontes  sortea  épuisées; 
enfin  tout  notre  é^jufibteécoaaaBqve  gravement  et  peut-ftre  pour 
longtemps  éhnudé. 

Tant  dVpreuTee.  auxquelles  U  faut  ^ooier  le  sang  de  noi 
soldats  versé  5ur  lea  ebao^  de  b*taiUe  de  U  Bu]|a;ane  ,  tant  de 
sacrifices  <|a  an  petit  état  mmmn  le  nôtre  a  acceptés  avec  un 
cuorageux  dévooemeiic,  ne  méritaîeni  Us  pour  toute  récompense, 
de  U  part  du  piii$$ant  Empire  de  Bussie.  que  Vabandon  de  tous 
nos  intérêt»,  que  latseinte  portée  «  tous  no«  droits? 

Voilà  pourtant.  M.  l'EnroTé  Extraordinaire,  ee  qui  ressort, 
aux  yeux  les  moins  clMProranta,  de  la  position  qui  nous  est  faite 
par  le  traité  de  San  Stéiano  ! 

Aocepter  cette  fM>sition  «ans  réclamer,  s^ans  protester,  ce 
serait  nou»  mnntrer  réellement  indices  de  la  bienveillance  qui 
nous  »  été  accordée  ju5que  dans  ces  derniers  temps  par  Sa  Majesté 
l'Empereur  Aleiaiidre  H. 

il  est  donc  de  notre  devoir  de  mettre  durement  en  évidence 
tons  les  point»  qui,  en  violant  nos  droits  et  en  compromettant  en- 
core p)u8no:i>  intérêt»  réels,  provoquent  nos  IcjEÎtîmes  réclamations 
et  nous  obligent  de  protester  éner^quement  conae  tes  dispositions 
sur  lesquelles  nous  n'avons  pas  été  consultés  et  qtiï,  a^'ant  été 
prises  sans  nous,  ne  sauraient  être  consenties  par  noua. 

Je  m'abstiendrai  ici  rie  répéter  ce  qui  a  aéjà  été  arrêté  au 
sujet  de  la  proposition  d'échange  de  territoires  qui  nous  a  été 
fflil^  par  la  Russie  Les  corps  législatif»  et  le  pnvK  ^c  sont  haute- 
ment prononcés  contre  cette  transaction  considérée  comme  dcs- 
utreusc  à  tous  les  points  de  vue  pour  notre  état.  Néanmoins  je 
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ludraifi  pouvoir  t^loigner  de  mni  la  pri5«omption  que  c'est  à  ce  1878 
rtfai  qu'il  nou^  faut  attrilMier  lo\is  lc!<  di^hoires  i^uî,  îv  cette  heure, 
1008  rteniient  si  intipindmciit  de  lu  |mrt  dv.  uni  puisRarit-^  nlliê» 
El  pourtant,  rorame  nous  n'avons  h  nous  reprocher  aucun 
krrt  TÎs-à-vïs  de  U  Russie,  comme  nous  avons  la  conscience  de 
r»Toir  loyalement  secondée  dans  non  oeuvre  militaire,  et  comme, 
eaiommc.  c'est  d'elle  que  noua  avons  reçu  la  promièro  continuation 
dfcctÎTe  de  notre  indépendance  en  si^ant,  sur  sa  demande  et 
tnt  elle,  UConrention  de  Tan  dernier,  n'est-il  pas  tout  au  moins 
nrpreoant  pour  nous,  ainsi  que  pour  l'Kurope  entière,  de  rolr 
i|«e  le  Gouvernemenl  Impérial  n'a  aujourd'hui,  pour  toute 
ifeorapense  réelleàaccorder  \  la  Jioimianie,  que  la  reconnaissance 
Jt  tOD  indêpe-ndanee  par  la  Porte? 

Nu&  droite  ah  (in/»frio,  Iccour^  d(■!^  événements  et  la  conduite 
4i  U  Roumanie  elle-même  aviiierit  déjît  donné  à  cet  acte,  nous 
e«MU  raffïrmer,  le  caractère  d'un  fait  accompli.  Pa»  pUia  la 
Turquie,  qu'aucune  des  autres  Puissance-*  Européennes,  ne  serait 
r«Buc  aujourd'hui  nous  imposer  de  renouer  nos  anciens^  rnpport» 
avec  l'Empire  d'outre-Danube  l  La  Russie  le  «avait  bien,  puisque 
U  première  elle  avait,  depuis  un  an  i\p}h,  fait  penclier  la  balance 
en  ce  «en  8. 

De  notre  côte,  nou.s  avions  cimenté  cette  nouvelle  situation 
politique  avec  notre  t^ang  vérité  à  côté  du  sien.  Il  était  donc 
presque  superflu  de  nous  confirmer,  comme  une  ^ftcc,  ce  que 
noiu  avions  dejjilf^^itimoraent  conquis  coiutne  un  droit,  et  cela  arec 
l'approbation  de  tous. 

Pascon»  A  l'analy^itc  des  autres  stiputationi*. 
L'Article  V  du  traité  de  San  Stiifano  alrribue  à  notre  pays 
le  droit  (tout  &  fait  illusoire  du  moment  qu'il  n'a  auctme  sanction 
HTeetîve)  de  faire  valoir  ses  prétentions  &  une  indemnité  ft  débattre 
coCr«  elle  et  la  Turquie. 

Ce  n'eat  pa«  ainsi  que  la  Hus^io  contractant  pour  elle  et 
pour  se*  alliés,  a  agi  envers  la  îSerbïe,  envers  le  Monténégro. 
Elle  a  obtenu  pour  ces  Principautés  et  leur  a  fermement  garanti 
de  bon:4  et  solides  territoires.  Four  son  propre  compte,  elle  a 
déterminé  les  milliards  payables  par  la  Turquie,  soit  en  nature, 
aoil  en  territoire,  pour  frais  de  guerre,  pour  pertes  éprouvées  par 
IXtat  et  pour  dommages  causés  aux  sujets  russes. 

Aucun  de  ses  avantages  n'a  été  accordé  à  la  Roumanie  ot 
eopcndani  quelle  est  la  contrée  où,  les  particuliers  et  Tétut  aient 
essuya  par  suite  de  la  guerre  plus  de  pertes  que  noti-e  pays? 
Quelle  est  la  nation  de  l'Orienr  qui  ait  fait  plus  de  sacrifices 
désintéreKsés  pour  soutenir  cette  guen-e  et  lui  donner  une  fin 
frvora.ble  aux  uitéréts  de  la  Russie? 
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1878  Le»  Flétiipuleuùairea  de  San  Stéfono  se  sont  plu  à  oubli 

ces  dét«ils,  et  mt'nic  en  racntionnaiit  d'une  façoa  vague  lesdroitl 
de  la  KouinauJu  à  uni.-  iiiilcmtucé  |)Iatuniquc,  si  je  puis  me  senii 
de  cette  expression,  ih  ont  admiîi,  d'après  les  informations  qu 
nous  sont  parveniie;^,  que  lo  Gouvernement  musultuan  était 
autorisé  ù  taire  valoir  de  son  côté  contre  noua  des  droits  à  i 
îndeiimitë  afîV^rento  aux  soï-doi&ants  biens  des  couvents  chrétieos 
ctjililiH  cil  Turijuie.  On  n'a  pas  voulu  se  rappeler  cette  foift  qua 
ces  biens  convuntueis  séculariiiés  par  nous,  avaient  été  deslioÀ 
par  nos  ancêtres  à  ne  souteger  que  les  chrêtieaâ  d'Orieut,  écrutii 
BOUS  le  joug  uttoman, 

A  ce  sujet,  Il  serait  réeltemcnt  étran^re  de  nous  roir  réduilt 
à  payer,  aux  Turcs,  avec  ics  biens  de  ne*  église»  cbrétieiiDCS, 
le»  frais  qu'ils  ont  dû  faire  [lour  soutenir  la  guerre  de  1877  contre 
la  Ku.ssic  et  la  liouina.nie  orthodoxes. 

Voilà  cependant  ce  qui  résulterait  des  stipulations,  t«llcJ 
qiiVlIcfi  ont  été  arrêtéeîi  à  ban  Sléfano.  cn  cc  qui  concerne  i«i 
intérêts  de  la  Itoumnnie.  Mais  là  n'est  pas  la  seule  contradiction 
de  cet  acte  vis-à-vis  de  nous, 

11  eât  connu  qu'un  des  griefs  principaux  qui  nous  om 
poussés  à  entrer  en  guerre  contre  la  Turquie,  ccst  le  refe 
systématique  de  celte  Puissance  de  reconnaître  la  légitimité  de* 
demandes  que  j'ai  formulées  dans  mon  mémoire  du  27  juin  ISJti. 

Lu  principale  de  nos  réclamations  contre  la  Porte  était.  *J0» 
contredit,  la  revendication  de»  bouclics  du  Danube  qui,  tyrét 
nous  avoii-  appartenues  pendant  des  siècles,  avaient  été  iilégalfr 
ment  aliénées  par  lu  Turquie  aux  traités  de  Bucarcsi  t' 
d'Atidrinople,  et  qui  nous  avant  été  de  nouveau  restituées  ti  U 
paix  de  1800,  noua  ont  été  encore  arrachées  par  le  protocole  d" 
6  Janvier  1857. 

Cette  nouveLlc  injustice  a  soulevé  des  réclamations  iiioe*- 
■actefi  de  notre  pai'C  ;  restée»  .sans  résultat  pendant  plus  de  vingt 
ans,  nous  étions  en  droit  de  croire  que,  par  no^  propres  tnaUi 
nous  avions  bien  et  dûment  gagné  ]a  retroceasion  de  cette  poitioB 
de  notre  sol.  Noire  déception  fut  au  comble  quand  nou*  vime» 
que,  par  J'artJcle  XVIJJ  du  traité-  do  Sa»  Siéfano,  la  Raiùe 
détachait  de  l'Empire  Ottoman  le  delta  du  Danube,  non  pas  fOV 
le  rcndi'e  h  la  Roumanie,  à  qui  il  appartient  di?  droit,  maiâ  |)OUt 
l'approprier,  ijuitie  à  l'écbauger,  malgré  nous,  contre  U  Bessarabie. 
cette  partie  de  notre^  sol  qui  seule  peut  nous  assurer  imc  doiai* 
nation  libre  et  eliticacc  des  bouches  du  grand  fleuve 

N'e*t  ce  pas  h.  dire,  en  réalité,  que  ce  n'est  point  la  Turquie 
vaincue  qui  paie  à  l'Empire  ru^sie  les  frai»  de  guerre,  représentât' 
par  le  delta  du  Danube,  mais  bien  la  Roumanie? 
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Uf,  tout  CQ  proclamant  rindopendance  de  la  Roumanie,  1878 
)  San  Stér»no,  h  (jnolqitcs  article»  de  dii^tanco  (article 
t  lui-même  porter  une  première  ei  gjave  attoinle  à  cette 
ace,  en  réglant  avec  le  Gouvernement  turc  le  passage 
lux  un»  des  amiôes  rus.-ies  qui  occuperont  la  Bulgarie, 
e  nouvel  état  indépendant,  sans  que  lui  même  soiteon* 
e  point 
vril    1877,    lorsque   lu   Porte  avait  certains  droits  de 

sur  la  Uoumanic,  au  rooina  aux  yeux  des  Puissances 
,  le  Gouvernement  Iinjiiîrial  Imitait  directement  avec  le 
BCnt  Princier  pour  obtenir  pour  ses  armées  un  passage 
B  (errîloirc  roumain,  et  aujourd'hui  que  l'indépendance 
e  U  Roumanie  est  imposée  comme  une  des  conditions 
l  k  la  Turquie,  c*est  avec  le  Gouvernement  ottoman 
làe  fait  un  accord  pour  conserver  ses  communications 
k  iravom  notre  pavs  indtipendant. 

snilant  l'année  qui  vient  de  s'écouler  nous  avons  appiis 
ij  par  une  triste  expérlciicf,  les  ctfets  d'une  occujiiition 
alors  même  qu'elle  e-tt  réglementée  par  une  Convention, 
reate-t-il  donc  à  attendre  de  l'obligation  qu'on  veut 
i  nou^  impuscr,  si  ce  n'est  l'augmentation  sur  une 
\s  grande,  des  charges,  des  cxcc^,  des  ruines  qu'amène 
occupation  d'un  pava  par  une  armée  étrangère,  fôt-elle 
ciplinée  du  monde?  N'eat-il  pas  clair  pour  nounquece 
i  troupes  sera  pendant  des  années  une  entrave  capitale 
voloppcnicnl  nonual,  à  notre  dêveloppcmont  national? 
Toyez,  M  l'Envoyé  Extraordinaire,  d'aprns  ces  quel- 
9f  sur  lesquels  j'ai  le  plus  insistO,  que  le  traité  de  San 
I  général,  et  .surtout  les  articles  spéciaux  trnitnnt  des 
la  Roumanie  portent  atteinte  à  tous  nos  droits  et  Ic^nt 
ta  les  plus  vîtaïuc. 

elle  tout  particulièrement  votre  attention  mr  le  oon- 
^Ant,  qui,  à  mon  avis,  prime  lou^  les  autres 
■le  traité  de  Paris,  les  transformations  politiques  par 
Fpasaé  ]a  Roumanie  se  sont  faîtes  ou  sur  rinittatlve 
approbation  des  Grandes  Puissances  signataires  de  ce 
[ttcllei!  unt  ]tri»t  sous  leur  sauvegarde  les  di'oit»  denotro 

le  traité  de  San  Stétano,  ia  Kounianie  est  dépouillée 
raotîc  coUeetivc  de  FRumpc,  et  c'est  U  Russie  et  In 
■aies   qui   s'attribuent   le   droit   de  disposer  de  dos 

I,  devant  cette  situation  tnut  à  fait  inattendue  le  Gouvcr- 
Roumanie  croirait  forfaire  k  ses  devoirs  les  plus 
protestait  hautement   contre  les  disposition.'^  d'un 

18 
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1878  tnuté  où  il  n'est  tenu  aucun  oompte,  ni  de  nos  droit  acquis,  ni  de« 
prumcx^Câ  qui  nous  ont  été  faites. 

Je  vous  prie  dune.  M.  IKn^'oyé  Extraordinaire,  de  Touloir 
bien  exposer  clairemeut  ii  son  Altesse  le  Prince  Chancelier  la 
situation  dans  laquelle  se  trouvent  la  nation  et  le  Gouvernement 
Roumaitt,  à  la  guite  des  actes  politiques  qui  rejettent  brusquement 
notre  pa^'s  si  loin  des  e^pt^ranccit  qu'avaient  fait  naiti-e  en  eux  les 
paroles  de  Sa  Majesté  l'Empereur,  celles  de  Son  Premier  Con- 
seiller, cellc^i  de.-^  personnes  les  plus  auloriiiéeH  h  parler  au  nuni 
de  la  Uusaie. 

Nous  ne  o-oyonfi  pas  avoir  démérite  de  cette  sympathie  par 
le  eeul  fait  de  nous  être  refusés  à  un  écliiinf^c  de  territoire  qui 
répugne  fc  notre  coeur,  qui  est  contraire  à  nos  intérêti^  les  plus 
chers,  à  nos  droitij  lc»t  plus  saints.  Aussi,  aujourd'hui  même, 
dana  la  perplexité  où  nous  met  ce  revirement  de  sentimentî.  que 
les  hommes  d'état  russes  semblent  manifester  i  notre  é^rd , 
dans  lex  dispositions  écrasantes  pour  nous  du  traité  de  .San 
Stéfano.  je  vous  charge  très  expresséiiieait,  M.  l'iOnvoyé  Extra- 
ordinaire, d'cxposûr  à  St  Pétcrsbourg  que  nous  persévérons 
dans  le  dévuuemenl  que  nous  pi>rt<ms  h  U  personne  de  Sa 
Majesté  l'Empereur,  que  nous  n'oublieruns  jamais  les  bienfait» 
que  iiou-t  devuns  aux  gruids  monarquo--^  de  la  Russie;  mai.«  qu'en 
même  temps  nous  ne  dévoua  pas  oublier  U*  grand  devoir  qui 
noufl  incombe  vis-à-vis  de  notre  pavs,  vis-à-vis  de  l'Europe.  Ce 
devoir  est  de  considérer  comme  nulles  et  non  avenues  toutes  les 
stipulations  qui  nous  concernent  dans  un  traité  qui  a  été  conclu 
sans  nous,  cxintrc  nous  et  à  notre  détriraenl 

Nous  protestons  loyalement  et  sonnetlement  contre  le  traité 

de  San  Stéfano,  parce  que  ce  traité   est   tout  d'hboi-d  onéreux 

pour  le  pays;   et.    en    secund    Heu,    parce  qu'il  tenil  à  mettre  la 

Roumanie  en  dehor*  du  droit  public  européen,  en  dehors  de  la 

garantie  collective  des  Grandes  Puissances,  qui  lui  a  été  assurée 

par  le  traité  de  Paris.     Cette  garantie  nous  est  précieuse,  elle 

est  nuti-e  égide  tutélaire.  Nous  continuerons  donc  h  l'invoquer. 

mémo  dans   le  cas   où  la  Russie   et  la  Tui'quie  auraient  eu  bien, 

mais  à  elles  seules,  réglé  et  décidé  sur  les  droits   et  les  intérêt^ 

de  notre  nation.     A  plus  forte  raison,  nuus  l'invoquons  aujourd- 

hui    en    face   de    l'acte    bilatéral    de  San  Stéfano,    qui    est   une 

négation  de  notre   souveraineté   et  un   danger  pour  les  intérêts' 

morsux  et  matériels  de  la  nation  roumaine. 

Vou»  êtes  également  autorisé  à  donner  lecture  et  à  laisser 

copie  de  la  présente  ù  son  Altease  le  Prince  Chancelier  de  Russie, 

si  elle  le  désire.  —  Veuilles,  &c.  .,,.      .  .   „ 

(bigné:)  togamtcetau* 
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1063. 

If)  avril  1878. 
Circulaire  de  Tautontc  R.  maritime  de  Piumi*  concernant 
eettaînes  prescriptions  douanières  et  quarantenaires  en 

Kspagne.       (^„,.  ^^^t.  ,&A  Nr.  lo.) 

Oircolare  lô  aprik  187$,  No.  7i!fi,  ikl  rcf/io  Gotvrm  mariUimo  m 
FtMme  a  t4titii  rr.  uffk't  diporiQ  dipendenti,  nonchè  aile  Camere  di 
emmerâo  in  Fiutne  e  Segna.  rigi*ard'j  ad  alcune  modificoëiom 
mlrodotte  neile  prescrkioni  dogatuiU  in  Spagna,  ed  ailo  sbarco  di 
fmaaggieri  e  rnerci  da  bastimenti,  che  devotw  scontare  una  quaran- 
tetta  in  ttn  porto  sj/agnuoh. 

Un  decrctf)  i-enle  Hpagntiulo  dd.  \f)  i^ennaîo  a.  c.  purlii  le 
«cguenti  modificazîoni  aile  pre3cnr.iQni  Hogiiniilî  Bnora  vigonti 
ta  quel  pftcse. 

Nel  caso  di  una  fliflferânzt  ne!  peso  brutto  dei  collî  oitre- 
na«snnlc  ïl  IC/o  in  ptù  ùd  in  menn  di  qucllo  indioato  ncl  mani- 
fefito,  verra  iiiiini-sta  al  caj>itano  hiijl  niulta  da  10  a  2000  pe^^otas, 
preiue-^sri  cKe  vi  sia  difterenza  Ira  î  dati  det  manifesto  o  (|ueUi 
deUs  policsa  dî  carico.  Nel  caso  di  un  accordo  fra  i  dati  di 
quead  documcnti  la  stcssa  miitta  verrii  inflïtta,  invece  clic  al 
CApîiano,  al  consegiiaturiu  del  carîco. 

Esscndo  spesse  volte  accaduto.  ohe  navigli  approdati  e  cite 
dcrtino  scMOUirc  una  cjuaraiitcna,  sbarcarunu  otrctti  c  passaggieri 
in  mïtro  situ  dî  quello  indicato  loro  a  qiie.tt'  uupo  dall  autorità 
compétente,  e  poîchè  un  taatt*  cosûtui^co  un  abu^o  capace  di 
ajifHirtare  dannu  ail'  crario  spagnuolu,  uu  àocondu  dccreiu  pur- 
tante  la  ftioâsa  data  dispoae  quanto  segue: 

Lo  searïco  dpgli  etTotti  o  pat^sagicrî  poirà  soguir»  aoltanto 
nel  sito  assegnato  a  quest'  uopo  dall'  nutorità  portuale,  la  quale 
avri  cura  di  assegnare  un  punto  ove  la  profoadltà  deir  acqua 
rend»  possibUe  una  talc  oyerwx.vmG. 

Oapîtoni  contraventori  a  un  taie  dîsposto  iticorreranno  in 
una  milita  da  250  a  200IJ  pelotas.  Sputtorà  ail*  amministmturo 
portuale  di  fiâsnre  1'  îioporto  délia  multa. 

Si  portera  un  tanto  a  conoacenza  del  cctn  commerciale 
niaritùrao  medinnte  notificaxione  afËssa  nell'  aEbo  d*  ufficio. 
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25  avril  1878. 
Ordonmuiue  du  minUtère  Imp.  Tî.  du  conunerce  concep 
naut  le  service  poatui  avec  le  Lvuembourg. 

(p.  V.  Bl.  ie78,Nr.2&.) 
JPostvcrk^hr  mii  lMJ:emburg.  H -M.  Z.  8386. 
Der  zvi.tchen  Deutschiand  und  Luxemburg  bestehcnde 
Po^tTertrag  vom  19,  .Tuni  1H72  wird  vom  1.  Mai  1.  J.  an  aufwr 
Wirksanikcit  gcsclzi  und  babcn  demgemltss  atatt  der  Hestùn- 
nningen  des  Poatvcrtrages  zvrisclien  der  osterr.-ungar.  Monarcliîe 
pineraeils  und  Dcutnchinnd  andcrerseits  vcim  7.  Mai  1873  âuf 
den  CoiTcspondenzverkehr  von  Oesterreich-l'ngarn  mît  Luipni- 
bnrg  vom  1.  Mai  1  J.  an  die  Bestimmuiigen  des  Berner  Posl- 
vertrages  roiu  9.  Octobcr  1874  Anwendung  zu  fînden. 

Von  diescm  Zcilpuiikte  an  sînd  dahcr  fUr  Correspondenï» 
nacl)  und  aus  Luxcmbiirg  dio  folgenden  Portosiitze  einzuhelwa: 
a)  fUr  frankirtc  HrieCc  10  kr.  pro  15  Gramm, 
h)  fur  unfrankirte  Briele  20  kr.  pio  15  Granim^ 
c)  ftir  Correspondenzkartoii  ô  kr  pro  Stuck, 

d)  Tûr  Zeîtungcii  itnd  sonstïgc  l'rucksaclien  unter  Band,  MQ* 
dungen  mit  Waarenproben  und  Geacliaftspapiere  3  kr.  pn 
50  Granim, 

e)  fur  recomniandîrtc  Corrcspondcnzen  an  Recommaiidalionj- 
gebiihr  10  kr.  und 

f)  fOr  ein  Retourrocepiase  10  kr 
Ncbst  diesen  Kriefpostgendungen  kJ>Tinen  ira  Verkcbre  w 

und  nach  Luxeoiburg  aucb  Biiefe  mit  Werthangabe,  die  jedocti 
den  Betrag  von  4(XK)  fl.  tt.  W.  nicbt  Uborsteigen  darÇ  vor- 
kûmmen. 

Die  Taxe  Air  solcbo  Wcrtbbriefrt   sotet  sich,    wie  fblgl* 
zu&animen: 

1.  aus    dem  Porto    fiir    g«w8hnlit'.lie    frankiite   Brtefe  *o& 
gleichcm  Gewïcbte, 

2.  aus  der  RecommandatioDsgubuhr  voa  10  kr.  und 

3.  au»  dem  Wcrthporto  von  10  Ncukrcuicrn  ftlr  je  20On- 
oder  eineu  Thcil  dieaor  Sumrae. 

Die  Taie  i-^t  vom  Absonder  im  Vorau»  zu  cntrichtcn. 

Das  Briet^)orto  von  10  kr.  pro  15  Gramm,  die  Recoromin" 
dationttgobilbr  uud  eintrotonden  FalU  die  OebUhr  Air  ein  lUtour 
recepissc,  sowie  das  Werthporto  worden  ung«tlieUt  von  derVtr- 
waltung  dos  Aufgabtîgebiotes  bezogen 

Falla  Briefc  mit  Wertbangabc  aua  Lu.xemburg  nach  Oesior 
reich-Ungaru  iaoerlialb  Oeaterreich-Ungarns  sur  Nach*endmig 
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g«n,  odflr  ans  Dcutschiand  naclige^endet  in  Oesterreich-  1878 
Bgsrn  eingehoD,  no  wîrd  ein  Nachsendnngepnrto   nictit   eïn- 

Far  Expresssendonffen  jeder  Art  îst  die  ExprossgebUhr  von 
15  kr-  voin  Ah.icndcr  voraus^nbezahlcn. 

FUr  Ëxpresssendangen  nach  Oiten  iii  Oeeterreich-L'ngarn 
n  denen  «licli  kein  Postami  befindet,  ist  vom  Kmpfiintrci*  der 
Bolcnlohn,  jedocb  unter  Abeug  des  Betrage?  von  15  kr.  zu  em- 
ncbtcn. 

Die  bisheriçen  Taxen  und  Bestïminungen  Vûr  Post- 
nweisungfin,  ini  po^tamtliclien  Wege  abonnirte  Zoitungeiij 
lowir  fur  Pakete  ohne  und  mit  Werlhaiigabe  erleiden  keîne 
Aendening. 

10G5. 

30  mars  1878 
Circulaire  du  ininisU''ru  lm|).  It  du  commerce  concernant 
W  rensoignements  à  donner  par  les  aiitoritè»  consulaires 
lap.  K.  siir  la  situation  tinaneit^ro  *\eè  raisons  sociales 
établies  dan:^  leurs  arrondis Homonta. 

(Anbme  du  minlitàni  Imp,  et  R.  «les  allures  âtnng^e.) 

AnlHsalich  vorgckommcner  FsUe,  daes  Handolskanimcrii 
odcr  IlandelsArmen  sich  an  ein  k  und  le.  Coiisulwaini  gewendet 
kiben.  uin  (Iber  die  Vemio  gens  ver  haltnisse  einer  îm  Auslaiido 
'lïl'lirwn  IlandcIstîrmA,  namentlich  Ubcr  dïe  Frage,  welcher 
t^redit  dioser  Firma  dngeriiumt  werdcn  konue,  verlttsslicbe  Xaa- 
tônfte  zu  ôrlangen,  wird  der  geebrten  Kammer  zur  Richtschnur 
und  Bcichrung  tiber  allfallig  an  dicselbe  ergehende  Anfragen 
•iiiTWTiebralicb  mit  dem  Hlinii'leriuni  des  Aeusaern  •  Nach- 
flalHodes  bodcutL-t: 

Im  Allgcmeioen  sîiid  die  k.  und  k.  Consxilaramter  ver- 
Vffichtet,  die  an  siegenchtetcn,  aiif  Handcls-.SehiffTalirtH,  Acker- 
bw-  und  Indu8trio-Verhaltiii8.se  bczugUchen  Anfragcn  der  îd 
beidrn  Kcichsbnlften  der  Monarchie  bcstcbciiden  HaiideU-  und 
Gtwcrbc  kammer  n  odcr  «oiistigon  ttffcntlichen  ilandela-  und 
Gewerbccorporationon,  sowie  von  inliindischcu  llaiidolstirnxcn 
^itwillig  und  auëfUbrlich  zu  beantworten. 

Zur  Krthcilung  von  AuRktinften  Uher  die  Croditverhiihniase 
Wd  Vertrauenswîirdigkeii  ausliiniHscher  Kirmen  sînd  die  k,  undk. 
CflDiulariiinter  nïoJit  verpflichtct.  Wolil  aber  iat  Beitens  de» 
k  und  k.  Ministeriiuns  dcis  AeuciHcrn  den  ConituluniintciTi  vor- 
ibommenden  Falles  aufgogebcn  worden,  dass  dicselbcn,  wenn  sic 
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1878  tiber  die  CreditfSUigkeii  eîner  Fii-ma  von  berufener  Seilc,  «U 
][andelskaiiiincrn,  }Iandels|ZTcmIcn  u.  dcrgL  vcrl£ssliche  Infor- 
mationeri  er)ang<ui  konnen,  diesc  Int'orniatiunen  dem  anfragendea 
Gesch&ftiinianne  aucb  luîctlieilenf  wohei  bemerkt  wird,  d&èf  dies 
nur  in  gan/.  vertraulicher,  uusseramtlichor  Weise  von  Fall  za 
Fall  und  ohn«  Uebârnahme  irgend  vrelclier  Haflung  zu  ge^cliehen 
hat,  und  dass  die  Consularamtci-  daran  fostzuhalten  haben,  dass 
jede  Aufragc  einc  HeaiUwortung  erlialte,  aucb  wcnn  aie  negaûr 
sein  soUte- 

Von  ciner  Verpâïchtung  sur  Erbebung  und  Miitbeiluug 
verlKaslîcher  amllicher  Daten  Uberdie  CreditfJihigkeit  eîner  Fîrnui 
kann  um  so  wenigcr  die  Rede  sein,  als  eineraeiis  die  oifentlicfae 
Stellung  der  Consularfimclionaiv  sic  in  dcr  Regel  gar  nicbl  in 
dieLage  âelztin  eîner  dcn  Verbàltnieiten  cntâprecbcnden,  iinauf- 
falligen  Weise  verlàflsHche  Auskunfte  iihcr  ^olche  Tbatsachen 
einzubnlcn,  anderseits  cben  dièse  Stellung  den  Consiilar- 
functionnren  die  grossie  VorKÎchi  aurnotJiigt,  iim  nicht  aiif  Masse 
Ger^clite  oder  Piivatmittlicilungen  bin  Ausklinfte  zii  eribcilen, 
die  sich  bintcrher  leicht  als  nicht  zutrotTend  crweiserij  wahrend 
îhnen  mit  RUcksicht  auf  die  amtliche  Slellung  des  Auskunfta- 
gebers  in  dcr  Hcîmat  cine  unbcdingte  VerlSsslichkeit  zu- 
geschrieben  werden  kann 

Er  erscheînt  daher  angemessen,  Torkommenden  Falles  die 
Gcecbaftswclt  auf  dièse  Um^landc  auftnerkflam  ku  niacben.  uni 
zu  rerhiiidern,  da-ss  den  Consularfunctionaren  Aufgaben  eu- 
gcmutbet  werden,  welche  sic  ihrer  liinUiclien  Stellung  und  der 
Nntur  der  Dinge  nacb  zu  1i>sen  oft  gar  nicbt  in  der  Lage  sînd. 

Wien,  31).  Marz  1878.  Der  k.  k.  llandelsminister: 

CMunu:iJ,y. 

*  Vold  I*  dmilaira  <tii  taln[iUn  Imp.  ot  B.  •(•■  tOtb^m  i\ntigiTrt  eu    tS  Jut«  107V. 

'''■«"'""  Wi,n..n.22.J«nil87B. 

N*()i4«in  Kii  wieilerliohen  Mhlon  die  Prage  utgiïr«gl  wiirde,  nli  und  invn«> 
(«rn  di«k.  11.  k.  Connu ltiriinib*r  rerpftlchtet  aci^n,  Aafngen  ilbor  Ole  OeilitAttiig- 
keft  TDii  Im  Aonlanda  etflbiirttrn  GE>4cb&flsleiiten  su  l'enntworton,  M  firiiJot  >ii''h  d&« 
MinUtorium  iti*»  AnuMM^rn  vpTniiUsxt.  den  k.  u.  k.  ConflalariLmtem  hierilhflr  Na^b- 
wHienden  zu  Ihrer  KlchUcbnur  bekannt  zu  gcb*n. 

Im  Atlgemeincn  babon  «lia  k  u.  k  ConRulariinler  ilîe  hii  tïe  K«richteten. 
>tif  Handol*-,  ScliiffTalirt»- ,  Ackcrb«ii-  und  rndaHriercrbiiltniB»e  b«Eiiglicb«it 
ATifngcn  d«r  în  b*iden  BeifhshilfWn  dur  Monarrhk  b«»t«hmd«n  Htndel*-  and 
lj*w«rb«kMinm«Tii  ùàcr  mnttàg^n  SffentUoben  HandMs-  und  Oowi^rbworporatlanMi, 
•owle  von  «untlJnHochcn  Handvldfimien  bAr«itwîllig  und  auiShrlinh  au  boMit- 
«■'irWn. 

Ziir  EribsUnnir  von  Auftkiinften  liber  ilt«  CroditvorhiiltniflB*  \xnà  V«tniien«- 
«liriligkoit  nuslïndiiohvr  Firmeii  «Ind  >li«  k.  u.  k.  CotiiularlLcatcr  nicbt  varpfllehtot: 
M  munii  j«doi-h  im  liit«r«s««  unseres  IlanâtI»  aU  wÛnKbenvwQrtli  b«ieïehn«t 
Wfiiden,  daii,  vrtRa  «in  Coniolarami  Qlxr  die  OredltTfJiJiikeît  einir  Pirm*  too 
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tvsiMMr  Seîte,  »lâ:  HaniIelAkjinaiiiftrn.  HftndeUjKTtsTuivii  u.  ég].  verlâMlictie  Infor- 
«doam  erlmng«n  kAnn,  di«»elb«n  deni  anfra^n-leD  (Jt«scb&ft«mAnne  inictli«il«. 

E«  bloibt  -lein  riiJitigen  Tim^Ia  uml  Krin«««ftn  'le»  bMr^ffnmiftn  Con«uIitr> 
todioo&n  anh«IfflKeM«llt,  ftne  fiUMnde  Form  fSr  die  Beantwortnng  «olrhcr 
liftt^tii  m  wflhian,  wot>ei  «n^iirîicklîch  lirmprkt  wonli^n  r»u«9,  itiuti  •lU»t  nur  in 
gatt  «enruticber,  itOMerinitlicber  Wei»e,  von  FoJl  zu  Fall  unri  ohneUalvemafams 
sçM'f  weli^her  H&ftunR  eu  f;ei>chphvri  haU 

JedcnfUI»  IM  •l»nui  rcxixuhnltcn,  iImk  jede  AnlrAge  eine  Beantworiung 
■Ml»,  anrh  wenn  si»  n*|{«lT  «ein  nollte, 

Vnm  k.  u.  k   Minîrt«rîani  dM  AeuMem  : 
Oray. 
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1066. 

1  nini  1878. 
In?rrut:ti(ins  ilo  l'inu^miancf'  générale  HanîlJiirr  d'Egypte 
i)uur    la    désintection    dee   correspondances   postales    de 
provenanct^  bniie;  îl  annexer  au  règlement  modi6ô  pour 
les  provenances  de  peste. 

(Anhive!!  da  ininlât&re  [m^.  «t  li.  de«  «ffatras  éttuigires.) 

Article   1. 
Les  agents  désinfectiuits   qu'on   emploie    pour   détruire   le 
ptmie  morbi6que  ndhérent  aux  objets  susceptibles  et  dont  l'ex- 
prrieuce  a  détuontré  l'cfficâcitô  sont: 
ay  l'A  eii&lear  &  an  certain  de^ré. 
6/  L'air  libre. 

«y  Les  acides  végétaux  liquides  ei  l'eiia  de  mer. 
dj  I>«fi  gaz  dVcitl^  sulfureux,   les  v^pcuis   de   chlore  et   nutres 
matières  chimiques. 
Tous  ces  agents   sont   également   efficnecs   et   le  choix  en 
dépend  de  1»  matière  de  l'nbjet  À  ilésinfecter. 

Article    II. 
Pour  désinfecter  les  lettre»,  imprimés,  journaux   etc.  débar- 

3aés  par  des  navires  muni»  de  patente  brute,  on  emploie  les  gaz 
e    l'ncide    sulfureux  qui  se    dégagent   k  la   suite  d'un   mélange 
brOlé  de  soufre,  de  son  et  de  nilre. 

Un  appareil  spécial,  construit  à  cet  eft'er,  est  instillé  dans 
dwqae  office  sanitaire  et  dans  Ie«  lazarets. 

Article   III. 

I.«s  lettres  provenant  de  pays  oâ  existe  ta  peste,  seront 
i-Tcée»  avant  d'être  désînicctéca,  fluules  colles  dt  jirovenonce 
■■fM'lérîque,  sertmt  désinfcciées  snns  être  percées  ^décision  de  la 
conférence  sanitaire  de  Constaniintiple). 
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1678  Uc  remaniement  des  lettres  doit  so  faire  à  l'aide  depincellns 

en  fer  el  avec  le  plus  de  soin  possible. 

Article   IV. 

Les  échnnûllon^,  auxquels  le  ))roc6dé  cî-dessiis  poiin-att 
iilt'éror  le  tissu  uu  lu  couleur,  Hcnmt  ouverts  et  dcsinfeclés  par 
l'iiL'lloii  de  IViv  libre  pendant  toute  la  période  de  la  quarantaine 
rcglemcntairc. 

Article    V. 

Le?  groupe  contenant  du  numéraire,  scrunt  percés  A  rniwl 
d'un  objet  tranchant  et  le  contenu  sera  versé  dans  un  rêcipiewl 
contenant  du  vinaig^re  ou  de  l'eau  de  mer  pour  y  rester  au  inoiiu 
deux  uiinutes. 

Cette  opération  doit  ôu-e  faite  en  préaencc  du  propriétaire  du 
g^oiip,  (}ui  devra  au  préalable  vérifier  l'état  des  cacheta. 

[/enveloppe  du  gioup  doit  être  désinfectée  nu  détruite. 

Article    VI. 

Los  objers  de  valeur,  tels  que  bijoux,  pierreries  etc.  non 
renfermés  dans  une  enveloppe  do  matière  susceptible,  pourront 
être  consi^és  à  leurs  destin ntairea.  aussitôt  après  leur  arrivée. 

Dans  le  cas  contraire,  ces  objets  devront  être  séparés  dt 
leurs  enveloppes  cl  cea  derni&reji  désinfectées. 

Article    Vn. 

Toute  opération  de  désinfection  de  lettres,  ouverture  de 
paquet:;  etc.  devra  toujoiic'H  être  faite  en  présence  de  l'agent 
postid  désigné  pour  y  assister. 

Article    VUl. 

Los  correspondances  de  provenance  brute  à  deatination  de 
l'étranger  et  devant  transiter  par  VK^xmR  qui  seraient  contenue- 
dans  dcM  »w:*  ou  autres  récipients  d'une  matière  susceptible, 
de\Tont  être  renfermées  dans  dos  caisses  en  bois  ou  autre» 
récipients  d'une  matière  non  susceptible. 

Ces  cai!«se.<«  devront  être  ï^oumises  aux  foniialitéii  prescrite* 
par  le.-'  art.  17  et  18  du  règlement  modifié  pour  le:-  provenance» 
de  po^tc  et  porteront  une  bande  en  papier  sur  laquelle  on 
mentionnera  que  le»  corrof^jiondances  y  contenues  n'ont  pa^  été 
déshifcctéOF! 

Alexandrie,  le  1"  Mai  1878. 
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'***^'  l  mai  1878 

fUnluniiance  du  uimi:ïtt^rc  Imp.  II.  du  ct)!ami.Tcc  uuQC'cr- 
Inui  roi^DiBation  et  le  contrôle  cont'urnie  de»  isignaux 
'naritinie»  »m*  la  base  des  règles  ayant  pour  bnt  d'éviter 
îles  atHïideutt»  occasionnés  par  !a  collision  des  vaisseaux. 

iB.  0.  Bt.  1878,  Nr.  5.3.) 

Verordmmg  des  Hamichinininta-iums  vom  1  Mai  1878,  Itetreffanl 

Ht  giwh/ifrmige  Einrkhtung  mtd  UebcnctKhimtf  der  SiçnahniUel 

m^  Grund  der  Yorschrijh'n  sur  Vermciduiig  ron  Secun/âUcn  durch 

Zuaamnwiistms  coh  Schtffen. 

§   1- 
Jede«  inlSndîsche  Schiff  muss  mit  deti  ïn  dieser  Verordnung 

fartgeaetaWD    SJgnalmitU'In    in     der   bcstimmtea    Anzahl    und 

QinUitSt  verselien  scîn.  und  muss  dxesclben  an  dcn  bezeichneten 

Aufstellungsorteii  anbringcn. 

§■2. 
tViese  Sïgnaliiiittel  sind: 

1.  Fiïr  Segel-  und  Dampfschitfc  der  weitcn  Fabrt  ein 
doppulter  S»tz  Fositionslatcrnen,  woku  auch  daj;  Hundlicbt 
ephiîrt.  •welchcs  vor  Anker  zu  hîasen  îst,  Blîckfeuer,  eine  klang- 
laiiif  Gloeke  und  cin  Ilom,  deasen  Tone  bei  ruhigcr  Liift  auf 
wenig^'tçns  cinc  Sccrncile  wcit  hSrbar  sein  mtisscn.  Aiis^enlem 
mou  jeder  Datupfer  eïne  ^ut  functiontrcnde  Uampfpfeifc  besitzen. 

2.  Far  Schiffe  der  Ktistenfahrt  und  l'cndcr  Ein  Sate  Posi- 
donslaternen  (einschlie -1:^110 h  RundUcht),  Blickfeuer,  Gloeke, 
Hom   und   bei  I*aiiipfficKit!V*ii   iibffrdios   nocli   ftinc  IJampfpfcife. 

3  Kiir  Lootsenfahrzcuge  zwci  Rundlïclitcr,  BHckt'euer, 
Gloeke  und  Horn. 

8.3. 

Oie  farbigen  SeitenlicliCer  .tollcn  (lUddampferausgenommeii} 
st«5  so  weit  aU  tbuiilicli  gegeii  die  Mittc  der  Lango  des  Scliiftes. 
oo4  zwar,  ubou  die  Tnkelagc  su  bebindcm,  derart  aufgi'sicUt 
wFrdpn,  djus  dîu  Sichibarkcit  dcr-selbeii  in  keincr  Weiso  durch 
die  Se^llage  des  Scbiâ'ea  bceintracbtigt  werden  kann. 

£>io  Raddampfer  haben  auf  den  ht^cbstgclcgciien  tlussentten 
Theilen  der  Radkîisten  ihrc  5>eiten-PoBitiunî'lichter  aufzustelleD. 

I>«a  weisHc  Focklicht,  welcbcs  nur  von  Damptern  bei  F.^llru:n 
oûter  Dampf  oder  untor  Dampf  und  Segel  gefUhrt  zu  werden 
lut,  i*l  glcicb  den  farbigen  Positionslicbtem  voUkonxmen  unver- 
TÛckbar,  derart  anzubringen,  wïe  es  in  der  internationalen  Vor- 
wbrift  sur  Vermeidung  ron  SoeuRfâlIen  durch  Zusammenstoss 
ron  Scbifieu  {\L  G-  BL  Nr.  2n  fx  1863)  bestimmi  wird 
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1878  §.  4. 

Domit  das  gninc  Licht  nicht  Backbonl   und  (las  rothe  nîchi 
Steiierbord  gesehen  werde.  haben  die  Scitenlichier  gegen  Innen-j 
liord  mit  holzernen  Schinncn,   vrelche  die  Ilfthe    der  Laierael 
besitzen  und  auf  nicht  weiiïger  als  90  ciii.   nacli    vorne   vor   da«| 
Itetreffendo  Licht  leïchen,  versehen  zu  sein. 

Dièse  Scliïmic  HÎnd  aiifl.scrhalb  der  Wantcn  und  de»  8onstig«n| 
Tauwerkcsauf  Plftttformen  odci-aufKraïinoti,  odor  beï  Sc!irauV)en- 
!<chitlcn  cveutucll  aufden  Enden  der  nach  Aussenbord  ragendcn 
Commandobriicken.  und  bel  Radi]aiii|ifern  auf  dem  hîichst 
gcicgcncn  ïusserstcn  Thcilc  der  Radkiisten  anzubriagcn  und 
auf  eine  solide  Art  zu  befestigcn. 

Dio  Krahnc,  auf  welchen  iïolche  Lichtachinne  angebrachli 
werden,  miissen  derart  gegen  aus\rttrts  reîchen,   dass  die  Posi- 
tion slich  ter,  wciclio  niemalfi  an  das  Takelwerk   befestigt  vrerden 
diirfen,   In   der    vorgeschriebenen   Riclitung    und    ohne    Unter- 
hrechung  rfîclitbar  si'în  kiiniien. 

Die  Schirme   der  iSeitenlichter   niUst^cn    derart  angcbrachci 
sein,  dass  sic  dem  Zwecke,  ftir  welchen  die  Sdiîrrne  nach   den 
intematioDalen  Vori^cbriften  zur  Vermcidung  von  See-Vnnilleai 
durch  ZusammcnAto»})  von  Schiffen  bestiromt  »>ind,  entuprccben.] 

Der  Scliirm   der   I^ositionelalerne  auf  Steuerbord  Ut  gTun,  ; 
jener  auf  Backbnrd  rotii. 

Um  einer  Vcrwecbslung  des  rotliea  und  des  griinen  Lichtes 
in  ibrcr  Aufstellung  am  liord  cincx  Schîffcs  vorzubeugen,  ist 
den  AulBlelluii^splntzen  oder  den  LHtemgebKusen  oiuo  dcrartig* 
Kinriclitung  zu  gclicn,  da^$  da»  rotbc  Liclit  iiur  am  Itackbord, 
das  griine  Licht  nur  am  Steuerbord  aul'gcsielU  werden  kann. 

§5. 

Die  Positionslateraen  sind  aus  Kupfer  oder  aus  Weisshlech 
zu  crzeugcn  und  Innen  durchaus  gut  zu  verzinnen;  dio  Seiten- 
laternen  Uberdîcs  aber  ron  Aussen  mit  cincr  ihrem  Glase  und 
Schtrme  gleicben  Farbe,  daher  die  Positionalateme  der  Steuer* 
bovdscite  giHn,  jene  der  Backbordseite  i-oth  anzuatreiclien- 

Die  Korm  der  Seîten-,  sowîe  der  Focklaicrnen  ist  au*  den 
FIguren  1,  iî,  3  und  4,  ihre  Oicnensjon  aus  der  ani  Schiusse 
diescr  Voisrhrift  angelijingti-n  Taljplle,  tiac-li  wolcher  die  SchilTe 
in  drei  Tcrfichiedene  Ratogorien  einzutheilen  sind,  zu  entnelimeo. 


E«  ist  nicht  grcstattet,  daas  heî  don  Lîclitcrn  krelsbogen- 
artig  gekriimrotc  gcwiibnliche  G]Sser  von  gleicbmlissigcr  Dicke 
verwendet  werden,  sondera  es  wird  ausdrUckUch  angeordnet, 
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(Usa   fur  die  farbigcn  Seïlcnlaicrticn  susacliliesitlich   niir  plan-  1876 
eonvexe  Linsen  iFip  ô)  und  fijr  die  Latemen  der  wcUaen  Fock- 
liebter   der  Danipfer  ausscbHesslioh  ntir  achroraatische  (il^ser 
iTïg.    *i)  zu    gebrauchen    sind.    SchiflVi    unWr    15  Tonnen   und 
D&mpfbarkasKen  aind  hievun  ausgcnoinmen. 

X>ie  Linsen  und  Gloser  der  Sleuerbordlaternen  habcn  Ton 
blaugrîinpr,  jcne  der  lîackhordlHUrneii  von  kireclirother  Karlie 
ood  von  solcher  Karbenf^tarke  £u  *eiu,  dass  die  betreffcnden 
FarbcD  «uf  dîc  vorgescbricbeoe  Distanz  vullkoiimion  deutlich 
«otcrschicden  wcrden  kSoneo. 

EHc  farbiçen  Ol&ser  dcrScitcnlaternen  dUrfcn  uicht  wctiigcr 
k1«  deii  dritten  Theil  eiues  Grades,  das  îst  120  tirade,  die  farh- 
losen  dioptrischen  GlSscr  der  Focklicbter  der  Dampfer  nicht 
weniger  aïs  zwei  DnRheîle  elnes  Krftisc9,da.si»t240Grademes.>ien. 

Die  iJimensioncii  der  m  Rede  sLchcndcn  [^inRon  und  Gliisor 
•înd  aus  der  ani  Schlusne  dîeser  Vorschrift  angehangten  Tabelle 
zu  entnckmen. 

§■■?. 
Jede  Posidon.'Ifttemc  hai  eine  fiir  Bcleuchtung  mil  Olivcnol 
eiacencbiete  Lampe  zu  be-<itzen,   «uch    wenn   gewëhnlicli    eine 
tor  Pï'troleum  eingerichtete  Lam|)e  verwendet  wird. 

LHe  Verwendutig  von  Paiitflfin,  sowie  der,  wcnn  aucli  eîgens 
M  dîc^eiu  Z%vecke  erzeugten,  inebrdochligen  Kerzen,  wird  zur 
[iekuditung  der  PoHiUun>laternen  nicht  ge^lattot. 

Die  Lampengofasse  dieser  L^iterneii  liaben  vimbinreichcnder 
GriÏBse,  d.  11.  von  solchem  Fas-iung-«rftume  zu  s^ein,  dass  î-ie  da» 
ftr  4.'ine  Brenndauer  vun  wcnigHlens  16  Stunden  erfarderliche 
Oel,  beztebung^vreise  Petroleum  bequem  aufnohmei)  kSnnon. 
In  die  fUr  dcn  G«braucb  tod  Petroleum  bc^timmtenLainpcn- 
isl  ein  gewobnlicher  MeerM-bwainm  guiei  Qualiiiit  ein- 
welcher  bebufs  Vormeidung  de*  Ver.schUtiens  von 
Pt^tmleum,  bel  hobera  Seegange  da»  in  der  Lampe  bofindiiche 
Petroleum  sum  Thcîle  eingesaugt  balten  sidl. 

Da.>4  LampengeOl-SÂ  hnt  derart  consrruirt  zu  sein,  das»  die 
FUmmc  ticb  im  Miiiclpunkte  des  hortKontalen  KrcisbogonK  deti 
Lttiernengla^e-'  in  der  Miltc  der  Holie  de'^^elbea  befiiidct. 

LKc  Kigurcn  7,  8,  9,  10  und  11  gcben  dîc  verschiedenen 
AiMirdnangen  der  Dochtc,  und  dîc  gegenwSrtiitcr  Verordnung 
■Qfehiagte  Tabelle  derea  Dimensionen. 

§.8. 
Âasserdem,   dass  die  inncrcn    VVandungen  der  Positions- 
liiemen  durcbgebends  gut  verzinnt  zu  sein  baben.  bataucb  jede 
Laleme,  ob  sur  Beleticbtung  mit  Oliven<il  oder  ob  zur  Kelouch< 
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1878  tuig  mit  Petroleum  eingcrichtel  (mît  Âusnahme  jener  derBnrkcoi 

unier   15  Tonnen    imd    der  Dampfbarkasscn),  noch   mit    ejnem 

R«tiectoi-  versehen  zu  sein,  welcher  ans  glatt  polirtom  Alpacca 

erzeugt   und  tiir   die  Seitcnlaternen  nus  drei  untereinander  aolidl 

Tcrbiindeneii  O&lotten,  ûir  die  t'ocklattrmen  auseiner  Djiliiîrîochoa 

KlXche  gebildot  ist 

Die  Gfstalt^^n  dcr  Ueflectoren  sind  aus  den  Figuren  12  und 
13  und  deix'fi  DïnionKionen  aus  d?r  nin  Schiusse  ungehangten 
Tftbelle  zu  entnehmen 

Da    diirch    die    Anliiingung    der    RcfletHoren    die    grOsst- 
mogiiclie  .Vnsbeutung   des  Lichtcs   gewonnen    werden  soU,    so' 
rolis;*cn  dir*cltfcn  ^^o  nufgcstcMt  werden,  dass  gich  deren  horizon-' 
iHle  -Mitteliinie  in  der  llôhe  der  Mittc  dcr  Flnmmen  befindet. 

Diesc  Keflcctoren  sindabnebmUar  unddorart  zu  construiren. 
dass  sie  nn  don  Oel-  oder  an  dcn  Petioleum-Lampen  ohne  Muhe 
aufgestellt  werden  konnen. 

§  y. 

Dns  Glas  der  von  dcn  vorankcrten  Scbîffen  zu  fuhrendcn 
Kund]îchtcr-Lat4;mcD  bat  kugvltïïrmig,  farblos,  durcbaus  gleich- 
formig  dick  und  mit  einemSchutzgitterausDraht  uingeben  t.u  *ein. 

Die  Masehcn  dîesee  Schutzgittenî  haben  von  aolcher  Weîte 
zu  ijcin,  dass  da^  Licht  dieser  Laterncn  so  ▼ici  aïs  rhuntîch  uhne 
Unterhrcphung  im  Umkrûiso  geseticii  werden  ktinno. 

Die  Gestalt  dieser  Lnternen  ist  aus  derFig  14,  ihre  Dîmen- 
einn  au;;  der  nm  Schbisse  angehiingten  Tabello  au  entnehmen. 

§.  10. 
Die  mit  einem  grilnen  und  roihem  Glafie,  sourie  die  mit 
einem  fa.rb]osen  Glase  versehenen  Latei-nen  fàr  Fischerboote  und 
andcro  otienc  Boote,  mit' wclrhe  sicb  der  Anikel  IX  dcr  mie  der 
Verordnung  des  Morinc-Ministeriunis  vom  27  Febniar  18i)3 
erlassenen  Vorschriften  znr  Vermeidung  von  Sceuiifiilicn  durch 
Zusamniensto8s  von  Scliitten  auf  See  (R.-G.-BI.  1863  Nr  251 
bczieht,  raiissen  derart  sein^  dass  dcren  Sichtbarkcit  der  fur 
Barken  unter  15  Tonnen  vorge.<>chnebenenSlcbtba]-keit  glcicb  ist. 

S.  II. 
Bol  dor  Beaicbligung  der  verschiedenon  Latomen  ist  bcson- 
àcn  darauf  zu  .'«ehen,  davs  in  dièse  Lsterne  wedei*  bel  Regon- 
wottc^r,  nocli  wcon  sic  dcm  AVellcnsclilagc  nusgcsotzt  sind, 
Wftsser  eindringe  und  die  Flamme  aiislSscben  kimnc;  ebenso  iat 
nicbt  ausacr  Aclit  zu  lassen,  dass  die  Schwcitc  des  Lichtes  nichi 
nur  von  der  GrSsfie  und  Intcnsitiii  der  Flamme  abhlingt,  sondem 
dAss  diesolbc  mtets  mit  der  Ht»he  de»  Aufstellungftortes 
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Liciiier  inv  2uâammenhangc  stelit  und  dièse  Lîcbtor  cUIicr  nicht  1878 
joi«r   einer  Iliilic   x-t>n  2  Metern  Ubcr  dom  Meore^splegel    auf- 
KCftelIt  werdcii  diiifen, 

Bei  dcD  k  k.  ilaTencapîianatcn  bcfîndetsich  je  einStUckder 
tcrscliledenen  (iuttungen  der  vorgesclirietienen  Positionâlatemen 
aU  Muster  dietiend  zur  Ansicht  aufl>ewjiliit. 

g.  12. 

Ea  oblt«gi  den  k.  k.  I]»fen-  iind  Seesimitiitsniiiterii,  jede  sïcU 
ihnan  darbietende  Gelcgenlieii  zur  Rftsieliiig^ng  der  Posiiions- 
Uremen  und  Nebelsiçiinle  der  ttsleiTeicbischen  Scbitfe  zu  be- 
ntitzcn.  welche  sich  iui  lïereîchc  des  Amissprengels  der  genfianten 
Aemier  bctinden,  a.  zw  besoiiders  in  dein  Falle.  jils  sic  giit^n 
Gruod  Bur  Annahme  huben,  dwss  dîcRC  Vorachnften  ausser  Acht 
gelASflcn  wordcD  wiîren.  Ein  Glcicbes  oblîcgt  »uch  dcn  k.  und  k. 
Consolarîlmterti  brtreff  der  im  Bereiche  ihres  Amisgebietes 
liffgenden  «..iterreichUcben  8chitîe 

Jene  Positicnslicbter,  welche  als  den  Vr>rachriften  ent- 
vprechend  befunden  worden,  sind  mit  eineni  eigens  biezu 
be«timinten  bebdrdticJien  Siempel  zu  Terselten. 

In  allen  Fallcn,  in  wolchen  die  Positionslaiomcn  odcr  die 
Ncbelsignalc  den  Vorscbi-iflen  nicbt  volikommen  entsprechen 
wljrden.  b.thcn  dicOrgmie  der  k  k.  Hafcn-  iiud  SccyanitiitsSmter, 
becichtingsweifie  der  k-  und  k.  Consul urâra ter  den  CapitXn  des 
Schiffe;*  zu  verhaltcn,  dass  cr  sich  mit  vollkonimcn  vorschrift'»- 
mii^iiigAn  î^gnaliiiittetn  aus-itutte. 

Joder  CapiliLn  ist  fiir  dcn  Scbnden  verantwortiich,  weicher 
«ut  der  Uobertretung  dieser  Vorscbrift  entsteht 

8. 14 

WcnD  der  Capit&n  cino»  ttsterreicbiscbcn  Schiftes  irota  der 
«n  ihn  ergangenen  Aufiforderiing  (§.  12)  den  Besliintuunjçen 
dieser  Vorscbrift  nicht  nachkomml,  wjrd  dcrselbe  von  dcn  k.  k. 
Hkfen-  ond  SeesaDit&tdnmtein,  beziehungsvi'eise  TOn  den  k.  u.  k. 
CwAuUritintArn  mit  einer  GeldbuKso  bi-*  zu  50  fl.  ^^teiT  Wjilir 
bwtrafi,  welche  in  den  Mnrinc-Unicr.stUtzungsfond  Hiesst  und  irii 
Fâlle  der  L'neinbringlichlcnîi  in  Arrci^tsiiafe,  iind  zwar  fiirje  ftinf 
tJuJden  in  einen  Tag  umzuwandeln  î^t 

Uel»erdies  k'Jnnen  die  k.  k.  Hafen-  und  SeesanilStnaniter 
eioem  solcben  Scbitfe  die  Expédition  vcrwcîgcru,  insolangenicbi 
die  rerlangtcn  AbSndcrungcn  vorgenommen  sind,  zu  wclcbon 
der  Schiffer  jcdoch   reolitzcitig   aiifgcfnrdort  wordcn  sein  miiss. 

Gcgen  das  von  den  k.  k-  Hafen-  und  Seesanit5tsSmtem  irad 
t\m  den  k.  und  k  ConsuIarKintern  au^gesprochene  Krkenntnîss, 
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1878  kiinn  innerh;iM>  lô  Tagen  die  Ueriifung  an  die  k.  k.  Soebelinrde 
in   Triest  gericbtet  wci-dcn. 

Fnll.s  dicse  du»  Erkenntni^is  der  ersteo  tnstunz,  wcnn  auch 
muer  Mildeiung  des  Strafauemasses  beëtSligl,  Bndet  eine  weitere 
HcrufuafT  niclit  stntt. 

§   15.    ^ 

Die  k.  k.  Ilofcn-  und  Sccsanîtiitsamter  tiaben  auch  die 
Fositionslalcrnen  tind  ^cbclsiguale  der  unirariâcbea  und  der 
frcmden,  îm  Bercidie  ihrcs  Ajiilsspren)2;ela  betiadlicben  Scbifie 
zu  bosichtigcn  und  BÎnd  berechiigt,  den  ersteren  gleich  den 
osterreicbischen  Scbitfeii  die  Befolgung  der  gegenwHrtigen  Vor- 
Bchrifton  aufiulergen. 

ilinsicbtliub  der  letKtcren  Schifîc  werden  die  besagten 
Organe  darauf  zu  seben  habcn,  dass  die  erwtfbnten  Signalmittel 
dcii  iiiternationalen  Vorschiifteii  ïur  Vcrineidung  von  Socunlalleti 
durcb  ZusaiiimeDstoss  von  SchJffen  entsprecben,  imd  besonderi». 
dasâ  dcrcn  Positionstatcroen  auf  dio  vorgcschiicbenen  I^ntfer- 
niiDgcn  gut  ëicbtbar  aeieu  uud  den  Torgeschnebenen  Bogen  dea 
Iloii/oiites  boleucbtCD. 

Im  Talle  cinc  Unrege!in»Bsigkelt  -.valirgenomnien  \vird, 
baben  die&e  Organe  zu  ïbrer  Abhilt*e  aufzuÉoirdem. 

Sollte  ibrer  Auffordening  ziu'  Abbiltc  wabrgcnommener 
Unregelmassigkeiten  nicht  cntsproclien  weidcn,  so  baben  die- 
scibeii  sofort  der  k.  k.  Seebehorde  iiber  den  Voriall  Bericht  zu 
erstuttcn,  wclche  in  angenicsscuer  Wcïac  die  k.  âecbebdrde  ia 
Fiume  oder  bci  Scbiffen  fremder  Flagge  die  BebSrde  desjenigen 
Staates  in  Kenntniss  aetzen  wird,  wcichem  das  Scbiff  angehîirt 

§   Kx 

Aile  nticb  VerQffentJichung  dieser  Verordnung  in  Aus- 
rUstung  ti-etenden  ncuenSobifi'c  haben  nusschUcsslicb  nur  solcbe 
rositiondlatcrncn  zu  llihi'en.  wcichc  in  allcn  ibren  Tbeilen  dieser 
Vorsclirift  entsprecben 

Die  ausgerURtelcn  Schiffe  jedoch,  dcrcn  Positionalaterncn 
im  guten  Zustande  sind  und  den  biaberigen  Vorscbrifcen  zur 
V'emicidung  von  Seeunftilcn  durch  Zusoramenstoss  von  Scbiften 
ont&prechen,  konnun  ihro  bisherigen  PoMtioDxlalemaii  nooh  bie 
Ende  deo  Jabre»  1879  beniitzen. 

Jcder  Schitfsftllircr  ist  verpflîcbtet,  mit  eineni  EsempUr 
dieacr  Verordnung  versehen  zu  sein,  wetches  Uei  don  Bord- 
Crkunden  aufeubevrabren,  und  Uber  Verlangen  des  Hafen-  oder 
Con«uJaruintes  vorzuwciaen  i.tt.  ChlumecJcv  m.  p. 
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Tabelle  «878 

lb«r  die  MiiiimKl-Dim«oBionen  der  Positioastichttr  and  ibrer  Best&udtbeil«. 


Dintensîonen 


SablOW 

aller  150* 

Tunnan 


ScUSt 

uad 
H*rfcan 

tso-is», 
TMtua  n 


Ovdmkl* 

a nier  tft* 

Touiitir 

Dn-1 
Dkmpf- 


M  J  n  J  m  B  ( 


280 
130 


180 

190 


Laternan. 

HSh»  von  dar  laneni>8iio  d»  BoHniis  tier 
T.aMm»  bis  aam  unifrx-n  De<-k<>lnn<le  , . 

HiStt»  rutn  anleren  Dnckelruide  bÎB  zum 
oberetea  RAixIr'le^  Raitrhrangvn   ,. 

DorefaïucMvr  <1<^  Rjiuitliruiigvi I     120 

Breit*  j»  eîiwc  "Kt  b«î<l«Ti  rt-rhlwinlci^lig  »n- 

cLnBa<ter  et«*»»end«Ti  BlfHfnthfU*' H     230 

Ltnsen  and  GlAser. 

Jkkne  An  horizontAlen  innrmn  Boffcoa  der 
rothen  iind  ijTtint'n  l-in^cn,  der  in  '1er 
liAlfme  citngefMato  Thxil  obgrrochnrt 

Seluw,  der  In  d«r  l.atem'>  einfrefjiK«ir  THril 
mit«inb«grifr«n ...    

S«hne  do*  lit>rUi>m&Ien  tnn«r«n  Rojfra*  '(«r 
nitlivri  und  ^rQneri  ^kriijnint<>ri  Gliinr 
tf'ti  |{1«>U'her  t>irk«,  ev«ntu«>II  Ltiittert,  'ter 
in  •l'it  LAtcnte  «tftf  »f,  Th^il  «bgcrvcbn^l  . 

Sabnv.  d*r  in  der  Iv*t«n)«  «nf^ft*»!*  Tli«n 
miteinbftgriffcn .    .    .  .    . 

H81u  o-lrr  Fntf^rnunir  roni  oberr*n  Rjutilf! 
som  untfTfpnRandrdcr  rothcnand  f^rtinen 
l.lnarti.  itrr  iii  d«r  IrSiema  niiigrfA«n(R 
Tb«it  s.b|^rechnet 

Wihi!,  drr  in  dnr  I>atain«  irio^fAUtv  Thoil 
«infvreclinct 

l3I*Mlirk(>d«rLino^rt  in  ilirMitloihn'rlIoh» 

Linfc  de»  !>enkrecbt«n  Baf[<!n«  der  Lin!i«'n, 
dvr  ÏD  d«r  LkU^me  «in^/aenio  Th«U  sb- 
gerachnnt 

I.AngF,  tW  In  drr  I.KtoroD  einj^r^f^iv Ttii^il 
iait«ingvrwcbnet 

Uoh«  •>der  Katteraung  vota  <>ber«n  Bande 
lom  aot«r«n  EUnde  d«r  niUteo  undvrGneD 
g«kTflniint«n  GU^fr  ron  (Ixich^  DicW, 
erantoell  Linaen,  d«r  in  (l«r  T^ternc  «in- 
gttÊmiàe  Theil  abftcrerhnet    . .    ...    .  . 

dor  îa  der  LftWrme  eîi)g<-&M)l<>  Thril 
raitoîn^reobiiet 
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AUTRICHb-UONOBI  E. 
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<n 


5* 


Dimension  en 


Dochte. 

DiatADS  zwi)i('iii-n  ilrui  Mîtlclpunktv  <]c^ 
orftvn  und  zveÉtvti  tijid  dem  dvt  swet(«a 
im<l  <lritl«ii [><jclit««  bri  <lcn  drei<)<>cblîgf>n 

O&lhupcn 

DiBtans  x«i*clien  <leo  beld«ii  DtH-hteo  b«i 

tltn  twcidoclitijrno  O^llAïupeii 

I>arehrB(<a9er  Awt  SchntifMaohus 

oder  Bntitfl  des  bogi^aartiK  eingewmi'ti 

Banddndites  bei  ilrn  Ootlampen 

Brelte    des   gerodllnlfi  «in^Metslon  B*n<l- 

■lOcbtCE  bcî  dcn  l'ctrnlvuiul&nipe» 

inier  Durclinip^sot  ll♦•^  Itri-isran'len  ein- 
gc^oUt'.-n  BsruMiticlitM  lii>i  Pwiy»li»ani- 
ia.cnpnn 

Refleotortttl. 

Hftibincsser  ilsr  Ku|i^,  wdcb»  die  3  t'«- 
li'tWti  aiigobiîrfn    

;J  <  ral.iUen 

WiiiWrl'3crNeîg«n|rtiuïCaliit*«i  xavin«ii<lrr 
Kmiuninag  <Jm  Mittclpunku^*  dor  FUmnio 

v*tm  Miti«lpQnkt<>  iler  mittlpirn  C»lfrtt«< . . 


ScblfT.- 


ILIIil 

tarkan 

ma 

TWititn 


ttuior  12' H 

Tonncii 

nnd 


Il  I  I  )  l  m  «  I  ê  r 


13 


llobi!  lier  F'ickUtfTDi! 

L>iirctiiD«flS«r  •!<!«  •li<iptrûch«n  OlaHe^i  <lvr 

Piivklateinfii 

Ilohr-  ■^^^B  <)inplrii>ch'Cn  Rl*nfr«,   An  In   rfii* 

l.ftt«mft  fin^fftMtio  Tbi^il  ■bgcreebnet  . . 
llolii!,  der  in   ilie  Laiprti*^  4>ÏD!^efa«it(^  Thrll 

mïtcîngnri^i-bnt-t     - 

IllmL'DKiiineo  lier  Doobte  bei  Oellaïupro.    . 
»  Hcr  Buiildocbtv  b«î  Avn  P^lrti- 

leaiiilftnip*-n  . .    

n^âiMrtoT  >ifst«hc  atM  einor  «infacben  «ithlirl' 

scben  FUebc 


wiB  l>d  don  SrfinlatenMB 

17     I  12 

nu  éir  Bnàimém'WUttU' 
IhfllM  «frUtann 

H(^b'-<lt;rliat«m«,<l«DR«QobfMtgetnl>vs«g«ii        400  90(J  300 

Diin-btiie«)^r  (horizoDU)  d««  kngelf.  Olases.U      '2l)0  150  150 

•)<-*!><'hnQrl(lonbt«bb(>i>i«n  «wi>l- 

<l'Oi:htig«n  Op|l.\nipen 

Brriwi   iIm   |tpra<llmig   eingfflctzlrn    Baïkil- 

ilo>'hte<<  bel  Afti  P^-troleuailauipeD  .... 
Iniii-rprDun-hiii.  iipftkn!Ît<nmrlfittignii.D<H-ltl. 

■j  Rnitia  T<iiin«D<oli«lt.   ~  "*)  Dl>  DkmprbxiM  unur  19  TunnM  h*bMi,  Mata  Ui 
bKMni,  kotter  d«n  I)*4iU>d  9«lt«a.pD>ltfaoaUclil«ra  KOch  dujoalf*  wakM  UÛit  «a  fBhtM. 
wMmi  (9r  ite  ail  «sr  Ankw  Uvf«Ml  v<M(Mihrfab«i  IM. 


90 
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9U 
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lUK  „.       .  1878 

25  mai  [678. 

Ccinvencion  conceniant  réchang<:  des  mandata  de  poato 

efltrt;  rAuiriclie-lIongrie  et  la  France.  Conclue  à  Vienne. 

Kaùiiéo    par    >Sa    Majesté    Imp.    et    R    Apostolique    le 

tS  jiiin    1878.   Lca  ratiticationa   échangéi^s   à   Paris,   le 

2  juillet  1H78.  ^^  ^  ^^  1878,  Nr.  108.) 

UébtrrifûiiAnmtm,  hdrvffeîul  die  Ausw&:hiiUuiif  con  Pi/sfunweùiaHffeH 
swischen  Oest^rreick-Vnyani  iitul  Frankreich. 

Tpi^Iiiii  tn  WlM  «M  3S.  Mal  IHT»,   Ton  t7'lii«r  k.  ii'iH  k     ■iHMtulik.-boii    H^**tlt  ncMHrt    itn 
3k.  J««l  llrJB  nnd  la  duo  Mdan«lUcDn  IUtUlcailant<u  nvtgvrttiavit  m  Psrh  aci  ï.  Jull  m&. 

Nos  Fronciscus  Joseplius  Primus,  divlua  luvcnlc  clcnientia 
Anstriae  ImpcrMor;  Apvstolicus  Rex  Huagftriae,  Rcx  Bvhcm[«e, 
«c  etc. 

Nolom  test&tumque  omnibua  et  singulis,  quorum  intcrest, 
tenore  pracsentiimi  facîinu»: 

Qnum  a  Noetro  aequé  ac  IVaesïdio  reipublicae  franco- 
gallica»  PlcnîpotfMiiiiu-iih  couvetitiu  eu  Hne  ut  ansignatioDea  uuxi- 
lîante  riirsu  puljlico  întur  Iiiiperlum  No8truin  atque  reiTiiitiblicam 
franco- galiicara  introducerentur  die  vigesimQ  quinto  Majî  nnno 
mîlIe^îiDO  octingentesimo  septutgesitno  octava  inita  et  sîgnata 
fuît,  lenuris  scqucDÛs: 

8a  Majesté  l'empereur  d'Autriche,  Iloi  de  Hohème  etc.  et 

Roi  Apostolique  de  Hongrie,  et  le  Président  de  la  KëpuMîque 

fcueai.>^e,  animé-s  du  drsîr  ilo  fnclliter  les  rolatînn.s  postales  entre 

i»  paye  précitén  par  Tintroduction  du  senice  de  mandul»  de  poste 

■wi  rt-aolu  de  cunclure  une  convention  à  ce.t  effet  et  ont  nommé 

S»our  leurs  plcnipoteniiaires,  savoir: 

Sa  Majest<î  l'Kmpcreur  d'Autriche,  Roi  de  Bohème  eto,  et 
2«i  Apostolique  de  Honffrie,  Monsieur  le  Comte  Fdix  Wimpf  fe  n. 
-■^'m  Conâeiiier  intime,  Son  Ambassadeur  Extraordinaire  près  la 
publique  française;  et 

I.*  Président  de  la  République  française  Monsieur 
"addington.  Sénateur,  Ministre  des  Affaire.^  Ktrangères  ; 

Lesquels,  après  .s'être   curnmuniqm;   leurs   pleine   pouvoirs, 
*Ouirês  en  bonne  et  due  forme,  sont  convenus  de.-*  articles  .tuivants. 

Artîolû  L 
De»  envois  de  fond»  pourront  être  faits,  par  la  voie  de  la 
iJoste,   tant  de  l'Autriche  et  de  U  H«n»,-rie  pour  la  France  «i 
^Algérie  que  de  la  Franc©  et  de  r.Ugérie  pour  l'Auu-iche  et  la 
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1878  Ces  envois  s'effectueront  au  moyen  des  maodAtâ   en  usAge, 

âinH  IcH  deax  p>y9  coDtrsctuits,   pour  les    envoie  d'ar^nt  è 
réiranger 

Aucun  mandai  ne  poorr»  ^'tre  de  plus  de  ceni  cinquante 
florins  5'il  e5t  émis  en  Autriche  ou  en  Hongrie,  ni  de  plus  de  trois 
ceoi  Moixante-quinaie  francs  s'il  est  émis  en  France  ou  en  Algérie 

Article  n. 

FI  Rcra  perçu  pour  rhaque  envoi  de  fonds  effectué  en  vertu 
de  l'article  précédent,  une  taxe  h  la  charge  de  l'enroyeur,  qui 
sera  déterminée  par  l'AdministratioD  du  Pays  d'origine. 

Article  III. 
L'Administration   qui  aura  délivré   de»   mandat-»    payera  à 
l'Administration  qui   les   aura  acquittés,  la  moitié  du  produit   des 
ta.\e8  jterçues  en  vertu  de  l'article  précédent. 

Pour  ce  partage  le  florin  sera  considéré  comme  TéquivAlent  ■ 
de  deux  francs  cinquante  centimes  et  le  franc  comme  l'équivalent , 
de  quarante  neukreuser. 

Article  IV. 

Le  montant  de  chaque  mandat  sera  exprimé  en  monnaie 
légale  de»  pays  d'origine  et  payé  en  monnaie  légale  des  pays  de 
destination. 

Les  »umines  versées  en  papier  monnaie  autrichien,  par  les 
expéditeurs  de  mandais  sur  la  France  et  l'Algérie,  seront  con- 
verties en  francs  d'or  par  l'Administration  des  postes  austro- 
hongroises,  nu  cours  du  change  de  la  pièce  d'or  de  vingt  francs 
à  la  Bourse  de  Vienne,  à  la  date  du  jour  de  la  sortie  du  mandati 
du  service  autrirliien:  et  cette  admini«>tratioii  indiquera,  sur 
chacun  des  dit^  mandats,  la  somme  en  francs  d'or  payable  en 
France  et  en  Algérie. 

Le'*  mandats  françait*  seront  émis  en  francs  d'or  et  serontj 
payés  par  l'Administration  des  poste»  Austi-o-HonfçPoisc»,  cnl 
papier-monnaie  autrichien,  au  cours  du  change  de  la  pièce  d'orl 
du  vingt  francs,  à  la  fioursc  de  Vienne,  à  la  date  du  jour  def 
l'entrée  du  mandat  dans  le  service  autrichien- 
Art  icie  V. 

Les  mandats  délivrés  par  les  tiureaux  de  poste  Auslro- Hon- 
grois ou  français  en  cxéoutiun  de  l'article  l"**  de  la  présente 
convention  et  les  acquits  donnés  ttur  ces  mandats,  ne  pourront 
&OUS  aucun  prétexte  et  à  quelque  titre  que  ce  !<oit,  être  soumis  à  ui 
droit  ou  à  une  taxe  quelconque  à  la  charge  de»  deâtinatairea,  sat 
toutefois  le  droit  applicable  au  payement  n  domicile  s'il  y  a  lieu. 
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Article  VI. 

Les  Administrations  des  Poitcs  d'Autriche  FTongrie  et 
rAdminUtration  des  l'o.^tes  de  France  dresseront  chaque  mois 
Im  comptes,  sur  lesquels  seront  récapîtuiées,  eu  francs  d'or, 
Matea  les  sommes  pavées  par  leurs  biircjiux  respectifs  aux  des- 
tinataires dett  mandats  ainsi  que  les  tuxes  perçues  pour  l'émisnion 
de  ce«  mandata.  Ces  coniptes,  après  avoir  été  débattua  et  arrêtés 
contradictoirement,  seront  soldés,  en  trani:»  d'or,  par  l'Admini- 
stritïon  qui  sera  reconnue  redevable  envers  l'autre  dans  le  délai 
dont  les  Administrations  précitées  con viendront. 

En  cas  de  non-payement  du  «olde  d'un  compte  dans  le 
délai  convenu,  Je  moiitani  de  co  scjlde  sera  pi-oductif  d'intérêts, 
»  dater  du  jour  de  l'expiratinn  du  dit  d('lai  jusipiVu  jour  où  le 
payement  aura  lieu.  Ces  intérêts  seiont  calculée  à  raison  de 
5%  l'an  et  devront  fitrc  portés  au  débit  de  TAdministi-ation 
retardataire  sur  le  compte  auquel  serapp(trtera  la  somme  proHue- 
tfre  d'intérêts. 

Il  est  entendu  que  les  soldes  des  comptes  des  mandat.-^  et 
les  aiddes  des  comptes  des  correspondances  seront  réduits  par 
balance,  toutes  les  foîi»  qu'ils  seront  respectivement  contraires, 
nais  l'excédant,  s'il  résulte  du  compte  des  mandats,  devra 
Déanmoins  être  soldé  dans  Iivs  dé'ais  Fixés  pnitr  la  liquidation  de^ 
dita  comptes  de»  mandats. 

Article    VU. 

Le  montant  des  mandats  est  ganintï  aux  déposant»  tant 
^Hl  n'a  pas  été  payé  aux  destinataires. 

Les  sommes  encaissées  par  chacune  des  doux  Admini- 
finitions  en  échange  de^  mandata  dont  le  montant  n'aura  pas 
été  réclamé  par  tes  ayants-droit,  dans  les  délais  fixé?  par  les  lois 
«t  rif^ements  du  pays  d'origine,  seront  définitivement  acquises 
^  3'Adminîstadon  qui  aura  délivré  ces  mandats. 

Article    VUL 

Le»  Administration^  des  Postes  d'Amriche-Hongrie  et 
t'-Vdministratîon  des  Postes  de  Fnmce  désigneront,  chacune  poar 
<:''  ijui  la  concerne,  les  bureaux  qui  devront  délivrer  et  payer  les 
[tiaoij^tt%  k  émettre  en  vertu  des  articles  précédents.  Elles  régie* 
'^t  la  forme  des  mandats  susmentionnés  et  celle  des  comptes 
d^ij^éa  à  l'article  VI,  ainsi  que  toute  autre  mesure  de  détail  on 
^<)r^re  nëcc<isaire  pour  assurer  l'exécutioD  de^  stipulations  de  la 
préwnte  convention. 

11  est  entendu  que  chaque  Administration  portera  k  la  con- 
oaiiUBoe  de  l'autre  lus  modilïcatjons  qu'eMe  apportera  dan»  sa 
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1878  liste  des  bui*eaux  autorisé»  à  dresser  et  ^  payer  les   mandats 
que  le*  autres  mesures  pourront   Ôtrc  modifiée!)  pur  les  deux 
AdmÎQistrutiuns,  toutes  les  fuis  que,  d'un  commun  accord,  ellcit 
en  reconnaîtront  la  nécessité. 

Ariielc    IX. 

Ctmcune  des  Admini^trndons  intéressée-^  pourra,  dans  deà 
circonstance*  extraordinaires  qui  seraient  de  naitire  à  justifier 
la  mesure,  suspendre  temporairement  le  service  des  mandats  inter- 
nationaux, h  condition  d'en  donner  nvir,  immédiatement  et  par  le 
télégrajihe,  h  l'autre  Administration. 

Article   X. 

La  présente  cunrention  sera  mine  k  exéculiuu  à  partir  du 
jour  dont  lc!«  deux  parties  conviendront,  dès  que  la  promulgatioa 
en  aura  oié  faite  d'après  le^*  lois  particulières  h  cliacun  des  Ktats 
ccintracUints,  et  elle  demeurera  obligatoire,  de  trois  inoi-i  en  trois 
mois,  jusqu'à  ce  rjut;  l'une  des  doux  parties  ail  anniincé  k  l'autre 
ntais  trois  moî-s  h  l'avance,  sou  intention  d'en  faire  cesser  lei* 
effets. 

Pendant  ces  trois  derniers  mois  la  convention  continuera 
d'avoir  son  exécution  pleine  et  entière,  sans  préjudice  de  la 
iquidation  etdu  soldedcs  coiuptes  aprè.t  l'expiration  du  dit  terme. 

Article    XL 

La  pré^^ente  convention  sera  ratifiée  et  les  ratilicatioQa  en 
seront  échangées  aus!«itdt  que  faire  )^e  pourra. 

En  foi  de  quoi  les  Plénipolentiaii-es  i-espectifs  ont  signé  la 
présente  convention  et  v  ont  apposé  leur  caclu-is. 

Fait  à  Paris,  le  2ô  Mai  1878. 
(L.  8.)     W'adilington  m,  p.  (L.  S.)    Wimpjfen  m.  p. 


(T'ebf^netzunf;.) 

Seine  ïfajcstKt  der  Kaiser  von  Oesterretcb,  Konig  von 
Bolimcn  etc.  und  Apostolischcr  K{5nig  von  Ungarn,  und  der 
PrS^ident  der  IransosiscbenRcpullik,  von  dcm  Wunsche  besoelt, 
die  poatalischen  Bezîeliungen  swiiscben  den  vorgenaanien  Liin- 
dern  durch  Eînfîlhrung  deaPostanwei^ung;«verrahren8zu  erleicli- 
teni,  haben  besolilossen,  zu  diesem  Zwecke  oin  L'ebcrcinkonimea 
zu  treS'en,  lud  haben  zu  Ihren  Bevollmachtigien  emanut,  und 
zwar: 

Seine  Majestat  der  Kaiser  vun  Oesterreich,  Ktiaig  von 
BSbmeD  etc.  iind  Apostoliscber  KHnîg  von  Ungarn,  den  lîcrrn 
Grafen  Félix  WimpiVcn,  Iliren  geiieimca  Ruth  und  ausserordeni- 
lichen  Botsebof^or  bci  der  frans^^i-^chen  Republik^  und 
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der  PrSsidcnt    (1er    franzfi.*ischon     Hepiiblik    Hcn     Ilorni  1878 
Waddînglnii,  Scnator,  Minîsior  des  Aeuiijiem, 

wcichc  nach  Ausweclislung  ihrcr  in  gulcr  ond  gcîliiirigor 
Fonn  befuntlenen  Vollmaclilen  Uber  fMo  fotgenden  Artikel  iiber- 
eingekommen  sïnd. 

ArtikeJ   L 

GeldbctrSgc  këntien  durch  diePosi  sowolil  au.-!  OesteiTeich- 
Ungam  nacli  Krankreich  und  Algérien,  aïs  auch  ans  Krankieich 
uQtJ  Algpricn  nach  Oestcrrcich-Uiigurii  libi-riiiiltoll  wenlen. 

Die  L'ebermittlung  crfolgt  durcb  PosiaDweIsungcn ,  wie 
•«olcbo  in  den  liciilcn  vprira^svliiicHHondcn  Laiulcrn  filr  deii  Ver- 
kehr  ruil  deni  Ausiandc  in  Anwendung  kumnien. 

Kcine  Anwçrisung  dai-f  den  Bctrag  von  150  fl.,  wcdii  die- 
rtclbe  in  Oe:>terrcich  oder  in  Ungarn  zur  Aufgabe  getangt.  und 
jciK'n  Ton  37»  Francs,  wenn  dieitelbe  tn  FmnkrcichoJcr  Algérien 
anfgegeben  wird,  Uber^teigen. 

ArtikeJ    JJ. 
Kttr  jedonach  Mnssgabe  dc«  Torhergchondcn  Artikels  statt- 
hAidcnde  GoMUbnnniuhiag   wird   vinn  Aufgeber  oinc  Ta\i;  cin- 
^^ehubea,  wclche  von  der  Vcnvahung  des  Ursprungi-Jandes  fest- 
I    pitetxt  wird. 

Artikrl    IH. 

Dii"  Verwallung.  bei  welclier  Pl>sta.nw^'i^ung«bptriige  ein- 
^Sttldi  wonlen  sind,  rergulet  deijenigen  Vervraltung,  vrelcbe 
<lio><jlbcn  aii^gezahlt  bat,  die  Ittilfte  der  nai;h  MHs<>^abe  de»  ror- 
bcrgelienden  Ai'tlkels  crimbcniui  Gnb'thiv 

Bei  die>cr  Theilung  wird  der  Giddeii  mit  3  Francs  50  Cen- 
time», und  der  Fraoc  mil  40  Noukrcuzer  borccbnot 

ArtikeJ    H'. 

Die  An\vei<tiingen  werden  in  derge^etzlicheii  Wabrung  de» 
ï^'wjirunglandett  au.sgeKtcIh,  und  In  der  gesetziiclien  WShrung 
'ic*  Ue!stininiuiigslande.<  aiHge/.ahlt, 

Die  Umreebnung  de"  vun  ilen  Aufge!>em  der  Anweîsungen 
Otcli  Krwnkreicb  und  Algérien  eiiigezaliiten  rtsrorrcicliiscben 
r4|iiergcblc!t  aiif  Fmnken  Gnld  wirii  von  ilen  P(>-»tverwaliungoii 
f^n  Oci^ierreich-Ungam  nach  dem  Wiener  Bdrsencaur«c  de» 
ï^Franken-GoId-tUcke-*  aiii  Tasrc  des  Austritio  der  Anwoisung 
Wi  dcm  Berf icbe  der  os(erreiclii«chen  Po^itanstalt  vorgenommen. 
Wcfcc  Vcrwaliiingcn  >-ct;:cn  ouf  jc*ler  dicter  Anw-ci5un.;en  den 
Bcttag  in  Frnnkeo  Gold  ein,  weJcher  in  Frankrcich  und  iVlgerien 
AU*xtisablen  ist. 
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1878  Die    franzdsiijchen   PosianwcUungcn    werden   in    Franken 

Gold  ausgesiellt,  und  von  deu  PostverwaltungenToii  Oestenelch- 

UogArn  in  onterrcichischeni  l'apiergelde  nach  dcm  Wiener  Bûr- 

«eDCOurse  des  20-Franken-Golclsfiickes  voni  Tage  des  Einiriues 

dcr  Anwcisung  in  dcn  Bereicl»  der  j^^lcrrcichiticlien  Posianstalt 

aiit<eezalilt. 

*  Artikfil   V. 

Die  nach  ïfassgabe  des  Artikeln  1  der  gegennarti^n 
TTcbereinkunfi  bei  den  PostHmtern  in  Oesterreich-Ungam  oder 
bei  den  franzîîi-iâchcn  PostHnstalteii  aufgcgcbcuen  Postanwei- 
snngen,  sowie  die  Uber  dieselben  nu^gesteJlten  ElDipfangdbe^cbei- 
nigungen  dflrfen  unier  keincm  Vorwand  oder  Titel  irgend  einer 
Taxe  oder  Gebiihr  zw  I.a^tcn  der  Adres>aien  unlerwtirfen 
■werden,  die  etwa  bei^iehendeGeblilir  fur  den  Fall  iler  Atiszahlung 
in  der  Wobnung  des  Adresiiaton  auâgenunimen. 

Artikel  VI 

Die  Poslverwaltungen  von  Oesterreich-Ungarn  und  die 
Poetverwaltimg  von  Fronkreîcb  werden  jeden  Monat  Ab- 
recbnungcn  aufstellcn,  in  wclclic  aile  von  ïhren  beti'efl'cndeD 
Postantitalten  den.  Adressatcn  &u;sgezahltcn  Postocweisungs- 
betrage  in  Franken  G(dd,  sowic  die  bei  dcr  Aufgabe  der  An- 
weisuDgpn  erliobcnen  Taxcn  zui^ammcnzui'aâsen  sind.  Nocbdem 
dipse  Abrechnnngen  gegenseitig  gepriift  und  feâtgoRlelIt  sein 
werden,  soll  die  Begleichung  in  Franken  Gold  ^eitens  der- 
jcnigen  Verwullung,  welcbe  der  anderen  Zablung  zu  leiaten 
hat,  inncrbalb  çirier  von  den  obgonannten  Verwahiingeo  zu 
vereinbarcnden  Frist  crfolgcn. 

FUr  den  Fall,  als  dio  Begielcliung  cincr  Abrccbnung^ 
innerbalb  dcr  vercinbartcn  Frî$t  iiicbl  urfolgen  sollte,  so  ist 
der  zu  bezablcnde  Bctrag  vom  Tage  des  Ablaufes  dieser 
Frist  an  gercchnct,  bi«  zu  deni  Tage,  an  welcbtm  die  Zahliing 
wirklicli  erfolgt,  zu  verzinscn.  Die  Zin&en  werdcn  mil  5  pro 
lOU  und  Jabr  bercchnet,  und  sind  dcr  ini  BUckstande  belind> 
lichen  Verwattung  in  derjenigen  Abrecliniing  /.u  Lastcn  zu 
rccbncn,    au8    wolclior    die    xu    vcrzinaendo    Sunnno    Iierriihrt. 

Es  wird  vercinbart,  da^s  das  Crgebniss  der  Abrechnung 
liber  den  PosUinwcÎBungsverkebr  mit  doni  Ergehnisse  der  Ab- 
recbnung  uber  dcn  Correspotidenzverkebr  nusgeglîcbcn  wird, 
wcnn  âich  aus  dcr  eincn  eînc  Schuld  und  ans  dcr  anderen 
eino  ForderuQg  ergibt  ;  indesson  hat  die  Saldirung  eines  Mehr- 
betragen  nu»  der  Abrechnung  liber  den  PostanweisungSTerkehr 
stets  inncrhalb  der  f\ir  die  Saldirung  dieser  Abrechnung  tcsi- 
gojicutcn  Frist  stattzufinden. 
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Ariikel  VU.  1878 

P3r  die  auf  Po.^ianweiaungen  eingozahlten  Hetr^ge  wîrd 
lien  Auffçelern  Garantie  geleÎKtet,  so  lange  dieselben  den 
Adrr»âat«n  oicht  ausheziihlt  werdcn  sind. 

Die  b(ri  jeder  Postvtrwaltunjç  rîiigezahltun  Pôslaiiweisimgs- 
betrtge,  welclie  von  den  dazu  bere«hitgten  Personeri  niclit 
itmerluJb  dcr  durcb  die  Gesetzc  uud  Reglomeiit^  des  Ur- 
^ningslandes  festgeseizien  Fristen  behoben  werden,  verbleibon 
endgilûj;  doijcnigen  Verwaltung,  bei  welclier  die  Ka'nzablung 
der  AnwcifungsbctrSgc  ^tattgcfundea  bat 

Artikel    VIH. 

l>ie  Postverwaltungen  von  OesterreJcb-Ungarn  und  die 
PostTcrwoItung  von  Frariki-cicb  werden  jede  fiir  sich  dïc- 
jcci^cn  Po»tlimter  bczcicbncn,  bei  wclclien  iiach  Magsgabc  der 
Torhcrgehenden  Artikel  Postanwcisungsbciragc  cingczablt 
■ider  ausgozahlt  werden  kuimeii.  Sic  werden  die  Porm  der 
obgedachten  Postanwcisungeii  und  jeno  der  !ni  .Vrdkel  VI 
erwihnten  Abrecbnungcn,  f^cwie  auch  aile  weiteren  Vor- 
5chriften  festseiien,  welcbe  erforderlich  sînd,  um  dift  Aus- 
ftlhning  der  Ht-Ktimmungen  der  gegenwKrtigcn  L'ebereiakuoft 
zn  «ichern. 

Es  verstflbt  sîch,  dass  jede  Verwalhing  der  andcren  jeae 
Aendening^n  mittheilen  wirdj  wclche  in  dein  Verzeichni^se 
der  ZUT  Annaliiuc  und  Auszablung  der  Auweisung^bctrage 
ermÂchtigtcn  PostSmter  einireten  werden,  und  dass  die  ubrigen 
Bestimmun^en  von  den  betbeiligten  Vcrwaltungon  im  gemcîn- 
»amen  ËinTersttodnisse  abgeandert  werden  k6nnen,  sobald 
dieselben  dies  fur  nntbwendig  eikannt  haben  werden. 

Artikel    IX. 

.leder  der  bflthmligten  Venvaltuogcn  soll  da«  Hecbt  za- 
■  ilM-n,  daa  Postanweiaungnverfahren  untcr  au8serordt?ntlichen 
>  •  :iiiiitniïisen.  wclchc  cîne  sulche  Massregel  recbtferdgen, 
«•irâbcrgehend  eïnzustellcn,  uiitor  der  Bcdingung,  dass  die 
aadcre  Vcrwaltung  unrer/ilglicli  îrri  telegraphischen  Wege 
lùeTf>a  in   die  Kenntniss  gcseUt  wLrd. 

Artikel   X. 

IHe  gegenwartige  Uebereinkunft  soU  an  dcin  zwÎHcben 
•]i*ii  vertragscbliessenden  Thcilcn  festzusetzcndrn  Tage  zur 
\u»ritbrnng  gelangcn,  nachdcm  die  Vcrlautbarung  nacb  den 
iiesondereo  Oesctaen  jedes   der   vertragachiîeasenden  8taaten 
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1878  erfoigt  sein  wîrd,  nnd  soll  tod  3  zu  3  Monaten  no  lange  in 
Gilti^keii  blolben,  bis  ein  Theil  dem  andern.  und  zve&r 
'6  .^Ion.'ltc  im  Voraus  die  Absicbt  angckiindigi  hat,  die  l'eber- 
einkunf't  aufzuhcben. 

Wiilircnd  dioser  letztcn  3  Monate  aoll  die  Uebereinkunh 
volikoriimen  în  Kraft  bleiben,  unbeiichadet  dcr  nnch  AbUuf 
dièses  Zeïtratimc»  nocli  vorzunchmenden  Aufiitellung  und 
Begleichung  der  A.brechnungen. 

Artikôl    XI. 

Dio  pegenwjirtige  Ucbercirikunft  so!I  latificirt  und  (lie 
RatiHcotiocfn   sollen   sobnld  als  môglich  Jiusgewccbsolt  werden- 

IJrkiind  dessen  liabcn  die  beiderseitigen  [îeTolIinacbtigton 
die  gegcnwartige  Ueboreinkunlt  unterzcîcbnet  und  dei-selben 
ïhi'e  Siegel  beîgedriickt. 

So  gesclieben  zu  Paria,  den  26.  Mai  1878. 


(L.  8.)  WndiUttfftfm  m.  p. 


(U  8.)   Wimpffm  m.  p. 


No«  visi»  et  pcrprnsÎB  conventionin  hujus  artîciilis,  illos 
orones  et  singulos  ratoi*  hixce  gmtosquc  habcrc  dcclaraniiiK, 
Vci'bo  KoflU'O  Caesareo-Regio  spondetites ,  Nos  ea  omnia. 
(juae    i[i    illis    contincntur,     tideliter     exccutioni     mandaturo» 

C1-8C- 

In  quorum  Hdem  majusque  robur  praesentes  ratîhahîdoiiis 
NoRtrae  tabulai  manu  Nontra  iiignavîmu«.  «igilloque  Nostro 
appre.sso  iniintri  jussîmiis. 

Dabantur  in  urbe  Impcrîali  Xostra  Vîcnna  die  vîgesima 
octavA  mensi!*  Junïi  anno  millcsimo  octlngeiuettimo  septaa- 
gesiino  octavo,  Rcgnorum  Nostrorum  trigesinio. 

FraneiNcuH  JiiKephuM  m.  y.   l|.Sj 

Cnnies  ab  Andriisstf  m.  p. 

Ad  mandatum  Sacrae  Caesareac  rt  Regiac  Apustolicac  Majcs- 

latî?  proprium: 

Guilielnius  liber  baro  a  Kmiradaïteim  m. 

CouxilUrlu»  aallra«  w>  miiitMariftli». 
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1060.  1878 

28  mai  1878. 

Ordonnance  du  ministère  Imp.  li.  du  commerct*  otmcer- 
nant  la  modification  des  diepositiong  touchant  les  Xé\é- 
gmnimes  avec  adresses  abrégt^es. 

(T.  V.  m.  ia7S,  Nr.  6.) 

l'/wrisF  Abûmkrwig  utid  Err/àttsung  der  Besfimmttngefi  inSctreff 
dcr  TeJrifrnmtiu'  mit  ttl/tirkitrsin-  AdreA"»'-  Z.  H7îi) 

Mit  BcKicliurig  atif  Artiki-I  VIII  des  zuin  intcrnatioimlen 
Telc^^aphcn-Vertrage,  ddo.  St  Petersbtirg  dcn  10.,'52.  Juli  1«75 
.  '  'niren  Kepleincnts,  iinif  \\\  tlieilwoiser  Al>andeniiig  iind 
liungsweige  Krganzim»  des  Puiiktes  (î  dorVoIlziigâvorscIinfl 
xu  ubigcm  Vertrage  vom  27.  Dtcombcr  187ô.  /.  391(56  (Tel.  V. 
BL  S  51  und  157  vom  Jahre  1875)  wîrd  Teiordnel,  was  l'olgt; 
Die  bislien^ïc  Bei^chrankiiii}^,  woiiuclt  dcn  Parlcicn  die 
Walil  ciner  belîeldgen  (Jliîtfcr-Adrcsse  fiir  die  ini  dicselbeii 
^crichtctcn  Télégramme  niclit  gc^Uittct  war,  und  al."!  CIiilTor- 
Ailros.<!c  in  jcdem  Pnllc  dû*  lortl.iut'ctidc  Postnunmicr  des 
betrptfcndcn  Adrcssatcn  angenommcn  wcrden  musstc,  wird  liicr- 
mii  aufg«hobcn. 

Dem^ema»8  konnen  in  Iliiikunrt  fUr  verahredete  odcr 
■bgekilrzte  Adressen  Kvi^clicn  dcm  botlieiligten  Adro^natcn  und 
der  Adro.K»  -  Telcprajtheit  •  Station  h<^lt<^bigc  Wortc,  Buchsuben 
nder  ZifTern  veieinbart  und  unter  Bcobacbtung  der  ponstigcn 
diesfiilU^en  Bcstîroinungen  angewi-ndct  wprden,  wolicî  jcdocli 
ïur  Iliritanliultung  von  Verwechsluiigcu  dnrauf  ïïiicksi^^ht  zu 
npJinien  151,  dfiHs  als  CbirtV'r-Adro-^scn  keïne  iiïi  Adres<nrT".' 
ÇehrSiichJiehcn  Ëigciioaiiicii  u.  dgl.  gewiihlt  wcrdcu  «ollen. 

Wai  die  Vrrrechnung  der  Rir  die  Vonnerkung  vonChîrtcr- 
Adr«43cn  fc^tgesetiîten  Jahresgobtllir  von  20  fl.  ostcrr.  Wîdining 
Wirifft.  so  hat  dieselbe  durcb  jene  Tclcgraphen-8tationen. 
*elclieeigeneCa»aa-.)oijrnalc  fiilireji,  iimSinnc  der  obenli^zogencn 
^"llttigsvorschrifi  nacli  wjc  vor  ïm  Ktai-Journale  stattzuiindon 
l'itir-gen  haben  die  Tclegniphon-Nebenslatlunen  (d.  i.  die  scibet 
■'"'tigcn  und  pofitcombiiiirteii)  die  von  ihnen  eingcliobenen 
't'juliren  fur  Chiffer-Adressen  von  Fnll  zii  Fali  unraittelbar 
fiwh  dorrn  Eïnliebung  (tind  zwar  abgcsoiidert  von  dcn  halb- 
■uinatlichcn  Abfuhren  der  Haar-Einnalimen  und  des  Marken- 
Erlflsea)  luîttclsl  cigencii  Gcgenschf^incs  (Tcl.-Drucksorte  Nr.  56) 
•0  die  zu^tSndige  SanimeUtalion  einziiaenden,  weJche  diose 
'««onderen  EinnahmeD  sofort  nach  ihrem  PJinlangen  — 
iti^ich  den  eigenen  diesbczUglichen  Kinnubnien  —  iinter 
AiBchlass  des  Oegenacbeînes   ini    Fîtat-Journalo    zur   Riibrik 
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1878  .iTarifgebiihren    Air    die    Prival-Correspondena"     unter    oînetnl 
liesondcrcn  Artikel  in  Enipfang^  xti  vciTeclineti  liât. 

Fiir    dcn    Kall,    bIs    eine   Parici    ihro    Chiffer-Adie-^se    bci 
einer   KUenbahn-   odi-r  Privat-Telegraplienstatioii   vorziimcrkcn 
wUiiscbeii   solltc,    so   liât  die  betreftende  Suition  die  eingezahhe. 
Vormerkgebiihr  im  intcrncn  Kingangsrcgistcr  (Tel.*DrucksorteJ 
Nr.  30)  tinicr  Kubrik  !>  ala  Baareinnabme  einnustellen  und  mît 
Schluss  des  Monatcs  gchorig  nachzuweii^en. 

Im  L*6l>]-Igen  bleîben  die  ein^chUgigen  Vorschriften  in 
Kitttt. 

1070. 

28  mai  1878. 

Notification    concPiTiant   la   pmlongation    du   traité    del 

commerce  et  de  navigation  avec  l'Italie. 

CR.  0.  Bl.  lH7e,  \r  46.) 

Kumlniachunt/  vom  28.  Mtti  l(<?i:S,  heircffend  die  VerlOngerung  de8\ 
Handels-  und  Schi0ahrlJi-  Veriragcs  mit  Italien. 

Auf  (Jrund  des  (.îcseizes  vora  20.  Decciubor  11^77  (K.  <  1.  BL 
Nr.  114)  und  de r  mît  dor  kgl.  italienïschenHc^erunggetroïfcnenj 
Vereinbai-iing  wird  kundgemaclit,  das?-  der  dandel»-  und  Scliiff- 
f»brl^-Vertra^ç  mit  Italien  vom  23.  April  1«G7  (R.  G  BL  Nr.  IU8) 
bÎ8  7.um  30  Juni  1878  in  Kraft  bleibt 

Auerspcrg  m.  y.  Cbhtmccky  ni.  p. 

1071 

29  mai  1878. 

NotîHcation  concernant  la  prolongation  Je»  conventions 
conchies  avec  la  société  de  la  navigation  &  vapeur  du 
Lloyd  austio -hongrois  par  rapport  au  service  postal  et 
au  maintien  dune  communication  directe  et  régulière 
entre  Trieste  et  Bombay. 

(R'o.  BI.  1878.  Nr.  48.) 

Kttndtnarhuttg  vom  29.  Mai  1878,  freireffaul  die  Veriût\{fenmg 
der  mit  der  liampfschijffiJirts- GeselUchafi  des  OeAtcrrvirhtsrh- 
Hntjam>r}u\n  Uoyd  Iif.steheiidf7t  Vtrtrdyi'.  icfii/tn  Bntorgiinçf  dat 
.Sf«/*o.s'/(/i>ii.'»7fts  iwd   tcffiti   dea  Jictrk-bes  tuner  dtrtcten  und  rrgH- 

fti/issigni  PvsUhimpJeriwic  zwisciieii  Triest  and  liotnhay. 

Zwiitcbcii  dvin  k.  iiixl  k.  Minislcrîiin]  Aç*  Aeuascrn  iind  der 
Danipfwdiitftahrt»  -  l'nîernebmurig  de*  Ocstcrreichisch  -  uiigari- 
sclicn    Lloyd   ist  am  unten  angesciztcn   Tagc  Ubcr  die  Ver-; 
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iingcnmg  des    Postvertrages    vom  18.   Novembcr  1871  nacli-  1878 
ptchendes  Ucbereiiikonuncn  Hhgcftclilosscn  wordcii: 

1.  Der  am  31.  December  1877  abgelaufene  und  xiileut 
■faixhncbeicmkommenddo/Wien,21.MËrK  1878  bis  81.  Mai  I87B 

'  iFigerte  Vertrng  vom  18.  Novi-inber  1871    wegen  Besoi-gung 
-^eepostdiensles  dui-ch  denOesterreichisch-iingariacben  Lloyd 
wird  auf  dtc  Dauer  eincs  Monatcs  vom  31  Mai  bis  30.Juiii  1878 
rerl&ogert. 

2.  In  Ueziehung  auf  den  fiir  die  vertragsmasaigen  Fahrten 
wSbreiid  dièses  Zeitraunie:^  entfallcnden  VorgUtung^bctrag 
baben  die  §§.  8  und  25  des  besagleii  Vertrages  sinngeinàs-ie 
Anwendung  zii  Biiden. 

3.  Das  gegenwSrtigo  Uebereinkommen  ist  m  deutscbcrund 
ongmnacher  Sprache  iQ  zwei  gleicliiautenden  Exemplaren  aus- 
g«fertigt  worden. 

Die  SterapclgebUhren,  welche  vom  Klovd  fUr  eînea  der 
beidcn  Exemplare  xu  cnirîchten  aind,  sollen  von  der  Anfang  Juni 
CkUigen  Suljventionsratc  in  Abzug  gcbracht  wcrdcn. 

Wien,  den  26.  Mai  I87>^. 


Attdrassif  m.  p. 
Marco  Freibcrr  Morjuiryo  m.  p. 

Joâef  vim  Sortlini  m.  p. 


RUbneyer  m.  p. 


Desgleicben  &iïïA  diok.  k.  Staatsverwaltiing  und  die  Daiiipf- 
.Ithîffrahrts-Ge.^ellschaft  des  OcstcrrelchiscIi-unganscbL'u  Ijb>yd 
Dtit  Protokol)  vom  14.  Mat  d.  J.  dabiri  ubereiiii;ukornmen.  dass 
«iie  Wirkàamkcit  des  durcb  Uebereinkommen  vom  30.  Marz  1878 
l>i*  31.  Mai  1878  verlSngcnen  Vertrages  vom  26.  April  1872, 
bctreffend  den  Bctrieb  einer  directea  und  regelmSssigcn  Post- 
dunpfertinie  zwiscben  Tiicat  und  ]{om)'i:iv  unter  den  gleiclien 
iWdutgujigen,  wie  sîe  ilir  die  bisherige  Vcriangerutig  dièses 
Vertrages  vcreinbari  wurdon,  bis  30  .Tiini  1878  erstreckt 
•  erdc. 


.iuerxperg  m.  p. 


CiUumerktf  m.  p. 


iVr<ù  01.  p. 
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Ï87«  1072.  .  .    .,_ 

1  juin  1878. 

Convention  pour  la  création  d'une  union  générale  des 

Postes.  Conclue  à  Pans.  Ratifiée  à  Vienne,  le  H  avril  1W79. 

Les  ratifications  éclianjjées  à  Pari».  \c  2t>  avril  1879. 

(R.  O.  Bl.  I87B,  Sr.  66;  P.  V.  Bi.  1879.  Nr.  34,1 

Weîfpost-  Verein 

(re^chlowfii  »wi(irh<.'n  U«-'l»rr*ioh-Ungarii,  DcutirtiUn'I.  <i*r  Arf^vntintMstivn  Ke 
{lutlik,  Retftfti,  Br*Aiti«n,  Oinemu-k  »n4  ijen  I>ltnis''ben  CWonien,  IvgTi'l-iMi, 
Sp*nien  unil  dan  Spftni«cli*n  r'olonlen,  .ion  Verwnïgwn  .StantAti  voji  N->rd -  An)<>r)k*, 
Frankrftlcli  uni  den  Kranza»i«cboo  (_'olonifrn,  ()r.>nabriiBnnî«n  und  Temrhiedenwi 
l'olumen.  nriIJ<(rlt-Inili«?n,  Canada,  OriM^bctiIaml,  lc*1ie(i,  Japan,  Luxr>ti)>urc, 
Mrxiko,  Mtmti-nBBro,  N.irwejjen,  ilon  Nîe'IerUnitpn  iind  dfln  NW»rliiiidt«oh«i 
Co!»ni6n,  l'irni,  Persien.  Firnu^aJ  urnJ  ilen  rotiUfripsiMbcu  CnlonlMi.  Kumânim, 

KoFi-lBn'l,  Serbie».  Salvador,  Scbweil^ru  iiiliweu  uni)  drr  Tilrkei. 

I  .\l>siMrbliM»Mi  m  P^rli  ain  1.  Junl  ia*K,  rnn  SclDcr  t.  nnd  k.  A|iiMleII»ti«n  MaImiIi  ritlIAvln  ra 

W(eD  am  h.  à|)rl1  Ifin,  (ll«  RaUflcudvn*»  au*«>*«cliMlt  a»  l'krt*  un  KH.  April  lf)T«  i 

Nos  FrancIscuB  Josepbus  Primus  iHvina  favvutc  clemcntift 
Âustnnc  InipcraUn*;  Apostolicus  Uex  llungame,  Rex  Bohemiae 
etc.  etc. 

Notum  tci^tatunique  omnibut*  et  singulis  quorum  înteres^ 
tenore  prarsentiiini  facimu«i: 

Quuin  Hne  ordinamittrum  relationum  mutuarum  quap  cursus 
publicos  concernant,  inter  Impcriurn  AuAtro  -  llungartcum  et 
rclitjtiH  rpgiitilna,  (|uoriiiii  Plpnîpoteniîarii  r.onsîliîs  dcsuper 
habiiis  intorerant,  convontîo,  Parii^lis  iIîp.  I*rinia  mcnsU  .Iimii  anno 
milJe^inio  octingenicsimo  peptuagcsinio  octavo  cum  dualiu^  alii* 
conventionibus,  ijuariim  una  commiimtioncm  cpl^ttolarum  cum 
valorihiis  dcclaratis,  ultcra  inandaïunim  cursus  publîci  conunu- 
tatîonciii  attînct  inita  et  liignata  fuit,  tciiori*  scquentis: 

^^'^^  Cmvcnlim 

Lfs  eoDRoigni^»,  plënipotentiairCA  <les  Gouvernements  deR 
pavs  ci-de»»ii«  ^numéréa,  fi'iîuni  r»^uni8  en  Confrièa  h  Pari^,  en 
vertu  de  l'article  18  du  Traité  constitutif  de  l'Union  générale  des 
Ponlos  conclu  k  Berne,  le  9  octolire  1874,  ont,  d'un  commun 
nccord  et  90U6  réserve  de  ratification,  revisé  ledit  Traité,  confor- 
mément aux  difipoaitions  î^uivantea: 

Article  premier. 

Les  pays  entre  lesquels  cal  conclue  la  présente  Convention,, 
ainsi  que  ceux  qui  y  adhéreront  ultérieurement,  forment,  sons  la 
dénomination  d  Union  postale  universelle,  un  seul  teriitoirc 
post&l  )>our  l'échange  réciproque  des  correspondances  entre  leurs 
bureaux  de  po«te. 
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Article.  2. 

Les  (lispoiiiitions  Je  celle  Convciitiun  ttùtcudciu  aux  lectreu, 
àax  c&rtes  postales,  aux  imprimé:»  de  tuuic  nature,  nux  jiapicrs 
<rAffur«5  et  aux  échontillon-t  de  marciiaiuiUtis,  orig^îtiairett  <le  l'un 
4*»  p*yâ  de  l'Union  et  k  deâùnation  d'un  âutrt^  de  ce»  {lavs. 
Elles  s'appliiiuenl,  ugnluiiieitt  t|U(iiil  au  parcuurtt  duus  lu  rCj>Kurt 
de  ri'uion,  h  l'cchange  postal  des  objet»  ci-des*U8  entre  les  pays 
de  rUoioQ  et  les  pavs  étrangers  ii  l'Union,  toute.s  Ic-k  fois  *jiiu 
oei  échange  emprunte  lea  services  de  deux  de.-*  Parties  contrac- 
tuiies,  «u  moins. 

Article  3 

Lcti  administrations  des    postes    des    pays  limitroplies   ou 

aptes    à    correspondre    directement  entre  eux,  sons  emprunter 

rîiilarmédiairc  des  serTÏces  d'une  tierce  adminisd-ation,   détcr- 

fmn«ni,  d'un  commun  accord,  Ica  condittoni^  du  transport  de  leurs 

;  '  che»  rccipror|aes  à  travem  la  fronUère  ou  d'une  trontifere  h. 

A  moiiiA  d'arrangement  contraire,  on  oonsldère  cotiinio 
««■rvice!*  tiers  les  transport  marilinies  cffoctuôa  dli-octoment  entre 
dr«»  p»>*j  û"  Mioyen  de  paijuebots  ou  bâtluients  diipendant  do 
l'on  d'eux,  et  ces  iranspons.  de  môme  que  ceux  ert'ectués  entre 
deux  bureaux  d'un  méniy  pay^,  par  rintcrmcdiaire  de  service» 
mantùne^  ou  territoriaux  dépendant  d'un  autre  pays,  sont  rcgîs 
par  le.1  dispositions  de  l'article  suivant. 

A  rticlo  4. 

Ln  liberté  du  transit  cm  garantie  dans  le  territoire  entier  de 
l'Union. 

En  conséquence,  les  diverses  administrations  postales  de 
l'tJa'wn  peuvent  s'expédier  récipioquenient,  par  l'inierraédiaire 
d'une  ou  de  plusieurs  d'entre  elle>^,  tant  des  dépêche»  closes  que 
de»  correspundiinces  à  découvert,  suivant  les  beaoins  du  trafic  et 
iu  convenances  du  service  postal. 

Les  correspondances  échangées,  soit  à  découvert,  soit  en 
d^pêdwB  closes,  entre  deux  administrations  de  l'Union,  au  moyen 
mè  Mnricee  d'une  ou  de  plusiuurs  autre»  administration»  de 
n  nion,  sont  soumises,  au  profit  de  chacun  des  pays  traversés  ou 
■luDt  les  services  participent  au  uaosport,  aux  trais  de  transit 
«uirantà,  savoir: 

l**  Pour  les  parcourt)  territoriaux,  '2  francs  par  kilogramme 
d*  lettres  ou  carte'^  postales  et  20  centimes  par  ktlograjnnie 
d'autres  objet»; 


ALLCMaONB.  -  AKQF.NTINB.  ETC. 


187» 


302  ALLKMAGNE.  -   AROKNTINE.  ETC. 

1878  2*  pour  les  parcoure  maritime*,  li>  francs  par  kilogramme 

de  lettres  ou  cartes  postales,  et  1  franc  par  kilogramme  d'autres 

objeu. 

It  est  toutefois  entendu: 

1'  f]ue  partout  où  le  !ron*it  est  déjà  actuellement  ^atnit  ou 
soumis  à  âa»  cuiHlition-^  plus  avantageuses,  ce  ri<gînie  est  maintenu, 
Aauf  dans  le  cas  prévu  h  l'alinéa  S''  ci-après; 

2"  ((lie  partout  où  le«  fi-ftis  de  transît  maritime  sont  fix^s 
jusqu'à  présent  à  G  fr.  50  cent,  par  kilogramme  de  lettres  ou 
cartes  postales,  ces  frais  sont  ri^duits  à  5  francs; 

3^  que  tout  parcours  marîtlnic  n*c\ccJant  pas  300  millea 
mnrin»  est  gratuit,  si  l'admiul^tration  intéressée  a  déjà  droit,  du 
chef  des  dépêche»  ou  correspondances  bénéficiant  de  ce  parcours, 
à  la  rémunération  aâéreutc  au  transit  territorial;  dans  le  caâ 
contraire,  îl  est  rétribué  à  raison  de  2  francs  par  kilogramme  de 
letti-es  ou  cartes  postales  et  de  25  centimes  par  kilogramme 
d'autre!^  objets; 

4"  (|He,  en  cas  do  transport  marîliine  ellectué  par  deux  ou 
pluneurs  adminiitrations,  Ie<  frais  du  parcours  total  ne  peuvent 
dépasser  l;i  francs  par  kilogramme  de  lettres  ou  cartes  postales 
et  1  franc  par  kilos^'amme  d'autres  objets;  ces  frais,  le  cai^ 
échéant,  sont  répartis  entre  ces  administrations  au  pro  rata  des 
distances  parcourues,  sans  préjudice  aux  anangementa  diflerents 
entre  les  pnrtios  intéreaséo»; 

5^  que  les  prix  spécifiés  au  présent  article  ne  s'appliquent, 
n!  aux  transports  au  moyen  de  services  dépendant  d'admîuîstrations 
étrangères  h  ITInion,  ni  aux  transport*  dans  l'Union  au  moyen 
de  scr%'iccs  extraordinaires  spécialement  créés  ou  entretenus 
par  une  adnnnistration,  soit  dans  l'intérêt,  soit  sur  la  demande 
d'une  ou  de  ]>lusictirs  autres  administrations.  Les  c^jnditions  de 
ces  deux  catégories  de  transport  sont  réglées  de  gré  à  gré 
entre  les  administrations  intéressées. 

Les  frais  de  (raniiit  sont  h  la  charge  de  l'administration  du 
pays  dVrigine. 

Le  décompte  général  de  ces  frais  a  lieu  sur  la  base  de 
relevés  établi»  tous  les  deuv  ans,  pendant  un  mois  à  déterminer 
ijans  le  règlement  d'exécution  prévu  par  l'article  14  ci-^rès. 

Sont  exempts  de  tous  frai»  de  transit  territorial  ou  maritime, 
la  correspondance  des  administrations  poettalcs  entre  elles,  le» 
objets  réexpédiés  ou  mal  dirigés,  les  rebuts,  les  avis  de  réception. 
les  mandats  de  poste  ou  avis  d'émission  de  mandats  et  tous 
autres  documents  relatifs  au  aervice  postal. 
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Article  b. 
le  transport  dc# 


1878 


—   -,   j- enToU  pofttaux  dans  toute 

retendue  de  l'Union,  y  compri^i  leur  remise  bu  domic^ile  dc^ 
destinataires  dana  ]e.-<  pays  de  l'Union  où  le  service  de  distribution 
est  ou  sera  organisé,  sont  Hx6es  comme  nuit: 

l*  Pour  les  lettres,  ^25  centimes  en  cas  d'affranciiissemenl, 
et  ma  double  dan»  le  cas  contraire,  ])ar  chaque  lettre  et  par  chaque 
poids  de  15  grammes  ou  fraction  de  15  gi'ammes; 

2"  pour  les  rartcs  pasUtles,  à  lO  i!enr,iincs  par  carte; 

3'  pour  les  iinprimt's  (le  toute  nature,  les  papiers  d'affaire* 
et  les  échantillons  de  marcliandiscs.  à  ô  centimes  par  chaque 
objet  ou  paquet  portant  une  adresse  particulière  et  par  chaque 
potda  de  f)0  grammes  i>u  fraction  de  50  grammes,  pourvu  que 
cet  objet  ou  paquet  ne  contienne  aucune  lettre  ou  note  manu- 
•crite  avant  le  caractère  de  corre.«pondancc  actiiclli!^  et  pernoiielle, 
et    soit    conditionné     de   maiiii.>re   h   pouvoir    être    facilement 

La  taxe  des  papiers  d'atTuIrcs  no  peut  être  inrérieure  h. 
fô  centimes  par  envoi,  yt  la  tn\c  des  échantillons  ne  peut  être 
iaférieure  ft  10  centimes  par  envoi. 

II  peut  être  perçu,  en  sus  des  taxes  et  des  minima  fixés  pai- 
le^  paragraphes  précédents: 

!•  pour  tout  envoi  soumis  à  des  frais  de  transît  maritime  de 
15  franco  pur  kilogramme  de  lettres  ou  cartes  postale^  et  de 
I  fnnc  par  kilogramme  d'autre»  objets,  une  surtaxe  qui  ne  peut 
dépasser  2b  centimes  par  port  simple  pour  les  lettres,  ôccniirncs 
p»r  carti;  pOitLale  et  5  centime»  par  ûO  grammes  ou  fraction  de 
b*}  grammes  pour  les  autres  objets.  Par  mesure  de  transition, 
il  pcat  être  perçu  une  surtaxe  jusqu'à  concurrence  do  10  cendmcK 
pir  port  simple  pour  les  lettres  soumises  à  des  frais  de  transit 
Bumtime  de  5  francs  par  kilogramme; 

2"  puur  tuut  iilijct  transporté  par  des  services  dépendant 
d'administrations  étrangères  A  l'IIninn  ou  par  des  service!^  extru* 
urdinaires  dati^  l'Union,  donnant  lieu  h  des  frais  spéciaux,  une 
nirtaxe  en  rapport  «vec  ce^*  frais. 

En  ca^  d'insuffisance  d'alfntuehis«cment.  les  objets   do  cor- 
tfepondance    de    toute    nature   sont  pasiiblc*,    à  la  charge  des 
dc^^tinataires,  d'une  taxe  double  du  montant  de  l'in.iufB^tance. 
Il  n'e!*t  pa5  donné  cours: 
A  l*^  Aux  objets,    autres    que    les    lettres^    qiù    ne    sont  pa» 

B     aftranchifl    au    moin^^    partiellement    ou    ne    remplissent  pas  le* 
I     ttn^onn  requises    ci-dessus   pour  jouir  de  Ih  modération  de 
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1878  les   former   |>réTue!'    par   na    législniicn   ou  par  se«  règlement 
intérieurs. 

Kst  (l'îillleurs  réservé  le  droit  du  Guuvemoniont  de  to 
|)ays  de  l'Union  de  ne  pas  effectuer,  sur  »nn  icrrîtoii-c,  le  Iran 
port  ou  lu  distrlbulion,  tjinl  des  objets  juuis!?u.nt  de  la  mudéraliol 
de  taxe,  h  réf!;ard  desquels  il  n'a  pas  été  satisfait  aux  lui 
ordonnances  ou  décrets  qui  règlent  [es  conditions  de  leoi 
publication  ou  de  leur  circulation  dans  ce  pays,  que  de*  cor 
reapondanceA  de  toute  nature  qui  portent  ostens^iblement  Jei 
inscriptions  interdites  par  le?  dispositions  légales  ou  réglciiico- 
t^res  en  vigueur  d»ns  le  même  pay^. 

Article  12. 

Les  offices  de  l'Uinim  qui  imt  des  restions  avec  de»  pq 

sîtué!^  en  deboriî  de  l'Union  admettent  tou^  les  autres  offiofta 

profiter  do  ces  relations  pour  l'échange  de»  correspondance*  **« 

les  dits  pays. 

Les  correjtpondance*  échangées  à  découvert  entre  un  f»y\ 
de  rUniou  et  un  pays  étranger  à  celle-ci.  par  l'intei-niédiaire  d'à 
auti'e  pays  de  l'Union,  sont  traitée»,  poui*  ce  qui  conoemB 
transport  en  dehors  de^  limites  de  l'Union,  d'après  les  cm 
Tentions,  arrangements  ou  dispositions  particulières  régiHMQl  l 
rapport»  de  poste  entre  cederaierpays  et  le  pays  étranger  àl'Unîoa 
Les  taxes  applicjibles  aux  corrcspoiidiinces  dont  il  s'agit  .i 
composent  <le  deux  éléments  distincts,  savoir: 

1"  La  taxe  de  l'Union  fixée  par  h»  articles  5,  ti  et  7  de 
présente  Convention; 

2"  une  taxe  atïérente  «u  transport  en  dehors  de*  limites  il 
l'Union. 

La  première  de  ces  taxes  est  attribuée: 

a)  pour  le»  correspondances  originaires  de  l'Union  àdestinati" 

des  pays  étrangers,  à  l'office  exjiéditeur,  en  cas  d'iiifranchis** 

TiiCnt,    et  h.  l'office    d'échange  ,    on   cas  de  non-affranchi j^ 

ment; 

h)  pour  les   correspondances  provenant   des   pays  étrangers 

de.stînatioD   de  1  Union,  à  l'office  d'échange,    en  cas  d'afl'na 

chisaement,  et  à  l'office  destinataire,  en  cas  de  non-affranckisAi' 

ment. 

La  seconde  de  ces  taxes  est  bonifiée  h  l'office  d'échaagi 

dans  tou5  le!<  cas. 

Â  l'égard  des  frais  de  transit  dans  l'Union,  les  coiTenpondanct 
originaires  ou  à  destination  d'un  pay»  étranger  t^uut  assimîléci 
cellea  de  ou  pour  le  pays  de  l'Union  qui  entretient  les  reUtiui 
avec  le  pays  étranger  à  l'Union,  h  iiioin^  que  ces  relations  a*il 
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Toute  réclamation  (i'inïleinnilé  e:*t  prescrite,  si  elle  n'a  pas  étë  1878 
lulce  (l»n^  le  délai  d'un  an  h  pardr  de  la  remise  II  la  po»lede 
)jet  rvcomninndé. 

Article  7. 
Ceux  des*  pav^  de  TOnion  qui  n'ont  pas  le  franc  pour  unité 
OK-aétaire  fixent  leurs  taxes  îi  IVquivalcnt,  dans  leur  inonnuic 
re^pecdre,  des  taux  déterminés  piir  les  article^  5  et  6  précédents. 
Ce*  p^y*  ont  la  faculté  d'arrondir  les  fractions  conformément  au 
ublenu  in>éré  au  règlement  d'exécution  mentionné  h  l'article  14 
4e  la  présente  Convention. 

Article  S. 
L'afirancbisi^ement  de  tout  enroi  quelconque  ne  peut  être 
opéré    qu'au   moyen   de    tiinbres-posce   ralables    d&ns   le  paya 
d  origine  pour  la  correspondance  dos  particuliers. 

Le*  correspondances   officielles    relative»    au    service   des 
-    -  et  éclian^cs  entre  les  administrations  postales  sont  seules 
-ipiée'i  de  cette  obligation  et  admise»  j^  la  franchiito. 

.\rticle  9. 

i^aque  administration  garde  en  entier  les  sominci!  qu'elle  a 
perçues  en  exécution  des  articles  5,  6,  7  ot  8  précédent.^. 

Ed  coniiéquence,  il  n'y  a  pa»  Iteu,  do  ce  chef,  h  un  décompte 
eatre  les  diverses  administrations  de  l'Union. 

Le."  lettrex  et  autre*  envoÎK  po.-itinix  ne  peuvent,  danslepayit 
(Torigiue  cumme  dans  celui  de  de^tïnalion,  être  frappée,  à  la 
charge  de»  expéditeurs  ou  doK  destinataire»  d'aucune  Uixe  ni 
tfaucun  druil  postjil  autres  que  ceux  prévus  par  les  articles  sus- 
mcntioués. 

Article  10. 
Il  n'est  perçu  aucun  supplément  de  taxe  pour  la  réexpédition 
d'envoi»^  postaux  dans  l'intérieur  de  l'I.Inion. 

Article   IL 

Il  est  interdit  au  public  d'expédier^  par  la  voie  de  la  poste: 

!•  de»  lettres  v\)  paquct.v  contenant  soit  des  niutiftres  d  or  ou 
d'irgcni,  Hoit  des  pît'ccs  de  uionnaie,  3oit  de*  bijuux  ou  des  objets 
ptteieux; 

2*  des  cnvln^  quelconques  contenant  des  objets  pa^sible^  de 
Aroii^  de  douane 

DanK  le  oa*  où  un  envnj  tombant  sous  l'une  rie  cc.<  prohibi- 
bow  est  livré  par  une  administration  de  l'Union  à  une  autre 
>àainiatration  de  l'Union,  celle-ci  procède  de  U  manière  et  dans 
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1878  les    rut-iiie»«   prévue»   p^r    »n    lég^^Ution    uu  par  se»  rcgletiieiits] 
iotérîeur.s.  I 

Ei^l  d'ailleurs  réservé  le  droit  du  Gouvernement  de  touEl 
l>Hvs  de  l'Union  de  ne  pas  effectuer,  sur  son  territoire,  le  tran«-j 
port  ou  la  distribution,  tnnt  des  objets  jouissimt  de  la  niodératioai 
de  taxe,  à  l'égard  dei^queU  il  n'a  pas  été  satisfait  aux  loiiJ 
ordonnance:*  ou  décrets  qui  règlent  les  conditions  de  leur] 
publication  ou  de  leur  circul;»iion  dan»  ce  pays,  que  des  cor-l 
respaudiinces  de  toute  nature  qui  portent  ostensiblement  des 
inscrii)tionft  interdites  par  le-s  dispositions  lôgHle»  ou  régloiuon-] 
taire?  en  vigueur  dan.s  le  même  pay.-^ 

Article  IS. 
Les  offices  de  l'Union  qui  uni  des  relations  avec  de» 
situés  en  dehors  de  l'Union  admettent  tous  les  auue^  oÉScoa 
profiter  «le  ces  relations  pour  t'échange  des  correspondances  «\ 
les  ditK  j>ay^. 

Les  con*e*pondances  échangée^  à  découvert  entre  un  pay«| 
de  l'Union  et  un  pays  étranger  h  celle-ci,  par  l'intermédiaire  d'un 
autre  pays  de  l'Union,  sont  traitées,  pour  ce  qui  concerne  lej 
tran«pori  en  dehors  des  limites  de  I  Union,  traprès  les  con-j 
Tentions,  arrangenient-s  nu  dispositions  pai-ticulières  régissant  les] 
rapport*  de  poste  entre  codemier  pays  et  le  pays  étninger  àl'Uaioii.  i 
Les  tjixcH  applicable."*  aux  correspondance»  dont  il  s'a^t  »ej 
composent  de  deux  éléments  disnncis,  Ttnvoir: 

I**  La  taxe  de  l'Union  tixée  par  le^  article»  5,  6  el  7  de  Uj 
présente  Convention; 

2"  une  taxe  uH'érente  au  Qan^port  en  dehors  de«  limites  daj 
l'Union. 

Lu  premîëre  de  ces  taxe»  eat  attribuée: 
a)  pour  les  correspundanoe.s  originaires  de  l'Uniun  ft  dcHlinationJ 
des  pays  élrangorti,  à  l'office  o^tpéditcur,  en  cas  d'atlranchlâse- 
irient,    et  h  l'office  d'échange .   en  cas  de  non-aftranchiîiïte- 
nienl; 

h)  pour  leit  oorre«pundanoes  provenant  des  pays  étrangers  k\ 
det^tinatiou  de  l'Union,  Il  l'office  d'échange,    en  cak  d'affran- 
chissement, et  h  l'office  destinataire,  en  ca»  deaon-aâranchisxe' 
ment. 
La  seconde  de  ces  taxes  est  bonifiée  à  l'offîoe  d'éctuinge,] 
dans  tous  \ùs  cas. 

A  l'égarri  des  &aisde  transit  dans  l'Union^les  correspond anoes 
Originaires  ou  à  destination  d'un  pays  étranger  sont  asaimilôes  ài 
celle»  do  ou  pour  lo  y&yn  de  l'Union  qui  entrelient  les  relation*! 
avec  le  pays  étranger  i  1  Union,  k  moins  que  ce«  relations  n'îm*^ 


AliLEUAONR.  —  AROENTIKE.  ETC. 


.U.LKUAtiNK.     -  AROENTINK.  ETa 


307 


I 


i(]ueat  l'ttffranuLUsouioiii  oMigiitoire  ci  juirliel, auquel  cas  ledit  1878 
Y*\s  de   l'Union  a   droit  h  U  bonification   des  prix   de   transit 
(exritorisl  fixés  par  l'ariiolc  4  précédent. 

Le  dé<^ompte  ^néml  des  taxes  atl'éientcs  au  transpon  en 

•îeliors  des  Uinîtcs  de  l'Union  a  lieu  sur  la  base  de  relevés,  qui 

3t  établis  en  même  temps  que  les  relevés  dressés,  en  vertu  de 

ikTÔcIe  4  précédent,  pour  l'évaluatÎDn  des  frais  de  transit  dans 

njnion. 

Quant  aux  correspondance»  écliangéea  en  dépcclieiii  closes 
nlre  un  p*ivs  de  TLlnioD  et  un  [iny.-<  étranger  à  celle-ci,  par 
natemi(*diaire  d'un  autre  pavs  de  l'Union,  le  transit  en  est 
Mimuis,  savuîr: 

I>mns  le  ressort  de  rUniun,  aux  prix  déterminés  par  l'article 
i  de  la  présente  Convention. 

En  dehors  des  limites  de  l'Union,  aux  conditions  résultant 
éê*  arrangements  particuliers  conclus  ou  à  conclure  k  cet  etfet 
«otre  les  administrations  intéressées. 

Article    13 
Le  service  dos  lettres   avec   vnlcurs   déclarées  et  celui   des 
idats  de  poste  font  l'objet  d'arriuigemenis  psriiculiers  entre 
divers  paj»  ou  groupes  de  pays  de  l'Union. 

Article    14. 

Le*  administrations  postales  des  divers  pays  qui  composent 
rCniun  sont  compétentes  pour  arrêter,  d'un  commun  accord, 
^E  un  règlement  d'exécution,  toutes  le  mesure»  d'ordre  et  de 
(Utail  qai  sont  jugées  nécessaires. 

Les  différentes  adminisirati'-ns  peuveut,  en  outre,  prendre 
ISIK  elles  les  arrangements  nécessaires  au  sujet  des  questions 
qai  ne  concernent  pns  l'ensemble  de  l'Union,  pourvu  que  ces 
uraoremonts  ne  dérogent  p&s  h  la  présente  Convention. 

D  est  toutefois  permis  aux  administrations  Intéressées  de 
•'cot«ndre  mutuellement  pour  l'adoption  de  taxes  réduites  dans 
va  rayon  de  30  Libjniètres,  pour  les  conditions  do  la  remise  de 
lettres  par  exprîrs,  ainsi  que  pour  récbiingc  dos  cartes  postales 
*T«c  réponse  payée.  Dans  ce  dernier  cas,  le  renvoi  des  cartes- 
rfp<mse  au  pays  d'origine  jouit  de  l'exemption  de  frais  de  n-ansit 
■^oJée  par  le  dernier  alinéa  de  l'article  4  de  la  présente 
Cotkventiun. 

Article    15. 

La  présente  Convondon  ne  porte  point  altération  &  la  légis- 
UtivQ  postale  de  chaque  pays  dans  tout  ce  qiû  ii^est  pus  prévu 
f-r  lei  stipulations  contenues  dans  cette  Convention. 

20* 
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1878  Elle  ne  rcstrcini  pas  le  droit  des  parties  contrnctante»  'le 

miuntenir  et  de  conclure  des  traités,  ainsi  que  de  miiintcnir 
d'établir  désunions  plu»  restreintes,  en  vue  de  l'amélioration  de 
rcttttions  posLiles. 

Article    lit. 

Kst  mnintenuo  rinstitution,  sous  le  nom  de  Bnreiiu  ini 
national  Je  l'Union  postale  universelle,  d'un  oflTlce  centml  i| 
fonctionne  sous  la  haute  î'iu'vcillarice  »le  l'Adminislrurion  <li 
posreii  suisse:)  et  dont  les  frais  sont  supportés  par  toutes  1 
administration»  de  Ttlnion. 

Ce  bur&iu  demeure  chargé  de  réunir,  de  coordonner, 
publier  et  de  distribuer  le:*  renT^cigneinents  de  toute  tuuure  q 
intéressent  le  service  international   des  pO!>teâ;  d'émettre,  à  Ù 
denuinde  de»  parties  en  cause,   un  avis  sur  les  questions  liti 

S'euses;  d'instruire  les  demandes  en  modification  des  actes  d 
^ngrës;  de  notifier  les  changements  adoptés,  et,  en  général,  d 
procéder  au\  éturle-^  et  aux  travaux  dont  il  serait  saisi  dan 
l'intérêt  de  l'Union  postale. 

Article    17. 

F'n  cas  do  dinsentiniont  entre  ileax  ou  plusieurs  membres  d 
l'Union,  rcUtiveuicnt  à  l'inierp relation  de  lu  présonte  Convontiu: 
lu  question  en  litige  est  réglée  par  jugement  iirbitral.  A  cet  effe 
chacune  des  administrations   en  cause   choisit  un   iuitrc   inemb 
de  l'Union  qui  u'c^^t  pas  directement  intéressé  dann  l'attaire. 

L.-1  décision  des  arbitres  est  donnée  à  la  msjurité  absol 
des  Tûix. 

En  oas  de  partage  dos  voix,  les  arbitres  choisissent,  pw 
trancher  le  diflerend,   une   autre  administratioa   également   dés- 
intéressée dans  If  litige. 

Article   18. 

Les  pays  qui  n'ont  point  pris  part  à  la  présente  Conventio 
aûni  admis  &  y  adhérer  i^ur  leur  demande. 

Cette  adhé.oion   est   notifiée,   par  la  voie   diplomatique, 
Gouvernement  de  la  Confédération  .suinKe  et.  par  ce  Gouvcm 
ment,  h  tous  les  pav-*  de  TUnion. 

Elle  emporte,  de  plein  droit,  accc^uion  ft  toutes  les  clausp;;  e 
admission  à  tous  le-*  avantages  stipulés  parla  présente  Convontâ 

ïl  appartient  au  Gouvernement  de  la  Confédération  suIhs 
de  déterminer,  d'un  commun  accord  nvec  lo  Grouvernement  d 
pays  intéressé,  la  part  contributive  de  l'admini^^tration  de  c 
dernier  pay*  dans  le.-*  frai.-*  du  Bureau  international,  et,  k'îI  v 
lieu,  le.*  taxes  jt  percevoir  par  cette  administration  en  co 
formité  de  l'article  7  précédent. 
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Article   19. 

Des  congrès  de  plénij'otcntiiiircj*  des  pny^  contractants  ou 
de  simples  coQt'crencc!<  &dniini<>trativcs.  selon  J'imporinncc  dc^ 
^pe^on?  fc  réiioudre,  sont  réunis,  loriique  ta  demande  en  ç»t  tiûte 
Ml  approuvée  par  les  deux  tiers,  »u  moins,  de:*  Gouvcrnemenid 
«a  admini&traQonâ,  suivant  le  cas. 

ToutefoÏA,  un  oongi-èii   doit  avoir  lieu,  ua  moins  tou»  le^ 

Qi»qup  pays  peut  se  faire  représenter,  soit  par  un  ou  plu- 

UT'  délé,çués,  !?0Lt  par  la  délégation  dVin  auti'e  pays.  Mnis  il 

[itendu  qutî  le  ddéguc  ou  les  délégués  d'un  pa_v»  ne  peuvent 

ciiiirgés  que  de  la  représentation  de  deux  pays,  y  compri» 

lui  iju'iU  représentent. 

Dana  le^  délibérations,  chaque  pay.-i  disposée  d'une  f>euleToix. 
Chaque  congre-  fixe  le  lieu  de  la  réuninn  du  prochain  congt  ëi^. 
Pour  le*  confé^enct■:^,  les  administriiiion'i  fixent  les  lieux  de 
r^nion  Mir  la  prripOBÏtàun  du  Bureau  interniitional. 

Article  20. 

Dan^  l'intervalle  qui  s'écoule  entre  les  réunions,  toute  ad- 
minï^tration  de-,  postes  d'un  pay^  de  l'Union  .i  le  droit  d'adreBPcr 
Ma  autres  ndniinistrations  participantes,  par  l'intermédiaire  du 
Btir<?au  international,  des  propositions  conccrniint  le  régime  de 
rrni'm.  Mais,  pour  devenir  exécutoires,  cea  propositions  doivent 
n-miir,  wivnir: 

I"  L'unaniniilé  des  sutfragcs,  s^il  s'agit  de  ta  modification  des 
<li»poïitions  des  nrticlcs  2,  3,  4,  ô,  6  et  U  précédents; 

2*  les  deux  tien  des  .-utîrages,  .-''il  s'agit  de  la  modification 
de»  dispositions  de  la  Convention  Hutre:;  que  celle*  de^  arrides 
2, 3,  4,  ô,  G  et  9  : 

3*  la  !>ûnple  majorité  absolue,  s'il  s'agit  de  l'interprétation 
de-  dispositions  de  la  Convention,  hors  le  cas  de  litige  prévu  h 
rvucle  17  précédent; 

Les  réaidudon»  valables  sont  consacrées,  tlann  les  deux 
fffCBlet^t  cas,  par  une  déclaration  diplomatique,  que  leGouverne- 
WCBt  de  la  Confédération  suisse  e^it  chargé  d'établir  et  de 
truBcnctlte  fc  tinih  les  Gouvernenienls  des  pays  coniractants,  et 
dasi  le  tnHsième  cas,  par  une  simple  notihcotion  du  Bureau 
Btcnutional  h  toute»  le^  administrations  de  TUnion. 

j|  Article   21. 

pi  Sont  cim-idéi-éj*  cummc  formant  j'iippliciition  des  articles  16, 

ISf  «t  20  précédents,  un  seul  pays  ou  une  seule  administration, 

nàrani  le  aia  : 


1878 
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1878  1*  L'empire  de  l'Inde  britannique; 

2'  le  Juiniiiion  cï»  Canndii; 
3°  renseniblc  des  eolonie-t  danoise!»; 
4"  Vcnscmblc  ûd'  colonies  espagnoles; 
5"  l'ensemble  des  colonies  françaises; 
tî*  l'ensemble  4cs  colonicit  néerlandaises; 
7^  l'ensemble  des  colonies  portugaises. 

Article  22. 
La  présente  Convention  nera  mise  à  exécution  le  I*"^  ai 
lH7y  et  demeurera  en  vigueur  pendant  un  temps  indéterminé; 
mais  chaque  partie  contractante  a  le  droit  de  se  retirer  de  l'Unioi 
moyennant  un  avertissement  donné  une  année  à  l'avance  par  soi 
Gouvernement  au  Gouvernement  de  la  Confédération  suisse. 

Article   23. 

Sont  abrogées,  ft  partir  du  jour  de  la  mise  à  exécution  de  Ii 
présente  Convention,  toutes  les  disposition  dea  triiités,  conven* 
tions,  arrangements  ou  autres  jtctes  conclus  iinlérieurement  ent 
les  divers  pays  ou  «dminî^trations,  pour  autant  que  ces  dîspoâ- 
liuns  ne  seraient  pas  concUiables  avec  les  termes  de  la  pré8Ant< 
Convenrion,  et  «an»  préjudice  dca  droits  réservés  par  l'article  11 
ei- dessus. 

La  présente  Convention  «em  ratitit:ie  nussUôt  que  faire  s< 
pourra.  Les  actes  de  ratification  seront  écliang'és  à  Paris. 

Kn  fni  de  quoi,   le^  plénipoti^ntiaires    des  pays   cî-dessail 
énumérés  ont  signé  la  présente  Convention  h  Piirîs,  le  premiei 
juin  mil  huit  cent  soixante  et  dix-huit. 

(SuivetU  les  signatures.) 


(U»b«r»«iziuig.) 

Die  unterzeîclineten  Bevcillmachtigten  der  Regierungen] 
der  vorstehend  uufgezilhlten  LHnder  sind  in  GemSssbeit  dcj 
Art.  18  des  am  9.  Octobcr  1874  ïn  Bcrn  aUgeschlusseneo,! 
die  OrUndung  de?  .^llgciiieliieD  Postvereines  betretfendea) 
Vertrages  in  Paris  zu  eînein  Congreasc  xusammcngetreten,  und' 
habeo  im  gemeinsaïuen  Einverstandnisse  und  unter  Vorbehalt 
dor  Ratification  den  gedachten  Vertrag  im  Sinne  der  folgendei^^ 
fiestimmungen  einer  Kevision  unierzogen. 

Artikol    1. 

Die  Lander,  zwîsclten  welchen  der  gegenwartige  Vcrcr*g 
abgeschlQssen   ist,    sowie  jene,    welche  demsel  bei 
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b«îtret«n  werden,  hitdcn  fUr  den  wechsclaeitigon  Auaiaii.ich  der  1878 
Correspoodenzeii  cin  eînxigc)^  Postgohîet  nnler  dor  Bezeichniing: 
•  "Well-Posï-vcrcm.J 

Artîkcl    2. 

Die  Bestiminungen    ilïoses  Vertrages   erstreckcn  aicli  aul* 

Briefe,  Postkarten,  Drucksiichcn  jcdor  Art,  Ge>*clififtspiijiiere  und 

W»*rcnprobeD,  welclie  ans  eînem  der  Liinder  des  Vcreincs  her- 

rfibrcn  und  nacli  einem  andcren  dicter  Liinder  bcsûnimt  -iind. 

Dîygelben   Hnden ,  însi>fcrne  es   sîch    uni  die   Bcfùrdcrung 

inoerhall»  des  Vcrcinsgebittes  liandeh.  aucli  iiuf  den  durch  die 

J*ost    vermittclten  AusUiuscb    dci*    obgenaimten    (îegenatiinde 

swiscbcti   den    LKndem    dâs    Vereine^    und    ««ulcbcn    Liindem, 

velcbe  dem  Vereîne  nîclit  angeliSrcn,  glclcbfalls  Anwondung, 

wenn  iltircli  diei^en  Au^^tutisch   dio  Verinîlllimg  vtm   wrsuig.sicns 

awe!  der  vcrtrugachliesscndcn  Tlicilo  iit  Ani^pruch  genoromen 

wird 

Artikel   3. 

Di«  Postverwaltungea  atigrcDzender  LKnder   oder  sotcher 

Llnder,  wciche,  ohne  die  Vermittlung  einer  dritten  Vorwaltiing 

ta   AaApnich  zii   nehinen,   eincn   unniittelbarcn  Correspondenz- 

'i  iiiiierbiilien   krtnnen,   selzon   iin  {j;i'iiieinaamen  Eiii%'er- 

t',  die  Bedingimgen  fcst,  utiicr  welcheii  die  Beftjrderung 

d«r  beider:»eiiigBn  Karten^chlii'iHe  iiber  dio   Grenze,  oder  von 

eia<tr  Greazc  zur  aodcren  .-itaitzutinden  bat. 

Iq  Ërmanglung  eïne^  entgegengeseteten  Uebereinkommens 
wrrden  nU  Lci!<tungcn  dritter  Verwiiltiingon  diejctùgen  See- 
trâaH[K>rteange>eheD,  welcbc  unmittelbar  zwi^cben  zwei  Landeni 
miueliiii  drr  von  einem  deritelben  abhKngigttn  Po.^tdanipfcr  oder 
«ndereo  Schitfen  bewîrkt  werden. 

Dièse  TranT-porlc  Nowie  itucli  jene,  welcbe  zwischnn  swe! 
Fnstan^isJten  elnes  und  ilesseMien  [jancles  durcb  VennïtUung 
Jer  von  einem  anderen  Lande  abbiingigen  See-  oder  Land[iONt- 
vrbindiingcn  bewcrksielligi  werden,  untei'licgen  den  Bestim- 
muogeu  dcà  Ibigenden  ArtikeU. 

A  r  t  i  k  c  I   4. 

Oie  Transitfreibeit  îm  gesaiumien  Gcbiete  des  Vereina  i»t 
gewiihrleit^let. 

I)emgeinSsit  kQnnen  nxch  die  vcritchtedencn  Verelns-Post- 
Tçrwaltiingen  durch  Vermittiung  einer  oder  mebrerer  derselben, 
je  nach  dvn  Bediirfnissen  de^  Vcrkehres  und  den  Krfordornissen 
de»  P«i*tdiçn^ies  die  Uorrcspundenzen  gcgenseitig  eniwcder  in 
ge»chlos«eDCn  Pakelen  oder  ^tUckwcise  ausUefem. 
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1878  l>ie  zwiachen  zwei  Vereinaverwaliungen  entweder  stUckvreise 
odor  in  ge^ichlostteaen  IVketen  unier  JlcniitKuniç  «1er  Poal- 
verbtndungen  e'mer  oder  mehrerei  Vereinsverwaluingen  au*- 
gelicfertfii  Corrc^pondciizcii  uiiterlicgi-n  zu  (junstnii  jedcs  der 
TrnnsitlSnder  oder  derjenigcn  Liintler,  durch  deren  Venniitlung 
die  BefôrdcrLiiig  crfoigt,  den  iiacliittchcndcn  TnmâitgcbUliren, 
nSnilich: 

1  Fltr  die  LancMicfOrderuiig  2  Franca  fUr  jcdcs  Kilogramm 
Bricfc  oder  PoBtkarten  imd  2b  Cenlimcs  fUr  jcdcs  Kïlogrnmm 
andciTr  Gc{fcnatande; 

2.  liir  die  Seebef<)rdcrung  15  Kranc-o  filr  jcdeK  Kîlogrnram 
Brîefn  oder  Posikarton  und  1  Frnnc  fiir  jede?  Kîlogramm 
anderer  (jcgenstiinde. 

Es  versioht  sich  jedoch: 

1.  d«ss  Uberall,  wo  dcr  Transit  scljon  dei-malea  unentgeit- 
lîcli  stnttfindet,  oder  vortheilhaftercn  Redingvingeri  unterliogt,  die 
dic'sfnlligc  Bc^ûniniung  mit  Ausnaiimc  de*  ira  nachfolgcndon 
Abàatze  l^  vofiresclicncn  Fallcs  aufrecht  erhalto»  blcibt; 

2.  dass  Uberall,  wo  die  Sectransitgehiihrcn  bishcr  auf  G 
Frnnca  50  Centimes  tur  jcdes  Kilogranim  Brîcfc  ôdcr  Postkarton 
fe*itgef*et7.t  «ind,  diene  GebUlircn  auf  5  Francs  ermSssigt 
werden  : 

3.  dft»8  jede  Befordcrung  Kur  See,  wciche  300  Seemeilen 
niclit  iibersleigt,  in  dein  Faite  iinenlgeltlicli  HUtttîndet.  wenn  die 
bcthciligte  Vcnvaltmig  fur  die  Bcfôrdcrung  dcr  betierfendeo 
Bncrpakcle  und  CturespundcnKen  ^chon  die  Vergtliung  der 
Landtraniiitgcbllhr  zu  bcan^pruchcn  hut;  im  cntgegengesetzten 
Fallc  bcii-Sigt  dicsc  VergUtung  2  Francs  J\lr  jedcs  Ki)<igrunttu 
Briefe  «iler  PoHtkarten  und  2b  Centimes  flir  jedes  Kilogramni 
andcrer  Gegenstjinde; 

4  d»ss  in  dera  FallOj  aïs  die  Secbpfiirderung  durch  zwei 
oder  molirere  Vorwjiltiingci»  bewirkt  wird,  die  Trnn>iitgobiihren 
i'iir  die  ganzc  Beforderungsstrecke  15  Francs  fUr  jedcs  Kilo- 
graium  liricfe  oder  Postkarten,  und  1  Franc  ftir  jcdes  Kilu-  ■ 
grninm  anderer  Gcgenstiiiide  nichl  Uhersleigcn  durfen  ;  dièse  " 
Gebiihrcn  werden  cintretcndcnfalb,  unbe^chodet  eincr  andcr- 
woitigon  Vcreinbarung  zwischen  don  beihciligtcn  Verwalmiigpn, 
unter  dicscn  letxteren  nacli  Verhulmisâ  der  zurUckgclegten 
Strecken  getheilt 

ii.  da«8  die  in  dem  gegenwartigen  Artikcl  angegebenen 
VergUtung6«litse  weder  fUr  die  durch  Vcrmiitlung  von  zum 
Vcreine  nioht  geliSiigen  Verwaltitngon  bcwirkton  Trans|(orte, 
noch  fur  aolche  'rians|iort€  innorlialb  des  Vereines  Anwendung 
fînden,  welcliemitlelMtAiissergewolinlicticr,  von  ciner  VerwiJtung 
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im  Intéresse  oder  auf  VerUngen  einer  oder  niehrerer  anderen  1878 
Verwaltungci).   eîgens  her^câtclltcn    otlcr  utuorlmltcnen  Verbm- 
dnngen  bewlrkt  worden.   Dîe  Medin^iniguii.  ilcnun  dîese  beîdcn 
Axien  ToD  Po^ttraasporteii  untcrlicgcn,  wcrdcn  von  Fall  zu  t'ali 
xvischco  dcn  bctbeili^cn  Vcrwaltuiigcn  gcrcfçcli. 

Uie  Transit^ebuiiirn  fallen  âlcta  (1er  Vcrwiilning  des  Auf- 
gab«gtbîctei  ziir  Last. 

Die  Ilaupiabrt^chDiing  Uber  dîcsc  Gcbuhron  bai  aufCrrund 
dcr  -t4itî-«U>chen  NachwoiMingen  zu  erfulgon,  wftlcUe  alli;  zwoi 
Jabre  wobrcnd  elne.-»  Moiialcs  ïn  tler  Wcise  aufgciitclit  worden, 
«ie  dîe^t  dasiniiiacbfolgcndcn  Arilkcl  14  crwalinto  Au^fiibriing-i- 

Aii»gcnoinmcn  von  jeder  VergUtung  dcr  Tranî«ilgeblUu'en 
fvr  die  Bcfiirdenmg  zu  Wasscr  und  /.u  Lande  sind  die  Cor- 
refpoudeQzcn  der  Posttvçi-waltunçen  unier  einander,  die  nacb* 
irer*cndoteD  oder  irrig  gelciteten  (îcKen^tandc,  die  Rctourbiiefc, 

l;et'*iirrecepi!*?>e,  die  PoKlaiiwei^inigen    oder   Kinziihluiigs- 
virtc  und  aile   anderen  den   Po>>tdi(■n^t    betreft'enden  Docu- 
mente. 

Artikel    5. 

Die  Taxen  rùr  dia  Beiordoriing  der  l'osl^endungen  iin 
Kc^sminten  VcroJDxgcbiete  einscblîesNlicIi  iler  ZustoHung  der- 
>«Ibcn  in  die  Wobnunff  der  Adrcssaton  in  dcnjcriigcn  Vcrcin.*- 
lândcro,  in  dcneu  dcr  Bc^tellung^dicni^t  bci-eiis  be«t«ht  oder  in 
der  Folge  ciDj^erichtei  wcrdcn  wird,  betragen: 

1.  FUr  Ûricfo  25  Centimes  im  Falle  der  Friinkirung,  und 
da-  Doppelic  im  entgejifengesetzten  Falle  fih  jedcii  Brie!  imd 
Eltr  je  15  Giaoïin  oder  einen  l'hi^il  von  15  (îriiiiini 

2.  Fiir  I*o.stkatlen  10  Centimes  tur  jede  Karic. 

3.  Fttr  Dnicksiiiiben  jeder  Art,  Oescliîifispiipierc  und 
W'aarcnproben  f)  Centimes  fUr  jeden  mit  eîner  besunderen 
Ailrc'^^e  verschencn  Gegcn-iand  oder  jcdo-*  dcrarlige  F^ikel  tUr 
je  50  (jraniiii  oder  einen  Tbeii  vun  5U  Gramm,  voreusgcscizt, 
■Um  die->er  Oegensiand  oder  die.-e»  Pakct  weder  einen  Brief 
noch  cine  hand-r.hnfdicbe  Bemcrkimg  mit  dem  Charakter  ciner 
■rirkltcben  udiI  per.sonlicben  Corre^pondenz,  entlùih  imd  da^s  die 
BeMhafiénbeit  der  Sendong  einc  Priifung  des  Inb&Ile»  leichi 
getuitct. 

Die  TftXD  fUr  (ïcAcliBfisiiapicre  hoII  i h tnd estent  25 Centimes 
fitr  jede  Sendung.  und  dio  Taxe  Air  Wnarenproben  minde»tens 
10  Centime^'  fîirjede  Sendung  beiragen. 

Auascr  dic-'en  durch  die  vtusiehcnden  Paragraphe  fest- 
^etzicn  Taxen  und  Minimal»Htzen  kann  nocb  zur  Ëîabebung 
pUagva: 
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alleuaqnh.  —  as(;entinf:.  vrrc. 


1878  1.  Fiir  jetle  Sendung,  welche  dcn  Seciransîtgebtiliren  voa 

15  Francs  fUr  jede^  Kilopramm  Brïefe  o<Icr  Postk«rtcn,  uml  von 
1  Franc  filr  jcdes  ICilogriimni  andere-r  (îegcnstandc  unterliegt, 
eineZut-chlagstaxe,  welche  ïôCeniimeis  filr  <len  cinfachrn  Porto- 
^au  bei  Briefcn,  ô  Centimes  fiir  cine  Po^tkarte  und  5  Centime» 
fUr  je  50  Gramm  oder  einen  Tlieil  von  50  (Jraram  bci  nndereQ 
Gegcn^tJincIcn  niclil  iSliersteigrn  iliirf  \U  UeI)firga.ngsiiias«rogcil 
ist  gc-îtaltci,  tlirdiejenigen  Briet'e,  welche  den.Seetnirisitgebuhren 
von  &  Francs  fiir  jcdcs  Kilogranini  unlerliegen,  oineZu^cnlagstAxe 
bU  zur  HShe  von  10  Centime-*  fiir  don  oïiifaclion  Purto- 
^iitz  oinzubebcn. 

2.  Fiir  jeden  Gegcnstand,  wclchcr  ntittcUt  von  cinor  dem 
Verfîne  nicht  angphJirigen  Pnsiverwaltung  abhiingenden  Curse 
oder  innerhalb  doj*  Vereînes  mit  au^^icrgewtthnlichen,  mil  cinem 
besondcrcn  Kosienmifwandc  uniflrhaltenen  Transporigelegen- 
beiten  beiordert  winl,  eine  zu  dpn  aiilgewendftten  Ko?.iPn  im 
VerbKltniss  ^iRhends  2u8cblngfaxo. 

Il»  Falle  dcr  urivullsliindlgcn  Frankirung  untcriiegen  die 
CorrcspondcnzgegenstSnde  jeder  Art  zu  Lasten  der  Adressaten 
der  doppehcn  GebUhr  des  an  dcr  Taxe  abgiin^gen  Beti'ages. 

Von  der  Bcforderung  aind  ausgcscblossen: 

1.  Andere  GcgenstHnde  aJa  Briefe,  wenn  die^elben  nicht 
mindeatens  theilw<^ise  frankirt  sind,  orfcr  den  fiir  die  Befôrderung 
gegen  die  erniassigte  Taxe  vorgeecbriebenen  Biidingungoii  nicht 
entApreohen  ; 

2.  Gegenstfindc,  welclic  gceignet  sind,  dieCorrcspondenzon 
zu  bcschmutzen  oder  zu  beschadiger; 

3,  Pakclc  mit  Wnûrcnprobcn,  welche  cntweder  çincn  Kaïif- 
wortli  baben.  oder  deren  Gcwîcht  250  Grainm  Ubcrstcigt,  oder 
deren  OrKese  20  Centimeter  in  der  LSnge,  10  Centimeter  in  der 
Breite  oder  5  Centimeter  in  der  IJiihc  Ubcrschreitel; 

4,  cndiich  Sendungen  mit  (  tc.achiiftspapieren  oder  I*nick- 
sachen  jeder  Art,  deren  Gewicht  2  Kilogramm  Ubersteigi. 

Artikel   6. 
AUe  îm  Arlikel   5  bezeichneten  Gegenstandc  konnen  auch 
rccomuiandirt  ahgc<tendet  werdcn.  Fur  jedc  reconimaniUrtc  Sen- 
dung  hat  der  Aufgebor  z\i  eiitricbten: 

1.  Die  gewShnliche  Taxe  fiir  frankirte  Sendungen  dcr 
gleîchen  Gattung; 

2.  einc  Recommandation 9 gebUhr  von  hSchatens  25  Centimes 
in  dcn  europSischcn  Staatcn,  tind  von  hôchstcn»  50  Centimes  in 
den  anderen  Landcrn  einschliesslicb  der  Auafertigung  eiaes 
Aofgaberccepisses  fiir  den  Aufgebor. 
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Der  Âbsendcr  eines  recommandirten  Gegenstamlos  kann  X87H 
^n  eînc  ïrit  voi-aua  zu  cntriclitondc  GchUhr  %'on  htJchstcns  25 
■nûme^  einen  Ruckscliein  erlangen. 

Im  Fallc  des  Vcriustes  einer  recoinmandirtCD  Sendung  hat, 
dtn  FaU  der  hoberen  Gewalt  ausgenommen.  dcr  Aufgeber  oder 
auf  dejtsfn  Verlongen  der  Adressât  dn»  Iieclu,cîne  F^ntschïdigung 
»on  50  Francs  viPii  deijenigen  Verwaltung  zu  beanspruchen,  Ïd 
dcrcn  iiebiel  oder  nuf  dcren  Sftcpostroute  der  Vcrhiat  sich 
crcignet  bat,  das  ist  der  Nacbwcls  der  Sendung  a.unii5rt. 

AIb  Tjebergangamassregel  ist  es  denjcnigen  aussereuro- 
piisehen  Verwaltuugen,  doren  Gesetzgebung  gegenwJirtig  ilcm 
IjrrundsAtze  der  GcvrKhrleistung  entgcgcnstcht,  gestattet,  die 
TorstebeodeBcdtiiumuiig  erst  von  deniZeitpuoktoin  Aiiwendung 
£0  brxDgeD,  vonwelchcm  ab  sic  zurUebemahmc  einer  derartigen 
Verpflicbtung  gesetzlich  ermachtigt  i^eîn  werden. 

Bt?  ïu  diesem  Zeitpuokte  sind  auch  die  «nderen  Vcreias- 
verwaltungen  nicbt  verj)flicblet.  fiir  die  in  îlircm  Dienstbereiche 
io  Veriusi  geralhenen  recommandirten  Sendungen  nach  und  sus 
die^n  LKndern  einc  Knlitchlidigung  zii  lei-sten. 

Gelîngt  es  nicbt,  ilîejenîge  Verwaltung  zu  emiitteln,  in 
dcrcn  Dîenstbcreich  dcr  Vcrlu^t  slattgcfundc»,  so  ist  die  Knt- 
«cLadigung  von  bciden  bctbeiligten  Verwaltungen  zu  gicicbcn 
Tbcilrn  zu  tragcn. 

Die  liczablong  die»er  Kni.>ïchSdigimg  hoII  sobald  al»  mciglich, 
fplte*tcn«  aber  innerhalb  eines  Jabren  vom  Tage  dcr  Reclama- 
lion  an  geleistet  worden 

Jcdcr  An«prucli  auf  F,nt«eliadigiing  criîscht,  wenn  derselbe 
aîcbt  inncrbnlb  des  Zeitraume';  eines  .Tahres  voji]  Tage  der  Aui"- 
gabe  der  recommandirten  Sendung  crliobcn  worden  ist. 


Artikel    7. 

Diejonigca  Vcreinslander,  welche  nicht  dcn  Frane  ah 
Miinz-Einheit  bnben,  <etzen  die  Taxcn  in  ibrer  Wshning,  und 
ïwar  mit  solchen  Betragen  fest,  welche  den  durch  die  vorbcr- 
geheoden  -Vrtikel  5  und  6  fe:*tgestftllten  Taxen  entsprechen. 

DietfC  L.jinder  sind  bcfugt,  die  Brucbtiieile  nacli  Ma^sgabe 
des  Tableau  abzurunden,  welche»  in  dem  im  .Vrtîkel  14  des 
grgenwiirtigen  Vcrtragcs  erwiihntci)  Ausrûbrungsreglemcnt 
enthajlen  let. 

Artikel   8. 

Die  Frankirung  einer  jeden  Sendung  kann  nnr  mitteist  der 
ira  l'rspnmg -viande  fur  die  Privatcorrcîpondcnzcn  giltigcn  Brief* 
nuriieo  bewirkt  wcrdeo. 
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1878  Von  die,<cr  Vcrptiichlung  worden  nur  die  auf  den  Post^ff** 

bezUgliclien  uod  awîscjien  den  PostverwoltungAn  adsgetau^î'^ 
ten  amtUclien  (lorrespondenzen  ausgenommen  und  portoir*! 
bcnirdcrt.  ^H 

Artîkel  9.  ^ 

Jede  Verwahung  bchKlt  ungctlieilt  die  Betrajiçe,  welcheM 
fiwf  Grund  der  vorhergehcTiden  Âriikel  b,  6,  7  und  8  eîll' 
gelioben  hût 

Kk  liât  demnach  au8  dic^cm  AnUsse  z%vist>hen  den  einz«locB 
Vereinsverwalttingen  eine  Abrechnunp  nicht  stattisufinden, 

Dit'  Biifite  und  die  Ubrigen  Poslsendungcn  diirfcn  wedei 
in  dem  Ur9)irungR-  nocli  in  dcm  lïftstîmmimçsiaiide  zu  L«^tet 
der  Aiifgcbev  oder  AdresBatpn  mil  îrgciid  einer  weiteren  Thx* 
oder  îrgeiid  c'inpr  andei-en  Postgehulir  aïs  der  in  den  oben 
erwîibnieii  Artikeln  fcsIgesuUttJii  belcgt  wcrdcii.  ^^ 

Artikel    10.  ■ 

Pttr  die  NAcbïcndung   von  PosUendungcn  Inncrbalb  df 

Verein^gebietea  ist  ein  NacUtrugâpurto  nïcht  eînzubeben.  ^1 

Artikol    11. 

Von    dor  liefHrderung  mittclât  Post  sind   ausgeschlos&ei 

1.  Briefe  oder  Pakete,  welche  Gold-  oder  Silbei-SAchei 
GoIdstUcko,  Jiiwelen  odor    werthvolle  Gegcnptjinde   entlioltci 

2.  Scndungen  irgend  welchei  Art  mil  zulljilliciitigeii  Gcgei 
BtUndeo- 

Wii'd  einc  Sendting,  welcbe  unier  cînes  dicscr  Verboi 
fiUlt,  von  einer  Vcreinsvcrwaltung  ciner  andcreii  Uberliefer 
so  bat  die  tctztcrc  tn  der  durcb  ibrc  interne  Gesotzgebun 
oder  ihrc  intemen  Anordnungen  vorgeselienen  Weise  un 
nnter  Bcacbtung  der  diesbezliglicEien  Fomien  Tor«ugeben. 

Uebrigcns  ist  der  Hegîerung  jedes  Veroirisbindes  das  Kcel 
vorbehalten,  sowobl  die  gegcn  eine  eMnassigte  Taxe  /.ug( 
taqfienoii  GcgensUindc,  wenn  dièse  den  ditrt  bei^tcbonden  Gt 
setxen.  Vererdmingen  und  Vorsebriften  iiber  dîe  Bedingunge 
ilircr  VcrGtfciitlicliung  oder  Verbreitung  nicbt  ont!*precbei 
wie  euch  Correspond cnzgegeiistiinde  jeder  Art,  welche  augen 
schcinlicb  nocb  den  gcsetzliclien  oder  reglemenlariftchea  Be 
stiromiuigen  dièses  Landes  unstatibaftc  Bemerkungen  babei 
von  der  Befi^rdcrung  oder  Bostpliung  luf  ibroin  Gelnet 
ausKuscblie5sen.  ^H 

Artikel    12.  ^ 

Diejenigen  Vercinsverwaltungen,  wcicbe  mit  den  aueser 
halb    des  Vereines    gelegencn  LSiidem  Verbindungen    unter 
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ualten,  gçslattcn    «lien    anderen  Vcrwallungcn,    dièse  Vorbin-  1878 
dunp^n     rur    Aiiavrechslun^ç    von     Corrcspondenxen     niii    don 
zcnaiinlen  LSndem  zu  benUtzen, 

Die  zwischcn  eincm  Vcreinslande  und  cinem  dom  Ver- 
eiac  nicbi  an^htirî^en  Lande  ini  Ein/.elntrani(ii  [liirch  ein 
udere^  V'ereinsland  ausgewfchsohen  Coriespondenzèn  werden 
IbuQglich  der  Ëeforderung  aiisscrtialb  dcr  (Trenzcn  dos  Vor- 
'éati  nacli  jensn  Vci'ti-Sgeii,  Vercmlianing-en  odcr  be^onderen 
BftKttmmungeii  bebnndelt,  diirch  welche  die  postaliscben  Bc- 
lithungen  zwitchen  dem  Ietzl<*ren  uiul  deni  zum  Vercine  nicht 
f?cliSrigeii  Liuidc  gere^elt  sind. 

IMe  Tiir  die  betretfenden  Correapondenzcn  iinzuwcnden- 
•iwiTaxea  setzcn  stcb  au--  zwci  verscJiiedenen  Betriigen  zusani- 
meii,  namlicb: 

1.  Aus  der  durcb  die  Arùkel  5,  6  und  7  des  gegen- 
"ïnigen  Vertrages  festgeaetxten  Veieinstaxe,  und 

2.  aus  dcr  fUr  die  iJeriiderung  aiisrterhalb  <ler  Gronzen 
•'es  Vercine»  encfallendcn  Taxe. 

Die   untcr   1    bezcichiiete  Taxe   wîrd  ber-ogcn: 
'0  liir  die  aus  dein  Vereine   horrubrenden   und  nach   fremden 
Lifndera  bestimmten    fninkii-tcn  Correspondcnzen  von    dcr 
•bscndrndcti  Verwalturig  und  Cùv  die  nicht  frankirten  tou 
der  Vcrwaitiing  des  An.«tritr»lan*les. 
^J  ftr    die    aus    trcmdeii   Landern    bermbrenden    und    nacli 
einem    Vercin^gcbiete    bcstiminten     IVankinon    Correspon- 
denxen   von    der  Verwaltun»^    des  Ëiiitrittstande»    und    fiir 
die  nicht  frankïrten  von  der  Verssaltung  de»  Hcstimmungs- 
landes 
Die    unter   2   orwnbntc    Taxe    wird  in    allen  Fallon   der 
<erwaluing    des    Ein-,    bczichungsweise    Austrîii.slandes    vcr- 

etttct 

BceUgUch  der  Tran-iilgebUbren  t'iir  die  Befi^rdcruiig  inner- 
"*ll'  des  Vereine-t  werden  die  aus  frcuiden  l.iindeni  hcrriih- 
foiden  beziehnngsweiac  dahin  gerichieten  Correspondenzen  den 
'■■orrtspondenzen  aus,  beziehungsweisc  nach  jenem  Vereînslande 
jd«îchge«teIJt,  weiches  die  lieziebiuifj;en  mit  iletn  nicht  zum 
•enrine  gehîirigen  Lande  iinterlhalt^  es  sei  denn,  dass  in  Folge 
'"•^ïcr  Ileziehurigen  der  Frankirutigszwang  itir  einen  Theil  der 
DcfôrderungHstrecke  besteht,  in  welchem  Falle  das  genannte 
'«reinsland  Anspruch  auf  die  Vergiitung  der  ira  vorher- 
'î*benden  Artike!  4  festgcBetztt'n  l.-andïran3itgebijlir  hat. 

Die  Generalabrechnung  ilber  die  fllr  die  Bctorderung 
"Jîscrbaib  dcr  Grenzcn  des  Vercine.*  entfallenden  Taxcn 
^'^olgt  &uf  Grund    Ton    atatistischen  Nachwei»ungen,    welche 
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187S  wiihrend  desselbea  Zeitrauines,  wie  die  auf  Grund  des  vorher- 
gohcndcii  ArtikcU  4  fur  die  Ernùiilung  dcr  Transitée bUlireo 
innerlialb  des  Vereines  anziitcrtigcndun.  auigCiîteUt  wcrden. 

FUr  diejenigen  Correspondeiizen,  welchc  in  gescblossenen 
Biiefpaketcn  zwischeD  einem  Vereinslaode  und  einem  dem 
Vcreine  nîoht  angehfirigen  I.iAnde  im  Transit  durch  ein  zweites 
VereinsUnd  ausgewecKselt  wei-den,  liai  die  Vergiltung  der 
Transitgrliiiliren,  wie  faigt,  .statizuHndeii: 

innertinlb  des  VereinsiçebietvH  iiach  dera  îtii  Artikel  4  des 
gegcnwaruj;en  Vcrtrages  besdmmten  Betriigcn; 

ausserhalb  der  Grenxen  do»  Vereines  nach  den  Bestim- 
mun{Q:en  dcr'tenig^en  besondoren  Uebereinkummeii,  welche  voa 
den  bcthciligtcn  Vcrwoltungcn  zu  dlc^cm  Zvrccke  gctrotfea 
ûnd  oder  noch  getroflen  werden. 

Artikel   13. 

Der  Austauscfa  von  Briefen  mil  Wertliangabe  und  jener 
Ton  Postaniveisungen  biJdet  den  Gcgengiand  besonderer  Ver- 
einbarungcn  zwi.sclien  den  verschicdenen  LSndeni  oder  I<an- 
dergruppen   des   Vei-cines. 

Artikel   14. 

Die  Postverwaltnngen  der  veri^cbiedenen  Lander,  welche 
den  Verein  bilden,  sïnd  ermiichiigi,  Ira  gemeinHamen  Einver- 
standnÎKse  durch  ein  Kcglcraent  aile  nodiwendigen  Ordnungs- 
und  Détail  mas  sregein  fcstzustcllen. 

Die  cinzelnen  Verwaltungen  kifnnen  Uberdief»  auch  unter 
sich  die  erfordcrlichcn  Verein barungcn  uber  dicjcnigcn  Punkte 
treôen,  welche  nicht  die  Gcsaminibeii  des  Vereines  beriiliren, 
Toraosgesetzt,  das»  dièse  Verein barungcn  mit  den  Bestim- 
inungen  des  gegenwKrdgen  Vertrages  tm  Einklange  stehen. 

insbesoiidere  i^t  e^t  den  bclhcîligten  Verwaltungen  ge- 
staltct,  wegert  Festsetzung  ermîissigter  Taxen  filr  den  Verkebr 
im  Grenzbezirke  von  30  Kilometer  wegen  Einftibrung  des 
ExpresRbosteDungs-Verfalirens  und  des  Austausches  von  Post- 
karten  mit  bezahltcr  Antwort  unter  sich  Vercinbarungen  zu  treflfen. 

In  Ictziercm  Fallo  sind  dîo  Antwonkarten  im  Sliine  des 
Irtztcn  Alinéa  des  Artikels  4  der  gegenwSrtigen  Ueberein- 
kunft  von  dea  TranditgebUhreti  bcfrcit. 

Artikel    là. 
Durcb  den  gegenwiirtîgen  Vertrag  wird  die  interne  Post- 
gesetzgcbung    der    einzelneii    Lander    in  .\lleni.    wofur    durch 
die  in  die^ein  Verdage  enthaltenen  Bostiiniiiungen  nicht  vor- 
geaehen  worden  isi,  in  keiner  Weise  beriihrt. 
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Auch    wird    durcb    dcn»clbcn    das     Kecht    dcr  vertrag-  1878 
tcKliestenden  Tbeile    nîcht    beschr&nkt,   Vei'triîge    aufreclit   zu 
erhaiten  und    abzuî^chlicssen.    odcr    zum  Zwccke    der  Vcrbeî^- 
Kniog    des    Po!»iverke lires    engere  Vereîue    fortbeateben    /u 
U«3en  oder  ncu  zu  gitindcn. 

Artikcl   16. 

ïJnler  dem  Namen  u Internationales  Bureau  des  Welt- 
■ '■ .  L*reine8»    aoll  dîe  bercils    frUber    erncliteto  Centralstelle, 

..(.-  untcr  der  Oberleilung  der  scbweizerischen  Postver- 
«ahut));^  funrtionirt,  uiid  dcreci  Knsteti  von  dcn  sammtlicbcn 
Vcrwaltungen  des  Vereines  bestrittea  werden,  aufrecfat  erbalten 
bleiben. 

Aufgabc  dioscs  Burcaus  wird  es  auch  ferncr  sein,  Mit- 
tbftilungcD  jedcr  Art,  welclie  don  ïntornaiionalen  Fo.stdienât 
betrelfen,  zu  sammcln,  zuâamnicnzu.<itellcn.  zu  veififlentlicben 
and  zu  Tertbeilen,  aut'  Verlangen  der  Hetbetligtcn  iiber 
*ir«i6ge  Fragen  ein  Gutachten  abzu^eben,  allfôlligû  Antrage 
aaf  AenderuDgen  der  Bescblus&c  des  Congressea  xur  Ent- 
M:heidiiiig  vor/.uboreiien,  die  arigenonuiiLTieti  Aenderung^en  zu 
TcrUatfoaren  imd  »ich  liberbaupt  mit  alleii  Studien  und 
.Vrbeitcn  xa  betassen,  wciche  iliin  îtii  Interesse  des  Post- 
Tfjeines  iibertragen  werden. 

Artikol  17. 

F»IU  zwiscbcn  zwci  oder  mehreren  Ycreicsmitçliodera 
beztiglicb  der  Auslegung  dicscs  Vertrages  cinc  Mcînungs- 
ver»chiedeabeit  cntsteht,  solL  die  Streittrage  durcb  eia  Schieds- 
gericbt  au^getragcn  wcrdeti. 

Zu  dtesem  Zwecke  wird  jede  der  betrelfenden  Verwal- 
tntigctn  ctD  anderc^  in  der  Angclcgenheit  nîcht  bccbciligtcs 
VeTciaamitgUed  wàbldo. 

Dièses  Gerioiu  ent-^cbeidet  mit  absolu  ter  Srimmen- 
nehrtieît. 

Im  Falle  der  Stitnmengleicblieït  haben  die  Scbiedsrichter. 
na  tant  Entscbeldung  berbeizufiibi'cn,  eini:  andcrc  ïn  der  Sacbe 
^âehfaUs  unbctbciligtc  Ver^valtung  zu  wiiblen. 

Artikel     18. 

Diejeaigen  LSnder,  wclcbe  an  dem  gegenwartigen  Ver- 
tnge  nicbt  theîlgenotnmen  baben.  koatien  detnâelbeo  auf 
Vertangen  beitreten. 

l>ieaer  Beitritt  wird  mxf  dîplomatUcbeiu  Wege  der  Hegie- 
nu^  der  schweizcriscbeii  Ridgcnosaenscbaft  und  durcb  die&e 
tUeo  Vereinâlandern  bekannt  gegeben. 

ALLEUAQNE.  -  ARGENTINE.  ETC. 
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1878  Der    B«itrin    liât    mit    voUer    R«chuknft    dîe    Anni 

aller  im  ffe^nwirtigea  Vertnige   fftstgeaetztea  Bc*:timmt 
Mwie    die  Thpilnahme    an    allcn    diiTcii  deoselben    ^wiUif 
Vortiieilea  zor  Folge, 

Es    ist  Sscbc    lier    liegicrung    der    scli«trù«nschen 
MnoMenschaft.    ïm    gemeinsamen    EinverstindnisM     mit 
ne^erang   des    beiheilîf^ea  Landes,    die  IlGhe    des  Beit 
zu  bestimmen.  welchen  die  Verwaltnng-  dièses  letxtcren 
zu  dcn  Kotten  fï)r  àis  iatenudonaJe  Bureau  beizutrftgca 
iowie  noiiùgcnE&IIs  die  T&xen  festznsetzen,  velche  von 
VirrwaltuDg    in  OemBS«lieit    der    Be-ttimmuDgen    dea   toi 
gebeodeo  Anîkel  7  einzuhebeo  sind. 


Artikcl  19- 

Ueber  Vrrlan^D  oder  mit  Zustîiiimung  van  niindesien^  ' 
zwei  I>ritlel  ih;r  Regierungen  oder  der  Verwaltungen  hnbei»» 
je  nacb  der  Wicbtigkcit  der  zu  cricdigcndcn  Kragon,  cntweder 
Congrctae  ron  BeroUmïchdgten  der  rertragachliesseadcD 
Lïnder  oder  einfacite  Confercnzen  siattsufinden. 

Mindeaten.i  aUe  fttnf  Jahre  soU  jedocb  etn  Coogress  ab- 
gehmiten  werden 

Jedes  Land  kann  sîch  durch  einen  nder  mebi-ore  Ab- 
geordnete  oder  durcJi  die  Délégation  eines  anderen  Landes 
ver(reten  lAseeri.  Es  veratebl  sicb  jedoch,  dass  der  oder 
die  Abgeordneten  eine»  Landr»  nient  mit  der  Vertrctung 
Ton  mcbr  bU  zwei  LSndcrn  beaufira^i  werden  diirlen,  jenes, 
Ton  welcherii  nie  abgcordnet  worden  sind,  mit  inbepriflfcn. 

lïei    den   Berathungen   bat  jedes  Land  niir  Eine  Stimme. 

Jeder  Congreas  beatîmmt  den  Ort,  wo  der  nScbete  Con- 
grenn   stattfinden  foll. 

Fiir  die  Conferenzen  babcn  dio  Verwaltungcn  auf  Vor- 
ncblag  do»  intcmslionalen  Btireaun  den  Ort  der  Ziisaniiuenkunft 
xii  bcKtimmeii. 

Artikel  20. 

VVahrend  des  Zeitrauiiies»  wetcber  zwi^ehen  den  Ver- 
sammluiigcn  licgt.  îst  die  Postvenvaltung  cînes  jcden  Vereina- 
landes  berechtigl,  den  anderen  Vcrcinsvcrvraltungon  durcb  Yer- 
mittlung  dos  intemationalcn  Bureaii<>  Vor^cbUgo  in  Botrcft' des 
Veroinsverkebre^  zu  macbon.  Wenn  jedoch  solcbe  Vorschlïge 
wirkâam  werden  snllen,  luusfl  deren  Annahme  erfotgt  sein: 

1.  mit  Kinstîmmigkeit,  wrnn  es  »icb  uin  Abiinderung  der 
Bettimmungcn  der  vorhergeliendcn  Artikel  2,  3.  4,  5,  6  und 
9  liandelt; 
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2.  mît  Kwei  Drittel  der  Stimmen,    wenn    es    sîch   um  dio  1878 
Kndcrung  von   andcren   Vertragsbestîiiiniungcn   als  jene   der 
ikel  2,  3,  4,  5,  6  imd  9; 

3.  mit  cÎDfncher  Stimmeiiniehrheît,  wenn  es  sîch,  ab- 
geschcn  von  iler  im  vorhergelienden  Artikel  17  bezeichnoten 
Meinungsvcrschiedenheit,  um  die  Auslegiing  dei*  Bestimmungen 
é«8  Vcrtragcs  handch. 

Die  gUtigen  Bescblliase  werden  in  den  beiden  cr»teri 
Fïllen  durcb  eîne  diplomati^che  Erklîirung  be^tiitigt,  welche 
£e  Regieruog  der  schweizerischen  Kldgenossenscliaft  au«- 
nfMTtigen  iind  allen  Hcgîeruiigeii  der  vL-rtiugaobliessenden 
Lâiiiler  zu  Uber.'ienden  hat,  im  dritten  Falle  diircli  einc  vom 
internat! on alen  Bureau  crlassene  Versiiiniiîgung  aller  Vcreins- 
Tîrwaltungen. 

Ârtikel  21. 

Hinsiclitlich  der  Ânwendung  der  vorhergehenden  Ârtikel 
tfi,  19  und  20  werden  ]o  nach  dem  Falle,  als  eine  einziges 
Lind  oder  als  cine  cinzigc  Vcrwaltung  angesehen: 

1.  Das  britisdi-îndische  Kaiserreich; 

2.  n     Gebiet  von  Canada^ 

3.  die  gesammten  danîscben  Colonîen; 
spaniachon   Colonîen  ; 
franzBsischen   Colonien; 

H     V.     V  »  niedcrlSndiscticri  Colonïca; 

^H    7.  »  portugicsischen  Colonien. 

^  Artikel  22. 

I  t)cr  gegenw&itige    Vertrag    soll    mit   1.    April    1879    ziir 

AusfUhrung  gelangen  und  auf  unbesiimiiite  Zeit  in  Kraft 
"jleitfen;  jcdoch  bat  jcdcr  der  vertragscliliosseiiden  Tbeile  daa 
Rethi,  auii  dem  Vereine  auszutreton,  wenn  seine  Regierung 
•ler  i^cbweîzeriscben   EidgenosacnSchafI  dioao  Absîclit  ein  .Tabr 

j    Torde,,  aiigezeigi  bat. 

■  Artikel  28. 

Vom  Tnge  des  Vollzuges  de.'»  gegenwHriîgeu  Veitrages 
lïwcn  aile  Beplimmungen  der  friiber  zwiscben  den  rer-^^cbie- 
denen  Lïndmi  und  Vorwnhungen  abgCHcblosaenen  Verlriige, 
Ubereinkommen  oder  •ionsiigen  Acte  însowoit  aus^cr  "Wirk- 
**oikeît,  als  dorcn  BeHiimimingtT  mît  den  Keatsetzungen  des 
S^nwàrtigen  Vertrage*  nîclit  im  Eînklange  stchen  uod  unbe- 
^liftdçt    der    im    vorhergehenden    Artikel     15    vorbehaltencn 


4. 

» 

U 

5. 

u 

V 

6. 

V 

» 

7. 

II 

» 

X.  Becuftil. 
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1878  ^^^  gegenwàrtîge  Vertnig  soll    sobald  als    m&glich  rati- 

fîcîrt  werden.   Die  RatiBcationn-Urkunden  \%'erden  in  Paris  aus* 
gewecIiscU. 

Zu  l'rkund  dcssen  haben  die  Bevollmachtigtcn  der  oben- 
b«zeicbncten  Lsnder  den  gegcnwSrtigon  Vertrag  unterzciehn«i 
zu  Pan»  den    er.oten   .luai    Éintauscnd    achtbundcrt  und    acht 

"""^  ''''^"«-  (Folçen  dk  Vmerschrifi^.) 


1073. 

1  juin  187a. 

Règlement  de  détail  et  d'ordre  pour  Texécution  de  la 

Convention  relative  à  la  révision  du  pacte  fondamental 

de  ITinion  générale  des  Postes.*) 

(ArohivM  in  ininisâre  Imp.  et  R.  diM  aflitiros  «rrangitroe;  P.  V.  Bl.  1878.  Nr.  34.) 

CUmst) 

Hèfffemmf  tk  dt'iuH  cf  donlre  pour  fcx^cuii<m  de  ia  ronvmlion 

cnn<-luR  entra  l'AllKiiiKg^iie,  U.  R^pabllque  Argentine,  I'Aat^if-it8-lIongri^,  U  Bel- 
gique, 1q  Brésil,  le  DamaniAri:  «t  le  Colonies  Djuioitvê,  l'Egypte,  l'Espamte  et  le» 
Colonie*  £fpft|^ole>,  les  ÉtatH-Uni*  <[e  rAiii^riqui?  Ju  Noid,  U  Fruion  pt  Im 
ColoniM  Françaises,  la  Grande- BretaÉT»*  *•!  'îî'»er8es  Colonie*  Aiiftlùse»,  l'inje 
l)lJUnnlqn«,  If*  Camtia.  ]&  Or^«,  l'ItUi».  Eo  Jipon,  1»  l.uxeoibuiirg,  le  Mexique. 
le  MonVéné^ro,  la  Norréi^,  le»  Pfty«-B«>  et  1«  Colonies  NierUndiûMi,  le  P4roa, 
U  Peree,  le  Portugal  et  les  C'oIoiùm  Portu^tes,  1â  Roumanie,  la  Baaiî»,  U 
Serbie^  ]«  l^alwlor,  Ta  SiiMe,  U  SutHe  ^t  U  Turquie. 

Les  soussignés,  vu  l'article  14  de  la  Convcatlon  conclue  & 
Paris,  le  1  juin  1878,pt>ur  la  rijvisiuti  du  pacte  fondamental  de 
l'Union  générale  des  Postes,  ont,  au  nom  de  Icui."  adminiatra- 
tions  respectives,  arrêté  d'un  commun  accord  les  mesures  sui- 
vantes, pour  assurer  l'exëcudon  de  ladite  ConTcntion. 


1. 

Direction  du  ^a^re9[K»ndAnceB. 

1.  Chaque  administration  est  obligée  d'expédier,  par  les 
voies  les  plus  rapides  dont  ctic  pcnt  disposer  pour  ses  propres 
envois,  les  dépêches  closes  et  les  corrc^pundances  à  découvert 
<}ui  lui  sont  livrées  par  une  autre  administration. 

2.  Ltes  adminÏAtratiuns  qui  u^ent  de  la  faculté  de  percevoir 
de»  taxes  siipplémentairo.s.  en  représentation,  des  frais  extra- 
ordinaires atfërent«  ?i  certaines  voies, sont  libres  de  ne  pas  diriger 

*)  Pour  (iliia  di^  claili^,  noiu  avons  pn^M^  Tatre  aulrre  r^cune  de  ce«  troU 
CiMtveoli'^ai  pD^tales  par  le  K^flement  respectif  Manque  la  ratiâi-aiioik  Im|(«riale 
IM  purte  que  sur  la  ]'remii-n!. 
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par  ces  rotes,   lorsqu'il  existe  d'autres  moyens    de    comznuni-  1R78 
eadonj    celles    des    correspondances    insuflîs;imment  aifrancbics 
|>our   lesquelles   l'emploi    desditc»   Toies    n'a   pas    été    réclamé 
expressément  par  le.s  envoyeurs. 

IL 

É"biuign  on  ili^p^nbefl  dotes. 

L'écliango  des  correspondances  en  dépêches  close»,  entre 
iministrations  do  l'Union,  est  rég'lé  d'un  commun  acscord  et 
^loD  les  nécessités  du  ser\'icc  entre  les  aditiînistnitions  en  cause. 

2.  S'il  s'agit  d'un  échange  n  faire  par  l'entremise  d'un  ou  de 
plusieurs  pars  tiei's,  les  administrations  de  ces  pays  doivent  en 
être  préTenues  en  temps  opportun 

3.  Il  eiit,  d'ailleurs,  obligatoire,  dans  ce  dernier  cas,  de 
former  des  dépêches  closes,  toutes  les  fois  que  le  nombre  des 
eorrespund^nces  est  de  nature  h  entraver  les  opérations  d'une 
administration  înteimêdiaire.  d'apràs  la  déclaration  de  cette 
adiainistnition. 

4.  En  cas  de  changement  dans  un  ^ervi(-.e  d'échange  en 
dépêches  dosea.  établi  entre  deu.x  administrations  par  rentrcmise 
d'un  iMi  de  [du^iours  pavs  tiers,  l'administration  qui  a  jintyoqué 
le  changement  en  donne  connaissance  aux  adm'uiistratiorid  des 
pava  par  rentrenùse  desquels  cet  échange  s'effectue. 

m. 

SenrioM  extrsordiatdrea. 

Les  services  extraordinaires  de  l'Union,  donnant  lien  i.  des 
init  spéciaux  dont  la  fixation  est  réservée,  par  l'article  4  de  la 
Coavention,  à  dei«  arrangements  entre  les  administradons  întër- 
tîi^es,  sont  exclusivement: 

1.  Ceux  qui  sont  entretenus  pour  le  transport  territorial 
«c^léré  de  la  Malle  dito  des  Iniles. 

2.  Celui  que  l'Administration  de^  postes  des  Etats-Unis 
l'Amérique  entretient  sur  son  tcrrîtoire  pour  le  transport  des 
iJc|iéches  closes  entre  l'Océan  .Ytlantique  et  l'Océan  Pacifique. 

IV. 

FixatlOQ  iIm  uxbk. 

1.    Kn    exécution    do    l'article    7  de    la   Convention,    lea 

kdminîstraûons   des   pays    do  l'Union  qui    n'ont   pas    le  ft-ano 

r'ttur  unité  monétaire  perçoivent  leurs  taxes   d'api^S  les  équi- 
'otents  ci-deat«us: 

■il* 
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F«T» 


AilernagnA 

Arg«ntin«  (R^publiquoJ 

Auirii'hu-Honpio  , 

Ri^-H 

Danemark  ... 


Coloniei   ilftnoiMa 


lAnUUei.... 


ÈgypU, 

Eljit«*Unîii  (l'Amérique        

Onoile-BreCA^ne 

ItMle  1>ritjuin!qu» 

J»m«ïqop.Tritiît<',  Guyane 
nnçln-îo,',  Lnbonn,  Mnurice 
«t"iép<îiir!«np*ii,Bennmloh. 
CevIoii.Strailb-SvlUamflnCJi 
Hi»i£>Kod;,  Ciuiiiila     . . . 

Japon 

lloat«OL>gro 

Norrégc  

Payfl'Bao  «t  l'olonis*  n/orlan<l. . 

Pcwo 

Ponuf  al  st  ro]oQie<:  portasses 

Rnnsia 

Serbie 

SuWe 

Turqui» 

Meiifjna 

Pérou 

S»lT»^Ot 


ti  Ctmimw 


20  pfennig 
8  centavos 
10  krouïier 
100  kU 
20  on 
20Bre 
5  ceiktA 

1  pUsIn 
b  c«nt« 
2Vj  pence 

2  «nnas 


2'/,  peut* 


lU    CMtlWM 


C    Carilnif 


10  pf«nnlg 
4  ■«ntaTOs 
&  kreatsr 

6t)reli 

lOBre 

10  8» 
2  cenu 

20  paras 

2  t*T»t11 

1  petinf 
•/,  «nna 


1  penny 


2  csiiM 

2   MO 

10  5r« 

ô  rcnU 

2  shablfl 
20  reis 

li  kopekfl 
20  pans 
lOore 
20  pars* 

â  cenwo» 

2  C«DlaT<M 

2  c«niaTo« 
lie  pe«o 


&  pfennig 
2  cfntaTos 

5  krvtuer 
25  re» 

6  Bre 
bSn 
1  cent 

10  paras 
I  cent 
Vi  penay 
V,  "in» 


'/.penny 


1  V«A( 

1  »en 
3  Midi 

5  8r« 
2V,  renu 

1  .<Oiah{ 
lOreh 

2  kopek« 
10  para« 

Tj  ore 
10  para» 
2  i.-«nurM 
i  c«nUTO 
1  COOMTO 
depMO 


6  Mnl» 

5  KftD 

10  ^oMl 
2USr« 
12  V,  '^*nt, 

6  sbahU 
60  rei» 

7  kopek^ 
60  paras 
20  or» 
50  para* 

6  centavof 

6  c«nUvofl 

&  rentavo* 

lie  p«*o 

2.  Kn  cas  ât  changement  du  système  monétaire  dans  Tul 
des  pays  ^iisincutionucsJ'udminUti'ation  de  i^e  pays  doit  s'etitendrt 
avec  rAdministration  des  Postes  suisses  puur  modifier  les  équî< 
▼alcnts  ci-dc-ssu^  ;  il  appartient  à  cette  dernière  admînistraûoi 
de  taire  notifier  la  modification  à  tous  le>  autres  offices  delUaioil 
par  l'intermédiaire  du  Bureau  international 

3.  Toute  administration  à,  la  faculté  de  recourir,  si  elle  li 
juge  nécessaire,  h  l'entente  prévue  au  paragraphe  précédent  el 
cas  de  modification  importante  dans  la  valeur  de  sa  m>:>unaie. 

4.  Les  fractions  monétaire»  résultant,  soit  du  corapléineni 
de  taJte  applicable  Hux  correspondances  insuffisamment  nflVanciiiei 
soît  de  la  combinaison  des  taxes  de  TUnion  avec  les  taxei 
étrangères  ou  avec  le»  surtaxe.^  prévues  par  l'artiotc  5  de  h 
Convention,  peuvent  être  arrondies  par  les  administrations  qt^ 
en  etfectucnt  la  perception.  Maii^  la  bumme  à  ajouter  de  ce  cha 
ne  peut,  duii  aucun  cas.  excéder  la  valeur  d'un  vii 
franc  (cinq  centime!-). 
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V.  1878 

Coriea[>on>)&nce  a^ec  Ici  pafs  jtnniiers  \  ItToion. 

1.  Les  offices  de  l'Union  qui  ont  des  rolatioas  avec  des  pays 
^trangerfi  h  l'UnioUj  fournissent  aux  autres  ofBcc^  de  l'Union  un 
tableau  conforme  au  modèle  C  annexé  Jiu  présent  Règlement,  et 
indiquant,  avec  les  conditions  d'envoi,  les  taxes  dues  pour  le 
transport  en  dehors  do  l'Union  des  correspondances  h  de^tiaattoo 
ou  provenant  des  pays  précités.  Dans  le»  cas  prévu  par  le 
dixième  aJinéa  de  1  article  12  de  la  CoavontioD,  il  peut  être 
■jonté  cinq  centimes  par  port  simple  de  lettres  et  deux  centimes 

port  isimple  d'autres  objets. 
2    Par  application  de  l'article  12  de  la  Convention,  il  eat 

en  SU8  dei«  taxe»  étrangères  indiquées  au  tableau  C: 
!•  Par  l'office  de  l'Union  expéditeur  de  coiTe^pondances 
rfranctiîefl  pour  l'étranger,  les  prix  d'uffnincliisscnicntrcspeclivc- 
uent  applicH-bles  iiu\   correspondances   de  même  nature  pour  le 
pays  de  sortie  de  l'Union; 

2"  Par  l'office  dcl  l'Union  dcstinatairodo  correspondances  non 
ifFt-ancbies  ou  partiellement  a&anchies  d'origine  étran^>re,  savoir: 
a)  Pour  les  lettre»,  la  taxe  applicable  aux  lettres  ni.tn  Hftranchies 

provenant  du  pays  de  l'Union  qui  sert  d'intenuédiaire; 
h)  Pour  les  autres  objets,  une  taxe  égale  au  prix  d'affranchisse- 
ment doa   objet;   simîlaire.s    qui    sont  adressé^'    du   jiays  de 
ITnîon  destinataire  dans  le  pay.s   de  l'Union  servant  d'inter- 
^H     médjaire. 

I 

^^H  AppIScaiion  ilo*  timbras. 

^B  1.  Los  coriespondunces  oi-iginaîrcs  des  pays  de  l'Union  sont 
^KftiApées  d'un  timbre  indiquant  le  lieu  d'origine  et  la  date  de 
^flfèt  k  la  pot>te. 

2.  Le*  correspondances  originaires  des  pays  étrangers  à 
l'Union  sont  frappées,  par  l'office  de  l'Union  qm  les  a  recueillies, 
<)'uQ  timbre  indiquant  le  point  et  la  date  d'entrée  dan.s  le  service 

H  de  cet  office. 

^B  3.  Lep  correiipoudanceK  non  aftranehies  ou  in^uffî.'^amment 
^■k&anehies  .-ont,  en  uutre,  frapjtées  du  timbre  î*(taxe  à  payer) 
^Poont  rajipHcalion  incombe  à  l'nffîcc  <lu  pays  d'origine,  s'il  Aa^t 
At  eon-espondanees  originaires  de  l'Union,  et  à  l'office  du  pays 
d'entrée,  s'il  «'agit  de  correspondances  originaires  des  paya 
étrongevK  à  l'Union. 

^4.  Les    objets    recommandés    doivent    porter    la    marque 
éciale  (étiquette  ou  timbre)  adoptée  pour  les  envois  de  l'cspcce 
par  le  pays  d'origine. 
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1878  5.  Les  timbres  ou  marques  dont  l'emploi  est  prescrit  au 

présent  article,  eont  apposés  du  côté  de  la  suscnptîon  de  l'envoL 

6.  Tout  objet  de  correspondance  ne  portant  paà  le  timbre 

Test  considère  conirite  atfratichi  et  traité  en  conséquence,  «auT 

erreur  éridenie. 

vir. 

Indication  du  nombre  'le  port»  et  du  montant  d«s  taz»s  étrangères. 

1.  Lorsqu'une  lettre  ou  tout  autre  objet  de  correspondance 
est  passible,  en  raieion  de  8on  poidn,  de  plus  d'un  port  simple, 
l'ofScô  *ri>rigine  ou  d'entrée  dans  l'Union,  suivant  le  ca^,  indique, 
i  l'angle  gauche  supéricui-  dp  la  suscription,  en  cliittVcs 
ordinaires,  le  nombre  des  ports  perçus  ou  à  percevoir. 

2.  Cette  mesure  n'est  pas  de  rigueur  pour  le!>  correspon- 
dances dûment  artrancbies. 

3.  Los  taxes  dtrangfere.a  dues,  en  vertu  de  l'articlo  12  de  i& 
Convention  et  de  l'article  V  du  présent  Rî'glemeut,  pour  le 
parcours  en  dehors  de  l'Union  des  correspondances  &  destination 
ou  provenant  des  pays  étrangers  à  l'Union,  sont  indiquées.  1 
l'angle  gauche  inférieur  de  la  suscription  de  chaque  objet,  savoir: 

1"  Pîir  l'ollicR  du  pays  d'origine  et  en  cbitlres  rouge*,  s'il 
s'agit  de  corre»jM'indances  régtdiëremcnt  atlVanciiics  originaires 
de  rUnion; 

2°  Par  Toffice  du  pays  d'entré©  dans  l'Union  et  en  chiffre» 
bleus,  s'il  s'agît  de  correspondutices  d'origine  étrangère,  à  taxer 
par  l'office  de  l'Union  destinataire. 

vni. 

AffrBnphU<i>ment  {nmflI&Rnt 

1  Lorsqu'un  objet  est  insut!îsamment  afiranchi  au  moyen  de 
timbres-poste,  l'office  expéditeur  indique  en  chiffres  noirs, 
apposés  à  côté  des  tîmhres-poslc,  le  montant  de  L'insuffisance  en 
l'exprimant  en  Avncs  et  centimes. 

2.  D'après  cette  indication,  1c  bureau  d'échange  du  pays  de 
destination  ta.xe  l'objet  au  double  de  l'insuffisance  constatée. 

3.  Dans  le  cas  où  il  a  été  fnii  usage  de  timbres-poste  non 
valables  pour  l'atïraQchisfiement,  il  n'en  est  tenu  aucun  compte. 
Cette  circonstance  est  indiquée  par  le  chiffre  zéro  (o),  placé  à 
cftté  des  timbres-postes. 

IX. 

Feuille*  d'*rU. 

1.  Les  feuilles  d'avis  accomiiagnant  les  dépêches  échangées 

entre  deux  administrations  de  l'Union  sont  conformes  au  modèle 

Â  joint  au  présent  Uègtcmcnl. 
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2.  Les  objets  recommaticléâ  sont   tascrits  au  tableau  n"  I  1878 
U  feuille  d'avis  nvcc   les  détails  suivaut»  :  le   num  du  bureau 

rorigine.  le  nom  du  destinataire  et  le  lieu  de  destination,  ou 
sfulement  le  nom  du  bureau  d'origine  et  le  iiuuiéru  d'InscilpUorf 
lie  l'objei  il  ce  bureau. 

3.  Loraque  le  nombre  des  objets  rccomniandds  expédiés 
babituelleinent  d'un  bureau  d'ccban^c  à  nn  autre  le  comporte,  îl 
peut  être  fait  usage  d'une  liste  âpéciate  et  dclachée.  pour 
nmpUcer  le  tableaa  n"  i  de  la  feuille  d'aris. 

4.  Au  tableau  n"  II,  un  inscrit,  avec  les  détails  que  ce 
ttbleaa  comporte,  les  dépêclics  closes  qui  accompagnent  les 
eni-oiâ  directs. 

5  Ijdrsqu'il  est  jugé  nércs-taire,  pour  rerlaineK  relations, 
de  créer  d'autres  tableaux  ou  rubrique:^  sur  la  f-euille  d^ivU,  la 
mesure  peut  être  réalisée  d'un  ootiiiEiuii  accord  entre  les 
administrations  intéressées. 

6.  Lorsqu'un  btireau  d'échange  n'a  aucun  objet  ft  livrer  k 
un  bureau  correspondant,  il  n'en  doit  pas  moins  envoyer,  dans 
U  forme  ordinaire,  une  dépèche  qui  se  compose  uniquement  de 
feuille  d'avis. 

X. 

Objnts  ncommoadAa. 

1,  Les  objets  rccouiTiiandcji  et,  -^'îl  y  a  lieu,  la  liste  spéciale 
Svue  un  paragrajihe  3  de  l'article  IX,  sunt  réunis  en  un  paquet 

liftioct.  qui  doit  Être  convenablement  enveloppé  et  cacheté  de 
suièrc  à  en  préserver  le  contenti. 

2.  Ce  paquet,  entouré  de  U  feuille  d'avis,  e<:t  pla.ce  au  centre 
de  la  dépêche. 

3  hiL  présence,  dans  la  dépêche,  d'un  paquet  d'objets 
rMommandéft,  dont  la  description  est  faite  »ur  lu  li.^te  spéciale 
mentionnée  au  paragraphe  1.  et  dessus,  doit  être  annoncée  par 
r«[ipli cation,  en  tête  de  la  fouille  d'avi?*.  soit  d'une  iirinutation 
spéciale,  suit  de  l'étiquette  ou  du  timbre  de  recommandation  en 
Qssge  dans  le  puv.s  d'origine 

4.  Il  est  entendu  que  le  mode  d'emballage  et  de  fiann- 
mission  des  objets  recommandes,  prescrit  par  les  pitrugraphcs 
I  et  2  ci-dcsaus,  s'applique  seulemenl  aux  relations  ordinaires. 
Four  les  relation»  importantes,  il  appartient  aux  administrations 
iQt«res^ées  de  prescrire,  d'un  commun  accord,  des  dispositioQS 
parti culiëres,  sous  réserve,  dans  l'un  comme  dans  l'autre  cas, 
des  irict<ures  exceptionnelles  à  prendre  par  les  chefs  des  bureaux 
d'échange,  lorsqu'il.-s  ont  à  a.isurer  la  tran»>misslon  d'objet.'^ 
recomandû.H  qui,  par  leur  nature,  leur  forme  ou  leur  volume,  no 
seraient  pas  susceptibles  d'être  inséréi«  dans  la  dépêche. 
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Imlpmnlt^  pour  ]«  perw  <l'an  envol  reoorninuidé. 

'  L'obligation  de  paver  rindcninittS,  on  cas  de  perte  d'un 
objet  recommandé,  incombe  à  l'administration  dont  relève  le 
bureau  expéditeur,  .sauf  recours,  s'il  y  a  lieu,  contre  radmini- 
straiion  responsable. 

XII. 

ronfedlon  dao  d^pê^>b6e. 

1.  En  règle  générale,  les  objet»  qui  composent  les  dépêchée, 
doivent  èti-e  classé?  et  enlia«sés  par  nature  de  correspondance. 

2.  Toute  dépêche,  après  avoir  cité  ficelée  intéiieurement 
est  enveloppée  do  papier  fort  en  fjuanlilo  suffisante  pour  éviter 
toute  détérioration  du  contenu,  puis  ficelée  uxtéiieuremeni  çt 
cachetée  à  la  cire  ou  au  moyen  d'un  caclict  en  papier  gomnaé, 
avec  l'empreinte  du  cachet  du  bureau.  F^ile  est  munie  d'une 
fiuscription  imprimée  portant,  en  pctita  caractères,  le  nom  du 
bureau  expéditeur  et,  en,  caractères  plus  forts,  le  nom.  du 
bureau  destinataire:  «de.  .  .  .pour « 

3.  Si  le  volume  de  In  dépêche  le  comporte,  elle  est 
renfcriiiiSe  dans  un  »ac  convenablement  fermé,  cacheté  et 
élJqueUé, 

4  Les  sacs  doivent  être  renvoyés  vides  au  bureau  expéditeur 
par  le  prochain  courrier,  sauf  autre  arrangement  entre  les  ofBco 
corrospondants. 

xin. 

V('rill<:ftdnn  lie»  <1f'>pSolie« 

1.  Le  bureau  d'échnngc  qui  reçoit  une  dép^<^he,  constate, 
en  premier  Heu.  si  les  inscriptions  sur  la  feuille  d'avis  et,  lo  cas 
échéfltit,  sur  la  liste  de»  objets  recommandés,  sont  exactes 

2  Lorsqu'il  reconnaît  des  erreurs  ou  des  omissions,  ii 
opère  imraédiatemenî  les  rectifications  nécessaires  sur  les  feuilles 
ou  listes,  en  ayant  5oin  de  biffer  d'un  trait  de  plume  les 
indications  erronées,  do  manière  k  laisser  reconnaiti'e  les  inscrip- 
tions primitives 

;-t  Ces  rectifications  s'effectuent  par  le  concours  de  deux 
agents  .\  moinft  d'une  erreur  évidente,  elles  prévalent  sur  la 
déclaration  originale. 

4.  Un  bulletin  de  vérification,  conforme  uu  modèle  £  annexé 
au  présent  Règlement,  est  dressé  par  le  bureau  destinataire  et 
envoyé  sans  délai,  «ous  rccoaimandatioo  d'office,  au  bureau 
expèiliteur 
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ô.  Celuï'CÎ,  aprè»  examen,  le  renvoie  arec  ses  observations,  1878 
y  a  lieu. 

6.  Kn  cas  de  manque  d'unr  dépèclio,  d'un  objet  l'econimandé, 
d«  U  fcaillc  d'avis  ou  de  la  li^te  spéciale,  le  fait  est  con?tat(5 
iramodiatemeot  dans  la  forme  voulue  par  deux  agents  du  bureau 
^'échange  dcfitinataire,  et  porté  h  la  connaissan<!c  du  bni-cau 
dVehaoge  expéditeur  au  moyen  du  balletîn  de  véritication.  Si  le 
cas  le  coniporle,  ce  dernier  bureau  pput,  on  outre,  être  avisé  [mr 
lâé^aramc  aux  frai«  de  l'olitice  cx}i<.-diteur  du  télégiamme. 

T.  Lorsque  le  bureau  destinataire  n'a  pas  fait  parvenir  par 
l«  premier  ooiimer  au  bureau  expéditeur  un  buMulinde  vérificution 
constatant  des  erreurs  ou  dos  irrégularités  quelconques,  l'absence 
àt  ce  document  vaut  comme  accusé  de  réception  de  In  dépccbc 
«t  de  soa  contenu,  jusqu'à  preuvo  du  contraire. 

XIV. 

Ohj«t«  rfuomiTiAnil^.  OondttionA  de  forme  et  da  ferm«tnte. 

Aucune  condition  .-«péciale  de  forme  ou  de  fermeture  n*est 
pour  les  objctA   rccommundés.    Chaque   office  a  la  faculté 
quer  h  ces   envois  les  refiles  établies  dans   son  service 
ÎDtétieur. 

XV. 

CarMï  postales. 
I.  Les  cartes  postales  doivent  être  ejtiK^die'ee  à  di^ourert. 
'une  des  facC"  est  réservée  h  l'adres.^e  seule.  La  con-espondance 
«81  inscrite  au  verso. 

3.  Led  cartes  pORlales  ne  peuvent  excéder  le&  dirnensiona 
«virantes  : 

Longueur   14  centîmètrea; 
Largeur  9  ceutimèires. 

3.  Autant  que  possible,  les  cartes  postales  émiser  spéciale- 
ea  Tue  de  la  circulation  dau^  l'Union,  doivent  porter  un 

fixe  et  le  titre  t-'nion  postale  universelle,  suivi  du  nom 
an  pays  d'origine.  Ce  titre,  lorsqu'il  n'est  pas  en  langue  fi'ançaise 
est  reproduit  en  cette  langue. 

4.  Les  carte»  jm^tales  émanant  des  offioes  de  l'Union  sont 
Hules  admises  à  la  circulation  dans  le  i^crvtce  international. 

5  II  est  interdit  de  joindre  ou  d'attacber  hu\  carte»  postales 
dea  objets  quelconques, 

XVÎ. 

Papïera  'l'&^irw. 

1.  Sont  considéré»  comme  papiers  d'affaires,  et  admit  comme 

tdi  à  U  modération    de  port  consacrée    par  l'article  5   de  la 

Convention,    toutes    les   pièces   et    tous   documents,    écrits    on 
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1878  de»!tinéft   en  tout  ou   en    partie   îi   la   main,  qui    n*ont    pas  I 
caractère  d'uTiQ  corrcsponditncc  actuelle  et  personnelie,  teU  que 
les  pièces  de  procédure,  ]&>*  actes  de  tout  genre  dressés  p«r  les 
ufHciers   mniistériels,  les    lettres  de  voiture  ou   connaisgciiienU, 
les  l'actures,  les  ditlerents  documents  de  service  des  couijiagnies 
d'assunmcc,  les    copies    ou    extraits   d'acte^^   sous    seing    prirc 
écrits  sur  papier  timbré  ou  non  timbré,  le>»   partitions  ou  fcuilln 
de  mu!«ique    manuâcritcs,    la    mauuiicrit»<   d'ouvrages    expvdÎM 
isolément,  etc. 

2.  Les  juipicra  d'alfnires  doivent  être  envoyés  aous  bande 
ou  dan»  une  enveloppe  ouverte. 

XVII. 

Imprimait  <ie  toute  n«tnr«. 

1.  Sont  considérés  comme  iinpiimés,  et  adjois  comme  ul* 
k  la  modération  de  port  consacrée  pttr  l'article  5  de  la  ConvendoB, 
le»  jouraaux  et  ouvrages  périodiques,  le?  livres  brochée  »•■ 
reliés,  les  brocbuies,  les  papiers  de  musique,  les  carier  de 
viiijte,  les  cartes -adresse  s,  les  épreuves  d'imprimerie  avec  n 
sans  les  iitimuscritJt  s'y  rapportant,  les  gravures,  les  phow- 
L'^raphies,  les  dessins,  plans,  cartes  géographiques,  catalogue!. 
prospectus,  annonces  et  avis  divers,  inipriinéi^,  gravés,  litho- 
graphies ou  autographiés.  et,  en  général,  toutes  les  impres.^ioo! 
ou  reproductions  obtenues  sur  papier,  sur  parchemin  ou  snr 
ciirton,  au  moyen  de  la  typographie,  de  la  Uthogruphie  ou  île 
tout  autre  procédé  mécanique  facile  à  reconnaitie,  hormi*  1* 
décalque 

2    Sont  exclus  de  la  modératlen  de  port,  les  u'mbres  ou 
formules   d'affranchissement,   oblitérés    ou   non,  ainsi    que  toni  ' 
imprimés,  constituiLnt  le  signe  icpivHcnlatir  d'une  valeur. 

3.  Le  t'jiractîiire  de  correspondance  actuelle  et  persoanrfle 
ne  peut  pas  être  attribué  aux  indications  ci-après,  savoir: 

1"  A  la  signature  de  Tcnvoyeur  eu  à  la  désignation  de  soit 
nom  ou  de  sa  raison  sociale,  de  sa  qualité,  du  lieu  d'origine  et 
de  la  date  d'envoi  ; 

2"    h.  la  dédicace  ou  à  l'hommage  de  l'auteur; 

3"  aux  traits  ou  signes  simplement  destinés  à  marquer  lesi 
passages  d'un  texte,  pour  appeler  l'attention; 

4"  aux  prix  ajoutés  sur  les  cAtes  ou  prix  courants  d«; 
bourse  ou  de  marchés  ;  I 

5**  rafin ,  aux  tiniiotatiun.s  ou  corrections  faite")  sur  les 
épreuves  d'iiuprinLeriu  au  de  compù!«ition  musicale  et  se  rapport 
tant  au  texte  ou  à  la  confection  de  Touvrage. 
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Les  iiuprimés  doivent  être,  soit  placés  sous  bande,  sur 
,  entre  des  cartons,  dons  un  étuï  ouvert  d'un  côlé  ou 
:ax  deux  extrémités,  ou  dans  une  enveloppe  non  fermée,  ^oit 
ùui'lement  plies  de  mnniëre  a  ne  pas  dissimuler  lu  natuic  de 
TcDVôt,  «^oit  cn6n  entouré»  d'une  ficelle  facile  à  dénouer. 
I  &.  Les  carles-HdreaKes  et  tous  ÎDiprimés  présentant  la  forme 
tt  la  con.sîstancc  d'une  carte  non  pitée  peuvent  être  expédiés 
êua  bande,  enveloppe,  lîcn  ou  pH. 

■  xvni. 

V  Échantlllotu. 

^  1.  Les  échantillons  de  marchandises  ne  sont  admis  h 
IWnéficiâr  de  la  modération  de  port  qui  leur  est  attribuée  par 
Twticle  5  de  la  Convention  que  sous  le»  conditions  suivantes. 

2.  lia  doivent  être  placés  danH  des  tiacs,  des  boîtes  ou  de* 
luppes  mobiles,  de  nmniùre  h  permettre  une    racllc    vëri- 

00. 

3.  Us  ne  peuvent  «voir  nucune  valeur  marchîinde,  ni  poi*ter 
ne  écriture  &  la  niaïn  que  le  nom  ou  la  raison  sociale  de 
oyeur,  l'adresse  du  destinataire,  une   marque   de  fabrique 

de  marchand,  des  numéros  d'ordre  et  des  prix. 

XIX. 

Objet»  groupés. 

n  c<^t  permis  de  réunir  dans  un  même  envoi  des  échantillons 
it:  marchandises,  des  imprimée  et  dcâ  papiers  d'affaires,  mais 
•oiw  réserve  des  conditiona  suivantes: 

1.  Que  chaque  objet  pri^  isolément  ne  dépassera  pas  les 
uaûte.-^  qui  lui  sont  applicables  quant  au  poids  et  quant  à  la 
oimeosion 

2.  Que  le  poids  total  ne  peut  pas  dépasser  2  kilogrammes 
Pu  envoi. 

3.  Que  la  tJixe  ser»  au  mtniniiitu  do  25  centimes  si  l'envoî 
^otient  de^  papiers  d'affaires,  et  de  10  centime^  s'il  se  compose 
imprimés  et  d'échimiitlon^. 

XX. 

^B  CoTTeepoQilancm  réexi>Mlî£H. 

1.  En  exécution  de  Purticle  10  de  lu  Convention,  et  sauf  let^ 
exception^  prévues  au  paragraplie  2  du  présent  article,  les 
■Orrespundances  de  toute  nature  adressées,  dans  l'Union,  à  des 
>IeBtùiataire3>  avant  changé  de  résidence,  sont  imitées  par  l'olîQcc 
«listributeur,  comme  sielle^  avaient  été  adres;^ée.s  directement  du 
Eieu  d'origine  au  lieu  de  la  nouvelle  destination. 
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1878  2.  A  l'égard  dea  envois  du  service  interne  de  l'un  des  piya 

de  l'Union  qui  entrent,  par  suite  de  réexpédition,  dans  le  serWw 
d'un  autre  pays  de  l'Union,  on  observe  les  règles  suivAntea  : 

1**  Le&  cnTois  non  affi'ancbis  ou  insiifïîsiiminenl  nfllruiciiû 
pour  leur  prcinier  parcours,  sunt  truites  cutume  correspondaocei 
internationuleB  et  fnippés,  par  l'office  diatiibutcur,  ac  la  tase 
applicable  aux  envois  de  niênic  nature  directement  adressés  àa 
paya  d'ori^ne  dan:*  le  pays  où  se  trouve  le  destinataire. 

2"  Les  envois  régulièrement  «ffrimcliis  pour  leur  premier 
parcouri»,  et  dont  le  complément  de  taxe  afférent  au  parcourt 
ultérieur  n'u  pas  été  acquitté  avant  leur  réexpédition,  R(ta\ 
frappés,  Kuivfint  leur  nature,  par  IVifSce  distributeur,  d'une  tan 
égale  a  la  différence  entre  le  pnx  d'atfraiichisscmcntdéjit  ncquîné 
et  celui  qui  aurait  été  perçu,  si  les  envois  avaient  été  eipédii* 
primitivemenl  sur  la  nouvelle  destination.  Le  montant  de  cette 
différence  doit  ^trc  exprimé  en  francs  et  centimes  &  côté  de» 
timbres-poste  par  TofiSce  réexpéditeur. 

Dans  l'un  et  l'aulre  cas,  les  taxes  prévues  ci-dessus  resteai 
exigibles  du  destinataire,  alors  même  que.  par  suite  de  réexpt* 
ditiona  successives,  les  envois  reviennent  dans  le  pays  d'origmt 

3.  Les  objet"  de  toute  nnture  mal  dirigé:*  sont,  sans  aucun 
délai,  réexpédié)*,  par  la  voie  la  plus  prompte,  sur  leur  destinition- 


XXI. 

Rebuta. 

1.  Les  correspondances  de  toute  nature  qui  sont  tombée» 
en  rebut,  pour  quelque  o^uso  que  ce  aoît,  doivent  être  renvoyée* 
aussitôt  après  le»  ilélais  de  conservation  voulus  par  les  ^^gIe- 
mentA  du  pays  destimitaîre,  par  l'intermédiaire  dea  bureaux 
d'échange  re-^pectifs  et  en  une  liasse  spéciale  étiquettée:  BebuU. 

2.  Toutefois,  les  correspondances  recommandées,  lombèei 
en  rebut,  sont  renvoyées  au  bureau  d'échange  du  pays  d'ori^ 
et  comme  s'il  s'agissait  de  correspondances  recommandées  l 
dcKtiniition  de  ce  pavs,  xauf  qu'eu  regard  du  Tinsoriptii^D 
nominative  au  ttiblcau  n**  I  de  la  feuille  d'avis  ou  sur  la  liite 
détaebée,  la  mention  Rebuts  est  consignée  dans  la  coluoite 
d'observation  H  par  lo  bureau  réexpédîteur. 

3.  Par  exception,  deux  offices  correspondants  peuToiït.  d'un 
commun  accord,  adopter  un  autre  mode  de  renvoi  de  rebut^ 
ainsi  que  se  dispenser  de  se  renvoyer  réciproquement  certain* 
imprimés  considérés  comme  dénués  de  valeur. 
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XXH. 

Statistique  ilra  frais  .le  tni^Jt. 

Lv!)  ^tHtîslîqiies  h  elTcctucr  une  Toi^*  tous  les  deux  ans.  en 
Ution  des  urticles  4  et  11  de  la  Convention,  pour  le  d<?c'.>mptc. 
det  firai^  de  transit  dans  TUnion  <jue  de^  taxe?  :ifïerenies  au 
'port  en  dehors  des  limite»  do  l'Uniun.  sont  etAhlies  d'après 
impositions  des  articles  suivants,  pendant  toute  lu  duri^e  du 
***  de  mai  ou  du  moi-*  de  norembre  alternntlvenrient.  de  manière 
\m  premitfre  âtjitistî(|uc  aiini  lien  vn  iniveuiln'C  1879,  la 
"e  en  mai  1881,  la  troisième  en  novembre  1H83,  et  ainsi 

S    La   stati^tiquo   de    novembre   1879    sortira  bos  effets  à 

du  1   uvnl  de  lii  méitic  annco  jusiju'mi  31  décembre  1880. 

le  BtatiiJiîrjue    ultérieure    servira    de  base  pour  le?  pave- 

se  rapportant  à  l'ann<5e  courante  et  .^  celle  qui  suit. 

3.  Si.    pendant   la  période    d'application    de  la  statistique, 

vient  h  entrer   dans   rUninn    un  pays    ayant    des   relations 

mriaiites,    les  pays    de   l'Union     di>nt     la  situation    pourrait, 

suit**    de   cette   circonst.nnce.   se   ti-oiivor    modifiée  sous  le 

>rt    du    payement    des  droita  de    transit,    ont  la  fuculié  de 

jatiier  une    stjitistique    spéciale  se  rapportant    exclusivement 

pavs  nourellcment  entré. 

XXlll. 

1.  L'ofïîcc  serrant  d'intermédiaire  pour  la  Iransmû^ftion  de» 
ïspnndances  échungcea  À  découvert,  suit  entre  doux  pays 

rUnion.  soit  entre  un  pays  de  l'Union  et  un  pays  étranger 
keelle*ci,  dresse  d'avance,  pour  chncuti  de  ae»  correi^pundaiit» 
Q>  rUnion,  un  tableau  conforme  au  module  V,  annexé  au  présent 
Ri^lemenc  et  dan^  lequel  il  indique,  en  diâtiu^uunty  ^il  va 
lien,  le»  diver-tes  vuîos  d'ncliciuinenieat,  les  prix  de  port  au  poida 
loi  revenant  pour  le  transport  dant  l'Union  de  l'une  et  de  Tauti'e 
tttégoric  de  ces  correspondances  au  moyen  de?  services  dont 
il  dispose,  ain^i  que  les  prix  île  port  au  poids  jt  boniiicr,  le  caa 
éditant,  par  lui-même,  A  d'autres  offices  de  TUnion,  pour  Le 
Uan^port  ultérieur  desdites  coirespondanees  dann  l'Union.  Au 
hwoin.  il  se  reseigne  en  teinp>î  utile,  auprès  des  ofBcefi  des  pays 
t  traverser,  aur  les  voies  que  devront  suivre  les  correspondances 
«  sur  Ips  prix  h  leur  appliquer 

2.  Un  excttqtlairc  du  tableau  D  est  remis  par  ledit  office 
LTolBce  correspondant  intéreait^  et  »ort  de  baae  k  un  décompte 
'pécial  &  établir  entre  eux.  du  chef  du  port  intermédiaire  dans 
l'Cnion  des  correspondances    dont  il  s'agit.    Ce   décompte  est 
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1878  dressé   par  l'ofBce  qui  reçoit  les  correspondances  et  soumis  à 
la  Tarification  de  l'office  expéditeur 

3.  L'office  expéditeur  établit,  d'après  le:*  données  de  U 
formtile  D,  fouraie  par  son  correspondant,  des  tahlt^aux  con- 
formes au  modèle  E  ci-annexé  et  destinée  à  relater,  pour  chaque 
dépêclic,  les  frais  de  port  intormédiaire  dans  1  Unitm  des 
correspondanct-s  ^atifi  distinction  d*origine,  cttmprises  dans  la 
dépôciic,  pdur  être  acheminées  pur  l'intermêdinire  dudit  cor- 
respondant ÂcotefTet,  le  bureau  d'échange  expéditeur  inscrit  au 
cadre  n**  T  d'une  foi-mule  E,  qu'il  joint  î*  son  envoi,  le  poids 
total,  selon  leur  nature,  dc^  correspondances  de  l'espèce  qu'il 
livre  à  découvert  au  bureau  d'échange  coiTespondant.  et  celui-ci, 
après  vérification,  prend  livraison  de  ces  con'capondances,  pour 
les  acheminer  vers  leurs  deatinjitions,  en  les  confondant  avec 
les  siennes  ]>ropres  pour  le  jmyement,  s'il  v  u  lieu,  des  prix 
do  port  ultérieur* 

4.  Quant  Hux  ïiiùfi  de  li-ani4])0i't  on  dehors  du  ressort  de 
rT-'nion  des  correspundnnces  à  destinatÏDn  ou  provenant  de  pav^ 
étrangers  à  l'Union,  ils  sont  évalués  d'après  les  données  au 
tablcdu  C  mcniioiiné  à  r.irticlo  V  du  présent  Rèfrlcment,  et 
inscriti*  en  bluc  sur  la  t'umiulc  E.  sa^-olr: 

Au  catlre  n"  II,  s'il  s'agit  de  correspondances  iffninchies 
pour  l'étranger  (frais  à  la  charge  de  l'oftice  de  l'Union 
expéditeur)  ; 

au  cadre  n*^  111  s'il  s'agît  de  correspondance!?  non  alfran- 
chies  venant  de  rétningcr  et  de  ci»rre.sp"ndjinces  réexpédiées  ou 
tombées  en  rebtit  qui  sont  grevées  de  tiuccs  étrangères  à 
rembourser  (frais  à  la  cliiirge  de  l'onfilce  de  l'Union  destinataire). 

5.  Toute  erreur  dans  la  déclaration  du  bureau  d'échange 
expéditeur  du  tableau  E  est  signalée  immédiatement  à  ce  bureau 
Bti  moyen  d'un  bulleiin  de  vérification,  nonobstant  la  rcctiHcatii>n 
opérée  sur  le  tableau  lui  même. 

6.  A  défaut  de  con-espondances  passibles  d'un  port  inter* 
médiaire  ou  étranger,  il  n'est  pas  dressé  de  tnblenu  E.  Dans  le 
cas  de  l'ommi^ision  non  justifiée  de  ce  tableau,  TiiTégularîté  est 
également  siguidée,  au  moyen  d'un  bulletin  de  vériHcntion,  au 
bureau  en  faute,  et  doil  éttc  réparée  immédiatement  par  ce 
dernier. 

XXIV. 
D^pêr^bM  dote*. 

correspondances    échangées 


1.  Le 
entre   deux  ofHces    de 
et  un  office  étranger  à 


en  dépêches  closes, 
'Union  ou  entre  un  office  de  l*Unîûn 
l'Union,  à   travers    le    territtûrc    ou   au 


ALLEMAGNE.  ~  ABOENTINE.  ETC. 


ÀTiliEMAONE.  -  ARGENTINE.  ETO 

noven    des    semces   d'un  ou  de  plusieurs  autres  ofKce.%   font  1878 
Tobjet  d'un   relev<5  confoi-mc  au  niodMc  F  annexé  !iu  présent 
rè^ement.  et  qui  e»i  établi  d  aproj*  le»   disposition»    suivantes. 

2,  Ro  ce  qai  concerne  les  dépêches  d'un  pays  de  PUnion 
Mor  un  nuire  pav:^  de  FUnioii,  to  bureau  d'ccliango  cxpoilit^ur 
ikscrit,  à  1b  reiilHe  d'av'î<;  pour  le  bureau  d'échange  destinataire 
lie  U  dépêche,  le  poids  net  de»  lettres  et  des  cartes  postales  et 
mIoî  de»  antres  objoi!>,  .sans  distinction  de  l'onglne  ni  de  la 
Jeiiiinarion  des  correspondances.  Ces  indications  i^ont  vérifiées 
pif  le  bureau  destinataire,  Icfiucl  dresse,  à  la  fin  de  la  période 
de  suiûstique,  lu  relevé  mentionne  ci-deitRUi;,  en  autant  d'expi<- 
ditions  qu'il  y  a  d'officor^  intéresi^éa  y  compris  celui  du  lieu 
âe  départ. 

3.  Dans  les  quatre  jours  qui  suivent  la  clôture  des 
(R>ér»tioiift  de  statistique,  les  relevés  F  sont  transmis,  par  le> 
hnreaox  d'échange  qui  les  ont  établis,  aux  bureaux  d'écliaiig<^ 
de  l'office  débiteur,  pour  être  revêtus  de  leur  acceptation, 
teiu-ci,  après  avoir  accepté  ces  relevé»,  les  transmettent  à 
r»dministration  centrale  dont  ils  relèvent,  chargée  de  les  répartir 
eairc  les  ufbces  intéressés. 

4-  Kn  ce  qni  concerne  les  dépêches  closes  échangées 
entre  un  payit  de  l'Union  et  un  paya  étranger  à  l'Cnion,  par 
rmtennrdiaire  d'un  ou  de  plusieurs  otlfices  de  l'Union,  le 
transport  s'en  effectue,  dans  li^s  deux  sens,  à  la  charge  dudit 
fkvâ  de  l'Union,  et  les  bureaux  d'échange  de  ce  pays  dressent 
eux-mêmes,  pour  chaque  dépêche  expédiée  ou  reçue,  un  relevé 
f  qu'il»  transmettent  à  l'office  de  sortie  ou  d'entrée,  lequel 
établit.  &  la  fin  de  la  période  de  stutlâtiquc.  un  relevi^  général 
en  auUiit  d'expéditions  qu'il  y  a  d'oftice»  intéressés,  y  compris 
Itiiinême  et  l'oflice  d'Union  débiteur  Une  expédition  de  ce 
r?lirvé  e^t  transmise  k  l'office  débiteur,  lûnsi  qu'^  chacun  des 
office;  qni  ont  pris  part  au  transport  des  dépêches 

XXV. 

romptp  iIp  fr«l»  lie  irnu'-It, 

L  Lc.4  tableaux  E  et  F  sont  ré:«uraés  dans  un  compte 
pirtieulier  par  lequel  on  établit,  en  francs  ei  centimes,  le 
prix  annuel  de  transit  revenant  \\  chaque  olHce,  en  multipliant 
\u  totaux  par  13  Le  soin  d'établir  ce  compte  incombe  %. 
loffice   créditeur,  qui  le  transmet  &  l'office  débiteur. 

2-  1-e  solde  résultant  de  la  balance  des  comptes  réci- 
proques entre  deux  offices  est  payé  par  l'office  débiteur  à 
I'mHîcc  créditeur,  en  francs  eflectifs  et  au  moyen  de  traite*  tirées 
tur  la  capitale  ou  sur  une  place  commerciale  de  ce  dernier  office. 
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des  (rÛ9  de  transit,  afférents  à  un  exercice,  doivent  être 
clïectuca  dans  le  plus  bref  déloi  possible  et,  au  plus  tard, 
avant  Texpinition  du  premier  semestre  de  l'exercice  suivant 
Passé  ce  délai,  les  sommes  dues  par  un  otiice  à  un  autr« 
office  sont  productives  d'intérêts,  h.  raison  de  cinq  pour  cent 
Pan  et  à  datet'  du  jour  de  l'expiration   dudit    dôlai. 

4.  Est  ré90i*rée,  toutefois,  aux  offices  intéressés  la  faculté 
de  prendre,  d'un  commun  accord,  d'autres  dispositions  que  celles 
«jiii  sont  formulées  dans  le  présent  article. 

XX.VI. 

Exceptions  en  nftiï^re  -le  poMi. 
II  est  admis,  par  mesure  d*exccption,  que  les  États  qui, 
k  cause  de  leur  régime  intérieur,  ne  peuvent  adopter  le  type 
de  poids  décimal  métiique,  ont  ta  faculté  d'y  substituer  l'once 
avoir  du  poids  (28  gr.  3465),  en  assimilant  une  dcmi*once  & 
15  grammes  et  deux  oncej*  à  50  grammes,  et  d'élever,  au  besoin, 
la  limite  du  port  simple  des  journaux  h  quatre  onces,  mais 
sous  la  condition  expresse,  que  dans  ce  dernier  cas,  le  port 
des  journaux  ne  soit  pas  inférieur  à  10  centimes  et  qu'il  soit 
perçu  un  port  entier  pur  numéro  de  journal,  alors  mâmc  que 
plusieurs  joiimaux  se  trouveraient  groupes  dans  un  raônae 
envoi. 

XXVII. 

Bi^lâiuttion  il'objeM  onJinaiKï  non  pâr*eDU9. 

I.  Toute  réclamation  relative  à  un  ubjet  de  correspondance 
ordinaire  non  parvenu  h  destination  d<inne  lieu  au  procédé 
suivant  : 

1°  Il  c^t  remis  ou  réclamant  une  formule  oonfonue  &u 
modèle  G  ci>annexé.  avec  prière  d'en  remplir,  aussi  exactement 
que  possible,  la  partie  qui  le  conceraei 

2°  le  bureau  oO  la  réclamation  s'est  produite  transmet 
la  formule  directement  au  bureau  coire  s  pondant.  La  trans- 
mission s'elfeciue  d'office  et  sans  aucun  écrit; 

B"  lo  bureau  correspondant  fait  présenter  la  formule  au 
destinataire  ou  à  l'expéditeur,  itelun  le  cas,  avec  prière  de 
fournir  des  renseignements  ji  ce  sujet  : 

4"  munie  de  ce»  renseigncmcntâ,  la  formule  est  renvoyée 
d'office  au  bureau   qui   Ta  dressée; 

b"  dans  le  eus  où  la  récliimadon  est  reconnue  fondée, 
elle  est  transmise  à  rAdminislratiou  centrale  pour  servir  de 
base  aux  investigations  ultérieures  ; 
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6*  A  moins  (rcntcntc  contraire.  In  formule  est  rédigée  en  1878 
fr&nçiis   ou   porte  une  IraHiictîon  trainaise, 

2.  TouWî  «(iministrotioii  peut  exiger,  par  une  notification 
èirtMée  au  Bureau  international,  que  IVchan^e  des  réola- 
audoni*,  en  ce  qui  la  concerne,  soil  effecluô  par  l'entremise 
ics  adminiiitr&tions  centrales,  ou  par  rintcrmcdiaire  d'un  bureau 
spécialement  désigné. 

xxvin. 

Répartition  <l«  fr«is  du  l>ur^iiu  inismattonul. 

1.  Les  frais  communs  du  Bureau  international  no  doivent 
pas  dépasser,  par  année,  la  somme  de  100.000  fiancs.  non 
compris  les  frais  spêcinux  aiixquel.s  donne  lieu  la  réunion  d^un 
eangrès  ou  d'un  conférence. 

2.  L'Admini-^iratioii  i\o!*  Postes  siiîases  surveille Ic.t  dépenties 
lia  Bureau  iniernntional,  t'ait  le^  avances  nécessaires  et  «établit 
le  compte  annuel,  qui  est  communiqué  h  toutes  les  autres 
ulministratiun.1. 

3.  Pour  la  répartition  des  frais,  les  pays  de  TUnion  sont 
divisés  en  sept  classes,  contribuant  chacune  dans  la  proportion 

don  certain  nombre  d'unités,  savoir:  \ 

1"  classe 25  unités 


i 


9* 

■     1    . 

20 

11 

3* 

»     ... 

15 

B 

4« 

<i     ... 

., 10 

• 

â' 

M            •   ■    . 

5 

V 

6' 

■           ... 

3 

B 

7* 

Il                .    . 

1 

u 

4.  Ces  coefficients  sont  multipliés  par  le  nombre  des  pays 
de  chaque  classe,  et  la  somme  des  produits  aïnsï  obteoua 
toamil  le  nombre  d^unités  par  lequel  la  dépense  totale  doit 
fin  divisée.  Le  quotient  donne  le  montant  de  l'unité  de 
dépense: 

5.  Les  pay:^  de  TUnion  sont  classés  ainsi  qu^U  suit,  en 
fue  de  Ia  répartition  des  frais: 

I*"  classe:  .Mlemagne,  Autriche  -  Hongrie,  Etals  -  Unis 
4* Amérique,  France,  Inde  britannique,  ensemble  des  autres 
colonies  britanniques  moins  le  Canoda,  (îrande-Bretagne,  Italie, 
Russie  Turquie; 

2"  claFse:   Kspagne; 

3*  classe;  lielgique,  Brésil,  Canada,  Egypte,  Japon,  Pays- 
Ban.  Roumanie,  Suède ,  colonies  ou  provinces  espagnoles 
d'oatre-mcr,  colonies  ^aoçaises ,  Indes  orientales  néerJan- 
dai<>e8  : 


X.  BMneEl 


22 
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1Ô76  4."  classe:  Danemark,  Norvrgre.  Portugal,  Suisse,  colonies 

jiortugaÎKR.'^  : 

ô*  cla^^se  :  Argentine  (R45pubHque).  Grèce,  Mexique,  Pérou, 
Serbie  ; 

6*  clause:  colonie  de  Surinam  (ou  Guvane  néerlandaise), 
colonie  de  Curaçao  (ou  Antilles  néerlandaises),  Luxembourg, 
Perse,  colonies  danoises,  Salvador; 

7*  classe  ;  Montënégro. 

CommanicAtion*  k  «iJiMter  &u  bur«Aa  inlemttion&l. 

1.  Le  Bureau  international  sert  d^intei-médiaîrc  aux  noti- 
fications régulières  et  générales  qui  intéressent  les  relations 
internationales. 

2.  Les  adritinistrAtion&  faisant  partie  de  l'Union  doivent 
se  communiquer  notamment  par  l'intermédiaire  dti  Bureau 
international  : 

1  "  L'indication  des  surtaxes  qu'elles  perçoivent,  par  appli- 
cation de  l'ardclc  f)  de  la  convention,  en  plus  de  la  taxe  de 
l'Union.  5oit  pour  port  mai'itîm^,  .-^oit  pour  fritïs  de  ti-ansport 
extraordinaire,  ainsi  que  la  nomenclature  des  pays  par  rapport 
auxquels  ces  surtaxes  sont  perçues,  et,  s'il  y  a  lieu,  la 
désignation  de.-i  voies  qui   en  motivent  la  perception; 

2^"  l'enipreiiite  du  timbre  spécial  ou  de  la  marque  servant 
à  constater  la  rcconim&ndatiun: 

B"  le  modèle  de  leur  formule  d'avis  de   réception; 

4"  la  collection  de  leurs  timbres  poste; 

5°  enfin,  des  tableaux  C  dont  l'établissemenl  est  prosorît 
par  l'article  V  du  présent  Règlement. 

3.  Toute  modiâeittion  apportée  ultcrieureraent,  h  Pêgarâ 
de  l'un  ou  l'autre  des  cinq  points  ci-dessus  mentionnéd,  doit 
être  notifiée  san»  retard  de  la  même  manièi'O. 

4.  Le  Bureau  international  reçoit  également  do  toutes  les 
administrations  de  l'Union  deux  exemplaires  de  tous  les  docu* 
ments  qu'elles  publient,  tant  sur  le  serrice  intérieur  que  sur 
le  service  intcnialioual. 

5.  £n  outre,  chaque  administration  fait  parreoir,  dans  le 
premier  i^emestre  de  chaque  année,  au  Bureau  international, 
une  série  complète  de  renseignement.^  statistiques,  se  rappor- 
tant à  l'année  précédente,  sous  forme  de  tableaux  dressés 
d'après  les  indications  du  Bureau  international,  qui  distribue 
h.  cet  efTet  des  fonnule^   toutes  préparées. 
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6.  Les  correspondances  adressées   par  les  adiuinistratioas  1878 
it    lITnion    au    Bureau     inter-national ,    et    vice     verm,     sont 
lanaûléeSr    pour   la   franchise   de   port,   aux    correspondances 
l^diangées  entre  \es  admini-ttraiion^. 


XXX. 

AttributîoQ»  du  bnrMU  lnteniA.tionAL 

1.  Le  Bureau  intemationa)  dresfe  une  «tatlBdque  générale 
pour  chaque  année. 

2.  n  rédige,  à  l'aide  deii  document;;  q^uî  sont  mis  h  sa 
fiaposition,  un  Journal  spécial  on  lançuea  &IIcniiuido,  anglalao 
«  française. 

3.  Tous  les  documents  publiés  par  le  Bureau  international 
«oat  distribués  aux  administrations  de  L'Union,  dans  la  pro- 
portion du  nombre  d'uiiit«>8  isonU-lliuttres  assignées  &  chacune 
felles  par  l'article  XXVIII  précédent. 

4.  Les  exemplaires  et  documents  K\ippl(^mentaîreB  qui 
»erùcnt  réclamés  par  ces  administrations  sont  payé^  îi  part, 
faprè»  leur  |>rix   de  revient 

5.  Le  Bureau  international  doit,  d^ailleurs,  se  tenir  en 
bHit  temps  h  la  disposition  des  membres  de  l'Union,  pour 
Ifar  fournir,  cur  le*  questions  rciativcft  au  service  inlcr- 
nidonal  des  postes,  les  renseignements  spéciaux  dont  ils 
pourraient  avoir  besoin. 

6.  Le  Bureau  international  instruit  les  demandes  de  modi- 
âcation  ou  d'interprétation  de.s  dispositions  qui  régissent 
IXnion  11  notifie  les  résultats  de  chaque  instruction,  et  toute 
Budification  ou  résolution  adoptéB  n'est  exécutoire  que  deux 
dois,  au  moins,  après  su  notification. 

7.  Dan»  les  questions  à  résoadrri  par  l'assentiment  unanime 
Oq  par  ta  majorité  des  admiuistratious  de  TUnion,  celles  qui 
n'ont  point  fait  parvenir  leur  réponse  dans  le  délai  maximum 
do  qufttre  mois  iiont  considérée:*  comme  a'absieuaut. 

H.  Le  Bureau  internatioDul  préparc  les  travaux  âca  oongrës 
<iu  oonrérencc«>.  Il  pourvoit  aux  copies  et  impressions  nécea- 
ttires,  k  la  rédaction  et  à  la  distribution  dea  amendements, 
pcoeè*-vcrrb&ux  et  autres  renseignements. 

9.  Le  ^recteur  de  ce  Bureau  assîte  aux  séances  des 
«hjçrts  ou  conférences,  et  prend  part  aux  discussions  sans 
•oii  délibérative. 
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1878  10.  Il    fait   sur   sa   gestion    un    rapport    annuel    qui    ei 

communiqué  à  toutes  les  administrations  do  l'Union. 

1 1 .  La   langue    officielle    du     Bureau    internatioaal  eBt 

langue  française. 

XXXI. 

Langue. 

1.  Les  fcnillcs  d'svis,  tableaux,  relevés  et  autres  fomiuh 
&  Tusage    des  adniini»trations    de  l'Union    pour  leurs  relationsl 
réâproquos,  doivent,  en  règle  générale,  être  rédigés  en  languoj 
française,    à    moins    que    les    administrations    intéresséF     n'en 
disposent  autrement  par  une  entente  directe. 

2.  En  ce  qui  concerne  la  correspondance  de  service, 
l'état  de  choses  actuel  e&t  maintenu,  sauf  autre  arrangement 
à  intervenir  ultérieurement  et  d'un  commun  accord  entre  lea 
administrations  intéressées. 


XXXII. 

B«Mort  (le  l'Union. 

Sont  considér6-<^  comme  appartenant  à  l'Union  pustale 
universelle  : 

1.   L'ile  de  Hélîgoland,  comme  assimilée  &  rAllcmagne^J 
an  point  de  vue  postal. 

3.  La  principauté  de  Lichtenstein,  comme  relevant  de 
l'admini^^tratîoii  des  postes  d'Autriche. 

3.  L'Islande  ci  les  îles  Féroë,  comme  faisant  partie  du 
Danemarc 

4.  Lea  iloK  Baléares,  les  îleii  Canaries  et  les  possessions 
espagnoles  de  la  cAte  septentrionale  d'Afrique,  comme  faisant 
partie  de  l'Espagne;  ta  Répuhlique  du  Val  d'Andorre,  les 
établissements  de  poste  de  l'Espagne  sur  la  côte  occidentale 
du  Maroc,  comme  relevant  de  l'administration  des  postes 
espagnoles. 

5.  L'Algérie,  comme  faisant  partie  de  la  France  ;  la 
principauté  de  Monaco  et  les  bureaux  de  poste  français 
établis  à  Tunisj  à  Tanger  (Maroc)  et  à  ShangHaï  (Chine), 
comme  relevant  de  l'administration  des  postes  de  France  ;  le 
Cambodge  vl  le  Tonkin,  comme  assimilés,  quant  au  service 
postal,  à  la  colonie  française  de  Cochincbine. 

6.  Gibraltar,  ainsi  que  Malte  et  dépendances,  comme 
relevant  de  l'administration  des  pontes  de  In  Grande-Bretagne. 
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T.  Les  bureaux  de  poste  q^iie  l'adminÎAtratiun  île  la  colonie  1878 
«ai;laï.sc    de    Hong-Kong    entretient.    &    KiunK-Schow,   Canton, 
.■îwaiow,    Amo>-p    Foo-Cliow,    Niri^po,    Siiang-Ilin    et    Hankow 
(Chine)  et  à  Hw'-Phung  et  Hanoi  (Tookin). 

8.  Les  établissements  de  poste  indiens  d'Aden ,  de 
Hascftte,  du  golfe  Persique,  do  f îuadur  et  de  Mandalay, 
(•imme  n>levant  de  Tadministration  des  potite;!t  de  l'Inde 
britannique. 

9.  La  Etépubtique  de  Saint-Marin  et  les  bureaux  italienit 
de  Tunis  et  de  Tripoli  de  Uarbarie,  comme  relevant  de  l*aâ- 
miniatration  des  postes  d'Italie. 

10.  Les  bareauv  de  poste  que  radminitjtration  japonaise 
a  établie  h  Shang-Haï,  Cbefoo,  Chinkîang  Hankow,  Ningpo 
Foo-Cbow,  Ncwchwang,  Kiukïang  et  Tien-Tsin  (Cliine),  et  & 
Fnsanpo  (Corée). 

11.  Xfadère  et  les  Açores,  comme  faisant  partie  du 
Portugal 

12.  Le  Grand-Ducbé  de  Finlande,  eomtne  faisant  partie 
'mt<grante  de  PICmpire  de  Russie. 

XXXtU. 

Dans  Tintervalle  qui  s'écoule  entre  les  réunions,  toute 
iduiinistralàon  des  postes  d'un  pa^s  de  l'Union  a  le  droit 
d'adresser  aux  aud'e»  administrations  participantca,  par  l'inter- 
atédiaîre  du  Bureau  international,  des  propoaition.s  concernant 
iet  dispositions  du  présent  Règlemeut.  Mais,  pour  devenir 
fxécutoires,  ces  propositions  doivent  réunir,  savoir: 

l.  L'unanimité  des  ^utfragen,  s'il  s'agît  de  la  modification 
dta  diaposiiions  des  articles  HI.  IV.  V,  XI,  XXVI,  XXXIII 
«  XXX.W. 

'J.    Les    deux   tiers    des  sucrages,    s'il  s'agit  de  la  modi- 
6(!«uon  des  dispositions   dos    articles  I,  H,  VIII,  X,  XIII,  XIV, 
7,  XVI,  XVII,  XVIU,  XIX,  XX,  XXII,  XXIil,  XXIV,  XXV, 

:vii,  XXXI  et  xxxn. 

'S.   La  simple  majorité  absolue,  s'il   s'agit  soit  de  la  modi- 
^catjon  de<<  dispositions  autre^^  que    celles  indiquées  ci-dessus. 
de  l'interprétotioo  des  diverses  dispositions  du  Règlement. 

Le^  résoluliuns  valables    sont   consacrée»    par    une   simple 
ition  du  Bureau  international  h  toutci^  le^  administrations 
de  l*Umon. 
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ETC. 


xxxrr. 


Le  iftiâ^a 
en  «%»«»  ds  b 

Faù  à  Puis,  b  »--] 


ism 


lim  joor  lie  U  nÙM 
éÊ.   1*  jÔB  1876.    n    »ura 
à    motm    q«*n    ne 
m  im  partie*   înléreués 


•bOSm, 


Mczfkf, 


«V  AnwiliihiiliMi  B» 
fiBiiefan  Colordeo, 


4m-  Snàm^m  wuA  dar  TBrk«L 


EVie  UntcrtciciLneiea  babcn,  eaoprecfaend  dem  Artîkel  14 
de*  PofKTertrBgesy  wetcher  son  BeHvfe  der  Rcnsion  des 
GrandTcrtnigca  des  «UgOMnca  Postrercîaeâ  tm  1.  Juni  1878 
in  Paris  abgeMUotten  wurde,  îm  Nâmea  ihrer  Verwaltungen, 
im  gemcrasaineo  BnTerMlai^Mae  <Be  folgenden  Bcjtdmraungen 
cor  Sicbeniag  der  Attifthffva^  des  erwShateo  Vertrftges 
featge^eut  : 


I^tmiif  lin-  Carrtvfiwnèmimi. 


I 


1.  Jcde  Verwaltung  ist  verpAîchtet,  die  geschlossenen 
Bricfpakete  and  die  îm  Einzeln  transit  bcfSrdertcn  Cor- 
reçDondenzen.  welche  ihr  von  einer  anderen  Verwaltung  Qber- 
fienrt  werden,  auf  den  schnelUteii  thr  tUr  ïhre  eigenen  Scn- 
dangen  za  Gebot«  stehenden  Wcgen  2U  beft>rdem 

2.  Den  VertraltuDgcn,  wclcbc  ron  dem  Hechte  Gebrauch 
macben,  fQr  gewtsie  Wege  sur  Dcrkiing  der  bei  dereo 
Beoliuung  crwftcbsenden  aasserordetidicben  Koslen  einc  y^u- 
«chlagiitA\e  einsubebeo,  bleibt  es,  iusofeme  ihnen  andere 
BefKrderungsgclegenbeîten  zu  Gebote  stehen,  unbeoomnien, 
uiignnilgead  frankirte  CurreHpunden&en  uuf  anderen  Roiilen 
abKufertigen,  wcnn  aîcbl  dîe  Ab^onder  dtc  Befôrderuag  auf 
den  orw^nton  Wegan  ausdriicklicb  verlongt  haben. 
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»o  DiUriscn   (lift  Verwftltungen   ilie:*er  Liûnlor  cUvun 


Il  1878 

Att'-uu'fh  in  p'cchlftMen^n  Brii.-^kneii. 

1.  Der  Austaiisch  <lor  Corrcs|n>mienzcn  în  (çeschlosaenen 
rie^kcten  zwischen  den  Vereinsverwalmnpen  wird  im 
eineins.iiiit:ii    Kiiiversiâiulnis^e    un<)    nach    (leii    ncdlirTnis^ieD 

Dicnstes    durch    die    bctheîligten  Verwaltungca   gcrcgelt. 

2.  Wird    bei   diesciii    Au^tausche    dîe    Verinittlung    eines 
mehrerer    dazwischcn    lieç^enden    LSnder    in    Ana|iriich 

_  >«n, 

reelitzeitig  in  Keoiimiss  fresetzt  werden. 

3.  Die  Vorsendttng  dcr  Corrcspondctizcn  nitiss  iittrigens 
ia    dem    leteten    Fiille    in    geschlosaenen     Paketen     erfolgen. 

ïbald  die  Mengc  der  Correspondcnzcn  dcrari    isi,  dass  Iiicr- 
lurcb  nacli  dtr  Erklrirnng   eîner    transi tlei^^ tendon  Veiwaltung 
fren  Dtcnâtlri^lung  gcbcmint  wurde. 

4.  FalU  in  dem  durch  Vennittlung  eines  oder  mehrerer 
nrischenliegender  Liinder  statttindenden  Aiistauscho  ge- 
Khlo<^iiener  liriefpakete  Jtwcier  Verwaltungen  eïiie  Aenderung 
eioiritr^  hat  dipj<^nig<^  Verwaltung,  welclic  «lie  Afinderung 
tpranlas-^t  hat,  die  Vcrwaltungt.'n  jcner  Liindç]-,  durch  dcren 
Verniiiilung  der  Austausch  bewirkt  wird,  hîcvon  zu  ver- 
ilindîgen. 

m 

Aun!M-rgewubiilî>:lic  Poatrerbln-luugvn. 

AU  8na!*ergcwuhnliehe  Hcfônlcrimgsgelegcnheîten  inner- 
ualL  des  Vereines,  welchu  besondere  Kosien  verursaclien, 
Icrea  Fcstsetzung  nach  Artikcl  4  dos  Vcrtrages  einoi-  spe- 
tieUen  Vereinbarung  der  betheiligton  Postverwaltungen  vor- 
fcehalten  ist,  «ind  ausscblic-fslîfh  anzu^chcn: 

1.  Die  fUr  dîe  beachleunisie  Landbefôrdcrung  der  aoge- 
nanntpn  Indi<cchen  Po»t  unterhultcnen  Course. 

2  Die  von  der  Postvcnvaltung  der  Vereînigtcn  Staaten 
)n  .-Kmerika  a«f  îhrem  Oehiete  fiir  die  Mefïlrdflning  der 
«achlo^senen     Hriefpakete     zwischcn    dom    Atlaniischen    und 

.Stillun  Océan  imteihaltene  Verbindnng. 


TV. 

FeaUetiunit  der  'l'axen. 

1.  In    AusHibiung    des    Arttkcla  7    des  Tcrtnige^   habon 
VcrwaJtunjren  dvrjenigen  Vereinnlander,  welchi-  nlchi  den 
Franc  al-  Mlinzeinheit  h.'iben.  ihre  Taxn^n  nach  den  fçigendcn, 
ala  Aequivalent  aogenammencn  Betrhgen  einzuheben: 
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.                             L  i  b  it  <i  r 

iA    CailCIai*) 

lu    LAiiilinej 

5    QeaUnM) 

20  Pr^Toni^B 

10  Pf8iimg« 

6  Pfeonlge 

Ar(enliBiMiJi«  fispubUk 

8  CçnU»»" 

4  1ViiUivo> 

2  OantaTos 

10  Kr«ui«r 

6  Krvuser 

3  KrMU«r 

liKJRci. 
20  0*t* 

50  Itclp 
lOOere 

25  Rn» 
.''  Oere 

Dln.^.he  (.oloniBn    ^^^^^^    , 

'iO  Oew 
5  Centi 

10  0«r« 
2  t'eti^ 

5  0«n- 

1  Ceni 

Eg\-ptwi 

1  lliuter 

20  Pam* 

10  Purs-o 

Vereini|tT«  SlaaUui  yod  Amerikn 

5  r«ïiu 

2  Cont^ 

1  l'ent 

Qn>e»britAiiii!«ii 

S'/l    PwifB 

1  Penny 

V,  Peuny 

â  Auiuu 

*/,  Anoa 

Vi  Aatu 

^       IJunak-H,  TrifiWa.l.  Brilisoh 

•g  •  IUu>-aji4,Labmin,Mauri(iu» 

çg    In«elo.Ceylon,Siimîla-Sett- 
^        )em(inU,Honf^ong,r]uia<la 

&  Cenrn 

2  Cent». 

1  lîent 

5  8rn 

2  Sen 

1  »ea 

10  SoMI 
20  Oet« 

fi  SuMi 
10  Oere 

3  SuUU 
5  Oec« 

Niftderionde  und  die  niederlin- 

12%  Cwito 
&  Sbahi» 

5  Centu 

2V.  C»nU 
1  Sbahi 

2  Sluhi* 

Portugnl  uad  di«  portugl(s«lsrhen 

MRsifi 
7  Kopoken 

50  Pool» 

20Rei!> 
3  Kopekea 
20P«rti« 

IOR«t* 
2  Koprken 

10  Pnniv 

.Serbiirn 

20  0«» 

10O«r« 

T)  llere 

ÔOPuruf 

20Puu. 

10  Para» 

6  Ceutavaa 
5  CttntavOft 

U  Centavos 
2  Oeotavo» 

2  <.*80UlV0f> 

1  Csntavo 

B  C«iitaTos 
■la  p«iM> 

2  Ceriïavoi 

1   CtDUVO 

dft  paM 

2.  Ini  Fulle  dcr  Aendcrun^  dos  MUoKsjstems  in  einem 
der  vurbezeiehiieteu  LUiiiler  bat  die  VciwitUung  dessclbea 
sicli  mit  der  schweizerischcn  Posiverwahuug  liber  die  Ah- 
Kiidcrung  der  oberwKliiitt'n  AequivRlcntbetrSge  zu  vcrstSndîgen; 
dieser  letzteren  Verwaltung  kommt  e»  lu,  die  Aenderuiig 
Bllen  Ubrigen  Vcreinsvcrwaltuogcn  durch  Vemiialuag  de« 
intcrautionalen  Uureaus  hekariiit  7.11  gcbcn 

'^.  Jede  Verwaliiing  but,  sobald  sie  es  fiir  nothwendig 
eraclitet,  das  liedit,  die  ini  vorhcrgobiîndon  Punkt  vorgt'.scbone 
Vcrstjindîgung  ini  Fallc  einer  erhebticben  Âenderung  des 
Werthcï'  ibror  Miinze  zu  verlangen. 

4.  l)ie  Uruchtboîlc,  welchc  Ach  als  ErgSnzungsquote  fiii- 
uDgenUgend  Irankîrte  Correspondenzen  oder  bcî  der  Ver- 
oinigung  der  Vçreinstaxen  mit  dcm  tVemden  Porto  oder  mit 
dea  im  Ardkel  â  de^  Vertragea  erwiiUnUïii  Zu.«chlXgen  crgeben, 
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kûanen    voa    ilen    daâ  Porto   clnhcbenden    Vcrwaltuiigeu   ent-  1878 
.;.r>-chend    abgerundel    werden.    Jedoch    darf  der   aus  diescni 
Vtilasse  einzuhebende  Mehrlietraj^  ia  kcineiu  Kallc  deii  Werth 
Jcs  20.  Theîle^  eîaes  Franc  (5  Centimes)  uberrttËÏgen. 

V. 

BriefpostT^rkotir  mit  <lt>in  Vcrpîn«  niciit  ■ngefaorif^n  Liindcni. 

1 .  Jene  VereJnsvurwallunjçen,  welctie  aiit  deni  Vereine 
QÎctit  angehOrcndcn  LXndern  Verbindungx:n  uiiterhaltCD,  baben 
lien  iibrigcn  Veremsverwaltunjçen  eînc  dem  ge^enwSrtigen 
K<i;lenienc  beigefligten  Muster  C  entsprechende  ÎCacbweiauag 
a  iiefem.  welche  die  VersendungabedÎDgungen  fiir  die  Cor- 
[«spondenzen  nach  und  aiia  den  genannten  Landern,  sowîp  die 
îir  die  Befirderung  die»or  Corrtutpondenzen  ausserhalb  des 
Verciuei  eiitlalleûden  Taxen  enlhiiit. 

In  dem  diirch  den   10.  Ab&atz  doi^  Arttkel»  12  des  Ver- 

cra^i»  vorgcsebenen  Falle  koonen  bei  Briefen  ô  Centimes  und 

bei    tien    andereu  Gcgcn^tandcn    2  Ceatimes    fUr    jcdcn    cin- 

£tehen  Portoïiatz  binzugcscbln^cii  werden. 

'2.  In  Anwcndung  des  Artikel-*  12  des  Vcrtragcs  werden 

opbat    den    îm   Tableau    C  bezcichneten    tVemden   Portor^atzen 

erhotMn: 

1.  Von  der  absendenden  Verciniiverwaltting  fur  frankirte 
Corr^spundeiizen  narh  frcniden  Landern  dîe^elbcn  Betrltgc, 
wÎB  fur  die  nacb  dein  Verein>austritt^lande  gericbtcten  Cor- 
rrnpondenzen  dent«lben  Guttung. 

2.  Von  der  Vereiusverwaltung  des  Ëestimmiingslande» 
fbr  unfrankirte  oder  ungcnUi^ond  frankirte  Corrcspondenzen 
aus  firemden  Landern,  und  zwar: 

a>  FUr  Briefe  die  gleichon  Taxen,  welchc  filr  unfrankiite 
Brieffi  auB  dcm  venuittelnden  Vereinslande  în  Anwendung 
koDiinen  \ 

hj  fur  andere  tiegonstando  diusolbcn  BeCragc,  wie  fur  die  der 

Eglficheu  Kate^orie  angehfirigeo  frunkîrien  Sendungen. 
welche  au^  dcm  Vorcinsbesti  mm  ung^  Lande  berriihren. 
und  nacli  dcm  vermittelnderi  Vereinslande  gcricbtet  sind. 
Vl 
S'rmpfiluiig. 
\.  Die  aus  den  VcreinslKadcrn  herriibrenden  Cor* 
respondenzen  werden  mit  eineiii  Stempel  rerxehen,  welcher  deu 
On  uud  d«Â  Datum  der  post&mtlîchen  Aufgabe  anzeigt, 

2.  Die  au«  dem  Vereine  nicht  angehôrigim  Liindora  her- 
rithrffndea    Correitpondenzen     werden    durch    da.s  Vereinspost- 
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1878  amt,  bci  wclclicin    >ie  eintreten,   mît  eincm  Stempel  vertselie 
weldier  Hen   Ort  und  da.s  Datum    de^   Eintrittcs    m    dus  V«r 
eînfr;;ebicl  anzeïg^t. 

3.  Die  unfrankirten  nnd  ungcnUgcnd  frankîrten  Cor 
rcspondenzen  sind  uberdies  mit  dem  Stempel  T  (tAxpHîchtîg) 
zu  verselien,  und  zwar:  die  GoiTC^pondenzcn  au-^  Vereîns- 
tandem  durch  das  Atifgaift-'postnmt,  die  Corre^pnndenzen  aua 
cinnni  dem  Veroiiic  niolit  ungcliurigcn  Lande  al>6r  diireli  da^ 
Kîntrittspostamt. 

4.  Hccoirimandirte  Gcgeostandc  solh-n  cin  bc^Olldorfes 
Merkmal  (Etiquette  odcr  Slciiipol)  an  .-^icK  tragcn,  wclcbcs  Ittr 
dcrartige  Scndungon  ini  Ur^prungalaiule  angenomracn  î*i 

5.  Iije  durch  den  gegenwSrlîgen  Artikcl  vorf^ei^chriebenen 
Zcichcn  oder  Stempel  ^ind  auf  der  Adressseïte  der  Scndang 
anzubringen. 

6.  Jedor  Correspondenzgegenstand,    welcher    nicbt     luît 
deni  STompcl   T  versehcn   i^t,  wird  al-  frankîrt  angesehen   und 
demgemiÎH.s    bchandclt,    es    »ei    denn,    da>»     ein 
licher  In-thiini   vorliegt. 

VII. 

Angaiic  d«r  Zabi  dor  Porloaiucc  un>l  d«r  Betroftt  der  aufilândûrlivii  T&xan. 

1.  Falls.  ein  Brîcf  oder  cin  andcrcr  Correspondenz- 
gegcnstand  mit  RUck»icht  auf  sein  Gcwtcbt  cineni  hoberen 
als  dem  einfachen  l'ortosatze  untcriiegt,  so  hat  dai-:  Aufgabe- 
Postamt  oder  gegebencnfalU  das  EintriitspOïitamt  de^  Ver- 
einsgebietes  in  der  obereii  Unken  Ecke  der  Adresse  die 
ÂnzabI  der  oingcbnbcnen  oder  eînzubobondcii  PortosaUe  in 
geviShnlichen  Ziftcm  anzugcben. 

2.  Von  dcT  Rcobaclitung  dicscr  Vorschrift  kann  bei  voU- 
st&ndig  trankirtcn  CorrespuodeuKgegen^tandcu  Cmgang  ge- 
nomnicn  wcrden. 

;i.  Die  in  (iemiissbeii  des  Ariikcls   12  des  Vertiages  und 
des  ArtikeU  V  des  gcgcnwanigon  Kcgiomenta  lUr  die  BetïJr- 
dening   auaserbolb    des  Vereins    cnilallenden    fremdcn   Toien 
ftar  Con-e^pondenzen  nacJi    und  auH  dem  Veri^ino    nicbt  ange- 
btirigcn  Liindi-m   itind  in   der  linkon  untci-en  t^cke  der  Adresse 
jcder  Srndung  zu  vemierken,  und  zwar: 
o)  von    dem    Aufgabcpo^iamte    und    lu    rotben  it^itTem,    wenn 
ea  sich  um  volTstiindlg  frankirie  Correapoodcnzen  aus  dem 
Vcrcino  faandch: 
6)  von    dem    Einti-ittspoHtiuntc    dc«    Vc rein sgebi êtes    uad    in 
blauen    Ziffcrn,    wenn    es    sich    um  Cônes pon de nzen    aua 
dem  Vereinslando  bandch,  wcicbc  von  der  Postanstalt  de.-s 
Vereinabeatimmungslandes  zu  t&xiren  nnd. 
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vm. 

ITnxarflehcntlo  Franklrung, 

1.  Wenn  eînc  Sendung  duich  Briefmarken  unzareichend 
fraakirt  Ut,  âo  hat  d&a  abfortîgf'nde  PosLimt  in  ncliwarzeo 
HÊan  onmittclbAr  nebcn  den  BriefmarkËn  den  ziir  voll- 
lOaiGgen  Frankîrung  fchlendcn  Bctrag  in  Francs  und  Centimes 
«szttgeben. 

2.  Das  Au^wechslungsposUint  des  Bestiminung^landcs  hot 
ifie  &endu^^  nacli  dieser  Angabo  mil  dcm  iloppfltcn  Bo- 
mge  «les  conslatirten  Abgangeâ  zu  taxiren. 

i).  In  dcm  FaUc,  als  zur  Frankinmg  ungiltigc  Brief- 
marken verwendet  worden  sind,  werden  dieâelben  niclit 
btriicksicliiie^i,  Dieser  Uniatand  in  durcli  die  noben  dciï 
Briefinurkcn  anzubriiigende  ZItïcr  Null  (0)  anzudeuten. 

IX. 

Drt«fkârt«n. 

I.  Die  lîriefkartcn,  welche  den  zwischcti  zwei  Vereins- 
▼erwaltungen  zur  Answcchslung  gelangenden  KartcnâchlUsson 
beîjcugebcn  liind.  mUsscii  ùem,  ilcm  gcfifeiiwartigcn  Rt^gtoment 
beigcfîigten  Fornmlare  A  entsjirechen. 

2-  L>ifî  recommandirten  Qegeii.<tiinde  sind  ini  Tableau  Kr.  I 
der  Briefkarie  uût  folgeoden  Detailii  einzutragen:  Xajtie  des 
Autgabeanites,  Naiiic  des  Adressalen  und  Bestimmungsort, 
oder  blos  Name  des  Aufgabeainte!*  und  die  Nuiimier,  uiiter 
■wcicber  der  Gegenstand  bei   diehOiii   Arnte  eingoirageti  îst. 

3.  Wenn  die  Zabi  der  recomniiindirten  Senduagcn.  welclie 
RJr  gcwtihnlich  von  elncm  Auswecb^lungsamlc  an  eiii  andcrcs 
sur  Verscndung  gelangen,  es  crfordcrt,  so  kann  cin  bcdon- 
der«B  und  gctrcnntes  Vorzcïchniss  vcrwendct  werden,  wclchcs 
da^  T.ibleiïu  Nr.  I  der  Briefkarte  zu  ersetzen  hat. 

\.  ïm  Tableau  Nr.  Il  werden  die  gesclilossenen  Briet- 
pakete,  wclchc  mît  dïesem  KartHnscblusK  weiter  befoidert 
werden,  mit  allcn  diirch  dièses  TaMoau  gobotenen  Detiiln 
eingctragen, 

ô.  Wenn  es  fiir  nolhwendig  erachiet  wîrd,  ftir  oïnzelne 
Karten»chiu'-se  die  Brit'flcarlen  mil  aiidercn  TnblcauN  oder 
Rubriken  zu  versclteii,  so  kann  eîne  solchc  Il^inrichtung  ini 
g«Inein>^sIuen  FJuvcrsUûdnisse  der  betiieîligten  VurwaJiuugeu 
getrojfen  werden. 

6.  Wenn  bei  eînem  Auswechîdungs  -  Poatamte  keioe 
Oegea^^Uiode    fUr   daa    den    Kartenschlut'a    eiupfangendc    .\mt 
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1877  vorhatidca  sînd,  so  isc  denuocli  eîn  Kaneascbluss,  welclier 
lediglich  die  Brîcfkarte  zu  enthalten  h«t,  in  dcr  gewMhiilichea 
Fonii  abzufenigen. 


1.  Âus  dcn  i-ccominHndtrren  Sendungen  und  cîntretenden- 
falls  der  im  Punkt  3  des  Artikels  IX  vorgesetienen  be^underen 
liiste  isi  citi  rigene.<  Pukei  zu  fonniratij  welches  gehûrig 
vcrpacki  und  so  vcrsiegelt  sein  muss,  dass  dessen  Inltall 
gcaichcrt  isl. 

2.  Dièses  Paket  soU,  in  die  Briefkwte  eîngeschlagen,  in, 
die  Mille  des   Briefpaketes   gelegt   werden. 

3.  Das  Vorhaiidensûîn  eines  ini  KartenscKlusse  be- 
t'indlichen  Paketcs  mit  roeommandirion  Scndiiiigen,  welche 
in  der,  ini  vorstebenden  Piinkt  1  bezeicluieten,  besonderen 
Liste  verzeîcbuDt  siiid,  soll  in  dcr  Woise  ersicbilicii  gemucht 
werden,  dass  am  Koptc  der  Btief'kartu  entweder  ein  beson- 
derer  Vennerk  oder  die  ini  Ursprungslande  ftir  recoraroandirte 
Sendungen  gebraiichlicbea  Ëtiqu  etten  odor  Stempclabdrucke 
angcbracbt  wcrden. 

4.  Es  verstehl  sîch,  dasu  die  durcb  die  vorstebenden 
Piiiikie  l  iind  2  Torgescbricbenc  Art  der  Verpackung  und 
der  Verscndnnfî  der  recoinraandirten  G-egenst&nde  sicb  nur 
auf  dcn  gewtihnlichen  Verkehr  bczieht. 

Bei  be.-<onderen  VerLiiiltni^.<ien  bleibt  e^  den  betheiligten 
Vcrwaliungen  tiberlassen,  im  gomcinsamen  Einverstandm>ise 
besuiidere  Be^tiinmungen  /.u  trefFeii,  und  ch  bloibt  in  dem 
einen,  ^.vie  in  dem  anderen  Fnlle  dcn  Vor^tâ'nden  dcr  Aus- 
wecbshings  -  Poslanstaltcn  vdrbebalteii,  iiusnabniswei.se  Mass- 
regcln  zu  ergreifen,  iiin  die  Uebergabe  solcber  recummnndiricr 
Sendungcn  zu  sicbern,  welcbc  :>ich  ihrer  Xatur,  ihrcr  Form 
oder  ibrcm  Unifange  nacli  /ui-  Aufnabnie  in  den  Kartenscblusf 
nicbi  eignen. 

X.I. 

KrsfttirlcUtunj;  flir  <i»a  Verlust  rincr  rraoian«ndlR4Mi  S^mlonf. 

Ira  Falle  des  Verbistes  einor  i-Gcommandirtcn  Scndung 
licgt  die  Verptlichtung  zur  ^alibmg  dcr  Entscbadîgiing  der- 
jonigcii  Verwjiliiing  ob,  welcber  das  Aufgabeamt  unicrsteht. 
vorbebohiicli  des  allfâlligcn  Régresses  an  der  iiatiung»- 
pâichtigen  Verwaltung. 
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XII.  1878 

Anfenîinini;  tl«r  BrlBfp«kete. 

1.  Ei  gilt  &ls  Regel,  dsxs  der  inhnlt  der  Briefpnkf^tc  nach 
der  Gattung^  der  Correspondcnzen  sortirt  untl  in  Kubriken 
gebunden  sein  niuss. 

2.  Jedes  Kriefpakot  mu=i8  innen  verschnurt,  în  siarVc* 
P*{iîer  und  în  eincr  zur  ïlintanlialtuti};  jcdcr  Bc^ehUdiiruDK 
de*  Inhaltes  hinreicheiidi-n  .^ït^l»JÇ^■  verpackt,  dunn  von  «ussen 
iioittchaUrti  und  mit  dem  Alidnickc  dcit  Ajut^^siegeU  entweder 
ÏQ  VTachs   odcr   mif  gummn-tem  Papier   verschlossen    werdon. 

UaB   Briefpakct     Ut     weiter    mit    eincr   gedruckten  Auf- 
««hrift    lu    versehcn,    wciche    în  kicincn  Leitrrn    den  Numen 
drs    ah^endenden    Amtes    und    in    groBaeren   Buch^taben    den 
îuuen  des  enipfangenden  jVxntei<  enchïlt  : 
«TOD nach « 

3.  Weao  es  der  ITmfanj;  dos  Itriofpakeies  crfordert,  ho 
DiQâS    dasseibo    in    einem    Sacke    veiwahrt    werden.    wclcher 

ïbSrig  Ku  verschlicsscD,  zu  veritîegeln  und  mittclKt  Eiî({uette 
adreseiiren  int 

4.  Vorbehaltlich  einer  anderen  Vercinbaning  zwïsclicn 
Un  botreffendeu  VerwahunçcD,  sïnd  die  Sacke  leer  un  da:* 
kb-<)endend«>  ^Viiit  mit  umgehender  Post  zuiiickzuflenden. 


xm. 

Priifuni  ^«r  K«rt«R«i<bltiM». 

1.  Pas    AiiswccIiHliing^-Postjimt,     wolchcs    rinen    Karten- 
chluss    erapflingt,    hnl    zuerst    sjclierzustellen,    wb    die    Eîn- 

flngungCD    in     der    Briefkurto     und    oîntretendenfalls    in     dem 
^Toïcichniase  fur  recummandirte  Sendungen  richlîg  sind. 

2.  Kimmt   dassclbc    IrrthUmer   oder    AusKorachtlitiisungen 
ffo    hat    es    unverziiglich     die    notliwendigen    Berich- 

ïn  in  den  Bripfkarton    oder  I.i«ten  vorxiinehmen,  indem 
fie  unrîchtiffen  EintraL'>in;,'en  mit    der  Keder  derari  durcb- 
Itreicbt,  dass    die  untpriingiiclien  Angaben    eikennbar  bteiben. 

3.  DÎGse    Berichtigungen    ^ind    dureh    zwei    BeJtmte    vor- 
ïcbmen.  Oen  Fait  eines  otfpnbai-en  Irrthtimes  ausgenommen, 

jlahcn  die   Bericbiîgiingen  griîcscre  Geltnng  aJs   die  urspriing- 
ehcn  EinrrHgungen. 

4.  L>as  empfangoDde  Postiimt  hat  cine  Ulickmeldung  naob 
îeta,  dem  gcgenwiirtigen  Règlement  boîgefUgten  Formulare  B 

Ruferiîgcn  und  dieselbe  unverzUglich  unter  amtlichor  Kecom- 
idaiion  dem  abîendenden  Po^tamte  zii  tlbcrscnden. 
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Liagi,  9  Geab- 


I.  Die  Pi 
Seiw  derylbi»   ist  mat  Hr   i 
fiche  ¥înhi^wig  ut  a^  dw 

3.   [>M  Format  dw  P4 
n>^   Ubendknim:    14 
mftier  in  dcr  Brnte. 

3.  So  viel  *U  iB$$iicfa  mUm  fie  Pmifciiif.  welebe 
baapt&Schlich  f&r  di«  VenwiJw^  tOAcrfaatb  des  Venîaes  ko^ 
ftatttU  'ind,  etagcdmckle  Briefinarien,  die  Beeeichauig 
■Wcl<-PoaiTefeîn«  and  deo  Namea  de*  Ur^pnwigilendef  an  sktli 
B^CB.  FaII-  Uie»«  Iiex«iehueg  niefat  ia  fraitifciArr  SpnclM 
^hcvbft»!  ist.  M>  Ut  eine  L'ebenetaoBg  in  dies«r  SprKhc  bci- 
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4^  Zor    Versendung   im    mteniotionaten    Vorkchr   werden  1878 
w  die    vuD    d«n  Vereinspo^tverwultungen   aufgelegten    Post- 
lbn«n  xugeU!>9en. 

ô    E*  îst  rerboten,  den  Pusikurien  Irgeod  welche  Gregen- 
'(iod*?  beiïiifiigen  ndor  anzuhcften, 

XVÎ. 

0««cliiiiUpapiar« . 

AU  GeschSfthpnpicre.   uuf   wolche  die  luui  Arùkcl  à  des 

Wrtr.tçres    ffstgesetKtc    ermîî.^siigte    Taxe    Anweiidun^    findct, 

I  *ÎDd  .xlle  Schriften  und  aile  L'rkiinden  anzu^elien.  welche  g;inz 

#  i^er    theUvreise    mil    der    Iliind   gescbrieben    odor   gezeicîmct 

§  ^iiid.    cmd    nicht  den  Chiirakter  einer    thatsSchlicben  und  ]ier- 

Ë    -Mnlichen    Cûrrespundenz    hftben,  wie    ?..  H    l*r.ice«!*acton.  von 

■    Ôiftrndichon  Beainten  iiusgefertigte  Urkimdeii  jeiler  Art,  Fraelit- 

I    bricfe.     Verladiiiif^fischeinR,     U(*c)inungrn,    die     vcrscbiedenen 

I   G<*chSii>p»piere     der     Versîcbcnings  -  Gesellscbafien,    die   auC 

_    --•'[iipelieiti  oder  ungcsLempeliem  Pupiore  Angcfcrrigten,  nïcht 

chf^n    Absfbriften    und    Aus7.Uge     ron    Acien.     Pnrliluren 

jc-cbricbcne    5[u:*ikalien.    iind    die    fUr    <ich    alleîn   zur 

__._:   ziirrung    gelangenden    Manuscriptc    ron  Werken   etc.  elc. 

3.  I^e  Geacbiiftspapiere  miisfen  untcr  Kund  oder  in  einom 

otfenen  Urascblage  vemeDdot  werden. 

XVII. 

Drarhsubon  jcd«r  Ait. 

1.  AJs  Drucksachen,  aiif  welche  die  laut  Artikol  5  des 
Vprtrages  fcstgcsctzte  ermassigte  Taxe  Anwcndung  tindet,  eind 
«nzugehen:  Zeitungeo  und  periodieche  Werkc,  broscbîrtc  oder 
gcbundene  HUcher.  Broschurcn,  Musikalien,  Vîâîtekarten,  Adress- 
lurten,  t'orrecturbogen  mit  otler  ohne  die  dazu  gebiirigen 
Muiuscripte.  Kupfersticlie,  Pbotograj)bicn.  /oichnungon,  Plane, 
Landlurten.  Kataloge.  Prospecie,  Ankiliidigungen  und  Anxcigen 
fcr^rhiedencr  Art,  dîesclben  mogen  gedrui-kl,  gtistocben,  lîtbo- 
tcnphirl  oder  nutograpliirt  sein,  und  uberfaaupt  aile  durcb 
?■>  ce-ndruck.  LItliograpbie  oder  mittel-st  oîncs  andert-n,  Icicbl 
' -K'-rinbaren  mechunisclicn  Vcrfabrens,  mit  Au^nalime  de* 
AbzQgcs  Buf  Papier,  Pcrgamenl  uder  Pappendeckel  berge- 
■uUten  Abdrilcke  oder  Ver^îcinLlUgungen. 

^.  Von  lier  Porto-Erinagyigung  sind  Bricfmarkcn  und 
«ODitige  Po$twt.-rtbzeicbcn.  glcichvjel,  ob  dieselben  ubliterirt 
«md  oder  nîvbt,  ferner  aile  Dmok^acben,  welelie  eïn  Wortli- 
Hiehen   darstelti^n,   auagoachlosfîen. 
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1878  3.  Der  Charakter  einer    thatsSchlichen  und   pcnSnlichen 

Correspondent    ht    dcn    nachstebend    bezeichneten    Zuslftzcn 

nicht  beizuiegen: 

aj  der  Unteraclirift  des  Absendcrs  odcr  der  Bczeiclmun]^ 
seines  Namen» ,  seincr  Firnia  odcr  seines  Standcs,  ticr 
Angnbe  des  Ursprungsorte^  und  de»  Datutn»  der  Ab- 
scodun^; 

bj  der  Zueignung  odcr  der  Widmung  des  Verfasser»; 

cj  den  Striclien  oder  Zeichen,  diirch  wetche  lediglich  dîe 
Aufmerk^amkeit  auf  einzelne  Stellen  df-s  Textes  gelenkt 
werfien   soll; 

dj  den  auf  Courszettein  und  Preiscouranten  der  Bcirsen  und 
Mïrktp   beigefUgten  Preisen, 

ej  endlich  den  auf  den  Correcturbogcn  von  Drucksachea  oder 
Musikalîrn  gemachien  ZusttUen  oder  Rîcbtijrslellungcn, 
welchc  den  Te.vt  odt-r  die  Herstellung  des  VVerke» 
bctrcffen. 

4.  Dîe  Drucksachen  mUssen  entwedcr  untcr  Band  gelegL 
auf  RoUer,  zvriscben  Pappendeckeln,  in  an  einer  oder  an 
beiden  Seîten  otfenen  Belinltnissen,  oder  in  cinoni  nioht  ver- 
achlossenen  Llrnschlage  verpackt ,  oder  einfarh  in  der  An 
zusammengcfaltot,  da-ts  die  Beschatlenheit  der  Sendung  erkannt 
werden  kann,  oder  endlîcb  mit  einem  Iciclit  nbzustreifenden 
Bindfaden  umscbniirt  sein. 

5.  Die  Adresftkartcn,  sovrie  aile  Drucksachen  in  der 
Form  und  Starke  einer  nicht  gefaheten  Karte  icJlnnen  ohne 
Band,  Umschlag,  ScKleife  oder  UmschnUning  versendet  werden. 

xvra. 

Die  Waarenproben  konnen  gogen  die  im  Artikel  5  des 
Vertrages  festgesctzic  ermSssigic  Taxe  n»r  <lann  rersendet 
werden,  wenn  dieaelben  den  folgenden  Bedingungen  ent- 
sprecben: 

1.  Sie  miissen  in  Sackchen,  Scbachtoln  oder  abHtrcîfbai'cn 
Umhiillungen  dcrgcslalt  vcip&ckt  sein,  da»s  der  Inhalt  l«>icht 
gepriifi  werden  kann. 

2.  Diesplben  dUrfen  keinen  Kaufwerth  hahen  und  keincn 
andcren  handi^cbriftlichen  Vermerk  tragen.  als  den  Namen 
oder  die  Firma  dep  Ab'iender?'.  die  Adresse  de»  Empfifngers, 
ein  Fabriks-  oder  Handel?7.«icbcn,  Ordnungs-Nummern  ond 
Proise, 
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xrx 

2ouium»tis:epackt«  Qtgennt&nda. 

WaArenproben,  Druckitachen  und  GeschUftspaptere  dtlrfen 
lit  Etuer  SenduDg  nor  unter  folgcnden  Bedlngungeii   vereîniget 

1.  Retner  dieser  Ge^ensiànde  darf  einzeln  genommen  dîe 
tlensclbcn    beAttmmtcn    Gronzcn    sowohl    in    BotrcfF   des 

wichtes  als  der  Ausilehniing  iiberscHreiten. 

2.  Das  Geaoïunitgewichi  einer  solchcn  Sondung  darf  2  Kîlo- 
pwitra  nicht  Ubersieigen. 

3.  Das   Porto   bat    mindestens    25    Centimes,    wcnn    die 
Senduog    Geschaftspapierc    cnthHlt,    und    10   Centimes,    wenn 

Ibe  Aus  DrucksacKon  und  Waarenproben  bcstcht,    zii  bc- 
. .      11. 

XX. 

1.  (n  Ausfïihrong  des  Aitikels  10  des  Verti-ages^  and 
abgeseben  von  dcn  ini  Punkt  2  tics  gcgonwh'rlîgcn  Artîkols 
Torçeschencn  Ausnahnien,  sind  Correspondcnzen  jeder  Art, 
deren  Adrcssaten  Ibren  Aufcnthaltsort  inncrbalb  des  Vcrcîiios 
^wccbsclt  babcri.  von  der  Abgabc-Postansialt  so  zu  beban- 
deln,  ajs  wcnn  dicsclbcn  vom  Aufgabsortc  iinmitielbar  nach 
dem    neuen  Bestîmmungsorte  gericbtet  gewesen  waren. 

2.  lo  Betrcff  solcher  Scndungen,  wclclie  ans  ilem  înnoren 
Vçrkehr  eines  Vereinslandes  dnrcb  die  Nacbaendung  in  den 
Dicnf^lbnreicb  fiines  andcren  Vcrcinsgebifttos  iibcrgobcn,  sind 
ftic    folgcnden   Gruntlsiitzo  zu   beobacbtcn: 

aj  Sendungen,  welche  fur  die  urspr-Unglicbe  Beffirderung*- 
«treckc  gar  nicbt  oder  ungcnugend  frankîrl  warcn,  werden 
■U internationale Correspondenz-GcgenstHiide  bebandelt,und 
Ton  der  die  Zustcllung  bewirkcn'len  Postanstalt  mit  der- 
«elben  Taxe  bclcgt,  wîe  Sendungen  derselben  Gattung, 
welcbe  vom  ADfgabagebicte  directe  nucb  deinjenigen  Lande 
abgeaendet  vrorden,  wo  sicb  der  Adressât  befindet 

lij  die  fur  die  ursjirUnglichc  UefôrderungoKtrccke  vollfltandig 
frankirten  Sendungen,  bei  welchen  das  fUi-  dîe  weitere  Befïir- 
deningsstreckc  enll'iillende  Porto  vur  ihrer  Nacbscndung 
nicbt  bericbtigt  wurden  ist,  werden  van  dem  die  ZustcUung 
bewirkcndcn  Amte  niich  Massgubc  ibrer  Gattting  mit  jcner 
Taxe  belegt,  welcbe  dor  DilVerenz  zwiscben  der  bcreibi 
erbnhenen  Summe  und  deinjenigen  Botrage  entspricht,  der 
su  crbcbcn  gcwyscn  wSre,  wenn  die  Sendungen  urspriingiich 
lucb  dera  neuen  Bestimmungsorto  befordert  worden  wiiren. 
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1878  Uer  Betrag  tlieaer  Dîfierenz  soll  »on  dcm  die  Kach' 

sendung    be\virkendpn    jVmtc    nobcn    den    BricfmArkcn    in 
France  und  Centinies  vermerkt  \verden. 

1n    dciii   ciiion.    wie    în    deiii    «ndereii  Falle    t«ind 
vorbezeichneten    Taven    ntets     von     detu     Adreasaten    tvi] 
ziililcii,   svlbKt    diinii,    wcnn    in    Folge   vciederhultcr   Nach-' 
sendun^cn    dîe    Scudungcn    wîcder    in    das  Aiifgabcgitbi 
zuruckgclangcn. 
3.  Die  unricblÎK  geleiteien  Concepondeiizcn  jedcr  Gntiun^ 
sind    oline  Verzug   auf  dem    kurzesten  Wefç   an  îhrc  Bcstîm* 
roung  abzufcrtigcii. 

XXJ, 

Unbcatc]n>a,ra  SMi>]iiiig«iv. 

1.  Correepondenz-Geçcnsiande  jeder  Art,  welche  aue 
imnicr  fur    einer    Ursacbe    niclit    zugesteUt    wftrden      kiinnci 
sind     Bugleicb     nnch    Ablnuf   der    durch    die    Vurscbrifton   d( 
Beslîmmungylnndcs   fc-sigetptzicn   Lugerlrut  durch  Veimîttlunj 
dcr  bctrcflenden  Au>wech8lungs-Po9tainter  jn  ctneni  bcsundcreni 
mit     der     Aufsclirit't:     ^Rcbui!'»     vcrsolicnen    Bundc      zuriick-l 
zuscnden. 

2.  UnbeatcUbar     geblîebene    recommandirU;     Sendun^ 
vrerden  jedocb   stets  iin  das   Auawecblungs-Postunit  des    Auf-^ 

fnbeliiiideK  zuriickgcscndet,  jils  wcnn  es  sïch  um  rcconuiiundii 
endungon  D.-kch  diesem  Gebiete    handeln    wiirde;  nui-  îst  bd 
der   fipeciellen    Elntrngung    iiii    Tableau  Nr.    I   der  Uricrkaru 
oder    in    dcm    busundcren    Verxei  cl  misse    vuii    dem    dîe  KUck^ 
scuduDg   bcvrirkeudcn    Ajiite    in    der   Uubrik  Hnenierkungenaj 
da»  Wort:  nRebuia"  hînztizufugen. 

3.  Ausnabmsweise  konnen  zwci  in  uumittelbarcni  X'crkebrf 
stehende  Verwaltungcn    sich    ilbcr   ein  anderes  Vcrfahren  bc 
der  UUckxcnduag  unbestctibarer  Corro.8ponden/.en.  sowie  dariibei 
ver^tandigen.   dass    gcwisse   aU    wortliloâ    ange^tehene    Druck-] 
itacben  ron  der  Uticksendung  ausgci^chltissen  werdea. 

xxu. 

SUtlitik  der  Truinl|t«btihnin. 

I.  Die    auf  Gmnd    der  Artikel  4  und  12    des  Vcrtragc 
aile  Kwet  Jahrc  cinmal    zum  Beliufc    der  Abrecbaung  bowoI 
Uber   die    Tran«îigeb(jbren    innerbalb   des   Vercîne»,   ois    mut 
iiber  die  fiir  die  BeP^rderiing    au.'serbwlb  des  Vercinsgebieies' 
cntffillcndcn    Taxen    zu    Tt'ranl.isâenden    etatistjschcn    Erniilt- 
lungen  sind,  nacb    den   Hctiiiiimungen    dcr    folgenden  ArUkf^I. 
abwechselnd  wKbrend  der  ganzen  Datter  der  Monate  Mai  undj 
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Nvveoiber    Torzuaeiiiiicn,     iiiid     zvfar    in    lier  Art,    duss   dlexe  lg7g 
tMtad&clicn    Ermittluagen   /.um    crstun   MiUc    im   îfuuatc   Xo- 
▼cmber     I87y,    zuin    z\%ciien  Malc    tm    Mjû    l.ssi    und    zum 
dntttin  Mule   im  November    I8t}3  u.  s.  w.  statttinden    werden. 

3.  Die  Kmuttlung-  rom  November  1879  huII  ftir  die  Ze'ii 
Tf.m  I.  Apiil  dieâes  .Tobres  bis  31.  Uecember  1880  gelten. 
Jcde  "pïtere  HUtîstîscIie  Krnilltlung  wird  fiir  dîe  wahrcad  des 
'    -'-ntJen   und  des  folgonden  J;ihres    zu  leisteodcn   /iilduogen 

irundlagrc  /u  dietien  luibcii. 

3.  Weim  wiihrend  iler  Zeii,  ftir  welcbe  die  Rcsuitate  der 
fiattatischen  KrnûttJungen  zu  gcltcn  habcn,  cîn  neues  L«nd, 
Kclche»  ûinen  bedcutenderen  Verkehr  hm,  dem  Vereîne  boi- 
rrin.  su  h»ben  diejenigen  Vfii-einalSnder,  dercn  VerbSltnissQ 
beiiijçlicli  der  Zahlung  von  TrnnsitgobUhreii  in  Folge  diesen 
t7m'*t;*ndeA  cine  Aendemng  crfiibren  konnten,  das  Rochtj  eine 
h«9on<iere  stAtï.stîsclie  Krmittlun^.  wnlclie  sicli  juisscbliesslich 
»af  da^  neu  eingetretene  Laiid  boKÎeht,  zu  verlnngen. 

X\MI 

Einx«lo  truMÎtinndft  C'orreapondeiixen. 

1.  Diejenige  Verwaltuiig,    diirch    dercii   Voridlttlurig    zwei 

Vef«iiul&iidcr   odcr    cin    Vcroinslund   und    eîn    dem    Vei'cino 

oteht     iingeborige^    Land    «tch    gegcnscitig    Corrcspondcnzen 

eâiizeln  aur'liefern,  hat  in  Vorbinoin    fur  jede    betbciligte  Ver- 

eiiLftverwjdtuDg   ein   Tableau    nach    dûm,    deiu    gegeowartigen 

Rejçlement  bcigclligtcn  Foimulurc  0  auizu.stcUcn,    în  welcbcin 

die>elbcj    und    zwiir   mit    L'ntcrsclieidung    der   etwaîgen    vor- 

•cbiedcnen    Bofôrdcrungswegc,    die     ibr    fur    die   Befbrderung 

mncrbjilb   des  Vereino»    mitteUt    ihrer  Course    iiach  deiu  Ge- 

■wicht*    der    bctdea    Corres['t>ndciiz-Kntegnriea     ziikummenden 

Tnni>)tgebubren,    sowie    diejenigen    Beirage    aazugeben    hat, 

veJcb«     sie    iteibst   eintrctcndcnlalls    ftir    die    wcitcre    Bclur- 

dcning   dor    bezeicbneten  Sendungen    inneibalb    des  Vereîiieit 

«D  indere  Veieinnverwaltungen  zu  verglilen  bal.    Dteselbe  b:it 

eifurderlicbeufidls    bei     den    Vorwaltungt-ii    der    ïrntisitliinder 

liber   die  Wege,  auf  welchen    die  Corrospondenzen  beftirdert 

«erden    und    tiber    die   Gobiibren,    welcbe    l'iir  diesclbon    zu 

catriebteo   sînd^  rechtzcitig  AufkUrungen  eiuzubulcn. 

2.  Ein  Kxomplar  des  Tableau  -D  wird  von  dor  gcnannten 
Verwaliuag  der  beiboiligten  abi^endeiiden  Verwaltung  Ubermittclt 
uad  bal  ab  Gruadlage  fiir  die  zwisctieu  ibiien  aufz  us  telle  nde 
l»*s.>Ddcre  Abrechnung  tiber  die  fur  die  beivert'endon  Cor- 
rr^pondenzen  innerbalb    des    VereîiiCH  zu    zaliteaden    Transit- 

28» 
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1878  Vergiitiing  zu  clienen.    Dies6  Abrechnung    ïst  von     derjcni| 
Vcrwallung,  welche  ilic  < 'orrespondenzen  enipfiinçi,  auizustcUï 
und  von   dor  fib^^cndenden   Verwaltung  zu  priifen. 

3.  Die    ftbscndcndc    Vorwwltiing    stelît    nuf    Grand    di 
Angaben  dos  von  der  currespundironden  Verwaltung  erhnltcM 
Formularst    J?    ein     Tablcuu    nacb    dem    hier  beige^ohloMCM 
Fonnubirc  E  aut,  welchcs  die  Tniiisit-EntjjchHdîgung  fiir  j< 
Karlcnschluss    inncrhnlb    des    Vereines    ftir    die   zum  Zy 
der  Weiterbeforderung    durch  die    gcniinnie    correspoodirendj 
Tninsit-Vervraltung  in  den  Kartenîcliluês  aufgenoiumenen  Cir-] 
respondenzcn,    ohno  Riick^ic^lii  Jiuf    deren     UiBprung   naclmi-j 
weisen  bat.  1 

Zu   die^cm  Zwncke    liât    Jic  jibi^cndcndo  Auswechaluii|^| 
Postanstah  in   der  Abtheiliing  I  des    deiu   Knrtenschlusse  ^«i-J 
gegeboiien    Foniiubires    E     da»     tiesainmigewicht    der 
res[K>ndcn£  -  Ougcii-stantle ,    wolche    dic>*clbe    stiickweise 
cinpfangenden  Aiu-^wechsIung^-Pustamie  ubergibt>  nsch  bdi 
Gattungen  gclrennt  vorzumerken  ;    dns    Ictztcrc  bat  nacb  n 
genonimener  Pinifung    diesc  Correapondenzen    zu  Uberncbc 
und  dicaclben,  mil  peïnen  eîgenen,  der  uttr&lligcn  Zablung 
weiieren  Transitgebiibren  unterlîegenden  Correspondcnzcri 
oini,  an  ihre  Bestiritniungsortc  weiter  zu  befôrdern. 

4.  Was  die  Koston  fîir  die  Beforderung  auesorhtlb 
VereincH  fiir  die  Correspondenzett  nacli  und  aus  Landi 
welcbe  dem  Voreine  nicht  angehôren,  beirîfft,  so  werden  whi 
solbcn  nacb  den  Angaben  des  im  Arlîkcl  V  des  gegenwlptipii 
ReglenicntH  crwHbntcn  Tableau  C  crmittelt  und  ïn  einer  âunu»] 
ira  Formularo  E  eingetragen,  wie  foigt: 

in  der  Abthcilung  II,  wcan  cfi  sich  lun  frunkîrte  0D^| 
rei^pondenzen  iiach  dem  Vereinsauslande  handelt  (die  Ko^^unl 
fallcn  der  ab^eadenden  Vcreînsverwaltung  zur  Last); 

in  der  Abiheihing  l\\,  wenn  es  sicb  ura  unfrankirlc  Cwi 
respûndenzen  ans  dem  Vercine  nicbt  angcborigeii  Landem  UJ«] 
iim  nacbgesandte  oder  unbestcllbftr  gebliebeiie  Correspondeni?" 
bandeit,  welche  mit  auslniidî'jobem,  2urih!kznrecbnt'ndem  I'o( 
belasict  sind  (die  Kusten  fallen  der  Vereinr.verwaltung  de* 
stimmungdlande!^  zur  Last). 

5.  Jedc  Unncliligkeit  ïn  den  im  Tableau  E  von  dem 
sendenden  AuawechsluagH-Postamtâ    gemachten  Angaben  «a 
dem^^elben  sotbrl,  abgeseben  von  der  aiif  dem  Furmulare  selb< 
erfolgtcn    Berichtigung   tniuelât    elner   UUckiueldung  bekaor 
gegeben  werden. 

6.  Wenn    Corre«pondenzen ,    welohe    einetn    TransUpoi 
oder  eineni  Ireniden  Porto    uiitcrliogen,    nicht  vorbanden  staj 
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«  ÏBi  das  FormuJare  E  nicht    auszufertigen.     Ist    die  Beigabe  1878 
ki  Tableau  ungcrcchtfcrtigt  untcrbliebcn,    «o  wird  dicae  Un- 
Imïs^tfçkeit  fçlcicbtalU  mit  einei-  Riickineldung  dem  «chuld- 

iden  Amte    bekannt  gcgcben,    welches    dies«  Ordcungi*- 

;k«t  sofort  xu  berichtigen  hat 

XXIV. 

1.  GjtTer*pondcn2en.  welche  zwidchen  zwei  Vereîtmverwal- 
BiBjren  oder  zwischen  eîiier  Vcreinsvorwnltung  und  einer  dcm 
Vrreine  nichl  angchorigeu  VerwaUung  durcli  das  Gcbiet  oder 
mittcliiit  der  Ciu-se  ciner  odcr  mcbrcrer  andcrcr  Vcrwallungen 
ÎB  ge--(chlos5cncn  liricfpakctcn  ausgewcchscit  werdcn,  sînd  in 
«tne  Nachweiâuiig  nach  dcm  dera  gcgenw^tigen  Reglemeni 
beîgvfiigten  Formularc  F  auf/.uneliincn,  wclclie  naclt  den  fol- 
geoden  Besiimmungen  aiiszuferlîgen  ist. 

2.  Bei  don   Kiirtenscbliisscn   von  eincm  Vorcinfilandc  nach 
eineni    andcren  Vereinslando    bat   das    abscodcndc  Auaweohs- 

qpga-Pnxtanit  in  dcr  Bnefkartr^  an  das  dcn  Kaiic^nscItliiî^K  cin- 

^ngende  Auswechslungs-Postamt  das  Ne ttogc ■nicht  dcr  Briefe 

und  Postkarit-n,  sowîc  dasjcnigc  dcr  andcren  Oegcnsiiindc,  uhnc 

Il&ckt<icht  auf  den  Aufgabe-    und  Bcstimmiingitart     dcr    Cor- 

reiuoadenzen  einEUtragen. 

Dîesp  Kintragungcn  werden  von  dem  den  KortRnaehluas 
cinpfangenilon  Auswochslungs-Postamtc  gepi-iift.  und  but  das 
Irtiicrc  ara  Sclilusse  der  slatiatischcn  Période  dîe  vorerwiihnte 
Sachweîsung  in  -so  vîelen  Excmjjlarcn  ausintifcrtigen,  aU  bci  der 
BcfSrdening  betlieiligtc  Postverwaltimgen,  jene  des  Abgangs- 
gebietes  înbcgriffcn,  \-orl)anden  nind 

3.  Inncrhalb  vjer  Tagen  uach  Bceiidiguiig  dcr  slatistiscben 
EnDÎtUungen  werden  die  Nachweisungon  J^  von  denjcnigen 
ÂnâiRecii9liings-Po&tanslaltcn,wclcbcdic.scIbcn  aurgestellt  habcti^ 
tnin  ZwecLe  der  Anorkennung  an  die  Auswccbsltings-Post- 
«nnulten  dt>rjenigen  Vorwaltiing  Ubcrsendet,  welche  zur 
ZahiuQg  verpflichtet  ist  NacU  erf'oigter  Anerkcnnung  babea 
die  letzleren  dîi*sc  Nacbwftimmgcn  an  ihrc  vorgeaoïzto  Ocnlral- 
Urwalïung  einzunchicken,  welche  deren  Vorlheilung  an  die 
IwirctTcnden   Verwaltungen  zu  veranlassnn  bat. 

4.  Oie  Hefôrdening  gofchlosscner  Briefpakete ,  welebe 
iwischcn  eîncni  Vereïnslande  und  cinem  dein  Vereine  nicht 
'ag«h«irigen  Linidc  durch  Vennitilung  ciner  odcr  nmbreror 
Vereîn» verwaltungen  ausgewccbaclt  werdcn,  bat  in  bciden  Rich< 
tOR^en  auf  Kecbnung  des  genannlcn  Vereinalandes  zu  erfolgen; 
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SwMMft  T««  T«gc  àa  AUan*  dieitr  Fmt  m  ait  fîiaf 

IfiWiAivC Jlfalich  B«i  ▼«ntnMo. 

4'  Vtn  b*(ii^jçitro  PootTerraltangea  bleibt  es  jcdocli  on 
beimuMMEfl^  im  i^aaeîawmeii  Etnf-erstSadsûse  aiidere,  *U  dîj 
durdi  d4a  gcfiowirlîgco  Artik«l  feftgcsetxMn  Besôiuaui 
n  InriTcn. 

XXVL 

A— «afcpiw  In  |W<r^  dM  OvwiehlM. 

Al»  Aii»tiilim«ma*>reKe[  iit  geeutuc,  dus  dîcjenigen  Veî 
witlttinffRn,  welche  wegen  ihr«r  internen  (ïesctzKebung:  nid: 
in  à*r  ht^f    «ind,    da*    metrisclic  Gewirfat   einzunihrcn,    at^ 
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Ji>en  die  Unze  =  28'3iGa  Giamm  aiinelimen;,  in  welchem  187S 

le  V,  Unzc  =  15  Uraminen,  unJ  2  Vaxen  -=  ÔO  fitHnitiicn 

Jceii  wrrden.    Niithigcnfalls    kiiim  aucli    (1er  (Mtifjichc  (je- 

statz  fiir  Zeitungen  auf  4  Unaen  antcr  der  ausdfiicklichcn 

mg  erliSht  werden,  da-is  in   dïc^<cu1   Falle  die  Taxe  ftlr 

Kltinj^n  nichi   weniger  nls   10  Centimes    betra^cn   daif.    und 

ein    Toller  Portosatz    Air  jcdc    cinzclnc  Zeinmgsmimiucr 

k>t  dann,  wenn  melnerc  Zeituogen    zii  einer  Ntimmer  ver- 

jei  sind,  erhoben  wcrden  miiss. 

XXVII. 

NviilVa^  liber  gtmiifanlÎL-hp.  nicht  ait  ihra  ficstimmun^  ^Ianpt« 

I.  Beî  jeder  NjLcIifrage  iilier  eincn  gew&hnlïclien,  nicKt 
■  «cincn  Bestimmungsort  gelwi^ten  Conespondenz  -  Gegen- 
•Uod  ist  folgirndps  Verfalircn  zu   hcobriclucn  : 

•)  Dem  llcclauiuiiicn  wird  clu  Krugubogcn  uach  deni  hier  bei- 
geschloascnen  Formulare  G  mit  dciu  tlrsuchcn  fibergcben, 
den  ibn  bctrcftcndcn  Theil    so    gcn&u  al.4    mdglicb    &u.szu- 
'      nUen; 

iy  jik?  Amt,  l)CÏ  wclchcm  ilic  R^cLaniattori  angi-braclit  wurden 
^iii,  bat  den  J'rsgebogen  uniniuclbar  an  das  betrolferidc 
HPosUmt  xu  iibcrniiitcln  ;  die  Uebernilttliing  crfolgt  amtUch 
Hobne  jede  vreitcrc  ZuachrifV; 

Hrias  belrelfendo  Poslamt  iKiiS^t  dcn  Fntgebogen,  je  nach  dcm 
^nalle,  dem  Adressaten  oder  dem  Aufgcber  mit  dcr  liitlc 
^Jvorweisen,  iiber  den  Gogynsttind  AuslcUnfte  zu  crtheilcii; 
^rder  iiùt  diesen  Aiiskiinficn  versehene  Fragebogcn  wird 
'  amdich  an  da.sjcnigc  Postamt  zurUckgcsendet,  welches  den- 
^•etben  ausgefcriigt  bat; 

^^D  dem  Fallc,    nh  die  Réclamation  nls    bcgriîndet   crkannt 
wird^    ist    der    Fragt-bogen    an   die    Contral-Vcrwaltung  zu 
^^Icilcu,    um  aïs  (îruiidlage  fiir  weiterc  Naclifar:tcbungen  zu 
BdioncD; 

^■Jnsofcni  nicbt  «inc  andcrwcitige  Vereinbariing  getrotfen  iat, 
Bwird  der  Fragcbogen  in  franzOsïschcr  Spracbc  verfasst  oder 

mit  franzSsiscber  Uebersetzung  rerseben. 
K^  2.  Jcde  Verwaltung  kaini  mîttel.st  cincr  an  das  inter- 
^Poonlu  Hun-au  geriobuaen  MittttiMbing  rcrlangcn,  tlass  der 
Aostau-scli  der  dleselbe  betreffendcn  Fragebogen  durch  die 
Ccatralvcn^altungen  oder  durcb  Vermittiung  eincr  lUcuiit  bo- 
aondcrs  beauftragten  Postanstalt  bewirkt  werde. 
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1878  xxvm 

Verlheilnn^  il«r  Koiten  (Qr  iIm  Internatiortls  BDr«*a. 

1.  Die  gcmeinâamen  Ko»icn  fUr  dus  internationale  Bureau 
(ittrfen  jrihriich  die  Sumrae  von  lUO.OOO  Francs  oidtc  iibor- 
stcigcn;  die  bcsondcrcn  ICoi*tRn.  welche  diirch  den  Ziinanimen- 
tritt  eines  Congresses  oder  einer  Confeiene  entetehcn,  sind 
jedouli  hicriiritcr  niclil  inbegrifteii 

2.  Dio  schweïzerbche  PostvcrwaUung  Uliorwacht  die  Aus- 
lageri  fijr  das  mttrrnattonulc  Bureau,  gowahrl  die  ncitliigcn  Vor- 
âchiisse  utid  sictlt  dîc  jiilirliclic  Uochiiung  auf,  wclclie  alIeD 
«ndcrcn   Venvaltungcii  initgethcilt  wird. 

3.  Zum  Bchufe  dcr  Bcthciliguiig  an  den  Rostcn  werden 
die  Vereinslander  in  sicben  Classen  eingcthcilt.  und  hat  jede 
der^elbcn  nacli  einer  gewissen  Anzalil  ron  Einbeiten  îhren 
BeitrAg  ku  leisteii,  namlicli  die 

].  Classe  25  Kinbeitcu, 


2. 

» 

20 

3. 

» 

lô 

4 

» 

10 

5. 

M 

5 

0. 

U 

8 

1. 

II 

1 

4.  Diesc  Cocfîiciciitcn  wcrdcn  mit  dcr  Ziihl  der  zu  jeder 
Classe  gchorigen  Liinder  multiplicirt  und  die  Summc  der  so 
erhaltciien  Productc  gibt  die  Anzalil  der  Einhelten ,  durcli 
welchc  die  Gesnmmtausinge  zu  theilen  ist.  Der  Quotient  gîbl 
don  Betrjig  dcr  Bcitr.igî'pinbeîl. 

5.  Die  VereinslSnder  sind  mît  Riicksïcht  auf  die  Vçrthci- 
lung  dcr  Kosten  eingcthcilt,  -wic  folgc  : 

1.  Classe:  Deutscbland ,  Oesterreicb-l'ngarn,  Vereinigte 
Staaten  von  Amerika,  Fnmkreich,  Hriliâch-Indien,  «KnimllS^e 
andoro  briUi^che  Culonîen,  ausschliessiîeh  Ciuiadas,  Grosabrîtan- 
niun,  luJien,  Ru!t:«Innd,  Turkeî; 

2.  Cbisâe:   Spanicn; 

3.  Classe  :  Bel^ien ,  BrusUien.  Canada,  Kgypten,  Japnn, 
Nicderlande,  Rumânien.  >Schvrcdcn,  die  Ubersdeiscben  spaDiftobei] 
Coltinicn  und  Provînzen,  die  franzosîeclien  Colonlen,  die  uieder- 
laiidiacben  Colonicn   lu   O^tiiiditm; 

4.  Classe:  Daneinnrk,  Norwegen.  Purtugat,  Schweia,  die 
poriugicsisclicn  Colonlen; 

5.  Classe:  Argcndniacho  Repiiblik,  Giîechenland,  Mexico^ 
Peru,  Serbien; 
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6.  Classe:    die    Colonie    Suriniini    (oder     Nicderl&ndîsch  1978 
lîaT*nft),  die  Colonie  Curaçao  (odcr  die  nîederliindisclion  An- 
blt«>n),  Luxemburg,  Pcrsicn,  die  dUuischea  Colonicn,  Salvador; 

7.  Cla«s6:  Monténégro. 

XXIX. 

An  du  înMrniaionalfl  Bureau  eu  rtchtend»  MllUieîlun^n. 

1.  Daa  internatiunide  Rureau  hat  dîc  regelmiissiigen  und 
dlï^metnen  Mîttheilungen  zu  vermitteln,  insuweit  aie  den  ïnter- 
raUi..[ialen  Pustverkehr  bctUlircn. 

2.  Insbesundcre  haben  sich  die  VereinsverwaltunKen  durcb 
Vcnnittluiig  des  internaticnalcn  Bureau  zu  ubersenden: 

v)  ein  Verzeichniss  der  ZuachUg-staxcn,  welche  aie  in  GetniUs- 
lieit  des  Artikels  ô  dos  Vortruges  uusser  dcin  Veroinspot-tr» 
entweder  fur  die  Befôrderuiig  ziir  See  oder  z«r  Deckunfç 
\on  fttisscrgcwolinlichcn  Transporlkcisien  cinheben,  sowie 
ein  Verzeicliniss  derjenigeii  Liindi'r,  îin  Verkuhr  mit  wcichen 
iliese  Zu»chlngstaxen  in  Anwendung  kommen,  cndlich  ein- 
trctcnilcnfnll.s  dio  Rezuiclinurig  dcr  Wege,  welclio  die  Eîn- 
hcbung  dicser  Taxe  vcranlaasen; 

t>  eincQ   Âbdruck    dc^    besondercn   Stcmpcls    oder   sonstigen 
Zeichens,  mit  wotchem  die  rccommandirtcn  Sendungcn  zur 
Kennzeichaung  aU  solcbe  versehen  werdea; 
-  -:mi   Miiflter  ihres  Formulars  fiir  Retourrcccpissc; 

..    >\!ie   Siimrnlung  Ihror  Poslwertlizeîchen; 

rj  endiicb  die  Nacliweisung  C,  dercn  Anfcrtigiing  durch  Artikcl 
V   des  gegciiwartigen  Regleiucots  vorgcschrlebcn   ist. 

3.  Jede  Acnderung,  welclie  beziigHch  de»  eînen  oder  des 
udcrcn  dicser  fiinf  Punktc  in  der  FoJgc  vorgcnomracn  wird. 
•oU  tmvcrzUglich  in  dcrselben  Wci?r  mitgctheilt  wordcn. 

4.  Auch  hat  daa  internationale  Bureau  von  ailen  Vcreins- 
rarwftltungcn  zwei  ICscruplarc  aller  jcner  Verordnungen  zu 
empfkngen,  welche  von  denselt'en  sowohl  fiir  den  intemen, 
wie    filr   den    înternationalen  l*o.'^tdl&^^t  pertitfentlicbt  wcrdea. 

5.  Ferner  hat  jedo  Vcrwaltung  im  ersten  Semestor  oiucs 
jrdcD  Jahr&^  cine  voIlsUindîgo  Snnunluiig  dcr  stuti-stiaclieu 
Datun,  welchc  sich  auf  dna  vorhergelietide  Jahr  beziehon,  in 
dcr  Form  eincs  nucli  den  Angabeii  dus  internutionalcn  Bureaus 

'^e^tcllten  Tableau  dem  intenwittoiuden  Bureau  nitizutheilen. 
tzteres  wird  die  zu  dieBcm  Bcliufe  vorberettcten  Fonnulare 
TcnhcUcn. 

6.  Uic  roa  den  Vercin»verwaltungen  an  das  intemationali! 
Bureau    und    umgokehrt  r.ur    Absendimg    gelangendeo    Cor- 


r^ 
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1878  respondenBcn  werden  bezuglich  der  portofrcieii  Belordcrung;  don 
zwischcn  dcn  Verwaltuiigcn  tiusgiïwechselten  Correspuudenzen 
gleichgestellt. 

XXX. 

Wiiicung?kreU  dae  inlsmAtionaleji  Bureaua. 

1.  Oas  intemationuie  Bureau  stellt  fUr  jcde»  Jalir  oîne 
allgciaeinc  StatUtik  auf. 

2.  Dasseibo  gîbt  mit  Ililfe  der  ihm  zur  Verrûgung  ge- 
Kletlteii  BuhcUc  eia  eîgcncs  .Journitl  ici  douLvciher,  englîscher 
und  froriKvsi'^cIicr  Sprncho  heraiis. 

3.  Aile  durcli  das  internationale  liurcau  zur  Vcrotrcnt- 
licliung  gclangcntïen  Documente  werden  an  die  Vcrwaltungcn 
de»  Vereities  im  Verhltltoisse  der  im  vorbergchcadcn  Artikel 
XXVIII  angegeboncn  Bcitrags-Einlieiten  rertlieilt. 

4.  Die  woiter  rcrlanj^ten  P^xemjdarr  uiid  Documente 
miiH^en  nacli   dcin   Ivostenpreiiie  benonders  bc^ahlt  werden 

5.  Das  imornationale  Bureau  aoU  Uberdies  den  Vei-cins- 
niitgliedorn  zur  VerTtigung  stelien,  uin  densellien  auf  die  den 
internalionalen  l'osidienst  bctreffenden  Fi-agen  jene  spccicUen 
Auskujil'to    zu  iTilu'iU'ti,    wclehe   sic   ctwa    heudtbigcn  sollten. 

ti.  Das  intirniLtionnlc  Bureau  hat  die  Antrîigc  auf  Ab- 
iiuderung  oder  Auslcguiig  der  den  Vereinsverkehr  betretlenden 
Beatimmungen  rorzubcrcitcn.  Duaselbc  tbeilt  das  Krgebniss 
der  bcziigliclien  Verbandlungen  mît,  jedoch  konnen  die  Ab- 
itndcrungen  und  BeAuhlusse  nicht  friiber  al-s  r.\sei  Monate  iiach 
orfolgter  Jliïtheîlung  zur   Ausfiihrung  gobi-nclu  werden, 

7.  lu  dctijcnigcn  Fragen,  zu  deren  Krlcdigung  Sùinmcn- 
einhelligkeit  ode.r  Stimnicnmebrheit  der  Vereins%'erwidtungen 
erforderlich  ist,  werden  diejcnigcn  (lersclben,  welche  îhre 
Aniwort  nicht  spatusieu»  inncHialb  der  Krist  von  vicr  Munateu 
ertbeilt  habcn,  als   sicb  der  Abstiiiimung  enthaltend  uageaebeo. 

8.  ])a.s  intci-nationalc  Bureau  hat  dîe  Vorarbeiten  fîir  die 
CoDgressc  und  Conferenzen  su  besurgen.  Dasselbe  besorgt 
femor  die  nîithigen  Abschiiften  und  Dnicklcgungen.  sowie  die 
Rédaction  und  Vertheîlunj;  der  Abiindcrung.svor«c]ilage,  Ver- 
handluiig^acten  und  ^nnstigen   Mittbcîlungon. 

9.  Der  Dîrectur  dièse»  Bureau  wolint  den  Sitsungen  der 
Congrcssn  und  Conferenzon  boi  und  iiiinnii  au  don  Verhand- 
lungen.  jcdoch  ohnc  Stinmifecbt,  Tbeil. 

10.  Derselbe  erstatict  jahrlicb  liber  seine  G eschïft^iUhruog 
oioenBcricbi,  wclcberallcn  Vcreinsverwaliungen  mitgetheili  wird. 

11.  Die  otiïciellc  Spracho  des  intemarionalen  Bureau  ist 
die  franzllfiiacbe  Sprache. 
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XXXI.  1878 

1.  Die    Briefkarien,   Nachweisungcn,    Abrcchnungcn    und 
Formulare  fiir  den  Gebrauch  der  Vereinsverwaltungcii 

a  threm  gegenaeitigen  Verkehie  mUsaen  ini  Allgcineincn  in 
hnzosischci'  Spniche  hergt'stellt  sein,  falls  nichl  die  be- 
dieiligten  Verwaltungen  duroK  untnittelbaro  Versiandigung- 
lueriiber  einc  anderweiligo  Bcslînimung  treften. 

2.  Bczâglich  des  dienstlicben  Schriftcnwcchsols  blcibt  der 
^genwïrdgc    Stand    der    Dinge    aufrcchi,    unbeschadct    eincr 

?P>Steren  anderweitigen  Vereînbarung  im  gcmeinsamen  Kin- 
versUindiiisse  Kvîscben  den  betheiligten  Verwaltungcn. 

XXX  H. 

Umfonf  'les  V«r«incs. 

Ab  xum  Weltpostvereme  gehërig  werdcn  angesehen: 

1.  Die    In^âl    Helgolund.    alii    in    postalischcr   Bczichung 
UeuUcbland  gleicligestelll  ; 

2.  das  I-'tir<itenthum  Liechtenstein  als  zur  osterreichischeD 
Postrerwaltung  gehUrig; 

^H  3.  Ubind  und  die  Far^er-Tn-teln  nU  Theilo  von  Dàuemark; 
^B  4.  die  Balearen,  die  Canariscbm  Insein  und  die  spiiniiicdien 
^^pesîtzuDgcn  an  der  Nordkiistc  von  Airika,  ats  Theile  vun 
VSpanlen,  die  Rerublik  von  Andorra,  die  spanischcn  Posi- 
nn^ttalten  an  der  Wo^ftkUste  von  Marocco,  aïs  zur  spaniëcbcn 

Koslrerwalïung  gchSrig; 
5.  jUgicr  :d^  ein  Theil  von  Frankreîch,  das  FUri«tenthiiiii 
^lionaco  und  die  franzosischen  Postaostalten  in  Tunia,  Tanger 
^_^Mar«jcco}  und  in  Shangbai  (China)  alf  der  iranzosÎMchon  Punt- 
^■r«rw«]tung  iinterstehend ,  Cambodscbu  und  Tookin ,  als  In 
^B>U!)taliÂcher  Beziebung  der  rnuiEnsischen  Colonie  in  CocJiin- 
^Pehina.  gleicbgesiclli; 

G.  Gibrîdtar    und    Malta    somnit  ZiigehOr,  als    der    gross- 

l^^mULunincbcn   Po;4tverwnltiing  unicrstclicnd  ; 

^B        7.  die  PosUnsudlen,  welche  die  Verwaltung  der  engUschen 

^^JoloDÏc  von  Hongkong    în    Kinng-Schcw*),  Canton,    Swatow, 

AmoT,   Foo-Chuw,    Ningpo,    Sbaughai    und    Hankovr    (l'hina) 

und  în  Haï-Punk  und  ITaroi  (Tonkin)  iinicrhalt; 

8.  die  indi^chen  Posianstalten  în  Aden,    Mai^cat,  ain  pcr- 
iscfaen  Golf,  in  Guadur  und  M.indalay,  ala  tiir  Poatvcrwaltung 
Hritisb   Indien   gehiîrig; 

•)  Nwh   etner  Mîtdielluog  der  Postverw&ltunfr   von  Hongkong  iil  (Ileser 
ll>fnt  gfgmw'àrtif;  mehr  iinler  doin  Nainen  Hoîhow  b^tkAniit. 


AIXEMA<mE.  -  AROKNTINB.  ETC. 


364 


ALLEMAGNE.  -  ARGENTINE.  ETC. 


1878  8-  aie  Republik  San  Marind    und    die   iulienischen  Post- 

ani^ialten  in  Tuni^  und  Tripolis  in  dcr  U&rbareî,  als  der 
italien! Kulicn  Posivcrwaltung  untcrsiehend; 

10.  die  Postanstalten,  welche  djc  jaiianesischo  Postver- 
wnltung  in  Shanghai,  Chefoo,  Chinkiang,  Hankow,  Kingpo. 
Foo-Chow,  Newcliwimg,  Kinkinag  und  Ticn-Tsin  (China)  una 
in  Fusanpo  (Corea)  unlerbttlt; 

11.  Madeira  uiid  die  Azoren  nls  Theilc  von  Portugal; 

12.  da«  Groxi'hcrzogthuTn  Finulaud  als  Intcgrircnder  Be- 
standtheil  von  Rus^limd. 

XSXIII. 

Wjihi"end  der  Zeît,  welche  zwischen  den  Ventanimlungen 
licglj  iM  jcde  Postverwrtltung  eincs  Vercinshmde*  berechogei, 
den  andercn  Vcrcinsvcrwaltungon  durcli  Vcrniiiilung  des  intcr- 
nationalcn  Burcaus  Vorschlfigc  în  Betreff  der  Besdmmungea 
des  gegenwarrigen  Règlement  zu  untertreiten.  Unijedoch  voll- 
streckli;ir  zu  wrrden,  miissen  dîeae  VorschISge  angenomiiien 
sein: 

1.  Mit  âtimmeneinbelligkeit,  wenn  es  sich  um  Abfinderung 
dor  Hestin.m.mgcn  dcr  Artikel  III,  IV,  V,  XI,  XXVI,  XXXIII 
und  XXXTV  liandell; 

2.  mit  zwci  Drittot  dcr  Stîmmcn,  wonn  o»  »iich  um  Ab- 
llnderung  der  Bustîmmungen  der  Artikel  I,  II,  VIII,  X,  X\n, 

XIV,  XV,  XVI,  xvn,  xvin,  xix,  xx,  xxn.  xxm,  xxiv, 

XXV,  XXVII,  XXXI   und  XXXU  handelt;  .: . 

3.  mil  finfachcr  Stiinnienmchrhcit,    wenn    es  sich.  um  die 

Abaiidening  anderer  als  der  vorbezeichnecen  Be.ttinunungen 
itdor  uni  die  Aiislcgimg  der  rerscliiedenen  Bestimmungen  des 
Règlements  bandolt. 

Die  gildgen  Beschluasc  werden  duroh  eine  einfache  Bc- 
nnchricbligting  de.'^  international  en  Bureau  un  allô  Vcrcinsver- 
waltungen   bestatiget. 

XXXIV. 

D*Uier  (Im  R«|;leat«nt«. 

Da*  gegenwKrtige  Règlement  wird  mit  dem  Tago  in  Wirk- 
samkeit  treten,  an  welchem  der  Vertrag  vom  1.  Juni  1878  in 
Kraft  triti,  I)ii>t4elbo  sull  dlc  gleïcbe  Oauer  \rie  diencr  Verirag 
baben.  5ufern  dnsrielbc  nîclit  im  goiiielnsamen  Kinverstandoisse 
dor  beihoiligien  Verwuliimgen   aiiob  weiter  in  Gïlligkcit   bleihi. 

8o  gescbeben  zu  Paris  «m  1.  Juni  1878. 

(Fo^en  die  UnterscJtriJlen.) 
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1074.  1878 

î  juin  Ift78. 

Convention  pour  l'échange  de  lettres  avec  valeure  dé- 
clarées. Conclue  à  Paris.  Ratifiée  à  Vienne,  le  8  avril  1879. 
Les  ratifications  échangées  à  Paria,  le  26  avril  1879. 

(R.  G.  Bl.  187y,  Nr.  66;  P.  V.  Bl.  Ï879.  Nr.  34.) 

Uebereinkommen,   betreffmd  dcn  Atistausch  von  Brie/en  mit 
Werthangabe, 

xw/'iKhan  OMtorreloli-Ungftni,  DonunUani),   Bi^ginn,  DlLn«rriark  ai») 
dXnI*ahra   ('olonlen,   Egypten,    Frankniich   nnil  den  fransSaUchon  CobnlP'n, 
LwMDbur?,    HoTwvgvn,    i]"ii    Nifi<lerlftnd«n,  Portugal    und  'Icti    portu- 
0nfaob«a    ColDm«n,  Rumànicn,  Biutslaiiil,  Serbion,  SchwMtta  uail  der  Schweix. 

(IIH»itfll»nii    ■<■  P"i*  I-  Juiil  tKTX,  «an  Smintt  k.  aoLi)  k.  A|i<»b^lEMthvn  M«|aaUI  mdfldtt  xu 
Wl«a  ns  H   Aprll  1H7V,  A\m  RaddokUoiiaft  >[uit«««eh*alt  an  P&rU  ua  K.  Uftn  1^7.) 

(artraLj 

hes  sonsftignés  plénipotenliaires  des  GouTernoiuentft  des 
pave  ci-dessus  énumérés,  vu  l'articln  13  de  la  CoiiventÎQn 
conclac  â  Paris,  le  1"  juin  1878,  pour  la  révision  du  pacte 
fondamcnul  de  rCnion  gi^nérale  des  Postes,  oot,  d^un  commun 
■eeord  et  sous  réserve  de  ratification,  arrêté  l'Arrangement 
toi-ruit: 

Article    1. 

II  peut  être  expédié  de  l'un  des  paya  mentionnés  ci- 
dessus  pour  un  autre  de  ces  pay«.  des  lettres  contenant  des 
Taleurs-papier  déclarées,  avec  assurance  du  montant  de  la 
déclaration. 

Les  divers  oftices,  pour  leurs  rapport!^  respectifs,  ont  la 
faeulté  de  déterminer  un  maximum  qui,  dans  aucun  ca."*,  ne 
peut  être  inférieur  à  5000  francs  par  lettre,  et  il  est  entendu 
(|ue  les  diverses  administrations  intervenant  dans  le  transport 
oe  8ont  engagées  que  jusqu'à  concurrence  du  maximum 
qu'elles  ont  respectivement  adopté. 

Article  2. 

1"  La  liberté  du  transit  est  garantie  sur  le  territoire 
^  chacun  des  pays  adhérents,  et  la  responsabilité  des  offices, 
Vpi  participent  à  ce  transport,  est  engagée  dan»  leR  limites 
déterminées  par  l'article  8  ci-après. 

II  en  est  de  même  à  l'égard  du  transport  maritime  effectué 
ou  assuré  par  le»  offices  des  pays  adhérents,  pourvu  toute- 
fois que  ces  offices  soient  en  mesure  d'accepter  la  responsa- 
bilité des  valeurs,  à  bord  des  paquebots  ou  bâtiments  dont 
tlii  font  emploi 
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1878  2®   A   moins    d'arrangement    contraire   entre    les    offit 

d'ori^ne  et  de  destination,  la  transmission  de  valeurs  déclarées' 
échangées  entre  pays  non  limitrophes    ji'opère  à  découvert  et 
par  les  voies  utilisées  pour  racbciiiincincnt  des  corrcspondancea 
ordinaires. 

3®  L'échange  de  lettres  contenant  des  valeurs  déclarées, 
entre  deux  pays  qui  correspondent,  pour  les  relations  ordi- 
naires, par  l'intermédiaire  d'un  ou  do  plusieurs  pays  non 
participant  au  présent  Arrangement,  ou  au  moyen  de  services 
maritime?^  dégagé»  de  responsubillié,  e»t  subordonné  à  l'adop- 
tion de  mesures  spéciale».,  h  concerter  entre  les  administrations 
des  paya  d'origine  et  de  destination,  telles  que  remploi  d'une 
voie  détournée^  l'expédition  en  dépfcbes  closes,  etc. 

Article  3. 

1"  Les  frais  de  transît  prévus  par  l'article  4  de  lu  Con- 
vention du  l*"^  juin  1878,  sont  bonitié?"  aux  otfices  ijui  paiti- 
cîpont  au  transport  intermédiaire,  à  découvert  ou  en  dépécUee, 
closes,  deri  lettres  contenant  des  valeurs  déclarées. 

2"  Indépendamment  de  ces  fraie  de  tiiinsit,  radiuinistration  ' 
du  pays  d'origine  est  redevable,  h  titre  de  tlroit  d'u^sunuice, 
envers  l'administration  du  jiays  de  de^tinrtlion  et,  s'il  y  "  lieu, 
envers)  l'udmim8tr.iiion  parûcipant  au  traoâît  territorial  avec 
reifponsabilité,  d'un  droit  proportionnel  de  5  centimes  par, 
chaque  somme  de  200  francs  ou  fraction  de  200  francs 
déclarée. 

3**  Kn  outi'e,  d'il  y  u  un  ou  plusieurs  transports  par  inor 
donnant  lieu  à  rétribution  spéciale,  d'après  le^  ai-ticlos  3  et  4 
de  la  Convention  du  I"  juin  187H,  et  stisccpiiblea  d'engager 
la  responsabilité  des  otFices  qui  les  elToctuent  ou  les  assurent, 
il  est  dû  à  chacun  desdits  otlBcc?  un  droit  muritbiio  d'ossui'anco 
de  10  centime^  pur  cliaque  somme  de  2CHJ  francs  ou  fraction 
de  200  Irancs  déclarée. 

Article   4. 

1°  La  taxe  des  lettres!  conteuuii  des  valeura  déclarées 
doit  être  acquittée  à  l'avance,  et  se  compose: 

I  Du  port  et  du  droit  tixe,  applicablctt  h  une  lettre  re- 
conmiandé*^  du  in^me  poids  et  pour  la  même  destination  — 
port  et  droit  acquis  en  ânilcr  à  l'office  expéditeur; 

11.  D'un  droit  proportionnel  d'assurance  calculé,  par  200 
francs  ou  fraction  du  200  Irancs  déclarés,  à  raison  de  10  cen- 
times pour  les  pays  limitrophes  ou  reliée  entic  eux  par  un 
service  maritime  directr  et  à  raison  de  2&  centimes  pour  l«s 
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Autres  pays,   avec  adiîition,  s'il  _v  a  lieu,  dans   l'un   cl   l'autre  1678 
tMàf  du  droit  d'assurance  roantinic  prdvu  par  le  dernier  alinf^a 
Ae  l'article  3  prt^ccdcnt. 

Toutefois,  comme  mesure-  de  iransilion.  est  r^jscrvée  à 
diacuntî  dc.«  parties  contractantes,  pour  tenir  compte  de  sei^ 
convenances  moniïtaires  ou  autre^t,  la  faculté  de  percevoir  un 
droit  autre  que  celui  indiqué  ci-defLSU8,  raoyonnant  quo  ce 
droit   ne  dépasse  pas   V,  p.  %  de  la  somme  déclarée 

2"  L'expéditeur  d'une  lettre  contenant  »li.^<  VH-Icurs  di^cla- 
rée«  reçoit,  nans  frais,  au  moment  du  di^pôt,  un  récépissé 
eommaîrc  de  «on  enToi. 

3"  D  est  fonnellcnient  convenu  i|ue,  sauf  dao^  le  ann  de 
récxpéditiun  prévu  au  paragraphe  2  de  l'ailicJo  7  ci-flpr6s,  les 
lettrcii  renfermant  des  valeurs  déclarées  ne  peuvent  être  frap- 
péftf,  à  la  charge  dca  dc-stinataircf,  d'aucun  droit  po.^ttal  autre 
que  celui  de  remise  h  domicile,  s'il  y  a  lïeu- 

Article    ô. 

1'  L'expéditeur  d'une  lettre  contenant  des  valeur-  décla- 
rée» peut  obleniv,  aux  cundition»  déterminées  pur  l'article  (3 
de  la  Convention  du  l"**  juin  1878,  en  ce  qui  concerne  les 
nbjets  rccommandfjs,  iju'il  lui  ^oit  donné  Bvi>(  de  la  remise  de 
cette  lettre  au  destinataire. 

2*  Le  produit  du  droit  applicable  aux  avis  de  réception 
est  acquis  en  entier  à  l'offîcc  du  pays  d'origine. 

Article    tî. 
Touti*  déclaration   frauduleuse   de  valeurs  «'upérieures  h  la 
Taleur  réellement  insérée  duos  une  lettre  est  interdite. 

Article    7. 

I*  t'ne  lettre  de  vnleurii  déclarées  réexpédiée,  par  suite 
du  cLangcmcnt  de  résidence  du  destinataire,  A  l'intérieur  du 
pays  de  destination,  n'est  passible  d'aucune  cnxc  nupplémen- 
laire. 

2"  £n  cas  de  réexpédition  sur  un  dcA  pays  contractants 
«utre  (|uo  le  pays  de  duRtinalion,  les  droits  d'assurance  fixé» 
pir  les  paragraphes  2  et  3  de  ranicle  3  du  présent  Airaiige- 
ment,  «ont  pcr^u»  sur  le  destinataire,  du  chef  de  la  réexpédi- 
tion, au  profit  do  chacun  des  offices  intervenant  dans  le 
nouveau  transport. 

3'  La  réexpédition,  par  suite  de  fausse  direction  ou  de 
mise  en  rebut,  ne  donne  lieu  à  aucune  peicepiion  «uppléiucn- 
taire  à  la  charge  du  public 
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1878  Article  8. 

I"   Sauf  le  cas   de    force  msjeui-e,    lorsqu'ane  lettre    cOn-] 
tenant  des  valeurs  «K^cUrées  a  i5té  pcnltie   on  sjiolîée,    Texpé- 
ditcur   ou,    sui-    sa    demande,   le    deatittalaire,    n    droit   à    une] 
indemmt<^  égale  à  la  râleur  ddclârt^e. 

Touteftïia,  en  cas  de  perte  partielle  inférieure  h  la  valearj 
déclarée,  il  n'est  remboursé  que  le  montant  de  la  perte. 

L'obligation  de  payer  l'indemnité  incombe  à  l'administra- 
lion  dont  rcli'vc  le  bureau  cxpédileur  Kh  réser\'é  i\  ceti« 
adminisbiLtion  le  recours  contre  l'administration  responsable, 
c'est-à-dire  contre  l'adminÎRtracîon  sur  le  territoire  ou  dans  le 
service  de  laquelle  1»   perte  ou  In   spoliation  a  eu  lieu. 

Jusqu'à  preuve  du  contraire.  la  responsabilité  incombe  k 
l'administration  qui,  ayant  reçu  l'objet  sans  faire  d'observation, 
ne  peut  établir  ai  la  délivrance  au  destinataire  ni,  s'il  y  a 
lieu,  la  transmission  rég^ulière  il  l'administration  suivante. 

Le  payement  de  l'iiLdeuiDicé  par  l'office  expéditeur  doit 
avoir  lieu  le  plu^  tôt  [>osttible  et,  au  plu.s  tard,  dans  le  délai 
d'un  an,  A  partir  du  jour  de  la  rcclaination.  L'office  respon- 
sable est  tenu  de  rembourser,  sans  retard,  à  l'ofEce  expéditeur^ 
le  montant  de  l'indemnité  payée  par  celui-ci.  Il  est  entendu 
(juc  la  réclamation  n'est  admise  que  dans  le  délai  d'un  an,  à 
partir  du  dépôt  à  la  poste  de  la  lettre  portant  déclaration: 
pasifé  ce  terme,  le    réclamant   n'a    <lroit   à  aucune    indemnité. 

2"  L'administration  qui  opf^re  le  remboursement  du  mon- 
tant dcâ  valeurs  déclarées  non  parvenues  à  <IestinatioD  est 
subrogée  diins  tous  les  droits  du  propriétaire. 

3"  Si  la  perte  ou  la  spotiatioii  a  eu  lieu  en  cours  de 
tianspori  entre  les  bureaux  d'échange  de  deux  pays  limi- 
trophe», sans  qu'il  soit  possible  d'établir  sur  lequel  dc.i  deux 
teiTÏtoires  le  fait  s'est  accompli,  les  deux  administrations  en 
cause  supportent  le  dommage  par  moitié. 

Il  en  est  de  même  en  cas  d'échange  en  dépêches  closes, 
si  la  perte  ou  la  spoliation  a  eu  lieu  sur  le  territoire  ou  dana 
le  service  d'un  office  intermédiaire  non  responsable. 

4**  Les  administrations  cessent  d'être  responsables  des 
valeurs  déclarées  contenues  dans  les  lettres  dont  les  ayants 
droit  ont  donné  reçu  et  pris  livraison. 

Article    9. 
I*  Est  réservé  le  droit   do  chaque    pays  d'appliquer  aux 
lettres  contenant   des  valeurs  déclarées,    &  destination   ou  pro- 
venant d'autres    pays,    ses    lots    ou    r^glemonts    inteneurs,    en 
tant  qu'il  n'y  est  pas  dérogé  par  le  présent  Arrangement. 
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2*  Les  sripulations    du    présent  Arrjingemont   ne  portent  1878 
po»   re^lriction  au  di-olt   clos  parties  contractantes  de  maintenir 
et  de    concluae  des  arrangctuenU  spéciaux,  ainsi  ijuc   de  muin- 
walr  et  dMtablir  des  unions  plus  restreintes,  en  vue  de  l'amé- 
lioration  du  service  des  lettres  contenant  des  valeur»  diSclarces, 

Article  10. 

Cliacuno  des  administrations  des  pavs  contiactants  peut, 
dans  des  circonstances  extraordinaires  de  nature  k  justifier  la 
mesure,  suspendre  temporairement  le  ser\'ice  des  valeurs  décla- 
Té€9.  tAnt  à  rexpéditinii  (ju'fi  1:1  réception  cl  d'une  manière 
générale  ou  partielle,  sous  la  condition  d'en  donner  immédia- 
tement avig.  au  besoin  par  le  télégraphe,  à  l'adminitt  ira  tien  ou 
aux  administrations  intéressées. 

Article    lu 

Le»  pays  do  l'Union  qui  n'ont  point  pria  part  au  présent 
Arrangement  sont  admis  h  y  ndliérer  sur  lûur  demande  et 
dan«  la  forme  prescrite  par  l'article  tS  de  la  Convention  du 
1  juin  1878;  en  ce  qui  concerne  les  adhésions  h  l'Union 
postale  nniversellc. 

Article    12. 

Les  administrations  des  postes  des  pays  contractauls 
rè^«ni  la  forme  et  le  mode  de  transmission  dex  lettres  conte- 
sani  des  valeurs  déclarées  et  arrêtent  toutes  le.s  autres  mcaurcs 
de  détail  ou  d'ordre  nécessaires  pour  assurer  l'exëcudon  du 
présent  Arrangement. 

Article    13. 

Dans  l'intervalle  qui  s'écoule  entre  les  réunions  prévues 
i  1  anicle  19  de  la  Convention  du  l"'  juin  1878,  toute  adminl- 
Hraliun  (les  postes  d'un  des  pav«  contractiints  a  le  droit 
ifadresser  aux  autres  administrations  participantes,  par  Tinter* 
tiirdJaire  du  Bureau  international,  des  propo.sitions  concernant 
l«  eerrice  des  lettres  avec  valeurs  déclarées.  Mais,  pour  devenir 
exécutoire-^,  ces  propositions  doivent  réunir,  savoir: 

I*  L'unanimité  de!«  sutlrages,  s'il  s'agit  de  la  modiEcation 
de*  dispositions  des  articles   1,  2,  3,  4  et  8  précédents; 

2*  Les  deux  tiers  des  suHragcs,  s'il  s'a^t  de  la  modi* 
ficatton  des  dispositions  du  prétient  Arrang;emcnt.  autres  que 
celles  de«  uriiclcft  1,  2.  3,  4  et  8; 

3**  La  simple  majorité  absolue,  s'il  s'agit  de  l'interprétation 
du  dispositions  du  présent  .'Urangemeut. 
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1678  Le»  résolutions  Tolnblcs    sodi   conâocrëes,  dans  Icb  dcu 

premiers    c;i5,   par   une    déclaration    «lipl  orna  tique    et,  dans    le 
troii<îcnie    ca^.    par    une    notiticatititi     adminiatratîre,    i^clon    I 
forme  imHquce    au    dernier  âUnca    de  l'artiolô  20    de  la  Con- 
vention du  I"'  juin  18Î8. 

Article    14. 

1  "  Le    présent   Arrangement    entrera   en    x-igueur    le   1 
avril   1879. 

â"  Il  sera  ratifié  en  même  temps  et  aura  la  même  dorée 
que  la  Convention  du  l"'  juin  1878,  sans  préjudice  du  droit, 
rt'servé  h  cliaquc  paj»,  àv  ac  rctiriîr  do  cet  Arrangement 
movennant  iin  avis  donné,  un  an  it  l'avance,  par  son  Gouverne- 
ment au  Gouvernement  de  la  Confédération  jiuîsso. 

3"  Sont  al>rofrêe!<,  K  partir  du  jour  de  la  mise  à  cxécutioa 
du  prr*5cnt  Arrnngenient  toutes  les  di.sjiositions  convenues 
antérieurement  entre  les.  divers  pays  contiactants  ou  entre  1 
administrations,  pour  autant  qu'elles  ne  sont  pas  conciliablea 
avec  les  termes  du  préfcnt  Arrangement,  et  sans  préjudice 
des  disposition*  do  l'article  9  précédent 

4"  Le  présent  Arrangement  sera  ratifié  aus-sitôt  que  faire 
se  pourra.  Les  actes  de  ratification   seront  échangés  à  Pari*. 

En  foi  de  quoi,  les  plénipotentiaires  des  pays  ci-dessus 
énuraërds  ont  signé  le  présent  Arrangement  à  Paria,  le  premier 
juin  mil  boit  cent  soixante  et  di.x-liuit 

(Suivmt  les  sûpiaiurfsj 


(U^twrMtznnf.) 

Die  unterzeichneten  nevollmiicliiigten  der  Regierungen 
dcr  oberi  aufgcziihlteti  Liinder  habeii  in  (_TOinii.'islicit  des  Artikels 
13  des  Postvertrages,  welcbor  zuœ  Beliufc  der  Revision  des 
Grundvertriigei*  des  allgemeînen  Postverein»  în  Paris  am  1.  Joni 
1878  ab^esclilossen  \x'urde,  iin  gemcinsamcu  Einverst&ndnîsse 
un<l  unier  Vorbchalt  dcr  Ratification  das  a«ch:;tohcnde  L'eber 
einkommen  gctroft'cn: 

Artittcl    1. 

Aus  jedera  der  olibezeïchnutcn  Liinder  ktinnen  nach  jedem 
anderen  diescr  Lander  lîriefe  mit  angogebcnem  lubalt  von 
Wertli|ia]iieren  miter  Vcrsiclicrung  des  angegebeneu  Werth- 
betniges  zur  Versendung  gclnngcn. 

Die  vcrstchiedenon  Verwaltungen  sïnd  berecbtigL,  i\ir  ibren 
wcebsolsciligen  Vcrkebr  cinen  Mnximalbctntg  fcstzusctzen, 
welcher  j«doch  in  kcinem  Kalle  geringer  aU  ÎAM)  Francs  ftir 
dcn  einzclncn  Brief  setn  darf,  und  sind  femer  darUber  einver- 
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KandcD.  ilmss  dîe  rer^cbiedcnen  bci  der  Belnrdcrung  betlielligtea  187B 
Vfjrwnltnofçen  nur  lus  /ur  Hiihe  des  von  îhncn  scibst  fiir  den 
bezQ^lîchcn  Weclisetrerkclir   angenoninieDeo    Maxiinalboirugesit 
tufnmgspfiichtig  «ind. 

.\rtikel  2. 

1.  Die  Freiheic  des  Transita  durch  das  Geblet  jcJes  der 
Tertmgscblies9ondcn  Landor  ist  gcwahrtoîstet,  und  wird  dio 
Il«fîungsj)flicltt  der  an  dïeseni  'ï  rnnsporto  hotlieiligtcji  Ver- 
wattungen  durch  illc  in  dcm  naclifulgcndeii  .Vrtikel  8  fest- 
gefeixii^n  Cîrenzen  Kosolirankt. 

Dasselbe  ^iltrlicksichllicli  desSeetransportes,  insovreit  die»er 
durch  die  Vcrwaltungondcrvcrtra^schiic«»enden  LKnderbcwirkt 
oder  Tormitlelr  winl.  vomusgcsetzt,  daas  dieac  Verwaltungen  "m 
d«r  Uagc  sind,  die  VcraniwortJichkcit  fUr  die  Bcfôrdcrung  der 
"Wertfabiiefc  uiiticlst  ilirer  Post^chifte  odcr  ihneD  anderweilif»  zu 
Gfibule  ■rlclieuden  Schillc  z\i  ulterneliiiien. 

2.  "Wcnn  die  Ven%-8ltungen  des  Aufgabe-  und  des  Be- 
stimmungr'gcbictcs  cîne  andero  Vt-reinbanin^  niclii  getrotrcn 
baben.  hat  die  Weilerbet^rdcning  der  lîrii'i'r  mil  VVerllianpnbe 
wciche  zwîschon  nicbî  nngrenzendcn  Liiiidcrn  aur  AuswccUb- 
lan^  gelangcn,  stets  niiickwcise  .-luf  don  ziir  Beiordcrung  der 
g«w0hn}icben  Corrcspondenzeo  benutztcn  Wcgeo  zu  erfolgen. 

3  Ftir  dcn  AusLtui-ch  TonBiiefen  mil  Werthangabc  z^visclien 
xwcî  l.ftndern,  Wftichc  ftir  den  gewohnlir.he,n  Verkelir  sich  dor 
VeniiiitUing  eines  oder  iiiehrerer  der  iim  gegeuwartigen  Ueber- 
einkuiniiiuii  betbciligten  L^ndi^r  hedîRtieii  iid«r  .ScejHjst-Ver- 
bindangen  benUtzen.  iur  wolche  eiiie  IJflftiingfipfliclit  nichi  be- 
«wltl,  hahen  die  Vorwaltungen  des  Aufgjihc-  und  des  Heatiiii- 
nitint;^Iaiides  lie-sonder*-  MMSsregfIn  zu  virreiiibarcii,  wio  die 
Boijlnziifu;  andercr  Wege,  die  Befordening  in  geschlosseoen 
i**i:eicn  u.  ».  w. 

Artikel  3. 

1-  Die  ira  Artikel  4  des  Verrrages  vom  I.  .Iimî  1878  vor- 
r^s'^heuen  TransitgebUhren  werden  denjenïgcn  Vei-waluingen 
r^uiet.  wciche  die  liriefe  mit  Wortlumgabe  im  Einzeltransit 
«der  ÎD  geschlossenen  Paketen  welter  befordem. 

'J.  AiifBcr  dicsen  Transitgpbilhren  hni  die  Vcrwaluing  des 
Aufgaliegebieles  an  die  Vem'altung  des  Bestininiungshindes 
and  einrrotcndcnfeUs  an  jcdc  derjcnigcn  Verwaltuiigen,  welchc 
(■ei  d*r  Befïirdcning  zu  Liinde  unler  Uebcmahme  dor  llaftung 
't  «ind.  einc  Verjfiçherting?-GebUbr  von  5  Centimes  ftir 
/  .  1  anc*  oder  tinca  ïheil  von  2U*J  Tranca  des  angegebencn 
Werthes  zti  entrichten. 
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1876  3.   Âusserdem    hat    fiir   die   Befordening  auf  einer  oder 

inehreren  Sc<>j)OKCrouton.  fiir  die  nach  den  Anikeln  3  und  4  des 
Vertragea  vom  1.  Juni  1878  besondere  Gebiiliren  zu  enirichteii 
sind,  und  fur  wciclic  die  deii  Transport  Icistenden  oder  ver- 
mittclnden  Verwiiltungen  ctneKrsatzverbindliclikeit  libernommon 
baben,  jede  dicser  Verwahungcn  auf  die  VcrgUtung  einer  Scc- 
versicIjcrungs-Gebuhr  von  10  Cfntime*  fiir  je  200  Francs  oder 
einen  Theil  von  200  Francs  des  di^claririen  Uetrages  Anspruçli. 

Artîltel  4. 

1.  Die  Taxe  fUr  Biiefe  mit  Wertbangabe  nms»  im  Vor- 
hiuein  cntrichtet  werden.  und  sclzt  sicli  zusammcn: 

1.  sus  dem  Porto  <lcr  Kcconimandations-Gebuhr  fiir  recont- 
mandirte  Briefe  vnn  gloicheni  Gewichte  und  mit  gicicbcm  Bc- 
fitiniinuugsorte:  dïcse  Gobiibrcn  verbleîben  ungethoiU  der  ab- 
sendenden  Verwaltunfr; 

II.  au8  dcr  cnifalicadcQ  Versicberungs-GebUhr:  dieselbe 
betrSgt  fiir  je  200  Francs  oder  eincn  TlieiJ  von  200  Francs  des 
angegebenen  Wcrthes  im  Verkehre  avrischcii  angronzenilea 
oder  flolchcn  Landern,  welche  mïttclst  cines  (iii-cctcn  Scepost- 
coursesverbunden  sind,  10  Centimes  und  itn  Verkeiirc  zwischeo 
den  ilbrigen  Lïndem  25  Centimes,  in  betden  Fallen  mit  all- 
fïilIigerHiiizurecbiiiing  dcriiii  tctictcn  Absatze  des  vorbergehendeo 
Artiikel   3  vorgcsehenen  Beeversichcrungsgebuhr. 

AJs  Ucbcrgaugsmassrcgel  îst  jedocb  jcdem  dcr  vertrag- 
scbliesae&dcn  ThcUc  vorbchaltcn,  mit  Bucksicht  ouf  seine  Munz- 
und  andcren  VcrhSltnissc  cine  andere  als  die  vorbczeichnete 
Geblihr  eiti/.uheben,  vorausgesetxt,  dass  dieselbe  '/«  Percent  dor 
angegebenen  l^utiuiio  nîcht  iiberstcigt. 

2.  nciii  Atisendcr  eîoe»  Biiefes  mit  Wertbangabe  wird  bei 
der  Aufgabe  cin    Ant'gabsrccepisse    uncntgeltiieb    ausgefortigE 

3.  £b  wird  BUHdrticklîch  bedungen,  dass,  abgcseben  von  dem 
im  {ï.  2  des  lolgendeii  Ai-tikeU  7  vnrgesebenen  Falle  der  Nach- 
sendung,  Briefe  mît  Wertbangabe  zu  I-aattr]  dcr  Emjifiinger 
keincr  andcrweiiigcn  Postgebiilir  unierworfcn  werden  dUrfen,  lil» 
jcncr.  welche  etwa  Air  die  Zusteltuiig  in  die  Wohnung  beîtteht. 

Artikel    5. 

1,  Der  Abaender  eines  Briefeî*  mit  Weitbangabc  kann 
unier  den  durcb  Artikel  6  des  Vertragen  vom  ].  Juni  1878  fllr 
recoiiimandirte  Briofe  festgesetzten  Bedingungcn  eine  Be»cbeiaî- 
gun^  Uber  den  Knijifang  îles  Briefes  neitens  des  Adressaten  ver- 
langen. 
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2.   Die  Gebiihr  fUr  solche  EmpTangsobeine  Torbleibt  un-  1878 
«etheilt  lier  Verwaltung  des  Âufgabegebïetûs. 

Artikel   6. 

Jede  betriigensclio  Angiide  eiiic»(  IiJjhcren  ois  des  wirkJich 
beigeschlnssenen  Werthes  iat  verboten. 

Artikei   7. 

1.  Ein  Brief  mît  Werthan*;abe,  welclier  aus  Aniass  rlerVer- 
indertiniç  der  Wohoimg  ites  Adreasaten  im  Gebiete  der  BesiÎDi- 
maogslandes  nacligcsendct  wird,  darf  luil  kcinerleî  Naclitrugs- 
p4>no  belcgi  werden. 

^.  lui  Falle  der  Nachscnduiig  nach  eïneni  anderen  der  vcr- 
tr»eschlîe9senden  Lander,  ala  dem  ur^ipriitij^liclien  Besâmmungti- 
Uno,  werden  aus  Aniass  dieser  Nachsendung  die  durch  die  §§■  2 
mid  3  des  Anikels  '6  des  gegenwaitigen  Uebereînkommens  fesi- 
gasetEten  VerMÎclierungsgehuhion  zu  Gunstoii  jedcr  der  bcî  der 
maen  BcfonJerung  betheîligien  Vei-waltungen  voni  Emjifànger 
ctngeholien. 

3.  Fiir  die  Naclisendung  in  Folge  einer  unrichtigen  Leitung 
oder  der  Unberttellbarkoît  i)»t  kcinerlet  Nuchtragsporto  voiii 
Publikoni  cinzubebeD. 

Artikei    H. 

1.  Wcnn  ein  Biicf  mit  Wcrtliangabe  in  Verlust  gerSth  odor 
•rioe»  fnbalies  beraubl  wird,  so  bat,  den  Fall  der  hCheren 
«ijewali  ausgenoDDinen,  der  Aiitgeber,  oder  auf  dessen  Verlangen 
der  EmpfîLnger  Anspruch  auf  eine  Enischadigung  ïn  der  îlëhe 
de»  aogegebencn  Werihbctragcs. 

Jedoch  wird  im  Falle  eïnes  tlieilveisen  Verluates,  welcher 
fcrioger  sl.s  iler  ungegcUeue  Werthbetrag  ist,  nur  der  abgSng^ge 
ilctrag  eracizt. 

Die  Vçrpflichtung  rur  Ausïohlung  der  Entschadîgung  Uegt 
ilcijenîgen  Verwaltung  ob,  wck'her  das  Aufgabeanii  nngcb5rt. 
l^ieser  Verwaltung  ist  jedoch  der  Regresa  an  die  haftuiig!*- 
pflichtige,  d.  h.  an  jone  Verwaltung,  auf  deren  Gctiei  oder 
m  deren  Dienstbereich  der  Verlust  oc 
t.'efaodeo  bat,  vorbehiJten. 

Bis  zuni  Nachweîs  des  (îegentheiJs,  lïegt  die  Hftfipflïcht 
■lerjenigcn  Vt-rwidiung  ob,  welcbc  die  Sendung  unbeaiistSndet 
âbemoromen  bat.  ond  wcder  deren  Zn.stelhing  an  den  Adres- 
îatcn,  nocb  ciniretcnden  Falla  die  vorschn'ftsmSssige  Ueber- 
titiferung  an  die  folgende  Verwaltung  nachwei^en  kann. 
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1878  I^ie   Zalilun)^  der   Eiii^hËdigung    durch   <iUe  abscndcnde 

Vorwaltung  soll  sobald  nls  infjglicli,  und  i^piite^iens  înnorbalb 
eines  Jahrc*!  vom  Tagc  der  Recbniation  an  gerechoet,  stiitt- 
Hnden.  Die  haftungspHichùge  Vcrwaltung  ist  verpflkhtet,  der 
ab.sfindcndon  Verwaltung  den  von  der.sfîll>en  gezahhen  Ersatz- 
betriig  ohno   Vcrzng  zii  erstalten 

Jcdi*  rict'lniimlioii  ïst  nur  înnnjliall»  der  Frîst  cines  Jahre.s, 
vom  Tage  der  Aufgube  des  Wcrthbnefes  an  gerechnet,  ku- 
iKssig;  nacli  Ablauf  dicser  Frist  hal  der  Abscnder  kcinon  Aji- 
sprueh  mcbr  hmÏ  ïi'gend  cine   KntxcbHdignng. 

2.  Dic)ciiigc  Vcrwahung,  welche  lur  die  nicbt  «n  ihre 
Bestimciung  içelangtcn  Briofc  mit  Wcrtbangabe  Ersatz  gcicistec 
hat,  tritr  in  aile  Rcchie  des   Kigentbumer?. 

3.  W«nn  der  Verhisi  oder  die  Uctaubung  wiibrand  der 
liefSrdernng  zwischen  den  Au^wechslungs-Postauéialten  ïwoicr 
angrenziMider  [.àndor  !i>tAtUindet,  ohno  das»  e»  intigUcb  i^t, 
feBlziistelleii,  auf  wclcbcni  der  beJden  Gebiete  der  Fail  sich 
ercigiiet  bai,  so  habcn  tlic  boîdcii  betbelligtcn  Verwaltuiigen 
die  ÎCntdcbhdigung  zn  glelcben  Tbeilen  zu  leisten. 

Das>elbc  liai  bci  dem  Austauscbc  gcscblosscner  Bricf- 
pokete  stattzuHnden,  wcnu  dur  Vcriusl  oder  die  Beraubung 
sich  \iiï  dcui  Gcbicie  oder  innerbalb  dc^  Dieiiatbercicliei'  einer 
nicht  verantvrortlii:lion  tran^^itlcistenden  ViTwallungereignei  bat. 

4.  Oie  Uaftmig.spflicbi  der  Veiwaltungcn  Piir  don  Inhalt 
der  Briefe  mit  WerUnuigabe  bon  auf,  sobald  die  Enipfangs- 
berecbiigtcii  den  Eriipfang  bei!l;itigl  und  ilie  Smidutig  iiber- 
nomnion  baben. 

Ariikcl   9. 

1.  £»  blcibt  jcdcni  Lande  vorbcbiillen,  auf  Briefe  mît 
Wertbangabc  iiacb  oder  aus  andercn  Liindcrn  ihrc  intemcD 
Gcâctze  und  Reglen:iAnls  in  Anwendung  zu  bringen.  insoweit 
dicsolbcn  dnrcb  das  gegenwitrtigc  Uebereinkonimen  nicbt  ab- 
gcandert  worden   siiid. 

2.  Die  Fesisctzungen  des  gcgftnwSrligcn  ITebereinkoromens 
beschrankon  nicbt  das  Ilocbt  der  vertragpcliliossendcn  Theîle, 
bcaonderc  Uebcrcînkonimen  bcslebon  zu  los^en  und  abiu- 
scblicsNOn,  sowjo  engere  Vorcinc  zur  Erleicblerung  des  Aus- 
tnu^cbeb  von  Rricfen  mît  Wcrthimgabe  aufrecht  zu  crbnlten  und 
nou  xu  erricbieii. 

Anikol    10. 

Jedc  Vcrwaliung  den  vcrtragschlicssendon  Liinder  kana 
unter  aufiscrgewobnlichen  Verbaltiiissea,  welcbe  eine  ^olcbc 
Maâsregcl  rechtfertigcn,  den  Ausiausch  von  Briefen  mît  Werth- 
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[«ogftbc   voriibcrgcliciul  ganz  oder  iheilweisc,    «owolil  wns  die  1878 
■'ïung  als  Jie  Uftlicmnlinie  bciiitt'c.  untcr  <Ier  Bediu^ung 
.icn,    dass    *lic    beLbeUiK'e    Vt'rwftltunp    oder    dio   betlieï- 
U^iêfi     Verwnltunjrcn    hieron    unvoiitUgHch     und    ootbif^ciifulls 
lof  t**Ie{jrra|>hischeni  W  egc  in  Kenntni.-s  gesetzt  wi^rdi-n. 

Artikcl  11. 

Die  VwréîORlfliiilei',  woîclic  an  rlcm  gegenwiirligcn  Uebor- 
noLMinnir-n  niclit  Tliell  gemiintiit;n  liaben,  konntn  demselben 
a'i.f!    îlir  Veilaiigcn  und  in  der  durcU  Artikcl  WIII  des  Vcr- 

-  Tom  1.  Jiini  1878  tûv  don  Boitntt  zuiii  Wcil-Poscveroine 
v.>rge^tfhriebenen  U'cise  beJtreicn. 

Ai-tikel  11. 
Die  Pu»ivermAltimf;cn  dcr  vorna^iichHea.ienden  L^iider 
b*ben  die  Korni  und  dio  Vevttuiuliin<|;swelse  der  Briefe  mît 
Wcrthftng'ftbe  zu  bcstinuncn  und  alk-  iibiigcn  zur  Sicheriing 
iUm"  AusfUhiung  lies  gi'gcnwiiriigrn  liub«rt')nkamtncn&  erlordpr- 
Uclicn  Maitffe^ebi  fesi2ii»clzoiL 

Aiiikcl    13. 

Wiihrciid  der  Zcit.  welclie  xwisehen  don  im  Ariikel  XIX 

4«f«  Vcrcra^i's  voin  l.  Juni  l87>j  vorijeselieneii  VersHOimliuigen 

ist  jede  Fusiverwaltiing  dt-r  rertrajrschliessenden  Ldnder 

. , .  Jiligt,  don  andcren  betbeilip;tcn  VerwaltungcD  durcb  Ver- 

VcnnîtUuQg  dcit  tntprnatKintilcn  BureniiH  Vor^chlage  in  Betreff 

\nstau-clies  von  Bilefeii  mit  Wcriliangabe  zii  unterbreîten. 

.1  Jcdorb   Holche  Vuisclibtge  wirk-^iini   werdoii  s<dli'n,  niuss 

derco  Anoiilnne  orfulgt  sein: 

1.  Mil  StîmnicncinbGlligkcit.  wtnn  es  sicb  uni  AbHndening 
der  Ite^tiraniungcn  dcr  voriiergelicndea  Artikol  I,  IT,  IH,  IV 
dod  VIU  handdt: 

2.  mît   zwci  DrîUel   dtr  Stîntracn.   wena  es  sîch  «m    die 
.'Iprunjr  andercr  Hci^timmtingen  ile.s  gegonwitrtigen  ("eber- 

-i-umniens  aie  derjçnigcn  der  Artikel  I,  II,  JII.  IV  und  VlH 
budeh  ; 

3  mît  «int'acbnr  Stimmcnnielirlictt,  wenn  <;»  sicb  um  die 
Ao§le(cung  der  Bt-stimniungcn  dea  gegoiiwartigcn  Ueborein- 
kofnincn»  bandc^lL 

Dio  BfscblUsse  werden  in  den  ersten  beiden  FiilUn  durcli 
«oc  dîplomaii^chc  KrkISrung  und  im  dritien  Falle  durcb  eine 
Vcrïiïndigung  ini  Verwalnitigswego  al.s  gibig  bcsiiiiigl,  wobei 
tfîc  im  lft7ien  Absiuze  dea  Ariikels  XX  des  Vertruge»  vom 
1.  Jani  1878  bczeicbneic  Form  zu  beobacbtcn  iât. 

.V  B«on«U.  25 
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1878  Atiikcl    14. 

1.  I>iis   frcfrpnwiiiiif^o   tlobemnkimimcn   eoll  nm    1.    April 
1879  in   Krafl  irclcii. 

'2.  Dassellie  soll  zii  dcrscUicii  Zett  rstilîcirt  werden  un< 
die  j;lcî«']ic  Dnuor  liabcn,  wie  der  Vcrirug  vom  1.  Jutii  187i 
uiilicscliadct  des  jcdcm  Lande  vorbelialtenen  Rcchtes,  voii 
dieseni  Uoboreirikoaimcn  zurUckzutrctcn.  wenn  dièse  Absiclit 
ein  .Inbr  in  Vorliinein  von  d«r  betreffenden  liegicriin^  dei 
Rcgioruii^  der  achwoiKerisclien  Eid^enosscnscb&ll  beknnnt  ^-< 
geben  worden  ist. 

3.  Vom  Tagc  drtr  Ausliihiung  des  gcgenwardgen  Ucbi 
CHikninincns  trctci)  rMi*  friibc^r  zwiscbcn  dru  vcrscinedenci 
verlrtigst'blicssenden  I.iiiulcrn  odcr  îhven  Vt-rwiiluingen  ver-] 
plnbiirten  Bentiiiiniiingen  msowcii  aussci'  Krali.  ala  sic  mît 
dcti  Ft'sUvtzungcii  des  gegcnwiirligcn  L'cbcretnkiMiiniens  nldii 
îiii  Ktiiklnngc  sichcii.  jc<loch  iinbcscliadet  der  Bcstîmmunfïer 
de»  vorhergeheiidcii  Artikeis  t(. 

4.  Pas   gc^'enwariigen  Ucberoinkonimen  soll  so   bald  alaj 
nioglich  ratificirt  werden. 

I>iii    Au^wecbslung    der    tlatilîc.iiions-l.îrkuiidcn    soll    idj 
Parie   Fiotifindcn. 

Zii  IJrkund  dcsÂcn  liabcn  die  Bi^vollmKohtigien  der  obcnj 
aufgcziibltcri  I-iiiidfr  das  gegenwiii-tigc  t'eUcrcinki^ninen  unter-j 
zeiebnfl  zu  Pniis  den  ersten  Juni  cin  Unisend  acbibundert  »cht 
und  sicbcnzig.  ^^-^^  ^-^  Vnienrhrificn,) 


'**'**'  ^  1  juin  1878. 

K^g]onu'nl  de  dvtail  et  d'ordri;  pour  Texécudon  de  Tar-j 
ratigemt'Dt  concernant  l'échange  des  lettres  avec  valeurs] 

déclarées.*) 
( ArcblvM du  ministère  Imp. «t  B.  Ata.  un'iln»  éUAn^int;  P.  V.  BL  1879.  Kr.  84^^ 
(Urtexl.) 

Bègktnmt  dt  détail  et  d'ordre  pour  Vexéculion  de  VarranyaHCHi 
concernant  l'échange  dfA  lettres  avec  valeurs  d&tarées. 

Conclu   GQtr^   rAllriiiafiK.-,   l'Auttûliv-Hotigtiv,   U  B«lgi<^uv.  le  DoneniArr  el  Ire] 

('Olori«">    ilanoÏKî,   l'Èçji.'(i;,    U    Franto  et  le»  CdoniM  fruiifiiisc».   l'Italie,    la 

IjazrrobfliirK,  1»  Norvège,  le>  r»Y^-fia«,  le  Poitn^nl  vl  Ut  Colonies  ]»0rtUgiLi«M, J 

1b  Rouiiiu.ic,  U  Buifiîe,  la  .S«rMp.  U  SaÀdft  ei  Ik  SuÎMe, 

Les  »;oiissîgri<*s.  vu  l'ai  tii'lc  14  de  la  (.'onvenlîon  cunclue  fa] 
Paris,  le  1"  juin  IS"."^,  pour  lu  révLiion  du  jjjicte  rondamcntnl  doi 
l*rnion  générale  des  Postes,  et  rartîcle   12  de  l'Airangeraent 
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coDcemant  Técliangc  des  leiti-cs  iivec  vjileurs  dt^clurécs,   sig:n<?  h  187y 
Paris,    le    l*''juiii  1878,    ont,   nti   nom    [|(*  Iciii'!*  ailiiiiiii.ttrrttiuns 
rcsp€Ctîvc«,  arrétt?  d'un  coonmtti  iiccorJ  U'-a  mesure:^  diiivantcii, 
lioar  auarcr  l'cxécuiîon  iludii  an'angcmetit. 

I. 

1.  Les  îidnûnistrAtionK  |»o<:taIcs  des  ]>ay^  addcrcnti^  ijui 
cntrrtienneut  Jes  services  maritimes  régulïeis  iitilisii*i  jinur  le 
mnï^pOrt  ilcf^  con'CK|mndaricc*  ordinjnres,  dans  le  russurt  de 
IX'nioo.  déâî^ncnt  aux  offices  dos  aulrt-ti  puys  (iilhércnts  ceux  de 
ce*  services  «jui  peuvent  êlro  aflocics  un  (niiLK|iort  des  lettre* 
ooBiCDant  dc5  valeurs  déclarées,  avec  garantie  de  respunsabilitiS. 

2.  Les  adiiiinistiations  de  pays  conlrHCtanls  se  notiËeut 
Duuie  Ile  ment,  nu  niuvcn  de  laMcaux  conformcii  au  modèle  A 
â-&nnexê,  savoir: 

1*  La  nomenclature  des  pays  ])ar  rnppurt  auxquels  cUos 

-.'it  rcîii.ectivi'mcnl  i^c  servir  <rintormi5diairea  jour  le  trans- 

..eft  leltre^  de  voleur»  déclarées; 

2*  les  voies  ouvertes  i\  racheminement  desdtles  lettres,  à 
partir  do  l'entrée  stir  leurs  tenlioirc*  nu  djiris  leurs  ftcrvices; 

3*  le  total  des  droits  d'assurance  pui  doivent  leur  ^tre 
Hébiû£<^)  de  ce  chef,  pour  cliaque  dc^itinatûm,  pur  l'office  qui  leur 
^Bvrc  lc5  i>bjel!>  à  découvert 

3.  Au  moyen  des  tableaux  A  reçus  de  ses  correspondante, 
cluque  administration  détenninc  les  mies  ii  eiupIoTer  pour  U 
tr^iD-^niisMon  de  sCs  valeurs  déclarées  et  les    droits  d'assnrunco  h 

s'iXT  ^ur  lef  expéditeurs,  d'aprÎ!.N  les  condition»    dans    les- 

.  i-i  s'effectue  le  traiiapori  iatcnnéili:iire. 

4  Charnue  adminisli-ation  duit  faire  connaiti-e  dîreclemODt 
AM  premier  otilcc  intermédiaire  ijuets  itnat  ]i?s  jravs  pour  lesrjuels 
f\\r.  «c  ]iri-»pose  de  lui  livrer  à  dàvuvert  des  iettres  contenant  dee 

'«leurs  di^clarées. 

II. 

1.  Les  lettres  contomuit  des  valeurs  déclarées  ne  peuvent 
ï-tre  adraiscs  que  aous  une  enveloppe  formée  au  moyen  de 
acbcis,  en  cîrc  fine,  reproduisant  un  signe  particulier  etapplirjués 
CB  nombre    suttlsant   pour  rcTcnîr  tous  les  [dis  de  rcnvcloppe. 

2.  Chaque  leitre  doii,  d'ailleurs,  être  conditionnée  de  manière 
(u'il  ne  puin-i^e  être  jiorté  atteinte  à  son  contenu  sans  endom- 
attgor  extérieurement  et  visiMenicnt  l'envelôpjto    ou  les  cacbel». 

3.  Les  timbre  s- po.'ile  cmjilovés  h  l'affranchissement  doivent 
*tre  espacés,  afin  qu'ils  ne  ]»uissent  servir  h  cac-her  des  lésions  de 
'enveloppe.  Ils  ne  duivcnl  pas  non  jdus  être  repliés  sur  les  doux 
ûiçe*  de  l'enveloppe  de  manière  h  couvrir  la  bordure. 

26» 
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1.  I*«  (k'clnmlîon  (Tes  vaU-iir-s  doil  l'-tro  oxprimêc   en   fi'&nes 
ot  continicf  ou  ilans  l;i  inononie  tlu  paya  d'origine  et  cire  inscris 
pur  l'expéditeur  sur  l'ndrcxse  do  l'envoi,  en  toutes  lettres  et  «fil 
cbitfrcs,  sans  mlurc  ni  surcbBrj;c,  nicmc  approuvées. 

2.  Lorsque  la  di-claniùon  est  forraul<^e  en  une  monnaie  autre 
que  1»  monnaie  de  iVanc,  l'ort'ice  du  pays  d'ori(çine  est  tenu  d'en 
opiirer  la  rt-ductioii  en  cotte  dernière  monnîiic,  au  pair,  en  indi- 
quant, par  de  nouveaux  ctiilircs  pl«c*Î3  h  eôté  ou  au-dcssnas  des 
rhiiVres  i-ejiri'ïseniatirs  du  montant  de  la  déelnnitioti,  ('(^(juivalent' 
de  ccllo-ci  en  francs  et  centimes  Cotte  dîspusition  nV*it  pus! 
iipplicablc  aux  rclntionâ  directes  entre  pays  ayant  une  monnaicj 
commune. 

IV. 

Lorsi|uc  des  circonstances  fortiulcs  ou  les  reclatuiitionj^  des' 
intéressés  viennent  à  niveler  rcxi.slencc  d'une  déclaration  frau- 
duleuse de  vidcuris  supérieurcii  îi  la  valeur  réelle  iiij^érée  dansl 
une  lettre,  avis  en  est  donné  h  l'adminiâtralion  du  pays  d'origine,' 
daiiîj  le  jduii  bref  driai  pos.sible,  et^  lu  ca^éuliéaiit,  avec  lo^  pièces, 
de  l'enquête  à  l'appui. 

V. 

1.  Le  poids  exact,  eu  grammes,  de  chaqtte  lettre  contenant 
des  valeui-a  dtSeliirécH,  doit  ^trc  inscrit  sur  la  lettre,  par  l'office 
d*originc,  h  l'unglc  gauche  supérieur  de  l.i  9Uâct-i]ktlon. 

ï.  I.a  lettre  est,  en  outre,  frapp^-e  pur  le  bureau  d'origine.  du| 
côté  de  la  su9ctipii>>n,  du  timbre  imIiquanL  Le  lieu  et  la  (lato  du 
dépAt  et,  le  cjus  dchéant,  du  timbre  i^péciid  en  u.^  âge  dans  le  pays 
d'origine  pour  le»  lettres  contenant  des  valeurs  déclarée<«. 

3.  Le  bureati  dt-slinatairo  applique,  au  verso,  son  propre 
timbre.  &  la  date  de  la  n'ccptiou. 

VI. 

1.  L'échange  des  Ictti'c^  contenant  de»  valeur»  déclarées, 
entre  pays  limitrophes  ou  rcliûs  entre  eux  au  moyen  d'un  sorrica 
maritime  direct,  est  effectue  par  les  burcau-t  servant  d'inlor- 
médiuircs  pour  l'échange  des  correspondances  ordinaires. 

2.  Dans  le^  iiipports  entre  pays  sépares  par  un  ou  plu.<>!curs 
services  interinédinircs,  Ida  loitrott  do  vnletirs  déclarées  doivent 
toujours  suivre  la  voie  la  plus  directe  et  être  livrées  à  découvert 
au  prcmioi'  otficc  intermédiaire,  si  cet  office  est  ii  même  dVssurcr 
la  trausmission  dans  les  condiiiuns  déterminées pai-l'iu-ticlc  I"  du 
présent  Règlement. 
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H.  Tuutefoifi,  est  réservée   aux   offices   con-esitoiulants  .1»  1878 
fa-  '■  ?>ntendrc,  soit  |ii>ur  <khan^er  des  ralotirs  di'cUrftOA 

CT.  iiC^  closes,  au  moyen  des  -iervices  d'un  ou  de  idusicurs 

MT»  intenuvdiatrCK  particl|>nnt  ou  non  Si  l'Arrniifçcnicnt  ilii 
!••  juin  1878,  soit  pour  assurer  Ja  trunsiuission  à  ii(^eatifert  ]»ar 
d«»  %'oie»  dètntirucc^  au  cas  où  ce  mor]i-  do  tninsmlsf^ion  ne 
i'-mpone  (i«s.  pur  Im  voicdircoto,  In  j^nmntici  de  respnnsaliillté  »ur 
■  ui  le  purcnur». 

va 

1.  Lc!'  lettres  contenant  dos  vjdeurs  déclar<?es  annt  inscrites 
j.ar  1«  bureau  d'échange  expéditeur  sur  une  feuille  d'envoi 
^fidcialo,  conroiine  au  modèle  li  nnnox^S  au  pré->ent  Uoglf^mont, 
\ec  tous  les  dt'lalls  que  cette  furnmle  comporte. 

'2.  Elles  fnniicnt  uvcc  ceito  feuille  un  juiniiel  sjtéoial  (j^ui  est 
ficelé  inrérit-urcnipiit  et  envelujipt,-  de  pHpior  solide,  puis  (icelô 
rïiérieurement  et  cnchcté  à  In  ciroHnc  sur  tous  lef^jdis,  ou  mot  en 
~:ii  rachi'i  du  bureau  d'échiinge  c\pi*diteur.  Ce  jtui^uei  porte  pour 
ïiiscriplion  les  iiiot-<  «Valeurs  ilécliin'cs''  et,  nu-dcs^ou-»,  l'indi- 
cation du  jtoids  brut  en  grammes.  Il  doit  ttre  inscriî  au  centre  de 
la  dôpôchc. 

3.  ha  prd^cDcc  d'un  tel  ]v-i<|uet  d.iaâ  une  dépêche  ext  signalée 
AU  bft»  du  lahicau  n^  1  de  la  fouille  d'avis  sous  le  titre  vliecom- 

i.^iînn  d'office"  ei  par  une  note  iiiniti  conçue:  iUnpaijuet  do 
.1-  dL-clnrées  pr-^uni.  . .  giimimes." 

4.  Lepai[uct  de-*  rnleurs  déclarées  est  icuni  pur  un  croisé 
de  ficelle  îiti  paipiet  des  ulijets  i-ecommnndé»,  et  \cs  bouts  de  celte 
ficelle*  itonl  ftttncliiïs  au  bas  de  In  feuille  d'uvis,   nu  movcn    d'un 

■  ■■.i  avec  rmprcîiiic  en  cire  fine  ou  Rur  papier  gnninié,  A  défiiut 
pa<]uet  d'objets  reconimatidé';,  les  bout^  de  l.i  licelle  iiuicn- 
•  pc  cxiéricureinctn    le  pnquct  des    valeurs    déclarées,    con- 

..•i..i<:ineDt  au  paragraphe  2  ci-de?su8,  sont  «celle»  eux-mêniea 

au  ba5  de  la  feuille  d'Avis. 

5.  Le."  disposition  fi  du  ]>ré3ent  nrtïclc  peuvent  être  modiliées 
â'nn  coniiuuti  accord  entre  deux  otiiccs  (-orr-(.'.spondiiiii8,  dans  les 
flaiions.  où  c«s  difpnsîtionB  scriuent  incompatibles  avec  le  rêgîmo 
pATticulier  de  l'un  d'eux. 

vm. 

1.  A  In  réception  d'un  poquet  de  vnlcurs  déclarées^le  hureau 
d*^cl]an^e  destinataire  commence  par  rechercher  >i  ce  paquet  no 
l>r(=.ente  aucntic  irréguinriic,  '*oit  dans  son  état  ou  sa  eonlection 
'  •.■'■nciirc,  soit  dnns  racconiplis>:cnient  des  formalités  auxquelles 
Il  auD-'inisnon  est  f  ouini?c  p;u"  l'arricle  précédent.  Il  véritic  égale- 
ment le  poîd<i  bnit  du  paquet. 
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1878  ,  2.  Ce  buixau  procctlc  ensuite  A  ta  vdnficaiion  pAt-ticiilièi 
des  lettres  contenant  lie-*  valeur-*  lUîelan'c^  et.  s'il  y  a  lien.  \  h 
cunsTAlation  t]ci  manquants  du  autres  irrégularités  3in<>i  iiii'à  li 
reciiticntioii  des  feuilles  d'enroi^  en  se  conformant  aux  règles 
trHct^fï»  |>oiir  les  objet-"  recommandés  par  l'article  XIII  du  Rj>^)o- 
meni  de  ddtAÎl  et  d'ordre  de  la  Convention  du  1"  juin  1878. 

3-  Lu  contitatation,  »(iH  d'un  manquant,  soit  d'une  alter:iiiiin| 
ou  îriégulBritc  *le  nature  A  engager  la  ^c•*pon^'abi^l!*•  de--*  adnùni-] 
sirnllon^  rc«-|iectives  est  opérée  au  moyen  d'un  proeès-verbid  quij 
c?t  tran^mt^,  accompugnt'  des  envcloppcâ,  ficelles  et  mcliets   dt 
paquet,  h  radinini>trniii.in  cenlrale  du  pays  Bui|uel  appartient    U 
btireiiu  d'échange  destinataire.  Vu  doubK*  de  ce  document  est  et 
nirnie  temps  Bilrcaj^c-,  sous  rccomniatiiiation   (Cojfife    »    l'admini'J 
.ttration  cenlrale    îi  laquelle   ressortit  le   bureau  d'crbnngc  ex- 
péditeur indépcndaiumcnt  du  bulletin  devériticjition  à  tninsmettrel 
inimédiatenicnl  h  ce  bureau. 

IX 

1.  Les  lettres  de  valeurs  tié dardes  rci'xpodiêe-i,  par  Hultede, 
t'aus^c  direction,  sont  acheminées  sur  leur  ilestination  parla  voiol 
la  plus  rapide  dont  peut  di&pu:«ci-  l'ufHcc  rée.xpéditeur. 

Lorsque  1»  ri^expoilitiun  entriiînc  re^^iitutïim  de*  lettre-*  «loi 
ro!«pècc  iV  l'office  expéditeur,  lc>  bonification;^  inscrites  à  la  fcuillol 
d'envoi  tic  cet  ollice  sont  annulées  et  le  bureau  J'échange  réex*| 
péiliteur  livre  ce.*  lettre;'  pour  racmoirc  à  son  c>^rrc<pMndant,| 
ajtrès  avoir  -ignaté  l'erreur  ]»ar  un  bulletin  de  véritîcatiori 

Dans  le  cas  cnniraire,  et  ^i  les  ilroîts  d'assurance  honîfit^s  à' 
l'office  réexpéditeur  sont  in-urtïsnnts   pour    couvrir  le-?    frais  do) 
rccxpédition  qui  lui  incombent,  il  «c  crédite  de    la  différence  cn{ 
forçant  la  connue  inscrite  à  son  avoir  sur  la  feuille  d'envoi  du 
bureau  d'échange  expéditeur.  Le  motif  ilc  celte    l'cctificalion  es^t 
notifié  audit  burenu.  au  moyen  d'un  bulletin  di?  vérification. 

lî.  Loî-  lettres  des  valeurs  «léclarccs  réexpédiée*,  par  suite  du 
diangonicnt  de  résidence  de.<  dostînaïaîre.s.  sur  un  des  pays  con- 
tractants, si>nt  frappées  du  timbre  rparl'otîlcc  réexpérlïtciir  Cli 
grevées  à  la  c)iftrgc  du  destinataire,  par  l'office  distributeur,  ifune 
ta.\e  ir|iré>entant  le  ilroit  d'a-siuiince  revenant  h  ce  dernier  oflfîco, 
et,  s'il  y  a  lieu,  i  chacun  des  office*  intciniodiiiires. 

Dmis  co  dernier  ca.i,  le  premier  ofiice  ïntermédiaiie  i|ui< 
roçoit  une  THlcur  déclarée  réexpédiée,  se  crédite  du  montant  fie 
t*on  droit  d'assurance  vis-ii-vis  de  l'ort'ice  .inquel  il  livre  cette 
lettre;  et  ce  ilernier.  h  son  tour,  s'il  n'est  lui  même  qu'un  inter- 
incdiftire,  répcle  <ur  l'ofiicc  suivant  son  propre  droit  d'a-'^urance 
cumulé  avec  celui  <loni  il  a  tenu  compte  Ik  l'otllce  i>réeâdonL  LaI 
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e  opération  ne  poursuit  diin^  k'^*  ra|>puri-<  entre  lo^  Ultl'crents  1878 
-■'  participant  nu  iran?iport  jusfju'ii  ce  qtie  la.  lettre  parvienne 
irice  «li-iribiiteiir. 
I  Toutefois,  si  les  droits  d'.issuranco  exigibles  pour  le  parcours 

^^trrîeur  d'une  lettre  à  réexprdior  nont  BRijuiitt^."  nu  moment  de  la 
^^^xpêditîon.  celte  lettre  est  traitée  comme  si  elle  ^unit  adresi^ée 
Titvcteinent  du  pays  répxpt'diteur  dans  te  pays  de  destination  et 
renii?c  Bum  taxe  au  destiti.iuiire. 

3.  Toute  lettre  de  raleiiiH  d«^elarêc3  dont  le  dctinatairc  esc 
parti  pour  un  pavs  non  partiuipunl  au  presciic  An'angement  est 
rcnvuyt'c  tinmédialemcut  en  rebut  au  pays  d'origine,  pour  être 

due  à  l'expéditeur,  h  moins  que  l'otrico  de    la  première  dcstî- 
ion  ne  soit  en  mesure  de  h*  faire  parvenir. 

4.  Les  lettre?  de  valeurs  déclarces  qui  sont  tombées  en  rebut, 
pour  quelijue  cause  que  ce  suit,  sont  réciproquement  renvoyées 
au4»itôi  a]>rè:^  leur  nii^een  rebut  et  par  rinterniédîaire  des  bureaux 
d*érIiant:o  re-pociifs.  Ces  lettres  sont  inscrites  pour  niérnoirc  sur 
la  ttMiille  i^péciul»-'  S,  avec  la  mention  oRebiits*  dan»  la  uolonne 
d'obnervaiions,  et  comprises  dans  le  parpiet  intitulé  oViileuri; 
déclarées», 

X. 

Jtuqu'^  pleuve  du  contraire,  l'administration  rjui  a  transnii-. 
e  lettre  contenant  dc«  valeui>  dnclaréns  h.  une  autre  ndniini- 
^tratîon  pst  déchargée  de  toute  responsabilité  par  rappoit  'A  ces 
valeurs,  si  le  bureau  d'échange  auquel  la  lettre  a  été  livrée,  n» 
pas  fait  parvenir,  par  le  premier  cnurrier,  ii  rmlmitilstration 
expéditrice  un  procès-verbal  cons^tatant  labsencc  ou  ^altération 
»oit  dn  paquet  entier  de»  valeurs  déclarée)*,  sott  de  la  lettre  ellc- 
m*me. 

XI. 

Le?  prix  duT"  à  chaque  office  pai-tlcipant,  conformément  au 
i'rcmier  alinéa  de  l'ariicle  '6  de  rArrangement.  pour  le  transit 
"niiorial  on  maritime  des  lettre:^  avec  valeur.*  déclai-écs,  sont 
■j'<:iiléf  dan»  Ifs  ctinditions  fixées  par  l'article  XXil  du 
Il'iiiemenl  de  détail  ei  d'ordre  de  la  Convention  du  f  Juin 
lfï«. 

XIL 

I     Chaque  fldmini-lration  iah  établir    mensuellement,  par 

cUacun  de  ses  bureaux  J'échange  et  pour  tous  les  envoi»  reçus 

rf«  bureaux  d'échange,  d'un  seul  et  même  iiftlce.   un   état,  cor)- 

ïnue  au  modèle  C  annexé  au  préaeni   Uèjrlemenr,   dc«   «ommea 

làCTÏics  <ur  charpie  feuille  d'envoi,  soit  à  son  crédit,  pour  sa  part 

celte  de  chacune  des  administrations  intéressée»,   s'il  y  a  lieu. 
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1878  ilans  }es  ilruïts  d'flSitumnce  perça.s  pu-  l'uffîcc  r\]iéditeur;   boH 
son  iltibit,  pour  U  part  revenant  nu\  offices  ïotcrtiii>r]inirc»,  oni 
de  i'éc\]i(^ilititin.  dim-*  lo;  droite  d'a!<9unincc  n  recouvrer  sur 
desUDaiaîi'e.'<. 

î!.  Le*  éuts   C  sont  ensuite  rêcnpîtaltfi  parles  soin*  de  In, 
rocme  udii)ini<«initiuii  dans  un  conipic   conformo  au  modèle  2), 
également  annexé  au  prciienl  Kèglemcnt. 

vt.  Co  coinptt'.  acconipugni-  des  état;^  partiels,  des  feuilles' 
d'cnvui  et,  s'il  v  a  liou,  de»  l>ii]lcttns  do  rt^ntication  v  afl'éreni-^.  el 
soumis  à  l'examen  do  l'ofllce  con-espondant,  dans  le  courant  da 
iiiuifi  i|ui  suit  celui  auijuel  il  ^i*  rapporte. 

4.  Les  comptes  niensucU.  aprt'-i  a%"uîr  vtv  vi''rîlié«  cl  acocplfis 
de  part  et  d'autre,  sont  résunu-s  ihmi  un  compte  génénd  annuel 
par  lc9  soins  de  l'administr^iion  cri'ditricc,  saul'auire  arrangement 
à  prendre  par  les  otficcK  intéres.iés. 

.').  La  liquidation  du  compte  général  des  valeurs  déclarées 
8'op^re  et)  morne  temps  qur  celle  du  compte  annuel  des  frais  de 
tr.'insit  nu  de  purt  éirangei  afférents  an.x  correspondances  ordî- 
iiAÏreit;  les  soldes  des  deux  comptes  dont  il  »*agit  sont  réduits 
par  halanoe^  tontes  les  fuis  qu'ils  sont  re^pectivempnt  con- 
traires. 

XIII 

L  Les  administnttions  se  cominunif)net)t  réciproquementf 
par  l'interiiK^diairc  du  Bureau  international  et  trois  moi»  aQ 
muin>  avant  la  mise  à  exécution  de  l'AiTangementdu  l'^juin  1878, 
savoir  : 

1"  Le  tarif  des  dr<dts  d'assurance,  applicable  dan*  leur 
aeiTÏce  aux  letu-es  do  valeurs  déclarcîcf*  pnur  cliacun  des  pavs 
contractants,  en  conformité  de  l'arliclo  4  de  rAiT.-inçcmont  du 
1"*  juin  1878  et  do  l'arEiclc  ï"  du  jné-enl  Uèglemcnt; 

2"  il'  cas  échéant,  l'eaiprcïnic  du  liniltre  spécial  eu  usage 
dans  lotir  -•emce  j'our  les  valeurs  déclarées; 

3"  le  maximum  jusqu'à  concurrence  duquel  elles  admettent 
les  valeurs  déclarée*,  par  .ipplication  de  l'article  1"  de  l'Arran- 
gcment; 

4'*lc  tableau  j4  prescrit  par  l'article  1"  du  présent  Règlement 

2.  'l'ouio  moditicjiiion  iipporiéc  ultéricui-cment  à  Téffard  de 
l'un  on  l'autre  des  quatre  noinl<  ci-dessus  mentionnés  doit  être 
notilîée  sans  retard,  do  la  même  manière. 

XIV. 

Dans  l'intervalle  qui  s'écoule  entre  les  réunion»  prévues 
l'article   19  de  h  Convention  du   I**^  juin  1878.  toute  admini- 
stration des  postes  d'un  pays  de  TUnion  a  le  droit  d'adresser  aux 
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tree  KilminUtiadona  pnrlicipsntcfi.  par  TintoiTiicdinirodii  ]luro«u  187^ 
iiiiernatitinal^    dcR  propo.vttlurw   pour  lu  inodîiîcntion   ou  l'intcr- 
prruiion  du  présent  Ui'p;Ioiiieiil,  Mais,  [lûiir  devenir  cxéculoiiT», 
-  prupiifritions  doivi^nl  rt^milr.  savoir: 

]*  L'uiiaiiimiti' de*  suAVagcs,  s"û  >'agii  de  la  iiiodîHcotioa 
des  orùcics  XIV  et  XV; 

2*  les  deux  tiers  des  surtVaKC*,  s'il  s'apt  de  la  1  tu* diti cation 
do  jirticles  II,  III,  V.  VI,  VII.  VJll,  X  et  M: 

3"  la  simple  majorité  absolue,  s'il  s'affit  do  lu  luodîli cation 
dcA  autres  articles  un  dcl'inlcrpriUatioii  des  divcrscf:  dispositions 
du  pi^scnt  Règlement. 

I.OS  ri:-£oluiiûiis  valables  «ont  consacri^-OP  par  une  «implo 
.  iitifïcation  du  Bureau  inlemational  ik  tuiitc»  les  administrations 
de  rCnion, 

XV. 

Le  pr^^cnt  Itèglement  sera  exécutoire  h  partir  du  jour  delà 
i-isc  en  TÎKUcur  de  rArrangenienl  du  1"  juin   1878.  H  aura  la 
i.iime  <Iur<^e  que  cet  Arrangement,  à  moins  <|u'il    ne    soit  re- 
nourcl^  d'un  commun  accord  entre  les  parties  intércsst'es. 
Fait  à  Pari»,  le  !•' juin  1878. 

(Suivent  ies  sigttaiures.) 

(tMtxctetiang.) 

h/f^tmevi  sttr  AuaJ'iihriihtj  des  L'eherehtl:ominms,   ftetrcffmit  (îm 
Austmtsch  ton  liriefcn  mU    Wfiihmigiibf, 

raitebatt  o»«t»rrrir|i-l,*n||Bm,  Ucut!Tlil«n<l,  Bclglon.  Dïn^mKrk  iiri<I  \\mi  dÂnltcbon 

Calonten,  Enri-Tvn,  Prinkrrîrh  und  dxn  TrantS^içrlien  Colnnicn,  Itkllen,  Luxen)- 

Wl|t  Nopft'-iTKi,  iImj  Nir.liTlatiil<*n,  Portugil   iind   ilrn  iinrtiiginitiiwltRn   Colnnloa, 

Kumiiiilen.  Hu^Mmid,  S<'rliiMi,  Si  liwpjen  iind  dor  StliwBle, 

llie  rniiTzeiclincieii  linbcn  anf  Grund  des  Arlikek  H 
des  zuni  Ilebnfe  der  Uevîsion  des  (_înindvei'lra^;es  des  all- 
^^«[Deinca  l'osiverciiics  aligoscldosscneii  Vcriragcs,  ddin.  Paris 
■Irn  1  Jnni  1878.  uud  des  Artîkols  12  des  Ueliorcinltiunnietis. 
■ 'Vend  drn  Austnui*idi  von  Brietcn  mit  Wcnlianpabc, 
I  i'>-,en  atti  Paris,  dcn  1.  Juni  1*<7^,  im  Nanicn  ihrcr  Vcr- 
Miltungon  ira  gemcinsamen  KinrcrsThndni^se  die  fi)lgendcn 
Bc^tinmiungen  zur  Austlihrungdesgeduchten  Uebcreinkommens 
fejtgesiellt. 

I.  Die  Por-t^'erwaliiingen  deijenxgen  an  diesetn  l'ebcrcin- 
iomiiiro  tlieiinelimenden  I^JLndor,  welcho  rcgclmïi.«<digc  zur 
B<t'i>idi*i-ung  der  ^(-\v<ibulictien  Citrresj>undeiizen  inncrlialb  de« 
Vftein^geliictej-  benfitzte  Verbiiidiingon  zur  Sce  initcrlialicn, 
U^ietchnen    dcn   Vcrwattungen    der    iinderen    tlicilnebnionden 
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1876  Liindcr  iltcjeni^cn  Gclcgcnhcitcn,  wolchc  sur  Bcfôrdcrnng  roi 
Briefcn  nùi  Wortliangiibe  gcgcn  Cehernahinc  dcr  Ilafiiinf 
befôrdcrt  wcrdcn  konncn. 

2.  Die  Vcrwnltiingen  dcr  vemag-chlicssenden  I<iindell 
tlieilen  Mcli  gegenseitig  mittelst  cincr  dcm  Fommlare  A  cnt'< 
ftprcchenden  Nachweisiing  mit: 

a)  Dus  Nitmonvverzcichniss  dcijcnigon    I.nndor,    mît    wciclici 
ein   Aiistaiiscli   vim    Hrlclen    mit    Worliuingnln'    diirfli    ihi 
Vomiuliing  swithnbon  kniin  : 

b)  dio  Air  die  Hcfïirdcriing  diescr  Bricfo  vom  Kinuittc  în  thi 
Gebiet  odcr  in  Ihrcn  Dicnsibercicli  an  sich  ilarbictcndci 
Wcgc: 

c)  dcn  Gesammtbetriig  der  VcrsichcrunirsgebUhrea,  welch* 
ilincn  au^  dic^cm  Anlit^i'C  ron  dcrjcnigcti  V'erwnUung.  di< 
ihnen  die  Briefe  .•itilck^'cise  uberiieterr,  filr  jode^t  Bcstltn- 
mungsland  /.u   vcrgiitcn  KÎud. 

3.  Aiif  Grund    der    von    den    iinderen    Vei-wflllimgen    oi 
bultenen  Naclnvcisuiigcn  A  werden  vmo  jeder  Veiwaltung  dii 
W'ege  bestimnit,  welche   fiir  ilio  Iîcfï3rdcnmg  ihrcr  liiielc  mît] 
WçrlbaDgnbc  zii  beniitzen  sind,  sowie  die    vom  Abseoder  sei 
orhcbcndcii    V*cr>ichct'ung:^gcbi)hrcn    nnch    Ma^sgnbo    dcr  Bc-1 
dîngungen.    iintei    wcicbcn    dlo    Bcfïirdenmg    vçrtiitttcU    wjrd.] 

4.  Jede  Vcrwahung   but    die   bei  der  Wcîtcrbeiordcruni 
zuer^t  bethciligte  Venvaltung  direct  in  ICeniunlii?    zu    ^euor 
nacb  wciclicii  Kiindern  -ic  den:*clbcn  Briefe  mil  Wcrtbangabs] 
im  I'jnzeltrim.*iii  zu  iiberliefern  beabsiclitigL 

n. 

1.  Die  Briefe  mit  Wertbsngabc  mUssen    mit    oincm  TJm-' 
scbUge  veriiclicn,    imd  mît  mebreren  diircb  cin  Pet^cbafi  des 
Absendcrft    bergcstellten     Sicgobibdritcken    ron     fcinem    Lark. 
dcrgenkialt  ver^cblosscn  .•^cin-  da>s  duich  die>clben  aile  Kla|)pcu 
des   Um^cblagtrs  xiisaniniengehalien   werden. 

2.  Jcdcr  Bricf  rauss  ubrigcn»  so  bcucharten  sein,  dnsa 
!>eincm  Inlialtc  obne  eine  Hu^serliclic  iind  wniirnebmbaro 
Beschiidigitng  dos  l.''m'icblages  oder  der  Sîegel  nicht  beî< 
gckomnien  werden  k.-iiin. 

5.  Die  r.xiv  Frankining  %erwcndeien  Bnefmarkcn  sind  in 
!»olchen  Kntfcrnuneen  von  cinandor  anziibringen.  dn^s  Be- 
scbJtdigiingcn  des  T'mAeldfigcs  dincb  dic-elben  niclil  vcnlccki 
werden  kônncn.  I)ic  Brielmarkcn  diiHen  aiicb  nicbt  von  der 
eincn  Scite  de»  Inischlages  nuf  die  andcrc  ttmgcbogcn  werden, 
80  dflg^  diidurcb  dcr  Kand  des  Converti^  verdcckt 
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ni  1878 

1.  Die  Worllinngatie  luit  in  Kninc-*  untï  Cciilimes  oder 
m  dcr  Wbhrung  lîc*^  Ui>prMngslnn<Ics  zu  crfolgen  imd  mus* 
•Titm  Absendcr  auf  tlcr  Adresse  in  BiichsUibcn  uiid  Ziifem 
tjhne  Rn.sar  odcr  Aliiiiidcninçen,  aeibst  wenn  Icizrere  an- 
erlunot  wBrdoji,  gc^cliricbcn   jscio. 

Wcnn  liie  VV'crtlian^jiho  in  eincr  andoicn  aïs  der 
Fnnkcnwalirung  statigcfundcn  hat.  $o  t^t  die  Po^tan!>t»It  dct 
l'rspningaliindCfi  voriiHiclitel,  die  Umwflndlung  in  die  Franken- 
wjiliiiing  nach  dem  rnricurso  vorzutielimcn  iind  dmcli  nciio 
ZakiiMi  nfbon  ndcr  untcr  die  ur^prun^liclio  Wcirthiingtibc  <lon 
redncïrion  Itctrajf  in   Kranc-   un  il  (  'ciitimc-i  nnzugeliea. 

Dicsc  Bcâtimiimnj^  Imt  jeducli  mit'  den  dircctcn  Vcrkelir 
tvt«clicn  Ltindorn  mit  der  glciclicn  Wjiliruiig  keine  An- 
wendune. 

IV. 

VTenn  durcit  ziifnlltgc  Cmstifnde  odcv  durch  dio  Recla- 
tnitionen  dcr  Betlicîliglen  das  Vorliandeiisein  oînor  in 
bririlçcrisclier  Alisiclit  vorgi'iiormiif^ntMi  Anj;abe  cires  ]iiihoron 
als  des  in  dcm  Uriffc  wîrklich  vnrhandçncn  Wertlies  L^nldi-ckt 
wjrd,  so  isl  der  Vcrwaltung  des  Aut'gabcgchictps,  iind  zwar 
in  kîiricsler  l'nst  und  eintrcteridenfalls  iintt*r  Beischluss  der 
fltr  die  Uutcrsuchimg  crfurdcrlichcn  Belegc,  Nachriclii  zu 
geben. 

V. 

1.  Auf  jedeni  Bricfe  mit  Wciihangiibu  Imt  das  Aufgnbe- 
pu^tamt  in  (1er  liiiken  tibereii  F.rkc*  dcr  Adresse  Jas  gcnaue 
Gewicht  in  Graninicn  anzuâctzcn. 

2.  Ncb^ldcm  hnt  dns  Aut'gabcpDstnmt  die  lîricfe  atif  der 
Adrcftsscitc  mit  cinciu  den  Ort  uiid  dn^  Datuiu  der  Anfgabc 
mzcigenden  Stempcl  und  vorkommcndcnfalls  mit  cincni  Ab- 
druck  des  im  Aufgabegcbieie  flir  Bricfe  mit  Weribangabc 
eingcriilirton  hesondercn  fltcnipclâ  zu  vcrselion 

3.  I>a4  Abgnbcpo'itanit  hat  :iuf  drr  Uui'kiteite  don  cigencri 
DaiuniAsiempe]  beizudriloken. 

VI. 

1.  Die  Auftwcclislmig  von  Briefcii  mit  W  crtbangabe 
nriscben  Grcnz-  oder  î^olchcn  Laudcrn,  welchc  durcb  eincn 
dîrecten  SecpoBicurs  Tcrbimdon  !>ind,  bat  dnrch  N'crmiltlung 
der  ftucb  zur  Auowechsiïin.!^  dor  t;e\vghnlicbcn  Con'ospon- 
étn7.tn   diofienden  Po^tjimier  z\\  erfolgon. 

2.  Iro  Verkr.br  mit  jencn  Lnndeni,  wclcho  durob  cïno 
oder     mclirerc     vcrmittchido     Vcrwaltungen     getrcnnl     sînd. 


AI.I.EMAQXË.  —  BEI.OIQL'E.  BTC. 


âiti. 


ALLEMAGNE.  -  DClJÎIQrE.  ETl. 


1878  niUst*en  die  Uriefe  mît  WertliftngAbc  steis  auf  dcm  kiirzcàten 
AVcgo  lienîrderi  und  stOckweise  der  ersien  Tran(>itTCrxv-aliimg 
«u^jrcliefeit  weiden.  wenn  dièse  Ycrwaltung  in  der  I-ogf  îm, 
die  Wcilcrl'cfoi'dcrung  miter  deii  im  Artikcl  I  dn;  gegen- 
waitigen  Uegleiiients  vorgeschcnen  Bedingurigen  zu  besor^n. 
3.  L«  litetit  jedocli  den  cinzelnen  im  gcgenseitlgca  Ver- 
kelii*c  stehendcn  Tcrwalningru  freï.  sîch  Ubrr  dîo  Au»- 
werh^lung  voti  Bricfen  mil  Wcrilianjiîabe  in  gvâchlu^soncn 
Paketen,  mittelsi  der  Cour*e  eines  <idcr  mchrcrer  Tranâit- 
llinder,  ob  dîesc  deni  Uebereiakommcu  rom  1  Juni  1878  bei- 
geirclen  sind  oder  nicbt.  zu  vcrâUndi^u,  odor  dercn  stiick- 
■wciic  Ausiioferunç  auf  anderen  Wogen  in  dcm  Fnlle  ku  bc- 
vrirken.  nls  dîesc  Art  der  Bcfîirderuiij^  auf  dcm  dirccieo 
"WcEîC  keinc  Sichcrlieit  fur  die  lUftung  (•cziiglîcli  der  ganzen 
Befî>rderung*strccke  bïcien  wurde. 

vn 

1.  Die  Bricfc  mil  AVcrtbongnbc  wcrden  von  der  ab- 
flendonden  Auswccbslung* -PosiansUdi  in  oïne  dcm  For- 
mulai c  B  des  gcgcnwîirrigcn  Keglcmenu  cutsprechende 
bc»oiidei(*  Kaiie  mit  allen  dui^b  dic^^es  Foiinulare  aii- 
gezeigîcn  Détails  oingetragen 

'J.  Die  Biicfc  liabcii  mit  die^^cr  Knrtc  ein  bosondcros 
Pakct  zu  bildoi,  welche^  iniicn  zu  vcrsclinUren,  în  fcâtcs 
Papier  zii  verpnckcn.  i^odanii  auch  von  aussen  zu  um^cbauren 
und  mit  dcm  Pcl^cbaftc  des  absendcndcn  Au^vrcchslungi»- 
Posuimte*  miitclsl  baitcn  Wncbses  auf  allcn  Klappen  za  ver- 
Eiegcln  iii. 

Dièses  Pakct  bat  die  Aut^clirift :  iHriefe  mit  Wcrlli- 
angabc"  und  dnrunlcr  dîo  Angabe  dc.4  liruttogcwlcbtes  in 
Gi'ammcn  zu  cnibalton  und  mu6S  ïn  der  Mitte  de<^  Kartcn- 
scblusses  vcipackt  werdcn. 

3.  Dns  Vorliandcnscin  eincs  «olchen  Paketo^  hn  Karten- 
scblu>HC  winî  nni  tScbbisso  der  Abtheiliing  T  der  Briefkarte 
unter  der  L'cberschrifV:  oAcratticbc  Kecom ma ii dation*  und 
durch  den  Vermerk:  »Ein  Pakct  mît  Bricfen.  mit  Wertb- 
sngahc,  im  (îrwiclitc  von  .  .  .*  îramni"   crsichilicb   gcmacht 

4.  Ua*  Paket  mit  den  Biîefen  mit  W  crihangabe  wîrd 
nn  da»  Pakct  mit  den  i-ecomuiaiidirien  GegcnE^tiinden  krouz- 
\vei>e  gcbunden  und  dîc  Endcn  des  Bindfadcns  um  unteren 
lUnde  doi-  Briefkarte  mitieUi  eines  SicgelaUdruckes  Ton 
harteiu  WnebfC  oder  niittolst  cîncr  Siegciniarke   befe.«iigt. 

Ut  kcin  Pakel  mit  recommandirlen  Gcgeii'^landen  vor- 
bandon,  so  werdcn  die  Enden    des  Bindfadens,    mit    wclchcm 
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éas   Pakct    mît    den    Di-iercn    mil    Wrrthangnlic    gemnss  des  1878 
*oT»lphi'ndi'n  Piinktps  2  von  imssen  vei-^chniirt  ist,  am  iintvron 
lUti.lc   drr  lîii*:fkiirte  «npe^iejji'Ii. 

&.  ItJe  lîestiiriniungon  «Ifs  jfciîfiiwiiili^eii  AriîkfU  kïlririen 
ha  giMneinsaïuen  Rinvei*tSiulni*«se  zwcîcr  îni  Wçcliselveilcclu'e 
siclicoden  V'orwultiingon  geiindcrt  werden.  fidU  dicselben  mit 
deo  ti^sniidoren  Vor«clirifton  Eitier  dicter  Verwalrang-en  nicbt 
tm  Kinklsni^c  stchen. 

VIII 

1.  llci  dcr  Ucbcrnnlime  cinc  Pakeies  mit  Briefen  mît 
Wertiiangabe  faat  da§  enipfajigctidi.i  AuswfcIi«lung?i-Poitarat 
lunicbsi  za  prUfeti,  ob  dii^aes  P»kut  nuch  âciner  iiusseren 
Ii<*cbaff'-'nbeit  oder  setaer  Verpnkun^  keînc  Liuegelmiissig- 
keit  prkennon  lîUst,  und  ob  don  Ucstimmungcn.  wslcbon  dio 
!■-  (Hg  iKicb  dem  vorlier^'clu-nden  .Vriîkel  unterlîegt, 
'■  .  ■  l'ii  wiinlcii  i«<t.  In  glRiclnT  Woi>e  bat  rs  da.-t  Ilriilio- 
grwiehl  difs  l'iikeies  zii  ulicrjn-ùreti 

2.  Diesc*  Amt  bai  bicniiif  zar  IViifiing  jedc^  einzolneu 
Briefcs  ntil  Wcrlliangabo  iiinl  gL'gt'ln'nutifidls  zur  Sicbei*- 
■■lelbing  de*  Abi;n[iges  oïlvr  îiiuKtl'i-  Uiiregeliim-i-*igkeiten,  ?t>- 
wic  eiir  Kîcbtigstcllung  dcr  Knitcn  zu  ^cbrcitcn.  wobcï  die 
(fur  die  reconiniandirtcn  Brieret  dmch  Arlikel  XIII  des  Iloglc- 
mcnta  xur  Ausfubi'ung  dos  Vcrtragca  vom  1.  .lunî  1878  voi- 
^^cbrîebrnen   Bcstiininungoii  zu  beobacblcii   «ind. 

3.  Die  .Sitherstcllun^'  eiiu*s  Al.j;ju»ges  oder  citicr  solcben 
Verânderung  oilor  UnregGlliiaa>igkeit,  durcb  wclcbe  die  Haft- 
[•flicbt  dcr  bctretfendcn  VerwoUiiiig^u  In  Ansoiucb  gcnoinmen 
«frdeu  kftnnte,  bat  miltcUt  cinc^  Tbaïbe^^tanas-Protokollc*  zu 
crlblgcn.  LetEterr;*  ist  iinicr  Bci-cblu^-*  dcr  UmichlKge,  der 
^d&den  und  der  Siogcl  an  die  Ccntrnlverwaltung  eU-ycnigeii 
Lutdca  zu  Ubtii;>undeii,  welcbcr  da^^  empfangcude  Au^ç- 
*Mh^Iung?»-Po'?taiiit  untersieht.  Eine  Ab^cbrift  die?e«  Sclirïft- 

"■"Vi!r»  i^t  gloîchzoitig  untcr  amilicbcr  Uecommandniîon  der- 

^■■n    CentralverwttUiing    zu    Ubcr^^enden,    wolcber    dar,  ab- 

ii'ndi?  Au^wecb->lung-(iiiit  untet>lclit,    uiiabbaugîg    vun  dcr 
<'■:   ni\   (\a>   b'IztCTU   zu    rii-bk-niItMi   Riiekiiitdduag. 


IX. 

I.  L'nrichlip  geleitetu  Briefe    mil  Weribiingabo   »ind    auf 
dem  -cbnoll-ten   der  umkarlirendoii  Po>tvci'walTimg  zu  Gebote 
ridcu  Wegc  aa  ibre   Itestinimuiig   zu   ber^rderu.    Sind    in 
'_,■_    der    Xnclisendung   die    in  Frago    atcbendea    Briefe    an 
dÎA  absendcnde  Verwaltung  surlickzuleitou.   so  werden  dio  in 
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1878  lier  Ktite  des  Ursprungslande^  eingetnigenen  Verguiungs- 
lioti'iigo  ^■>Âli'ielicn,  uiid  dan  iiacliâRiidcindo  Auswci-.liâlun^s-' 
Potrlaint  ImL  nncli  dur  mitlelï^t  ciiicr  UUckineldung  reranlasstcn 
Anzeige  dos  untcrluulenen  Foldpi-s  dir*  Hrîefc  in  dcr  Korte, 
jcdocii  oIiiK'  Aiu'ci'Iinung  un  dm  lietrcHundi'  I*ostiiiut  zuriick- 
y-uleitcn.  Wenn  jedocli  im  cntgcgengeseutcn  l'allc  die  dcm 
rirtclisciidendeii  Auswcclishitigs-Postamie  vcrgUicteu  GebUhren 
ziir  Drc'kung  dcr,  dicpcm  durcli  die  rsacli-ieridung  oblicgenden 
Verglitungcn  niclit  gcnugeii,  liai  sîcli  dasseibc  dcn  felik-nden 
Betrag  als  Fordoning  zugule  /.u  sclirelben,  indcm  es  tien  za 
nelneii  Gunsten  in  doj-  Karto  de»  ubsondcndcn  Ausweclislungs- 
l'o^tamtes  angosctzlL-n  Botrag  entsjircclieud  eiliObt.  Der  Gruiid 
dlesci'  Itk'litlgstclliiii^''  wird  dc>u  gcnniLiitcti  Aitilt'  tiûtlolât 
ciner  Kiirknieldung  bt'knnnt  gt-ircben. 

2.  Biiefc  mil  Wcrtliungabc.  wclclic  in  Folge  der  Vcr- 
JLndcrung  des  Wohnortcs  des  Adrcst>aton  nacli  cincm  andcren 
der  vcrlriig^chlie^.sciulcii  I.Sndcr  nuchgescndct  werden,  sind 
von  dciii  die  KncKscnduDg  bvwii-kciidcn  Ariitc  mit  dcm 
Steiupe!  T  zu  bedruckiîn  und  zu  Lasli-n  der  Adressaten  von 
dcHi  roàuiiitt?  dc$  BeitiiuHuungaortCâ  iiûi  jcncr  Taxe  zu  bc* 
legon,  welche  &u&  dcr  dicacm  IcUteren  Lande  und  eîn- 
trelendftiifalls  jedern  der  Transi rlKii dcr  ziiatt-henden  Vor- 
sicUcniiigsgcliiilir  î^cliildct  wird.  Im  letztcrcn  Folle  sehrcibt 
sii'h  dir  l'tsic  Trniii-iivcrwttlmng,  uclclie  don  imcligcscndelcn 
Wertlibricf  vrbiilt,  dcn  lictrag  dtrr  ilir  zukoniinenden  Vcr- 
itichcrungsgeblUir  atif  Itccbnung  derjcnigcn  Vcrwaitung  su 
gutc,  an  wcichc  aie  diescn  Bricf  ul>er]ieferl  ;  wenn  dieae 
leiztcre  glficlifalU  rmr  woiler  vciniittt-lt,  iiimnit  eic  von  der 
folgonden  Verwaliun-ç  die  ibr  ziikonimrndc.  so^vic  jcne  Vor- 
feichcrungsgebiilir  in  An^JM■^ch.  welcla-  ibr  von  der  vorber- 
gcbondon  Verwaltung  angei-ecbnot  worden  ist.  Dasselbe  Ver- 
ffilircn  wicdfrlioll  sjcb  bci  idlcii  oui  wcitcrcn  Transporte  be- 
tbc-ilîgii'n  VorwaltungLTi.  bi-  der  irogliclic  Orief  iin  das  Ab- 
g«be-Po,-tanit  gelfingt. 

Worden  îiidcsscn  die  f^r  die  wcitere  BefîlrdeningHstrcckfi 
cînos  nachxiisendenden  WertLbricfes  entlallenden  Versîcburungs- 
gebubrrn  vor  dcr  Kachticndung  cricgt,  so  wird  dcr  Brîcf  to 
betijuidcli,  alis  wenn  er  aui^  dem  nacb:<endftid(Mi  Lande  directe 
nocb  dcn»  Hcstimnuingslandc  gcrtcbtet  gt-we^en  wSro,  und 
dciu  Adres.<>enlcn  uhnc  Anrecbuung  îrgcnd  eincr  Taïo  eu- 
geKtclIt. 

3.  Jeder  lirîcf  mit  Wcrtbangabc,  desscn  Adressai  nacli 
einem,  dem  gogonwiii'iigen  Uebcrcînkotnnien  nicbt  bei- 
gctictencn  Lande  abgoreîat  iet,  wird    zuni   Bebufe    dcr  Riick- 
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^tellung    an    Jcn    Aiifgotier    sofort    alt>    unaribringlich    an    das  1878 
Aif^abeamt  zui-uckgvhpiidct,  falls  nîcht   ilas  Amt    tics    crston 
I>>;^Liiiiuningsortcs  in  (1er  Lagc  isi,  Ilin  an    seine  Bcstimmung 
freJ*Dgcn  zu  las^en. 

4.  Briefc  mit  Wenbangabc.  wclche  dctn  Adre^saten  aus 
irgeiid  eînem  Gnmdc  nicht  ziigcstellt  werden  kSnncn,  sind, 
''obald  ihro  UnbesteUbarkeit  fcatstelil .  gûgonseûig  durcU 
Venniitlung  dei*  boiretfonden  Au^wecbslungs  -  Pa^tansiolion 
Kiiruckzii''on(len. 

Dièse  liricfe  werden  in  die  Ivarte  S  mit  dem  in  der 
Spaltc  sBeinorkungeiiK  zu  muchendcn  Vormorkc:  i/îctwte» 
rJtiKctragcii.  utul  in  da^  Pîikcl  ftîr  i- BriclV  mit  "Werlliangabe" 
aiif^'cnoHiiiien. 

X. 

Bip  zur  Kiihriuig  île**  rîfgfnbeweisos  Ut  dîejcnîge  Ver- 
wiltimg,  welcbe  ciiicr  andoiPii  Verwahuiig  oînen  Biief  mil 
Wrrtbangabe  ilbcrlietVrt  bal,  jedei' Vcraiitwciitlifhkeit  t\ir  dcn 
InhnJt  cndiobcn.  wenn  das  Aiiswccb3liings-Po.*tanit,  wclchcm 
d*r  Wcnlibricf  tibergcboti  worden  i>t,  nlcht  mit  uingcbcudcr 
Pô*t  dcr  ab*cndcnd);n  VerwnUiing  dns  Thatbestands-Protokoll 
ub«r^oiidct  bat,  mit  wfilcbcin  dcr  Abgaiig  oder  die  ]icivcbiidi- 
gang  cntweder  de»  ganzcn  Wortlibncfpaket:*  oder  nur  des 
betrelTeodon  Briefes  constativt  worden  ht 


XI. 

Die  VergiiluDg,  \%olclie  jeder  der  iietlieilîgtcn  Ver- 
»»Jtiingen  in  Gomtts.sheil  des  er.-lcn  Alinéa  de?  Artikcis  III 
de^  L'cbereiiikomniens,  fur  den  Lund-  oder  Seetransît  dcr 
l'rii'fe  mil  Wertbangabc  ziiiiiknniineii  hal.  wîrd  aiif  Griind 
lirr  Bc-tlimuiungen  des  Artikel-»  XXII  doa  Règlements  zur 
Au*fiibrung  des  Vcrti"ogcs  vom  1.  Juiii  lb78  berccbnct. 

XU. 

1.  Jede  Verwaltung  lUsst  monatiich  von  jedem  ihrer  Aus- 
'«chsluDga-PoâlJimtcr  ftir  olle  Kartenachltiase,  welche  dièse 
Postkmtcr  von  dcn  Acintcm  eïnev  und  dcrsclben  Verwaltung 
empCuigen  baben,  nacb  dem,  dem  gegenwiirtigen  I-îeglement 
beige«cblû»scncn  Formular  C  ein  Verzeiclini?*  derjonigen 
B«Lrnge  aufatelleu,  welche  eie  auf  Grund  dcr  Kintragung  in 
dcn  Karlcn  fiir  sicb  selbst  tmd  fiir  jede  der  bethciligtcn  Ver- 
waltongen  von  den  durcb  die  absendende  Vcrwohimg  cr- 
bobenen  Versicbcrungsgebubrcn  zu  fordera  hat,  olieiiso  dor- 
judgeii   Betrage,    welcbe   aie   im  Fnlle    der  Kacb^endung  nus 
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1 87B  «len  von  doi»  Ailrossatcn  cinzulicbenden  Versiclienmçi-i 
goluiliri'ii  an  dit-  vi-rmiitelnden  Venvaltungen  zu  to^"! 
giiton   iiat. 

2.  l'io  W'iv.eicliiiirist'  C  werden  sodann  von  derselb» 
Vciwaltiini^  in  fine  diMu  ilcni  gegcnwartigcn  Règlement  bei- 
geliigton  Komnihirc  7)  cntsprcchende  Abrecbunng  auf- 
gcnoinnicn. 

;î.  Dièse  Ahroeliniingen.  helcgt  mit  den  monatlîchen Âof- 
steilungen.  ilen  Karlen  und  den  zu  letztcren  allfïlli{[ 
gcliiirigen  Uucknieldiingcn  wcrdcn  im  Laufe  des  auf  da 
Jfonat  ilei-  Abrecliiniiig  ibigcnileii  Monates  der  betreffendn 
Verwaltiing  znr  l*iiit'nng  ul>erscndet 

4.  Nai'Iulcni  die  nionatlielicn  Abrcchnungen  gegenseilig 
gcjiriitï  iind  aiierkannt  wuiden  sind,  wcrdcn  dîeselben  îq  eine 
jalirliclio  Geiieralalni'clinniig  zusammengcfasst,  und  zwar,  wenn 
von  den  heiheiligten  Vcrwaltuiigen  keïne  andere  Verein- 
Iiarung  geti-olîcn  wordcn  ist.  von  dcrjcnigen  Verwaltung,  fiir 
wclciu'  eine  Furdening  enttallt. 

5.  I  He  Hc^leiclmn-;-  der  (  îoncrnlabreclmung  uber  die 
liricle  mit  \Veiiliani;alu>  liât  zu  gleicher  Zeit,  wic  jene  der  I 
Jahiesabrccliniing  ulier  die  'J'nmsitgebiiliren  und  das  fremde 
l*orto  lïir  die  gewoliniiclieii  Corrcspondenzen  zu  crfolgen; 
die  l'jrgebnisse  der  erwahnten  beiden  Abrechnungen  werden 
stets,  wcnn  ^ie  entgegeii.Li'e.-et/.tci-  Art  >md,  von  einander  «b- 
gezogcn. 

XII  r. 

1.  Dlo  Verwaltungen  Iiulten  sicli  durch  Vcrmittlung  des 
iiileniatiunalen  liurcau  nnd  wenigstens  drei  Monatc  vor  Aus- 
iVihning  de.-;  Uebereiiikomuiens  voni  1.  Juni  1878  gegcnseitig 
niil/utboilen  : 

(i)   lOiii    Vcrzeiclmiss  der  Versicliernngsgebuhren,  welche    von 
ilinoii  in  Uerniissiieit  des  Aiiikels  4  des  Uebereinkommens 
voin   I.  Juni   1K7H  und  des  ArtikeU  1    des  gegenwSrtigen 
lieglenient-s  fur  lîriefo  mit  Wcrtliangabc  nach  cinem  jedcn 
der  vci  tragscldiesscriden  Lander  oingehoben  werden  ; 
h)  eintretcndenfalls    oinen    Abdrnck    des    in    ihrem   Verkehrc 
fur    Jîricl"o     mit     Wertliaiigalic     oingcfiibrten     besoDderen 
lStcin])eIi»  ; 
c)  (Icn  in  (îemasslieit  des  Artikels   1    des    Uebcreinkoinincna 
fostgesotztcn    Maximalbetrag,    bis    zu    welcbem    sic  lîrietc 
mit  WerlhangHbc  zulassen  ; 
tl)  die  durch  Artikcd   1    des    gegenwartigen  Règlements   vor- 
gcstîbriebene  Nacinveisniig  A. 
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in    der  Folgo    eintretnnde    Acndonmç   bezliglich  1878 
^einea    odcr   de-*    aiideren    dor  voi-ârwitlmien    vier  Puokte 
ftuf  dcmsetben  Wege  olitic  Vcrziig   mitg«tbciU    werdon. 


XIV. 

Wabrcnd  dcr  Zcit.  welrhc  zwiscben  den  im  .:\jtikel  19 
ter  Uebercinkunft  vom  I.  Juni  1878  vorgesebenen  Ver- 
bmmlungen  liegt,  Ist  die  Postverwaltitng  jodes  Verclnslandea 
ircchdgt.  dcn  andercn  IictlicIligLcn  Vi;rw&Itungeii  durch 
emiîttlung  des  in  ter  nation  al  en  Bureau  Vor^chluge  bohiif^ 
ibinderung  oder  Ausicgung  des  gcgenwitrtignn  Rcgteiiiont<i 
|i  macben. 

Um  indessen  voll-ilreckbar  zu  werden,  muas  die  Annabrae 
^Br  Voi-scblagc!  eiTolgl  sein: 

Vl.  Mît  Ktnsliuiiuigkeit ,  wcnn  es  «ich  lun  AbSndcrungen 
5^Arùkcl  XIV  imd  XV  bandeit; 

2.  uiit  zwci  Drittel  der  Slinituen,  wenn  e<«  sich  um  Ab- 
ndemng    der  Ardkel  II,    lïï,    V,    VI,    VU,    VIII,  X  und  XI 

I  3.  mit  einfacbcr  .Sunimcotiiclirhûit,  wcnn  en  sich  um  Al>- 
tbderung  dcr  anderen  Artikel  oder  uni  die  Auslegung  ver- 
lebiedener  Bestimniungen  des  gegcnwiiriîgen  Règlements 
^delt 

L>ic  Giltigkcit  dcr  Bc^cblU><so  wîrd  durcb  cinc  cinfncbe 
Beaachricbtigung  de-t  internulionalen  Bureau  an  aile  Vereina- 
rerwalnmgen  bcstîitigt. 

Dur*  gegcnwjirtige  Règlement  tritt  mit  dem  Tiige  In 
Eraft,  an  welctiem  daîi  Uebereinkommen  vom  1.  Juni  1878 
MgefUhrt  wird. 

Dat^elbc  soU  die  gleiche  Dauor  wie  da;*  Uebereinkommen 
iben.  5ofem  de^^sen  weîtere  Giltigkeît  nicht  im  gem<nnriamen 
{DTer)âtSndnis<e    der    betbeitigten    Verwaltungen     anerkannt 

igescbehen  zu  Paris,  den   1    Juni   1878.  i 

(FvJgen  die  Unterschrijïen,) 
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1076.  I*î78 

4  juin  1878.    ■ 
Convention  concernant  l'échange  des  mandata  de  poste; 
l'oncUie  h  Paris.  HatiHée  h  Vienne,  le  8  avril  1879;  lés 
ruttlications  échangées  à  Paris,  le  29  avril  1879. 

(R.  0.  BI.  1879,  Nr.  136  j  P.  V.  Bl.  1S7«,  Nr.  34.) 
tinkomrHen,   betreffhnl  rf«*«  AtisUttésch  voh  Postamoeituaffen, 

Rftn    iwis'hen    0«sterr«U-h - Un^arn ,    Deucsoblaiid,    Belf(i«»,    Diiti-<m«rk, 

i.    FrAnkr«kb    und    iJftn    frAuxoeUrben  Colooiftn,    ZUli«n,  Lux«ml>arg', 

!brw«j»n,  ifn  Niederland*n,  PorUi^«l.  Rtuiiiril*n,  Schwpden  und  d«r  S^^bwel». 

(AlgÉiffciMaM  fs  P4ri*  on  t.  Ja»l  lK7e,  von  âel'i«r  k.  utul  fc.  Ap«*tail«;hcn  M^Milt  raiiAdit  tn 
Wlea  an  8.  Jiial  lil9  ;  dl*  RaUi>>^tloa«a  •«i^BwvcUHlt  au  PurU  «m  SU.  A|i(IO  IS79. 

(UrWM.) 

LeH  Kotisitîfçnés  ph-nipotcntiaii'C!*  dos  Gouvernement*  de» 
pars  ci-des8u»  énuniércs.  vu  l'article  13  do  h  Convention  conclue 
n  Parts,  le  I"*  Juin  1878,  pour  la  revision  du  pacte  fondumcn- 
inl  (le  l'Union  girnérale  des  Postes,  ont,  d'un  commun  acoord 
et  wufl  reserve  de  ratification,  arrétiS  l'-Yi-rangement    AUÎTaac 

.\rticU    1. 

[  L'échange  des  envois  de  fonds  par  la  voie  de  la  poste 
ot  au  moyen  de  mandats,  entre  ceux  dett  pavit  contractants 
'ini  coririennent  d'établir  ce  service,  est  régï  par  les  disposi- 
tion? du  pr(=*ent  Arrangement 

Article   2. 

1"  En  principe,  le  montant  dos   mandata   doit  être  versé 
pu  les  déposants  et  payé  aii\  bcnêHciaires  eu  Jiumûrairc;  mais 
clioijtm  administration    a  la    faculté   de  recevoir  et  d'employer 
ollc-même,  ?i  cet  effet,    tout  papier-monnaie   ayant  cours  légal 
àxa%  son  pavs,  itou^  réserve  de  tenir   comptUf  lo  cas  échéant, 
^dfl  J»  différence  de  cour.-». 
^B     2*  Aucun  mandat  ne  peut  excéder  la  »omme  de  500  francs 
^^ffectîfa  ou  une  somme  approxlinuiivu  dan»  hi  riuunuiie  respec- 
tive de  chaque  pavs. 

3*  Sauf  arrangement  cuniiairc  entre  les  ad tnînistra lions 
inrt^ressées,  ic  montant  de  cha<{uc  mandat  est  exprimé  dans  U 
monnaie  métallique  du  pays  où  le  payement  doit  avoir  lieu. 
A  cet  effet,  l'administration  du  pays  d'origine  détcnuinc  elle- 
même,  s'il  y  a  lieu,  le  taux  de  conversion  de  sa  monnnic  en 
monnaie   métaltiijue   du  pays  de  destination. 
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1878  4"  Est  réserve  b,  chacun  tte^*  pnys  contractanti'  le  droit  de 

déclarer  transmissiWc  par  voie  d'cnaossemcnt ,  sur  son  trrri- 
toirc,  Ja  propriété  des  mandats  de  pustc  prorcnant  d'un  autre 
de  ced  p&yfl. 

Article  3. 

1"  La  laxo  générale  h  paver  jiai-  l'expéditeur.  ])Our  oIia<)u« 
ûnvoi  de  fonds  efteciué  pu  vertu  de  l'article  précédent.  e« 
6xéc,  valeur  luétallitjue,  h.  25  ccntline^t  par  25  franca  ot 
fraction  de  25  franes,  ou  it  l'éf^uivulcnt  dans  ta  luunnale  respec- 
tive des  pays  contraolant^,  avec  faculté  d'arrondir  ies  fraotiom. 
le  cas  écliénni 

Toutefois,  les  admiiiiâtratiuns  des  pa\'>>  contractants  sont 
autorisées  ît  percevoir  au  niinîiniim  50  eentirncs  pour  l«ii 
niaudat  n'excédant  ]>as  50  francs. 

2*  L'administration  qui  a  délivré  des  mandats,  pave  » 
l'adminiâtration  qui  les  n  acrjuittés.  la  moitié  du  produit  ile  U 
taxe  perçue  on  vertu  du  panigraplie  pit'-cédent 

8**  Les  mandats  de  poste  et  les  acquits  donnés  sur  ce» 
mandats,  de  mémo  que  les  récépissés  délivrés  aux  dé|>oaaiiti, 
lie  peuvent  être  soumis,  «  la  charge  des  expéditeurs  ou  de» 
destin.ilaii-cs  des  fonds,  îi  un  droit  ou  à  une  taxe  quclconfioe, 
en  sus  de  la  taxe  peri^ue  en  vertu  du  paragraphe  1"  du  pré- 
sent article,  sauf  toutefois  le  droit  de  factage  pour  le  y*rt- 
ment  h.  domicile,  s'il  y  a  lieu. 

Article    4. 

1"  Le»  adminliîtratium?  des  postes  des  pays  contractant» 
dressent,  aux  époques  fixées  ]>ar  le  Kcglement  cî-aprè?,  I« 
comptes  sur  lesquels  sont  récapitulées  toutes  les  sommes  payer* 

far  leurs  bureaux  respectifs,  ainsi  que  les  taxes  perçues  pflw 
émission  de*  mandatât;  et  ces  compte»,  après  avoir  été  dé- 
battui!  et  arrêtés  contradictoiremcnt.  sont  soldés,  sauf  arni* 
geraent  contraire,  en  monnaie  métallique  du  pays  créancier! 
par  l'a dminit<t ration  qui  est  reconnue  redevable  envers  UBC 
autre,  dans  le  délai  fixé  par  le  même  Règlement.  I 

2"  A  cet  etTet,  lorsque  les  mandats  ont  été  pavé»  dafi* 
des  monnaies  ditl'érontes.  I»  iTÔauee  la  plus  faible  est  convertie 
en  même  monnaie  que  In  créance  la  plus  forte,  en  prenant 
pour  base  de  la  conversion  le  taux  moyen  du  change  dan*  la 
cnpitale  du  pays  débiteui'.  pendant  I»  période  n  laquelle  le 
compte  se  rapporte. 

3"  En  cas  de  non-payement  du  solde  d^un  compte  dan 
les  délais  taxés,  le  montant  de  ce  solde  est  ]>roductir  d'intér^t& 
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.  dtter  du  jour  tic  iVvpirndon    dosJits    d^liiîs,   justiu'au    jour  187S 
m  le  payement  a  lieu.  Cus  înli^ré^tH  ^iont  calculés    h  raison  de 
I  p.  "y  l'an  et  sont  porté-*  nu  tlébii  de  rudminislration  retnrda- 
ùre  *}ir  le  compte  .suivant. 

»A rtî cl e    b. 
1^  Les    sommes    conveniez    en    mandaU    de    poste    sont 
;tnntiett    aux    déposants,  ju»<^u'»ii    moment   où   elles  ont  été 
é^lièrement  payées  aux  destinattiires  on  aux  mandataires  de 
<ux-ci. 

2*  Le»  somnies  cneai.st^t^es  par  clmquo  adminisiraiion,  en 
icbange  des  nianiluls  de  poste  dont  le  montant  n'a  pas  été 
^clamé  par  les  avants  droit  dans  le»  dâlnîs  fixt^s  par  les  loLs 
'0  rcjficnicnts  du  pavs  d'orig'ine,  sont  détînilireineiit  rpquîscs 
^  l'èdminJsiratiQn  t|uî  a  <lêlivré  ce'<  mmidnis. 

^^F  Article    0, 

Le»  .stipulation*  du  pré.sent  Arrangement  ne  portant  patt 
btriction  au  droit  de»  paitien  contraolante>  de  iiiaintenir 
!t  do  conidiire  des  arrangemonts  .-pécinux,  aînmi  que  de  maîn- 
«BÎr  et  d'établir  de»  unions  plus  reaireintes  en  vue  de  l'éclmn^o 
Jfi#  mandats  par  voîc  téIrgi'a|ilii<]iio  et,  en  );énéral,  do  l'iioié- 
liofBtioD  du  service  des  ninndnis  de  poste  internittionnux. 

^  A ]' tl c  1  c    7. 

Chaijuc  administra tion  peut,  dans  des  circonstances  extra- 
DnlioAire-  qui  itont  de  nature  k  justifier  lu  raclure,  ittinpcndre 
l«iii[iorairenienl  le  service  des  mandats  internationaux.  d*uno 
nwuiière  générale  ou  partielle,  sous  la  condition  d'en  donner 
ounéJiale nient  avis,  au  besoin  pnr  le  ti-Iégraplie,  à  riidiuinisU'u- 
l>Oii  ou  aux  admînistratioDs  Intére^t^écs. 

B  Articles. 

Les  pftV!*  de  l'Union  qui  n'ont  point  pris  part  au  présent 
Arnagement,  sont  admî^  ît  y  adhérer  sui-  leur  demande,  et 
luia  la  forme  pre.scritc  par  rarttcle  ItJ  de  la  Convention,  du 
1"  juin  1878,  en  ce  qui  concerne  le.s  adhé<ion«  û  l'Union 
Mhitale  universelle. 

Article    9. 

Le^  adininistrationiii  des  postes  des  pays  coiilrartants 
éfignenl.  chacune  pour  ce  qui  la  concerne,  les  bureaux  qui 
vivent  délivrer  ci  ftaycr  le»  mandats  h  éniellro  on  vertu  de» 
-licle!>  précédents.  KlJe^  règlent  la  forme  et  le  mode  de  trans- 
îsflion  de5  mnndats,  la  forme  des  comptes  désignés  h.  l'article  4 


ALI.KMAGNR.  —  JIBI.OIQI  K.  ETf. 


400 


.VI.I.KUAGNK.  -  BEI.fîIQUE.  ETC. 


stelluii^tiii. 


1878  den  vun  den  Adrcssntcn  einzuhcbciidcn  VcisicUcrungs- 
gcbliliren  an  die  Tcrmittclndcn  Vci'waltungcn  xn  vcr- 
^tcn  l){it. 

2.  Die  Veizcicbnisse  C  wcrden  .sodann  von  «lerselben 
VerwaJtunfî  in  cine  deni  dem  gegcnwartigen  Uej;Iernent  heî- 
g;eFUgten  Forniubire  7)  entitprechcnde  Abrccliiiiing  auf- 
genoninicii. 

3.  Dicsc  Abrccbnungen,  bclcgt  mil  den  mnnatlicben  Auf- 
deii      Karten      uni]      deii     zu     leUtereii      nllOilU<; 

geh()iigi.'n  Riickmeldungcn  wcrden  ini  Lntifc  des  niif  den 
Munat  dor  Âbrcohnung  folgendcn  Munatc»  der  bctrolîenden 
VenvîiUung  zur  P^Uf^n^'  Ubci-scndet 

4.  Nacbdeni  die  nionntlichen  Alircchnungea  e^egenscitig 
geprufl  und  ani-ikarint  worden  sind,  wcrden  diesclbcn  in  eine 
jlîLrlicbc  Gencr.ilal.ii(!clinung  ziiî^amniengct'as»!,  und  zwar.  wena 
Ton  den  bcihciligEcn  Vcrvcoltungen  kcîno  andere  Vereân- 
baning  goti-otren  wordcn  i.<;t,  von  ilcijotiigcn  Verwalttm^,  fur 
wclclic  eine  Forderung  entfiUlt 

5.  nie  lïcigleîclinng  der  tjenernhibrecbnung  iiber  dÎ6 
Brîefe  nul  WcrtUangabc  bat  zu  gleicher  iSeït,  wîc  jcno  dor 
Jahrcaabrcchnting  uber  die  Tranàitgcbubrcn  und  das  fremde 
Porto  fiir  die  gewubnliubeu  Correspondcnzen  zu  erfolgcu; 
die  Ergebnisse  der  erwiilniten  beiden  Abrechnungcn  wcrden 
■'tels,  wenn  sie  cntgegcngcsetstter  Art  nnû,  von  einonder  »b- 
gezogcn. 

XlII. 

1.  Die  Vorwaluingen  babcn  sicb  durcb  Vcrmttttiing  des 
inlcrnationalcn  Bureau  und  wenigstens  drei  Monatc  vor  Aus- 
fiilirung  des  Ucbcreinlcoiuiucns  vom  1.  Junl  1878  gegenseïttg 
ntit/iitbcilen  : 

a)  Ein  Verzcicbni^s  der  VcrsieherungsgebUhrcn.  welche  von 
ibnen  în  Gûraassheit  des  ^Vitikcls  4  des  Ucbcreinkommcns 
Tom  I.  Jiini  1878  und  des  ArtikeU  1  des  gegenwartigcn 
Réglementa  liir  lîrîefe  nnt  Wcrtbangabo  nach  cincm  jodcu 
der  verlrag«ehlie*fiendeii  Liinder  eingehobcn  vrerden  ; 
6)  eintretendenfalls  eîncn  Abdnick  des  in  ibrem  Verkehre 
fiir  liriefo  mit  Wertbangabe  eingefùbiten  besonderen 
Stempels  -, 

c)  den  in  GemKssbeît  des  Artikcls  l  des  Uebereinkomnicns 
festge^etzten  Maximalbetrag,  bis  zu  welcbcm  sie  Briefe 
mil  Werthangabe  zulassen  ; 

d)  die  durcb  Artikel  1  de»  gegenvf^riigcn  Réglementa  vor- 
gcscbriebene  Nachweisung  A. 
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2.  Jede  in    Jer  Folge   einlretcnde    Acrtdening    bczilglîcli  1878 
des    emon    oder    des    aiideren    tlor  vororwalmtcn    vier  Puokte 
mut-  auf  deniselben   Wege  uline   Verziig    mUgcthcIlt    werdon. 


fc 


XIV. 

Wshrcnd  dcr  Z«it.  welche  z\Wj!chen  dcn  im  Aitikel  19 
d«r  Uebereinkiinl'i  voni  1,  Juni  1878  vorge»elieneri  Ver- 
«unmlungen  Hegt,  i»t  die  Postvetwaltiing  jedes  Vereinslandes 
bereclitïgt,  don  andcron  Itctiieitigtcn  Vcrwaltungcn  durcb 
Vennittlung  de^*  internalionnlen  Bureau  Vorsc-Iilage  bcliufs 
Abàaderung  oder  Aui^legung  de»  gcgCDwSrtîgen  Règlements 
sa  mAclien 

Uni  indesâeti  ToU.-tti-eckbar  zu  werden,  muss  die  Annabme 
ificscr  VorsclilHgc  crfoigt  sein: 

1.  Mit  Eini^uauuigkcit ,  wenn  es  .-ich  iim  Abanderungen 
d«r  Artikel  XJV  und  XV  liatidelt  : 

2.  mit  zwei  Dritlel  der  Stinmicn,  wenn  es  sîch  um  Ab- 
indcning  der  Artikel  II,  Uî,  V,  VI,  Vil,  VlH,  X  und  XI 
handclt- 

3.  mil  etnfiicbcr  Stîmiiieniiiciirheit,  wenn  es  «ich  um  Ab- 
indemnp  ilfir  andci*on  Artikel  oilor  um  die  Aiislogung  ver- 
scbiedener  BcïtiuuuuDgen  dest  gcgcawiiriigcn  ReglcmcntH 
hindeli. 

DU:  Giltigkeit  der  Be^icblU^se  wiid  durch  cîne  eînfache 
Bcnadiricbtigung  des  internationalen  Bureau  an  aile  Vcrcina- 
tenraJtungen  bet^tatigt. 

XV. 

Dft'S  gegcnwJirtîge  Règlement  trttt  mît  dem  Tage  în 
fcaft,  an  welcbem  da»  Uebçreink<jmmcn  vora  1,  Juni  1878 
■vsgef^rt  wîrd. 

Dftn-^elbe  !iotl  die  gleiche  Dauer  v,-ie  daâ  TTebereinkommen 
ttben.  îtofern  de*nen  wcîiere  Giltigkeit  nicbt  im  gcmeinsamen 
(aoTftrstandnisse  der  betbeiligten  Verwaltungen  anerkannt 
Tird. 

So  gescfaeben  zu  Pari»,  don  l.  Juni  1878. 

(Fvigen  aie  Unterschrifien,) 


Z-^tméO, 
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4.  Dus    gegcnwiii-tige    Ueberoinkomnien    soll     sobnl 
•licli  rfttîfiçirt  wordem   Die  Auswochalung  der  Ratifier 


bnid    iils 

wird  in  Paris  erfolgen. 

Zu  Drkund  dcs90n  hnbcn  die  IScvollniKclttigtcn  dcr  oben 
iflfgeziiblten  LSnder  das  gegên^iirtige  l'eboi-einkonimen  unt«r- 
icichnet  zu  Pari.-:  den  rlerten  Juni  ein  tflusend  ncbtbundprt 
acht  und  Mcbonzig.  ^p^,^^  ^-^  i;„terschrifln,.) 

Nos  visis  et  pcrpciisi^  conventiomim  pinedli'tJirum  artîculis, 
illo»  ODincs  et  singuloa  ratos  hi^cc  gralosquc  habcrc  decld- 
I»mu5,  Verbo  Kostro  CaceartHj  Ilcgio  spundcnles,  Nom  eu  ufiiiiîu, 
ijuae  in   illÎH  contînenuir.    fidchter  executioiii    mandaturos  esse. 

Iq  qiioniiii  Hdciii  majiisquc  robiir  |»rMG^cnles  rstibabitionts 
Koi^trac  tabula?  raonu  Nostra  signavimus,  «igilloqiic  Nontro 
■ppresKO  nitiniri  jusniniiis. 

Dabantur  in  urbe  Vionna  die  ootiv»  menMS  aprilis  anno 
BiilloMïiiO  octîngcnicsiiiKi  j'epluagei^imo  nono,  Rpgnonini  KoHro- 
rnni  Tnge-iimo  primo. 

FranciKCUs  Josephus  m.  p.    f\J^  Andrdssy  m.  p. 


^S 


J^vhcoïe  Final 


liCS  BOUKRÎgiK^»,  pMnipotcniiaire.'ï  des  Goiircrnenients  de 
|»ys  qui  ont  signé  aujourd'hui  la  Convention  de  Paris,  .«ont 
«HiTonus  de  ce  qui  suit: 

I  La  l'erse,  qui  fait  partie  de  l'Union,  n'éUmt  pas  replié- 
Hniée,  aéra  admise  néanmoinit  à  signer  ultérieure monl  la  Con- 
^ttition,  moyennant  qu'elle  consacre  «on  adhésion  par  un  acie 
jyji'mntiquc  avec  le  Gouvernement    suisse,    avant    le   1*^  avril 

W.  n.  Le»  pays  étrangers  à  l'Union,  qui  ont  ajoiTmé  leur 
'dliétiîon  ou  qui  no  se  ^onl  pas  «ncore  prononces,  entreront 
dtos  rUnion  en  remplissant  les  condition»  préviio'^  jmr  l'articlo 
16  de  la  Convention 

m.  Dans  les  cas  où  Func  ou  l'autre  des  parties  cnntrac- 
tante»  ne  ratilîerait  pas  la  t'onvenlionj  cettn  Convention  n'en 
tra  pas  moin:*  valable  poor  le*  particf*. 

IV,  Les  diverse»  Colonies  anglaises,  autre:*  que  le  Canada 
(I  riude  britinnique,  qui  prennent  part  h  la  Convention  sont: 
C'Cyliu),  Strait-f  Sctilcnicrit.%  Laboan,  Hoitg-Kong,  Mnuricc  et 
dépendances,  Ich  Bcrmudes,  la  Guyane  anglal.'^e,  k  Jamaïque 
H  Ja  l'rinité. 
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1878  ^-'"  ^^^  *^^  <^l*ii''  '^^  plcnifmtcntiaii'es  oi-dessnus  unt  dreM« 

I«  firésont  protovoie  tinnl,  qui  mirn  la  même  force  «t  U  mcrnc 
valeur  que  si  Ic:*  disposait) on. •*  qu'il  contient,  i^taioiii  insérée»  dw* 
U  Conveniioii  cUc-miinc,  et  ils  l'ont  signe  en  un  excnopliire 
qui  sera  déposé  «ux  «l'cbives  du  Ciouvernenieni  français  et  ùm 
une  copie  sera  rcxnîse  k  chaque  partie. 

Paris,  le  l»'  juin  1878.  ^c  -      ,  ,  ,       , 

(auivait  tes  mgutuurts.) 


iVeher««uunp  ) 


èkhhtssprotokolt. 


Die  unterzeichnctcn  Bevollinilcbtif^ten  der  Regierungen  der 
Lander,  welclic  heiitc  den  Pariscr  Verirag  untcrzeichncl  Inben, 
HÏnd  tibcr  Kolgcndcs  iittoreingckoninicn  : 

L  Pcr»ten,  welches  dem  Verein  bereits  anjfeh^rt,  abcr  nuf 
dcin  Congi*e«se  nïcht  vertreten  i*t,  soll  glcichwobl  den  Vcrinj 
spjiter  unterzi'ichnen  kilnncn,  vorau?igofeizl>  da«s  es  selnen 
lîcitritt  diireli  einen  diplomittièclien  Aet  bei  der  schwcirctiflchw 
Regierung  vor  dem   1.  April  1879  erklSrl. 

II.  Die  dem  Vereîne  nicht  angchorJgen  Liinder,  weJcho 
ihren  Bciiriit  vcrtagt,  oder  sich  nocb  nlcht  erklHrt  h.-tben.  kOnnen 
dem  Vereîne  beitreten.  sobald  sie  die  iiti  A.rtikel  IS  des  Ver- 
ti-ages  Torgesehenen  Bedingungen  crHlIlt  baben. 

m.  FiJr  den  Fall,  nïa  der  einc  oder  der  audere  der  ve:- 
IrogsticbliesKenden  Theile  den  Vertrag  nïcbt  ratiHciron  soUle, 
bleibt  derscibc  nicI]tBde.stowciuger  flir  aile  ubrigen  Theîle  n^ 
bindlicli. 

IV.  Die  verschiedenen  britiscben  Culomen,  weicbe  ausitr 
Canada  uiid  BriLinch-Indien  an  dcni  Vcrtrage  Tbcil  nehmtn, 
sind:  Ccylon,  Straîts  Setdement»,  Labuim,  Hongkong,  Mauriûu* 
und  Zugebor,  die  Bermudas -In  se  In,  Britiscb-Guyanar  Jatnlid 
und  Trinidad. 

Zu  Urktind  def^sen  habr.n  die  uoterzcichncten  Beo'irll* 
mSohtigten  das  gegenwàrttge  Scblusspi-otokoll  aufgenommto. 
welches  die<^elbc  Kraft  und  diesclbo  rTÎItigkeit  haben  soll,  ib 
wenn  die  in  denisclbon  untbalicnen  Bestimiiiiingcn  in  den  Vcr- 
liag  seibsi  aLifgGnoniDien  worden  warcn,  mid  wurde  dïese* 
Scbtus^protokoU  in  eineni  Kxeuiplure  uuicrzeichnet,  welebe^  m 
dem  Archive  der  trunsoBÎacben  Regierung  aufbewuhrt  und  jcâen 
Xheile  in  Abuchrift  zugcâtcllt  worden  wîid. 

(Folgeti  die  Untersehrifim.) 
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4  juîn  1878. 

Convention  concernant  l'écliango  des  miindat^  de  poste; 

Concilie  i\  Parie.  KatiHée  à  Vienne,  le  8  avril  1879;  lès 

ratîHeations  écïiangées  î\  Paiis,  le  29  avril  1879. 

(R.  O.  Bl.  1879,  Nr.  *W{  P.  V.  HI.  1879,  Nr.  34.) 

BAtremkommen,  b<:tn(fmd  de»  Aitsiausch  von  Pastanwetstmgcti, 

ptMamm  xwtsrhfn  OeitArrekh-Vn^arn,  DetitirMând ,  Rel|r1'>n,  PiiTu-mArk, 
EfffUn.  Pntnliraioli  und  don  frftii)'.-:Iïii>i-han  Colunien,  lUlien,  Luiotnliurf, 
SttniegMi,   •\*n   Niedcrlnmien,  PortUfin).   Riuntîtilen,  S'bwfileii   iiikI   d«r  Hebweis. 

CUfwiiMMM  tu  Paria  «Bl  i-  JonI  i^l»,  voii  8aln«i  k,  uud  i.  ApottiiUvIioii  Hajactai  r«tiS«l'(  lu 
m<n  un  A.  Junl  lATD  ;  dio  IUlltl»Ucni'n  aBt|«W(VlueIi  (u  l'nrU  iin  8i:.  Apfll  1679. 

Le»  flOU!)«i|;'iiti9  pli^nipotcntiaii-eit  des  Gouvernemonti  deit 
j»*«  ci-des«tiit  **numci'Os,  vo  l'article  !3  de  In  Convention  conclue 
i  Paris,  le  1"  juin  1878,  jiour  la  nivision  du  pacte  fondanien- 
Ul  de  rUnîon  générale  des  Postes,  ont,  d'un  commun  accord 
M  sous  réserve  de  rauficalion,  arrèlfi  r.Vrrangenient   Kuivunt: 

Article    1. 

L'coiiango  des  envois  de  fonds  par  la  voie  de  In  poste 
M  «u  moyen  de  mandats,  entre  ceux  des  paya  conIractaDta 
lui  conviennent  d'établir  ce  service,  est  régi  par  les  dispo-ii- 
tions  du  présent  Arrangement 


1878 


A  r  t  i  c  1  e   2. 

1*  En  principe,  le  montant  des  mandata  doit  être  verte 
^  le«  dèposantfi  et  paye  aux  bcnéticiaireÂ  en  numéraire:  maiâ 
chft<}ufï  adminUiration  a  la  taculie  de  recevoir  et  d'employer 
lile-mOme,  à  cet  crt'rt,  tout  papier-monnaie  aytml  cours  légal 
«Êat  son  pays,  «louâ  rescrTC  de  tenir  compte,  le  caa  cobcani, 
lie  la  différeneu  de  cour^, 

3"  Aucun  mandat  ne  peut  excéder  la  somme  de  500  francç 
•ffectifï  ou  une  sommo  approxinmiivo  dana  la  monnaie  roHpec- 
ltv«  de  chaque  pays. 

3"  Sauf  an'angemcni  oonirairo  entre-  les  administrationa 
^t^resseoa,  le  montant  de  cbac|uc  mantlat  est  exprima  dans  lu 
ïnaaie  métallique  du  pnyx  oit  le  payement  doit  avoir  lieu. 
cet  effet,  l'administration  dit  pays  d'origino  détermine  eïle- 
Miae,  s'il  y  a  lieu,  le  taux  de  conversion  de  sa  monn^uc  en 
monoaie  métaltique  du  pays  de  destination. 
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f8T8  4*  Esl  n'acrvp  h  chscun  des  pays  conti'flctants  le  droit  de 

ddolnrot*  ti'ansinisxitilo  par  voie-  d'cndooscmcnt ,  sur  son  terri- 
lolrc,  la  prvpricHê  de»  mandais  de  pO!»lc  provenant  d'mi  autiu 
do  cet  p»vs. 

Article  3. 

1*  Lit  taxe  g^n^^rale  ît  payer  par  l'expéditeur,  pour  diaqtio 
pnvoi  dp  fonds  eHcctuc  en  vertu  de  I  art  ici  c  prèc<5dcnt.  est 
^\M,  Vttlour  lUL^talliijue,  Ji  25  centimes  par  'JÔ  francs  ou 
fraction  de  ^5  francs,  ou  à  l'équivalent  dans  la  monnaie  rcsp«c- 
livt*  dcit  pavK  oonlrantaiitii,  avec  facaltë  d'arrondir  les  fractions, 
le  ea»  t*cni'»ni 

Toulrroi»,  les  administiAtiuns  de»  P^y^  contractant»  sont 
aiitori8(.'rs  h  percevoir  au  minîtiiuni  50  centimes  pour  tout 
mandat  n'exe^^dant  pas  50  francs. 

:f*  l/ndminliitration  qui  a  d^Kvri^  des  mandats,  paye  à 
l'administration  qui  les  a  acquitt<5s,  la  niuitié  du  produit  de  la 
taxe  ner^uu  on  vertu  du  paragraphe  prtxédeni. 

3"  Les  mandata  de  poste  et  les  acquits  donnés  sur  cef. 
niaiidatA,  de  même  que  Ira  re'cépisftéa  déli\Tés  auK  déposants, 
110  peuvent  être  soumis,  à  la  cliar§ce  des  expéditeurs  ou  des 
dt'stinniaitvs  de»  fonds,  .^  un  droit  ou  à  une  ta\e  quelconque, 
m  »\\^  *U'  la  taxe  perviic  en  vertu  du  paragraphe  F""  du  pré- 
vent article,  sauf  loutrfoi-^  lo  droit  de  factage  pour  le  paye- 
iiictit  A  domicile,  si)  y  n  lieu. 

Article    4. 

t**  Les  admini9lrationt>  de$  postes  des  pays  contractants 
dri^Kiient,  aux  époques  Hxécs  pur  le  Uèglement  ei*aprës,  les 
rompten  sur  lesquels  sont  récapitulées  toutes  le*'  sommes  payée» 

ItKr  Inur»  bureaux  respectifs,  ainsi  ijue  les  taxes  perçues  pour 
Viuission  de»  mandats;  ei  ces  compte-f,  après  avoir  été  dé- 
ItalKiM  et  nrr^té^  contradictoire  ment,  sont  soldés,  sauf  arran- 
ll^mont  eontraire.  en  monnaie  métallique  du  pays  criSancïer, 
pMt  radmlniittritlioii  qui  est  reconnue  redevable  envers  une 
WMv,  dans  li-  délai  Hxé  par  le  même  Règlement. 

ii*  A  eei  l'tlet,  lorsque  les  mandats  ont  été  payés  dans 
iJl^i  U\iitinaiop<  ditl'é rentes.  la  créance  la  plus  faible  eut  convertie 
^  wftiif  mununic  que  li<  créance  la  plus  forte,  on  prenant 
VVMI  Haii*  de  la  conversion  le  taux  moyen  du  change  i\an*  la 
44M\At\^  «Iti  payii  débiteur,  pendant  la  période  à  laquelle  le 
tlOfàf*''^  "^  rapporte 

lA*  tÎH  f^a*  de  non-payement  du  solde  d'un  compte  dans 
^ft  tjMàftU  (lv^>«  11'  montant  de  ce  solde  est  productif  d'intérêts, 
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i  dater  du  jour  île  re\plration    desdits    dcl»is,  jusf|u'û.u   jour  1878 
cm  le  payement  a  lieu.  Oc^  inK^râtK  sont  calculds   ii  raison  de 
&  p.  "»  l'an  e(  sont  ]ioi(és  »u  débit  de  radininistr.ition  retarda- 
taire sur  le  compte  suivant. 

Article   5. 

1  "  Les  sommes  convertie*  en  ninmlats  de  poste  sont 
girentiefi  aux  dt^posaut::),  jusqu'tui  iiionicni  où  elles  ont  6t6 
r^Iièremcnt  payées  aux  dcsiinatoires  ou  aux  mandataires  de 
Kux-ci. 

2*  Les  sommes  encdH^éc»  par  chaque  i\diii)ni>traiion,  ea 
échange  de^i  niandat-t  de  po^>tc  dont  le  montant  n'a  ]ta:<  été 
rfelamc  jiur  le?  ayant<  dioîi  dans  les  ciélais  fixé-*  jiar  le.*  lois 
>m  li'glenient'  du  pav-^  d'origine,  "^ont  dôlînitivcmoni  requises 
a  l'administration  <jui  a  liélivii-  ces  mandais 

Article  6. 
[.C4  stipulation»  du  pnÏ!«ent  Arr»n)i;ement  ne  ponant  pas 
restriction  au  droit  des  |inrtie)>  contraciuntos  de  luaintcnlr 
rt  de  conclure  des  arrangements  spi^ciaux,  ainâi  que  de  main- 
icatr  et  d'ci&blir  des  unions  plui^  restreintes  en  vue  de  IVclian^e 
«les  mandata  par  voie  télégrapliiquc  et,  en  gi^nt^rnl,  de  l'amé- 
lioration du  service  des  mandats  de  poste  inlcnialioimiix- 

A  I  ticle  7. 
Chaque  edminisinition  peut,  dan^  de»  circon-ttances  extra- 
9r£Daire>  qui  sont  de  nature  à  justifier  la  mesure,  sut^pendic 
temporairement  le  .service  de*  mandata  internationaux,  d'une 
nar.iêre  générale  ou  partielle,  sou-  la  condition  d'en  donner 
immédiatement  avi.",  au  besoin  par  le  lélégraphe,  h.  ladmim^tra- 
lion  (Hi  aux  administrations  intureâsées. 

Article    8. 

LcK  pavs  de  l'Union  t^iii  n'ont  point  jiris  part  au  présent 
''Rangement,  ^ont  admis  h  y  adhérer  nur  leur  demande,  et 
iuït  la  forme  prescrite  par  l'article  18  do  la  Convention  du 
1"  juin  1878,  en  ce  (|ui  concerne  les  adhésions  h  TCnion 
|'tt>ittle  universelle. 

Article   9. 

Le«  administration!*  dc-s  poste?,  des  pays  conti-actants 
^i^eui,  chacune  pour  ce  qui  ta  concerne,  les  bureaux  qui 
doireni  délivrer  et  payer  les  niandat.<  à  émeltre  en  vertu  de» 
wicics  précédents.  Elles  r^slent  la  forme  et  le  mode  de  trans- 
t»hi«ion  des  mandats,  la  forme  des  comptes  dé^tigné»  à  l'article  4 


At.1.EMA0NB.  —  BEI.OIQtTR.  RTr, 


«u> 


ALLCkUGXE.  -  DEI431QUB.  CTC 


ISfâ  tl  loui«  autre   mesure   de   détail   ou  d'ordre,    oeee^Aure   poui 
■««^uror  l'cxéoatKm  du  prcseat  AmngeaMU. 

Aniclc  la 

Dan^  rinterrallc  401  s'écoule  entre  les  rêimion*  préruei 
%  Tartidc  19  de  la  Convention  da  1' juin  1^7S.  toaie  admini* 
Mittboa  ()e$  ponefl  é'va  des  {ny  caniraobm»  a  le  drof 
i^idreMer  aux  antres  »d]iiîiii8trmtii-*ns  pwtîcâpine-*,  par  rinter* 
■igfiwin  ëo  Bsraaa  îMeraaàoaal,  éet  pr^MsâMU  emtenua) 
I»  aeniee  des  mandat»  de  |»o8ie.  Xaû,  poor  derenir  exéconure^ 
«es  preyoaitkai»  ^ÎTetrt  ré»Bir,  *Mvnr: 

1*  L>anaaiaûlé  des  8afi«g<ef.,  «11  <açit  dr  la  uiMiiîfieatÏM 
4*8  aràdee  1.  S,  3,  t,  10  e«  11   du  pcv-^n:  Arran^ecneat; 

^  les  étmx  lier*  des  ^«ftage^.  -f^  *'*^  de  b  «>«£• 
fiwii—  de$  liifiiirinBi  aasrcs  ^«e  cdlea  des  nûka  1,  ^  3, 
4.  10  e«  11; 

4*  B  ai^M  ■■fenw  MHQMi&  tn  s^^E  OB  iiBUi|veiatm 

Les  rCsalatMtt»  vihMas  MM  aiMew^eJa  dai»  les 
CMS  par  «M    ifJmiiw    r^lii  ir'yr,   et, 

eass  fmr  mat  «MSfieaâea  ailMMiaBlli  n,  sdeci  la  fonu 
a-  ria<«  de  hirâdc  30  de  la  C— iqliwi  d« 


l- 


M9tL 

1*  Le  yfAMM 


ArtUlc  11. 


iù  I'  arril 


137&  SMS  |a<|BJu  dn 

ver  de  CM  AiT>nceneM  bwtcB' 
pv  BOB  Owveacaefti 
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l'«t>«rM»Ulr|.) 

Die  untcrzeîchneten  Bcvolliiiachtlglcn  der  Kegicnin^on  iler 

«ben  AufgczSliltcn  Liindcr  Imben  in  Gciiiiisshcit  tjes  Artikcia  13 

«le*  Poi-tvcrtragcg,  welciier  zunv  lîehiitc  dcr  Revision  doa  Gnmd- 

renragcs  des  sllgenicinen  Poslvereine»  in  Parts  am  I.  Jiini  d. ,].  ab- 

^scbloasea  wurde,  im  genicinaninDn  Ktnrcrst.Hndni3fle  unduntcr 

orbelialt  dcr  Jtatiticadon  doa    nachsiehcnde  Llobereinkonimen 

tTen.  .       . , 

Artikc  1  1. 

Die  L'ebermiltlung  roti  Gcldbetragen  iiiiuclst  Î^Oi^tanwci- 
lun^cn  zwîsc-.hcn  df^njenigcn  dci-  vertragacidicïifietiden  Latidci-, 
wrUbe  sich  iibcr  die  Ëinfùliniiig  de»  l'ostanwcisungsdicnstcs: 
ttnjgen,  wiiddurohdic  liesiînuimngcn  doa  gogcnwiirtigcti  Uober- 
«nkouinicu*  gcregcll. 

Artikel   2. 

1.  Im  Allgcnioinen  gilt  der  Grand-oat^,  da*s  die  Post* 
tnweisungsbetriigc  vi.n  den  Aufgehcrn  in  boarcru  Geldo  oin- 
tftaith  uiid  in  gleivliur  Wrïso  nn  die  Kiitpfnngcr  ausbezalilt 
*ei(icn:  jedoch  bal  jede  Verwaliung  dos  lïecht,  die  Kin-  uiid 
Âa<iiilitungen  in  Pd^iorgcld,  welcltcs  ici  ilirciu  Landu  gcsctz- 
liclipn  Cours  hnt,  unier  lïeriii-ksiohtigung  dcr  allHilligcn  Cours- 
'iiif«reDzcn  stAtltinden  zti  Insscn. 

2.  l*cr  Hetrag  eiiicr  Aiiweisung  darl'  ôfX)  Francs  in  klin- 
Iftndcr  Miinze  oder  die  dir-sem  Btttrago  in  dcr  bctiett'ciidrn 
LudcswJihrung  njichîttkonimendc  SLiiiime  niclit  Ubcrîitcigcn 

3.  Insowcit  zwiNchcn  deii  bcthcijîgicn  Vcnvahun^en  nlubi 
(in  anderea  Uebei-einkommen  getrorten  worderi  iat,  wcrdpii  die 
rOiUnwei^ungïibvtragc  in  dor  Mi-ullw«linmg  dcsjcnîgcn  Landes 
■uugeJriickc,  in  welchem  tlie  Aiiszidilong  stattfinden  soll.  Zii 
^tKOï  Zwcckc  boâtiinnit  die  V'crwoltung  des  IJrâpi-ungâlflndcïi 
Jm  Veihiiiinise.  nacli  welchem  eintreiendcn  Falla  die  Uniwand- 
luiiiî  drr  eigcncn  WHbrung  auf  dîe  Mctallwahrung  tie-i  Be- 
*>>iLmung»landcs  zu  cvfolgcn  hat 

4.  Je<]oni  drr  vcrtragscblicsBrndnn  Liindcr  slolit  du*  Kccht 
'Qt  iin  eigenen  Gcbiet  die  Ueberiragiing  lics  Kigf^ntbuni»  dei: 
*ui  eînciti  andcrcn  Lande  hcrrlihrcndrn  Anwcit^iingeii  durch 
lifloasirung  an  drittc  Personcn  aïs  zulassig  zu  erkljircn. 

Artikel  3. 
1  Dio  Taw,  welelic  der  Aiifgcber  fiir  jcde  aul'  Grnnd 
^  vorbergcbcodcn  Ariikcts  stattfîndcndc  GeldUbcnuitllung  zu 
wUcn  but,  wird  im  Allgcnicinen  aiif  2b  Ccniimes  fMctall- 
^ning)  fur  je  2ô  Francs  odei  cincn  Thcil  von  2b  Francs, 
'^tzicbuDgswciso  auf  dcn  entsprccbcntlcn  Uctrag  in  dcr  Wali-: 
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]878  rung  dcr  vortragscblicssendcn  LSiidcr  fcstgesetzt,  wobei  allOfllIg^ 
si'Ch  orgcbende  Bruchtheile  abj^erundcl  wcrden  dilrfcn. 

Die  VorwalUingen  der  vertrayxchlics^cnden  I<9nclcr  sind 
jedocb  enniichtigt,  nilndesiens  50  t'cntimes  fUrjocIo  dm  Betrop 
von  &0  Francs  nicht  uborstcigeude  Anweisung  cinzuhcbcn 

2.  Die  Verwaltung,  beî  wclchcr  Postanwelsiing.obcti'ligc 
cîngcsablt  worden  sind,  vcrgutcl  deijonigen  Verwaliung,  welche 
dicselben  JiusgezaUh  luit,  die  Hiilde  dcr  auf  (înind  de?  vorher- 
gchendon  Pnras:capbcn  crbobcncn  Gcbtibren. 

3.  Die  Postauwcisiingcn  und  die  nuf  dcn  Anweîaungcn 
gcgebenen  EmptangabestStif^uiigei»,  sowic  dîc  don  Aufgcbem 
ausgefoigtfn  Antgabsrecepisse  ddrien  zu  Lasion  der  Anfgcbcr 
odcr  der  Knipfjingcr  keîner  anderen  Taxe  odcr  Gcbiibr  nia  der 
ini  g.  1  des  gegoiiwîiitigc-n  AiiikcU  fe-tgcsolzlen  'J'axe  untcr- 
worten  werden,  nu.sgenotitnieii  dîc  B(.'r*TeIJgebUbr  fur  die  fllIftiUlg 
in  dcr  Wobnung  des  Adrc^salcn  getcistete  Zahlung. 

Artikol   4. 

1.  Die  Postvcrwnllungen  dcr  vcrtragâcblics^eiulen  Lîlnder 
8tcllen  in  den  durcb  das  nacbtbigcndc  Hoglemcni  teatgesetzten 
Zeitriluiiien  Abrecbnungen  nuf,  in  welche  aile  durch  ibre  Poot- 
ïinsialren  aïK^bczahlten  Anweiîiungsbetrhge,  *owîp  die  bci  dcr 
Aiifg.'ibe  cingehobenen  Tnxcii  zii!<>aniii)engcfa.sst  werden.  Nacb 
gegcnf-eitiger  Priii'ung  iiiid  cndgihîgcr  Ke-'isielliing  die-'Cr  Ab- 
recliiiungcn  bat,  iiiisufcrnc  nicbt  rin  undi^-es  Ucbereîiikomraen 
gctroftcn  worden  ist,  die  Saldirung  sciions  dcijenigen  Verwal- 
iung. welclic  einer  andcren  Zahlung  zu  ieisten  bat,  in  der 
klinguiiJcD  Miinzc  dc^jcnigcn  Liindc^,  llir  wclcbos  sich  eine 
Fordcrung  crgibt.  und  zwnr  innerbnlb  dcr  durcb  Uiei^eft  Règle- 
ment fefttge^etzten  Friat  zu  crfolgen. 

S.  Zu  dic!tem  Zwecke  wird.  wenn  die  Po^tnnweinungcn 
in  Tcr.'^chiedenen  Wiilirufigcn  oin-,  bezielningsweiae  jmsgezahh 
worden  sind,  die  gt-ringerc  Forderung  in  die  Wàhrurig  dcr 
grOaseren  Fordemng  umgewandcli,  und  zwar  nncb  dcin  milt- 
leron  Weclisclcourse,  wclclter  in  dcr  Haupistadi  des  dîe  Zablung 
scbuldcnden  Landes  zu  jener  Zeît  beslanden  but,  auf  welche 
Bicli  die  Abrccbnung  bczîebt. 

B.  Fallâ  dcr  Saido  cincr  Abrccbnung  niclit  inncrbalb  der 
fCBtgcsetztcn  Frisien  gczalilt  werden  sollte,  «o  ist  dcren  Betrag 
zu  Tcrzinsen,  und  zwar  vom  Tsge  des  Ablaufes  difser  Frîsien 
on  gerecbnet,  bis  zu  detn  Tagc.  an  welchcm  die  Zshiang  er- 
folgL  Dicse  Zinscn  worden  mit  fiinf  vom  Ilundcrt  jiihriich 
herecbnet,  und  in  die  rilicb.slc  Abrccbnung  -jm  La^tcn  der  itn 
RUckstandc  befindliclicn  Venraltung  aufgcnomnicn. 


AI.I^MAONK.     -  nEI.''.lQVTK    ETC. 


JILLCMAONE.  —  BEI.OIQUE.  ETC. 


413 


A  r  t  i  k  e  1   5. 

1.  FUr  die  auf  PoBtanwoïsungcn  cingezahlton  BetrJigc  wird 
den  Aufgcbcrn  bis  zu  deren  ordnungsmSssîger  Au^zahlung 
in  die  Kinprttiigcr  odcr  dcron  lïcvoIIinJiclitîgle  I  laftung  ge- 
leîstet, 

2.  Die  bel  deii  Postverwaltungen  cingezahlicn  Post- 
un  weisungs-BctrUge,  welclic  %'on  dcn  dazu  berechtigtcn  Pcr- 
■*on«n  nicht  inocrhalb  der  durch  die  Gcsctzft  iind  Rcglcmcntii 
'Us  Ursprungslnndc?  featgcsctatcn  Fristen  rnclamirt  worden 
sînd,  Tcrbleiben  cndj^-iltij;"  derjenigen  Vcrwaltung,  bci  welchôr 
die  EinzAhtung  slaitgefunden  liât. 

Artikel   G. 

Darch  die  Festâetzungen  des  gegcnwSriigen  ircUerein- 
kommens  soll  das  Kccht  dor  vortragBchlicn^tendon  Tbeile,  bf.son- 
ilere  Abkoiumen  unier  sîch  nnfrocbt  /u  erlmlten  und  ncu  ab> 
Mu«clilM;ssen,  sowie  engcrc  Verctno  zura  Zwockc  des  Aus- 
tiuselies  von  teleerapldschen  Poslanweîsungeti,  ader  zur  Kr- 
leichierung  des  intcinationaJen  Postftnweisungs-Vort'ahrcnailber- 
kaupi,  fortbestcbcn  zu  lassen  odcr  neu  tu  errichten,  nichi  be* 
«diiSnkt  werdcn. 

Artikol  7. 

Jedcr  Vcrwaliung  litclit  da?  Rccht  zu,  uoter  ausserordent- 
lichen  YerliSUiii'jjseii,  welche  zur  Rechlfertigung  einer  solchon 
Uaisregel  geeignetsind,  das  Postanwci?ung»-Verfahren  roriiber- 
gelieod  ganz  odcr  tlieîlweîse  einziistelleii,  uater  der  Bedicigung. 
di5Rdie  betliciligtpn  Verwaliungen  hïevon  unvdrziiglicb.  notbigeti- 
&lb  auf  telegraphischem  Wego  ia  die  Kenntniss  gesctzt  werden 

Artikel  8. 

Denjenigcn  VcrcinsUndeni,  welche  an  dcni  gegcnwiirtigcn 
Uebere inkoiiimuit  nicbt  TlicU  gcnoninien  Imben,  îst  iiWr  ilir 
Verlaagca  und  in  der  ini  Artikel  18  dc:>  VertragCÂ  voia 
1.  Juni  1678  fur  den  Eintrilt  in  den  Welt -  Poslrcrcin  vor- 
5e:«cliriebenen  Wciae  der  Beitriit  gesiattct. 


1878 


Artikel  9. 

Die  PoAtverwaltungcn  der  vertragacbliessenden  Liindor 
liaben,  jede  flir  ihren  Verwaltungsbercicb,  die  PoatanstaUen, 
b«i  welcbcn  auf  Grund  der  vorhergolienden  Artikel  l*o^t- 
iawcisungs-Bctriige  ein>  und  miKgCKalilt  werden  konnen,  zu 
bezeicliacn.  Diesclben  haben  die  Form  und  die  BefordurungK- 
weiie  der  Po^tunwcisungen,  sowie  die  Form  der  im  Art'kel  4 
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1878  bc2cichnotcn  Ahrechnunfren  zn  regcln,  und  aile  woiteren  Vor- 
eclii'll'ten  feat^usetzcii,  \vdclte  nothwcndif;;  ^iad»  iim  die  Aus- 
fiilirun<;  des  gc^nwJirii<^cn  Ucbcrcinkommcns  zu  siclicm. 

A  ni  k  cl    10. 

Withrcnil  dcr  Zcil,  welt'Le  zwischcn  dcn  im  Âitikel  19 
*lc3  Vcnrngcs  vom  I.  Junî  1878  vorgeseliuncn  Vcrsanimlungen 
licgt.  bat  jcde  Postvcrwallimg  dcr  vcrirogschliçs.-ipnden  Lacder 
d&8  liccbt,  dcn  aiidcren  thcibieliuicndcri  VcrwaUungcii  durch 
Veriniitlmig  des  intcnintïonalcn  Bureau*  Vor^cUISgo  in  Bcircfi 
(Ica  Po-^uinwcisungs  Vcrfubrons  zu  niucbcn. 

Wonii  jedocb  solchc  Vorschliif^o  wirksam  worden  sollea, 
jrniists  dcrcn  Annabme  cifolgi  soîn; 

1.  Mît  StimmencinbctligkeiL,  wenn  es  i^îcb  uni  die  Ab&n- 
derung  der  Artikcl  1,  2,  3,  4,  10  «nd  U  de»  gcgenwartigen 
Ut;bcrcin  ko  rumens   lintidelt; 

2.  mit  ïwci  OriiloI  der  Stiramcn,  wcnn  es  *ich  uni  die 
Ablinderung  an<lercf  Bo^tiiomtin^cn,  aU  jener  der  Arlikcl  l, 
2,  3,  4,  10  und  11  bandelt; 

3.  mil  cinfticber  StiiiimenniGhrbcit,  wenn  et^  »ic)i  uni  die 
Auslegung  der  Bei^timiiiungen  des  gegcnwSrùgen  Ucbcrein- 
kommens  band*'lt.  Die  BcschiUsse  werdeii  in  den  boiden  erpten 
Ftillen  diircb  cjn0  ilijdoiunti^^clic  Erkliiruog  uud  im  drittco 
Fallc  dui-çh  cine  Verstiindigung  im  Verwoliungswege  als  gittig 
bcslUligct,  vrohci  die  im  leizteu  Absatju;  des  Artikels  20  de* 
Vci"trnge>  vom  1.  Junî  1878  bMcJcbnetc  Fçriii  zu  beobachtcn  ist, 

Artikcl    II 

1.  Das  gegenwSrtige  l-'ebcrcinkcmmcn  soll  ain  I.  April 
1879  in  Kraft  cretcn. 

2.  Dasitolbe  ï^oII  zu  dcr!<clben  Zeit  ratiBcirt  werdcii,  und 
auf  die  gloiclic  Dauor  in  "Wirk^arukoit  bleî!>en,  wîe  der  Vcrtrag 
vom  1.  Juni  1878,  unbescbiidet  de^  iederii  Lande  vorbebaltcacn 
Rechles,  von  dicsem  l'cbereinkommcn  Kiirtlekzutretcn,  wenn 
dicse  Absicht  ein  Jabr  tn  Vorbincin  von  der  betreffcnden 
Regîcrung  dcrRegienmg  der  scbweizcrischen  Eldgcnosscnschaft 
bckanni  gegebcn  worden  î;*t. 

3.  Voni  Tngc  dcr  Ausftlbrung  dc:*  gogcnwSrrigcn  Uebcr- 
ciiiknuiinenâ  treten  aile  l'niber  zwii^ciien  den  ver«clucdcnen 
Kegieningen  oder  Vcrwaltungen  der  Teriiag.scblîessonden  Theîle 
vercinbiirten  Btisiimniungen  ineoweît  uu^Kor  Ki'aft,  ah  sle  mil 
dcn  Fcstseizuiigpn  de»  gegenwiirtigen  Uebcreinkommens  im 
Widerspruchc  slehen,  jedoch  imbcachudel  dcr  durch  Artikcl  6 
vorbebnhenen  Rcchte. 
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4.  Ï>»B    gegenviji-tigc    Ueboreinkommen    ï^oll     Hobalâ    nb  1878 
TTt'igMch  intificirt  wcrden.  Dîe  AuswccItBlung  dcr  Raiificntionen 
wird  in  Pnri'i  eifolgen. 

Zo  Lîrkimd  deasen   luihcn  die  ItevoUmliclitigien  der  obea 
-■'':■ '7lihlien  liiinder  du.-*  gcgcnwiirtige  reUercinkotiiinoii  imter- 
ri   zu  Paris    deiï    TÎerlen  Jnni    eÏD    tnusi'nd  achtlmndcrl 
Mût  und  fiebcnzig.  ^p^f^^^  ^-^  UnterschrifUm.) 

No5  visîri  Cl  perpcnsi»  conventionum  prnodictiinim  nrticulis, 
îU(»«  omncs  et  sinj^idos  rutos  JjLsce  gratusque  liabcrc  dcclii- 
raïuus,  Verbo  Nosuo  Cucsarco  Rcgio  .''|icindentcs,  No»*  c*  omnin, 
qujie  in   illià  coniin<-iiiiir,    tîdeliter  cxccuttonî    m.indntiiro»  cs9e. 

(o  fjUDnim  fidom  majiisquc  robiir  pmei^entits  ratihabitionis 
NVtrae  t»biila<i  manu  Nostra  signavimi)»,  sigilloque  No!tiro 
•pjircR^n  iniiniri  ju^siniiiït. 

Dabantiir  in  urb«  V'icMina  die  octava  nicn»iis  aprili?^,  anno 
toitlrsinio  ortiiïgentciinK»  septiiageRÎmo  noiio,  Rrgnorum  NôHtro- 
raiTi  iripp*iiiii.i  |>rïm"». 


Fnnciscus  Josephns  m.  p.    f\^ 


Amlràssff  m,  y. 


(IrkiL) 


Protocole  Finai. 


ht»  eou<tsign($».  pl^njpotcnliaiies  des  Ooiiveinrincnts  de 
P«y4  ijai  ont  «îgntî  aujuurd'hui  la  Convention  de  Paris,  sool 
(«rirmufl  de  ce  qui  suit: 

I  La  Perse,  qui  fait  partie  de  l'Uriiuii,  n'éuirit  pas  repré- 
*uiiée,  Mra  admiFie  ndanmoin»  &  sî^cr  ultérieurement  la  Con- 
^''otiipn,  moyennant  qu'elle  consacre  non  adh^MOn  par  un  acte 
■J)I>l<inmitque  arec  le  Gouvernement    suisse,   avant   le  !"■'  avril 

\m. 

ÏL  Les  pM's  étrangers  h  l'Cnion,  qui  ont  ajourné  leur 
■dbéiiîfm  ou  qui  ne  se  sont  paa  encore  prononc^ïs,  entreront 
iltOâ  rCJnion  en  remplissant  le*  conditions  prévue»  |>ar  l'iitticle 
18  de  I»   r^tnveiition 

III.  l'atiB  le?  CBS  uù  l'une  ou  l'autre  des  parties  conlrac- 
tantes  ne  i*«tifieruit  pn»  la  Convention,  oottc  Convention  n'en 
Kn  pas  moin$  valnble  pour  le»  )>artîe^. 

iV.  Les  direrae»  Colonies  anglaises,  autn^.^i  que  le  Canada 
et  l'Iudc  brîttnnique,  qui  prennent  part  à  lu  Convention  sont: 
Cevlan,  .SlraÏL^  Koiilemenl»,  Laboiin,  Hoiig-Iûnig,  Maurice  et 
dépendance»,  le-  Bcmiudcs,  la  Guyane  anglai.-^e.  la  Jamaïque 
et  la  Trinité 
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4  juin  1878. 

ement  de  déuiil  et  d'ordre  pour  l'exécutinn  do  Tar- 
ent eoncernant  l'r'clianj.^o  des  uiundatH  de  poste.*) 

du  miutstin  Imp.  et  R.  dei  *ITalrH  JU«n(Vrd  ;  P.  V.  Bl.  1879,  Nr.  94.) 

) 

lie  détail  et  d'ordre  pour  l'exécution  de  l'arrtiHgfitumt 
rmircmuHt  V t'chfiwjr.  des  mandats  de  ^tost^, 

9Din  l'AIIraiagii)?,  i'Aiitri<:lie*H(ingnr,  ]«  Uolfriquf,  le  Dancmaro,  l'^ftypta, 
»l  1««  l'olofiiei  fraiiçaiffo-,  l'Italie,  le  Luxembourg,  \a  Norvège,  les  l'A)»- 
Bm,  1«  r»rta^,  U  noDmin!^,  lit  Soh'\e  et  1»  StitstA. 

Les  aoussî^niîs,  vu  l'arlicle  14  de  la  Cotive:ition  conclue 
_S  lo  I**  jtiin  1878,  pour  lu  r«'-vi?ioii  Un  pacte  fonda- 
1  de  l'L'nion  générale  des  Postes,  cx,  l'article  i)  do 
ani^emcnt  concernant  l'échange  des  inaniiatA  de  poste,  Kigné 
Il  Pans,  le  4  juin  1878,  ont,  au  nom  do  leurs  administrations 
mprctivi^-^,  arrêt<^,  d'un  commun  accord,  \ùfi  mesure^  AiùvatitOH 
iMr  Msurcr  l'exécution  dudît  Airangemeni. 


Mm 


I. 

Un  râcêpissê,  bullelin    de  d^pût  ou  d<fclaratioti  do  vcr»c-' 
X  des  sommes,  en  éclian^  destjucllcs  un  mandat  de  pottto 
otional  est  émis,  doit  être  délivré  fian.'<  frais  au  dcïposant, 
H  ta  forme  adoptée  par  chaque  adminiittralion. 

k 

^  I.  Le»  mandats  de  poste  intGi-natïona>ix  sont  ûtablîs  sur 
<U  forniule  conforme  ou  analogue  au  inodMc  A  n"  U  annexé 
4  [irésent  lîtVglement.  Néanmoins,  )<>s  administrations  <|ui  le 
pT^ïrcRt,  peuvent  adoptci-  une  formule  conforme  ou  analo<^ue 
<i  modèle  A  n*  2.  également  annexé    au  préycnl  Règlement. 

2.  Les  formules  de  mandats  <|ui  ne  sont  pas  imprimées 
n  Uogue  A-ançaisc.  doivent  porter  imc  u-aduciion  sublinéaire 
^>  cette  langue:  et  les  inscription-*  manusciites  que  leur 
totc  comporte,  doivent  être  formulées  en  chiâres  aral>efi  et  ca 
cinetïre?^  ntrnains,  suivant  le  cas^  sans  rature  ni  lurcbargi^, 
ntee  approuvées 

3.  ÏAi  taxe  perçue  pour  cbatiuc  mandat  doit  être  indiquée 
tB  laonnaie  du  pars  d'origine  et  â  l'angle  droit  supérieur  du 
TttUt  du  litre. 

4.  U  est  interdit  de  consigner,  soït  sur  les  mandats,  soit 
'HT  les  coupons  adbérenis  h  la  formule  A  n*  I.  d'autres 
iiuiotations  que  celles  que  comporte  U  contexturc  des  fonnalc". 


r 


*j  Vtàw 
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1878  4"  Est  r<!3ervé  à  chacun  des  pays  contractants  le  droii  de 

déclarer  transmis  si  blc  pnr  voie  d'endossement,  sur  son  terri- 
toire, la  propriété  des  niandnlti  de  poste  provenant  d'un  outrtt 
de  ce»  paya. 

Article  3. 

I"  fja  taxe  générale  h  payer  par  I'ex]iéditeur,  pour  elia{|ue 
envoi  de  fonds  efFectué  en  vertu  de  l'arlicte  précédent,  eet 
ËKtfo,  vulcur  mcudli<|uo,  h  25  conticiiOA  pav  25  franci  on 
fraction  de  2b  francs^  ou  à  l'éfjuivnlcni  dans  la  monnaie  respec- 
tive des  pays  conlraotnnts,  avec  tacultc  d'ai-rondir  les  fractiun'i 
le  cas  écliénni 

Toutefois,  les  administrations  dcê  pays  contractants  sont 
autonséeâ  h  percevoir  au  minimtim  50  centimes  pour  tout 
mandat  n'excédant  pas  &(>  francs.  1 

2"  L'administration  qui  a  délivre  des  mandats,  payt  h" 
l'administration  qui  les  a  acquittés,  la  moitié  du  pi'oduit  de  11 
taxe  i^ei^ue  en   vertu  du   paragraphe  pivcédent. 

S**  Les  mandats  de  poste  et  len  acquits  donnés  sur  OQI 
mandats,  de  môme  que  les  récépissés  délivrés  aux  déposaolfl 
ne  peuvent  être  soumis,  i»  la  clmrge  des  expéditeurs  ou  dei 
destinataires  de^  fonds,  h  un  droit  ou  h  une  tn\e  quelconque 
en  sus  de  la  taxe  pcr^'uc  en  vertu  du  paragraphe  1"  du  pré 
sent  article,  sauf  toutefois  le  droit  de  factage  pour  le  paye 
ment  h  domicile,  s*îl  y  a  lien. 

Articlo   4.  ^ 

1*  T^s  administrations  des  postes  des  pays  conti-nctant 
dressent,  aux  époques  tîxéc^  par  le  Règlement  ci-aprts,  la 
comptes  sur  lesquels  sont  récapitulées  toutes  les  sommes  payéel 
par  leurs  burciux  respectifs,  ainsi  que  les  taxe»  perçue*  pou) 
l'émission  des  mandats:  et  ces  comptes,  après  avoir  été  dtfl 
battus  et  arrêtés  contradicloiremenl.  sont  soldés,  sauf  arranl 
gemcnt  contraire,  en  monnaie  métallique  du  pays  créanci 
par  l'administration  qui  est  reconnue  redevable  envers  u. 
autre,  dans  le  délai  fixé  par  le  même  K^g]emcnt. 

2*  A  cet  effet,  lor-^ique  les  mandats  ont  été  payés  da 
des  monnaies  dirterenio--*.  la  l't-éance  la  plus  faible  est  conve 
en  même  monnaie  que  l:i  créance  la  plus  forte,  en  jirennnl 
pour  base  de  la  conversion  le  taux  moyen  du  change  <Ians  U 
capitale  du  pays  débiteur,  pendant  la  période  ji  laquelle  U 
compte  se  rapporte.  i 

3**  En  cas  de  non-payement  du  solde  d'un  compte  àtan 
les  délais  fixés,  le  montant  de  ce  solde  est  productif  d'intérêt^ 
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à  dater  du  jour  de  l'oxpiration    dei^dits    déinîs.   jusqu'au    jour  1878 
oti  le  |iayenifnt  a  lîeu.  Ce§  mtt!rêts  sunt  caluiiMs   h  raison  de 
ô  p.  "g  l'an  et  ¥ont  port<5s  nu  dôbit  de  l'administration  retarda- 
Uire  ?^ur  le  compte  suivant. 

Article   5. 

]  **  La  .-iomine.-t  convertie^  en  mandata  de  po^te  9ont 
gvantieR  aux  déposants,  ju-qu'iiu  monicnl  où  elles  ont  été 
téguli^rement  payées  aux  do^iinalaires  ou  aux  mandataires  de 
»tu-ci. 

3*  Le«  sommc!^  encaissées  par  chaque  administration,  en 
fdiwige  des  mandat.-*  de  poste  dont  le  montant  n'a  pa.^  lîtc 
réclamé  par  les  ayants  droit  dans  Ic^  iléWia  6x^4  par  les  lois 
•m  règlement^  du  pays  d'ori^ne,  sont  définitivetncni  requises 
•  l'od min isi ration  qui  a  <lëlivr^  ce.-c  mandais. 

Article  6. 
Les  .•itipulaCion^i  du  présent  Arrangement  ne  porlaiil  ]>a« 
ie*trietiùn  au  droit  dcn  purties  contractante-"  de  ruaititcnir 
«1  de  conclure  des  arrangements  .spécinux,  ainsi  que  de  main- 
Uînir  et  d'établir  de-<  unions  ]»lu8  resireiiUcs  en  vue  de  l'i-cliaiifre 
'ie»  miindaLs  par  voie  telcgrnpliîqnc  et,  en  gênerai,  de  l'amé- 
lioratiou  du  service   de*  inandat.s  de   poste  întcniMiioniiux. 

Article  7. 
Chaque  adminisiniiion  peut,  dans  des  circonstances  exlra- 
crdioatrc*-  qui  i^nnt  de  nature  &  justiBcr  la  mCï^ure,  suspcnrlre 
ieoi)jD  rai  renient  le  service  de>t  mandats  internalionaux.  d'une 
manicre  gt^nérale  ou  piiriiellc,  sous  la  condition  d'en  donner 
àumi'dîatemeni  avi>,  au  besoin  )>ar  le  télégraphe^  h  l'administra- 
lion  ou  aux  ailminisiralion:^  intéressées. 

Article  8. 
Le5  pays  de  l'Union  qui  n'ont  point  prtit  part  au  présent 
Arrangement,  sont  admi-«  à  y  adhérer  sur  leur  demande,  et 
'lias  U  r>riiic  prescrite  par  l'articlô  18  de  la  Convention  du 
1"  juin  1878,  en  ce  qui  concerne  les  adhésions  à  l'Union 
{•octale  universelle. 

Article    9. 

Les    administrations    des    postes    ries     pays    contractants 

^c-igncst.  chacune  potir  ce  qui  la  concerne,  les    bureaux,  qui 

doirent  délivrer  ei  payer  le»  mandat»  ù  émettre  en  vertu  des 

'■  -  précédents.  Elles  r6glçnt  la  forme  et  le  mo<le  de  trans- 

,    Il  de-  mandats,  la  forme  des  cunijiles  désigné»  h  l'article  4 
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1878  et  toute  autre  mesure  de  délai)   ou  d'ordi-e,    néce^snirc    pour 
assui'Ci'  l'cxéculion  du  présent  Arrangenieni. 

Article    10. 

Dans  l'intervalle  qui  s'écoule  entre  les  rdutûon»  prdrties 
h  l'article  19  de  lu  Convention  du  l*'  juin  1878,  toute  ndniini- 
^irntion  des  postes  d'un  dos  pays  contrflclJinis  a  le  droit 
d'adresser  aux  auires  ndniiiiistmtion.s  participante:*,  pur  Hnler- 
métlinire  du  Bniemi  international,  de»  propositions  concernant 
le  service  des  mandats  de  posie.  Mais,  puur  devenir  exécutoires, 
ces  propositions  doivont  réunir,  «avoir;  ' 

1"  L'unanimité  des  stiffragcK,  Vil  s'agit  de  la  modification 
des  article?»  1,  2,  3,  4,  10  et  11  du  présent  Arrangement; 

2"  Ica  deux  tiers  des  suffrogc^J,  s'il  s'agit  de  la  niodi- 
tication  des  dispositions  autres  que  celles  des  articles  I,  2,  3, 
4,  10  et  11; 

3**  la  siiiijde  majorité  absolue,  s'il  i^'a^it  de  rinlcrprtiitxtion 
des  dii^po^itions  du   présent  Arrangeniont, 

Les  résolutionit  vnlnble^  sont  cunsactéos,  dans  Ici  deux 
premiers  cas,  par  une  déclaration  diplomatiquct  ol,  dans  le 
troisième  cas,  par  une  notification  administrative,  selon  la  forme 
indiquée  au  dernier  alinéa  de  l'article  20  de  la  Convention  du 
!•'  juin  1878. 

Article    11. 

1"  Le  présent  Arrangement  entrera  en  vigueur  le  !•'  avril 
1879. 

2*  I!  dcra  ratifié  en  ni^me  ictiips  et  aura  la  même  durée 
(]ue  la  Convention  du  l""^  juin  1878.  sans  préjudice  du  droit 
réservé  h  chaque  pays  de  se  retirer  tic  cet  Arrangement  moyen-- 
nant  un  avis  donné,  un  an  h  l'avance,  par  son  Gouvernement 
au  (Jouverncmcnt  de  la  Confédération  suisse. 

3"  iSont  abrogées,  h  partir  du  jour  de  la  mise  A  exécution 
du  pi*éâent  Arrangement ,  toutes  le-*  di.'tpositioni^  convenues 
antérieurement  entre  les  divers  gonvemcments  ou  adminî: 
!«tra tiens  de«  parties  contractantes ,  [i*un-  autant  qu'elle»  ne 
seraient  pas  conciliablea  avec  les  lermos  du  [iréseni  Arran- 
gement, le  tout  sans  préjiitlice  dc'»  droits  rr-^orvés  par  l'article  6, 

4**  Le  pi-é-iunt  Arrangement  ^ei'a  ratifié  aussitûi  que  faire 
*c  pourra.  Lc«  ocles  de  raiification   seront  échangés    Jt    Paris; 

Kn  foi  de  quoi,  les  plénipi>tcnn:iircs  des  pay-^  cî-dea^as 
énuméré^  ont  signé  le  présont  Airangetucnt  D  Pari",  le  quatre 
jain  mit  huit  cent  soixante  et  dix-huit. 

(Sukatt  les  SùjHoturcs) 
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r*UTt»i»utij.>  1878 

Die  unterzf>iehncti''n  Hcvollinachlip^lcn  dor  Ftcgicrungon  ilcr 
obcn  «utgczaliltcn  Làmlor  linben  in  Gciiirisslieit  des  Artikcis  13 
de*  PostveriragCH,  wclehcr  zuni  ïïohutc  dcr  Révision  dos  Onind- 
fenragcs  desallgcmciiien  Pustvcrciiics  in  P;iri.-<  nni  1.  Junî  d.  J.  ab- 
nscblosKn  wurdc,  im  gcniciriBanien  KinvcrstKndnisac  undunter 
Vorbchalt  dcr  RalîHcadoD  dos    nacbstehcndc  Ucbereinkommen 

°  A  rtikc  I  1. 

Die  Uebcmiittlung  ron  GcldbetrUgea  tuittclst  Po^tanwcî- 
rangcn  zwi.<o,hcn  denjonjgen  dcr  vcrtra^schllcssendcn  Landci, 
Wfldie  6ich  ilbcr  dii>  Minluhrung  des  PostanweiNung^dienstcï 
cioigca.  wtrd  duich  die  HeKtimnimigcn  doa  gogvnwnrtigcn  (Jcber- 
tinkommcns  gcregeli. 

Artikcl   2. 

1  Im  Allgeminncn  gilt  dcr  Gnmd'^ntz,  dass  die  Pont* 
inwcisungsbetrHgc  von  don  Anfgebern  in  baareni  Gclde  cin- 
çeïaMt  und  iti  glcîuber  Wcisc  an  die  Kmpfançer  ausbezaUlt 
veiden;  jedoch  bat  jede  Vorwaltung  daa  Kcdit,  dio  K\n-  iind 
Au^ahluogen  in  Papiergcld,  wclcbos  in  ihrcm  Lande  go«etz- 
ticbcn  Cours  liai,  aiiter  Beiiu-kgicbtiguog  dor  alIfKlIigcn  Coiii-s- 
*ii9eren7.un   siattlîndcn  /ii   lasson. 

2-  Uer  lien-ag  ciner  Anweîsung  darf  MK>  Francs  in  klin- 
geoder  Xttnzc  oder  die  diesctii  Ht-trugo  in  dcr  bctrctt'endcn 
Uodctwkbrung  niich^lkommcndc  Suiumc  niclit  Ubcriicigcn. 

9.  InMweît  xwisehen  den  bctheiligten  Ycrwaltungen  niclit 
«0  andercâ  L'ehereinkommcn  getrotîen  xvordcn  îsi.  wcrden  die 
I^HtAnvrei«ung4betiagc  in  dcr  MctalUvabiting  desjcnigen  Landes 
4<ugetlriicki.  in  wcicbcm  die  Aiiitz.itilung  ^tattHndcn  soit  Zu 
"iiesçin  Zwccke  bestiiiinil  die  Verwaltutig  dcH  l.'rsitriingslnndeâ 
diii  VcrbiillniKs,  tinch  welcliciii  eintretendcn  VivW»  die  UDi^Vaml- 
hxtg  lier  ei^^enon  Wa)irung  auf  die  Melatlwàlining  de-î  Be- 
•ûnimungïlandcs  zu  evt'olgcn   bat 

4.  Judcm  dcr  vcrtragscbtiusscoden  Liîndcr  atcbt  das  Kcchl 
lu.  im  eigenon  Ocbiet  die  Ucbcririigung  des  Kigcnthuni^  der 
)Ui  eineru  andcren  Lande  borriibrcndi'n  Anwci»ungen  durcb 
fodoBïirung  an  diitto  l'eraoncn  als  zula8i<ig  zu  erkliiren, 

Artikcl  3. 
1  Dio  TaxK,  wolche  der  Aufgcber  fUr  jede  auf  Grand 
des  rorhcrgclicndcn  Anîkcls  statlHiidendo  Geldiibcrmittlung  /.u 
uMen  bal,  wlid  im  Allgemoincii  auf  25  Centimes  (Melal!- 
wJlbroAg)  fiir  je  20  Francs  oder  ciiien  Tbeil  von  2b  Francs, 
bczichungsvreisc  auf  dcn  cntsprccbcnden  Bvtrng  in  der  Wiib- 
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vonticlicn.    ci»    nntleics    Kormulare    ciiiflilircu.    wclclios   <Iem  1877 
i:(rgcnwSrtif;en    Rcglomciit    pUMcliInlls     bcîgefôgten    Formulare 
.1  Nr.  2  jçït'Jch   oder  iilinlicli  isl, 

^.Poslanweisuiigâ-FomiiUflve.welclje  nidit  in  franziislscher 
Sjii-flcbc  gcdruckt  t^ind,  niUsscn  uutcr  ilcm  Texte  cine  l'elier- 
^ttiiiiog  in  tlieaei-  Spiache  entlialion;  die  durcli  dcn  Text 
^cliotcnen  hands^chriftllchen  Aii^lîlIluDgen  muRâ^n  mit  aialiisclica 
Ziftim  und  )ateini>clicn  DuchsiBlien,  ohnc  irgend  oitic  Ilasiir 
oilcr   Diirclistr^icliung,    selbst    ■wem     diesc    iim-rkiiruit    wiiren, 

3.  Oie  fiir  jede  Anwci!>iir)g  (.■ingcliobeiie  Tum?  rnuss  in 
dtt  Wiihrung  des  Au/gobegebictes  in  der  oberen  rcelit«n  l-^cke 
an)'  (ier  Vordçrseîtu  dirr  Anwuisuiig  atigt^geben  werdeti. 

4.  Ks  ist  nirlit  gc<itjittf1,  nul'  fleiï  Postaiiwcistingen  utiil 
anf  deni  ziim  Formuiiire  A  Nr.  1  gcliiirîgen  Absclinitte  nnderc 
>3s  .lie  dnrcli  dcn  Vordnick  bedingtçn  Bemcrkungen  und 
namcntlich  solclie  N^tizen  zu  inachen.  welchc  dcn  Chantktor 
ciner  CorrCKpondcni  odcr  ciner  besondeirn  »chrit'iJichcu  .Mit- 
iJiciltmg  des  Absenders  jm  dcn  l">mj>fangcr  der  Anwoisiing  tragcn. 

Jedocl)  k*>nnen  diejonigen  \"erwaliungen,  welche  schon 
c^enwartig  cine  ausgedehnlPre  Heiiiitz-ung  des  Coupons  ge- 
'lâiicn,  in  îlirem  gegenseitigen  Vorkehre  dîese  Ma.sfii-egol  îm 
fremttinsnmcn  Kînvcr^lïiridnisse  bcibobalten. 


I 


III. 


Beî  Benîltzung  do»  l'oiiDuiais  A  Nr.  1  sinil  dte  folgenden 
j    Btaiimniimgen  zii  beob.icliten  ; 

^p     1.  Fttr  die  Verwnliung  dca  Ur-'=')irung^lnndo9: 

^o)  die  AnweÎAungcii  mijsjîeii  an  die  l!esiiiiiniiing!<-Post.inst»lten 

entvreder  olIV-n   nder  Ubei'   Vcrlimgcn    d<*r   Vcrwaltung    dos 

Be^^timmungslnndes  iinter  einc-m  dt-ni  hier  beigtsclilossenen 

Fonnulare  B  cnlspicchrndpn  Inischlag  nligesendel  werdcn; 

hj  aile  in  einetn  Kiiiien!<cliluss  aufziineluncndcji  Anweîsungfîn 

Éfind    211  cincni    cin^igen    P«kct    zu    vereinigen:    innerbalb 
di^sselben  ïsl  erï'jrdtrliclit^n   Falk   Air  jcdes  Be^tinitiiungS' 
Und  cin  beîiondercr  Hiind  Anziil'crtigen. 
:;.   Fiir  die  Vcrwnitung  des  Bestinimungslandes:  Die  Zx\- 
srcJIiing    und    Auszahluni;    dor    Aiiweisungciï    an     dcn    hiczu 
Béret* Il ti g! en    bat    nacb    den   fur   ibren    interncn  Verkchr   Ua- 
slebeiidcn    cder   ^^peci^ll    zu    dit'i>om   /wecke    angenommenen 
Bc^tïnimungon  statizufinden. 
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1878  IV. 

Bel  Beniitziing  des  Formulars  A  Nr.  2  sînd  folgcnâf 
Bcstimmungeii  zu  bcobachtcn  : 

1,  Fiir  die  Verwaltung  des  Ursprung.sliindp»:  KUr  jfilc 
oinbozahlie  Anwcjsimg  ist  sofori  bei  der  Aufgobc  oin  lûn- 
Kuiiliini^sscliciii  nach  cletii  dein  gcgcnwjirtigcn  Kcglenicnt  hù\- 
geschlossenen  Foriiitilare  C  fin8zufei"tigcn,  welcher  mit  er*t« 
(.Telcgcnheit  unter  cîneiii  dcm  hîcr  gloîchfalls  bcigcschlossenea 
Forniulai'c  D  entsprccliendcn  Umschlagc  «n  das  Auszahliin^- 
Amt  abzuscnden  ist; 

2.  fîir  die  Vorwallung  des  Bestîmnumg.^lnndes: 

a)  der  iingowipsenc  lieirug  ist  gegfii  \'(irUge  der  diircli  dlf 
burechtigte  Pc'i-son  ordnungsmassîg  (juiltiiicn  Postanweisung 
aii^zuzuMcii.  voruu^gcsctzt,  duss  der  bcti-etTendc  Kinzahlungï- 
scbeiii  BÎcIi  bereits  im  Bcsitze  de?  Bestimm^^ngs-PoBlalllte^ 
betîndct,  â&s»  die  Aiigabcn  auf  der  Postanweisung  «nd  jcn« 
uuf  (leni  KiriRahlungsscheine  ubcretnsùmmciid  bcfunJcn 
wurden,  und  dass  der  l'eberbringci'  dor  Anwcisung  wï" 
Uecht  auf  die  Bczablung  durch  die  Angabc  des  Vor-  und 
Zuuanicns  odor  der  Kirma  sowobi  <lcf>  Ab»enders  aie  dr« 
Kiriprânger^  nuchweiscn  katiii: 

b)  fttils  der  Kinzaldungaschoiii  iiictit  eingclangt  ist,  so  i»!  eiu 
Du]dic-at  desselben  bci  der  AufgaljejiostanstaU  miltfUt 
cincs  dcm,  dcni  gcgcnwiirtigcn  Ï4cglcmcnt  beigcschlosseneu 
Mu^ter  E  entsprechcadcn  l-'ormulars  zu  rcclamircn,  vcclchw 
uninr  dcm  Umschhigc  B  abzuscnden  ist. 


V. 
deren 


Auszahlung     niclit    bcvirkt 


1.  PùsianweÎAiingcn. 
wcrdcri  kotintc,  wcil 

a)  Nanipn  odt-r  WoUnort  des  Emjifiingors  ungcnau,  unïoll- 
stSndig  odcr  in  einer  Zweîfcl  crregendcn  Weise  angcgcbc» 
sind, 

hj  Namen  oder  lietiiigc  atif  dem  Finznblungascheine  und  «ai 
der  Anweisung  nicbt  ubereinstimmcn  odcr  fchlen. 

c)  iiintr'sgungen  durchstricben  oder  altgeJindert  sïnd, 

d)  Stemnel  odcr  Untor«chrlften  fehlen, 

mUs!<cn   von  der  Verwaltung,   welchc    die  Anwcisungen    a«<- 
gcfertigt  bat,  bcr-icbtigt  wcrden. 

2.  Zu  dieseni  Zwecke  «lud  die  Anweisungen  bobald  aU 
m^glich  unter  amtJicher  Rccommandaliun  von  der  Bcstïnimung^- 
Postaiislalt  an   die  Aufgabe-Poslanstalt  zuruckzuscndeiu 
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1076. 

4  juin  1878. 

tion  concernant  Véchangc  des  mandate  de  poste. 
!  à  Paris.  ItatiJice  :\  Vienne,  le  8  avril  1870;  les 
Heatione  écliangées  ?i  Paris,  le  29  avril  1879. 

tn.  G.  Bl.  Ift79,  Nr.  66  j  P.  V,  Bl.  1879,  Nr.  84.) 
tommni,   betreff'end  dot  Atisitittsch  von  Postanweisungcn, 

twlsrben  Oeît^rreich  -  llnjarn  ,  Deiutsdiland,  Bslf^Rn  ,  niinrmirk, 
Fnuikr^ii-h  uni]  Orn  frnriztlitin-hort  Coloiuon,  lUlïen,  Luiambarg, 
•len  Nieilerlaiiilen,  PortiiCAl.  Rurnaiiien,  .Si^iwcden  iintl  der  Scbweix. 

■■  M  Pub  «Bl  1.  Junl  ISIf,  va.i  IMnnp  k.  aod  k.  A|(attolUcM<ii|  M«j*>UI  rallftclrt  (tt 

ii.  Jgnl  1S7:)  ;  4ka  IUHn.-auaa>-n  ■■«{"■'v'»"''  U  I'aM»  un  9f:  Aprll  ISI9. 
jUflsig-nés  plt^nîpoicntiaire^  des  Gouvernements  dc.t 
ku8  éniimcroâ.  vu  l'article  IJ^  delà  Convention  conclue 
le  l"  juin  1878,  pour  U  révision  ilu  pacte  fondanicn- 
Union  générale  des  Postes,  ont.  d'un  commun  accord 
Rservc    de   ratification,   arrclê  rArrangcment    suivant: 


\S7» 


™  Article    1. 

ïhangc  des  envois  de  fond»  par  la  voie  de  la  poste 
loyen  de  mandats ,  entre  ceux  des  paya  contractant^ 
icnncnt  d'établir  ce  service,  est  régi  par  Ici?  tlnposî- 
rcscnt  Arrangement 


i 


.\rticle   2. 


En  principe,  le  montant  des   mandais  doit  être  vorsé 

d^posanlfi  et  paye  aux  bénéficiaire;)  en  nuntcraïrc;  niaiu 

idminiâtration   a  la    lacultû  de   recevoir  et  d'employer 

te,  h  cet  eâV-t,    tout  piij>icr-monnaie    ayant  coui'fi  lég.^] 

i  pays,  sous  rcservo  de  tenir   compte,   le  caa  échéant, 

ffércncc  de  cour*. 

cVucun  mandat  ne  peut  excéder  la  aomnie  de  500  francs 

ou  une  somme  approximative  danî^  la  monnaie  respec- 

chaqite  pays. 

Sauf  arrangement  contraire    entre    les    administrations 

es,  le  montant  de  chaque  mandat  e^t  exprimé  dans  la 

métallique  du  pays  oiï  le  payement  doit  avoir  lieu. 
Tel,  l'administration  du  pavs  d'origini:  détunnine  elle- 
il   T  a  lieu,    le  taux  de   convcr^^ion    de  sa  monnaie  en 

métallique  du  pays  de  destination. 
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1878  4"  Est  réservé  h  clmcuri  des  pnyts  contrnclants  le  tlroii  de 

déclarer  trnnsmissilile  par  voie  d'enJossetnent,  sur  son  terri- 
toire, la  pri^pricté  des  luaadaU  de  poste  piovcnanl  d'un  autre 
de  ces  pays. 

Article  3. 

1°  La  taxe  giïnérale  h  payer  par  l'expéditeur,  pour  cliaquo 
envoi  de  fonds  effectua  en  vorlu  dv  l'article  précèdent,  est 
fî<cce,  valeur  iiiétalliijuc,  à  25  centiiiicit  par  25  francs  ou 
fraction  de  25  francs,  ou  à  Tt^ijui valent  dans  la  monnaie  respec- 
tive de»  pays  contractants,  avec  faculté  d'arrondir  les  fractions, 
le   cas   êcnéanl 

Toutefois,  les  adniinistratitms  des  pays  contractants  sont 
autorisées  â  percevoir  au  minimum  50  centimes  pour  tout 
mandat  n'excédant  pas  50  francs. 

2°  L'administration  qui  a  délivré  des  mandats,  paye  îi 
l'administration  qui  les  a  acquitté»,  la  moiiiê  du  produit  de  la 
taxe  perçue  en  vcitii  du  jmragraplie  pi-ccédent. 

3"*  Les  mandais  do  poste  et  les  acquits  donnés  sur  ces 
mandats,  de  même  que  les  récépissés  délivrés  aux  déposants, 
ne  peuvent  être  soumis,  :t  la  charge  des  expi^diteurs  ou  des 
dostiniituireH  des  fonds^  fi  un  droit  ou  fi  nue  taxe  quelconque, 
en  sua  de  la  toxe  pcrvuc  en  vertu  du  purugraplie  l""  du  pré- 
sent ai-tîcle,  sauf  toutefois  le  droit  de  factage  pour  le  paye- 
ment h.  domicile,  s'il  y  a  lieu. 

Article   4. 

1^  Les  administrations  des  postes  des  pays  contractants 
âreasent,  aux  époques  fixées  pîir  le  K^glemcnt  eî-aprts,  les 
comptes  sur  lesquels  sont  récapitulées  toutes  les  sommes  i»ayécs 
par  leurs  bureaux  respectifs,  ainsi  tjuo  les  taxes  perçue?  pour 
rémission  des  mandata;  et  ces  comptes,  après  avoir  été  dé- 
battu» et  Hrrôté«  contradictoiremcnt.  sont  soldés,  .'*auf  arran- 
gement contraire,  en  monnaie  métallique  du  pays  créancier, 
par  l'administration  qui  est  reconnue  redevable  envers  une 
autre,  dans  le  délai  fixé  par  le  m^mc  Uègloment. 

2"  A  cet  effet,  lorsque  les  mandutM  ont  été  payés  dans 
des  monnaies  ditl'érentGs.  lu  créance  la  plus  fnibic  est  convertie 
en  même  monnaie  (|ue  lu  créance  la  plus  forte,  en  prenani 
pour  hase  de  la  conversion  le  taux  moyen  du  change  dan^  la 
cjipîtale  du  pays  débiteur,  pendant  la  période  h  laquelle  le 
compte  se  rapporte. 

3"  En  cas  de  non-payement  do  solde  d'un  compte  dan* 
les  délais  Bxés,  le  montant  de  ce  solde  est  productif  d'intérêts, 
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i  dater  da  jour  de  re.vpinilion    destllts    dt^liùs,  jusqu'au   jour  1878 
ou  le  [»»ycDicQt  a  lieu.  Cc^  int<;r»c»  i^ont  calculés   à  r.iison  d« 
5  p-   "ft  l'an  et  .-ont  porté.*   au  dcbii  dr  Tadminiatration  rctarda- 
tûre  itor  le  compte  .-^uirant, 

A  n  1  c  I  e   5. 

I  *  Los  fommeK  converties  en  mandat."*  de  poittti  sont 
ganuttie*)  aux  d^posant.s,  jusnu'tui  moineiit  où  elles  ont  été 
régulièrement  payées  aux  dcstinaloii-QS  ou  au.Y  mandnlairos  de 
«as -cl 

2*  Les  somnici*  enciùssée*  jiar  chBijue  administration,  ea 
«xbanire  dc^  mandats  do  po^te  dont  le  iiiontitnt  n'a  pati  été 
réclamé  par  le*  ayants  droit  dans  les  délaî*^  fixés  par  le*  loU 
»u  l^glement-*  du  p:iy*  d'origine,  .<onf  définitivement  refjui^es 
à  l'Administration  tjui  a  deliv]\=  ces  mandais. 

Article  0. 
Le»  ^stipulations)  du  présent  Arrangement  ne  ponant  pas 
re^tricdon  au  droit  de-^  parties  contnietantts  do  maintenir 
fl  de  conclure  des  arrangements  .spOcîniix,  aiimi  tjuc  de  maîn- 
irnir  et  d'établir  dos  unions  plus  restreintes  en  vue  de  rechange 
tie.s  mandats  par  voie  tél<îprii[']iiquc  et,  en  gênerai,  de  l'amé- 
lioration du  service  des  mandat:-  de  poste  intcrniiiiotiaux. 

Article  7. 
Chaque  adiiiini^iralion  peut,  dans  des  circonstances  extra- 
ordinaire* qui  sont  de  nature  à  justifier  la  mesure,  suspon«Ire 
trniponiirenient  le  service  des  mandata  internationaux,  d'une 
■uioière  générale  oti  partielle,  hous  In  condition  ireii  doiuior 
iamédialenicnt  avi:t,  nu  besoin  ]>nr  le  li-légraphc,  U  l'administra* 
tion  ou  aux  administriitioo»  intéressées. 

Article  8. 
Le-  pays  de  l'Union  qui  n'ont  point  pris  part  au  présent 
■WraDgemcnt,  sont  admi.«  h  y  adliêior  .sur  leur  demande,  et 
iiûi  la  forme  prescrite  par  l'anicle  18  de  la  Convention  du 
1*"  juin  Ï878,  en  ce  qui  cnncerne  les  adliésîoni*  h.  l'I^nion 
I-o-talc  universelle. 

Article  d. 
Les  adminisiration.s  des  poste-  des  pay*  contractants 
dé!>ignent,  chacune  pom*  ce  qui  la  concerne,  les  bureaux  qui 
doivent  délivrer  ei  payer  les  mandat»  h  émettre  ea  vertu  des 
articles  précédents.  KUe-  règlent  la  forme  et  te  mode  de  tran«- 
mÎHsïon  dcH  mandat?!,  la  forme  dcn  comptes  désignés  à  l'article  4 
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1878  et  (oitlc   autre    inostiro   de    diîlall   ou  d'ordre,    nccessiiire    pour' 
a4î*urer  Tc^cécution  du  présent  Arrangement, 

Article    10. 

Dans  l'intervalle  qui  s'dcoulc  cn<rc  les  réunions  prévues 
à  l'article  !9  do  la  Convention  du  1"  juin  1878,  toute  udmini- 
strfltion  dei!  poste*  d'un  de»  pays  eontrnctants  a  le  droit 
d'iidressor  aux  autres  adininîstrftTinns  p.'irticîjianîes,  par  l'inter- 
fti<^diiilve  du  Btirftiiii  inierniilionïil.  Je.-*  propositions  concernant 
le  service  des  nimidjits  4lc  po^te.  Mais,  jimir  dfvrnîr  exécutoires, 
ces  propositions  doivent  réunir,   savoir: 

1"  L'uiiaiiiitiité  de»  suffrages,  s'il  s'ngii  de  la  niodificnlîon' 
des  nrticle:^  1,  2,  3,  4,  10  et  11   du  prcnenl  Arrançement; 

2"  les  deux  tiers  des  suffrage-*,  s'il  s'ngit  de  In  modi- 
Hcation  des  dispositions  autres  que  ccllc^j  des  articles  1,  2,  3, 
4,  10  et  II; 

3"  la  simple  nifljoritd  absolue,  s'il  s'ngit  de  lin lorp relation 
de»  difpOKÎiions  du  présent  Arrangeniont. 

Les  rtfsolutions  valable-^  sont  consacrées,  dan»  les  deux 
pretnicts  cs^,  par  une  déclaration  diplomatique,  et,  dan«  le 
rroisiîtmc  ca.s,  par  uno  notification  adminiatrntîvc,  $eIon  la  forme 
indiquée  nu  dernier  alinéa  de  l'article  20  de  la  Convention  du 
l"  juin   1878. 

Article    11. 

l"  Le  présent  Arrangement  entrera  en  vigueur  le  l»'  avril 

I87fl.       ' 

2*  Tl  9om  ratifié  en  inéiiie  temps  et  mwh  la  niêmc  durée 
que  la  Convention  *\\i  l"'  juin  1878.  sans  préjudice  du  droit 
réservé  h  chiique  pays  de  se  retirer  do  cet  Arrangement  nioven-, 
nant  un  avi$  dunné,  un  an  h  l'avance,  pur  san  Ckiuvernemeiit 
«u  Gouvernement  de  la  Confédération  suisse. 

S"  Sont  abrogées,  à  partir  du  jour  de  la  mise  à  exécution 
du  présent  Arriingenicut ,  toutes  les  dispositions  convenues 
Aniérieurcmcnt  entre  les  divers  gouverneraenl*  ou  admini- 
strations des  parties  contractantes,  potu-  autant  qu'elles  ne 
seraient  pas  concili&liles  avec  les  termes  du  présent  Arran- 
gement, le  tout  aani  préjudice  de.^  dmits  réserves  pur  l'article  G. 

4"  Le  prc;<cnt  .-Xrrangeniûnl  snra  ratirio  nuttHÎti^t  que  faire 
se  pourra.  Loa  actes  de  rnlitîcntion   ^^eront   écbangés    h   Pftris. 

En  fui  de  quoi,  les  plénipotentiaires  dc^  V^y^  eî-dest-us 
énuméréx  ont  signé  le  présont  Airangenient  à  rarîs,  le  quatre 
juin  mil  liuil  cent  soixante  et  dix-huit. 

(Suivent  Un  Signatures.) 
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C*fc«TS*uanf.>  187S 

Die  untcrzeichneitMi  Bevolliniichttglcn  dcr  Itegîeningon  <lcr 
oben  «iilgcziihltcn  Llindcr  liabcn  in  Gcniasshcit  des  Artikels  13 
4e#  Postvertrugcs,  wclclier  ziim  Bi.'hiifc  dor  Rcviçion  dts  Grund- 
»cnragc3  desalIgemcincnPostvcrcinca  in  Pim^am  1.  Jimid.  J.  ab- 
geschJossen  wiirde,  ini  genicinsarnen  Kinvcrstjindnîsâc  und  unter 
Vorbfîhali  dcr  UntiHration  tlos    nachsiehcnde  Uebereinkommen 

Ar  tikcl  1. 
Die  Uebermittlung  ron  Gcldbetrifgen  wittclst  Pot%tanwoî- 
MDgcn  zwiscJien  donjcnigon  der  rertragachlicssendon  I^ndci-, 
Wflcbc  sich  iibcr  dii'  Kinriiliriing  des  Posianweîsungsdionstos 
rinigen,  wird  durcb  die  npstitiiiiiungcn  des  gogenwlirtigpn  Uobcr- 
(tnkoiniiicns  gcrcgcll. 

Artikcl   2. 

1.  loi  Allgcmeinen  gilt  dcr  Gruntl^atz,  dois  die  Post- 
raïK'eisungsbctrage  von  den  Autgebcrn  Jn  botirem  Geldc  ein- 
çezalilt  und  in  gleii;lier  Woîâc  au  die  rinipfitngor  ausbezalilt 
■ciden;  jedoch  bal  jede  Verwaltung  das  Kccbl,  dîo  Kin-  imd 
Au'zalilungen  in  Papiergcld,  weicbes  in  ihrcm  Lande  gcsctz- 
Hiib«n  Cours  bat,  unfer  IlenickKichligting  dci-  ullOdIigeii  Coui-h- 
'iiSercDzen  stattfinden  zii  Iwsscn. 

iî.  Der  Hc'U-Hg  eincr  Anwetsung  darf  fAX)  Kranc*  in  klin- 
feader  MQnze  oder  die  dioscni  lietrago  in  der  betrcfleiiden 
Liodeiwahrung  nachatkonimcndc  Sumnic  nîcbt  iibcrstcigcn. 

if.  InKOwoil  zwiachen  den  betheiligtcn  Verwaltuiigen  niebt 
ein  anderes  Uebereinkommen  gotrorten  woidcn  ii*t,  wcrden  die 
Posuin*fci-ung*bi'tiiigc  in  dor  Mftallwiibrung  desjenigen  Lundcs 
«uigedriickt,  in  welcheni  die  Ansir.ildung  stAttfindcii  soll  Zii 
Jiwetn  Zwccke  bcstiriimt  die  Verwaltiing  des  Urspriingsliindes 
JM  VerliHltnîns,  nnch  wcicbern  eintieieiidon  Falls  uic  Utnwiirnl- 
ItiDg  der  eigenen  Wabrung  nuf  die  Melalhvabrung  des  Bc- 
Miiiimiingslandot  zu  crfolgcn  bat. 

4.  Jedcm  dcr  vertragscbliesacndcn  Liinder  stcliC  dus  Kccht 
>u,  im  eigenen  (Jobiet  dîo  Uobcrinigung  des  Eigcntbumâ  der 
«u  cineiii  anderon  Lande  bcrrllhrcndi-n  Anwoi^ungen  dureh 
tadofliiînnig  an  drittc  Peraoncn  als  zul&ssig  zu  crkUiren. 

Artikel  3. 
1.  Die  Tate,  wolcbo  der  Aiitgcbor  Ttir  joilc  au)'  (irontl 
des  Torbcrgcbenden  Ariikels  statlBtidciido  Gelilubcrinittlung  zii 
udiIcD  liât,  wird  ini  Allgcmcînen  auf  2û  l'entïmcs  (Mciall- 
wJÛiraog)  fur  je  20  Francs  oder  eiiion  Tbeil  von  25  Fi-nncs, 
bexiohungsweisc  auf  den  entsprecbendcn  Belrag  in  dcr  Whb- 
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1878  lung  lier  vcriragscliJicasenden  Lntidcr  fe-sigescizt,  wobei  nllfallig 
sich  ergebende  Bruclitlieile  abgeriindel  werden  dUrfcn. 

Die  Verwitltungen  dcr  vcrtragschlics>endcn  LKnder  sind 
jedoch  cnnaclitipi,  niin<lcstcn?  50  Centimes  fùrjcilo  den  Uctrag 
von  50  Francs  nicht  tibcrâtcigende  Anweisung  einzuhebcn. 

2.  Die  Vcrwaltung,  bci  wolcbcr  Posianwcisung^betiTîgp 
eîngezAblt  worden  sind,  vergiitet  deijonigen  Verwaltung,  welcbe 
dicselben  iiitsgezAblt  bat,  die  Hiîlfte  doi-  auf  Grund  dc&  vorher- 
gcbcndcn  PiirBgra|ihen  erliobeiion  Gehiilirpn. 

3.  Die  Postanwcîsuiigen  und  die  mit'  den  Anweîsungen 
gegebenen  EmpfangsbestHligungei]^  sowîe  die  den  Aufgcbcm 
aiisgcfolgten  Aulgabsrccppisse  dihfen  zu  Tasten  dcr  Aufgcbor 
odcr  der  Empfrfnger  keincr  aiideren  Taxe  oiler  GebUbr  als  dcr 
ini  §.  1  dcâ  gcgciiwîirtigcn  ArtikoU  fcsigcsctztcn  Taxe  unter- 
nvorfen  wcrdcn,  auâgcnomuicii  die  Bestellgebiilir  fur  die  nllfïllig 
in  der  VVohnung  des  Adre-«saten  gelcistete  Zablung. 

Artikel  4. 

1.  Die  Postvciwaitungon  der  vcriragscidiesscnden  Lander 
("tc'llcii  in  den  Jurch  da»  nacbfûlgcndc  Rcglemcnt  t'estgcsetzten 
Zeitrauiiien  Abi-cchniingen  niif,  in  wolcbe  aUi-  diircb  îhre  Po«t- 
(iiistalten  au>bczabltcn  Anweisungsbetriige,  sowie  die  bci  dcr 
Aufgiibe  eingehobencH  Taxen  zusammengefasst  werden.  Kacb 
gegetirieitiger  PrUfung  und  endgiltigcr  Fc-itmtellung  dio-er  Ab* 
rccbnungen  bnt,  insoferno  nicht  ein  andcrcs  Ucbcrcitikommen 
getrofton  worden  iiti.  die  Saldirung  seitens  derjenigen  Verwal- 
tung,  weicbe  einer  anderen  Zahhing  ta  leUten  liai,  in  drr 
klingeridcn  ^^iinzo  dcsjeiiigttii  Lande>,  fiir  welelies  tticb  eîne 
Fordcrung  crgibt,  und  zvrnr  innerhalb  der  dtircb  dièses  Règle* 
ment  fcstge>eu£ten  Kiist  zu  erfolgen. 

3  Zu  dic^om  Zwecke  wird,  wcnn  die  Po«tanwei«nngen 
in  vcruchiedenen  Wshrungen  cin-,  beziebungsweise  aitsgezahit 
wordcn  sind,  die  geringcre  Fordcrung  in  dtc  Wwbrung  der 
grHsaeren  Forderung  umgewandelt,  und  zvrar  nacU  dctn  mitt- 
Icren  Wecbselcoursc,  welcher  in  dcr  Haupcstadt  dcsdicZahlun^ 
sebuldendcn  Landes  zu  joner  Zeit  bestanden  hat,  auf  trelebe 
eicli  die  Abreclmung  bezielit. 

3.  Kall'i  der  Saldo  cincr  Abrecbnung  niobt  innerbalb  der 
fc!«lgc9elztcn  Frisien  gezalili  werden  soltte^  «o  ïst  dercn  Betrag 
zu  verzinscn,  und  zwar  rom  Tage  des  Ablaufes  diuser  Krîsten 
an  gerecbnct,  bit  zu  dem  Tage,  an  welchcm  die  Zablung  er> 
folgl.  Dicsc  Ztnscn  werden  mit  filnf  vom  Hundert  JiihiHich 
berechuet^  und  in  die  niicbBte  Abrecbnung  zu  Lastcn  der  im 
IlUckstande  bcfindiicbcn  Vcrwaltung  aufgcnommcn. 
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Artikel   à. 

1.  FOr  «lie  nuf  PostanweîSLingen  eingczahlten  BetrHge  wîrd 
«loii  Aufgebern  bis  zu  dercn  ordnungsmnssîgcr  Axiszalilung 
ui    die   Einpfiingcr    oder    dercn    Buvullmaclitigte    Hnftung    gç* 

istel. 

2.  Die  beî  don  Postvcrwaliungcn  cingczahlu'n  Post- 
iwrisungs-BetriigCj  welche  von  den  dazu  berechtigtâu  Per- 
linfn  nicht  inncrbalb  dcr  durch  dio  Geselzc  und  Règlements 

Uraprungslandea    festgesctzten    Frîsten    reclamirt   worden 
id,  Tcrbleibon    end^ihig  derjcnigen  Verwaltung,  bei  wclcber 
Se   Kinzahlung  staitgefnnden   hat. 

Artikel   6. 

Durch  die  Festaetziingen  des  gegenwKrtigen  Uûberein- 
kommens  suit  das  Keclit  dcr  vertra^schlies^endcii  Tlieile.  bn.son- 
(Jrre  Abkoitimen  unier  sicli  nufroclit  /.u  erlialten  mid  ne»  all- 
iage h  lies  sen^  acwie  engere  Vereine  x-uin  Zweckc  des  Aus- 
Uuscbc-1  von  teleifrapblschcn  Postanweisungcn,  oder  zur  Er- 
telcbterung  des  iniernationalcn  FQSlaii\vcisung3-Verta.hrcnsUber- 
haupi,  fortbestcben  zu  Ussen  oder  neu  su  errichten,  nicht  be- 
«elir&nkt  werdcn. 

Artikel  7. 

Jeder  Vcrwalcung  stcht  das  Recht  zu,  unter  ausserordent- 
lichen  VcrliSltnîs^en.  weîche  zur  Keohtfertigung  elncr  solchcn 
Unsregel  geeignetsind,  das  Postanweisungs-Verfahren  vciiiiber- 
g«bend  ganz  odrr  thelhvcîsc  einzustfUcn,  unter  dcr  Bodingung, 
dais  die  Ijctlieîligten  Verwaliungen  htovoti  unverztiglîch,  ntithigcn* 
ftdli  auf  telegrapliiscbem  Wegc  tn  die  Kenntniss  gesctztwerden 


1878 


» 


I 


Artikel  8. 

Denjcnîgcn  Vcreinsliindei'n,  welcbo  an  dom  gegeiiwjîrtigon 
t'cbercinkotunicQ  nicbt  Tbcil  gcno/nm'cn  iiuben,  ïst  liber  tbr 
Verlaogcn    luid    in    dcr    im    Artikel    18    des    Vcrtrugcs    vom 

Juni  1H78    fiir    den  Eintrilt   in    dcn  Welt-Poatvercin    vor- 

sclrïcbenen  Wcisc  der  Beîtritt  ge^tattet. 


Artikel  9. 

Die  Postverwaltungen  der  verirag^chliessenden  Landcr 
babeii,  jede  fiir  ïhren  Verwaltungsbereîcli,  die  Poawnstalten^ 
bfi  welchen  auf  Grund  der  vorlieigelienden  Artikel  J'ost- 
anwei^imgs-BetrSge  ein-  und  «iisgezablt  werdeii  kî-nnen,  za 
bezeicbncD.  Diesclben  babcn  die  Form  und  die  BeforderungK- 
weise  dcr  Po^tanwri-tungcn,  sowie  die  Form  dcr  im  Artikel  4 
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1878  liczeichncton  Abrechniingen  zu  rcgcin,  und  allc  wciteren  Vor- 
«ciiriftea  festsuseucu,  wclclic  noihwciidiç  sîod,  um  die  Aus- 
fithruTij;  de-i  gcj;cn\viirt)^en  L'cl)crcink.oiimicafi  zu  Hiclicm. 

Artikel    10 

Wahrcnd  dcr  Zcit.  welcbe  iwischcn  don  Lm  Artikel  19 
des  Vcnriigcs  Tora  1.  Juoi  li^78  vorgcsclienen  Vcr^anitnluDgen 
Ucgt.  bar  jcilc  PoslTci-waliung  dcr  rcrirag«chUcssenden  Lander 
du  Rcclif,  dcn  andcrcQ  theilnchmcnden  Vcrwaltungcn  durci) 
Ycriiiillluiig  des  intemaiionalcn  Uureaua  Vor.>^cliJugo  in  Betrcfl 
dos  Po!*tanwei:*ung:sVcrfahrcn8  zu  macbcn. 

Wcnn  jcdocli  solchc  Voruchlago  wîrk»aai  wcrdeu  ^oUen, 
niu*s  dcrcn  Annalime  eiToIgt  sein: 

1.  îlît  Stimnietieinlicltigkcil.  wcnn  o»  «icb  uni  die  Abiin- 
derung  der  Artikel  1,  2,  3,  4,  10  und  11  des  gegenwiirtigcn 
Ucbei'cinktiinnieQ^  bandelt; 

2.  mît  z>vci  Driltol  der  Stimmcn,  wcnn  es  ■-•icb  um  die 
Abanderung  andeiTi-  BcstiaimiiDgcD,  att«  jener  der  Artikel  1, 
2,  3,  4,  lu  und  II  bandelt; 

3.  mit  cinfacber  Stinimenmehrheitf  wenn  Cf^  ^icb  um  die 
Aufticgung  dcr  Bcstimiiiungen  dos  gegenwSriigen  Uobcrcin- 
komiiiciia  linndrh.  Die  Beschlus^e  werdcn  in  dcn  bciden  erstcn 
FiiUen  durcb  ciiic  diploinntiscbe  Krklarung  und  im  drittcn 
Fallc  durçh  cînc  VerâUtndigung  im  Vcrwahung^wegc  uls  gilUg 
bcstiiuget,  wobci  die  itn  Ictzteu  Absatzc  des  Artikel*  20  de» 
Vcrtragc.-*  vom  1.  Jvini  I87b  bczeiclinctc  Forui  zu  beobachtea  i»i. 

Artikol    II. 

1.  Daa  gegenwïrtigû  Uebereinkommen  5oIl  am  1.  Aprtt 
1879  in  Kioft  tretcn. 

2.  Diihselbe  soll  zu  dcr.><clben  Zcit  rad6cirt  worden,  und 
aiif  die  glcicbe  Daucr  in  Wirk'-ainkeit  bicïben,  wîe  der  Vcrtrag 
Toin  1.  Jtini  l$78,  unbcscbudct  des  jedcni  Lande  vorbebaltenen 
Redites,  Ton  dïesetn  l.'ebereÎDkoranien  zuriickzutreten,  vrenn 
dièse  Absicbt  eïn  Jnbr  in  Vorhincin  von  dcr  betrcflfcnden 
Rcgicrnng  dcrRegicnmg  der  scbwcizcriscbenEidgcnosscnî'fbHft 
bckonnt  gcgebcn  worden  j^i. 

3.  V'.ni  Tagc  dcr  Au-^fUhrunj,'  des  gegcnwjirtigcn  Ueber- 
cinkoouiien>«  ti-oleu  ulle  friiber  ^winclicn  den  verse tùedc non 
Regicnmgcn  odcr  Verwaltungen  der  rortragscbUe^^^endea  Theile 
vereinburicn  Beaiiiiunimgen  inBoweit  au«ser  Ivi-aft,  iiU  nie  mil 
dfin  Fc8t^etAungt!n  des  gegenwartjgen  Uebereinkommrns  im 
Widercpnicho  sieben,  jedoch  unbescbndct  dcr  durcb  Artikel  fi 
%'()rbcbnliencn  Rcclito. 
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4.  I>as    gegenwUrtifje    Uebeieïnkommen   soll     sobnld    nU  1878 
titôglicb   rAtifîciri   wprfWii.    Die  Aiiswuchslung  der  Ratiticutioncn 
wird  in  Pnrîs  ci"folgen. 

Zu  Urkund  dcs!«cn  hnbcn  die  licrollniKchtigtcn  dcr  obcn 
itifgeziiltlicn  L'ander  das  gcgenwartîge  l'ebereinkcnimen  unter- 
lûchnci  zu  VrvU  dcn  viertcn  Jimi  cin  tnii^md  acbthundfTi 
«ht  und  sicbonzig.  ^p^j^^^  ^^  Unterschri/t^i.) 

Nos  visis  et  pcrjicnsis  conveiiliomim  jiniediclaniin  lirtictilis, 
^'■■-    omncs  et   sîngulos  ratoa    liisce  giatosque    habere   decla- 

-.  VcrUo  Kostro  Cacsureo  Kogiu  sjutiidcntcs,  Nos  ca  oniuia^ 
ijuac  in  illi*  coniîni'imir,    fideliter  e\cciitionï    mniulatiiros  esse. 

tn  r|Uoruni  lidciii  mHJii^qiio  robur  pracscntcs  ratitiKbilionis 
No^trae  inbulan  manu  Nostra  signavimuii,  sigîtloquc  Noi»tro 
ippreii^o  fntmiri  jns-inni-t. 

Dabantur  în  urbc  Vionna  die  octava  mensis  apritis,  anno 
milIcNinio  ortïngcnir><iiiio  (•C]iiuage»inio  nono,  Rcgnoruin  No!*(ro- 
nim  lrigo^itlll>  prlniù. 


FninciscUR  JosepUus  ni.  p.    /[] 


ÂHdràjiny  m.  p. 


il  nnL) 


JVofocote  Fînai. 


Lee  BonsMgné?.  pli^nipotentiairfa  de**  Gourcincnienls  de 
p^Tî  qui  ont  cign*^  aujourd'hui  la  Convention  de  Paris,  Roni 
«inTfhnn  de  ce  tjtiî  Ruit: 

I  La  Pei-se,  (juî  fait  partie  de  l'Union,  n'dtanl  pas  repré- 
^tMée,  atm  admise  néanmoins  à  ligner  tilt£rieut-eritcni  In  Con- 
'■pûiion,  moyennant  qu'elle  cont-acre  son  ndh<?sion  par  un  acte 
"Jipliiriifttîque  avec  le  Gouvernement  suisse,  avant  le  l"'  nviîl 
IWfl. 

U.  Les  pays  étrangers  h  l'Union,  qui  ont  ajourné  leur 
>diiéiiion  ou  qui  ne  se  f^ont  pas  encore  prononc^^s,  entreront 
diDB  PUnion  en  remplissant  les  conditions  pi-^vuei^  par  l'article 
18  de  la  C^Hivention 

III.  l>ans  les  cas  oit  l'une  ou  l'autre  des  partie-^  ecmlrac- 
tantm  ne  ratifierait  pas  la  Convenliim,  cette  C'-<'nventîon  n'en 
*era  n«»  moins  valable  pour  Icj»   parties. 

IV.  Les  diverses  Colonies  anglaises,  autre?  qac  le  Canada 
et  riude  briLinni(|ue,  *|ui  prennent  jiari  à  la  Convention  sont; 
Ceylan,  Strflits  Sctilements,  Laboan,  Hong-Kong,  Slauricc  et 
dépendances,  le?  Bcrmudes,  la  Guyane  anglaise,  la  Jamaïque 
«t  U  Trinité 
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^i^fàimif, 


cofâe  «oa  n 


Linder,  wrkiic  berne  den  ?vû«r  Vertng  mtefMdbMiWics,^ 
«iad  abcr  FolgcadM  iberata^ckoBnea: 

I  PenicK,  veldei  dca  Vereia  barriu  o^cbSrt,  aber' 
don  Osgrcue  lùdit  vertreiea  Ui,  soll  gkâcbwobl  dea  Vennf^ 

Beitriti  dureb  eînc-D  diplonsatifcben  Aci  bei  d«»  schweiien»'»*'' 
Rfgiemng  ror  d««  1.  April  Iî»79  rrkllrt. 

II.  IH«    dem  Vereine   nîcht   anpebrirtgca  Lïnder.  welt 
ihren  Bcnritt  rerta^  oder  nch  nodi  nicfat  erkUn  haben.  k&aM> 
d«m  Venioe  btitreteo.  sobald  fie  die  itu  Artikel  1^  àc^  ^^ 
tnigsa  Torcesebenca  Bfdtnçim^n  erfiUlï  haben. 

III.  ^r  deD  i'aXL  al»  der  eiae  oder  der  udere  der  ^c^ 
tra^»cUlie*t«iKlen  Theile  deo  Vcrtnig  mcht  ratificire»  î>jU^ 
bletbc  derselbe  nichtade^towcuiger  fôr  aile  Ubrigeo  TbvUe  ce'* 
bindlîcb. 

IV.  l>ie  Terschiedencn  bririicben  CvWiûen,  wdcbe  auutf 
Cuuda  uikd  Britûch-lndien  an  deoi  Vertrage  Theil  nchmeo* 
tînd:  Ceyloo,  Stnûu  SctUcmeut»,  Labuan,  HoiU'koug,  Maurinu» 
ond  Zugehor,  die  Bcmiudas-Inseln,  Brïdscb-Gnyana,  Jamûa 
uod  Trinidad. 

Zu  U'rkund  desaen  baben  die  unterxeiclmeten  OevoU- 
mXdidgten  das  gegenwl&rtiçe  ScbliUJiprotokoll  «af^enonunea. 
welcbeA  dici»elbe  Kraft  und  dieselbe  Giltigkeit  babea  soU,  als 
wcnn  die  xu  deiiiftclben  cnthaltonen  Bcstiiuniungcn  in  den  Yei^ 
Irag  aelbsl  aiifKcnuiunien  worden  wiiren,  tiiid  wurde  dièses 
ëcbluRiiproiokoll  in  eincm  Exciuplarç  unienteiclinet,  welcbes  in 
driii  Arcbivo  livr  frunz'isi.scben  Regieittrig  uufbcwahrt  und  jodem 
Xbcilv  in   Abnchrili  zugestellt  wcrdcii  wird. 


(Folgen  die  UHierscJiriJIcHj 
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•j.'leinent  de  détail  et  d'ordre  pour  rexécution  de  l'ar- 
ti^^'mcut  concornant.  lY'chsitigiî  des  luaudatH  do  poï*te.*) 

jLTchirM  du  minitfèn  Imp.  et  R.  dM  offuire*  ^truig^rV'*  ;  V.  V.  Bl.  1879,  Nr.  1}4.) 

mt.) 

•glemmi  de  th'tail  et  d'ordre  pour  l'exécution  de  Vatrangemetit 
œticentaiU  Vrehanijû  des  mandats  de  posltij 

■du  «nire  l'AUeniagne,  rAulriclie-Hottgri»-.  ]it  Itvigi'jua,  le  Danoninn:,  l'Ëgy^tv, 
Praoc«  cl  lesTolonicf  francAÎsc,  litdii.-,  lo  Luxembourg,  U  Korréjife,  1m  Paya- 
K  Biu,  Ia  Portugal,  la  Rouinanln,  U  ^uMoet  1»  Sitl»». 

"Les  soussignés,  vu  l'artîtilc  14  Je  h\  Convention  conclue 
Puis,  le  I**"  juin  1878,  puni-  la  révJrJori  Ju  pacte  rtmtla- 
mtal  de  rtnion  gcncmlc  «les  Postc-i.  oi  laiticlc  y  do 
Irran^mcnt  concernant  rechange  des  luaiiiint^  de  pomte,  FJj^é 
Paru,  le  4  juin  1878,  oot,  au  nom  de  Leur^  udmiiilstrations 
ipectÎTCs,  arrêté,  d'un  commun  accord,  le:^  mesui'C'*  siiÏTaiitcs 
)ar  â.-t.'^urËr  l'eMécutioii  dudii  Arntn^^ûmcnt. 


I. 


tïJn  récépissLÎ,  bulletin  de  d(îpât  ou  déclavatioii  de  verse-" 
des  sommes,  eu  ccliange  desquelles  un  mandat  <lc  po»tc 
iiemitional  est  limis,  doit  èlre  diîlivrc  son-*  frais  nu  déposant, 
U4  la  forme  adoptée  par  cbaque  adniinisiraiion. 

PII, 
1.  Les  mandats  de  poste  intcrnationaiix  sont  établis  ^ur 
le  formule  conforme  ou  analogue  au  modMe  A  n"  1,  annexé 
s  présent  Itt^gleiueut.  Ni^anmoiiii;,  Iit?*  adniîniâlri^tionït  <jui  le 
'tarent.,  peuvent  adopter  une  formule  conforme  ou  analogue 
I  modèle  A  u"  2.  légalement   annexé    au   présent  Kèglfiraent. 

2.  Les  foniuiles  de  inandnt<i  qui  ne  annt  pas  împriméeH 
B  langue  française,  doivent  porter  une  traduction  sublincairc 
III*  cette  langue:  et  len  in.scription-*  manuscrites  que  leur 
■Xte  comporte,  doivent  être  formulées  en  cliiffres  arabes  et  en 
■nctcres  romains,  suivant  le  cas,  sans  rature  ni  surcharge, 
èmc  approuvées. 

3.  l.a  taxe  perçue  pour  chaque  niandut  doit  étro  indiquée 
I  monnaie  du  pays  d'origine  et  à  l'angle  droit  supérieur  du 
cto  du  litre. 

4.  Il  est  interdit  de  consigner,  soît  sur  les  mandats,  soit 
r  les  coupon)^  adhérents  h  Iii  formule  A  a*"  1,  d'autrea 
nutatiuns  que  eelIoH  que  ccmpurte  la  rontexture  dos  formules, 


*)  Voir  UMhttlon  pag.  3S!. 
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Itjttt^  et  noiaiiiiiieiit  toute  iiiention  pouvant  teiiir  lieu  de  coi-respon- 
danco  ou  de  noie  parliculicre  de  l'envoyeur  au  destinataire 
(lc5  fonds.  ToutcfoÏK,  le»  adininintrations  ijui  ont  admis,  jusqu'à 
pn'>ent,  un  usage  plus  étendu  du  coupon^  dans  leur&  rappori» 
rcciproijue»,  [leuveiit  iDuintcuh-  cette  mesure,  duu  conimuu 
accord. 

m. 

L'eui]'Ioi  lie  la  formule  A  n"  1  entraîne  avec  lui  les 
olilifçations   s'nvantes: 

1"   Pour  l'adrniiiUtralion  du   paya  d'origine: 

a)  Transmission  des  mandat-^  aux  bureaux  destinataires,  à 
découvert  ou,  sur  la  demande  de  ï'ortlcc  destinataire,  soti« 
une  enveloppe  confumie   au   modèle   li  ci-annuxé; 

b)  réunion  en  un  seul  paquet  de  tous  les  mandata  k  coiu- 
pri'ndre  dans  chaque  dt!^péc(ie,  après  subdîvisiun.  s'il  y  a 
lieu,  en  autant  de  liasses    iju'il  y   a  de  pay^   destinataires: 

2"  Pour  fadministratioti  du  paya  de  dcstinnlion,  lixTaison 
et  payement  du  mandat  à  l'ayant  droit,  selon  les  règ^lc* 
applicalde»  au  ser%'ice  intérieur  ou  ndoprce?  .«pécialemenl  à 
cet  égard  par  cette  administration. 

IV. 

L'emploi    de    la    fofniule    .-4    n"    2    cntmine    avec  lui   de? 

obligations   suivantes  : 

1"  Pour  l'administration  du  pays  d'origine: 
Établissement  immédiat,  pour  chaque  mandat  délÎTrê,  d'un 

ùTÎ»    d'émi:*sioD    conforme    au    modèle   C,    annexé    au  prëseni 

Kèglement,   et  transmission   de  cet  avis  au  bureau  payeur  par 

le  premier  courrier  et  sous  une  enveloppe  conforme  au  modèle 

D,  ci-annexé  également: 

2*^  Pour  l'administration  du  pays  de  dcjftînation  : 

a)  Payement  contie  retnisc.  par  l'ayant  droit,  du  mandai 
dùjnetii  acquitté,  et  moyennant  que  l'avis  d'omi:ision  it- 
spcctif  soit  en  In  possession  du  bureau  destinataire,  que 
les  inscription»  du  mandat  soient  i-econnues  conformes  ù 
celles  de  l'avis  d'cmiiision  et  que  le  portem*  du  mandat 
puisse  justitier  son  droit  au  payemeni  par  l'indication  du 
nom  et  du  prénom  ou  de  la  raison  nociale,  tant  do  l'ex- 
péditeur que   du  destinataire; 

h)  en  cas  de  non-arrivée  d'un  avis  d'émission ,  réclamatioa 
d'un  duplicata  nu  bureau  d'origine,  au  moveu  d'une  for- 
mule confûi-me  :iu  modèle  E,  annexé  au  présent  Règle- 
menl|  et  expédiée  sous  une  enveloppe  B. 
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1  Les  mandats  dont  le  payement  n'a  pu  être  crtVctué 
pour  l'uDC  des  cau.'(C$  suivantes: 

1**  Indication  inexacte,  insuffisante  ou  «loutcuse  du  nom 
oo  du   doruicile  des  WncHciaircs; 

2'*  diffôtences  ou  omi-ision*  de  noiu:«  ou  de  sommes . 
taxil    î^ur    Tavi^  <jue   sur  le   maiidiit: 

3*  raturi's  ou  surc!i;iigos  dans  les  inserîptions ; 

4'  oœiiutlona  de  timbres  ou  de  sigtiatures; 
*ont     i-égulai-isèfl    par    les    soins    de  l'ail  min  istnition    qui   le*  a 
énU. 

3?.  A  cet  ctlct,  ccà  mandats  sont  n^nvoyc»  sous  fcconi- 
muadalion  d'oft'icc,  le  plu!>  tôt  possible,  .'lu  bureau  d'origine 
par  le  burcftu  de  destination.  Les  deux  adinini-it  rations 
postules  en  cause  doivent  éire  averties  do  ce  lerivoi  et  de  lu 
9utte   donnée. 

VI. 

1.  Leâ  Qiandat.s  sont  viilalilrs  pendant  un  di-lni  de  trois 
mois  à  partir  du  jour  de  leur  émis^iou.  Ce  délai  c-it  porté  n 
six  mob  dans  les  relation?  avec  les  pay?  hors  d'Euiupc  ou 
de  c«s  p*>'*  entre  eux. 

2.  Passé  ce  tenue,  ils  ne  peuvent  plus  être  payés  que 
cnr  un  visa  pour  date  donné  par  rnciiuini^tralïon  ipit  le.t  a 
cmU  et  h  la  requête  de  l'admini^tnition  dont  dépend  le  bureau 
destinataire. 

VU. 

1.  Les  maniliits  peuvent  être  rpinlwursf^ï^  nu-\  envoyeurs 
Mur  la  demande  de  ceux-ci  aussitôt  que  l'admioUtratioti  du 
pays  d'origine  est  rentrée  eu  possession  du  titre  non  payé 
et,  le  cas  ixliéant,  de  Tavis  d'émission. 

2.  Pour  obtenir  le  rciiiboursenient  d'un  mandat  égaré, 
perdu  ou  détruit,  lenvoyeur  doit  fournir,  avec  sou  récépissé, 
îtuUetin  de  dépôt  ou  déclaration  de  versement,  une  attestation 
du  desiinaiaire,  poi-tant  que  le  mandat  n'a  pas  été  aliéaé, 
qu'il  ne  lui  est  pa.«  parvenu  ou  qu'il  n  été  adiré  ou  ilétniit 
dprê»  réeeption.  L'administration  ihi  puy.^  d'origine  aci^orde  le 
imiboorseuieat  après  s*ctre  assurée  que  l'oliïce  de  destination 
n'«  pa>  payé  et  ne  payera  pus  le  mandai. 

3.  A  défaut  du  remboursement  prévu  par  le  paragraphe  'J 
précèdent,  les  mandats  i'-^ré^ ,  perdus  ou  déu'iiits  peuvent 
t-tro  remplacé?,  sur  la  demaniic  de  l'envoyeur  ou  du  de^tiua- 
laircT  par  des  autoriâations  de  payement  ou  d&>  duplicata  que 
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1878  délivre  radminî-trotion  du  pay^  d'origine,  aprbs  avoir  coii^utc 
d'&ccor<l  avec  l'administi-niion  du  pays  de  destination,  i|Uo  lo 
intiiid.-a  n*a  été  ni  payé,  ni  remboursé. 

VIll 

1.  Cliaqtic  adiiiînisiratioti  dresse,  à  la  An  de  chaque 
raoî-S  pour  chacune  des  autres  administrations,  un  compto 
pariiculier  conforme  au  nuidèlr  F  annexé  au  présent  Uègle- 
menl  et  aur  lequel  sont  récapitulé»  et,  autant  que  possible, 
classés  par  O'rdrc  alphabétique  des  nom?  des  bureaux, 
d'émission,  tous  les  mandais  payés  paa  -es  bureaux  pour  le 
L'ompte    de    l'office   correspondant,  pendant  le  mois  précédeiii. 

2.  Klle  reproduit  également  sur  ee  compie,  et  en  reganl 
du  montant  do  chaque  ninndnt,  le  moniant  ctfectit'  ijii  droit 
perçu  par  le  bureau  d'oriçine  ;  puis  elle  ajoute  au  lotjil  des 
sommes  payées,  et  eu  nif-rue  iiioniiHie,  la  nioiliô  du  tutal  îles 
droits  perçu.s,  dont,  le  cas  échéant,  elle  effectue  In  conversion 
au  pair. 

3.  I.e  compte  particulier,  accompagne  des  mandats  payés 
et  quittancé:*,  e^t  transmis  ^nns  retani  1^  l'administration 
correspondante. 

IX. 

1.  Aussitôt  que  les  cnniptos  parlieuliers  réciproques  ont 
été  débattus  et  arrêtés  contrndictoircmenl.  la  balance  c^t 
établie  dans  un  cou)pte  général,  qae  dre:«se  l'administration 
créditrice  (sauf  autre  arrangement  entre  les  olTices  ititércs)<cj«), 
en  se  eonfonuant,  pour  la  conversion  des  monnaies,  *'i|  y  a 
lieu,  au  deuxîi^nie  alinéa  de  rariiclc  4  de  l'Arrangement. 

2.  Le  compte  gtûiéra)  doit  eue  arrêté  dans  un  délai  do 
deux  luotH  aprbs  Texpiration  du  mot.<4  auquel  il  se  rapporte. 
Ce  délai  e^^l  pui'té  h  quatre  uiuls  dans  les  relations  avec  tes 
pays  nitué^  hors  d'Kuropo  ou  de  ces  pays  outre  eux.  En  cas 
de  débat,    la  >oninie  en  litige  est  repoi'tée  au  compte  suivant. 

3-  Siiuf  arrangement  ettiitrairc,  la  didercnce  fonnant  lo 
4olde  du  compte  est  payée  au  moyen  de  traites  sur  la  capi- 
tale ou  sur  une  place  commerciale  du  pays  créditeur,  on 
monnaie  métallique  de  ce  pays  et  sans  aucune  perte  pour  lui, 
les  fi'ai«  du  payement  restant  ti.  1a  charge  «e  l'o£Rce  dé- 
biteur. 

4.  Ce  payement  doit  être  efleciué  au  plus  lard  quinze 
jours  après  que  te  compte  général  a  été  contrndictoiremcDt  arrête. 
Seulcttient,  toute  admiaistialion  qui  se  trouve  jk  découvert, 
vis-à-vjs  d'une  autre  administration,    d'une    somme    sirpéricuro 
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k  50.000  fi-ano,  a  le  ilroll  de  l'éclamcr  un  ucoinptc  ou  solde  1378 
provisoire   jii.^qu*i^    concurrence    t1cs    trois    quarts    <lii   tiionlant 
de    ^a    crt^nnce.    Le    ens    échéunt,    it    doit   cUc  âati^ifalt   ti   sa 
demande   dan»  le  délai  de  liitit  jours. 

I.  Le»  adminiKtrationtt  àc*  pays  contractants  doivent  »& 
ootilîer  n^cipfoqucinent,  par  riiitfi-médiaïrc  du  Bureau  ïnler- 
DStioruiI  de  IT'nion  postale  universelle  et  troi".  nloi^  au  moins 
«Tant  1»  mise  k  exécution  de  l'Arrangement  du  4  juin  1878, 
«aroîr  : 

l"  Le  tarif  et,  s'il  y  a  lion,  le  taux  do  conversion  raoné- 
tJÛre  qu*clles  nppliqueni  en  exécution  de  l'article  2  de 
rArrangoaicnt  i 

2"  la  nomcnclaiure  de  ceux  de  leurs  Eiureaux.  respectif::* 
qu'elles  autorisent  à  émettre  et  &  payer  des  mandata  inter- 
nationaux ; 

3"  l'option  qu'elles  ont  faite  entre  les  deux  modèles  de 
ntandai.-'.  ainsi  que  le  texte  auiliCDEÎque  ei  complet  de  ta  for- 
muler qu'elle^  crupluient; 

4*  l'orthographe  des  noms  de  nombre .  de  I  à  500 ,  qui 
peuvient  ^irc  (icrii!«  en  toutes  lettres,  djins  leur  Itiuguo  re- 
9|*ecDTe,  8ur  Icâ  mandats  émis  par  elles; 

Ô"  la  Jtu^e  des  délais ,  iipri'a  lesquels  leur  législation 
reipeclive  alti'îbue  définitivement  h  PÉIaI  le  montant  dei^ 
mandat»  dont  le  payement  n'a  pas  été  réclamé  par  les  ayants 
droit. 

*2.  Toute  modification  apportée  idiéricincruent,  h  l'égiird 
de  Tun  ou  Tautre  de^  cinq  poinis  ci-dc^isus  mentionnés,  doit 
être  notifiée  sans  retard,  de  1»  même  manière. 

XL 

Oan«    l'intervalle    qui    s^ëcoule    entre    les  réunions,    toute 

uiminisiration    de    postes    d'un    pays   de    l'Union    a   le  droit 

(Tftdresser  aux  autres  adminl-tnitions  participantes,  par  l'inter- 

ifdiatre   du  Bureau  international,    lc$   pruposition!<  ciinccrnant 

i    disposition»    du    présent    Itèglemenl.    Mui»,    pour   devenir 

■-r    utuii-e»,  ce»  jiroposition.n  duivcnt  i-éunîr,  savuir: 

1*  L'unanimité  des  sutTrnge.s,  s'il  -l'apt  de  la  mudîfication 
des  di'^po&iiions  des  articles  II,  XI  et  XII  du  pi'csent  Règle- 
ment; 

3*  les  deux  tiers  des  suffrages,  s'il  n'agit  de  la  modi- 
fication des  dispoititions  de?  articles  I,  111,    lY  et  VU; 
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Ëfoiiun   des  niities  ariKOc.-*  011   de    l'iiitcr|ir(,'U'uon   dcB  direrst 
di-posiûonï  d»  prt'^seni  Rt'gleincnl. 

Le^  résolutions  vnhiblc^  :sunt  consacrée»  pu-  une  sinip 
noiificition  du  Biire«u  iiiti7rniitK>nii]  à  tuiitc'  le*  ftdinini'iratio 
de  1  rnion. 

XIL 

Le  prcsonl  lîi'plemcni  scrn  cx<5oiit(>îrc  il  piiriir  du  joi 
do  Ib  mise  en  vigueur  de  l'AiTun^eraeiit  Jn  4  juin   1878. 

Il  num  1«  UD'^^ine  iliirée  ijim  cet  Arrangemcni,  ii  inoii 
qu'il  ne  ï^oil  renouvelé,  d'un  ctunniiui  accord,  cniro  Ic-i  pnm 
inrérej'îiêe*'. 

Fait   À   Pnris,   le    f|utitrc  juin    mil   huit   cent   soixante  i 

'^'''■*'"''-  (Suivent  Irj;  sitfwtUires.) 


(UeberMixutig.) 

Aiisfiihrnutf  des  Vèhermthomnif^is,  hcirrffhid  drn    Ait^taust-it    r 

I\)st<t  »  ireisimffcn, 

ftbgMi-liloMtn   zwtKlitn  0«ei«m'icb-L'n£«m.  0«utKhlftn<I,  Belgricn,  D&aoïna» 
E^|<ien,  Frtnkrt'îrh  iind  fi^-n    fmntBBÎMhPTi  Culonipri,  Itkllen,  Loxemburp.  Nr» 
•nn-fçn,    lien    Nic<1«rlAridcn,    r»Ttngft1,    Rumânirn,    .^i-bwcdcri    uiicl    ilcr    ï^chwe  3 

A\if  Gi'und  des  Arlïkcls  14  dos  zum  Gcliufe  dcr  Revisîc: 
de<  GrnndvenragC!*  des  allgentoînen  I*o;^tvfreîn^  zii  l'mis  auA 
1.  Jiinî  IH78  ahgc^clilosaenen  Wrtragcs  und  des  Artikels  5 
des  RU  Tari^  nm  4.  .Iimi  1878  untorfcrtigten  Lebcremlcf^n' 
nicnfi,  bctvctfend  den  Auslau-'cli  voji  P'istauweisuiigcn,  imbo 
die  Cnterzcîclincien  îni  Nfinifri  ilupr  Vcrwjilliingeii  im  gemeii' 
samcn  Einvcrstiùidniasc  dlr  Tulgcndcn  Beittiiiininngcn  zt 
Sichersiellung  der  AusfUliruiig  de»  genaiintcn  T'ebercinkoin 
mcn«  fcatgesetst. 

1. 

t>rni  Al>sender  eoll  ein  Aufgabs-  oder  Elmpfangai-eccpiï^si 
iibci-  die  cingezahltcn  Sumnion,  fUr  welclie  eîne  înteritalioniit 
I*o>tatiw<^îfinng  aiistgesleili  wiid.  unentgcltlicli  tn  der  von  jede 
VciAvahiing  angeuounneneii   I-'oriu  atisgefolgt  werden. 

II. 

1.  l>ic    inicmaiionnien  PoâtanwcisiiDgcn    «ind    auf    eïneju 
FonnulaiT  Bu^zuRtctlcnj  welclies  tleni  doiti  gegenwartigen  Kogh 
mcni   bcigCÂcldossencn   Formularc  A    Nr.  1   gleiclt  oder  alii 
licli  isl.  Jedoch  kSnnen  diejonîgen   Vervraltungen,    welchc 
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rorzieben.    cïii    .indcrcs    Formulare    einfiiliren,   welthes    dem  1877 
gçgenwiirugen    Kcgiement    gleicliffllls    beigeAlgten    Fornuilare 
A  Nr.  2  gïeicli  oricr  h'hnlïch  ist. 

2.  PosianweUmigs-FormuIare,  wclcbe  nïclit  in  franzosisclicr 
Fprache  gedrackt  siml,  milssen  iiuicr  ilem  Ti'vto  fine  l/eber- 
îHziing  in  iliepur  Sprachc  entlialtt-n;  ille  iliirch  dcn  Text 
geboienon  handscJirîflliohcn  AiisfLilhm'^en  raiissen  mit  ai-uf>i$cbcu 
ZitTcm  Tintl  lateJnîsclien  Buehstalien,  ohnc  Irgerul  einc  Hasur 
oïlrr  Dmchstrfichung,  sclbst  wenn  tliesc  ancrkannl  warcn, 
Wwirkt  wtrden. 

3.  [>ic!  fUr  jede  Anwci»iing  eiiigcliùbcne  'J'uvc  muss  in 
Jpr  Walinmg  des  Avifgabegeltieies  in  der  oberen  rcchten  Kcke 
wl  der  Vonlerseiie  dor  Anwâi^iuig  angegoben  werdcn. 

4.  Es  ist  niclit  gcsiattrt,  auf  den  Postanweisungen  uml 
«ttf  dem  jtum  Formulare  A  Xr.  1  gcliorigcn  Ab!<clinitte  andero 

I   die    durcb    lien    Vordruck     bedingten    liemerkungen     und 
mentlich  solcbe  Nnnzen  zii  innchen,  welchc   den  Charjikwr 
'irwr  Corriï.''pnndi^iiz  oiler  einer  besonderon   ^ch^iflJichen  Mlt- 
wlung  dfis  Alisendcrs  mi  den  Finpiangor  der  Anwoisiuig  trairfiii. 

.Tedoch    kiinnen    dîcjonîgen  VprwaluingfMi,    \vplcb(>i   schon 
'^enwiîrtïg    eîne  ausgctb'lmtere  Heniitzuiig  des  Coupons  ge- 
.ncri,   in    ïlirora  gegcnscitigen  Verkehre  dic!*€  Ma!*'*regcl  im 
[eniinnsumen  Einvci'^tarulnisse  bcibclialien. 


0 

ri 


Hl. 

Bei  Beiûilzuiig  des  Forniular«  ^-1  Nr.   1  sind  die  fulgenden 
itiniinungen   zn   bt^obachtcii  : 

1.  Far  die  Verwahimg  dea  Ur^prungstandes: 
die  Anwuisnngcii  musâoii  an  dio  l'pMÎDimtings-Po^liinslalten 
fniweder  otï'eii  oder  iilier  Verliiniren  dt.*!'  Verwalturig  dos 
Iie?timmung^tnnde9  unter  eiaem  ilem  hier  beigcsçldoascnon 
Foinmiarc  i>  enlsprecliendcn  Tnisclilag  aligo^^endei  wei'dcn; 
h)  aile  in  eînein  Karten^chlius  aufzunelimcndcti  Anweisungon 
«ind  SEU  cincni  elnzigen  Pakct  zu  vcroinigen:  inncrlialb 
dfn«elben  ist  erfordtrliclien  Kalls  lur  jedt;a  lie-liinniungs- 
land  ein  besnnderer  liund  anzut'ertigen. 

'J.  Filr  die  Verwaltiing  des  Be»timmun>;slandp-a:  Die  Zn- 
•tellung  iind  Aufzablung  der  Anweîsungen  an  den  hiezu 
Berechtigten    hat    nach    den   fiir    ihren    int**rnen   Ycrkehr    bcr- 

bcndcn    oder    .«jieciell    zu    dicAcni    Zwccke    angDnummciien 

stimmungcn  "tattzufinden. 
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IV. 


Bei  lîcniitzung  des  FovinulnrB  A  Nr.  2  sînd  Tulgcndc 
Be«timmungen  zu  beobacbteu: 

1.  Fiir  die  Vcrwaltung  des  Ursprung-slandcs:  FUr  jcde 
cinbczahlte  Anweisiinp  ïst  sofort  boî  dcr  Aiifg;abc  cîn  Kin- 
saliUing'sschem  nach  dem  dcm  gcgcnwiirtigcn  Rcglcnicnt  bei- 
gcacblosscnen  FormuUre  C  atiBzufertigen,  welcher  mit  erstor 
Golegcnheit  unter  eineni  dem  Iiier  gicîchfalts  bcigeschloit^cncn 
Formularo  I)  ent.«|>rccbenden  Umsehlagc  an  das  AuszA,hliiiig-«- 
amt  abzuscndcn  ht; 

2.  fur  die  Vcrwnltung  des   nestîmmungslnndcs: 

a)  der  angcwicsene  Bcirag  ist  gegen  Vorlage  der  durch  dîc 
bcrechtigtcPersoti  ordnungsniKssig  quittirten  Postanweisung 
au^zuzfiblen,  vorausgcsctzt,  dass  dcr  bctrcrtendc  ICinzaliLung»- 
scbein  sich  bcrcits  im  lîosîtze  des  Bestîminungs-PoHUmtoA 
befîndct,  daas  die  Angûlicn  aiif  der  Posunweisung  und  jciic 
auf  tlerii  Kinzabliinjjsscheine  iibereinstîniiiicnd  licfiinden 
wurden,  und  da-^s  der  rebcibringer  dor  Anweîsung  sein 
Uecbt  uuf  die  BczahtuTig  durch  dio  Angabe  des  Vor-  und 
Ziinamâns  odcr  der  Firma  sowohi  des  Abscndcrs  als  dci 
Krapftingers  nachwcisen  kann  ; 

b)  fnlls  der  Eiiizalilungsscbein  nicht  cingelangt  Ut,  so  ist  eïn 
DupHcnt  des-iolbcn  bci  der  Aufgiil>e})OâtanstaU  mitteUt 
cines  dcm,  dcm  gegenwartigen  Hcglcment  beigeachlossencn 
Muster  J?  entsprecbeiïden  Forimdar»  zu  reclamiren,  wolchf» 
unler  dem  l'mschliige  B  abzusenden  ist. 

V. 

1.  Postanwcisungen,  deren  AuszaUIung  nicht  bewîrkt 
werden  konnte,  weil 

a)  Namen  odcr  Wohnort  des  KmpftingcrB  ungcnau,  unToU- 
stUndig  odcr  in  eincr  Zweifcl  errcgcnden  Weise  sngegcbcn 
sind, 

b)  Namcn  odcr  BctrSge  niif  dem  Rinznhlungssohcine  uad  nuf 
dor  Anweîsung  nicht  libcrcinKtimincn  oder  fehlen, 

cj  Einlragnngon   durchslrichcn  oder  fthgciindcrt  sind, 

dj  Stempel  oder  Unierschriftcn   fchien. 

mils^en    von  dcr   Vcrwaltung,    welclic    die  Anwei8un;;en    ati*- 
gofortigt  hat,  beiichtlgt  wcrdcn. 

2.  Zu  dieaem  Zwecke  sind  die  AnTreisungcn  sobald  al* 
mëglich  unter  amtlicher  Uccomninridiilion  von  der  Be^^tiranmttgs- 
Postanstalt  an  die   Aufgabe-PosiMnstalt  ziirilckzuscndcn. 
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Die   beidcn    bctiieiligtrti   Vcrwiiliungcn  miisscn    von    clncr  1878 
«lichen  Rucksendung,  sowte  vun  (1er  Kolgc,  welclio  Jerselbôn 
gcgcbcn  wui-dc,  in  Kcimtniss  gcsetzt  werdcn. 

VI. 

1.  Die  Postsnwcîîungen  haben  cine  rrîjtiçkcit  von  droi 
Honatf^n  vom  Tngc  ihrer  Ausfcrtigung-  an  |j;crecbnet.  Dicae 
Krist  wird  fiir  den  Vcrkehr  mit  ausscrcuropliisclicn  LSndcm 
oder  fïir  den  Verkelir  dicsev  LSnder  unter  sicb  ftuf  6  Monato 
auRgcdebnt. 

2  Nach  Ablauf  dicscr  Krist  ihirf  dîe  Au«zaliUinf;  der 
Anweisungen  nur  aiif  Crriirnl  elner  besonderoii  Znlilung^- 
*'rmachtîgiing  crfolgen,  welchc  von  der  abscmlcnden  Ver- 
waltung  auszustellcn  îst,  und  7war  aiif  Er^uclion  der  der  Rç- 
ïniiiniung'&-pQ^taiistHlt  vorgeaetzten  %'crwaUung. 

VU. 

1.  Die  Postanwcîsunjçsbeh'Sgc  kitnnen  dcn  Ab^cndem  Ubcr 
ihr  Vcrlangcn  lUi-Uckbczahlt  wcrden.  sobald  die  ^'erwaltullp 
df%  l'r-prunerslandes  wieder  in  den  Besira  der  niclit  zur  Aus- 
x&ltlung  gclangien  Anweîsung  und  cîntreiondoii  Kalls  des  JCin- 
UererungsschcineH  kommt. 

2.  Zur  Krlangiing  der  RUckzaliIung  eÎEiCf  verlegten,  vcr- 
lorcncn  odcr  veriiicbtetcn  Anweisung  muas  der  Aiifgcbcr 
atufer  dem  Aut'gabc-  odcr  Kmpfangsrccepissc  odcr  der  lie- 
j^t&tigung  iibcr  die  ciiigezuhlte  Summc  cine  lù'klîirung  de^ 
Adr«ssatcn  vorlegen,  aus  xvcicher  hcrvorgelit.  dass  die  An- 
weisung  niclil  be.«ciDgt  wurde,  oder  ibm  nîcht  Jtugekommen, 
oder  nacli  dcm  richtigi-n  Kni[ifan;LC  verlegt  odir  vernichtet 
Kûrden  isl.  Dïe  Verwaliimg  den.  Aiifgabegcbietes  bewilHgt  die 
RUckzahlung,  iiachdcm  sic  slcb  die  Gcwi:^9heit  darlibcr  vfj- 
fcbain  bat,  dasti  das  lîentimmtings-Postamt  die  fraglicbc  An* 
weisung  wcdiT  bezfdilt  bal  nocli  bczahlen  wlrd. 

3.  Hat  die  duTcb  dcn  vorbcrgchcnden  Absatz  2  vor- 
geâehene  RUckzablung  ntcht  stattgcfiiiiden,  so  kormeti  vertcgto, 
Terïoren  gegangcne  oder  vernichteto  Anweisungen  ilbcr  Ver- 
langen  de*  Aufgebeis  oder  des  Adiessalen  durcb  Eiinachli- 
gungen  ziir  Zubbirsg  oder  duicli  Duplîcate  orr^i'Ut  werden, 
wi'Icbe  die  Vorwaltung  des  Ursprungi^jandes  ausfertigt,  nacb* 
dem  dîcAelbe  in  Uebcreinstimiiiuiig  mit  der  Vcrvraltung  des 
BcâtinimungvlandeA  fostgestcHt  liai,  dass  der  Betnig  der  An- 
wcisQûg    vrcder   ausbczablt   nocb    zurlickcrstattct    wordcn  ist. 
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1.  JcJe  A'crwaltuni;  stellt  atii  Endo  des  Menâtes  fîlr  jcd 
<îcr  andercn  Vorwnttiiiijfeti  eîiic  deni,  dom  jjvgcnwiiriipon 
Keglemeiil  boîireg^ctieiien  Formulart;  F  cntsprcojienclc  Ab- 
reelinunjc  Mif,  m  wclchrr  unlcr  Auftiilirung  dcr  Autgabs-PosN 
nmuïi'.  und  z-n-nr  sowcit  aU  thunlich  in  atphabetîficher  Keihen- 
folge  «llo  jene  AnweisungsbelrSgc  enthalleii  «ind.  welcbe  von, 
ilii'-i'ii  l'ostainici'ii  wiilirt^nd  des  voriiergegangeiieii  Moiiao;  fur 
Kecbrvuny  der  andcieii   Veiwalliini;  aushezalilï  wuidcn. 

2.  liicsclbc  hat  in  die^e  Abreclinung  niich  die  BetrKga 
der  von  den  AiifgubsPostJiinrcin  tiir  jede  Ajiweisiinfç  eîn- 
gehobpnen  Gebllljren  autzuiioliinen.  und  sodanii  zu  der  Summo 
dcr  aii-«gezahltcn  Ainvcisunpsliclragc  die  HKlftc  dcr  Summo 
dcr  eingçhobeneu  Anwcisungs-Gebuliren  hinzu  zu  aJdircn 
nachdem  eïncretenden  Falls  c]ic9«:r  Bcirag  al  jjari  in  <lle  erstero 
AVîilininK  iimgorecbnct  xvi-rden  ïst. 

;>.  Uic  mit  ilcn  au&ticxahltcii  und  f|uiit!rten  Anweif^ungen 
belogte  Abrcclinunt;  wird  nuverzUfflicb  der  betrcffenden  Ver- 
walliing  iilxTiieiidet. 

IX. 

1.  Sobald  die  boideiseitîgen  Abvccbnungen  gogenscîtig 
geiniift  imd  cndgiliîj;  festgestelli  woideo  sind,  wîrd  das  !■>- 
gebniss  der-'^elben  în  eine  Genernl-Abrecbnnîig  znsammençefasst 
welcLc  (falU  nieht  von  den  betbciligten  Vci  vvaltiin<:en  cîn 
andercs  TJebcroinkonimcn  geimtTon  îst)  von  dorjonigon  Ver 
waltung  nufgestc'ilt  wird.  fur  welcbe  l'ine  Fordci'ung  entfVIU; 
l»ei  elwaigcn  Umwnndlungen  in  nndcrc  Wshrungcn  îst  Pich 
an  dfiT  zwciten  Absnts  des  Artikels  IV  des  Uebercînkommens 
zu  lialten. 

2.  Die  General' Abreclinuiig  soll  innerlialb  eïne»  Zcïiraumcs 
von  xweï  Mcnaten  vom  Ablanfe  des  Mimâtes  an,  auf  welcbe 
sicli  dioselbe  bezieht,  festgestelU  sein.  Dièse  Frist  wiril  fur 
den  Verkelir  mil  aussei-europaiscben  I^iindorn  oder  filr  dcn 
Vcrkcbr  dJeser  Liinder  unlcr  sicb  auf  vÏlt  Monate  ausgedcbnt. 
Bei  ttbftilligen  Kinwpndungcn  i»t  die  streitïgc  Sumroe  in  dia 
nochste  Abreclmunu:  aufzun<:linicn. 

3.  Fall?  nicbï  ein  anderes  Uebereinkommen  gctrotfcn 
worden  îst,  so  ïst  das  aus  der  Abreoliniing  sich  ergebende 
(iuthaben  mittelst  Weclisel  auf  die  llauptstadt  oder  einen 
liandcL-platz  dcsjenigen  Landes.  Rlr  welclies  sich  eine  Fonioning 
ergibt,  in  der  klingenden  Miince  dièses  Landes  und  ohno 
irgend  «înen   Verbist    fUr  dasaelbc    zu  begleichen,    îndom    dîo 
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Kostea    <lcr  Zalthing  voii   der  zfliihingt<pflîclitigen  Venvaltung  1878 
m  trsgcn  sind. 

4.  Dicsc  Beglcicbung  bat  spiitcslcoà  binncn  14  Tagen 
nacli  gegcnseitifïer  X'^eststellung  der  General- Abrechnunfr  zu 
erfolgcn.  JodocH  ïst  jcdc  Vcrwaltung-j  flir  wclche  ciner  andcrcn 
Verwalluiig  gegrenuber  eîii  den  Betrag  von  ÔO,0(X)  Fr.  Uber- 
Meigendeç  Guthalten  sich  ergilit,  borcchtigt,  eîne  Alisclilag?- 
uHlung  oder  eine  vrtrlSufîjçe  Ausgleîcliung  bis  zur  Hiihe  von 
drei  Viertlioilen  des  Betniges  îhrer  Forclerung  zii  verlanger. 
Einein  derartigen  Verlangcn  muss  eintretenden  Fnlls  tnncrhulb 
fines  Zeitrauuic«   von  açlii   Tiigt-n   piits|irocberi   wcrden. 

X. 

1.  l>îc  Verwaitxingen  <Ier  verlragschliessenden  Liindor 
hatien  sich  gegenseitig  diircli  Vermittlung  des  iutei-natîonalen 
Biiroaiis  des  AVelipostvorftincs  spStestfins  drei  Monatc  vor  der 
Austùbrung  des  Uebori'inkonimens  voni  4.  Juni  187fi  tiùt- 
luitu'ilcn: 
a)  den  Tarif  und   einttctciiden   FhIIs   das   Vrrliiiltnls>;   dcr  Um- 

rccbnung  der  Geldcr,  welche  aie  în  Gemassheit  des  Artikeîs 

2  des  T  ebercinkoninieiià  anwendcn; 
\t)  das    Vei'Z(?ichniss    derjcnigon    îhrer   PostaiistiJteii,    welche 

znr  Ânnahme    und  Ausznhiung    von  intemationalen    Post- 

ftnvrcJKungcn  enniii^htigt  aind: 
r)  die  zwischeii  den  belden  Anweîsungs-Formularen  gctroflene 

tWahl,  sowie  den  imilientiachen  und  vollstandigen  Text  der 
von  ilinen   vervvendficii   l'unniilarc, 
i)  die  richiige  Schreibweise  der  Znhlennuniraern  von  i  bîs  500, 
welche  aut'  den   von  ihnen  au^gcgebcncn  Anwcisungcn  in 
Buchstabcn,  in    ihrer  Londcsspiacho,   geschrieben   wcrden 
konnen: 
tj  die  Daiier  der  Frist,  nach  welcher  AnweisungsbetrSge,  die 
von  den  bercchiigten  Fersonen  nicht  rcclamirt  wordcn  sind, 
^_      nach    den    gcseizliahen  Be^iinimiuigen    ihres    Landes   dem 
^B     Staaio  anheimfalten. 

^^        2.  Jede    nn    einem    oder    deni   aiiilpren    der   vorstehenden 
I      fttnf  Punkit!    in    der  Fûlge    voigenommcnc  Aendeiung  soi!    in 
gleichcr  Weise  ohne  Verzug  niitgethcïtt  wcrden. 

Il       "Wilhrcnd  der  Zeit,  welche  zwischen  den  Yersûmraliingen 
legt,  bat  jede  Po?tverwaltiing  eines  VereinsKindes  d.is  Rccht. 
dcp  and  ère  n  betheiligtcn  Veiwjihungen  dnrch  Vermlttlung  des 


XI. 
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Iâ7d  interiiatîonalcn  fltircaus  Vorscliliigc  la  Bclrcff  der  Bcstitiinmn- 
gen  îles  gegenwiirtigen  Rcglciiienls  zu  niHcIien.  Uni  jodoch  voU- 
etrcckbar  zu  wcrdcD,  mllsscn  dicsc  Voiriclilligc  angcnomiiicii  scm: 

a)  niit  Stiinmeneinbellîgkeit,  wenn  es  sich  um  Âbitoderung  der 
ncstimmungcn  der  Artlkol  II,  XI  und  XII  des  ge^:cn- 
wiirtigen   KcgleniCTits   Imndelt; 

b)  mit  zTvei  Brittel  der  Stimmen,  vrenn  es  sich  um  Abanderung 
der  Bestimmuiigen  der  Artikcl  I,  II!,  VI  und  VII  h&ndeit; 

c)  mit  ^iiifachcrSlimnicnniclirlLcit,  wciin  es  sicli  um  ALiKndcrung 
voii  andcrcn  Artikeln  oder  um  die  Auslcguiig  der  ver- 
schicdenen  Bcfitimmungcn  des  gcgenwiirligcn  ÊeglemenU 
hundclt. 

Die  gilligpn  Hescliliisse  wei'dftn  din-cli  cïne  cinfaclic  Mit- 
theilung  des  intematiunalen  Bui-eaiis  sn  nlle  Vereinsverwnltungen 

licstîirigt. 

XIL 

Das  gegenwartîge  Uegletiicnt  soll  mit  dom  T«ge,  oa 
velchem    das  Ucbcrelnkommcii    vom    4.   Juni  1878    in   Kraft 

tritt,  ausgoroiirt  'werdon. 

Datiselbo  sol!  die  gleiclie  Uauer,  wio  dioscs  Uebcrein- 
konimen,  haben,  sof'erne  dasselbe  nîcbt  ira  gentein^Rmen  Eîn- 
reriiiiindnisse  der  bcthciligten  Vcrwaltungcn  auch  weiter  îa 
Gihigkeit  bleibt, 

So  gcficbcben  zu  Paris,  den  viertcn  Juni  cinlausend  aclit 
bundert  achi  und  sicbensig. 

(FolgcH  aie  Vtiierschri/Un,) 
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J».. "- 

(lUnrn  tix  tHOMigt  Indassiroageo.) 

" 

(i'udrt  riterti  auz  tnJttttiiitiilii,  l'il  y  u  lu  it  ) 

i 

Quittung  des  EmpfSngers. 

1 

Quittance  du  destinataire. 

Vn  KngcwîcseDen  Betrug  lichtig  ethallen  lu  habeu,  bsstlitiget 
biemjt 

t 

Btcu  lu  »iiHimi  iiitllqut'e  d'atttrt  part. 

! 

Ort: 

: 

lÀeti; 

1 

l'aterschiirt  ilra  I^mj>fïng>>rs. 

i 

^iSiii'liiri  ihi  tUstiiiul'"ri. 

Aaknnrtgbticli. 

/^ 

RiginlTt 

1 

d  tirniti. 

^^^y 

; 

Nr. 

tibliiniii-P9?Uiii(v3- 

1 

1 
1 

llu   fillIllIK  /«"/'"''. 

'■ 
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i 

wnrti*. 


l 'iDw  lnM4a  1.U4,  ««ISkOTi  AUmi  FmUwT   aa-      ^>li«i  B«tnfl  Ut   U  1tachitab»ii  bd- 
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H'idn  nitru  «iti  nuit» 
inmto.  t'Ug  a  tdruj 


•iaw  t>MMi<l«rMi  KnnacktîKUHii  d«r  tiu  Z*kluag  <  ftpEinhU 
Terw^linn^.  tiar  tvt  Oran't  d««  «nrUintrn  Elni&hlnnpicWi 
□Dil  M  il«m  In  du  Anwrliunii  b«Mklu)*taD  PtwUnI*  » 
b oubli  Mr*r4«Q. 

l>[FS«lb*  iii  :i  MoDktii  'om  Ta^e  àer  KinnbliuiK  4a*  i 
RvUiiimtbcmir*'   *»  |i«rMhD*l,    iiliJs-    l>i«t«   Friiii    l»\ 
V^tlt'htv  uill  siii*Mr«uropti*chi-ii  Maseru,  •oui*  m  Vvrli« 
dirser  Lûidfr  anltr  «tch  tuf  f«ek«  HiMikU  «s^sdclmt. 

I.r  fwTiiwt  iMtfw'Mt  Nr  ^itf  tir*  itff ii/Ai .  mi^  milsnaoliiMi 
r  ruImiiuiiriilr^H  fAnfjm  iThi  pagtr  U  ■■•HAiwt  fiM  M>r  ''a>< 

Il  wf  immiM*  ftmlatd  Im'n  moi»  à  farfir  A*  trmiPHai 
Jtmét.  t^  Mai  nt  fortà  a  mu  mot»  i/ata  la  wJahamt  mtt 
jkijM  IWt  ^A«r^  wu  éè  em  fage  mttt  m*. 

Vi>rr*ltwnii  Anw'intiiiiti'ii  ilrcl  ili>ni  AiiiuklnncMnilv  tu 
Enitifugiib'otitiKuDfr  cintubAndlgi-ii  uuJ  irenleii  roH  dimuMll 
dot  f utt^rtplilvii  Vcra  nilunit  >?<tITl-'itl  uiiril  vun  ili(*ri  il 
«rvâhiilon  Ami*  enrLlcl(c>''"t:  sabilil  dutrb  41*  UmcOilaii 
torirkllniix  die  busnnilcre  Znbiungi-I^nniMliUganf  ■rUmlII 

tut  mtittttalt  fittimm,  naiu  ittafri  rtçn  ati  Annau  rttt 
rf«  Jm  ncMAhr,  «ml  (ntnnai*  p«r  f  lyntl  rfW  pMbJ  •■  tadim 
«frMMM  AMI  A  rfmiHr.  (t  bw  mml  rtmwgÊ*  a/ri»  mtâr  M  r 
fvtir  dtil*  fur  l'tiffir  f «t  Iw  •  rà>^ 


l>T<]niiiic«wE4ric  ■■■(««(•lllt!  Ar««1«h(m  itwl  (WM 
J»ti  Bokinbin  4a' A  UMab1unf*lnUf  f«tM  lfiiipf>lrtSilHlli 
la  Obargrbtn  nnd  ron  ilï«a*>  »n  4aj  Anlphaiat  t*  Iw 
«Ficlipa  dia  rfcblic  (««tolllM  JLnwdmnttn  U«m  w)« 
i"rachi«bleltl. 

iLu  ni>i<(-/iil>  irrtçtilittt,  purtiUf^rtil  rroiu  renir*  npi  i 

ini  tuCM»  d'artff'"*-  V'*'  ^^  ^f"  fntrciM'  ny<ifiirÙM. 


ÎJM  Jrjl1«  Inhnbnt  ntoar  Anvaimiic,  ai  J«aaa«  Oritt  41 
Aav«iauag  OWrtr»(«ii   ■■inlun  i<t.   *itniig*»abl,    dm  • 

donb  di*  Ornait*  daa  BrutuiiiiniinitlaDda*  fnl«||«t  iat,  ■ 
•ieb  *eii  aeincm  flirajib-ii  -liii  [tnuui-B  Vo'-  ■!»!  KuiMaian 
AbMndcM  bsluiDiKi'bm   iMiun.    AndervnUlt   wlitl  Ibm 

ABOHaniiE  nirlit  annhmUII 

Lt  'irr>  /lui-ffiii'  >('uii  nt^Hita).  à  funirt  Jt  fui  tr  Hum 
a  tU  paMif.  ju  Ia  Ufitiaiian  du  ftayr  (/ufnulurrr  (*  ftrmtt,  A 
■t  fitirt  i/vnmr  t-jurlimml  jm  mm  rtilnml  lit  ttait  tl  jfn» 
<lt  t'imoUKir,    Aulreiiinl.   Ir  maiulat  m  llu  urtiii  fimt  pitgt'. 


Uât  die  AaauUnni  rin#rAiiwMi«nf  baraila  nallfvfiiki 
«o  im  (ia  woïlKri-r  Aiitprnch  wedar  «s  dU  Venraltsif.  wr) 
dia  Anvfldiiui  «b|[«rfrti(t  bkl,  mteh  ujwi».  wdeha  dkiwi 
Mubatahilbal.  ixlûolf. 

tfpMM  tou  d  iiurun  ■kvin''  naf  rwtirv  fvAiaAriMrafiim  fM 
niiA  b  OMiufitr,  «Ml  ruHirr  cWf^  fui  C»  fiff^. 


Ole  Mf  du  Po(Unw»liiiaf«i  tlatf««fa)t«  BtUift.  wd 
ron  dtD  BvifvhilKbni  nldil  t»ua«i  dMZaitnaMi  *M..Jftki 
Ton  Taga  d»r  l^iniaUnnKdH  Ba'rag^a  an  fctMhOMt,  raclai 
«ardtn  alad,  larbilln  «adclltlf  ta  UunalM  iltr  Varvaliuif 
AilgKbprfl»aU-. 

Im  *MtmM  r«rfM«  «m  teàat^  lUt  MUwAkf  Jt  fwjf*  4M 
MMnlHNl  n'w  fat  ttr  nttamt  par  Im  tftnlt  érm'l  4ut  aw  4 
d« . .  OMWM.  à  partir  4h  /Mr  i/h  urÉCwiil  4m  /•*i4t,  •■ 
ri^iaMMnaiU  «gpiliw  4  CitdNwiuifrwUaM  fM  «  «pu  1»  min4 
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International    "^ostat 
Mandat  de  Fi 


Vcrlaiigeai  uiïi  eîii  Dupli  ,at  des  EinzahlungsBch 
Demande  de  duplicata  d'Avis  d Eirnssioru 


An  d&s  PôEUnit 

Pour  k  bureau 

de  poste 

ta 

C 

X.  Recueil. 


28 


ALLEMAGNE.  -  BELGIQUE.  ETC. 


Die  g«(;FDi>^rlii;v  Anw^lmMr  darf,  antifmDmiiisa  iea  F»]] 
•naît  bskuu<)ei«ii  KrinùchliKUUU  d«r  lur  XkÛnac  rrr^ltchtelea 
Vi-rwïllunff.  nnr  unf  Gnmil  dpB  erwiliBtrD  ElnialiltiifiBclMifiM 
niiil  bc)    <lpm    iii    ili'i  AiiWFituiift   tieielehnifUn   pMtomle  mu- 

l>ic>Hh«  i«t  ;l  Mon&li'  'cim  Ta^a  4«r  BInublanf  i**  Ait- 
wtiatmgtbvUugtt  ta  gtrvchacl,  ||il>^.  DisM  frUl  i>t  Uq 
Vffkpbrv  mil  HDi»:ifu[<;g>iki!Kbrci  I.tnjirru.  •oui*  Im  V«tkt4n 
dlrii-r  Ltadrt  Dnttr  ikb  tnf  lâirb*  llnoaln  aiu^dablit. 

Leprtimt  luaiviiitHt  ftiii  rlrt  of^iiDr.  M»/ <nil«rr«tfÉWM  At 
rmlm  iHUlriiltit  rAuiyu  ir*!*  jvyn*  J«  mvMbfal;  fuf  ntr  Tarit  tl 
a»  hurtiru  4t*t0inM  pttr  U  Ulrt. 

tt  ai  yofobl*  fnMant  Irait  nmn  li  pÊtrltr  dw  ttnmutU  4m 
ftatât.  t\  Mai  tt  fimt*  a  ne  «où  r/iuu  lu  r*taMMf  amt  ta 
fn^ii  Adnr  ^£i«r<if*  «u  A  rw  fog»  etttrt  tiU. 


V*rr>I1nni<  Ani>*iiiun{(fn  alnil.  il<*in  Aambliin|MMi«  l!*fn 
Kmpfoii|(tiFjilli|tiint  rinxabfcniiiifFB  nttd  wardMi  van  4«m««4k«i 

rrit,lljni(M  Aiiit*  loidïkiCMttclil.  loIiaÛ  darvb  >li«  Binciblenga- 

ïiTwsltiin.it  die  Iwiundtr*  Znhlunpi •  EmiAekUrnnc  MlbvlU  M, 

IrM  itxinif'ilir  ptrimri.   rtmu  twtirt  npi  «m  «irMO*  rAwya 

«rraftMi  4miI  ■/  dtjmut.  tl  lui  Moi  rtmiti/ti  a/i^  «fo>r  tft  (wn 
four  dult  ftr  l'o/jkr  fin'  k»  a  rmi» 


OrimamgtViàrit  tin^Atthr  Mnwviimnit*'^  liai  fUchtalU 
'«n  B^untM  d«rAii«>a>i1iin|>imlt>f  mtii  Hmftnf  »hut >llfwif 

wtflch««    di«    Tkbti|    2*»l  *')''■>    Anw«i«nn|*a    îbMA    «icdcr 

y.u  m»ii'ii'l'  tntfitliirt,  jiartilifitt'l  rimm  riMln  rcfu  mu 
i/gml*  de»  ikmI»  rAiirp*  d*  tu  ptltr*;  ■O»'  Muwihu  /lor  ratx-c< 
OH  ÔNTMii  i'iiris^ur,  Y  M  (m  i«M*  >wm««  nyittrrriju. 


Uar  (Irîtta  laliftbar  maor  AnvoiMuif,  u  d«*»ea  Urdie  dl«** 
AnwniiuBi  abriirstfKQ  ir>>rd*n  Ici,  rtirBMfaMtit,  <Um  dlM 
diucli  >lii*  (J'iciia  iLh*  lti>>iini«>un|>l*iide«  k**^'I"I  ^*^. 

iitb  fOR  M>in>'iii  llirknlrn  •l-rn  j[«naii'a  Vor-  dikI  /.KiuoMtit  iIm 
Abiondori  biikannijcb-in  Uikt^n.  And^wiiriklli  wird  tbm  dJa 
AiiwpUnDe  Dicht  lutWialill. 

/j  /.i*ri  jnrlriir  if'un  mnirJM.  n  /'iwrfnr  et  fHd  rt  mamfaf 
■I  tl*  |Mur.  H  Jif  ItjrulufMM  éu  fiiyr  »f«itliMftHr»  il  jfnf.  tora 
H  /mV*  <laninr  t/iêrtttwi  jnr  ■*«■  inlaitt  if*  nmk  et  pnmntM 

A  ramogtnr.    Autramtnl.  U  maiuM  im  IW  Sircitt  pm  pV*- 


Ual  die  Aaitahlnne  «lim  Anwtliiuc  tartlti  ■»U|«fu<lM. 
«D  i«l  rin  ■ttilri-'T'  Aiiaptiiob  vcilvr  ui  die  VMwtltaaf.  <r»Û* 
Jia  Aiiw>ifliin|t  ib|<tf»rllft  h»),  oucli  anJiMa,  «rifbe  di>Mlh« 
«uiWiaLI  t  bal,  iiilùiif . 

f^  p,iiiim;ul  -Tun  MUmiM  ^«  |>Mh.  MM*  /fff  dftfUti,  »t 
•finmê   tua  fl  inimn  rriVHrt  tM#  «WmM  f  JAwiWftÉ '■■IW»   ftn   a 


K»  Mf  d1»  Poa1anw»UBaf«B  el>gK>klttii  B«Mg«.  vàlAt 

Tou  Jif)  B^rvvhilgtMLDlcbt  1iiao»4MXMlnii)w«««a..JalMK, 
vom  Tas*  <^o'  EintablaoB  d**  BilrBfa»  ta  (vnchMal.  Mclaaltt 
nrarden  sind.  TcrCktl»  tnd^lUg  aa  Oaktten  dei  Vtnnlnuir  Art 
AuiBBli«t«1>i«lr'. 

niOfttnrf  n'm  pn  H>'  nrfanH  far  U*  apoMbi  rfiM  4«m  «■  ifciB 
i/( , .  (umiw.  -i  jNirf r'r  lAi  /«Mr  cf h    rcrMaHot  ^  feitét.  itrwml 
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?'-■-«  Werwft]  tu  fflg. 
Setrice  f^e*  Postes, 


Internationale  Postanweisung 
Mandât  de  Poste  international 


Vcrlangcn  uni  ein  Diiplîcat  des  EmzahlungsschemeB. 
Demande  de  duplicata  d'Avis  d'Emission. 


An  das  Postarnt 
l'ovr  te  IniTcau  de  poste 


du  Baitimmuiiftfiuilitnt  itDK#bAfl.) 

t/jHijrrwr  mi  il  tmifi,  rhiiii^rf  auqiiti  o/iifti'tîtiiJ 
U  4firfo-ii  cttftrH'ilam  l 


X.  Recn«il. 
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Vollitladi^  Jiinssv  ier  Penon.  Hlr  wetcbo  die  ADweisnng  eiugeiaMt  wird. 
AdntM  eowtpUtf  de  ta  perxmtnr  au  proPt  île  /jvi  It  HMndat  eut  lir^. 


BMtt 


vai  St.  lUIi  <t«i 
apMt%  «Ina  Bttaâx  liH 


BezeicfaDong  in  Perso»,  welebe  die  AnveuiiDg  «iogeubH  bat. 
IksipffaiioH  df  la  penonte  qui  a  vené  Fargtmt, 


V<it«*«t  —  lymêmi 


I>*i   )«eb»)«  DOIS   lam  ADfpbafoctkMic  nU  Itatitn,  CnUiicliiift   and 
St«»p*l  rarMbiB  BBd  biiM  >';iapdf  t«b  B«BtiMviiii(ipMtoBit»  f*>tomii«h  Sba^l 

ww4aa.  iIm  mmfclidw 

tI«B*rkan(.    Da   itt   («(«awirtix*  K roti  1  m*» th> ia  ivin  it   'laiQ  INm1u«1»i. 

nkarim  Anwalnnc  afettljauit  w«i4n  M,lnMn4mb4wA»vÉMB4>thihM    fl'nli  r  fii  Uni 
tu  MdoB  ton  d'aï  kui4Bkln4ra  Aflit*  «iai  C«alr«U  (vtbt  w«r4«B. 

Vmi*  4*a  Urt  ââtt,  tlgm  tt  Mitn  far  ta^fd  if*  m  tarait  wtOÊtiat.  et 
hmbh  éa  M  ranpfa^».  ftr  Fffml  Ai  iyrw  tm  it^mi  0  Mf  Cfrv. 

{*]  Z>  b«««tihBM  iM»  ftvmâ*  Lwd,  «*|rh#ifi  •li*tff  An)  itilflrt 
(*)  Zb  brMichiHin  M'  ^Dmm*  îk  Bnefattebca. 


ATXEUAGNE:.  --  DELCIQrC.  ETC. 


]>. 


PostrerwaltoDg  tou 
Àâiminigtra.Uon  des  Postes  d 


Einzahlungs  -  Sobein 

Avis  d'émission 


ft>ar 


eine  internationale  Postanweisung. 
Mandai  de  poste  intemationaL 


Fflr  das  Postamt  ia 
Pourl 


du  Postes 


Vom  Postamt  in 
Du  bureau  d 


(Hl«r  iat  du  fraind*  Lkod  %a  beislchnen,  nichtin  d»i 

Poilamt  >iig«liSrt.) 

(Dmgntr  M  U  paift  iWmçtr  oh^imI  ofparHtut 

Ulmrtau.} 
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HroHferwaltung  roD 

Admtitutratùm  deg  Potin  d 
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Am^  187  . 


P. 


HOD&t 

Moud 


AbredtBang   Qber  die  ir&liread  <Im  vorbewiclinelea  Monatcs  b«i  den  Post- 

uflalteo  «inf^iultUen  und  tieî  de»  PonUiiauIton  ansgftablVn 

inlerofttionaien  Pùstânwtjisniigcn. 

Ooapfe  particulier  des  matulatx  de  poste  intematùmaua  diUtrA  p»  k»  (mnaux 
I  (hpiK*e  et  paifAi par  Ua  bureaux  de  poite 

r  pendant  le  mois  désigné  d-desaus. 


KraoMr 


PwttaUr,  vtleto  dU 

AB««tong«B  kbgtriartigt 

haben 

0MMM1S  d*  pMtt  fWi  «■/ 


NnamM 

.ViMMl 
du 
màtUat» 


■oii»l  â«t  EiiiJuitlvitr 


Bftnf  der 

PoiU 

KtntoAf 
«{«r  ■uuwfab 


BaincdM 


Fartraf    , 
ÀrtfOrUr 
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Fort- 
IftDfttnd* 
Kniniiier 

fhtmim 

4'ardrt 


PoiUmtar,  weldi*  die 

Ànweiinngen  abgefBrtig;! 

habeo 

Bunauc  d*  poêU  gui  ont 
diUtriUt  moMiaU 


Hnmmar 
der  Ad- 

waisnng 

dtt 
mandatt 


JfOQkt  der  Eiaialilnng 
Mail  d'émùtian 


Ucburtrag 
Btpcrl  .   . 


Sdinme 
Totaux  . 

ll&lfl«  der  «iogeliobeDCD  Geb&hreD  (nftch  allfâlliger  Upin>cluiaDg 
in  die  WUinuig  des  ftaeiablendeD  Amtcs  mch  dem  Veihilt- 
niaae  tod  ) 

GeMmmtbetng  der  tod  der  Poitrerwaltong  von  va  die 

i'DitverwaJtQDg  Ton  tu  loUenden  Summe 

Moitit  dn  droiU  ptrçtu   (conterUi,   t'il  g  a  lieu,   en  monnait  d» 

Coffiet  pa]ftur,  eut  la  bâté  d*  ).  ci 

Total  gentral  det  $omme$  du*$  par  Vo/fic*  d 


Betng  der 

Poit- 
BAweitDDg 

MmiaiU 
da  mtutdaU 


Betrag  der 

cingebobeDCn 

Oebfihren 

Montant 

dtt  droits 

per(Ut 


Dift  gegenwûrtige  AbteehnnnE  Uber  deu  Uonat 
iliT  hier  b#!g»*chloit«Den  PosUnireiiangen  d«r  Postiiiittir 
vird  unerkuiDl, 

Ctrtifii  le  prrttitl  complt  dtt  iHoif  d 
'''«r/ntu-  y  anntift. 

Gescbehen  m 
Fait  à 


187  .    ntcli  Uailgmbo 


Ib?  .  ,  con/ormi  mu  mandats  dtt 


,  ïin 

187  . 

,  If 

1S7 

Der  Vorstaiid 

LeCh^â 
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I07H.  1678 

4  juin  1878. 
Ctinvention  d'alliance  défensive  entre  la  Grande-Brctag-nc 

et  la  Turquie. 

(P»rl.  P*p.  Turkey  Nr.  86  [1878|,  Nr.  2  et  8  ) 

Sa  Majesté  la  Heine  du  Uovaunie  Uni  de  la  Grande 
Drct»çae  et  d'Irlande,  Impératrice  de»  Indes,  cl  Sa  Majesté 
Impénole  le  Sultan,  étant  mutuellement  animés  du  dôair 
ïinccre  d'élcndre  et  olieiinir  les  relations  d'nmiùé  heureuse- 
ment existant  entre  les  deux  Empires,  ont  résolu  de  conclure 
une  Convention  d'iUiance  défensire  dans  le  but  d'assurer 
pour  l'avenir  les  territoires  en  Asie  de  Sa  Majesté  Impériale 
le  Snltan. 

Leurs  Majestés  ont  en  conséquence  choisi  et  nommé  à 
ctl  elVet  comme  leurs  Plénipotcniiatres,  h  savoir: 

Sa  Majesté  la  Ileine  du  Royaume  Uni  de  la  Grande 
Bretagne  et  d'Irlande,  lm]>ératricc  des  Indes,  le  Très-Hono- 
rable Austcn  Henry  Layard,  Ambassadeur  Extraordinaire 
et  Ministre  Plénipotentiaire  de  Sa  Majesté  près  la  Sublime 
Porte; 

El  Sa  Majesté  bupérinle  le  Sultan,  sou  Excellence  Safvet 
t'ocba,  Ministre  des  Affaires  ]-^ttangêrcs  de  Sa  Majesté 
Impériale  : 

Lesquels  après  avoir  échangé  leurs  pleins  pouvoir», 
trouvés  ou  bonne  et  duc  forme,  bc  sont  convenus  des  Articles 
*uiraats : 

Article  L 

Que  dans  le  ca;^  où  llatoum,  Ardâ.han,  Kars,  ou  aucune 
dr  CCS  places  seront  ictenues  par  la  Russie,  et  si  aucune 
tcniitivc  serait  faite  à  une  époque  quelconque  par  la  Russie 
âc  k' emparer  d'aucune  autre  purttan  des  terriluries  de  Sa 
Majeilë  Impériale  le  Sultan  en  Asie  fixés  par  le  Traité 
l'ctinitif  de  Paix.  l'Angleterre  s'engape  h  s'unir  à  Sa  Majesté 
Impériale  le  Sultan  pour  la  défense  des  territoires  en  question 
par  force  d'armes. 

En  revanche.  Sa  Majesté  Impériale  le  Sultan  ]>romet  h 
LVn^leterro  d'intruduire  les  réformcn  nécessaires  (à  être 
wftêe»  plus  tard  par  les  deux  Puissances)  ayant  n-ait  à  lu 
l<"riiic  administratiuti  et  h  la  prolcfilion  des  sujets  Chrétieni 
«■1  autres  de  la  Sublime  Porto  qui  se  trouvent  sur  les  terri» 
toirrs  en  (question:  et  afin  do  mctae  l'Angleterre  ea  mesure 
d'aKtarer  les  moyens  nécessaires  pour  l'exécution  de  son  en- 
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(Bknin  (b  àUaUifa  IndoaaîrnBgïn.) 

(Cailn  rtMtnt  MU  tnéMttweiilii,  t'il  g  a  lii  u  ) 

1 
1 

Quittung  des  EmpGingers. 

Quittance  du  destinataire. 

I>eQ  angawieteneB  Belrag  richtig  erhallen  lu  haben,  bsitilig^t 
hiemil 

Arfti  ^1  muimt  imttfiu'r  rf'tmhv  (im-r, 

1 

Ort: 

Lieu  : 

An 

l'alerschtift  iIps  EmiiriLng>'M. 

f 

Higiwtiiit  'In  tUtliiiat'i'ti . 

AnkanflBbacli. 

/^ 

fttgûtri 

tl'urriin. 

V          J 

Nr. 

1  ih  1  un  ^  ■ -Pot  Uni  U- S . 

T..  .1..., 

1 
i 

(/tl  buriiin  iKii/iiir. 

1 
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'.Dm  frMihi   UnJ,   ««kkMB  4û*«*  pMlMl   u>-      'j  Um  B«tn«  iU   ia  Ba«t«tab«n  an> 
Ut  n  bneickoM.  wgttuOL 

Ufitifi  tiranfrr  mâ^rl  ap^frrtirnl  U  Imrttni         *    InJffufr  /M  ■miiinr  <■>  ft/^itii  lill 
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1877  mittclbar  selbst  fiir  ilie  DixcipHn  iloi  Seliitfivolkcs  mil  aioh 
bnngt,  mit  holiem  Kriasie  voni  26.  v.  M,  '/..  14T82,  die  See- 
bchorde  bcauftragt,  bci  dcni  Verwultun^rathe  des  Ocstorr.- 
ungar.  Lloyd  auf  dus  eucrgtschcste  darauf  zu  drïngcu,  da5S 
ansteckcnde  Kranke  auf  die  ScMtle  nichi  auf^enonunen  werdco, 
y.u  wclchem  Behufe  die  Llo>d-Agenten  in  der  TUikei  und 
dio  Si.-hifrK-Cuiiiin.'ini!Knten  zu  vcfptlichlcii  ^ind .  die  Kin- 
gchiffungcn  von  lurkiscben  FliichtliDgen  und  Soldnten  ohoo 
vorbcrigc  Botlclitîgung  der  zu  Tmnsportirenden  durch  den 
SchifÏBarzl  nïcbt  2ti  gesiatton. 

Fcrncr  wurde  der  obcrwiihnte  Verwaltungsrnth  an- 
ge wiescn,  die  notliigcn  Vcri'Uguiigcn  zu  trcflen,  dus*  jcde« 
Scbiff  nach  jedcsnjaligei-  Ausscbiffung  derartîger  vcrdSchlJger 
Transporte  in  cincr  Weisc  dcsinficirt  vrerde,  wdcbe  die 
nioglichste  Ricberheit  pegcn  jedc  contagiose  GcÉnbr  bïctct. 

Die  Art,  in  welcher  die  Dcainfection  zu  bewirkeu  ist,  ist 
folgende: 

Nflchdcm  das  Scbilt'  in  ollcn  seincn  Thcilen  gcleert  und 
gcreinig^    das    zusamiiicngCKainmelte    mit    Petroleum    zu  be- 

fioBsende  Kehricht  vorbrnont  wurde,  sînd  der  Ladenium  und 
ic  M.-igazîne  iiiîtlelat  cïiics  hau|jl<.iichlicli  gcgcn  dïe  Kekcn 
und  Wtnkc)  des  bc/.Uglicheu  Uaunies  getichtcten  Dampf- 
slromcs  zu  wasclicn. 

Dies  wîrd  dadurch  erzielt,  dass  ein  Daropfrohr  vom 
Kessel  bis  in  die  Mîtte  des  Laderaumes  oder  Magazins 
gpftihrt  und  aro  freien  Kndc  desselben  etn  dcm  Dampfe 
^VIdc^ntand  leistenilcK  Kaut.<ciiiirkrobr  angcsetxi  wird,  vrelche^i 
die  geburige  Lange  baben  miiss,  um  bis  bu  den  endegeanten 
Thcilcn  des  zu  dcitinfieîrcndeti  Raumcs  zu  reicben. 

Die  Cujiitcn.  Scblnfraume  und  Salons  siiid  gehôrig  zu 
8cblic4»ca,  und  c?  ist  sobin  in  densclbeii.  im  VerliSlmisse  zur 
Grosse  jcdcs  cinzelni-n  Uaume:»,  cntwcdcr  Cblorgas,  xvrlcbcs 
durch  Versclzung  von  uuierchlorsanrem  Kalkc  mit  Scbwcfel- 
sSuro  erzcugt  wird,  oder  abcr  scbwcfclîgc  SSure  ru  entwtckcio, 
wclch  letatore  durcb  Verbreonung  von  gcschmolzencra 
Schwefcl  auf  BuuniwoUgcwcbc  oder  Ùaamwollgani  gewonneiL 
wird. 

Nach  24  Stundeu  sind  die  betretfenden  ASume  energiftch 
auszultjftcn. 

Dem  Lloyd  wurde  ferner  bedeutet,  dass  das  hobe 
k.  k.  llundcUroînistcriuiii  c^  vermindcu  eehen  mticble,  dnss 
aiif  subveniiunirten  Lîniun  Schiffc  in  Verwendung  kommen, 
die  kujz  vorher  Transporte  der  in  Ucde  aiehcnden  Art  bcitOrgt 
h  abc  ri. 
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Jndfm  die  SeebehJirdc  die  k.  und  k.  Scc-CoDsulnr- 
Aeaiier  \n  dcr  TGrkci  hievoo  in  Kennlnitt^  setrt,  wcrdcn  dîe- 
selben,  dciii  crhalteiicn  Iiohen  Auftrnge  gemiisâ ,  aiigewicseiïf 
den  Lloyd  bel  Durchtuhruog  obîger  Alassregeln  au  unter- 
stUtzcn,  uiid  zugloich  darUber  zu  \vaclicii,  das»  die  in  dioitem 
Circulare  i-ntbaltenen  An")nlnun;j;en  auf  das  strcngstc  befolgt 
werdcn. 


1878 


lOSO. 

7  juin  1878. 
Ordonnaneo  du  ministère  Imp.  U.  du  oiminiLTCO  c«»nct*r- 
nant  l'accession  <lu  Canada  à  Iudîmii  générale  dos  postes. 

iP.  V.  m.  1877,  Nr.  34.) 

Jkitritt  ton  Catmda  mm  ajïgemànm  l'ûstvcrcine.  H.  M.  Z.  1600ÎK 

Cauadii  i-ii  dem  allgctucinen  Postvcrcinc  beigctrcten*)  und 
finden  die  Bcstimraungcn  des  Berner  Postvcrlragcs  r<im 
■'  OctoLer  1S74  und  dc^  dazu  geb{>rigen  Ileglemcnts  auf 
(Icn  CorrespondcnzTeikchr  mit  dicsem  Lanile  roui  1.  Juli  1.  J. 
ail  AnM'cnduiig. 

Kiir  die  Corrcâpondenzcn  nacL  und  nus  Citnndi)  s^Ind  von 
'JiL'scjïi  Termine   an    dicficlbcii  Purtosatze,  wio  Ciir  Ourrespon- 
dcozen  nach    und  au?  Briti^tch- Indien    und    den    fr/inzîisischcn 
fuloiiicn   (Verordnung   voui  11.  Juul  1876.  Z.4744,   1'.  V.  Bl. 
Jalirjçao^  1876,  Seite  141)  cirtzuhebcn  nainlîcb  : 
'il  ftir  frankîric  Briefc  20  kr,  i'Ur  je    K»  Gntmni; 
h)  lûr  ua&aïUdric  Bricfe  30  kr.  fiir  je  15  Grumiu: 
0  (âr  Correi^pondenzkitrten   10  kr.  per  Stiick; 
4)  filr    Zeitungcn.    i«on»ugc    Drucksaclieit    untor    Baiid,  Scn- 
dungen    mil   Waarenproben    und    Geschafispapieron  6  kr. 
pro   50  (^Jrnniin  : 
0  fflr    recomandiiie  Correspondenzon    an     KecummundalioDH- 

gt;bUlir   10  kr.   und 
/?  fiir  eia  Relourrecepiase  10  kr. 

'  "^  D<Tt>e,  Ifl  atl   innl   187K 

L'exitrie  du  Cuwdft  iIaiih  ['Union  fftWrs]B  dea  Hoetea  ayant  ^tû  s(Iini<)e 
fw  Im  AJiDÎniitfarior»  de  rUnion,  le  CmiMÎI  fi-dvrAl  buIbav,  «u  nom  dm 
btabni  de  l'Utàon,  a  £olungc  A*cn  1«  (jouvenienieiit  <iu  Roy&ume  Uni  du  U 
Ofknd»  ttreU^e  IVu  conctaUnt  radh^ston  dcfiuitive  du  Canada  au&  atipu- 
latioiia  du  Traitr  d«  ll«m«  du  9  oct»l>ra  1874.  o&riL-amanl  la  >:n'atioti  d'uiia 
Uniofi  ir^Fii'rale  de*  Postei,  aînri  qu'aux  dîsposidoDi  d^tùiitivcs  du  rî^lemonl  d«- 
d'Uil  pour  l'éx««ation  du  dit  tnité 

liv  Coiii^'Il  {C-dfitai  saisie  a  l'Iioitnpur  df>  ri^rii^ttre  avec  U  pn-Mnto  noto  a 
S0aExc«llenc«  NonM«iir  le  UîniMteii  des  AfTiUnw  ^u-angèten  d'AuUlcli«-IIougria 
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jy^^  je  «nx'  t«e  'jcf:  ont',   ooie  >*■  utniiu».    ixaRni'   sz  CaiaBL  f^ôôL 
^L  imn.   DL  ■'•<ni<«E  iras»!  raj^: 


*  JMeUnttm  fummrmmml  Tmtn*  àm  CtmmÔB  âm»  TT-ma^  fmcmk  ma  PMte. 
>'ar  imm  ivan»  àt  l«i  naJ  1  iT*.  «ne  ^  '.wukuu  <k  îàocûvK.  )»  Xànù- 

fli)  uni*/  'jvwxniti^  aa  t7^.ic;^"i.  eus»  TTiic-^  r^ticsk>  àe  Psfie&  nssoic  à  Bene, 
>  V  V/^^r»  1  '74.  k:::»:  '^vVs:  dif^rorhâcnt'  àrûiirwç  ce  rrilaunns  ôe  â^sftîl  po*r 

fir-î  h  »*«.*■.  >..:hvial  l-^S.  pj,^  jç  GcHTtcBHBw:  dm  Camadt: 

J'vjf  >  «^'^iMi-j  î^-^^.'ï:   •-;;«#.  Ij-  SiîmMre-Eénânt  4*  Sa  Uijiatf 

Aï    ;,'fii.    <.»rf  i&iw:.*T*^    -S*  i'i.'îijori:  BTÎ&raî^iw  |bt«    1a    C« 


I«M.  ...      .- 

<  jmn  l^*?. 
Orh>iniiifi':<'  'i'r-  i,'j;rj'ïT»'rf'<  «l**  l'inTérieiir.  ^ies  tinances  et 
'lu  f'jtiisiittmf-.  *:''fi'  ''maiit  lextension  de  la  prolubidon. 
h'>uïi'':r  h',  -ii  juHr-  Itl'i.  relative  à  Imiportatioii  et  le 
unn^t\  dfth  hn.fU'-  *'M\  «le  la  Bessarabie  à  toute  la  Russie 
et  à  la  *\i-'if'Uf*'  'i  'rntiV-*-  et  <îe  transit  des  plumes  de  lit. 

E.  G.  Bl   1876.  Xr.  5a) 

Vff'ifihott'tj  il'T  Mmi-f'r'ttm  ths  Innern.  d'T  Fimaïuen  ynd  des 
Jl'tmir/h  ri/m  7.  Jm,i  1H7H,  hitrfftrml  die  AnsiIehntiMg  des  mit  der 

V'tordtitinij  tom  ///,  Marz  l.  J.  (h  G.  Bl.  Xr.  3:2/  l'MMd^emarhien 
J'yin-  uni/  Ihtrthjuhf-  Vt-rhot^s  von  Hadcm  h.  s.  ic.  ans  Bessarabien 
a'fj  tjam  Iltt^xlnvi.  vnd  das  Verhoi  der  Ein-  und  Durrhjuhr  vo» 

BfUfedim. 

Iiii    N.-irlilÉ.'in^**    znr    Vcrordnung    vom    24.    MSrz    I.   J. 

(il.  O.  \^\.  Nr.   22j  wir'l    iiii  Vernchnien    mit    der    kgl.  ungar. 

ltegi<;run(î  cLt^    N'i-rbot    der  Kin-    und  Durchfuhr    von  Hadern, 

fUr  àt-xi  Il.iiidcl    bcstirniiiten    jiiten  Kleîdem,   nicht   gereinigter 
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Leîbwïsche   und    nicht  gercinigtcm  lïettzeug   aus  Be^sarabiea  1878 
tuf  ganz  Uusâland  ausgcdehnt,    und    die  Kin-    UDd  Durcbfuhr 
TOD     zuiii     Ilnndel    bestinimten     Bcttledcrn    iiber     sainmtliche 
Grenzen  d(t»  allgemeînen  oii terre! chîach-ungari.tcben,  dann  des 
daUuntiniscben  Zi>l]gebietcrs  vorbotea. 

Dièses  Verbol  Imt  von  dcni  Tage  &n    in  Wirkaamkeit  zu 
trtlea,  sn   wtdcbem  dasseUH*  bri  dm  Zollïintern  bekannt  wird. 
Awrsperrf  m/p.  Chtumtxky  m/'p.  Prciis  m,/p. 


13  juin  au  13  juillet  1878. 
Protocoles  du  Congrès  de  Berlin.*) 

{Vu\.  Pftp.  Turkey  Nr.  39  [1878].) 

Frotocûle  No.  1.         si.n«  du  is  jum  i»™. 

Elaedon  du  Prémirf^nt.  —   Pr^senUtion  du  secrftari*!.  —  DéoUIan  à.  ]'^g*rH  d» 
k pnoMimt.  —  PrA««noo  Av.  l'uno'-o  nM.-e  uhe  i?nYiri:'ns  do  Ci>nNUintiimpl«.   — 

Discussion. 

Les  Puissanceïi  signataircii  du  Traité  du  '60  mars  1856, 
tyaot  décidas  d'cxatiiincr  en  commun,  dans  une  même  pensée 
d'intérêt  général  et  dans  un  iiiéme  esprit  de  conciliation  et 
d«  paix,  U  situation  qui  résulte  en  Orient  des  derniers 
èréDcineiitH,  le&  PldnipotenUaircÀ  de  l'Alleitiagno,  de  l'Autricbc- 
Hongrie,  de  U  France*,  de  la  Grande  Bretiigne,  de  l'Italie,  de 
I»  RuïSÎe  ei  de  lu  Turquie  »e  sont  réunis  à  Berlin  en 
CiiDgrès  sur  rinTÎiution  qui  leur  a  été  adressée  par  le  Gou- 
vernement de  Sa  Majesté  l'Ëiupereur    d'Allemagne. 

Etaient  présents: 
r'tmr  rAIIeniagpne: 

SooAUeHse  Sérém^sime  le  Prince  de  Bismarck,  chancelier 

de  l'empire  d'Allfiiiagne  ; 
Son     Kxcellencc    M.     de    Bùlow,     secrétaire     d'état     au 

dêparicincnt  des  atfuîrcs  ctrangères; 
Son  .MtCBse    Scrénissime  le  Prince   de  Hohenlohe-Schil- 
lingsftirst,  ambatisadeur  d'Allemagne  à  Paria  ; 
Pour  rAutriche-Hongric: 

Son  Excellence  le  Comte  .VndraKsy,  ministre  des  aifaires 

étrangères  et  de  la  maLson  impériale; 
Son  Excellence  le  Comte  Kdrolyi,  ambattHudeur  d'Autricbe- 

Jiongiie  à  Berlin  ; 
Son     Kxci'Ilenec     le    Baron    de    Ilaymerle,   ambassadeur 
d'Autriche- Hongrie  à  Rome; 
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Comte    Corii ,    minUtre    des   afTaîrea 
Comlo    de     Laun&y ,      ambassadeur' 


1878  Pour  la  France: 

Son    ExcclIencR    )I     Waddington,    mÎDÎâire    ùcs     atfai 

étrangères  ; 
Son  KxccJlence    le  Cunite   de  Saînt-VnlJier,  .niubaà^adei 

de  France  à  Berlin  ; 
Son  Excellence  M.  Dc^prcz,   ininislre   plénipotentiaire  d< 

l'''*  cla.«fe,    chargé  de  In  direction  des  atTaire^    pblï 

tiques  iiu  ministère  dos  affîiire.^  étrangères. 

Pour  la  Qriinilc  Bretagne: 

Son  Excellence    ihe   Earl    of    Ilcacunsfield ,    premier    lo 

de    lîi    irésorene    et    premier    ministre   de    Sa  Mitje^ti 

Britanrnijuc  : 
Son  Excellence    ihe  Marquis  of  Salîtibury ,   ministre   de 

afl'aircs  étrangères  de  Sa  Majesté  Britannique; 
Son  Excellence  Lord  Odo  Riissell,  ambassadeur  d'Angle 

terre  à  Berlin, 

Pour  riinlie: 

Son    Excellence    le 

étrangère"  ; 
Son     Excelteiico    le 

d'Italie  h  Berlin, 
Pour  la  RiiSAÏe  : 

Son  Altei'î'e  Sérénîssime  le  Prince  Oortchacow,  chancelle 

de  l'Empire  do  Uusitie; 
Son    Excellence   le    Comte    Schouraïolf,  amba^nodcur   do? 

RuH:-te  h  Londres; 
Son  Excellence  M.  d'Ouhril,  ambanxndeur  de  Russie  à  Berlin. 

Pour  la  Turquie: 

Son  Excellence  Sadoullah  Bey,  ambassadeur  de  Turquie 
Ik  Berlin. 

Les  Plénipotentiaires  entrent  en  séance  aujourd'hui  jeudi,] 
IS  juin.  ^  2  l^cu^e^: 

M.   le  Comte  Andtiissy    prend   lu   parole  eu  ces  lennes: 

qMetisieturs, 

wj'ai  riumneur  de  tou**  proposer  de  confier  à  Son  Alt«*«( 
Sérénissime  le  Prince  do  Bismarck  la  présidence  dc^  iniYanxl 
du  Congrès.  Ce  n'e»t  pas  seulement  un  u-^age  consacré  par 
les  précédente,  c'est  en  même  temps  nn  hommage  an  Souverain 
de  l'hospitalité  duquel  jouissent  en  ce  moment  les  Repré- 
senianti  de  l'Europe. 

«Je  ne  doute  pas  de  l'asKcntiment  unanime  que  rencontrera 
cette    proposition.    I<e«    qualité*   personnelles    du    Prince,    sa| 
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haute  »age$Ke  nous  piriintî.tsont  lu  meilleure  direction  pour  les  1878 
traTiiax  Hu  Congrès. 

•  Messieurif,  je  >ui«  «ûr  de  mo  rencontrer  avec  vos  seniî- 
mentfi,  en  eonstatatit  dèd  le  commencement  de  nutro  premièro 
réunion  les  Toeiix  chaleureux  que  noua  fonnon-t  tnus  pour  le 
prompt  rétaliliti.'^cmenl    do  Sa  M»je.'^lé  l'Kmpereur    GuillHumc.* 

Ces  paroles  »yant  éié  accueillien  pur  rB9!*eniimcnt  em- 
pressa do  tous  les  Plénipotentiaire:*,  le  Prince  de  Bismarck 
remercie  ses  colli'^jçues  ilcs  sentimcntit  sympntlii'juca  pour 
rEicpcreur,  exprimé*  «u  nom  ilea  membres  du  Ivong^rèa  par 
M.  le  Comte  Andrji^sy,  et  se  charge  de  porter  ce  tëmoi^age 
i  la  eoDnai8%ance  de  Sa  Majeisté.  11  accepte  ensuite  In  pi-ésî- 
dence  en  ajoutant: 

■  Sressicurs, 

■Je  voua  remercie  de  l'itonnour  que  tous  venez  de  me 
faire  en  me  conférant  la  présidence  de  cette  illuntre  réunion. 
■  Dans  l'exercice  de^  fonctions  auxquelles  je  suis  (ippelô, 
je  compte  sur  le  concours  bienveillant  de  MoiinieurM  mes 
cullëgue»,  et  sur  leur  indul^^ence,  si  mes  forces  n'égalent  pa^ 
toujours  ma  bonne  volonié.» 

Le  Préfiideni  pntccde  en  ces  terniO!;  à  la  constitution  du 
bureau: 

»Je  TOUS  propose  comme  Hecrétnirc  du  Confié*  M.  da 
Ridowitz,  miniittrc  <r;V]lcmagnc  à  Athènes,  et  cci  qualité 
d'adjuinis  au  secrétaire,  M.  le  Comte  de  Mouy,  premier  >ecré- 
taira  de  l'Ainhaâ^adc  de  France  à  Berlin,  ainsi  que  .NfM.  iitisch, 
cnaeiUer  actuel  de  légation,  le  Baron  de  HoL-ttein,  conseiller 
délégation,  et  le  Comte  de  Bismarck,  secrétaire  de  légation  Je 
fropci^e  également  de  confier  la  direction  den  arcliiven  du 
Congrès  à  M.  Bûcher,  conseiller  intime  actuel  de  légation  au 
«^parlement  des  «ftiiiros  étrongcres  d'Allemagne." 

Ces  propositions  étant  acceptées,  les  membren  ilu  liureau 
•nnt  introduite  et  présenté*  au  Congrès.  Le  Préi«ident  fait  savoir 
Bnsoîle  à  »es  collègues  que  le  »iecrétariat  ain>i  constitué  sera 
chargé  de  réunir  cï  de  soumettre  à  leur  examen  les  documents 
M  pleins  pouvoirs  que  les  membres  du  Congrès  voudront  bien 
i  cet  effet  déposer  au  bureau. 

USf.  les  Plénipo(entiaire.«L  remettent  leurs  pleins  pouvoirs  au 
IfpRtoire,  h  l'exception  de  Sadoullah  Bey,  qui  annonce  devoir 
■lljmer  le»  i^iens  et  ceux  des  deux  autres  Plénipoteniiiiires 
Otloraan.t  au  connnenccment  de  la  prochaine  séance,  h,  laquelle 
seront  présenta  ses  collègues  Alexandre  (Jarathéodory  Pucliu  et 
Mctiemcd   .Wi  Pacha,  qui  no  sont  pas   encore   arrivée  à  Berlin. 
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1878  Le  Prince  de  Bisiniirck  lit  ensuite  le  discours  suivant: 

■Messicurâ, 

«Il  est  nTant  tout  mon  devoir  de  vons  icmerrier  au  nom 
de  rKmpcreur,  mon  M»!tre,  de  l'unaniautc  avec  l»f|ueUe  tou«  le« 
cal>incl-«  ont  bien  voulu  répondre  à  l'invitation  de  l'AlIemugnne- 
II  est  permis  de  coosidi^rcr  cet  accord  cutiinie  un  premier  ^Rfge 
do  l'heureux  accomplissement  de  noti-e  tâche  commune. 

«.I.*s  faits  qui  ont  motivi*  la  rrunion  du  Congrès  sont 
présent»  à  la  mémoire  de  tous.  Déjà,  vt-rs  la  tin  de  l'année  1876, 
les  cabinets  avaient  combiné  leurs  efforii*  en  vue  de  rétablir  la 
paix  dans  la  péninsule  des  Balcans.  Ih  avaient  chcrcht*  co 
mémo  temps  des  gariLDtte.s  efHcacei«  pour  nniélîorer  le  sort  dea 
populations  chrétiennes  île  la  Turrjuie.  Ces  cfforta  n'ont  pas 
abouti.  Un  nouveau  conflit  plus  i-cdoutable  u  éclaté,  auf|uel  les 
arrangement»  de  San  Slefaiio  ont  mis  Éiii. 

•Les  stipulations  de  ce  traité  sont  en  ]dusicurs  points  de 
nature  ^  mnditicr  l'état  des  choses  tel  qu'il  *e  trouve  fixé  par  les 
conventions  eurupéenncs  .-intérieures,  et  c'est  pour  soumettre 
loeui'rc  de  San  Stctano  à  la  libre  discussion  des  cabinets  aigaa* 
taires  deii  traités  do  185tj  et  1871,  que  nous  nous  trouvons 
réunif*  11  s'agit  d'assurer  d'un  commun  accord  et  sur  la  base  de 
nouvelles  ^iiranties  la  paix  dont  rF.uropc  ii  tant  besoin  « 

Le  Président  délire  ajouter  h  ce  qu'il  vient  de  lire  quelquei 
obscrvaiionti  de  procédure.  Il  pciusc  que  pour  faciliter  lea 
travaux  du  Congrès  il  serait  opportun  de  décider  que  toute 
proposition,  tout  document  de^itinës  à  figurer  au  jirotocolc,  fussent 
rédigés  par  écrit  et  lus  par  les  membres  du  Congrès  qui  en 
auraient  pris  l'initiative.  Il  croit  agir  danA  rinlérêt  do  La  tftche 
dévolue  à  la  haute  Assemblée  en  lui  proposant  de  tracer  dès  lo  ■ 
rommcnrciuent  de  st^s  délibérations  l'urdre  de  sa  travHUx.  Ill 
semble  que  fan*  s'attacher  à  la  suite  di.>5  paragrnpli es  du  traité 
qui  tbiTiie  l'objot  de  la  discussion,  il  serait  préférable  de  rnnger 
les  questions  dans  l'ordre  de  leur  iniportHUce-  C'est  surtimt  le 
problème  de  In  délimitation  et  de  l'organisation  de  la  Bulgarie 
qui  i  ce  point  de  vue  appollcra  l'intérêt  du  Congres,  et  le 
Président  propose  d'ouvrir  les  discussions  en  s'occupant  en 
premier  lieu  de  celles  des  stipulations  de  San  Stefano  qui  ont 
particulièrement  trait  à  la  future  organisation  de  la  Bulgarie.  Si 
le  Congrè.s  approuve  cette  manière  de  prnct'der,  le  Président 
érigera  en  conformités  avec  sa  décision  les  travaux  préparatoires 
du  secrétiiriat  S<m  Altesse  pense  en  outre  qu'il  -serait  bon  de 
laisser  quelque  intervalle  entru  cette  séance  ot  1»  prochaine  afin 
de  donner  anx  Plénipotentiaires  le  temps  d'échanger  leurs  idi^. 
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Kolin   t]    ne    tlmiic     pus    ijtir    Iv*    Pl«''nipi»tCDiïairog    ne    soient  1878 
iiiiiiitiines    sur    la    nêccssht'    de    ganler    le    secret    de    leur» 
^>'iiht-ra  lions. 

Tous  les  membres  du  Ueti^rû)}  duntieni  leur  adhésion  aux 
|pT)ipi>»itii>Da  de  M.  le  Prîncc  «le  Bi*marck 

Le  l'omte    Aiidrâisv    njoute  i^u'il  nccepte  entiëiemeni  le 
p'Miit  de  vue  do  îîon  .Vitesse  et  C|u'il  est   notiiniment  li'iivin  de 
'tloiinor  Ia  nrionttî  à  lu  ijiiestjnn  ljiilv;»re. 

LeCoinïe  de  Beaconsficld  se  pronunce  dans  le  même  sens-:  il 
'regarde  uunniic  c^âejilicl  ii  lu  sitlulinii  deh  dlfliculli-^  {irésoiitct 
>»]Ur  cette  question  snît  traiti-e  sans  liélnl  et  1m  prcnitèiT. 

Le  Prt'sideni  constate  nue  le  projet  de  commencci-  la  dis- 
nisiion  pnr  la  question  biil^jire,  est  ndupli'  ><■  l'ntianimitt.'. 

Le  Conile  de  lieaconstield.  prenant  la  parole,  fait  remarquer 

[iqu'arani  d'e.\amtner  ic  trait»'  de  San  Stol'aii«\  le  Conjp-è»  rencontre 

BOO  t|iie8t)on   préliminaire   d'une  extrt'inie   urgence,  à  savoir  la 

jioiltioQ  <jue  les  forces  russes  occujient  en  ce  inoiti»nc  dium  le 

Toi-'inage  i\e  Coiistaniinuple.    Lord  Beac<m!*tield  «unsidère  cette 

«Kuation    l'ommu    aniiruiale    et   pi-rillensc.     il    rappelle    ijiie  les 

troupes    russes   se   sont   avuncées    nu    dcl^  de    la  ligne  tixi'C  pur 

luniittit'e.  et  siguiilc  leur  présence  coniiru'   un  danger  pour  lex 

(l«ii\   parties   en    cause,  aussi   Iden    <|ne   pour   les   intérêts    de 

rKuropc.    Il    cridiit   les   entraînement*   nuM|Ucls   peuvent  être 

«jHjsécs   deu.\    armée?    aussi   rupprocbèes  :    un   incident,    une 

nimeur   peuvent  amener  les  \A\i.8  grandes  calamités,  |ieut-ètre 

même  la  j)rise    de   L'on^tantinople    (the  capture    of    Con^tan- 

|Ùn9p|e).    Il   se  demande  s'il   est  nonvenalde    que    le   OongrJss 

"Wilière  en  présence  di_-  scmMables  périU,  et  en   regrettant  que 

KSertbrts  lend'.s   par  lifs  rjdiinels    InH^rcsséa    dans    le   sens    d'un 

l'mn^t^nient    équitable  pour  le^  deu\    parties  n'aient  pas  aliouti, 

''  J|i|)elie   *ur   celte   question    pi-éliminaire     l'uttcnùon    de  ses 

collpjfues. 

Le  Prince   de  Bismarck,  tout  en  faisant  observer  que  cette 

'Question   ne  lui  parnîT  pas  de  nature*  à  être   traitée    uiUemcnt 

duij  la  séance  de  c^  jour,  demande  à  MM.  les  Plénipotentiaires 

de  Ktiasie  s'ils  désirent  répondre  au\   pui'oles  prononcées  par 

uni  Beaconstield.  ,. 

Le  Prince  fjortclincow  déclare  tjue  la  iiii5isio  est  venue 
prendre  part  au  Congrès  avec  l'intention  d'éviter  toute  récri- 
mination sur  le  passé:  son  Altcs>e  •Sêrénissime  ne  saurait  dont; 
entrer  dans  rexainen  des  motifs  et  des  circonsiances  qui  ont 
couduii  au  traité  de  San  Stcfuno  :  le  gouvernement  russe  lient 
avanc  tout  ù  écarter  les  obscurités  et  les  dètiances.  Le  but  de 
riùiipi'reur  Alexandre,  conforme  dans  la  pensée  de  Sa  Majesté 

AU.EMAONE   -  FRANCE.  ETC. 


AIXKUAnNB.  —  FRAN4'E.  FTC. 

1878  "  '*"*'*  '**  intérêt»  européens,  cal  tîe  donner  «ne  exUtcDcc 
autonome  assiir^'c  par  des  garonric^  cfficiicos  au\  sujets  clirdticn*^ 
de  U  Porte.  Si,,  pour  obtenir  ce  ré^ultnt,  le  Congi-ôs  trouve 
d^autreft  moren^  fjiie  ceux  ijiii  ont  puni  le?  meilleur!*  à  la  Rustiie. 
le  ^otivernenioni  de  rKntpereur  les  examinera:  mai»  son  «eu! 
but  est,  il  li"  ivpèto.  d'assurer  et  de  ^^aniiitir  elficai-'oiiiein  aii\ 
population»  chrétienne»  une  e%iKtL'nec  autoiiume. 

Le  Comte  Scliouvaloff  désire  préseriicr  rjuelijues  objecûon» 
pratique*  aux  parol&o  prononcées  par  Lord  Beacon«lïelcL  Kn 
constatant  le-*  mouvement-*  en  avant  de  l'armée  russe,  qui  ont 
eu  lieu  d'ailleurs  à  la  ^luite  de  l'entréo  de  In  Hotte  anj^tai>c  dans 
le  Bosphore,  le  noble  Lord  a  insisiv  sur  le*  pt-rih  <|uc  prîr.-^ente 
lit  proximité  des  force*  msses  et  ottomane».  Le  Comte 
ScliouvalofF  pourrait  citer  beaucoup  d'exemples  de  paix  défini- 
tives traiti-e?.  pendant  <pie  Ic«  deux  arniéei«  i-csicnt  dans  leur$> 
lignes:  luiiis  snn?  s'arrêter  sur  ce  point,  le  Second  Plèni- 
itotcntiaire  de  Huâstc  fuit  reniatijuer  (|u'uti  simple  retour  aux 
dispositions  du  premier  armi.slice  n'étant  pas  sans  doute  de 
nature  h  modifier  l'opinion  de  Lord  Bcaconstield.  il  it' agirait  donc 
pour  Tamiée  rllfi^e  de  reculer  bcancoiip  plus  en  anièro.  Le 
Comte  SchouvRlofl'  expose  les  difficultés,  les  embarras  militaire» 
et  m6me  les  daiijrer*  d'un  semblable  mouvement.  LVtat  actuel 
des  choses  n'a  donné  lieu  depuis  troi»  mi^is  à  aucune  collision  J 
sérieuse  :  n'y  aurait-il  pas  À  craindre,  nu  contruire,  que  la  I 
retraite  de  l'armée  ne  Alt  le  signal  de  graves  désordres?  Son 
Mxcellence  cite  des  Inlorniiilions  provenant  de  sources  qm  ne 
sont  pas  rnsscs.  ei  d'après  le-tjuelles,  hÎ  les  troupe»  imjidrialo 
quittaient  en  ce  uiouient  leurs  ptt&ttiuuiit,  elle»  seraient  KUivicf 
[lar  la  pojMilation  chrétienne  de  Constantinoplcj  qui  redouterait 
\e^  plus  grands  périU.  Le  Second  Plcnipotentiain*  de  Uuj^sic 
ajoute  qu'en  ce  qui  concerne  les  crainte.*  exprimées  par  Lord 
Benconatield  au  Mtjet  d'une  prise  soudaine  de  Conâtantinnple,  ce  M 
danger  est  iaut>:i-fait  écarté  et  cette  éTentualiié  est  môrae  ■ 
impossible.  Son  Excellence  est  donc  persuadée  qne  la  reti-aîie 
do  Tamiée  russe  n'est  en  rîen  néeessaii-e  au  ealnie  de»  déli- 
bérations duCongi'ès:  il  craindrait  qu'en  voulant  améliorer  lu 
î'ituation,  on  n'atteignît  un  but  contraire 

M.  d'Oubril  s'atisocie  cntitremeni  aux  coosidi^rations  qui 
viennent  d'être  exposées. 

Le  Prince  de  Bismarck  croit  que  les  Plénipotentiaires  de  la 
trrandc  Bretagne  trouveront  la  réponse  de  leurs  collègues  de 
Uuiisie    assez    satisfaisante  pour  ne  pas  faire    dépendre  de  la 

ioestion  qu'ils  ont  posée,  la  marvlie  régulière  des  délibérations 
a    Congrès.     Son    Altesse    hésite    d'ailleurs    ^    |H:nser  que  la 
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(]uv^lio^,  dnn»  la  plia»c  où  cite  se  trouve  aotucUemenlf  rentre  1878 
dans  la  cnin]>êlencc  du  Conjçrbs  ;  du  moins  le  piuverneiiicnt 
allemand  qui  a  clicrclio,  Pii  son  U>in])s ,  ii  i'oni<'(Iii<i'  à  celte 
stuatioa,  autunt  qu'il  lui  a  èti>  pussîblc,  ne  se  croirait  pas  tippelé 
kfonuuler  un  jugement  stir  los  luatirs  «jiil  |iouri'aieiit  n'^liT  la 
conduiic  des  autres  gouvernenienU  quant  k  de»  |ioint-t  »nii  sont 
en  dehors  de  la  tâclic  actuelle  de  lu  lumlc  Asi»ciiil>li;e  II  pcu9C 
ijue  cette  qucaiion  devrait  ctre  avnnl  tout  traitée  Uirccienient 
entre  le  lleprésentants  de  la  Grande  Breugne  et  de  la  Russie  : 
les  dispositions  concili:tnte.«  des  un:<  et  de:<  autres  permettent 
d'espérer  que  ces  ]Knirparlers  auraient  une  sulutinn  htnireusc,  et 
se  ierail  seulement  dans  le  cas  contraire  que  le  Congrès  puuiTiût 
tenter.  lor«  d'une  procliatne  sénuee.  de  mettre  il'uceui'd  les  deux 
partic!i  intêre-iîsêes  pur  une  médîadtm  queles  sentiments  pacifiques 
oe  la  haute  Assemîili'-e  ne  sauraient  niiiiiqiier  de  rendre  efltîcace. 
Ltird  Tîeacoiisfield  avant  iidln-rè  à  cet  avis,  ain»!  (jue  tous 
I«s  Plèuipoicntiaircs,  le  Président  doclarc  iLiicident  clo?. 

Le  Président  demande,  *i  l'un  dos  Plénipotentiiàre:*  a 
quelque  communication  à  faire  ;iu  Congi'cs  de  la  part  de  iun 
gouvernentent. 

Sadoullati  Bey  déclare  ne  pouvoir  accepter  l'opinion  ex- 
primée par  M.  le  Comte  Schouvaluff  que  la  retraite  de  l'armée 
russe  entraînerait  des  dangers  pour  la  jtopulatîon  cliréticnne 
dp  Constaniinople.  31.  lu  Pléiiiju'tcniiaire  de  Turquie  atrtrmo  que 
Its  forces  ottomanes  qui  se  trouvent  <lnns  la  capitale,  sufHsent 
«mplement  pour  x  niaîntenii*  le  calme  ei  que  l'i^rdre  public  n'est 
nullement  compromis.  Il  ajoute  que  cV^^t  au  conlraii'C  la 
pri'sence  de  l'armée  russe  dans  le  voisinage  qui  met  en  péril  In 
trauquîllîir  de  la  ^ille. 

Le  Président  fuit  rcmtirquer  à  M.  le  Plénipotentiaire  de 
Tnnjuie  que  le  Ctmjçri"*  n  prononcé  la  clôture  de  la  discussion 
iwlç  point  auquel  il  vient  de  faire  allusion,  et  il  est  d'avis  que 
rinàdcnt  ayant  étc  clos,  la  discussion  demeure  ajournée  sur 
«tt  objet. 

Son  Altcfisc  Sérénissimo  propose  ensuite  à  la  haute  Assem- 
l'Ué  do  se  réunir  lundi  proclitiin  le  17  h  deux  heures.  Cette 
ilftte  est  acceptée  à  runanïmlté. 

Le  Marquis  de  Salisbun>-  annonce  qu'il  so  propose  de 
soumettre  lundi  h  ses  collègu^'s  la  (question  de  savoir  si  la 
Crrôce  doit  être  admise  nu  Congrès. 

Le  Prince  Gorlchacow  dit  que  celte  question  lui  paraît 
rfsfiluc  par  les  ternies  mfnics  de  la  convocation,  qui  ne  s'adresse 
)iiau3>.    Puissances    signataires     du    traité    de    Paris,      D'autres 
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1878  étiiti  |tourra!ciit  so  ci*oirc  B.utonsi.>s  à  demander  ê^nlcnicni  Icoi* 
participation  si  l'on  s'écoiiAit  des  dispositions  con>*enu(;s  dë^ 
l'origine. 

Le  Prince  de  Bismarck,  en  réservant  xon  opinion  à  ce 
î'UJPt  jusi]u'au  motiient  où  la  question  posée  par  Lord  Salîsluiry 
sera  fornieltement  sinmiise  A  la  hnute  AsMemblêe.  Anînit  l'occasion 
puur  demander  s'il  ne  serait  pns  opportun  que  les  membres  du 
Congrès  qui  votidriiîont  lairc  une  pntpositîou,  en  iiirorniasscnt  au 
préalable  leurs  collègues  dnns  une  séance  précédente,  ou  tout 
«II  moins  In  veille  de  1»  séance,  pour  éviter  des  discussions 
imprévues  et  incomplètes.  Les  propositions  connexes  aux 
questions  U  l'ordre  du  jour  et  ré<tultant  de  la  discussion  même 
en  aéraient  exceptées. 

Son  Altesse  cotiâidîtrc  comme  un  pnneîpc  incontestable 
que  I»  minoiîté  du  Congrès  iic  pourra  iia^  être  tenin-  de  se 
soumettre  n  un  vole  de  niiiijoritê.  Mais  il  alinndonne  h  l'appré- 
ciation de  KM.  SCS  Collègue-'^  tle  décider  s'il  ne  serait  pas  utile 
dan&  rinicrét  des  tiavnux  que  les  resolution»  du  la  majorité 
concernant  la  procédure,  •^an^  tnucher  au  fond,  puîs^cni  êlr»^ 
regardées  cninuic  décisitms  du  Congrès  toutes  les  fuis  que  la 
minonté  ne  croirait  pas  devoir  faire  enregistrer  une  protestation 
formelle. 

M.  Waddington  s'associe  à  l'ojiînîoii  exprimée  par  \ï.  le 
Président  au  ^ujet  t]e^  propositions  imprévues  dont  les  membres 
du  Congrès  pourraient  prendre  l'initiative.  51.  le  Premier  Pléni- 
potentiaire de  France  est  même  d'avis  «[u'il  serait  utile  de  décider 
que  toute  propusition  de  cette  nature  devrait  être  annoncée  .^  la 
séance  précédente,  satt.s  laisser  la  faculté  de  prévenir  seulement 
la  veille.  Ce  dernier  délai  paraît  à  Son  Excellence  trop  restreint 
pour  que  les  Plénipotentiaires  soient  toujours  suffisammeni 
préparés  à  une  discussion  approfondie. 

Le  Prince  de  Bismarck  apprécie  la  justesse  do  cette  obser- 
vation et  s'\-  rallie  entièrement. 

Le  Marquis  de  .Sftlî^bury  dit  que  le>  réHexion»  de  M.  le 
Pi-emicr  Plénipotentiaire  de  France  s'appliquent  sans  doutt* 
seulement  aux  propo.<^itions  sub->latitic[Ie-^  einon  pas  bu.y  amendo- 
nienls  et  questions  secondaires. 

Le  Congrès  donne  unanimement  son  adhésion  ik  cette 
procédure. 

Le  séance  cal  levée  a  3  heures  ^4 

(SuivetU  les  signatures.} 
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Sraiice  rio   17  juin  ttll!>. 
Gfkt.  —  QuntioB  de  railiitiiuion  tle  iei>  r«prf««ntants,  —  Dcrlarjliori  île  Cnn- 
l'^oij   PmLa.    —    Di'daration    du   Prîn'ce   OortcUscou.   —    DhiMiuion  sur  U 
f'if^thiftn  françni**-  —  Am^fulsment  «le  t-onl  .Snlisbun.  —  l'rnpoîittit'n  onfflaisii 
(Rit)£*rie  et  BouuiêIi«).  —  Dificu4«ion  et  routioii- 

Etaient   j'  r4'  i»  l' ri  1  s: 
Pour  rAlIeransçnc: 

he  prince  tic  BUniurck, 

M.  de  BUlow. 

l.c  prince  (le  [luliCn)uIie-Scl)iIlin>çsfUr9L 
i'oiir  l'Autriclic- Hongrie: 

Le  Comte  Andiâsfv. 

I.o  Comte  Kârolyj, 

Lr  Barun  île   Ihivriierle. 
l'i-ur  la  Fiiince: 

M.  Wadtliiigtiiii. 

Le   t.'orntc  do  Sjiirit-ValHcr, 

M.  Dcsprcx. 
l'dur  la  Grande  Bretagne: 

Le  Comlc  de  Heacon^firld, 

1,0  Jfarquis  de  Salishiirv. 

Loid  Odo  Itussell. 
lN>ur  l'Italie: 

Le  Coiulo  Cort'. 

Le  Comte  de  Latinay. 
iVui-  In  Russie: 

Le  prince  Gorioliiiccw. 

Le   Comte  Sehonvaloiir, 

M.  dOubril 
l'our  1.1  'l'iinjuii^: 

Alcxitndre  Cai"«thdo(lyn'  l'uelin, 
Meliemcd  Ali  Piic-lia, 
Snduiillali  Boy. 
Lu  séance  est  ouverte  jl  2  heiiri-s   '„:  le  pr(»tocole  de  I» 
Sec  pix'céiiente ,  Ui  pju-  3^1.  k-  Comte  de  Mriiiy    est  adiipté. 
Le*   Plénipotentiaires   ot(oniiin-<,    Alexwndre    C;initl]t'<iditry 
^lia.  Mchenicd  Ali  Paclm  et  SadoulJali  Bey  reuictlcni  lours 
l'l^i-|,(,u  voira. 

Le  Pn^sident  pr"]»i.flc  4U0  dê-orniaî-i.  pour  accélérer  le 
.'•^'v^J  (lu  Cnnfçrèi'.  la  conununication  préidalile  du  protocole 
"lilirimê  aux  Plénipoientiuires  tienne  lien  de  hi  lecture  tra* 
"ififinnelle  an  début  de  I»  '■éance.  Dan:-  le  im*  oîi  aucune 
''iDililîealion    n'nuriiil    été    faite    par    letî    nienilire*    di-    la    haute 


A[*LI;MAGN>^   -    FRANCK.  KTC. 


4Ô4 


AU-KU  KONE 


FRANCE,  ETC. 


1874  .Vd«cmblëe,  le  texte  serait  considéré  comme  npjirourc  et  déposé 
aux  archive.':. 

Sur  des  observations  du  Couite  Andris^v  et  de  M.  Wnd- 
dington  rcludveï^  aux  inodificalionri  que  \e*  PiénipoicniiAireà 
pouiTiiient  demander  au  texte  du  pri>tocole  et  qui  ne  i^nuraîenl 
dtvK  ignorées  de  leur  cnllô'^iics,  le  Pre.sident  pruposc  et  le 
Coiijçirs  décide  que  lecture  de  ces  cliiin'rcinrrits  sem  di.tnncc 
pnr  le  ^ecrébu'itit  hu  comiiiericoiuent  de  chaque  àéancc.  U  reste 
d'iiilteurïi  bien  entendu  que  le  protocole  devrn  être  lu  en 
eaiier,  si  la  deinunde  en  e^t  faite  par  l'un  des  membre»  du 
Conjtrti-. 

Le  Comte  Scliouvalott"  et  M.  d'Ouliiil  expriment  le  déMr 
que  le  protocole  déHnltil'  «oit  rapidement  distribué,  pour  b&ter 
lu  eniiiiiiunication  aux  gouverneiuent»  respectifs. 

Le  Piince  Oortcliacow  n'a^^socio  k  cette  obscrvaiiun:  il 
approuve  d'avnnce  louie  di>posiiion  propre  à  faciliter  ei  hiîter 
les  (ravmix  de  la  luiutc  Asacmbliîo.  Son  .Mtcsse  espère  une 
solution  pncitique,  et  il  importe  que  U  paix  du  mtmdc  âoit 
nsâuréc  aussi  promptenient  que  pusitible. 

Le  Président  dit  qu'il  di'nncra  des  insinictJons  au  »ecré- 
tiuiat  pour  une  rapide  distribution  des  protocoles. 

Son  Ahci-sc  Screnissiiuc  iinnoncc  h  *cs  collègues  que  des 
pétitions  et  di>s  documents  en  immbro  assez  ctinAÎdémblo  ont 
été  adres8i5.s  au  Congrès  et  h  lui-même.  Le  secrétariat  a  été 
chargé  de  taire  le  triage  de  cos  pièces  d'une  importance  fort 
înégKle.  Celles  de  ces  pétitions  qui  présentent  un  CL-rtaiu 
intérêt  politîijui*  ont  été  résumée<t  dan.'^  uni>  liste  diiiiribuéo  & 
tons  les  Pléiiiputentiaires:  cette  lisle  ^m  continuée  an  fur  et 
i,  mc5tu'e  de  la  présentHtion  de  communïcjkiions  analogues,  et 
lontex  ces  pièces  seront  déposées  au  secrétariat.  Son  Altesse 
Sérénissinic  pense,  et  iton  sentiment  obiicni  l'adhésion  unanime, 

3u'cn  ]>rincipe  aucune  pri^pusition,  ou  aucun  document  ne 
oivent  être  soumis  h  l'examen  de  la  haute  Assemblée  s'iU  ne 
Sont  introduits  par  un  des  Pléuipi.itenttnires.  II  se  conforme 
donc  h  cette  règle  pour  les  pétîtionâ  dont  il  vient  d'être 
que»li'>n. 

Son  Altesse  propose  de  passer  h,  l'ordre  du  jour  fixé  dan* 
la  séaikcc  précédenic. 

Le  Marquis  de  Salisbury  donne  lecture  de  la  inution 
suivante: 

bDès  que  la  proposition  pour  in  réunion  d'tin  Congrès 
eût  été  faite,  le  gouremeroent  de  la  Reine  coniinnniqaa  aux 
six  Poisnances  son  opinion  que  la  Grèce  devrait  y  être  re- 
présentée.  On  9*aperi;oit  fiiuilciiient  des   rainons  qui  ont  inotîvé 
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rit»  proposition    Le  lîouvernenicnt  «jui  cuinii)env<t  la  guerre,  1878 
jujiniririuiî    IcriiiliH'O,    (]|îclura    »[ii'il     l'jiviiil   piitiejoUe   avec  lies 
vnc*  olcfés  et  :*nn3    ari'icre-penr%ôe,   Il  nnnnnvî»   'jii'il  ne  ret-lior- 
cb.iîl  pns  d'flcqui-^itions  torritnrintct:   «on  btit  ctnit  de  délivrer 
rle$    pnptilHtinn.-)  clirûdcnnet*    des    mnux    dont    l'cxi^tccico     émii 

ynûraleraent  reconnue  quelle  qu'en  t'iit  la  cause.  Scn  Altesse 
le   prince  Goricltucow  n   n'itéré  le??   niciiics    vw^s  élevées  duns 

rtte  salle  à  In  première  séance  du   C'^ngrè**. 

vUoe  guerre  entrejirise  avee  do    (elles  vues  doit  être  évi- 

lïniiment  tenriinée  pm-  une  paix  purtant  l'cnipi-einte  des  même* 

■cnliments:  et  le   i>remîer   devuir    ile-i   Rcprésenlaiïfs    des  Pui— 

[«mw*  sera  de  veiller  à  ce  que  les  prévision!-  du   li-iiité   soient 

E'*trçintes   duns    les    limites    qui  leur  ont  été  ainsi  prescrite^. 

«L'objet  de^  discussions  du  Congrus,  m  elles  ne  dépai^cnt 
p.i-  leur  vrai  but.  sera,  tout  en  diniiniiatit  le  plu*  po>*ible  les 
innfïemenLs  terri tori ait x ,  d'iiniéliorer  Je  sort  et  d'assurer  le 
«en-ctre  de  ces  provinces  de  \n  Tunjuie  européenne  qui  ont 
itf  le  tliéittrc  de  culnmités  déidr)rnl)les, 

•  Or,  les  chrétiens  de  ces  i-égiun-*  -o  divisent  en  deux 
Lfariic»  dont  le»  intérêts  no  sont  pas  identiques  et  dent  le- 
l^vaipathics  ne  f-ont  pas  en  harmonie, 

■Le  Congrès  n'ignore  pii<i  qiiL-  pendant  ces  dernières  années 
liens  d'amitié  qui  unisaiiïent  autrefi)is  les  sujets  grecs  el 
lUvefi  de  lu  Porte  ont  été  rompus.  D'alliés  ils  :iont  devenue 
tivttux.  Lcd  "Ihvçs,  qui  rccunnai»snient  autrefois  l'iiutorité  du 
p^iiiarche  tfrec,  se  4ont  ralliés  ji  une  nouvelle  orgunisaiiori 
^«ri-lé^iastiquc  qui  i»  réclamé  leur  suunnsslcn.  Dans  une  grande 
HrÙQ  du  territoire  habite  pir  la  race  grecque  lo  droit  de 
^oi»éder  les  égli^e^  et  les  écoles  a  donné  lieu  h,  des  contesta- 
m»»,  souvent  même  U  des  Iiittrs,  entre  lo*  populations  des 
itux  races, 

dLo    conflit    s'est    profondément    aggnivc  ii  Iti    ï^uite    dc-s 

événements  qui  se   «ont  passé»  pendant  ces  derniers  moii*.  et 

Je»  pussions  engendrée?  par  ces  conHit:<,  ont   de  plus  en  plus 

'l"ifrné  ces  deux   races  l'iino  de  l'autre.   11  s'agis!»ait  de  quelijue 

thu'.e  de  plus  que   d'une  divergence   d'opinion  sur  lu  querilion 

iti  rdgime  ccclésiiistifjiic.  Les  tirée*  redoutent,  et  avec  raison. 

suhjuguiion  do  leur  Kglise,    la  suppression  de  leur  langue, 

l'abitorprinQ  et  la  disparition  progressives    de    leur  race,   ai 

liirs    rivaux    "c    mouvaient    dans    une  posiiiuu  prépondérante, 

V«    points    Kont    p<nir    eux    d'un    inlérêt    capital    ei    leur  sort 

êpend  do  la  (nmic  que  d'mncra  le   Congrès    aux   dispositions 

JDÎ  seront  arrêtées  dans  le   hut  de  protéger    tes    chréiiena    ot 


ALLEMAUNR.  -   FRANi  F.  F.Ta 


456  ALLEUj^QNF..  -  FBANCE.  ETC. 

1878  il'ns-surer  l'urdrc  i>t  1»  «écurîlc  aux  prnTÏncc'f  de  la  Turf{uîe 
ciirojipenne. 

«Mais  les  dcu\  ruces  no  stml  yns  riovant  le  Coii(frè«  sur 
lin  pied  égal.  Les  sIatc^  ont  pour  d^fcn-^ciir  dan^  cotlc  shUc 
un  piiUsnnt  pciiplo  mîHliiirc,  leur  ri'Crc  par  lu  «inng  et  pnr  in 
lui.  fort  du  prcjiiijçc  di-*  vicmircs  récentes. 

..Les  giccs ,  nu  <'.'nir«n'e.  n'uni  ici  comme  rcprc^îCDUitii 
uiicune  niition  de  mônic  race. 

vLe  goiivemcincnl  de  8a  .Miijci^t^  est  d'avis  que  de^ 
dddttinns  prises  dans  ces  cundiijt>n-'  ne  cnntenter»ieiit  piu;  In 
rare  jL^ren^uo.  et.  par  cnnséqucnt,  iraniëneralcni  ni  Ih  iran- 
fjuîlliir  lie  rilnipirc  ulttiniiin,  ni  In  piiîx   du  l'Europe. 

■ail  c^t  il  piaiTidre-  i|ui;  ilo  nouvelle.-*  agitations  ne  hurginâcnt 
paiiui  ce  peuple  profnndëiiicnt  ilevoué  &  sa  fui  eik  sa  nationuUti!. 
qui  hui'h  la  cnnviction  que  l'Kurope  l'a  aWndonnô  et  l'a  lÎTr<S 
h  la  Uununation  irunc  i'hcc  de  Jaqucrlle  >c.'  sv  tiipailiies  sont 
tnul-à-fsit   ch'iplêCà. 

nLAnfîleterre  pl■opo^e  donc  que  le  Rovauntc  licllcnique 
itoit  iidniiti  à  remplir  ce  tôle  en  faveur  des  greca,  et  à  prendre 

fiail  aux  iIèli1)i^ration>  lUi  C«t^gr^i«;  du  moins  h  AHsistcr  k  toutc« 
es  >éaiu'i!-  iliin**  Jesquellc?'  «les  questions  m'  rattachant  mux  intérêts 
de  la  race  grecque  scmni  (lî>cut»^ps.n 

Le  Prince  île  Bismarck  -^c  réfénmi  h  la  décision  prise  jmr 
la  haute  Assetiibléc  dims  la  dcniière  séance,  regarde  connue 
impossible  ijue  le  Uongi-^s  suit  en  étai  aujounl'hui,  «pri-s  une 
première  IcrtuiCj  de  stnuicr  "ur  la  proposition  (pic  vient  d'être 
lue  par  Lortf  Salisbury  et  (pd  touclic  à  tant  tie  qucPlions  ^r:lve^ 
Quelle  que  soit  la  sympathie  que  la  Cir6re  inspire  à  rKurope. 
Son  Altei^se  ei-oit  devoir,  dans  ritiiér^t  de»  travaux,  proposeiv 
«elon  le  principe  précède tuuicni  établi,  l'ajoumcntent  de  ui  di^- 
ciissîon  sur  ce  pulni  «  ht  juin- liai  ne  sraiicc.  Uan^  l'iniervidle  le 
Pré-idenl  aura  soin  de  faire  inipriiner  et  djslribiier  la  motion  de 
Liird  ii?)ilinb(iry,  si  imporiantc  eu  cllc-niènic,  et  ijiii  d'aîUeurï 
implique  un  eertnin  nombre  de  questions  de  droit  publie  et  de 
pruecdiire  sur  1»  luanjrrc  dont  tiii  Représentant  de  la  GK*ce 
pouri'ait  être  admi^  dims  le  sein  ilo  C'Oigrês, 

Le  Piince  Uortchacow.  ■.an^  vi>u]"ir  tniiier  en  ce  inoniciit  la 
qiiei-tiun  do  l'admissti^n  de  l.i  Cirêce.  et  en  approuvant  rojourno- 
iiieni  propose,  déitire  relever  une  expression  du  dtttcours  de  Ijord 
.Salîftbury  Son  Allesse  souhaiterait  Cjiic  le  Congrès  c-onsidériti 
les  Itepl'(•^entJmt>  de  lu  Russie  non  jioinl  coramo  exclu-ivenient 
ilévotiés  aux  inl(>i'ri>  des  slaves .  luiu»  coin  me  s'întéressaut  n 
toutes  les  poiiulations  clirctienncs  de  lo  Turquie.  Le  t'rincc 
Gortcliwcow  déelai-e  donc  d'avance  qu'il  VaHsocioi-a  aux  niesurv 
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prUcii  an  fareiir  dc.<  grocx:  il  dfmanilera  même  pour  les  giecs  1878 
de  riCmpIrc  ottontan  une  autonomie  paiTJIIe  ;i  celle  qui  est 
ivriuméc  pftur  1rs  slavfis.  ].o  but  fie  son  (iouvorncmeni  est  de 
nippruclier  ces  deux  rnrr-.  Quimi  i"i  In  ijucstitm  rflipleu«e  » 
Ui^uelle  Lord  Salishurv  jl  fuit  allusion.  Son  Altesse  doit  faire 
mntir<|ucr  <|n'll  i»"y  »  point  de  dissidence  i-clijtienso  au  fund  cfilre 
tp  patnnrclint  «rrcc  ci  rcxnrclial  bulgare;  c'est  uniquement  une 
tjuc?tion    de    liturgie    qui    n    imicné    In    s<?pjirftiion     «les    deux 

Le  l'i-êsident  constate  que  n>u.<  le-  rièuipoicnliaires 
acceptent  l'ajournenienT  de  la  dt!îcus:<ion  jjur  ce  point  îi  lii  pro- 
tiiainc  ft(*ance. 

M  I>c<prez.  au  nom  de  M)[.  les  PMtitpotcniiaîrcs  de  France, 
^donne  lecture;  de  la  pro]>osîtion   suivante    rju'il    dé^^irernit    voir 
dittribuer  en  même  temps  ijuc  celle  de  I>ord  Siilislmn-: 

••Coni»id<îrani  que  dans  l'examen  de»  nouveaux  arrangement» 
à  prendre  pour  a^-iurc-r  lu  paix  en  Orient  il  est  juste  de  fournir 
à  U  cour  dAibènes  l'oceûsion  d'exprimer  ses  vocu\  cl  qu'il 
l^m  £trc  utile  aux  Puissances  de  les  connaUrc: 

«Le  Congrès  invite  le  gouvernement  de  Sa  Maic*tc  hellêui- 
<1BC  à  dt^jtigncr  un  Uepréscntant  qui  sera  admis  'a  cxposeï"  les 
''b'crvation!»  de  la  Grèce  lorsqu'il  s'affirn  de  fixer  le  *ort  de?» 
provinces  limitroplics  du  royanmc  et  i]ui  jiuiirra  êtie  appelé 
(Uns  le  !>oin  du  Congrès  toutes  les  fois  que  les  l'iénipotentiaircs 
le  jugeront  opportun.' 

Le  Fréaidcnt  dit  f|uc  l'impression  et  la  di-tributlon  de  ce 
tlocuiucni  auront  lieu  confomicment  au  d<!sîr  de  MM.  k'.*  Pléni- 
pulcDtiaires  de  France,  et  '|ue  la  propc.-»ition  sera  mise  »  l'ordre 
da  jour  de  le  prochaine  séance.  Son  Altesse  demamle.  avant  do 
suivre  Tordre  du  jour  tix^.  si  aucun  membre  na  de  comiiiunicalion 
i  faire  ?»  la  liante  A<semblèc. 

Alexandre  Ciratlicoilorv  l'aclui  ex])rime  le  retrrei  de  n'avoir 
pu  assister  à  la  séance  ))n:;c<:'detite  ù  la  .'suiiê  iPun  accident  de  mei' 
oui  »  fplardc  son  arrivée  et  celle  de  son  collègue  Mehemed  Ali 
Pacha  II  eût  été  heureux  de  prenili-e  juiri  n  I»  désignation  du 
Président^  et  îl  tient  à  s'associer  au  nouj  de  son  gouvernement 
»ux  v(tcux  i|ue  le  Congrès  a  formé»  pour  le  rétablissement  île  1» 
ëmaié  de  riùnpcrcur  I  îuillaunie 

Le  Prince  de  Bismarck  remercie  5f,  le  Premier  Pléni- 
potentiaire de  Tur"iuie  de  ce^  paroles  tju'il  ne  manquera  pîn*  de 
transmettre  h  Sa  Majesté. 

I^  l'résidcni  expose  ensuite  que  l'ordre  du  jour  a]>pclle  la 
dUcuttsion  de*  «rticics  du  traité  de  San  Stcfano  qui  ?ont  rclatits 
à  U  Bulgarie,  ji  commencer  pur  rartiele  VL 
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IH78  Son  Altc»9c  dounc  lecture  du  I"'  alinéa  de  l'urUde  VI: 

»L:i  Bulgarie  c^t  constituée  ca  principauté  autoooiuo 
tributaire,  arec  un  gouvemcmeot  clirclien  et  une  milic 
nntioDale." 

l.c  Pix'âidcnt  ajoute:    Il  y  a  dcu\  moyens  d'entrer  dans 
dî^ouMsîon  :    on   peut    soit    discuter    d'abon)    le    I"*  alinéa   d 
t'iirlîele  VI,   :4oit  attendre  le  4*  reLilif  a.  l'êiciulue  des  frûntièrcît 
Son'*     vMuloir    recnmniander    l'une    on    rdutrc    prûeddure,     So 
Altesse     demande     poui'     lai|uelle     des     deux     le    Coupas 
décide. 

Lord  Saliiibury  ]ii'cnd  la  parole  pour  présenter  Ic^  observa 
tion?  -utvjmtc*: 

L'ctlct    le  plu»    frappinit    de»    articles   du   tnûiô   de    San 
Slofano  >iui  ont  rapport  A  la  Bulprario 'je  ne  dte  pa^  TeiTct  t|u'on  a 
eu  l'intention  de  leur  donner)  c.-t  d'abaisser  la  Tur^juie  justju'aa 
niveau  d'une    dépendance  ahfoluc   envers   la    Puissance   qui 
imposé  ce  traité. 

Il  e^i  de  notre  tflcbo  de  1»  replacer,  non  sur  le  pied  île  son 
iridépendniicc  antérieure,  cAr  on  ne  s:Lurnît  eniiêrcinent  anéantir 
les  résultats  du  la  guerre,  traï»  de  lui  rendre  une  indépendance 
rcIntÏTc  qui  lui  perntcttro  de  protéger  cfticacenient  les  iniéréis 
siraiégique^,  pulitii]ue5.  et  commerciaux  dont  elle  doit  rester  la 
gar<Iicn. 

D'autres  dangers  non  moins  ini]n)rlant>;  sont  h  eraindrr-  La 
race  grecque,  qui  halnte  du  nombreux  endroits  de  In  noiivella 
liulgarie,  sera  assujettie  h  une  majorité  slave  avec  laquelle  Ae» 
rvlntion-.  iw.  ^ont  gui-rc  amicnles,  et,  comme  j"fti  déjà  soumis  i 
lapprérîmion  du  L'ongrè",  il  est  probalde  ijuc  la  bingiie  gi"CCquo 
disparaîtra  et  que  la  race  :>cra  nbsorbée. 

En  outre,   l'admî'.^ioa  au   littoral  de  ia  mer  Kgée    d'une 
nouvelle  pui^.tRncc   maritime  tic  pouiTait  être  agréée  sans  \\a  vif 
''oniiment  de   regret  par  les  pui.<si«Bnces  voisine--   de  la  Médï- 
terranée. 

Selon  ninn  avi»,  on  doit  trouver  un  remède  à  ces  ré-^ullau 
nui.^iblea  dans  une  moditication  dc.-^  articles  mtv  lesquels  Stm 
Altcse  le  Président  a  appeii-  notre  «ticiiiion.  Si  la  Bulgarie,  au 
lieu  de  ^'étt■n[lre  jus(|u'A  la  mer  Kgtc  et  au  Inc  Ocbiîda.  riait 
liiiiili^e  vers  le  Sud  îi  la  ligne  de-*  lialkans^  vl  ijuc  l'autre  partie 
de  In  province  rcstiit  !*ous  l'autoritr  du  Sultan,  ces  dangers 
seraient  beaucoup  mitigé»  inèmc  --'iU  no  disparaissaient  pan 
entii-rement, 

Dan^  ce  eas,  une  nouvelle  puissance  maritiuo  ne  s'éten- 
drait plu«  aux  bords  de  la  mer  ICgée,  une  proportion  très  nom- 
breuse da  la  population  grectfue  qui  ne  ti-ouvait  niennci'O  d'ctro 
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«Worbéc  dans  la  nouvelle  Bitl^m-ie  ot  d'élrc  a$»tt)j«ttic  à  uno  1878 
tbâjoriU'  slave,  re-"ici-uii  «Uni)  la  [M)!<.îtion  jii)litlf|ur  rjuVIle  occupr 
actuellement,  et  la  Porte  posM-derait  une  liûnti<-ri>  stniioçiq^ue 
ifa'elle  pourrait  dt^fcndrc  contre  toute  inTosion  h  l'avenir.  Cet 
4TAntjipi-  r;ir.iti')^<{iic  |toiirrjiit  être  ntteint  sans  iitilro  aux  intôr^ti 
dp',  piipulatit'iis  lie  cette  n-gion,  iluiil  le  3i)ri  en  serait  plutôt 
amt'-Uorê. 

L'vVnpIetorrc  n'a  jiimai^  admis  ni  dsms  la  conférence  lie 
Constandnople,  ni  h  aucune  autre  époque,  «lUfi.  pour  garantir  les 
populations  de  la  Tur([uie  européenne  contre  les  nbns  du 
gouvernement  et  l'oppression,  il  fullût  les  sousD-nire  ft  la  «upré- 
matie  politique  de  la  Porte,  l'eue  garantie,  i|iii  est  de  la  plus 
haute  iiDportiince,  demantle  plutùt  la  ii'fonne  de  l'administration 
ialérieure  qu'une  séparation  politique. 

Je  propose  done  au  Conisrès.  do  la  part  Je  l'Angleterre, 
rexoiiicn  lies  deux  pnipoHÎtioiis  Kaivarite>: 

1.  Que  la  Princi]>ttuté  tritiutaîre  autonome  do  la  Hul^ane 
-•it  re«trcinlo  à  la  partie  tic  ia  Turquie  cui-opécnni-  *iuiée  au 
Xord  des  Balkan»'. 

2-  Que  la  province  de  la  Roumôlie  et  tout  autre  territoire 
xa  Sud  de<k  Balkans  soient  fious  ['aut4>rité  politique  et  militaire 
'lirccte  du  Sultan,  tnuie  pn-cautioti  néceiitsaire  étant  prise  pour 
']ue  le  bien-être  de»  popidationr^  soit  siuivegardé  par  dfr-i 
garanties  sut1Î!?autC)i  d'autonomie  ailiuinistrative,  ou  d'autre 
inani«*rc. 

Le  C^finic  Scliouvalotl'  l'aidant  nllusinn  h  un  passage  du 
'Innimenï  'pti  vient  d'êlro  lu  par  le  noble  Lord.  iHt  qu'il  ne 
j»uun-ait  pas  accepter  au  nom  de  son  gouvej'nenieiit  les  luoU 
(d'anéantir  entièrement  les  résultats  de  la  gueiTc».  La  Russie 
«t  venue  au  tVinjEcrès  pour  coordonner  le  trnité  préliminaire 
Jf  San  Stel'ano  avec  le?  intérêts  généraux  de  lEurope, 
niaii  non  pour  nanéantir*  le^  ré^ultat^  d  une  gueire  pour 
l*<piclle  elU  *V((t  imposé  tant  do  sacrifice».  Le  Pléni- 
(Mientiaire  de  Russie  constate  que  le  sens  général  de  la 
cotiimunii-ation  faite  au  Congres  par  le  Marquis  de  Salisbury 
«t  que  l'Ani^li^teri'e  ne  .saumit  dniiiiin'  son  asseu tinrent  h  la 
<lé limitation  tracée  h  San  Siefanu,  liiai.i  vntre  cette  délimînttion 
Cl  celle  que  vient  d'indiquer  M.  le  Plénipotentiaire  de  la  Cîrando 
Bretagne,  il  v  a  un  teirain  de  discussion,  par  exeuiplc  les  limitea 
llvée*  par  la  conférence  de  Con-iantinople;  ces  limilcs  ont 
Itviuiuge  d'avoir  été  tracées  par  le-*  Repré3cntant<  de  l'Kurnpe, 
w  tonl  conforme*  d'ailleurs  au.\  cttnditîons  ethnographique!*  de 
U  Balion  bulgare.  Le  Mai-quis  de  Saliaburx*  cnterul-îl  :*  en  tenir 
À  la  délimitation  qu'il  a  indiquée,  ou  bien  admet-il   la  discussion 
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1878  sur  la  base  des  anciennes  liniites  de  la  confi-rcnre,  avec  |i 
flJTÎiiion  loiigitudinole  trncée  alors  pnr  les  Kppr^seninnt 
européen»? 

Le  Prince  de  Bismarck  faîi  rcmarijiicr  (|ue  J'apprèL-iaiion  île  1 
Rvi^sio  ppra  évidemment  subordoancc  h  iin  examen  plus  dcti^ilKi 
dei«  iiijititMtions  à  donner  h.  laBuI^i^arie  située  au  Sud  des  Balkans.^ 
Pi  les  Plénipotentiaires  de  la  Grande  Bretagne  se  trouvaient  en 
mesure  de  fournir  dès  h.  présent  des  éclaîrcisfompiits  sur  le 
régime  et  les  institutions  ([u'iin  jioiirrait  oJÏVir  ei.  giiraniir  h.  cette 
partie  de  la  Bulgarie,  les  Piénipotcniiaircs  russes  seraient  peut-, 
être  mieux  en  état  de  r^o  pronancer  sur  la  totalité  de  proposition-^ 

Le  Mwquis  de  Salisbun,-  craint  qu'un  pareil  cxjïosc  ne 
comporte  pour  aujourcrinii  île  bien  lonj;»  détails.  Son  Excellence 
désire  Ajourner  sa  réponse  sur  ce  point  à  U  prochaine 
séance 

Le  prince  do  Bismarck  i>en8e  avec  Lord  Salisburv  qu'il  cai 
en  efi'et  préférable  d'ajom-ner  cette  discussion,  et  il  exprime 
l'espoir  que  les  cabinets  plu»  .spécialement  intéressés  dan»  In 
question  pourront  dans  l'iiiten-alle  ao  concerter  sur  le  aittatus 
causnc  et  controversiaen.  11  les  croit  traccord  sur  beaucoup  do 
points  et  peui-étrr  au-delà  de  ce  qu'ils  croient  cux-mêmea.  Son 
Altesse  Sérénii^sime  pense  qu'après  cette  entente  préalable,  Icà 
Ucprëscntantiî  de  ces  cabinets  pouront  soumettre  au  Congrès  le 
résultat  de  leur  échange  d'idées  sur  la  Bulgarie  du  Sud  et  »ur  Ic$ 
iustiiutions  qu'il  conviendrait  de  lui  api^liquer:  le  Congrès  aurait 
ensuite  la  tâche,  dans  le  cas  où  Taccord  ne  serait  pas  entièrement 
établi,  dVii  rei-liercher  le  coniplémenl  par  l'intervention  deji 
puissances  amies. 

Le  Comte  Andriî.ssy  rupellc  la  haute  importance  que 
présente  la  discussion  dont  l'issue  doit  amener  la  formation  de 
pay^  appelés  à  vivre  longtemps,  il  faut  l'espérer.  Il  est  donc 
égidement  d'avis  de  l'ajourner  h  la  séance  suiTante.  Son 
Mxcellcnce  fait  remarquer  À  ce  sujet  que  la  question  présente  un 
double  aspect:  d'une  part  elle  est  purement  politique  et  peut  ^c 
i-esumer  en  ces  terme»:  V  aura-t-ïl  une  Bulgarie  autonome 
tributaire  et  administrée  par  un  goiLvernenient  cbréiicn?  Dès  à 
présent  Sun  K-xcellence  déclare  que  sur  ce  point  l'Aulriche- 
llongrie  n'a  pas  d'objection.  Mais  d'autre  part  la  question  louche 
;\  une  délimitation  de  frontières  qui  intéresso  particulièrcnieoi 
l'Aulriche-Ilongrif-,  puisqu'il  i^'agit  de  définir  la  situiilion  de  In 
Bulgarie  à  l'égard,  soîi  de  pays  limitrophes  comme  la  Serbie, 
soit  de  frontière:*  occidentales  qui  entrent  dans  la  sphère  de^ 
inti^rét^  ausiro  •  hongroit».    Le  Comte  AndrtfisT  fait  remarquer 
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<iut!  il  l'Âiitriclic-llungric  diisirc  assurément  une  bonne  soludoii  137^ 
Iles  ilifHcullc»  pro^ontes  nu  |ioi]U  de  vue  g^'m'-i-al  de  lu  pai\  et  de 
U  stabilité,  les  «lUL'stlons  de  l'ruiitiôrc  oni  jMuir  elle  une  valeur 
Mule  ftpcciulc:  Son  Excellence  croît  donc  utile  de  faire  particijicr 
un  dêlépii-'  d'Autriche- Hongrie  iiux  etitretleris  n:rrticullcr9  des 
PU-nipoieniiaires  anglais  et  russes.  11  n'hésite  p&i  d'ailleurs 
à  dunner  »on  adIu-.sion  en  principe  à  la  proposition  ungliiise  5ur 
U  ligne  de^  frontière^,  tout  en  se  n'servant  de  pixi»enter  îles 
«diiervaiions  de  dêbdl  qu'il  cspûro  voir  accueillir  par  se» 
collègues.  Le  Comte  Andrilssy  est,  au  surplus,  disposé  pour  sa 
pari  à  procéder  selon  le:*  règle?  juirlenu-ntiiires  p!ir  une  dia- 
ctiMion  générale  suivie  d'une  discussion  spéciale. 

Le  Prince  de  Bisiimrclc  s'associe  U  la  pensée  du  Comte 
•Vndrissy  relative  au  nmde  de  la  discussion,  à.  laquelle  il  serait, 
Mîlon  lui.  utile  de  donner  la  forme  d'une  première  et  seconde 
lecture:  la  première  tiendrait  lieu  de  disons !<it>n  générale,  lu 
teeunde  penuetlniit  d'entrer  dans  les  di-tails,  11  i:oasidère  <j»e  le» 
réunions  particulières  et  Intimes  entre  les  Uepré.'^cntants  de 
pui^&ances  directement  intéressées,  réunions  qu'il  recommande 
>ans  se  croire  en  droii  de  les  convoquer,  uiiraiént  le  sérieux 
aruitagc  lie  mieux  préparei'  une  entente  stn-  les  questions  de 
«It^tail  et  de  rédaction.  Le  point  capital  pour  les  réunions  plcuiëres 
da  Congre?  serait  d'établir  l'accord  sur  les  ijucsiions  de  principe; 
loTïque  ces  questions  auront  été  approfondies,  on  procéderait  en 
'Cconde  Iffiure  à  la  réduction  d'un  texte  destiné  k  remplacer  les 
■irticle-  du  traité  de  San  Sietann. 

En  conformité  avec  ce  mode  de  |in'ccdure  proposé  par  le 
Prt-iidcnt  les  Plénipiiientiaires  d'Aiitrichc-Hungrie,  de  Grande 
HirLignc.  et  de  Russie,  conviennent  d'ccliangcr  leurs  vues  dans 
'les  régnions  particulière»  destinées  h  déterminer  les  points 
'j'ententc  et  par  conséquent  à-  faciliter  le  travail  du  Congres. 
Il-  communiqueront  le  résultar  de  ces  entretiens  à  leurs 
wliègues. 

Le  Président,  uvce  l'assenlinient  du  Congrfes,  met  à  Turdre 
du  jour  de  la  prochaine  séance,  lixée  k  mercredi  l9:  1.  la 
*|uesdon  de  PadmiM^ion  de»  Représentants  do  la  Grèce:  2.  la 
I>ropoaitioo  anglaise  sur  la  Bulgarie,  la  contre  -  proposition 
'■Tcntucllc  de  la  Russie,  et,  s'il  y  a  lieu,  le  projet  sm-  lequel  lea 
Iteprés  entant  s  des  troia  puissances  se  seront  concertes. 

Lu  séance  est  levée  à  4  heures  •/,. 

(Suivent  Us  st§tuitures.J 
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la    Grèce.    —    rru[iu<«it{i>D 

K  I  a  i  c  I)  t 
Pour  rAlleriiaçnc  : 

Lf   Prince   de  Bi^iiiui-ck, 

M    de  Btilnw, 

Le  Prince  de  Hohenlohc-ScliilIingsfUrsi. 
Pour  rAutrîclic-Hynpiic: 

Le  Couiic  Antirâ<''y. 

I.c  Comte  Kitrolvi. 

Le  Haion  de  MaTinerle. 
Pour  la  FrrtdCO: 

M.   \V«ddi< 

Le  ("onite  do  Sainl-Valier, 

M.  I>esprez. 
Pour  1»  Gi-ande  Bretagne: 

Le  Comte  de  Bcacon!*fieId. 

Le  Marquis  de  Sali^bury. 

Lnrd  Odo  Uu.«>el. 
Pour  l'Italie: 

Le  Comte  Corti, 

Le  Comte  do  Laiinjij-. 
Pour  l:i  Rui^gie: 

Le  Prince  Gortchacow, 

Le  Cmiitc  St-UoiiTMloff, 

M.  d'OubrîL 
Pour  la  Turquie: 

Alexiindro  Caralliéndorv  Paelin 

Meliemed  Ali  Paelin, 

Sadoullali  Bev- 

« 

La  séance  est  nuvcrlc  îi  2   heures 
lu  séance  prceédentc  e^t  adopte*. 

Le  Président  rappelle  h  ces  collègues  qu'une  U»te  dt 
nouTclle»  pétitions  leur  a  été  remise.  Une  pëtîtiun  qui  touche 
une  question  puUtJque,  iiiai>  qui  ne  ]ioric  pu^  de  signature, 
n'u  pas  été  placée  »ur  la  liste.  Kn  piincipe,  toute  coininnui- 
calion  anonyme  do  ce  gcmc  n'est  pas  insérée  (Uns  la  liste 
reiiûde  aux  membres  du  Congrès,  maïâ  restera,  bien  entendu, 
ii  leur  disposition  dans  les  burc.nux  du  secrétariat. 

Le  Prince  de  Bismarck  présente  uasiiïte  les  considération» 
âiiivantc^  : 


ALl^MAXÎKE.  -  FBAKCE.  ETC. 


>*  » 


le    Piotocolt 


ALLEMAGNE,  —  FRANCE.   CTC. 


463 


•  L'ordi-e    du    jour    H\c    jiour    In     r^éaneô     irnujotii'J'iiuî  1878 


kprenU: 
.1.  L 


do    l'adi 


de 


question    do    l'aclintssîon  dc«  RoprCiicnturits 
Gricc. 

''2.  La  proposition  anglaise  sur  lu  Bulgarie,  Ih  coiitrc- 
pruposition  crcntucllo  de  la  Uussic,  et  s'il  y  h  lieu,  le  projet 
«or  lequel  les  Repréi^cntants  de^  trois  pui&sancc'*  ^c  acroai 
ooncertt-s. 

•  Vu  que  le?  p(iarp.irlcrs  engagés  enti-e  le»  Ue|>iéïent;mt> 
des  puissances  plus  ^péciulcnkcnt  intercssiîc^  dans  la  quc>iion 
faidgare  cuntinuent  et  sont  en  progrès  vci-a  un  an-un- 
freutent  qui  fHcilîiorHit  l(.*s  travaux  du  Congre:^  à  ce  >njet-. 
tVu  qu'nujourd'hui  ce  rcîinhnt  n'est  jiiis  encore  attcini; 
mJc  propose  d^tjourncr  lu  di<iruâsLon  sur  In  seconde  p.-U'tic 
lie  l'ordre  du  jour  ju*t]u'à  la  pi-uchaine   séance." 

Cctic  opinion  ayant  été  accueillie  par  le  Coniirè*,  le 
l'rrMdetit  ajoute  que  la  seule  quci^tion  à  l'ordre  du  jour  csl. 
rn  con-équt^-nce,  celle  de  l'^idniis^ion  dcii  Rcprt'sentitnt^  de  La 
Iji'èce  et,  sur  le  sentiment  contonue  de  la  Iwiute  Assemblée. 
il  annonce  que  le  Congrès  p^e  ic'unira  vnidredi  |K>nr  1»  dis- 
cu*^ion  do  îirtiiiic-s  bulgares. 

Son  Altes^c  Sôn-nissinie  r«ppel!e  qu'il  y  a.  sur  lu  qN('---hon 
iic  rtidmi^F^iaa  de  la  Grèce,  deux  prupo^ition- connue:*  depuis 
U  dernière  séance,  l'une  de  Lord  Sajisbury.  l'autre  de 
M.  Uespre*:,  et  il  ajoute  qu'en  ce  tjtii  concerne  l'Allcmaji^ue,  il  >c 
mllie  À  la  -«oc'tndc,  11  prie  se»  coll^3;ues  de  vouloir  bien  di-- 
ciitcr  l'une  ou  r.autro  ctu  toute  autre  proposition  qui  serait 
l^rtwniée  Kur  le  mêine  sujet.  Il  demanderait  plus  tard  »u  Cou- 
ptK  dan-  le  cas  où  l'admission  des  KeprcHcntants  ^rccâ  serait 
décidée,  de  fixer  In  dnie   de  lu  sêiince  à  laquelle  ils   seraient 

Cariillicodory  Paeba  donne  lecture  de  la  déclaration  sui- 
«iirte: 

»£n  proposant  que  ta  Grèce  soit  entendue  au  sein  du 
Conprcs  cliuquc  fois  qu'en  le  croirait  ncces.-inîre ,  lorsqu'il 
s'igirait  de  discuter  certaine»  i|uestJons  spéciales,  on  a  allégué 
OCN  Dtoiif»  et  échangé  de^  idéen  qui  ju-tlticnt  une  oiplicalion  de 
«part  des  Plêiiijii>tcntiaircs  oitoman». 

sS<-  plaçant  à  des  jioinls  de  vue  ditterents.  quelques  uns 
Jp  MSI.  le»  l'Iénipulentiaircs  semblent  avoir  envîswj^é  d'une 
fiJDii'rc  tout-à-faii  exclusive  la  >ituation  respective  de-  divci"»es 
•^légorios   de   l.i   population   de    l'Kuipirc   utiniuun. 

sLe^  i-*lcnipoientiairei  uttunians  pensent  qu'il  est  dc  leur 
devoir  dc    déclarci'.   qu'au    sein    du  Cougrês,    ils  représentent 
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1678  FKtat  lui-tnôino,  >jui  embrasse  l'eniteiiible  <le  tout  cett  elciiients 

(jtiels    i|U*ils    sulent.    (quelque    origine    et    quelque    ilulc    ■JU^■n 
vcruillti  Hssigiici'  aux   conflits  auxquels  on  a  tak  allusion. 

ifUne  proicctiuii  ei  un  ititéirt  exclusifs  .^e  rnppurtant  À 
tinc  cU:«4c  spcciiile,  de  quelque  cC>té  i|u'ilH  viennont,  et  sous 
qucltjue  forme  qu'ils  xe  jiroduisent.  ne  sauraient  que  nuire  là  où 
une  puissante  aolidniiic  (rintcrct?  relie  incontesuiblcmcnt  cc« 
divers  êlémeni!*  entre  eux  pour  constituer  un  grand  lout. 

uliu  hauteur  de  vues  qui  distingue  MM.  les  Pl<;nij>oirntiaircs 
de^  (îrandeà  Pui^^iimceâ  sî^nutnires  dcîi  tr.tltés  do  1856  et  de 
1H71  qui  curnpijsenl  le  Congres,  et  l'esprit  d'incoatcst^blc  ûtjutiè 
ipii  I<rs  anime,  autorisent  en  cunséqni-fic  les  l'Iéiiipulenlîairc.i 
uiiomans  h  croire  que  ,  >i  la  Gr»'ce  devait  être  entendue ,  le 
Con^-èâ  saura  cinpcchei-  ijue  le^  propusiti«iits  qui  ont  été  faites 
i!t  ce  sujet  ne  provoquent  les  graves  inconvénients  qu'il  y  aurait 
lieu  de  craindre.» 

Le  Prince  Gortcliacow  fujt  remarquer  qu'il  se  conforme  ati 
défiir  du  Congn's  en  appt^nant  de*  iil)^en:itions  écrites  et  donne 
lecture  du  docunieiit  -suivant  : 

nM.  le  Mai-i|ui-«  de  Salishury  u  pre'senté  une  proposition 
motiviie,  tendant  ù  l'admission  de  la  Grèce  a  participer  au  Con- 
grus, Ou  du  iiiOins  à  assister  aux  Mcance"  dans  lesquelles  le- 
iiuc^tion^  âc  ratlacliant  aux  intùn>tT'  de  la  race  grecque  seront 
«îseiitce*. 

»LesPlémpotentiaircs  de  Russie  croient  de  leur  côté  devoir 
énoncer,  dans  une  déclnration  également  luotivôe,  lo  point  do 
vue  de  leur  guuveniement  sur  ce  sujet; 

ul.  f.a  Kiir'.-'ie  a  toiijnurs  envisagé  en  Turquie  les  mtért-ltt 
des  ebréliens  sans  exception  de  race  Toute  tton  hirttoiro  Ta 
autlIsQjiimeiit  pnjuvé.  Elle  a,  avec  ta  race  liellénique,  un  lieu 
puisiant  —  celui  d'avoir  ret;u  du  l'église  d'Orient  la  religion  du 
Clirist.  Si.  dans  la  présente  fruiM-re,  la  Russie  a  dû  prendre  parti- 
euliêrenieiit  en  iiiuiiis  lu  d(-fï?iise  des  Bulgares,  c'est  que  la  Bul- 
garie s'était  trouvée,  pJir  les  circonstances,  In  principale  cause  et  ■ 
le  théâtre  de  la  guerre.  Mais  la  Russie  a  toujours  eu  en  vue  " 
d'étendre,  «utant  ijuc  possible,  aux  provinces  grecque»  le*  avan- 
tages qu'elle  réussirait  à  conquérir  ))our  la  Bulgarie.  Klle  eiit 
satisfaite  de  voir,  par  les  propositions  de  )[M.  Ic^  Plénipotentiaires 
de  Grande  Bretagne  et  de  France,  que  l'Kuropc  pai-ta^e  ces 
vues,  et  >e  félicite  do  la  *iillicîtiide  que  les  puissances  témoig- 
nent en  faveur  des  population»  de  race  grecque,  d'autant  pluK 
iju'elle  a  la  conviction  que  cette  sollicitude  s'étendra  égalemcril 
aux  populations  de  race  bulgare.  Le  gouvernement  impérial  de 
Ru.ssic  se  joindra  en  conséquence  volontiers  t  toute  proposition 
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•)m  ser&it  fuite  auCon^rê^  on  faveur  <lc  TEpirc,  <lc  l;i  Tlicis^aUe,  1S78 
«   do   la  Crète,   <nicHc  qtie  suit  l'oti^ndiie  ijuc  le*  |niî>satice8 
Toudraient  donner  aux  avancagc--  qui  loui-  seraient  réacrTôs. 

»2.  Le  gouvernement  impérial  de  Kiisnie  no  reconnaît  aucun 
motif  fondé  À  l'ail I agi) ni ^nie  des  uioea  qui  a  olô  signalé,  et  qui  ne 
élirait  avoir  sa  soiiroe  dans  dos  divorgonoes  i-ellgîciisos,  Tmite» 
le.*  nationalité?^  appartenant  à  Téjïliïic  d'Orient  nnt  f^uccessivcment 
revendiqué  le  druli  d'avoir  leur  église  aiiioecpliale,  c'est-à-dire 
leur  hîérarcliîe  ecctvsia5tii|ue  indépcn<lante  et  leur  lan^^uc  natio- 
nale pt.'ur  le  oiilie  et  leS  éctdes.  Tel  a  été  le  cas  junir  la  Uiis-ije, 
U  R'-unianie.  la  Serbie,  et  mi'um  pour  le  royaume  de  Grèce. 
Uon  n'apei-çnit  pas  qu'il  en  soit  résulté  ni  la  rupture  dca  liens 
(jm  unissent  ces  égli^e.-^  îiidépendanteA  avec  le  ]>alriurcai  oecu- 
ménique de  Con.^tantinoplc,  ni  un  antagonisme  quelconque  entre 
le»  races  I.e*  biilgarej»  ne  doiiiaiulcut  pai*  auive  clio»e  er  _v  ont 
tbsolument  les  nielliez  ilroii.f.  Lu  cause  des  divergences  et  des 
conBiiâ  passagers  ipiï  se  Funi  produits,  doit  donc  ciro  oliercliée 
dans  do3  înHuences  ou  des  iinpiiK^tuns  partîculifij'cs  ipii  ne  ]ta- 
rawwm  conformes  ni  aux  intérêts  réels  de  races,  ni  au  repos  de 
l'Orient,  ni  à  la  pais  de  l'Kurope.  et  qui,  pai- conséquent,  ne  sau- 
i»iem  être  encouragées. 

•3.  Quant  aux  ciicouscripiion!*  tcnituriales  de*  diverses 
nces,  !ie  rattachant  aux  întén'ls  de  la  race  hellénique  que  l'on 
*  en  vue  de  protéger,  elles  senihlcnt  ne  pouvoir  ôtre  détenuinées 
dipr^n  un  princip<'  ]»!us  rationnel  plus  éijiiitahle  et  plus  pratique 
•jup  eelui  de  lu  iiiajoriié  ile  la  pdjmlatioii  C'est  celui  ijul  ir-Aulte 
lit  reD^cniMe  des  stipulations  do  la  conférence  de  Consianit- 
DOjilc  et  celui  que  pose  le  traité  prcliminuire  de  San  Siefnno, 
Les  répartitions  de  territoires  qui  seraient  prujiosées  en  deliora 
^1  principe  de  la  majorité  de  lu  pnpulaiicin  pounaient  être 
•uggére'os  non  par  des  considérations  de  riiccs.  maïs  par  des 
"»es  particulière .■>  d'intérêt  ]»olitique.  géographique  ou  commer- 
cial La  Russie,  n'ayant  pour  su  ]>art  aucun  intérêt  roalériel  k 
poiireuirre  dans  ces  contrées,  ne  peut  appréi:ier  ces  diverses  pro- 
j>'»iiions  qu'au  point  de  vue  de  l'équité  ou  de  la  conciliation  i. 
Ittqtiellc  elle  est  toujours  dispo;<éc  pour  la  consolidation  de  l'en- 
'Wic  européenne  et  de  la  paix  généfalc. 

«Tels  sont  les  sentiments  dans  lesquels  des  Plénipotentiaires 
tl*  Russie  croient  devoir  formuler  leur  adhésion  h.  la  proposition 
•i*  M.  le  Plénipotfuiiaire  de  France;  c'est-îi-dire  d'inviter  le 
ÇOuremement  de  Sa  Majesté  Hellénique  à  désigner  un  Uepré- 
*eDiflnt  qui  sera  admis  ^  exposer  les  observations  de  la  Grrécc, 
loraqu'il  s'agira  de  tixcr  le  .«ort  des  provinces  limitrophes  du 
WTBunie,  et  qui  pourra  ètio  appelé  dans  le  Congrès  toutes  les 

.V  BMacIl.  30 

Al.l.EM.\GNE.  -  FriANCE.  ETC. 


466 


ALLEMAGNE.  —  iKANCE    ETC. 


1&78  fois  que  les  Plénipotnntiairc»  le  jugeront  opiinrluii.  Ils  étenJen^ 
égalenipnl  ces  prévisions  ù  ce  uni  cuticcnie  la  Crcie." 

Loiii  Saliftliury.  .^e  référant  nu  pulnt  rlc  tlUcussion  indit^vé^ 
pur  le  l^njsidciii,  j>ii>[K»*e  de  $ub»litiioi'  i]»nî*  le  ie.\ic  pirsentdi 
pur  les  P!éni|intenti!iires  frîinrais  les  mots  de  uprovince»  fittc-ï 
quea»  h  ceux  de  spj  évinces  liniiirgphcs  du  royntiine  doOrècc'J 
Si  cette  modificaiion,  i[ui  lut  semble  ilonnei-  plus  de  clarté  »v\ 
texte,  était  atlmisc,  il  m  rnJltcmit  volontiers  nu  projet  fran^usi 
ainsi  Amendé  dans  te  cas  où  il  serAÎt  accepté  par  lu  majorité  du 
puiK<:AnceB. 

M.  Dcsprez  cxainl  t|Uû  larneudcnient  proposé  par  M.  leFUni' 
potcntiiiire   tle  la  tîrande  Bretagne   n'ait   jiour  etfui  de  rtiiilrrl 
tnoÎTus  prt'ois  le  li'xie  du  projet  présenté  pur   la  Plcniputeniiain;*] 
iViuivais. 

Le  rré"?ideiit  eoiis-idéie  que  Je   Congrès  est  en  pr«*«iM* 
d'une  4[i)esiien  du  forme  ut  de  rédaction,  o{i  la  décision  deb 
majorité  i-^t  admise  à  nioîn»   de  protcâtiition  d<-  In  minorité  an 
protocole.   Hon   .'Utc-M>e  Séréai:::>iuu'  croit  «ju'il  serait  utile  de 
procéder  à  l'inverse  de  J"usagc  parlementaire,  et   de  coiiimeo«i; 
el  le  Congrès  y  consent,  par  le  vote  sur  le  texte  do  la  pro 
position  française  vn  mettant  ati.\  voi\  en  second  Heu  ramende 
ment  de  Lord  Sjilîsburv,  Le  résultat  iltt  premier  voie  Hera  ron 
sidêro  comnic  cTeiitnel,  c'pst-â-dire  coiiinie  !^ujel  n  être  amenda 
confiirniéinent  à  lu,  propo-itiun  anglaise,  dons  le  cas  où  cclle-fi 
►  eraiî  adoptée.  Si  au  contraire  elle  était  rejotée,  le  vole  recueilli 
sur  la  proposition  fran<,>aise  tterait  ilcHnitif. 

Le  Comte  Andi-«ss_v  ne  veut  pas  entrer  dans  le  fond  del" 
({uestion:  il  regarde  ({u'il  a  seulement  îi  statuer  sur  l'adiiiiaïiAOCU 
général:  il  vote  dune  lu  proposition  française  en  se  tèitf 
vant  de  sC  prononcer  sur  runiendcment  de  Lord  Salisbury. 

Les  Plénipotentiaire*  de  France  et  d'Angleiene  voteall' 
texte  présenté. 

Le  Comte  Corti  y  adht're  également  et  d'autant  plus  vola»" 
lierit  ({tic  la  seconde  partie  du  document  lui  }>araît  runfcnner,  <* 
principe,  la  pensée  exprimée  dans  l'amendement  anglaii, 

Le*  Piénipolcntiaires  russes  votent  de  même  le  twt* 
ira  n  vais. 

Caratbéodory  Pacha  regrette  de  rencoatrci'  dan?  lo  iwt» 
proposé  les  mots:  »lc  sort  des  provinces  et&t  Dans  cet 
termes  il  no  saurait  que  réserver  l'opinion  do  son  goatcr» 
nement. 

Le  Piésident  avant  insisté  pour  obtenir  le  vote  de  MM  d 
Plénipotentiaires  ottomans,  Caratliéodory  l'acha  çt  MûMiénu 
Ali  Pacliit  déclarent  qu'ils  ne  s'ojijioseraient  pas  en  principe 
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l'un  Kcpté-'fctitnnt  ilc  la  (trrce  fdt  pntciiclii  en  ailniotlantque  1878 
n'aurait  rjue  voW  €on-*iiltn[i%'i.'. 

Prince  de  Bismarck  provoque  ensuite  un  •second  scrutin 
ientIcmL*nt  de  Lord  Salisbiirv,  c'cst-ft-dire  sur  In  i]ue»tion 
air  si  !cs  mots  .provinces  liniitro|ilics«  seront  remplacé* 

eux  de  «provinces  ^rccques'i. 

Comte  Andrâ^ay  ayant  dr.niandc  ijuclle  ditîcrenci- existe 

rcu\  de  MM.  les  Pli-Di]>olenUiùrc»  an^laU  encie  les  deux 

|s,  le  Mar*jui3  de  Salisbun.-  dit  qu'il  y  a  des  provinces  jifrec- 

qui  uc  sont  pai?  lïmttropKe^  du  rovBuina  hrliéiilquc  et  dont 
ïjgleterre  désire  quo  le  Congrès  s'occupe  également.  Dana  le 
(yet  français  rRjiIre  et  la  Tlicssalîe  sont  seul-*  en  cnuiie: 
Rendement  de  Sun  Excellence  permet  au  contraire  de  corn- 
^dre  dans  la  délibériition,  h  lui|uclle  assisteraieul  les  Ilepr<î- 
ktonis  de  la  Grî"ce,  les  provinces  de  Macédoine,  de  Thracc,  et 
ta  Cr»Mc. 

Le  Comte  Andrilssy,  à  la  suite  de  cette  explication,  ei  se 
tiTormaut  à  son  principe  qui  est  de  recliercher  des  résultats 
iM  stable  ^  que  possible,  vote  pour  rainendemcnt  do  Lord 
lisbury  d.in»  le  but  de  ne  pas  restreindre  l'expression  de 
pinion  des  Représentants  gi*ecs. 

Le;*  Plénipnientialr»»  do  France  tiiRinlienncnt  Icurvotepour 
ir  le.Mo  pur  et  simple. 

Lcf>  Plénipotentiaires  de  la  Grande  Bretagne  vutent  pour 
ncndemrnt. 

i    Le  Comte  Corti  se  rallie  ii  lu  propoâïûon  anglaise,  qu^il 
^rde  corauic  donnant  plu.-^  de  latitude  li  1»  délibération. 

Le  Comte  de  Launny  ajoute  que  d'ailleurs  le  Congrès  de* 
lurera  toujours  libre  dcxamincr  dans  «lucllc  mesure  il  pourra 
cepter  le»  observations  des  Uepréseniants  ^recs. 

Le  Président  ayant  demandé  leur  vote  â  MM.  les  Plêni- 
iieutiaires  de  Uussie,  le  Prince  (_rortcbaco\v  prie  MM.  les  Pléoi- 
)leatiaires  de  France  d'exposer  les  moiil'j*  qui  les  portent  à 
lintenir  le  texte  de  leur  pnipo.sitîun, 

M.  Woddington  ne  cri.iii  pas  qu'il  v  ait  de  grandes  dîfTércuces 
nlre  le  pnpjei  de  ^I.  Desprez  et  la  rédaction  priipnsé  jiar  Lord 
ilisburv.  Il  y  a  cependant  une  dùsiinction  à  établir:  les  Plénî- 
otcDtiBire»  de  France  ont  pensé  que  tout  en  invitant  le  gouver- 
fement  ^rcc  à  déaigner  on  licpréseniantj  il  était  utile  de  limiter 
'champ  de  ses  observations.  "Si,  Waddint^lon  admet  que  le  !le- 
Pfeentant  hellénique  soît  appelé  îi  donner  son  avis  sur  des  faits 
<n  se  passent  prc>i  de  la  frontii?rc  du  Koyuume;  mais  il  com- 
rcodait  moins  que  la  compétence  du  cabinet  d'Atfaène.^  pût 
étendre  ides  contrées  habitée?  par  des  populations  mixte*:  bon 
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1878  Kxccilcncc  craiiidraîi  <ic  trop  «^«nilir  lu  sphère  de^  olacn'ation» 
du  <;ouvcrncnient  hcllcni((tie.  T<nilcA>is  le  -iecond  paragraplio 
du  projet  rést-rvani  nu  Congrès  toute  sa  liberté  d'npprt'ciition  à 
fil  égnrd,  U  haute  Asfsemliiée  reste  juge  en  dernier  ressort  des 
délibi-ralionit,  aiixfjueUc^  cllo  rcg;irderait  comme  opportun  que  te 
Uepréscnlant  fi^rec  fât  admis. 

Le  l'rince  Gortchacuw.  en  prê-icncc  de  ces  ron.Hidériitions,. 
v<ile  pour  le  maintien  du  texte  français. 

Caratb*îf>d<»ry  J'acha  cioit  comprendre  que  dans  h  ])eri»^c 
lie  la  haute  Asscmblôe.  l'odmissirtn  d'un  Représentant  grec  est 
uurtout  une  qucftioii  d'opportiiiiitc  :  loulefois,  et  tout  en  accep-. 
tant  que  ce  Représentant  pût  être  entendu  quand  on  s'occupera! 
de  ranicliornlion  «le  l'élut  de  ces  provulce^,  Son  Kxcellcncc,  et 
avec  elle  McbemedAH  Fâcha,  demande  de  nouvelles  e\plicaitunâ 
sur  le  sens  df  la  phrase  du  projet  Trançnis  où  il  est  question  de 
sprovinccs  liiiiitruphei>n. 

)[.  Wadding-ton  répond  qu'on  ne  discute  pas  aujourd'hui  le 
fond  de  cette  diôlcultc,  mais  seulement  une  question  préalable; 
il  tient  à  ajoolcr  que  Ictt  considérante  du  projet  français  en 
indiquent  nettement  la  portée.  En  premier  lieu  le  Con^frêa 
trouvc-t-il  juste  que  la  Grèce  expnmc  sci«  voeux  sur  des 
«inestions  qui  pourraient  intéresser  sa  iVontitre  ?  En  second  Hou, 
le  ('ongles  trouve-1-il  utile  de  provoquer  sur  divi-rs  points  les 
explications  du  cabinet  d'Athènes? 

liC  Prince  de  Bismarck  fait  remaT<nier  qu'en  ivalité  la 
dillerencc  pratique  entre  le»  deux  opinions  se  manifestera  sur- 
tout quand  il  s'agiru  de  déterminer  le  moment  où  les  Reprceeti' 
tants  grecs  seront  entendus  <.'e  sera  alors,  »  son  avis.  le  scrutin 
décisif.  Aetiirllcmciit  il  s'agit  de  savoir  en  général  s'ils  seront 
adiiii^,  et  c'est  dans  cet  ordre  d'idées  qu'il  demande  de  nouveau 
si  Snf.  les  Plénipotentiaires  ottomans  votent  pour  la  rédaction 
trançaisc  ou  anglai^ie. 

Les  Plénipotentiiurc!'  ottomans  déclarent  s'abslciiir. 

Le  Piint-e  de  Bismnrck,  comme  Plénlpuieutiairt'  d'Aile- 
magne,  vote  jtonr  la  lYdnctîon  française. 

Son  Altesse  Sérénissinie  constate  ensuite  que  les  voix  sont, 
pjutagées  en  nombre  égal  L'amendement  anglais  n'a  donc  p««> 
eu  la  majorité,  et  le  résultat  du  premier  scrutin  adoptant  la 
rédaction  françai.se  demeure  acquis. 

Le  Président  demande  si  le  t-^ongrès  entend  décider 
aujourd'hui  ou  dans  une  réunion  prochaine  à  quelle  séance  lo 
Uepié«entant  grec  sera  admis. 
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Sur  la  suggestion  du  Comte  Uorti,  lo  Pi'dsident  fait  remor- 
quer que  l'inritation  ne  doit  être  faite  qu'à  la  demande  d'un  des 
membres  du  Congrès  fornnilée  dans  la  ae'ancc  précédente  el 
adoptée  par  un  vote  de  la  haute  AsucmbU-e. 

M.  Waddîngton  estime  qu'il  v  aurait  lieu  d'attendre  que  la 
({UCstioD  de  Bulgarie  fiit  décidée,  et  en  tout  ca<  de  ne  pas  statuer 
aujourd'hui 

Le  Comte  Andrij^av  ne  rep^arde  pas  en  rtfet  comme  îndis- 
pen^allIe  de  fixer  ce  jour  d'vs  à  prénejit. 

Sf.  DcsprcB  fait  observer  d'ailk'urs  quf  le  projet  comporte 
deux  bvpoihèscs:  la  discussion  lelatjve  aux  provinces  limi- 
trophes dans  laquelle,  d'après  la  proposition  françoiiic,  la 
prèaence  du  Repn^seniant  grec  est  jugée  n»?cesgairc  par  le 
Congres  et  les  auire.-*  déliljvpatîons,  où  la  haute  Assemblée  se 
ri'serve  la  faculté  d'appeler,  s'il  y  a  lieu,  ce  Représentant 
dans  son  .<^cin. 

Le  Prince  de  Bismiirck  rappelant  que,  dans  sa  pensée,  le 
l'it'ni pote n liai re  grec  ne  doit  l'tre  invité  qu'aux  séances  où  le 
''ongrcg  désirerait  l'entendre,  constate  qu'en  ce  momeot  aucun 
des  membres  de  l'Asuerablce  ne  fait  une  proposition  en  ce  sens. 
Son  ^Vitesse  Séréuis^imc  croit  donc  préférable,  dans  l'état  actuel 
ile«  travaux,  où  il  y  a  lieu  d'espérer  sur  la  que.slion  bulgare  le 
rip|iroclti>ineni  des  opinions  divergentes,  de  ne  yas  introduire  un 
élément  nuuveau  qui  pouiTait  augmenter  leâ  ditllcultéii  de  l'en- 
tfnte.  11  pene^e  que  le  Congri-s  n'émettra  sur  ce  point  aucun  vole 
tUJOiinVliuî,  et  réservera  son  sentiment  jus)ju*au  moment  où  il 
sera  question  dea  institutions  »  donner  h  la  Bulgarie  du  Sud. 
Son  Altesse  Scrénissime  ajoute  que  l'ordre  du  jour  e»t 
t'poifté. 

Le  Comte  Schouvalolf,  tout  en  exprimant  l'espoir  que  se» 
œllrgues  d'Autriche-lTongtnc,  de  la  Grande  Betragne  et  de 
Uo'fie  «eront  prèt>  à  discuter  la  question  bulgare  dan^  la  pro- 
chaine séance  Hxée  précédemment  à  vendredi  2Ij  pense,  qu'en 
Egard  aux  communications  échangées  entre  les  gouvernements, 
'1  «erait  peut-ôtrc  pn'férable  de  remettre  la  séance  à  samedi.  Le 
rrrsident.  après  avoir  pris  Viw'ts  du  Congrès,  accepte  la  date  de 
«tnedi  "J'A,  en  se  réservant,  s'il  v  a  lieu,  de  convoquer  l'Assom- 
Jce  pour  vendredi. 

La  séance  est  levée  à  4  heures. 

(Suivcut  les  sigmUur«s) 
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S^HM  dii  ??  Jnln  MM. 
3iui^rie.  FnitiiiiTÇ.  —  Prop^sUJoti  (iii^]iù<.e.  —  Lignes  de*  ftallunx:  Sufla;  Jîww 
méiK orir'nlaJf  ;  <x>nat]Cution  et  fron titre»,  gamifon»  ottomanes,  luntMHiemffnU  nUM* 
rvUtih  sux  (fnmifons  otlnmana*  danfi  la  lÏAunu'Ila  oriflnt*]«  «t  k  U  milice  indiirènf. 
—  Discusalon.  —  Pl«n!f>otftnd«irc»  frunt&u  chwg^  d'uRo  réd»c'li«n  <!«•  »incD<i« 
meals  riuaee.  —  Fm^wltlnn  anglivtiw.  l'ProL  2.)  —  A<%uHUi«-  —  VoUllon, 

Eiaieni  |irtfscnts: 
Pour  l'Allemugnc: 

Le  Prince  <Ic  Btsiuotrk, 
M.  de  niilow. 

Le   Pritiiy  lie  Hnlienlohe-SrluLlingsf^r^t. 
Pour  rAuirichc-lIongiîe: 
Le   Ctniity    Aiulrâssy, 
Le  Coiuto  Ivjîrolyi, 
Le  Jîiiroii  de  Hayiiicrle. 
Puitr  la  Friince: 
M.  \Vi«ddiri{ïion, 
Le  Comte  de  Hainl-Viilliei-, 
AI.  i)er>prez. 
Pour  h  Gniiuie  Breugne: 
Le  CiHiile  de   Bcnconsfinld, 
Le  Mnr(iui--  de  Sitlislun', 
Lord  Odu  RiisticU. 
Pour  riiidic: 

Le  Comte  Corii, 
Le  Comte  de  Launay. 
Pour  lu  Russie; 

Le  Comte  Schotjvjilott", 
M,  d'Odbril. 
Pour  lu   'l'iirijine: 

Alcxiindre  Caralliéodorv  Piichs, 
Meliemed  Ali  Piiclin. 
Sadtiulliili  Hey. 
La  «éance  est  uurcric  a  2  heure:»  et  demie  ^  le  proto«oU 
do  la  ftéauce  précédente  odi  nduptc. 

M.  d'Ouliril  oxpiJmc  de  lu  pnrl  du  Prince  GortchftCï* 
le  rogi'ei  do  Sun  Al[e.->c  Sèrt^nisfinia  de  ne  pouvoir,  on  ép^ 
à   Tôtat  de  sa  «anté,  nssii^ter  h  la  séance  de  ce  juui'. 

Le  Président  répond  tjue  le  Congrès  i-cgretlo  l'ahscort 
du  Prince  Gortciincow  cl  fnrme  dos  voeux  pour  le  prompt 
rctnbllxsemeni  de   M    Ip  Premier  Plf^nipotentiaire  de  Uu^tsie 

Le  Président,  aprc-*  «vriir  diumc  lecture  de  la  li?tc  dt> 
pétitions    adressées    nu    Congiès    dt-piiis     le    dcrnicrc    scanct 
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.nnonro  mic  l'ordre  du  jour  Appelle  la  discussinn  de  la  r|ue-  1878 
>ti(pn  de  Bulgai-ie  sur  leit  points  traiti^s  duns  ruriide  VI  du 
rniu*  de  San  Siofiini'i  ei  de  la  piuputiition  im^hii^e  t-on^^ignêe 
dan»  le  diiiixiètiic  proiucole  du  Congres,  Son  Altesse  S<îré- 
uijpînic  prie  les  Rcpré-cnîMiits  des  jniUsîinces  qui  oiil  recherché 
un  ucciird  dans  de*  conférences  particulièie:*  de  fnire  fonnattre 
\t  it^siilijit  de  Iciifs  eniretiens. 

Lord  Saii^biirv  donne  lecture  du  document  suirant,  qui 
nvnticnt  le  dcveloppoincnt  des  j>ropi»«iTion«  anglni^^es,  et  qu'il 
-wuiuet  il  r»pprnbaiion  de  la  haute  Assendjltîe: 

«Admi^iiion  de  la  trontiâi'C  des  lialo.an^  pour  la  Prînci- 
(<iut^  de  Bulgarie:  la  prorince  nu  sud  de«  Halcans  aj^siimernit 
if  oom  de  Kouinf-lle  oricnt;ile. 

»L'inrc»q»oration  du  ^niidjak  t\v  Sojihi»  avec  rectification 
■stratégique  des  frontière*  dans  la  rrincipauié  serait  consentie, 
•oit  punlre  le  maintien  do  Varna  dans  les  mains  des  turc.<t, 
»ît  contre  l'exclusion  des  bm^jn  du  Me-*tii  Knrasou  et  Stroumn 
K»ni8ou  de  In  Rounn^lie  orieniiile.  L»  Rounn?lie  oncntalo  sera 
pincée  mui*  l'HUtt'ritc  pftlitïque  et  militaire  directe  du  Sultan 
qui  l'cxei-ccrti  diiiv^  les  condition»  >niTantcs; 

•11  mrn  le  droit  de  pourvoir  îk  la  défense  des  frontières  de 
t«vre  et  de  mer  de  la  province,  do  pouvoir  y  tenir  des  troupe» 
PI  de  les  y  foriifiei-, 

•  L'urdre  inteneur  itéra  maintenu  par  Li  milice,  dutït  les 
ofliciiTR  seront  nonimé"  par  le  Sul<an.  qui  tiendra  eoinplo  de  la 
wliçion   de  la   popirlalîon- 

■Le  g^iuverneiir-pt^ni^ral  aura  le  dritil  d'appeler  le'*  troupes 
"tt^nnanc*  dans  le  ch*  où  lu  sécurité  intérieure  ou  extérieure 
"C  trouverait  menacée. 

»Lb  frontière  occidentale  re^te  a  préciser,  I>e[>uis  l'endroit 
*û  In  frontière  occidentale  coupe  la  fn>iitièr6  nt(îndionale  de  lu 
^lïftrence,  la  frontière  méridionale  de  la  Uriunn^lie  onentiilc 
'nitrii  le  trncé  de  cette  dernière  ju>qii'ii  la  rmmiagne  de  Kru- 
^atro,  puî^  le  tracé  de  San  Stefano  pi-e^que  jusqu'à  MustJ»fa 
"«<htt.  De  ce  point  une  frnntièie  naturelle  Ira  jusqu'il  la  nier 
1<Wrt  h  un  point  à  préciser  entre  8iz*5boli  et  Agniliopidi  Le 
'i^cé  des*  froniièrc*  se  fera  par  ime  comiiiis*inn  eumpécnne, 
^  l'e\ccplinn  de:^  deux  point»  toiiclinnt  h  la  mer  noire  qui  ne 
*''nt  pas  encore  arraiigéi'." 

Le  Président  ayant  dojnandê  aux  Plénip^^tentiaire*  de 
fto>>Aic  i^'ilH  adhèrent  aux  principes  résumés  par  Lord  Salisbury, 
le  Comte  Schouv.ij.ift'  expose  que  les  IMcnipotentîaircs  de 
Russie  ontpréitenté  <lcnx  amendements  ipit,  dans  le\iL'  pensée, 
['allèrent  pas,  en  princijie,    le-  iiiodîrtcatitms    proposées  par  la 
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X878  GriinJc  lïrciagiii'  nu  tiitilé  tic  Sun  StcfiiH",  mui*  <|in,  cc]>cn- 
(liint,  nmJgic  leur  iiio<lcTation,  n'ont  pii?  été-  atcueillifs  pm*  leur* 
CMllèguos  anglais  Revenant  stir  l'cnriCinUlc  tic*  pourpHrlers» 
(jtii  >e  sont  poiiisuivis  depuis  quclqiicâ  jour*.  Son  Excellence 
eonjttjite  rjnc  \(i^  I*li.^nipotenn/iirci*  de  Kii.«ftle  i>nt  accepté  le 
pnrtnge  Je  1»  BiilgHric  pur  lu  ligne  ile^  |tiilcftn!>,  niHlgrc  Ic" 
objections  syriouses  que  présciiift  cène  division  nuisible  sou.« 
benncoup  de  rHpp(irt«>:  In  snb^'Hliitlun  Jn  nom  de  Hoiiin<^tio 
oHcnrjile  à  celui  de  Bulgarie  du  sud,  loul  en  «o  résorvani  sur 
ce  dernier  puïnt,  cont'*?d<5  par  cii\  à  regrer,  loiiie  libcné  Uo 
discussion  ulténeure  ou  Congrès;  on  a  con*idcr<î  le  niaîniien 
du  mot  nBu]gfirio'<  coniuic  un  drapeau,  coninio  un  appoint  fi 
de»  aspiration*  dangereuse*;  c'est  »vcc  ]>einc  (piii"  ont,  pour 
(lin^ii  dire,  d<?niarqud  une  partie  de  la  population  d'un  non»  qui 
lui  ap])iulient.  JU  ont  égalenicni  c<in>enti  à  éloigner  de  In  mer 
y.fH'e  lef  limiter  de  la  nouvelle  province.  On  a  craint  que  lu 
Bnlf;arie  ne  devienne  une  ptii^^ancc  navale.  Cc!*  craînie^  leur 
paraissent  illiisfiirc^,  niais  ils  ont  consenti  m-anmoins  à  ce  change- 
ment de  frontîi'rpH.  lU  ont  île  pins  admis  sur  la  frontière  occî- 
dcntidr  de  la  lîulgiirje  une  re cl ifi cation  qu'ils  con-^idèrent  comme 
nne  niutitiition.  puisqu'elle  divise  des  populations  bulgares  com- 
pactes. Cela  ctail  demandé  eo  vue  de  certaine^  considi-ratiuiiK 
strati'giqucâ  et  conimcrcinlcs  qui  ne  concei-naicnt  pas  |a  Bulgarie 
et  lui  lofaient  plutôt  préjudiciablci'.  Ils  nnl  conj^cnti  h  reciitier  le* 
frontières  ni^ridiotuilcs  vei^  la  nier  noire,  en  abandonuiint  ainsi 
les  limite*  tracées  }>iir  le  traiti'  de  San  Slcfano,  et  en  rcculiini 
même  celles  do  la  conférence  de  (.'onstjiniiuople.  Kniin,  ils  ont 
dtmné  HU  Sulian  lu  garde  des  f'ruiiiièreH  de  la  Uoumélic  orientale. 
Au\  veux  du  Coiiiti^  Sclmuvalolf,  le^^  demandes  fiui  tuï  onl  éti* 
proposées  avaient  en  réalité  pour  objet  île  prot<'ger  le  tort  contre 
le  faible,  de  protéger  l'empire  olionnin  lU^rit  les  années,  avec  un 
courage  auquel  Son  Excellence  se  plaît  h  rendre  hommage,  ont 
résisté  pendant  de  longs  mois  h.  l'urmée  nissp.  conue  Ic^  agrès- 
eionu  évcntuellos  d"une  province  qui  ne  compte  pas  encore  un  seul 
soldat.  Quoiqu'il  en  soit,  le^  Pb  nipotcntiairex  nin^es  les  ont 
Ncceptt>ea;  mais,  k  leur  tour,  ïJh  ^c  croient  en  droit  de  demander 

3ue    le    faible    soit    défendu    contre    le    fort,    ni    tel    o^t  le  but 
es   deux    amendemcntH    qu'ils    ont    |)résenié»,   et    d<ml    voici 
le  texte: 

wl^cs  Plénipotentiaires  de  Hus«îc  «onl  «utorif^cs  h  aeccpter' 
les  points  suivant»: 

Ml.  Le  Sultan  aura  le  droit  de  pourvoir  ^  la  défense  de  fron- 
tières de  terre  et  de  mer  do  la  province,  et  celui  de  pouvoir  y 
tenir  des  troupes  et  de  le»  y  foniAcr. 
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»^.  iVonlre  intérieur  (le  laRoutiiélte  oricnUle  sera  miiintettu  1878 
par  des  milicc-i,  Jont  les  nfficiei-s   seront   iiuitmiês  par  )e  Sultan, 
<]ui  tiendra  coiiiplc  de  In  rclig^ïiin  Je  lu  pojndniiun. 

•Les  Pk^uipoientiaîrcsdc  Russie  pensent  toiiteroii<  <^ue  lo  prin- 
cipe snr  lequel  on  cH  d'accord,  que  rintericur  de  la  Rouraélie 
oneotale  iio  soit  occupt^  que  par  des  milices  indigènes,  devrait 
*6re  sauvegarde.  Il  ne  pourrait  l'ètrer.  selon  Iflur  0]»inion,  que  si 
une  coniiiii^siun  eiiroprenne  i;lfiit  eliiir^ji-e  de  fixer  le"  iioinit  que 
le  gouvernement  nttomun  pourrait  occuper  sur  ses  frontifres 
et  la  force  npproxiniativc  de  cok  occupations^. 

•  Lc3  Pif'nipotentîaires  de  Russie  i-ont  égnlcment  aiitorist^s  h 
lecepter  le  point  relatif  au  droit  du  gouverneur  général  d'appeler 
des  troupes  ottomanes  dan^  les  cas  ot)  la  sécurité  inti'ricitrc  ou 
«térieure  se  trouverait  menacée. 

kMaîs  Ils  croient  nt^cessnirc  de  ne  point  sr  dépurlir  du  prin- 
cipe (juc  le  Congres  slatuc  sur  les  cas  et  le  nuKie  de  l'entrée  des 
trôupes  oiloiiinnes  dans  lu  Roumétie  oriei)i;jle.  Tls  demandent 
en  con-^équence  que  le  Congrus  discute  cette  éventualité;  cju-  si 
'lie  4c  présentait,  elle  lierait  un  sujet  d'alarmes  pour  TEiinqn'.  11^ 
croient  uiik-  que  le  futur  gouverneur  général  reconriuïssc  riiu- 
portance  d'une  pareille  mesure  et  qu'il  sache  qu'elle  a  été  l'objet 
(le  la  sollicitude  de  l'Kurope.* 

Le  Comte  Scliouvïdofï' «joute  ^uc  ces  réserves  ne  cliungcnt 
tu  rien  Icô  principes  admis  par  les  Pl(?nij)otentîaires  de  (jninilc 
Bretagne;  mai«  considérant  que  les  institutions  autononic^  et 
pmnties  auxquelles  ses  collègues  d'Angleterre  ont  t'ait  idliision 
ae  itAuraicnt,  en  réidité,  pri^server  la  province  bulgare  contre  les 
«ces  de  In  soldatesque,  des  institutiims  seules,  quelque  bonnes 
qu'elles  itoient.  n'ayant  jamiiis  garanti  un  ])euple  lorsque  ses  ia- 
^àlution»  restaient  h.  In  garde  d'une  force  militaire  dont  riniorât 
uiîfpal  n'était  ]>aH  de  le»  maintenir  et  de  les  sauvegarder.  Son 
Ç&HDence  insiste  pour  l'adoption  de  luesuccfï  de  précaution, 
*TO  modérées  d'ailleurs,  et  espère  qu'elles  obtiendront  lesulfrage 
oe  l'Europe. 

Lord  lioaconsticld  pcD^o  que  le  Congrès  doit  6trc  satisfait 
^»  rciultat  des  délibérations  particulières  qui  viennent  d'avoir 
lim  et  de  l'état  où  la  question  se  trouve  aotucllement.  Il  demeure, 
«Q  effet,  établi,  d'un  usâcntiment  unanime,  que  le  tjultan,  comme 
membre  du  corps  politique  de  l'Kurope,  doit  jouir  d'une  position 
^ui  lui  assure  le  respect  de  ses  droits  souverains.  Ce  point  est 
obterui  par  les  deux  résolutions  soumises  au  l^ongrès  par  Lord 
oïliaburv  et  qui  donuent  au  Sultan: 

L  Une  frontière  réelle. 
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187â  2.  Un  pouvoir  militaire  et  politique  icut'fi^ant  pour  qu'il  soi^ 

cil  iiicaiire  Ho  mointenir  son  autorité  et  de  protéger  la  vie  et  l<  " 
liicii>  de  «le.s  sujets. 

Son  ICxcelleiice  craint  que  les    nturn(]emenl.<  prt^scntt-s   pj 
MM.  les  Plrnipoicnliaires  tie  liuâsic  n'allênucnt  la  portée  de  cei 
deux  résolutiunit.  II  regarde  d'abord  TinstitudoQ  d'une  coromi$< 
ïîon   européenne  comme  «ne  atteinte  évidente  portée  au  droit  d\ 
Souverain. 

Le  ]»ûuvoir  du  Sultan  ne  saurait  être  respecté  »ï  le  gouver- 
nement uttonian  se  trouvait  entravé   dans  la  défense  éventuelle 
de  sa  frooticre.  En  outre,  les  points  sti-atégiqucs  qui  seraient 
fixés  par  une  commission  européenne  ne  pourraient  ôtre  duraliles^j 
cil   égJLi'd  aux   iiioiiifîcatton.''   qui   se  produisent  f^aws   cessé  dam 
la  portée  des  armes  de  guerre.  Son  Kxceltcnce  espère  vivenieni 
que  k-  Congre.*  ne  sanctionnera  pas  cette  pru]>o:iiUun  des  Pléni- 
potentiaires russes.  Quant  nu  seeond  Jinicndeiiient,  Son  E.\ccllcnco| 
le  regarde  comme  encore  plus  dit^cile  h  admettre  que  le  premierj 
et  ne  comprendrait  point  qu'un  gouverneur  général,  au  fond  neul' 
juge  compétent  des  circonstances,  ne  pût  invoquer  au   besoin  le 
coucouiâ  des  ti'oupcs  que  d'après  des  rt-glcs  tracées  d'avauce  par  ■ 
le  Congrf^s.  I 

Le  Comte  Andriissy,  invité  par  le  Président  h  faire  connaître  " 
son  sentiment,  se  borne  h  rappeler  que  le  gouvernement  ausiro- 
ligngroi^   n  uniquement  en  vue  la   création   d'un   état  de   cboseifl 
qui  donne  le  plus  de  chance  pussible  de  durée  et  de  stabilité." 
Vans  cet  ordre  d'idées,  il  juge  la  propo!<itlon  nnglaise  suffisante 
et  l'accepte  en  gardant  la  faculté  d'apprécier,  s'il  y  a  Heu,  dan», 
une  discussion  ultérieure  les  amendement*  des  ricnipotentiairesi 
de  Russie. 

Le  Comte  Scliouvaloft'.  répondant  aux  obseivation^*  de  Lordj 
Hcaeonsfîcld  relatives  aux  restrictions  qui  aeiaient  apportées  aal 

Îiouvoir  politique  et  mtlilAÎre  du  Sultan,  exprime  la  pensée  que 
Il  situation  de  la  province  dont  il  s'agit  ét*nt  anonnuje,  elle  ne 
pourrait  être  réglée  d'aprèt  des  principes  ab.soIus,  Son  E.vcellence 
maintient  que  les  précaution»  demandées  jiar  les  Picnipoteniiaircs 
russes  ne  sauraient  pas  plus  que  Tinstiiution  de  la  milice,  déjik 
Ailmite,  porter  atteinte  A  la  dignité  du  gouvcrncnicnl  ottoman.] 
Ce  que  le  gouvernement  rus>»c  dé.«irc  seulement,  c'e^t  de  trou- 
ver une  solution  <(ui  empêche  le  retour  des  excès  dont  la  Bulgarie' 
n  été  le  tliéiltro,  et  le  Comte  Scbouraloff  pense  que  le  devoir  de 
rr.ut'iq»e  est  d'empt^cher  que  cette  province  ne  devienne  le  théâtre 
\\f>  reprétiaillcs. 

l.e  Président  ayant  demandé  son  sentiment  à  Canithéodorv 
pHi'Un,  lo  Premier  Plénipotentiaire  de  Turquie  déclare  que  cotte 
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proposition  est  prc'seiuée  pouv  la  prenùèi-c  fois  et  ^u'i!  drsii-et-ait  1878 

LHin'Jcrv'cr  de  faire  entendre  plui  tard  ses  observations. 

^p  Le  Prince  de  Iîi.*marrk  fait  remarquer  que  le  ^'ongiê*  en 

'prft  à  écouler  aujourd'luiî  les  considt-rations  de  M.  le  Pli-nipoien- 

riaire  ottoman.     Son     Ahcsse   Hérônissime   croit    drvoîi-  ajoiitei- 

|u'il  ne  peut  pa»  être  dans  l'intérêt  de  la  Sulflime  Porte  de  ériger 

Ifs  (lifHcii]tt'>  ou  progrès  de  discussions  {jiii.   dans  rintmiion  de 

la  haute  A.s!,eiiil>Ire,  [lourraient  rendr*.-  î~t  l'autorilé  du  Sultan   des 

cûBtrre*!    auxijuellei*   la  Turquie    avait    renoue*'   pat-  ]e    traïii-  de 

I  Smi  Stcfanu.  Tous  les  pouvcriiements  participent  îi  ces  dûliUi!- 

I  niions  dans  i'înliVét  de  la  ])aix  )j?éat?ra]c:  Topinion  publique  de 

l'Europe,  qui  veut  la   paîx.   sera   reconnaissante  aux  puissance» 

lui  amont  contiitiué  k  l'assurer,  maii  verrait  avec  reg^ret  que  cette 

tiehe  fiit  rendue  plus  diflîrilc  au  Gcinpri-s.    Son  Alle!»!'e  S^réni**- 

>inic  croit  exprimer   la  pensée  de*  puissances    neutre»  et  de*- 

iittéroftsées  en^e  dêftiiirani  contraire  à  toute  proposition  qui  «erait 

i(  nature  h  ralentir  li-s  travaux  de  lu  haute  ÀN-'iemblée.  Le  Prince 

ie  Bismarck  e«|iùre  que  dès    aujourd'hui    l'accord   se  fera  sur  le» 

protiO:*itioii*  ariglui-spu,    et  qu'on   pourra  le*    adopter  en    firincipe 

Ktif  examen  subscqueni  des  amendements  russes. 

Caralhéodory  racha  dit  que  »on  Itui  en  effet  est  de  faciliter 
I»  ificiie  du  Conpr^'^  et  qu'il  e-it  recnnnaissant  a  Son  Alle^^e 
Sdrpnissime  de  ?on  désir  do  liâter  une  solution  11  voudrait  simple- 
nwnt  rappeler  que  les  Iml^avea  sont  depui^t  plnsicurn  si^clort 
'le  liili-lcr  et  tranquilles  sujets  de  IVnipJre.  î/agïtiition  ne  s'et-t 
•ntaifesiée  parmi  eux  que  depuis  quelques  années,  à  la  suite  de 
certains  ditféiends  i-elipieux.  T^a  Porte  a  f;iit  snti  posoiMe  pour 
«trriuiT  les  difticulrê*  qui  araieut  wiirgi.  S'uis  le  rapport  matériel, 
(le  grand»  progrès  ont  étv  realis<?-s  dans  les  [irovinces  bnlg^are*, 
^ucbetuÎDS  de  for  y  ont  été  (établis,  l'agriculture  s'y  e^t  déve- 
»p|>re.  et  la  bonne  harmonie  entre  les  divers  g^roupcs  de  popu- 
■Bion  «l'était  maintenui-  jusqu'à  ces  derniers  temps 
HP  Mchemed  Ali  Pac.lia  ajoute  qu'à  *t>t\  avi»;.  coutrairenient  à 
■  Opinion  émise  par  le  (Jointe  Sciiuuvaiurt'.  ce  n'est  pas  la  niîHce 
wctl?.  mais  ia  greudonncrie,  qui  duit  être  chargée  de  sauvegarder 
w  iratiijiiillité  publique.  Son  Excellence  propose  que  dôBormaia 
'^lenu-nt  chrétien  soit  admis  dans  la  çendarmeiic  avec  des  eon- 
«ition?*  sutîsfaisftntes  pour  ravancvment  des  sous-olïiciei's  et 
"fficiers.  D'autre  part,  la  roàtriction  opposée  au  droit  de  f^amison 
•iuift  le  pays  serait,  aux  yeux  des  populations,  tout  à  fait  reg-ret- 
ubïe:  l'arniée  régulière  ottomane  a  toujour.-'  exactement  fait  non 
devoir. 

Le  Comte  SchouvalolT  icpond  que  la  mission  rie  la  gendar- 
merie n'est  pas  la  niante  que  celle  de  la  milice.    La  première  ft«t 
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1S78  fuis  <]ue  les  Pléiiipoicniîair»  le  Jugeront  opportuu.  lU  étendent 
égaleiiicDl  c«s  prcvUioDit  à  ce  qui  coucerne  In  Ciûte.» 

Luril  Salnburv,  «e  référant  au  point  de  discii^nion  indiqué 
par  lo  l'rrsidnit.  [nopose  de  substituer  djiii,*  le  ie\te  |itT:^cntû 
par  les  Pléniputentiaiie^  frani'iiis  lu«  mots  de  «proviticci^  grec- 
ques" k  ceux  de  HprQTÏnct'»  limitrophes  du  n)yaiinie  du  Grèce' 
Si  cette  niodificAiion,  ipû  lui  semble  donner  plus  de  clarté  nu 
texte,  était  adaiisc,  tl  »e  initierait  voluiiiier»  nu  projet  l'ran^-ai^ 
aintù  amendé  dan»  le  cas  oii  11  serait  accepté  par  la  majorité  de« 
puissance». 

M.  Dc^prca  craint  <|uc  ramendenient  proposé  par  )L  le  Pléot 
poleniiaire  de  \»  Grande  Bri*iDinic  n'oit  pour  etfet  de  rendre 
moins  prétis  le  teste  du  projet  présente  par   la  Plénipotentiaire.' 
français. 

l.v   TtCKidcnt  considère  que   le   Congres  cat  en  prcâcuco 
d'une   tpiC5tion   de  l'oiiuc   ut  de  rédaction,   où  la  décj&toii    de 
majoriié  fit  admise  à  iiioîn»    de  pinte-iintiun   de   la  niïnurité  nu 
protocole.   ir'fi:\    vUtc*se  î^érênissinic  croit  i|u'il  sentit  utile  du 
procéder  &  Tinver^e  ile  l'usage  parle  mon  taire,  et  de  commencer, 
8Î  le  Congrès  y  consent,  par  le  vote  sur  le  texte  de  la  pro- 
position Trançaisc  en  mettant  aux  voix  en  second  Heu  rameode 
ment  de  Lord  Sali»bury.  Le  résultat  du  premier  vote  xcra  ron- 
sidéré  comme  éTeutucl,  c'est-.^-dire  comme  sujet  îï  i^tre  umendô 
conf'^rmémerit  .'i  In  propoi^ition  anglaise,  dans  le  cas  uù  celle-ri 
Kerait  ndoplt^e.  ^i  nu  contraire  elle  était  rejciee.  le  vole  recueilJk| 
sur  la  proposition  française  serait  dérïniiit'. 

Le  Comte  Andnissy  ne  %'eut  pas  entrer  dans  le  Tond  de  la 
question:  il  regarde  qu'il  a  ?euteraeiit  A  ^lainer  sur  l'adniiiisjonen 
général:  il  vote  donc  lu  proposiiion  Irançiù^e  en  se  réser- 
rant de  60  prononcer  âur  l'anicndement  do  Lord  ^alinbury. 

Les  Plénipotentiiiireîi  de  France  et  d'Angleterio  votent  la 
texte  préf'enlé. 

Le  Comte  Coi'ti  y  adhi>re  également  et  d'autant  plus  volon- 
tiers que  la  seconde  paitie  du  document  lui  parait  renfenuor,  en 
principe,  lu  peut^ée  exprimée  dans  l'amendement  angliûâ. 

Les  Plénipotenlinires  iuî'scs  votofii  »le  niérae  le  texte 
français. 

Caratbéodory  Pacha  regrette  de  rencontrer  dau.«  le  texte 
proposé  le»  tnois:  Ac  sort  dos  provinces  etc.»  t>n<u  ou 
termes  il  ne  satirnit  que  réserver  l'opinion  de  son  gouver- 
nement. 

Li*  Piésidtni  ayant  insisté  pour  obtenir  le  vote  do  MM.  des 
Plénipotrntiaires  utioroans,  CnraiJiéodory  Pacha  et  Méhéntcd 
Ali  Pach.n  déclaiviit  qu'ils  ne  s'opposeraient  pas  en  principe  h 
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ce  qa'un  Itcpréscnunt  de  la  Grëce  fût  entendu  en  admettant  que  1878 
eelui-cî  n*uui'ait  que  voix  cunsultAtïve. 

Le  i'nncc  de  Bismarck  provoque  ensuite  un  .'<econd  .scrutin 
«ur  rjimendemeni  de  Lord  SaJîsbury,  G^esl-à-diie  sut-  la  question 
tic  savoir  »i  le»  mots  i.|)rovincc»i  Itmitrophefit  seront  remplacés 
par  ceux  Ai^  BjtrovinceH  grecqui.'^". 

I*e  Comte  AndrAnsy  ayimt  deiiiariLlê  i|uelio  diflLTcncc  existe 
■nx  veux  de  MM.  lo.s  PtiMiipotcnilaîrc^i  anj^lais  entre  les  deux 
tenues,  le  Mai-quii?;  de  Salisbiiry  lUt  (ju'il  y  a  des  provinces  jçn'ee- 
i|ne^  qui  ne  HOnt  jias  limitropbcs  du  royaume  liellonique  et  dont 
l'Angleterre  désire  que  le  Congrès  s'occupe  également.  Dans  le 
projet  fran^;ai.*  l'fipirc  cf.  la  TIirsTialic  snm  .seuU  en  cause: 
Tamcnderaent  de  Son  Excellence  permet  au  contraire  de  eom- 
prcndro  dan.<  la  dûliliération,  h  laquelle  a^tùsteraient  les  Repré- 
sentants de  la  Grèce.  les  provinces  de  Macédoine,  de  Thraco,  et 
do  la  Crète- 

Lc  Comte  .Vndrilsfiy,  îi  h\  suite  de  cette  explication,  et  se 
conformaut  h  son  principe  qui  r*t  de  reclierclier  des  résultat» 
tn%si  stable-*  que  possible,  vole  pour  l*umendemciU  de  Lord 
Salishury  dans  le  but  de  ne  pas  restreindre  l*exprc3§îon  de 
ropiiiion  des  Keprt^sentants  grecs. 

Les  Plénipotentiaire»  de  France  maîntionnent  leur  voto  pour 
l«ur  texte  pur  et  simple. 

Les  Pliinîpotentiaires  de  la  Grande  Breiag:ne  vntent  pour 
l'amendement. 

Le  Comte  Corti  ae  rallie  h  la  prOj)05ition  anglaise,  qu'il 
regarde  comme  donnant  plus  de  latitude  h  I:<  dt-lUiération. 

Le  Comte  de  Launay  ajciito  tpie  d'ailleurs  le  Congres  de- 
meurera toujours  libre  d'examiner  dans  quelle  mesure  il  pourra 
«cccpter  les  ob:?erv;itions  des  Rcprêscniant^  grec?. 

Le  Président  ayant  demandé  leur  voie  h  MM.  les  Pléni- 
potentiaires de  Uussie,  le  Prince  Gortchacow  prit'  MM.  lesPléai- 
potentiaires  de  France  d'expu.ser  le.s  motifs  qui  les  portent  & 
maintenir  le  tctte  de  leur  proposition. 

JH.  Waddingion  ne  croit  pas  qu'il  y  ait  de  giandes  ditïéretices 
entre  le  projet  de  M.  Dc^proz  et  lu  rédaation  pniposi-  par  Lord 
Salisburv.  Il  v  a  cependant  une  distinction  .^  établir:  les  Plénî- 
potentiaire»  de  France  ont  pensé  que  tout  en  invitant  le  gouver- 
nement grec  à  désigner  un  Hcpré.'»entiini,  il  était  utile  de  limiter 
|p  champ  de  ses  observations.  M.  \VaddJngton  admet  que  le  llc- 
préscntant  liclléniquc  soit  appelé  ^  donner  son  avi<  sur  des  Tait-s 
qui  »e  passent  pré'*  de  la  frootii-re  du  Royaume;  mais  il  com- 
prendait  moina  que  la  compétence  du  cabinet  d'Athènc.a  pût 
âélendrc  à  lïes  contrées  habitée.*  par  des  populations  mixtes  :  Son 
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1878  Excellence  crnindiiiii  ilc  trop  agrandir  la  sphcre des uUscn'uUuns 
du  ^ouvornenent  lifllêrti«nic.  Tmitcfi'U  le  second  paragraphe 
du  projet  rèxcrvani  nu  Congrès  luute  an  liberté  d'apjtrc dation  il 
Ci"!  dgard.  la  haute  Assemblée  reste  juge  en  dernier  ressort  de» 
d6lilicratioii;«,  auxquelles  elle  regarderait  comme  oppoi-tun  «jue  1 
Uepi'éscntant  grec  fût  admis. 

Le  Prince  Goricliacuw,  en  prcsence  de  ces  con,*idêration8. 
vote  pour  le  maintien  du  texte  tranvai»- 

Caratliêodiii  y  Paclia  croit  comprendre  que  dans  la  pensive 
de  la  îmule  Assemblée,  rndmisj^icn  d'un  Représentant  gi-ec  est 
surtout  une  question  il*0]>j)ortuiuté:  loutefoie^  et  tout  en  nccep- 
lant  que  ce  UeprÔAcntant  pût  être  entendu  quand  on  s'occuperait 
de  t'uinolturatîotï  de  l'i-tat  de  ces  jtrovinces,  Son  Kxcellence,  et 
avec  elle  MelieniedAli  Paelia.  demande  de  nouvelles  cxplicationfi 
sur  le  sens  di-  la  phrase  du  pri.>jet  français  où  il  est  question  de 
••provinces  limitrophes^. 

M.  Waddiiigion  ri^pond  qu'on  ne  discute  pas  aujourd'hui  le 
fond  de  cette  dirtlculte,  mais  seulement  une  question  préal&bie; 
il  lient  à  ajouter  que  les  considéraniN  du  projet  français  en 
indiquent  nettement  la  portfîc.  En  premier  lieu  le  Congrès 
irouve-t-il  juste  que  In  Grèce  e\pnmc  ses  voeux  sur  de« 
queslionii  qui  pc-uiraîent  intéresser  sa  frontière?  En  second  lieu, 
le  i'ongiès  troiive-i-il  utile  de  provoquer  sur  divers  points  lea 
explicaiions  du  cahinet  irAlhènes  ? 

Le  Prince  de  Bisnuirclt  fait  remarquer  qu'en  réalité  la 
différence  pratique  entre  les  d»Mi\  opinions  ae  manifestera  sur- 
tout quand  il  s'agira  de  déterminer  le  moment  où  les  Représen- 
tants grec»  seront  entendus.  Ce  sera  alors,  ik  snn  «vis.  le  scrutin 
déciâif.  Actuellement  il  s'agit  de  savoir  en  général  s'ils  seront 
admis,  et  c'est  dans  cet  ordre  d'idée^t  qu'il  demande  de  noureau 
^i  MM.  les  Plénipotentiaires  ottomans  votent  pour  la  rédaction 
française  ou  anglaise. 

Les  Plénipotentiaires  utlonians  déclarent  Ti'iibstenir. 

Le  Prince  de  Bismarck,  comme  Plénipotentiaire  d'Alle- 
magne, vote  pour  la  rédaction  française. 

Son  Altesse  SérénisRime  constate  ensuite  que  les  voix  sont 
pal  tagces  eu  nombre  égal.  L'amendement  unglais  n'a  donc  pas 
eu  1b  majorité,  et  le  résultat  du  premier  scrutin  adoptant  U 
i-rdaction  française  demeure  acqiûs. 

Le  Président  demande  si  le  Congrès  entend  décider 
aujourd'hui  ou  dans  une  réunion  prochaine  à  quelle  séance  le 
Ueptésenlant  grec  sera  admis. 
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ttfimt.  Fp>ntièr««.  —  C>b««rvation  uiglaUe  xur  le  Suit^ak  do  lSo(U.  —  Jtouinilin 
fatale.  —  (Umî*ons  ottomAnea.  —  Discua-tion  njoitinée.  —  Bulgarie  et  HùumKtié 
iMak.  "  I.lbcn«  <Je«  cultes,  agilité  dotant  U.  lot,  proposition  frânçaît*.  — 
tît£l  (U  conimrrco.juri4ictlan  iMMi*iiUîr«.prâ[j08ition  <ln  IMulit.Fraiir», Autrk-he. 
Alignfit.  —  Trihiil  et  fjrttr,  prti[>a«iTiori  oltomiine  —  Election  dn  prince, 
■narion*  —  Votulioti.  —  .^nbetStudon  (io  commlsAioni  euro|iiietjnfiJi  axtx  ''ominit- 
m  nmm  et  praiio^itiun  du  Comls  Atidri5B>-.  —  Uisrussîon.  —  Oeropaiion 
MmUNife  •jf.i  irijupei  ruiweA  ti  tnver>  la  Rouat/iie..  -  Proposition  du  Comt« 
^^^H  Anûriay.  —  Diecuulon.  —  Votution. 

^V  Etaient  présents: 

HPour  rAlkmagne: 
^m      Le  Prince  Je  Bismarck^ 
■      M.  de  Biilow, 

"       Le  l'ntice  de  Hohenlohc-ScliillingsfUrst. 
Potir  t'Autriclie-Ilongrie: 

•       Le  Comte  Andnissy, 
L«  ("ointe    Klirolyi. 
Le   Baron  Ilaviiierlâ. 

IPoui'  la  France  : 
M.  Wiiililington. 
Le  Conile  tic  Salnl-VRlIicr. 
H.  Despri'z. 
Pour  U  Cirandc  Bi-etag;ne: 
Le  l.'onite  de  Beaconsfield, 
Le  Marquifl  Je  t;alisbury, 
Lùrd  Odo  iluaseU. 
Four  ritulie: 
Le  Comte  Uortt, 
Le  Comte  de  Lunuay. 
Pour  la  Russie: 

ILc  Comte  Schouvalott^ 
M.  d'Ouhril. 
Pour  la  Turquie  : 
AJcxandrc  Caïailiêodory  Pacha, 
Mclicmcd  Ali  Paclin, 
Sudoullnti    Wtey. 
La  séance  est  ouverte  à  I  heure  et  demie. 
M  l'Amlpastiodviir  «lu  Russie  pr-usente  à  la  haute  Assenibléo 
!8  excuses    du    Prince    Gortchauow    que    Têtat    do   aa   santé 
ifèche  d'assister  h  la  8(iance  de  ce  jour. 
Le  Protocole  No.  4  est  adopte. 

Lord    Saliaburv    fait    observer   que    dans   la   pensée    du 
BTernemcnt   anglais  et  sans  engager  l'opinion  du  Congrès, 
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1876  ProUKoh  No   4. 

SvMM  du  Si  juia  ià:a. 
Bulgarie.  Pri-mièrc.  —  Prapnsition  ftn|tlii{««.  —  IJfnu  de*  RalkkiiR;  SoA*;  SiMt- 
m^iie  urinitalr.:  ron»itutUm  et  fronli*TO!i,  ftamiMxin  nitomanec,  ain«n<)cin«nt«  niHci 
retatib  aux  t;arnlM)ii(t  ottomuieA  ilmiii  In  Hnumi^liR  nrinnUin  el  k  la  mllire  indl^^iw. 
^  Uitousaion.  —  Pli^iu|>t)tontJùra8  fruivàU  (-bugée  d'une  r6d&ction  des  ftni«nde- 
maoU  TUww.  —  Pro{i««tUun  kaglairo.  (ProU  2.J  —  AcBUeillia.  —  Votadon. 

E  t  il  i  c  II  l   |M-ôso  n  I  s: 

Pour  rAIlcinngnc: 

Le  Prince   de  Bi-imarok. 
M.  de  KUiow. 

Le  Prince  de  IIohenlohe-SeliillingânirAt. 
Pour  rAiiiriclie-iliingile: 
Le  Comte  Ardniasy, 
Lo  Ci)nitr.  Ivjîrolvl, 
Le  Bttrnn  de  IlayiHerle. 
Pour  Iii  Fnincc: 
M.  Wmlditifçtyn, 
Le  Cuijiie  de  Saint- Vallier, 
M.  Desprez. 
Pinir  Ifl  (jrande  Brclu^ne: 
Le  Comte  de  Bcaconâficld. 
Le  Mjirr|ui>  de  rialishury, 
Loi.I  Odo  Hu^>«eil 
Pour  riulie: 

Le  Cunilc  Ctirti, 
Le  Comte  de  I*»uniiv. 
Pour  Ja  RiH.'-îç  : 

Le  ('otiiip  Schoiividott', 
M.   dOuliril, 
Pour  la  Tiir<j\iic: 

Aloxîuidre  Caratliéodory  Pacha. 
Mclienicd  AIÎ   Pat-lm. 
Sadoiillali   Itey. 
La  séance  est  utivcrte  b  2  heures  ec  demie;   le  iirotncnlc 
do  U  tténnco  précédente  est  itdupté. 

M,  d'Oubril  exprime  de  t»  part  du  Prince  Oortcharow 
lu  regret  de  Son  Alte^^c  SiTéDi^^inic  de  ne  pouvoir,  en  épud 
\  l'état  de  .ha  l'âme,  a^i^i^ter  h  la  séance  de  ire  jour. 

Le  Pré-^ident  répond  (juc  le  C^mgrè»  regrette  l'absence 
du  Prince  GorlcKarow  et  fnrmc  des  voeux  pour  le  prompt 
rétabli.'«''enicnl   dr    M     lo   PiCiutOr  Plêtliputontiaire   de  IIuksic 

Le  l'résideni,  aprè»  avoir  donné  lecture  de  la  liste  dof 
pétition»    fidreHsécs     au    Congivs    dopuÎK     le    ilcniièrc    Héance, 
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Annonce  que  l'ordre  du  jour  A|>])CJIc  la  di^cu^sïon  de  lu  que- 
•«lion  de  Bul(fni'ic  sur  le.*  point*  traitô.^  dan;»  l'article  VI  du 
TTAÏté  de  San  Sirfani>  rt  «If  la  lirupûsîtion  iin(çIai*o  ri(n*ijfnéc 
dan*  le  deltxi^lllO  protocuk-  du  Congrès.  Son  Alle-iso  Séré- 
nie^iine  prie  Icï  KcpiTi'entjint.s  de  juils.mîncoft  qui  init  r'eplifirc.lii* 
an  accord  dan»  de.*  eonterenees  panîciili^tos  de  rnirc  l'nnnuîtro 
le  ré-iuliNi  de  leurs  enti'eiiens. 

Lonl  S»ii«.liiirv  dtinnr  lerturc  du  dcicuinenl  suivant,  qui 
t-iintieiit  le  dévelcippetnent  dc^  prnpDHiiJons  anglaise»,  et  qu'ït 
^(luiiiet  k  luppriibiition  de  Ik  hauic  As^cmlilée: 

«Adniix^ion  de  lu  frontière  des  Balcan*i  pour  la  Princi- 
pauté de  Bulgarie;  la  prnvinre  nu  t>iid  dej:  Hnlcina  aiisumeniit 
le    nom  de  Itouinêlîe  orientale. 

■  L'ini-i.rporftliMn  du  r-andjiik  de  Sophia  avec  rectification 
■^trat^F^çique  de-s  frontière^*  dan-  la  Principauté  wernit  con.Hcntie, 
4oît  eonoe  le  maintien  de  Varna  dan^i  les  maînR  des  turc*. 
■ïnît  cmitre  l'exclusion  des  I»vi-i«iM  du  Mc-«ia  Kam^nu  et  Sirounia 
Kam^oM  tie  la  Routni^lie  oncniiilr  La  ïlouniélif  OMcntnie  sera 
placce  .<nus  ruuturîté  politique  et  iruliiaire  directe  du  Sultan 
•]iii   l'exereera  dans  les  cnnilllinns   •-uJTantC'*: 

-Il  aura  le  droit  de  pourvoir  h  la  dêfonfle  des  fronti&reit  d« 
terre  ei  de  nier  de  la  province,  de  pouvoir  y  tenir  de*  troupe» 
et   lie  le-  y  fi.rtifier. 

»L''<rdre  intérieur  ■^era  maintenu  par  la  nùlice,  d»>nt  le» 
officirr»  %e^r«>nt  Dontniê«  par  le  Std'an.  qui  tiendra  compte  de  U 
reTi^on  de  la  populaiîoiL 

>l>e  gijuveraeur-gén^ral  aura  le  droit  d'appeler  le^  iroiqMa 
ollntnane-  dao»  le  ci»  <m  la  sérurité  intérieure  ou  extérieure 
M   trouverait   menarée 

th»  froniiêre  (•eddeniaie  re*te  •  précÎM-r  iVpui»  l'endroit 
nù  la  ftYintière  ocrîdeatalc  rmipo  la  frnntlère  méridionale  de  U 
ecmCéreDce.  la  frnDtîrn*  méridîoitale  de  la  linumi^lie  orientale 
♦«ma  le  iraeé  de  cette  dernière  jusqu'à  la  nioniaçne  de  Kru- 
rhevD.  pui-  le  tnxé  de  San  SicGino  presque  jn^qa'è  Muttafa 
Pacha  De  et  poéai  une  ^ntiire  naturelle  ira  ju<qa*Ji  la  ner 
Roin  i  an  {MVii  h  prfôaer  entre  Sizébolî  et  A^ailiop«'lî  Le 
trac<  cice  tnmétn*  «c  ién  p*r  une  comnii«*ion  evrôpéensc. 
i  rexcépûvo  8e»  éemx  yoût»  luucbant  à  U  mer  non  4)tn  ne 
Kuni  ba«  eocficr  Mnwmgé*.* 

Lit  PréeâAcat  jrriAt  deiuaadé  aux  Pléajpoteatiairef  de 
Ru>sie  •'iila  adhitmt  aux  prindpu  téêmÊaé»  par  Lord  Salisborr, 
ie  Cmnte  SAtmrmMf  esp«M  qee  foc  PlécnpMeotiairea  àè 
Rwie  OBipf<«eMf  àemi  aatfftideneaiia  qitt«  4mu  ÏMir  pen»^ 
n'altèf«i*  pak,  ra  ptiacifc.   te*  ■■  i  liifiiafiiiw   ytofoaéea  ptf  U 
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1878  L'examen  ûes  propoi^iiiona  qui  Tiennent  d'être  lues  demeure 

donc  rt^servp. 

Caratliéodory  Paclia  lit  ensuite  une  proposition  relative  ■ 
l'organiflation  de  la  liulgni-ic  au  point  de  x'uc  liniincicr  et  i|uî  rc 
rapporte  »  rartîcle  IX  du  traÎK?  de  San  Sicfario: 

«Indcpendnmnient  du  tribut,  )a  principauté  de  Bulgarie 
Hupporicni  une  pnrt  des  dettes  de  l'enipiro  prapoilionnellc  h  se» 
revenus." 

Le  PrOxidcnt  dit  que  cette  propi>sirion  sera  de  mfîuc  ïm- 
primde  ci  distribuée. 

Son  Altesse  Sércnissime  croit  qu'on  peu  sVcarier  aujourd'hui 
lie  l'article  V|,  auquel  on  reviendra  plus  tard  qunnd  il  s'agira 
de  diacuit^r  la  rrdactinnprépart'e  par  M.  Wuddingioii,  cl  prucèdc. 
à  la  lecturi-  lie  l'ariicle  VII. 

Sur  le  iireniier  «linén  «insi  conçu: 

kLc  Prince  de  Bul<rarie  sera  liiircnicnl  i^lu  par  la  population, 
et  confirmé  pnr  In  Sulilime  Porte  avec  l'assentiment  dcp  puis- 
su  n  ces."' 

Ijfird  Salishury  relève  le  mol  Massentînient  île*  puissances* 
et  demimdc  g'îl  s'ngit  de  l'assentiment  uniinînic  des  puissances 
ou  seulement  île  la  majorit»:? 

Le  Comte  Schouvainfi' inrctque  le  principe  d'aprè?  lequel  le 
Congrès  n'est  pas  obiigi.^  p.'tr  la  miijoriir.  mais  uniquement  par 
ruonniinittS  de  nés  membres  Si  donc  les  juiissimcca  ne  f'tmt  pas 
d'nccoi'd  Kur  le  cliciix  du  personnage  qui  serait  élu  prince  de 
Bulgarie,  l'ôlection  ne  serait  pas  valable. 

Lord  Salîsburv  ayant  fait  iibscrver  qu':i)urs  la  Biilgiirie  se 
troTivcrait  snn:*  gouvernement,  le  Comte  SehMUVidofl'  dit  quU  ne 
peut  repondre  de»  cvcntufllïtcs  de  l'avenir  cl  qu'il  doit  se  borner 
à  uti'irmcr  qne  la  Bulgarie  ne  dmiendrait  pa?  une  annexe  russe. 

Lf<rd  Salisbury  insiste  siu-  la  crainte  de  voir,  dans  cette 
hypothèse  le  pay>  livn-  à  l'anarchie. 

Le  Prince  de  Bismarck  dit  que  des  diftlcultêi'  analogues 
pourraient  au^si  lien  se  présenter  dans  toutes  tes  autres  érentua- 
litês  pri^vues  jiav  l'article  VH  Son  AUease  Sêrènissiiiie  pense 
que  le  Congrès  est  hors  dVtjit  de  remédier  A  tous  ces  dangers; 
si  les  populations  bulgnres,  par  niauvaii^c  volontiS  ou  inaptitude 
naturelle,  ne  peuvent  entrer  dans  Texcrcicc  de  leurs  nouvelle* 
institutions,  l'b^urope  en  ctTet  devra  aviser,  maïs  plus  tard  et 
quant  le  moment  sera  venu.  Pour  aujourd'hui,  le  Congrès,  selon 
l'avis  de  son  Altesse  ^éronissime,  devrait  se  borner  à  ainenor  la 
bonne  entente  entre  les  puissances  sur  les  questions  de  principe. 
Il  (écarter  du  traité  de  San  Stefano  les  stipulations  qui  pourraieni 
créer  un  danger  pour  le  maintien  de  ta  paix  en   Europe.   Ce 
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mdre  lu  tâclic  du  Congi-ôs  nu  delà  de  ses  linntcH,  que  do  Î878 


fui 


de    ift 


[•viions  éventuelles  loiicltimt  le  son 
fislgarie  qui  n'intéresse  l'AIlciiinj^e  et,  sans  duute,  quolqucii- 
Boes  des  puissanccâ  représentées  ici,  qu'au  point  de  me  de 
la  pux  générale. 

Lord  Saliibuiy  tient  K  constater  que  l'Angleterre  n'e«i  pas 
responsable  des  diftlcuttés  (|ui  ptnirrontse  produire  dnns  l'ai-enir. 
Httenande  que  le  mot  de  «majurité  des  puisEances»  soit  sub- 
stitué ik  celui  de  oPassentimcnt». 

Le  Couitc  5cliouvalofl' regrette  les  iiiquiétudoâ  mariifeslécâ 
pir  son  collègue  d'Angleterre.  11  ajoute  que  Lord  Salisbury 
parait  suppoier  chez  le  goux'ernciuent  inipcrial  l'intention  de 
r^ierver  son  assentiment  dans  le  but  de  maintenir  plus  long- 
lcmp^  radmiiùsirjition  des  voinmîssaii-es  russes.  Ne  lui  seriiit-îl 
pi!  permis,  à  son  lour,  de  s'inquiéter  des  intentions  de  l'Aiii^le- 
lerrc  et  de  lui  prêter  —  ce  qu'il  est  loin  dû  faire  d'alltours  —  le 
désir  de  ne  pas  donner  son  assentiment  en  \-uo  d'empêcher 
tëleciion  du  prince?  Le  mot  «d'assentîrncntt  inséré  dans 
l'article  paraît  U  Son  Excellence  une  gjirantic  pour  l'Eurupe  contre 
tout  pensée  d'influence  spéciale  exercée  par  la  Itussie.  D'autre 
pan  le  principe  de  la  majorité  en  Congrès  ne  lui  semble  p.is 
compatible  avec  la  dignité  de  la  Russie  et  de  l'Angleterre.  Son 
EsccIIence  répète  que  son  gouvoniement  ne  patronne  aufiiii 
cjndidjit.  n'en  a  aucun  en  vue,  serait  rnônic  fori,  priibarH**é  de 
répondre  aux  question*  ijui  liiî  seraient  posées  sur  une  ranclida- 

«^"1  f^uclconque,  et  désire  seulomcnL  ^onti^re  liberté  de  IVIeclion. 
Le  Président  ayant  dcnuindè  h  Lord  S;disburv  s'il  insiste 
îjt  proposition.  M.  le  Plénipotentiaire  d'Anf^lcierro  répond 
•jull  a  cru  de  sun  devoir  de  la  faire,  mais  que,  si  ellu  n'est  pas 
Atcaeillie,  il  lui  suttlra  qu'elle  soït  indiquée  au  protocote. 

Le  Prince  de  JU^iiiarck  iioUîcitc  l'opinion  du  Congi-ët  sur  U 
'Oppression  des  niots  »assetitinie;ii  des  puissances.» 

Le  Comte  Andrissy  voudrait  espérer  qu'il  a  rencontré  une 

"ofution  pratique  dans  la  proposition  qu'il  demande  k  soumettre 

H  Oiagrcs,    rfoii    ICxcellence   est,  d'un  ci'ité,   frappé  avec  Lord 

SuJiflhnry  du  danger  àv  laisser  évcnlueltemciit  la  Bulprarie  itan» 

prince:  tuais,  d'un  autre  cûté,  le  PreiiiierPlétiipo  te  ntiaire  d'Autriche - 

Hongrie  croit  avec  le  Comte  Schniivalojf  que  la  suppression  de 

''"sentiment  des  puissances  diminuerait  la  garantie  de  l'Kurope 

J/ regarde  également  que  le  principe  do  la  inajorlté  serait  dirtlcilc. 

k  mettre  en  pratique.   L'es'fciitiel,  i.  ses  yeux    est  de  lûen  établir 

|o<!    dans    le»   cas    de  non-rén»sitc    de  lélcction,    le*  intérêts 

oropëens  doivent  être  représentés  dans  ce»  contrées  aussi  bien 
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187*1  que  les  intérctà  russes.  C'est  dans  co  but  qu'il  u  ré*Hg6  1»  itiuliua 
dont  il  donne  lecture: 

uConsidërant  qa'à  In  suite  d'un  commun  accord,  lu  corn- 
mU.sion  ru*ao-inrque,  cjui.  en  vertu  de  l'article  VI  du  traité 
pri^liniiiinirC  de  Snti  Stcfano,  niiniit  cii  h  tracer  Icâ  frontières 
ilcfïnilives  de  la  principauté  btil(!;at'C,  sera  remplaci^c  par  unu 
to  limita  si  011  puropéoiino,  et  ([uc,  dans  ta  pensée  do  tous  les  gou- 
venienieiiis  représentt's  «u  Congri's,  cette  6Til)'^iilutii)n  offre  un 
mode  prattfiue  pniir  concilier  In  divei-gence  éventuelle  des  inwîrêts 
respectifs: 

■  Considcrunt,  d'autre  pnrt^  qu'il  a  été  constaté  que  Tamélio- 
ration  du  soil  des  clirtitcns  dun*  In  presqu'île  des  Balkans  c«t 
un  but  ciinunun  h  toutes  les  puissances,  je  ne  crois  pas  qu'il 
soit  besoin  d'appuvcr  par  d'antres  motifs  encore  la  proposition 
suivante  que  j'ai  1  honneur  de  soumettre  fi  l'appréciation  tle  Li 
tmule  AK)>en))ilée,  fit  sas-nir: 

ïQue  lo  Congr<"^5  veuille  bien  admettre  en  jirincipo  que  lo^ 
fonction»  «ssiKiices,  par  dift'érents  articles  du  traité  prélintinoiru 
concernant  la  Bulgarie,  ii  des  ennuiiissions  ou  h  dos  cuniruissairc!! 
russes,  uu  russe*  et  ottumans,  soient  transférées  h  des  commis- 
sîons  uu  à  des  connni^saircs  européens. 

«Si  ce  principe  est  admis,  je  pense  que  nou^  pourrinn* 
confier  à  la  Aou$-co]nini:;.^ion  qui  sera  probablement  chargée 
de  Ja  rédaction  définitive  du  résultat  de  nos  travaux,  le  soin 
d'introduire  dans  le  texte  des  articles  respectifs  le»  luodi- 
lîcations  nécessaires.'- 

Le  Comte  Schouvalotî' croit  que  le  CiMiit*-  Andnissy  préjuge 
dans  lo  document  qu^ll  vient  de  lire  une  question  non  encore 
discutée,  celle  des  commission»  européennes.  Jusqu'à  présent 
on  n'a  admis  ijuc  des  commissiotis  de  délimitation  et  non  de 
Çouverneuicni.  Kn  tous  cas,  se  ri-fcrani  h,  la  procédure  adoptée 
par  le  Congrès,  il  déclare  ne  pouvoir  discuter  en  ce  moment  une 
propi>sition  dont  il  n'a  pu  étudier  les  termes,  et  demande  le 
renvoi  à  la  séance  prochaine.  Son  excellence  fait  remarquer 
incidemment  que,  d'après  ses  entretiens  avec  ses  collè;^es  an- 
IfJais,  il  supposait  que  leur  attention  serait  plutôt  portée  sur  U 
Koumélie  que  sur  la  Bulgarie  autonome  du  moment  qu'il  était, 
d'ailleurs,  bien  entendu  que  cette  dernif'^rc  province  ne  devien- 
drait paa  une  annexe  de  fa  KuHsie. 

hv  Comte  Andriïssy  n'a  pa.<)  d'objection  contre  le  renvoi  k 
la  séance  prochaine,  pourvu  (jue  sa  proposition  soit  insérée  au 
protocole  de  la  présente  séance. 

Le  Président  fait  observer,  en  vue  do  diminuer  U  tÂchc  du 
Congrus  que,  dès  l'origine  des  délibérations,  la  haute  Assembléo 
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*tetit  truuvé«  en  présence  de  deiix  prucédû^:   1.  une  rùv-iâion  du  iSiti 
Uaîté   de  Snn  Stcfano  d;m3  sn  tot»litc,  abouciâsunt  h  nioditîor  les 
lUspositioiiA  qui  peuvent  poiter  pn-judice  îi  In  pai\  tic  l'Europe: 
ï.  la   rédacLÎan  (1*1111  iiouveaii  iiaîtiS  ou  se  Lruuveraient  recueilli» 
le^  résultatii  des  di'HIiératiunR  du  Cun^r^».  et  t[iii  lioniit  lr$  deux. 
parties   ctinn-actjintes   du  traité  do  Snn  Htefiino,  puisque  l'une  et 
f'autro  fi^reniient  d;in.s  k's  hijrniiîaifes  de  ce    uoiivel   instrunicnt 
dipiMMiaiiquc.  !?on  Aliesae  Scrènissinie  incline  vers  cette  dernière 
conibinai5on,  cm*  il  v  a  diins  le  irnit^^  de  Snn  Stefano  beaucoup 
de  choses  rjui  nintércssent  que  la  Tur(|uic  et  1«  Hussic,  et  aux- 
quelles il  est  inutile  de  donner  le  cnractêrc  europt-ea.  Un  nouveau 
traité   dans  lequel   entreraient  seulement    lei^    dispositions    4]ui 
dérogent  à   celles   de   San  Stefano  lui  paraîtrait  plus   «liniple  et 
plu^  pratiipie.   Le   ti.-ivnil   sciait  itinsi   abréu;e,  puisque   beaucoup.- 
d'articIcA   du  iraitiS  do  San  Stefano  ne  sernient  point  disculi's 
par    le    Congre».    No    vaudraît-il    pas   tiiicn\,    pour  éviter    de* 
discussinn- ru-ndéEiLi<]ur<<.  passer  sous  silence  Iok  articles  de  cette 
conveniioii  4|ui   n'affectent  pas  le-*  iciti-ir'ts   de  rKurope,  liiîsser 
tte  cAtc  les  questions  qui  n'ont  p:iK  une  actunlité  urfçcnte,  nu  les 
rrscn'cr.  *'il  y  a  lieu,  pour  des  entretiens  ]mrticulier>  entre  les 
puîssanccï>  qui  y  prennent  un  îiilcrct  spécial? 

Lord  Suliibtiry  accepte  la  iiroposîtion  de  n^-^erver  les 
questions,  les>  moins  urgente»  pour  des  entretiens  particuliers 
Mitic  les  puissances  inioresiséoB,  et  n'objecte  pas  h  ce  que  le 
Pri^'idenl  continue  I»  leeliirc 

Le  Prince  de  Hismarck  y  eniiscnt,  mai»  en  njoutjint  qu'il  ne 
bodrait  pas  conclure  que  le  silence  du  Congrès  sur  des  articles 
'lui  ne  le  concernent  pas,  iransfitrincraît  des  stipulations  pure- 
ment russo-turques  en  atipulatitms  europiîennes.  Ce  seraient,  au 
conirairo,  seulement  les  passades  discutes  qui  devraient  prendre 
place  dans  le  traité  futur  consenti  piir  toute  t'Kurope. 

Son  Altesse  Scrcnigsinic  continue  la  lecture  de  rarriclc 
VII.  Le  li"  alinOa  demeure  réserve  jusqu'à  la  discussion  de  la 
propo»itii>n  du  Comte  Andrilssy,  et  le  Comte  ScliouvaloU'  ayant 
indiqué  que  la  désignation  de  FhirqqiopoJi  pour  la  réunion  des 
kflscmlilf^s  de  notables  n'aviilt  de  sens  que  pour  la  lUitgiiiie 
rùn.*tiiuce  j'ar  le  iraité  de  San  Stei'ant),  il  est  dunné  acte  à  .Son 
HicclleneC  de  cette  dt-rUralion. 

Le  4'  alinéa  nyant  })aru  au  Comte  Aiidrds^y  en  connexité 
•Tpc  les  divers  amendcinents  propost^s,  le  Comte  Scliouvalott' 
fiiit  remarquer  que  les  di:ipOËitions  de  cet  nlîm-a  se  r-ipportent  à 
la  loi  électorale  et  non  pas  jiux  objets  vi^iè'*  par  le<  jnuendements 
<eK   que   IVgnlitr   devant    la   loi  ou  hi  liberté    des   cultes,   et 
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1S78  M.    Waddington  pense  en  cdet  que  ia  liberté  dcâ  cultes  ài 
être  l'objet  d'un  article  lUdîtiAnncI 

Le  Président,  ftjirès  arùlv  terminé  s;x  Icctuie  dû  l'article  VII, 
dit  (jiie  ccri  Rtijiulntions  ayniit  rtê  faîtes  pour  la  Bulgarie  toile 
qu'elle  otiiit  di'finic  par  le  ifoilê  de  Siin  Stefatio,  il  regarde  de 
plus  en  plus  comme  nOccssnirc  la  rifdaetÎQn  d'un  nouveau  traibî. 

l.o  Premier  Plunipotcntiaire  d'Autriclie-Hongno  avant 
constata'  <{ue  la  [iroposition  qu'il  a  lue  au  Congre;!,  no  vise  que 
les  alinéas  3  et  ô  de  l'article  VU,  le  Comte  Corti  demande  s'il 
eât  alor-!  entendu  (jue  ïea  alinôas  1  et  2  sontadiiptés  en  principe. 

Une  discussion  s'ctant  engagée  sur  cette  question,  il  ea 
résiilto  que  le»  deux  premiers  et  le  4'  alini^as  de  l'article  VII 
sont  adoptés,  que  le  3"  et  le  5*  sont  r(fiservès  en  vue  île  la  pro- 
position austro-hongroise. 

Le  Pn-sident  comiiiciico  à  lire  l'article  VIII,  Sur  le  2'  alinéa 
relatif  ?i  l'occupation  russe,  le  Premier  Plénipotentiaire  d'Aulriclic- 
ilongne  lit  rnnicndement  suivant: 

^hv  gouv4rneaicni  de  Sa  Mujcstd  l'Empen-ur  cl  Roi  a  éto 
de  tout  tonipa  pcndtré  de  la  conviction  que  l'oeuvre  du  Congre.-» 
no  saurait  être  couronnée  de  succès  i\uh.  la  condition  que  la 
transition  do  la  guerre  h  la  p;iix  définitive  soit  aussi  courte  que 

ficsâîblo  cl  que  l'état  dos  clio^ci<  qui  suecédera  à  ia  guen'c  soit 
n  piii\  délînitive  nvrc  tou^i  ces  liienfriits. 

nPnitiint  di-  CL'tlo  conviction,  Ica  Plénipoti-ntiaires  do  Sa 
Majesté  Impônalc  ol  Uoynle  se  voient  obligés  d  exprimer  ceitalnes 
upprrbcnsionâ  queleurinspircnt  li's  ditipositlouH  »lc  l'article  VIII. 

«Cet  article  stipule  l'cloignement  entier  des  trouj>es  turques 
de  la  principiiuiê  de  Huigarie;  il  contient  en  même  temps  la  di.<- 
posidon,  (|u'après  t'évacualion  de  la  Turquie  par  les  troupes  ■ 
russes  jusqu'à  l'organisation  complète  d'une  milice  indigène,  un  * 
cûr])a  d'année  russe,  ne  dépassimt  pa*  50.(K>0  bonmics,  dull 
occujifi-  iii  Hulg^uric,  et  que  la  durée  de  cette  occupation  Jo't 
ùUv  d'environ  di'ux  ims. 

"Nous  sommes  loin  de  nu'connaître  la  nécessité  qu'il  y  a  de 
pourvoir  au  maintien  de  l'ordre  dans  la  nouvelle  principauté, 
nt^mc  pcndunt  l'époque  de  transition  entre  la  conclusion  de  la 
paix  et  l'organisation  des  pouvoirs  civils  et  niilitjiites  indigène-*. 

"Nous  sommes  persuadés  que  le  cabinet  de  St.  Potersbourg 
ne  cherchait,  par  cette  occupation,  qu'ii  tenir  compte  de  cette 
nécessité,  et  que  la  mesure  en  question,  ainsi  que  le  gouver- 
nement inniérial  de  Kui^sio  l'a  déclaré  lui-niéme,  à  ditforente-> 
reprises,  n'impliquo  pas  d'autres  vues. 

•  Aussi  le  gouvernement  impiM-ial  et  royal  ne  nensc-t-il  pas 
que  le  Congrès  élfeverait  on  principe  une  objection  contre  la 
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«lipiiliition  en  vert»  do  Jinjnellc,  iiprès  l'évncuaiion  de  lu  Bulgarie  1878 
p«r  l'imui'e   turque,  un  cor|ts  (rarriii>e  ruase  ocrait  clmrgu  ]>i'on- 
ioii-eiiicnt  (lu  itiaiiilieii  de  l'urdrc. 

«D'un  nutro  côté,  les  Pl«fni]nit«*nuaires  «le  Sa  M.tJGSté 
l'Empereur  et  Roi  ne  sauraient  $c  ctclicr  les  inconvi^nicnts  qu'il 
V  HtU'ait  h  fiurc  dépendre  l'oceiipation  projetée  d'un  ternie  difficile 
à  lixor  d'avance,  tel  que  l'aclicvtMucnt  de  l'organisation  de  la 
milice  du  pays,  ou  d'un  laps  de  temps  «ussi  oloignô  que  Ui  duré^ 
d«  <leux  an». 

«Ils  craigocni  qu'une  pareille  siipulaiiun  ne  soit  diCieite  à 
accorder  avec  les  i^tfnrts  cotiiniunâ  deâ  liautcR  puiHsnnce!^  signii- 
tuics  pour  le  prompt  n-tablissement  d'une  pais  dêiînitivc. 

"Tant  que  les  troupes  de  lu  ]>uis)sancc  qui  n  fait  iii  gucri'C, 
'rjoiirncront  swr  territoire  i-tninger,  l'opinion  publique  ne  con- 
Mdvrcrait  pas  les  L'vx-nenicnts  de  guerre  comme  eniicremcnt 
teniiincs;  le  crédit  public  et  la  prospérité  même  des  pays 
n'.-ivant  pat*  pris  part  h  la  guerre,  re^tcnùent  expost^a  aux 
oftcillitiionft  d'un  ordre  de  choscâi  mal  défini. 

-Le  droit  «yanl  été  réservé  h  la  Turquie  d'occuper  iniH- 
ttûrcnient  ses  frontii-res  des  Bjilcans,  on  ne  «aurait  pertlre  do 
vue  que  le*  troupes  ci-devnnt  ennemies  *r  ti-ouvomient,  même 
ttprr't  la  conclusion  do  la  paix,  placée^  en  taco  les  unes  dot 
autre». 

>La  situation  do  la  Kouiuanie  Ibnne  également  l'objet  de 
ov»  .sérieuses  prétfccupaiion.4.  Dana  ranicio  en  question  il  esc 
•lipulée  j>our  les  troupes  impériales  russes,  dans  le  but  d'assurer 
leurs  communication*,  le  droit  de  passatre  h.  travers  la  dite  prin- 
cip.iu(é  pendant  la  durée  du  roecu])atton. 

«Si  la  durée  de  l'occupation  restait  indétinie,  ou  si  elle  ôtAii 
prolongée  h  deux  «ns,  cette  principauté  si*  croirait  privée  de  la 
j"ut*3nnccde  l'indépendance  qui  lui  st-raii  recitrtiiuo  ]>ur  l'Iùirope 
ei  ^'on  ressentirait  comme  d'une  su-ipcnsion  ou  limitation  de  ses 
droits. 

-Le  gouvernciueni  impérial  et  royal,  en  égard  à.  toutes  ces 
cornidéralions,  croit  qu'il  serait  dans  l'Intérêt  de  toutes  les  parties 
■{uil  soii  fixé  un  terme  jiréci^  k  l'occupation  de  la  Bulgarie.  11 
Itii  «omble  en  outre  que  le  Congrès  devrait  pourvoir  à  l'éventua- 
lité, ni»  h  l'expiration  de  ce  terme,  l'état  des  jti-ovince*  en  question 
«iperait  onc»tro  la  ^iréi^encc  d'une  force  année  non  indigène. 

»Le  gouvernement  impérial  et  roval  a  ilonc  l'honneui-  de 
[iTOposer  que  le  Congrès  veuille  décider  : 

tl.  La  durée  de  l'oociipation  de  la  principauté  de  la  Bulgarie 
par  les  troupes  impériales  russes  e«t  ti\éc  à  six  moi»  h  Jater  de 
la  conclusion  de  la  paix  détinitlve 
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187B  v2.  Le  guuTcrnemeut  iinpOriaL  russe  s'engage  h   tenninor 

dans,  un  délai  ultérieur  de  deux  ou  truin  moU  on  plu$  t6t.  si 
faire  se  peut,  le  passage  de  fCi  troupe;»  à  travers  la  Uaunianic  et 
l'évacuation  complète  de  ceite  principauic. 

»3.  Si,  contre  toute  prévision,  à.  l'expiraiion  du  délai  de 
dix  mois,  la  présence  des  troupes  auxiliaire»  étrangère»  en 
Bulgarie  était,  d'un  cuniinun  iiccoi'dJu^éG  nécessaire,  los  grandes 
pui^^'ancea  fourniraient  de*  conûngents  doni  l'en^eniltle  neraîi 
envirnn  de  10.000  «  1Ô.00<J  lnunnu'-,  <|ui  srrnitriit  placés  (<uttn  le* 
ordre?»  de  lu  c-ommissioa  curupOenaCy  et  dont  rcnlrcûen  sem  jk 
la  charge  du  pays  occupé.*^ 

Le  Prince  de  Bismarck  dcuiando  si  ic  Coiigrôs  est  d'avi-  de 
discuter  aujourd  liui  la  'jUC>tîon  soulevée  jiar  le  Comte  Andrriâsr 
et  Lord  Beacjnsficld  exprime  IVtpinion  qu'on  effet  il  y  a  lieu  de 
délibérer  séance  tenante  i^ur  ce  point,  S'in  excellence  accepte 
rainendeuiont  aUNtru-liongroîs,  le  connidérant  coinnie  sage  et 
prudent,  ci  il  est  autorisé  par  son  gouvernement  h  ajouter  dè^  i 
prissent  (jue  l'Angleterre  est  prëtr  Ji  fi.uiriiir  «u  part  du  contingent 
indiqué  jiar  le  Cnuitc  Andriîssy. 

Le  Ciitutc  Schouvaloir  HO  liortin  à  faire  ti'dtK  ubjectiuiis  k 
l'amendement:  (l)au  point  de  vue  de  In  rédaction,  le  texte  lu  par 
le  Premier  Plcnipoteniiaire  d'Autiiche-IInngric  lui  paraît  ne  paa 
tenir  compte  de  la  séparation  de  la  lïulgaiie  ]>.ir  la  fruniière  île» 
Balcans;  (2)  le  terme  de  six  iiioi;*  léclamc  jjour  icmie  do  l'occu- 
pation lui  &eroLile  beaucoup  trop  court:  (3)  une  occupation  mixte 
oflrirait  &  ses  yeux  des  inconvénieniK  pratiques,  ^na  »*aiT6ier 
&  la  première  ubjection,  toute  de  fnntie.  iSon  Excellence  ari'tve 
sur  le  eliaiiip  :\  la  >eeonde,  ri  di.-liiigiii*  entre  la  situaliifii  de 
la  Roiimélif  orientale  ci  eolle  de  t»  Biilgiiric.  Kn  lîoiiinélie. 
ruccupatiou  pourrait,  &  la  rigueur,  êirc  abrégée  ft  six  mois; 
car  en  cas  de  trouble,  le»  milice!)  devraient  agir,  et  si  oUe» 
étaient  in  it  util  s  an  te  s  le  gouverneur  général  ferait  interveidr  les 
troupes  ottoninnc-.  Kn  Bulgarie,  au  cimtnure.  où  ne  peut  entrer 
aucune  force  turque,  l'occupation  doii  être  prolongée  Le  Comte 
Schouvaloff'  dé-sirc,  à  ce  .<ujct .  donner  au  Conf^Cd  une  îdcc 
générale  de  ce  qui  a  été  fait  en  Bulgarie  depuis  que  l'anuéo 
russe  y  eitt  entrée  et  de  ce  qui  leatc  à  y  faire.  La  Rurisle  h'est 
efforcée  do  changer  le  moitié  pos.sible  les  institutions  du  pays: 
le  feu  prince  Tfbcrkusky  avait  été  frappé  de  ce  que  1»  législaiiou 
lui'uue  répondait  aux  besoin'^  du  pays  seulement  lo>  lois  cl 
règlements  nVlaïcnt  pas  connus  des  fonctionnaires  qui  ne  les 
appliquaient  pa^.  L'adiiiîni:^Iratinn  russe  a  fuit  élire  un  con-ieil 
iidniinislialif.  un  conseil  munivipal,  un  conseil  judiciaire  dun-s 
rhaque  caza:  les  président?    de   ces  trois   conseils  forment  le 
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te  eis.  mois  pour  lu  Iloiimélle,  de  neuf  pour  lu  Bulgarie^  ot  d'un  1878 
pour  la  Roumaaie. 
Le  Comte  de  Saint- VnlUer  fait  remarftuer  qu'en  eftct  lo  Comte 
Sohouvaloft.  en  ce  ijuj  concerne  laRoumélic,  .1  propo.^c  lui-mcmo 
le  terme  de  six  moh.  On  prnin-ait  donc  sur  ce  point  s'en  tenir  h 
In  proposîiton   do  M.    te  Plénipotentiaire    de  Kusalc  :  fjuunt  au 
[«conil  terme,  l'accord  seinMo  fait  pour  rérncuatinii  de  la  Bul- 
rie  en  neuf  mois,  ot  pour  celle  de  In  Kounumio  dans  l'expacd 
an. 

Le  Comte  Schouvolott'  <lit  qu  il  n'a  fait  lu  concession  do  six 
tniiia  pour  la  Uoumélie  que  dans  ]'liypotli6:<c  où  le  terme  dtin  an 
ocrait  concédé  pour  Tévacuntion  de  la  Bul^aiie  et  de  la  Roumanie. 

Le  Comte  de  Launay,  ^o  référant  .\  des  ol>.*crvationspr(îs(!n- 
tétî  par  Son  Altesse  Sérénissirae  lo  Prince  de  Bismarck  dans  la 
«jMtri^mo  péant'.e,  déclare  iiuo  l'Italie,  clic  aussi,  exerce  un  rôle 

I  de  conciliation.  A  ce  point  de  vue  Son  Excellence  recommande 
l'adoption  d'un  délai  d'une  annoc  pour  l'évacuation  complète  des 
proTÏnces  npcupce'i  |t»r  les  nrniL'o'^  im]>crialcs  rus-sos.  En  suite 
de  la  drlimit.ition  acceptée  pnr  les  Plénipotentiaires  de  Russie 

iPfliirla  Bulgarie  ei  la  Roumélie,  H  y  aurait  lieu,  de  1»  part  du 
Cfitigrès,  de  bc  prêter  &  une  tranaaciicn.  qui,  au  reste,  no  s'écar- 
tersii  pas  d'une  manière  bien  -tensiible  de  la  proposition  faîte  par 
le  L'omic  .^ndrâssv. 

H.  Waddington  maînlicrit  l'opinion  qui  u  été  développée  pur 
le  Comte  de  Saint- Vallier,  !\  savoir  leva  eu. il  ion  jrrnduclle.  D  y  a 
ww  distinction  îi  établir  entre  lu  Roumt-iic'  et  I»  Bul^nrie,  et  lo 
ymitc  Schouvalurt'  n  reconnu  lui-même  qu'une  ]>ral>>ngation  de 
Ii^ceupation  ^  expli<j[uerait  beaucoup  iimins  dans  la  première  que 
^ns  la  seconde,  Sim  Excellence  ajoute  que,  Varna  restant  h.  la 
Buljîarie,  le»  ti-oupcs  russes  trouveront  sur  ee  point  des  facilit*';» 
'['('ciiles  pour  l'évacuation:  il  serait  même  très- désirable  que  bi 
Jiiiisif>.  en  adoptant  autant  qiio  possible  cette  voie,  ]iAi  atfraneliir 
U  Roumanie  du  passage  hur  son  territoire  d'une  grande  partie 
de  l'armée  d'oceupiition-  M.  Waddington  croit  donc  devoir  niaîn- 
tpnir  «îx  mois  pour  la  Rouniélie.  neuf  moi^  pour  U  Bulgarie,  un 
pour  In  Roumanie. 

Le  Comte  Schouvalott'se  déclare  lior-s  d'état  d'accepter  cette 
combinaison  qui  excède  ses  pleins  pouvoirs. 

Le  Président  relève  «juc  l'itiilieet  rAlli-nmgne  sont  d'accord 
■ver  In  Russie^  que  rAutriclie-llongrie  est  disposée  h.  se  rallier 
de  même.  Son  Altesse  SérénUsinie  demande  s'il  ne  serait  pas 
possible  de  réunir  encore  les  sutfraiçes  de  la  France  et  de 
i'Ajiglc  terre. 


ALLEMAGNE.  -  FRANCE.  ETC. 


490 


AI.LEMAONE.        FRANCK.  ETC. 


1876  Passant  ft  la  âccondc  objection,  le  Comte  Andrilssy  ruiucrcie 
le  Comte  î^cbonrnloff  des  détiiils  que  Son  Excellence  ft  donna 
uu  Contres  sur  rorg:anisîition  de  hi  Bulgarie  ;  mais  le  Prcraio 
Plénipotentiaire  d'Autrichc-Hongrii».  appréciant  le  systèiw 
sîmjilc  nt  pratique  dn  cette  organisation,  se  trouve  ameno  h  ei 
ciindure  que  l'occupaiion  peut  être  abrège  sans  înconvùmen 
£n  tout  ciis  Son  Excellence  ne  .saurait  ndnictb'e  <|ue  In  dun^ 
d'une  occuputiim  inilitain-  fût  st]l)or<li>nn6c  h  IVchèveiiu-Di  d'uni 
organisation  polîlîijui';  ce  s'-Taît  lîi  «np  coinbin.iîsnii  vuf^iti 
l'opiaion  j^ubliquc  rêflniae  une  décision  précise,  une  prolongatioi 
si  l'on  veut,  mais  enfin  un  terme  fixe,  et  qui  lui  permette  d 
croire  h  In  yn'ix  définitive.  Quant  îi  la  3"  objection,  Son  Excel 
Icncc  dit  que  la  {>ropo.siti<^n  de  troupes  mixte.<;  est  faite  dans  l 
but  di- lij'iter  une  conclusion,  qu'il  se  i-erid  romptc  H^'-'Urémen 
dos  ditlicultiis  do  l'envoi  de  ces  troupes,  et  pi-éférorait  s'abstcnv 
de  ce  moyen  s*il  en  est  d'autres,  mais  il  ncst  point  fntppo  do 
inro(iv<5niûnts  signalas  par  \f.  (\iiiitc  SrKoiivnlolT.  Son  Exrrltonc 
demeure  pvrsuadcc  que  les  troupes  de-i  ditîVrenl-^  pays  vîvraion 
en  bfjTme  cnicnic.  Le  Cnnilc  Andriî^*.'*^  rappclli*  enfin  lus  nont 
brcuscs  pétitions  adrcs>>ce3  au  Coogrè-s  relativement  «ux  CAcè 
des  bulgitrcs;  il  cr'.»it  que  le  gouvernement  russe  o  tout  intéH 
a  cire  dég!i>çé  par  l'oecrupalioii  de»  troupes  mixtes  d'une  respon 
sabilitè  au^si  grave. 

Le  Comte  Schouraloff  déclare  que,  pour  ne  pas  prolonge 
le  débiit.  il  const-nt  au  terme  de  neuf  mois  pour  l'evacuaiion  dl 
la  Bulg.irie  et  trois  moih    i>!n  sus  pour  I  ovaruation  de  ia  Rou- 
manie,  do  telle  $orie  qn'jMi  biput  d'un  an.    Tannée  russe  nurai 
CûmplétcmiMil  quille  les  deux  proWnces, 

Le  Comte  Andritssy  avant  insisté  pour  IVvacuatiou  com 
jtiète  t'ii  neuf  iiioi«,  ei  le  PïônipntenttQiro  de  Uu^^sie  rcpoussao 
et-  terme,  le  Premier  l'ii'iiijiutcniiftire  d'Italie  rleniande  si  l'on  m 
pourrait  accepter  six  mois  pour  la  Rouniélic;  et  ijuant  ft  In  Bul; 
gjinc  et  Rouinanîe.  il  seraîl  convenu  que  l'évacuation  commofti 
eernit  après  jn:uf  mois  et  serait  terminée  en  douze. 

Après  une  observation  incidente  de  Lord  Salisbury  sur  U 
difficulté  d'obtenir  de.t  élections  libres  pendant  l'occupatiot 
étrangère,  et  la  proposition  faite  par  le  Comte  ScliouvalulT  dfl 
remoitrc,  .si  se^  collègues  anglais  le  dé.siront,  l'élection  du  l'rincO 
jusqu'au  départ  de  l';irmée  russe,  une  conversation  s'engagu 
entre  les  Plénipotentiaires  sur  les  divers  termes  que  l'on  pour- 
rait  assigner  h  l'occupation. 

Le  Pré-tident  dit  qu'il  ressort  de  cet  échange  d'idées  que  k 
majorité  paraîtrait  envisager  avec  faveur  une  évacuation  graduelle 
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de  &U  mois  pour  la  lioumélie,  de  neuf  pour  lu  Bulgarie,  et  d'un  1878 
«n  pour  la  Roumanie. 

L*  l'itiiitc  (ieSaint-Vallier  fait  remarquer  qu'en  ertetle  (^omtc 
SdiouvaJofl',  en  ce  qui  concerae  laRf^umélie.  ii  proposo  tiil-mêmo 
le  terme  de  six  m^jis.  On  pomTHÏt  lîonc  sur  co  point  s'en  tenir  à 
ta  proposition  de  M.  le  Plémpotentiairc  de  Russie:  t|UBnl  au 
lecond  terme,  l'nccord  semMc  fjùt  pour  l'érficnnlirm  de  In  Bul- 
garie en  neuf"  mois,  et  pour  celle  de  la  Ilouiminic  dans  l'espace 
d*nn  an. 

Le  Cumte  Schotivalotf  dit  qu'il  n'a  t'ait  U  concession  de  six 
mtiis  pour  la  Ri'vumélio  que  dans  J'l)ypot!iè;<c  où  lo  terme  d'un  an 
ferait  coneédt'  pour  l'évacuation  «le  la  IlidG^atio  t-t  delà  Roumanie. 

Le  Comte  de  Launav,  so  ^éfcrn^t.^  lie.s  ubscrvations  prt^sdn- 
ICC9  par  Son  Altesse  Sérénî-ssime  le  Prince  de  Bismarck  dans  la 
iiuairif'mo  s(;jince,  déclare  que  l'Italie,  elle  nussi,  exerce  un  rôle 
de  conciliation.  A  ce  point  de  vue  Son  Excellence  reconuuande 
Tadoprion  d'un  délai  d'une  année  pour  levacuatitin  complète  des 
proTinces  occupées  ji.ir  les  armées  impériales  nisscs.  En  suite 
de  la  délîmiLitioT)  acceptée  par  les  Plénipotentiaires  de  Russie 
pour  la  Bulgarie  et  la  Roumétïe,  il  y  uuraÎT  Heu,  de  la  part  du 
C'>ngrcs.  de  se  prêter  à  une  transaction,  qui,  au  reste,  ne  s'éc-ar- 
teraii  pa5  d*une  manière  bien  sen&îble  do  la  proposition  faite  par 
Ift  C-oratc  Andnissv 

M.  Waddinfçtoa  maîtiùeut  Topimoa  qui  a  été  développée  par 
le  Comte  de  Saint-Vallier,  h  savoir  l'évacuation  grniduclle.  Il  y  a 
une  distinction  h  établir  entre  la  Roumvlic'  et  la  Bulgaiie,  et  le 
C'ftmie  Schouvaloff  «  reconnu  lui-même  qu'une  prolongation  de 
l'orcupation  s'expliquerait  In-nucoup  nuiin.s  dan.**  la  première  que 
d*n*  fa  seconde  Sun  Excellence  ajoute  que,  Varna  restant  h  la 
Bulgarie,  Ie«  troupes  russes  iniuveront  sur  ce.  point  des  facilités 
'péciales  pour  l'évacuation:  il  serait  même  très-désirable  que  lu 
Hu^sie.  en  adoptant  autant  que  possible  cette  voie,  pût  aUranctiir 
U  Ritumanio  du  passage  ^ur  stin  territoire  d'une  gi-andc  partie 
•ie  l'année  d'-iccupatirm.  M.  \Vaddiny;i<in  croit  donc  devoir  niiiin- 
'piiir  six  mois  pour  ta  Koumélie.  neuf  mois  pour  la  Bulgarie,  un 
■n  |K)ur  la  Roumanie. 

Le  Comte  SchouvalolTse  déclare  hors  d'état  d'accepter  cette 
c/tnibinaison  qui  excède  ses  pleins  pouvoirs 

Le  Président  relève  que  l'Ilidieet  l'Allomagne  sont  d'accord 
*vcc  la  Russie,  que  rAuiiiclic- Hongrie  est  disposée  îi  se  rallier 
de  même.  Sou  Altesse  Sércniasinic  demande  s'il  ne  serait  pas 
possible  de  réunir  encore  les  3utfragei>  de  la  France  et  de 
fAngletonc. 
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187S  Le  Comte  Andrifssy,  ayant  adhÔré  foruielleiiieat  nu  terme 

de  neuf  moi.^  jiour  In  Rouini^iie  et  lit  Bulgucie  et  un  un  pour  la 
Uiiuiiianie .  combinaiscu  jicfcplre  par  les  Ph'iuputeiitiaire.-  de 
Uui^sie,  le  Comte  de  Saiiit  Vallîcr  doclaïc  que  le  point  capital 
étant  de  niiùntenir  riiamiuiiienu  sein  du  Congrès,  les  Plénipoten- 
tiaires françaîâ,  toujours  di^aireux  d'y  contribuer,  ncccùent  à 
l'opinion  exprimée  par  M.  le  Comte  Soliouvaloff  et  qui  parait 
réunir  l'asscniîiueni  de  la  niiijonté. 

Lord  Beaconslielil  dil  qu'il  n'a  point  d'objection  si  lous  les 
Plénipotentiaires  se  trouveni  d'accord. 

Le  Pix'.<iiâcnt  constate  que,  sur  cotte  question  îniportanie. 
]'Gnicnio  s'esl  licureuscnicnl  établie^  et  la  séance  est  levée  k  4 

llCUlCS.  ycr    ■        A    t  •         . 

(Suivent  (cs  sngnatures.J 


Vtoiocole  No.  G. 

Miivw  du  13  J«la  lèTa. 
Roumélie  oiitntah.  —  BétUclioa  fraiifAÏ»»  de»  Bineinleiuetils  rusMs  tektift  u» 
garnUoiii  otlonuriM  «t  W  1»  iiiittr»  tndlgcne.  —  B>'*crr««  du  Coiitt«  SchouiAlnfT 
propoBUit  an*  romnilMion  curoptinnc.  —  But^trk.  —  Diicmslon  *iir  U  pp>- 
pQBiUon  «lu  Coi"t«  Andrèuy  M  »ub«tttudiMi  de*  coati»lM«lrc«  européen»  «ax  vxtaf 
nnliwlnit  nuMi^  —  Proponltlon  Af  Lord  l^ftllstiury  en  «Miifilément  de  lu  pn}i>oiittan 
du  Cfttnt»  Andnïasy.  —  liultiarte  e(  Jfuuuu'lu  orientale.  —  Tnît^a  de  romaerc*. 
^  I>Iica>sion  de  la  prupo«lîi>ri  ilu  Comte  AniUâ»»}'  vt  Citrti  etc.  —  Liberté  A*9 
nultes.  —  DUeuBsion  d«  Ia  proposition  franfuUe.  —  Cfaemins  de  fer.  —  PropostUoo 

aastnfhonuroise. 

Ktaicnt  présents: 
Four  l'Allemagne  : 

Le  Prince  de  Bî^inarck. 

M.  de  BUlow, 

Le  Prince  île  Holtenlohe-SchilIing^lUrst. 
Pour  l'AulricIie; 

Le  Comte  Andrïîssy, 

Le  Comte  Kdrolyi, 

Le  Baron  de  llaymerle. 
Pour  la  France  : 

SI.  Waddington, 

Le  l>onite  de  Sain t-V allier. 

M.  Oesprcz. 
Pour  la  Grande  Bretagne  : 

Le  Comte  de  Beaconsfield. 

Le  5larqui.s  de  Sallsbury, 

Lord  Odo  Kusscll. 
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Pour  l'Italie: 

Le  Comte  Corii, 

Le  Comte  <le  Launuy. 
Pour  là  Russie  : 

Le  Comte  Schoavalott', 

M,  dOuhril. 
Pour  la  Turi]uio  ; 

AIcMintlre  Caratliooilory  Pacha, 

Meîicmed  Ali  Pacha, 

SadoulUih  Bcy. 

Lu  «énnce  Cit  ouverte  h  2  heure*  et  denije. 

Le  Président  annonce  que  le  protocole  No.  ô  ne  sera  lu 
qu'à  Ift  prochaine  .séâ-ncc,  et  après  avoir  niciitîoiiné  In  li'^te  des 
pétitions  No.  5,  Indique  h  Tordre  du  jour  les  deux  amendements 
«joumés  hier  et  dont  M.  le  Premier  Plénipotentiaire  de  France 
a  bien  voulu,  sur  le  désir  du  Congrès,  préparer  la  rédaction. 

31.  Waddington  dît  qu'après  s'être  entendu  avec  ce*  coUè- 
fues  de  Russie  et  d'.\ngleterre,  il  présente  im  travail  qu'il  espère 
»oir  agréer  par  la  haute  A.sîtenihléc.  Son  Kxcellence  donne 
(Tabord  lecture  du  2°  amendiiment.  Ce  tuxte  devrait  suivre,  dans 
U  propOBÎtion  de  [jord  Salistiury,  l(^  pa^->nge  aiiiHi  con<;u  : 

■  Le  ffouvcrneur  général  aura  le  di-oit  d'appeler  les  troupes 
'vttomanes  dans  le  cas  où  la  sécurité  intérieure  ou  extérieure  se 
troarerait  menacée  » 

M.  le  Premier  Plénipotentiaire  de  France  propose  d'ajouter 
k  cet  alinéa  le  parap-aphe  suivant  : 

«Dans  cette  i-ventiiaiitê,  la  Sublime  Porto  devra  donner 
eonnai<tsancc  de  cette  décision,  ainsi  que  des  nécessités  qui  la 
juitilientf  aux   représentants  des  puissances   n  tîonstantinople.» 

Le  Congrès  accepte  ce  pn-^sage  à  l'unanimité. 

M.  Waddington  donne  en>uitc  lecture  du  1"'  amendement 
Wii  propose  de  substituer  au  pa-ss»gt_-  de  1»  motion  de  Lord 
îiilisbury  ainsi  conçu: 

•  L'ordre  intérieur  est  maintenu  par  la  milice,  dont  les  oflî- 
cîen  sont  nommées  par  le  Sultan  qui  tiendra  compte  de  la  re- 
ligien  de  la  population. « 

Les  deu\  premiers  paragraphes,  dont  voici  le  texte,  sont 
*^pté^  par  le  C'ongrës  : 

•LVrdre  intérieur  est  ninintenu  par  un»  gendarmerie 
■niSgèae  nssist^^e  d'une  milice  loowli.\ 

jPoar  la  composition  de  ces  ileux  corps,  dont  le*»  offi- 
cier» fBont  nommés  pnr  le  Sultan,  il  sera  tenu  compte,  suivant 
'^■>  localités,  de  la  religion  des  habitants. « 


1878 
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1878  M.  Waddinglon  lii  le  3*   paragraphe  suivant  : 

«Sa  Majesté  le  Sultan  s'cngago  ii  n'employer  dans  les  g.irm^ 
sons  frontières  que  des  troupes  ré^uliérp^.  Lctf  troupe»  dcsiinces 
h  ce  service  ne  pourront  en  aucun  ca^  être  cantonnées  chez  l'ha- 
bitant. Lorsquclles  tra\er8eront  la  ]»rovince.  elles  ne  pourront  y 
faire  de  séjour* 

M.  le  Premier  PUnipoteniiairc  de.  France  njouto  que  ce 
passage,  qui  ne  s'applii|uc  qu'A  l'titat  lie  p»i\,   vise   tn»ii*   points:: 

1.  I.C  Sultan  n'emploiera  pas  de  lîaclii-Bazouks  ; 

'^.  les  soldatii  ne  pourront  6lrc  cimioimcs  cbex  l'habiinni: 
ils  devront  être  logés  dans  les  caserne^:,  ou  les  kliatis,  ou  c»iuper 
sou»  la  tente; 

3.  les  troupes  ne  pouiTont  séjourner  dans  Tintéricur  de  la 
province  quand  elles  se  rendront  à  la  frontière  pour  le  «erric* 
des  garnison!'. 

Sur  ces  points,  Ir-s  Pli'nipotenliaircs  anglais  et  russes  «ont 
d'accord,  mais  une  divorgenoe  suUsUti-;  tandis  que  If  Comtr 
Schouvfdoff  insiste  pour  que  ces  arrangements,  acci'ptes  par  lui 
en  principe,  noient  soumis  h  la  fiul•^'('ilIan^^■  d'une  conimisMon 
européenne,  les  Pl(^nipn(entiaires  anglais  se  refusent  h  cette 
combinaison,  qui  paraît  è^alciuent  d'ailleurs  aux  Plénipotentiaires 
français  constituer  une  ingc'rence  trop  considérable  dans  la 
fiouverainctc  dn  Sultan  M.  Waddington  est  donc  d'avis  que  le 
Congrus  vote  le  3'  alinéa,  sur  lequel  l'accord  est  fait  en  prÏB- 
cipe  ;  le  Comte  Schouvalotl*  pourrait  ensuite  dérclopper  son  *r- 
ticle  additionnel. 

l.r  Pn'iicr  de  Bismarck  partage  entièrement  l'aria  de 
M.  Waddingtfln  sur  les  cimtonnenients  de  troupes  chez 
rhnbiunt. 

Le  Comte  Scbotivaloff  accepte  les  alin<'a)>  qu'on  vient  de 
lire  BOUS  réserve  d'v  ajouter  une  disposition  additîonclle  roladvi* 
h  la  commiBsion  eurcipéeiine.  En  coiiseruant  h  liiisser  au  Sultan 
la  faculté  d'occwper  les  places  furies  de  In  froinière  ei  du  littoral, 
le  gouvernement  impérial  russe  entendait  réserver  l'intervendon  ■ 
de  in  commission  européenne  sur  les  points  stratégiques  et  sur 
le  (^hîfTre  des  troupes  oiioinane»  rmpKivées  à  la  garde  de  la 
froniièrir.  Lu  Russie  n  rvduneê  depuis  nu  contrôle  des  points 
stratégiques  et  du  eliiHVe  des  forces  turques,  maifi  elle  craint 
que  les  dispositions  indiquées  dans  les  documents  soumis  en  et 
montent  au  Congrès  ne  soient  pas  mises  ri  exécution  sans  le 
concours  d'agents  spéciaux  de  TEurope.  Toutefois,  ne  voulant 
pas  prolonger  une  discussion  sans  but  dès  que  les  Plénipoten- 
tiaires britanniques  se  refusent  absolument  à  accepter  la 
coimnission  européenne,  Son  Excellence  demande   k  prendre  1« 
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3*  Blinêa   aâ  référendum   ci    donnem    réponse    à    unt*    séance  1878 
prochniiuv 

Lord  Bcncoiisfîeld  cunstalc  l'heureux  résultat  obtenu  par  la 
rcdactiou  concUiante  des  PlcnipoientiaircN  franç«ia. 

Le  Président,  uprès  avoir  rccui-illi  le  vote  unonime  du  Con- 
frès  en  faveur  de  leiisemble  df  la  jiropoâidon  de  M.  Waridiiig- 
toiu  eroit  devoir,  i\\x  nom  de  \a  haute  Assemblée,  remercier 
MM.  IcA  PltMiipotcniiaires  frauçais  de-i  nervii-es  qu'il»  ont  rendu» 
à  U  cause  de  ta  paix  en  facilitanl  une  entente  par  le  texte  ^uUls 
ont  préparé.  Son  Ahp8ti>  ISi'rënîssiinc  ajnulc  que  le  proiocolo 
rc-ite  nuveii  pour  recevoir  ultérieurement,  s'il  y  «  lieu,  le  vote  de 
ta  Rusiiic  sur  le  3°    nlincii. 

Le  Président  pro]>o.sc  de  jinsser  àta  discussion  de  la  motion 
du  Comte  Andri-issy  insérée  au  prutucole  de  la  dernière  séance 
Cl  relative  h.  In  subf^tinition  des  couuiiisitaires  européens  aux 
oomniià.-iiiiTs  russes. 

Lord  Salisbury  insiste  en  faveur  de  cette  ]>ropo9itif»n  dont 
ilroudr.iit  ruir  les  eoncJusions  mises  îi  cxéeution  le  plus  prompte- 
neot  possible:  U  a  reçu  de  l'Auibassadeur d'Angleterre  ii  Con- 
tlAnlînoplc  un  télégramine  qui  donne  leH  détails  les  plus  în- 
({wiêtaiits  sur  la  eonduitr  du  guuveriiein'  militaire  di!  Ilulgitric, 
ff'ini  les  ntesureg  sembleraient  prî-ses  en  vue  il'erigager  l'avenir 
[lolitique  et  financier  du  pays.  Son  K.vecllenec  ajoute  qu'il  ne 
'eut  pas  sans  doute  rejeter  U  responsabilité  de  cet  état  de  choses 
**ir  le  gouvernement  russe,  mais  il  prie  le  Congrès  de  meiire 
fi»  un  iiiomeni  plus  toi  à  cette  situation,  el  surlout  de  ne  pas 
luiisi-r  engager  l'avenir  de  la  j«roviiu'e. 

La-  Président  est  d'ans  que  In  eommunicatiun  qui  vient 
4'étrc  faite  par  Lurd  Selisbury  devrait  être  e^jiriiiicc  dans  une 
l'fcrdposiliiin  formulée  pur  éeril,  et  h  la  snilc  d'un  éfUiingo  d'idées 
'ïRtrc  le  Prince  de  Bisinnrck  et  te  Second  Plcnipolentiaire  de  la 
^jrandc  Bretagne,  Lord  Bcaconstiebi  avjint  d'îtil!eui*s  appuyé 
^^ptnion  de  son  collègue  sur  les  dangers  de  la  situation  uctuelle 
^sQs  la  lU>umélic  orientale,  il  est  entendu  que  Lord  Salîsbury 
^'emetlra  au  secrétariat  une  proposition  écrite  pourrertmimandiT 
Ja  promidr  adoption  de  lu  motion  du  Comte  Andriîsay. 

Le  Comte  Schouvaloft'  désire  répond)*c  au\  inqulétudci 
tiianifc^lécs  par  le  gouvernement  anglais.  La  Uusaîe  souhaite 
vivement  (1  signer  la  poix,  (2)  voir  achever  l'oeuvre  de  réor- 
paniMatioii,  (3)  faire  ecsHcr  ruccupatinn  militaire.  Mais  pour  en 
arriver  à  ces  résultats,  il  ne  faut  pas  compliquer  la  .slltialion  et 
dépasser  le»  limite^  indiquées  par  l'intérêt  de  t'Kurope.  Il  est 
olilc.  sans  doute,  de  nommer  des  coDunis^iuua.  mais  il  serait 
dsogcrcax  d'en  nommer  un  trop  grand  nombre.  Dans  laRoumélie 
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1876  orientale,  la  Russie  un  pas  oeuvre  iâoléc  à  faire;   l'Europe  s't 
-ubstitiuïe  .'i  «Ile  et  peut  y  agir  conune  il  hii  :<cmb1c  oppuriOE 
mais  en  Bulgarie  une  couhuibsIoii  curopdrniie  ne  parait  pas  il 
dispciisatjle.  et  pouraii  être  utîlctnoiit  remplac<ie  par  le  contre 
des    consuls    on    Bulgarie   et  s'il   v  u  lieu,    dus    représeiitt 
européens  à  Oonâliiutinople.  Ce  contrôle  semble  être  suirisanti 
In  Ru-^sie,  et  &l  le  gouvcrneiiicnt  iiiijiénal  semble  se  réserver 
Bulgarie  une  part  dVctiun  plu^  directe  que  le.s  autres  puissant 
le  Comte  Schouvulofl*  f»it  reiimrcpier  ijue  la  Kussie  a   pris  ai; 
une  part  plus  directe  à  la  créailoii  de  cetle  nouvelle  priocipi 
RUtonome. 

Le   Président   constate    que    ilinis   lu    pensée    do   Cotai 
Schouvalotf  la  coiiimîsâi'm  serait  en  réalité  la  conférence  (Jc<| 
llepré  sentant  s  des  grandes  puissances  à  Constantinoplc,  et  qt 
lea  consuls  semicnt  les  ii^ciits  de  cette  conférence. 

Le  Contte  Schouvaloff  «Joute  que  les  représentants  &  Ood^ 
sinniinople  s<-riiït-nt  plutôt  une  c»ur   d'appel  entre  les  conitt 
des  puissances  cl  les  coiiimissaires  i-usses. 

Le  Comte  Andràs>y  concède  à  MM.  les  Pléniputcnlinii 
de  Russie  que  le  |irineipo  des  L'uiiimissiuns  ii*csi  pas  uppliciblt 
partout,  mais  le  Comte  «ScliouviilntF  va  plus  loin  et  se  refuse 
substicuer  des  comini^sinuti  européennes  aux  eommîssnirei 
rutJECs  dons  tc^  oas  prévus  par  fanicle  VII.  Suti  E.\cellcnc( 
muutiont  au  contraire,  pour  ce.s  cas,  la  néci^ssité  de  l'intcrventioi 
de  l'Kurope.  l-'aisaiLt  ;illtision  aux  fait»,  iudiqués  par  le  tcléf<rummt 
que  Lord  Hnlisburv  vient  de  citer,  le  Comte  Andrdasy  croît  qc 
i-eilc  1  rit ei-ven lion  est  dans  rintérêL  même  de  la  Ku.ssic.  Son  bx- 
cellciice  fait  ressortir  les  difFirultés  teclmli[ues  de  la  roniUJiiaisot 
pi-é<ci]lée  pur  le  Coiutr  .'^cîinuvnlort':  le  rôle  des  con-iuU  serai) 
malaisé,  et  quant  au  cuiitrôle  deb  Ambassadeurs,  il  faudrait  oi 
détiiiir  le  caractère  et  la  compétence  en  présence  do  l'action  del 
coninits.-stiirct*  russes.  Dans  un  entretien  parLiruîier,  M.  le  Plêiii" 
potenliairc  de  Uu?sie  avait  laissé  entrevoir  un  autre  procédé,  qui 
itérait  radjonction  de  deux  cuniniii)snirca  européens  aux  cummist- 
saires  russes  et  turcs. 

Lord  Salisbury  ne  comprend  pas  que  la  Uu.tsîc,  qui  parât 
désirer  rendre  In  Hiilgaric  nuKsi  iniléjiondante  que  l'étaJenl  HUln>-^ 
fois  les  autres  principautés  uuiDiiomes  et  tributaires,  insi.ste  paur 
le    maintien    d  un    ciniiniiitsairr   russe.    Son     Kxcellencc    iiisisti 
donc  sur  l'adliésion  qui!  a  donnée   h   la   proposition  du  Comt 
Andiiissy. 

Le  Comic  Srliniivnl«ilVn*eiUi.-nd  pas  écarter  l'iniervcnlioii  d< 
l'Europe,  mais  lui  donner  une  autre  forme.  Quant  iV  l'objection  di 
Lord  Salisbury,  qui  s'étonne  que  la  Russie  chcrclie  h  moinieni 
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Bulgarie  niiHnenoe  d'un  coiimii suaire  russe.  Son  Excellence  l$7g 
t  observer  que  r'e^t  |ir<^vi«émeii(  pimr  réjionilif  «u  (K'sir  du 
grès  de  rnir  ae  lerminer  rnptderaetit  l'or^anii^ntion  dr  reito 
incipauté  et  l'éviicnaiion.  que  La  Russie  insiste  en  fuveur  de  son 
Tinussaîre.  Si  Ton  veut  que  les  chose*  mnrchont  vite,  il  ne 
,1  pas  lier  le«  main«  à  la  Rusmo.  En  Roumélîe  oricntiile,  si 
n  gouvorneraeni  ne  *c  constitue,  le  Congrès  a  pourvu  h 
éventualité:  mai^  en  Bulgarie  il  n'en  est  pas  de  même:  il 
y  agir  rapidemrni.  En  se  résumant.  Son  Excellence  déclare 
ee  qu'il  délire  obtenir  en  Bulgarie,  c'est  une  unité  d'action 
le  contrôle  de  l'Eunipe,  et  ce  qu'il  veut  (éviter,  ce  sont  des 
tions  collégiales  qui  accroîtraient  les  diftu-uliés  Le  meilleur 
en.  ft  ses  yeux,  -craii  donc  le  maintien  du  commissaire  russe 
ftgîseaat  euus  le  contrôle  supérieur  des  jVuibasâadeurs  européens 
Constantinople,  duni  les  consuls  seraient  les  agents  et  les 
en  tan  I  s. 
Le  Comte  Andrissy  ayant  renouvelé  ses  objections  sur  le 
mode  de  ce  contrôle  et  sur  les  dilUcultés  de  cette  intervention 
des  ambassadeors  et  des  consuls,  le  Comte  Scliouvaloft'  demande 
>&  présenter  par  écrit  dans  la  prochaine  séance  le  déTeloppement 
'de  sa  pensée. 

Le  Président  dit  que  le  Congrès  attendra  un  amendement 
de  In  Russie  sous  funue  de  contre-projet  h  \a  proposition  austro- 
Kongruiee. 

Lord  Salîsbury  donne  lecture  de  la  motion  qu'il  a  piécé- 
demment  indiquée  pour  appuyer  la  inoposiiîon  du  Comte  An- 
dr&?9v  et  qu'il  regarde  comme  devant  êire  ajoutée  à  l'article  VU. 
Eo  voici  le  texte: 

•Le  gou^'emement  militaire  actuel  de  la  principauté  et  de 
Ijtemvince  en  matière  administrative  et  financière  sera  remplacé 
^pB  délai  dam»  U  princip.tuté  par  le  gouvernement  juoviaoîre  de 
la  (commission  sus<mentiunnée  et  dans  la  province  par  le  gou- 
vernement du  SuUan.'> 

Le  Président  croît  que  cet  amendement,  dont  le  Congrès 
pourra  s'occuper  dan»  la  prochaine  séance,  a  une  portée  très- 
conûdérablf,  en  ce  qu'il  touche  aux  droits  de  roccupution  mili- 
Uire  garantie  pour  neuf  mot^.  Au  surplus  Son  Altesse  Sérénîssime, 
revenant  sur  tmc  pensée  qu'il  a  déjà  eu  loccasion  d'exprimer, 
B'esi  pas  d'avis  de  discuter  en  Congrès  les  questions  secondaires, 
n  regarde,  par  exemple,  celle  dont  on  s'occupe  en  ce  moment 
Mmraeétantde  ce  nombre,  et  il  pense  qu'en  agitant  cette  question 
rassemblée  de  notables,  do  commission  russe  et  de  commission 
iBTOpéenne,  le  Congrès  son  des  limites  assignées  &  sa  tliscusnion: 
ne    voit   pas,   danK   cette   délibénitiun  de  détails,  un  intérêt 
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1878  cmupêen.  Sun  Altesse  Séréuissîme  n'n,  du  rctite,  iiuo  bien  peu 
de  iionfiiiiK'C  dans  les  résultais  des  discussions  auxquelles  se 
livreroDi  les  uoiitblcï.  Faitiuiit  allusiou  a  l'eut  de  su  suutc.  qui  ne 
lui  jiermciTrait  pAS  d'assister  encore  h  de  □ooibreuiies  -«éance».  lo 
Pnni-c  de  Jiîsmarck  ajuuie  qu'il  serait  d':ivis  de  litisser  de  côté 
la  questlun  de  Bulgarie  dès  qu'on  sera  eniiëremeut  d'accord  sur 
les  griinfU  |iriitci|>es  et  de  «occuper  aiiRi?it6t  aprë»  des  autres 
points  les  plus  inipt^ibinls  du  iruttc  tle  Sun  Stâfatio  tels  que  les 
remuniemeni^  icrrîinriîiux  et  les  affaires  de  navlgaiiiin.  Il  compte 
proposer  à  la  prochaine  séance  d'effleurer  seulement  les  questions 
subalterncÂ  et  de  ne  discuter  longucmei:!  que  les  objets  d'une 
véritable  imjvorLince  eurup(?eiiiie.  Le  Président  n'entend  d'ailleurs 
préjuger  en  rien  le  sentiment  de  ses  collègues,  et  l'opinion  qu'il 
Tient  d'»x])rijner  lui  est  rnlièremeni  perâonnelie. 

Le  Comte  Corti  ne  regarde  pas  qu'il  soit  ditfjcilc  «l'ctalilir 
l'accord  entre  les  opinions  des  Plénipotentiatre>>  de  IIusmc  et 
d'Autricbc -Hongrie,  ^on  Excellence  fait  reiiiatqiier  qu'on  ii^iilité 
la  commission  de  ninsuls  deninnclce  par  le  Cnmte  Schouralofi' 
répiind  au  désir  du  Comte  Andrissy  et  forme  une  véritable 
comuiîs:3iuii  europi-cnnc,  puisque  chaque  pui^Hunce.  en  nommant 
son  Consul,  nomnieniit  en  même  temps  son  commissaire.  Quant 
k  rapperportc  tlcvant  Iji  conférence  des  .ambassadeurs  A.  Con- 
stantinople.  .Son  Excellence  a  pu  juger  par  )'exp<$riencQ  de  aeai- 
blabes  réunions  que  I  entente  y  est  jLs^ez  dilt'icile  à  établir,  et  que 
cette  combinaison  ne  serait  point  et^cace.  II  petiote  qu'un  pourrait 
se  bornei'  à  une  commiffriion  cunsulaire,  el,  rappelant  l'heureux 
effet    de    l'interrention   du  Plénipotentiaire   de  France   daii^^    la 

Suestiun  si  iniportante  tien  ffnrnisuns  (iitoniMiics,  il  suggère  l'idée 
e  confier  de  nouvcMU  au  Plcnipotentiaire  d'une  puissance  neutre 
le  soin  de  rechercher  des  éléments  d'une  entente  entre  le  Comte 
Âodr^ssv  et  son  collègue  de  Russie. 

Le  Président  approuve  ce  projet,  qui  rencontre  également 
ladhésioD  de  la  haute  At^îtemblée,  et  le  Comte  Corti,  à  la  demande 
du  Congrès,  consent  à  examiner,  de  concert  aver  les  Représen- 
tants des  trois  puii^sance»  plus  sficciaicment  intéressées,  les 
modilicatioQs  à  apporter  au  texte  du  ii-aité  do  San  Stefano  dans 
le  Kens  de  la  proposition  du  Comte  Andrassy. 

Le  Congre»  passe  à  la  propûsitîim  présentée  par  l'Autriche- 
Ilimgtie,  In  Kriuice  et  l'Italie  au  sujet  du  maintien  intégral  en 
Bulgarie  el  en  Roumélie  orientale  des  traités  de  commerce,  de 
navigation,  et  réglementa  de  transit,  conclus  ave*î  la  Porte.  Lo 
texte  de  ce  projet  a  été  inséré  au  protocole  ô. 

Lord  Salisbury  demande  à  rayer  le  mot  «Roumélie  orien- 
ulc«,  qui  lui  semble  i-uperHu. 
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Le  Prînc-e  de  Bi-^iiiurck  i-egftrde  coiiiiiie  de  droit  des  gûns  1878 
Iqie  la  Bulgarie    ret^te  snti»  l'BUtoriié  des  iraitoi^  atixfjuels  elle 
éitii  sotimise  soub  le  goiivernenionl  de  la  Porte 

Le  Comte  Androxsy  déHire  egnlotnent  voir  di^îpiiraîtrc  le 
»IU>uraélie  unentale»,  afin  qu'il  n'y  '"'  I>et>  >>  >iiicune  run- 
Mi.  et  pour  qu'il  *oii  bien  entendu  que  cette  pjovince  ne  sau- 
rai ar.tir  d'aiitonunuc  commerciale  comme  l'a  eu  autrefoin  In 
BoQDianie. 

>ï.  Waddington  fait  rcmaïquer  que  l'on  ignore  encore  quel 
'l'Orne  politique  sera  l'tabli  en  Etuumëlie  orientale,  et  qu'il  y 
irait  peut-être  k  craindre  qu'une  a-semlilée  locale  ne  ne  crût  en 
droit  de  moilifier  les  trailcts  conclus  avec  les  puissiinces.  Pour 
critrr  ces  malentendus.  Son  Kncellencc  prêfèn-rBit  que  le  moi 
FUiumclie  orientalcit  fût  maintenu,  et  în^tidle  nutflininent  sur  le 
jaoger  de  l'intcrventioti  d'assemblée-*  locales  en  matière  de  droits 
ie  transit 

Une  di8cii>>8ion  «fiigage  ii  ce  9uj*'t  k  laquelle  jircnneni.  part 
Lord  Sali?>l>ury.  M.  Waddington,  le  Baron  de  ilnymerle,  oi 
Carathéodory  Pacha.  Le  Premier  Plénipotentiaire  oc  Turquie 
ayant  Arialemeni  affînno  que  nul  droit  de  transît  ne  peut  être 
établi  sur  le  territoire  iJr  l'empire  sans  l'auturisation  expresse  du 
.^nuverain.  M.  ^^  addington.  prenant  iictc  de  CHtie  déclaration, 
consient  ;\  la  ladiniiiin  du  mot  «Uoumélie  orientale"  dans  le  texte 
Am  la  proposition 

Le«  qiiiklrc  premiers  alinéas  .^orit  acceptée.  Sm*  le  cinquième, 
le  Comte  bcliouralotf,  s'arrètant  aux  moi*  «les  capitulations  et 
a»«ge»«.  demande  la  supprcs»i<<ri  du  mot  nusago»*  comme  trop 
Tigae  et  pouvant  donner  lieu  h  des  abu^. 

Lord  Salisbury  et  te  Comte  Andrassy  consentent  ik  cette 
radiation. 

M.  Despres  dit  qu'il  eitl  du  notoriété  que  les  capitulatiuns 
K>ni  in ^u disantes,  rudimentaircs,  et  n'ont  donné  que  les  prin- 
cipes gêncraux  de  la  juridiction  et  de  la  prutection  consulaires. 
Les  UKages  sont  le  complément  nécesi^aîre  des  droits  stipulés 
daos  lc>  traiié"*.  if.  De^prez  en  cite  des  exemples,  et  regarde 
comme  utile  de  maintenir  le  mot  nusagc^in. 

Le  Comte  Sciiouvaloff  répond  qu'il  ne  «agit  ici  que  de  la 
Bolgaric  et  rappelle  que  la  Roumanie  n'a  pas  tenu  compte  des 
•Q»ages«  depuÎM  qu'elle  a  développé  ie»  institutions  judi- 
ciaire». 

Lord  Beacon:*6eld  ne  croît  pas  nécessaire  de  s'expliquer  en 
ce  niianent  ^tnr  \vn  eapitiilalion»,  qui  f^oui  encore  l'objet  de 
diverses  négocinlions:  il  ne  faudra  pas  les  Éiauvegarder  si  elles 
■ont  inutiles;  il  y  aurait  lieu,  santi  doute,  de  leur  donner  une 
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1Ô78  force  additiumiellc  Oanii  le  cas  ooiitnttre,  mais  l'impression  i 
Son  Excellence  e»t  (juV-lles  sont  destinées  h  ilispnrattre.  Si 
ExcclK'iicc  er(»ît  donc  picférable  do  s\ippriiiier  tout  le  demi 
alinciu 

Carathcodory  Pacba  dit  cju'iiu  surplus  stmî  les   qiielqu 

Îioînts  ^ur  lesquels  le  Congrèti  pourrait  apporter  de."  modirïcationi 
'état  des  choses  existant  dans  les  autres  partioit  de  Tempire 
ce  qui  concerne  lea  lois,  traités,  et  convoniions,  rosiPï-n  appliqu 
dajiji  la  Roumt^tic  orientale. 

Apr^.-;    ces   décliiralion*.   lo  Congrès   conserve   le   dernï 
alini^a  do   la  propo.'^ttïun   des  trois   puittfances  en  y   ajoutant  1 
phra-st;  Kuivanlr  :   otant  qu'ils  n'aun)n1  pas  été  modifiés  du  co' 
senteiucnt  ile>  partio  ïntérosséos.* 

L'urdri;  du  jour  appelle  cnsuiif  les  doux  jiropijsitiuo 
françaises  inscrccâ  dans  k-  protocole  ô,  et  relutive.-i  à  In  liber 
des  cultes. 

Sur  la  première.  M.  Disprcz  demande  la  substitutioa  de 
mot**  «habitants  de  la  principauté  de  Bulgarie^  à  ceux  d 
■  sujet-"  bulgiiresn;  cuttc  niodlBcation  e^i  admise,  el  la  propu&itioi 
-  ae^M'piée  k  l'unaniniité  Sur  la  seconde  propo»tUoii  pai'i 
culièrement  rt-lativc  aux  oévêques  et  religieux  calbuliqu(>»«,  I 
Comte  Schouvaiotl'  propose  de  substituer  à  ce»t  mots  vlc^  ecd 
siftijiiquca  et  religieux  étrangers». 

Lord  Salisbury  désirerait  que  In  même  législation  fût,  âou 
ce  rapport,  établie  pour  la  Houuiélie,  ot|>(jur  Icâ  autre»  proviuc 
de  la  Turquie. 

Uarathéoilory  Pacha  déclare  qu'en  clfoi  tme  propt-sitio: 
eonccrnani  le  libre  cxt^rcice  du  culte  dau«  la  province  de  Roil 
mélie  orientale  piirait  tout-^  f:iiT.  superflue,  cette  province  devau 
être  souniijie  h  I  autorité  du  Sultan,  et,  par  conséquent,  aux  prîq 
cipes  et  aux  lois  commune  à  toutes  le-'  pBrtir^  âf  l'empire,  et  q' 
établisseiii  la  tolértmce  pour  tous  les  cultes  également. 

M.    Wiiddiiifj^lon,    prenant    acte    de    ces    paroleer    annonci 
l'intention  d'introduire  quelques  chiutgcments  dans  la  rédnctio 
do  sa  proposition,  et  demande  rnjournrment  de  In  discussion 
demain. 

Le   Baron   Haymeric   donne    lecture    de     la    proposition 
fuix'ante: 

•  Le«  Plénipotentiairet:  d'Autriche- Hongrio  propuseui  d 
«ubsiituor  à  la  dernière  partie  de  l'alinéa  de  l'article  IX  le&  di^ 
position»  suivantes  : 

«La  principauté  de  Bulgarie  nt^sume  tous  les  engagcmen 
et  obligiiiiunn  que  Ih  Sublime  Porte  a  contractés  tant  envet 
l'Auiriche-Hongrie  qu'envers  1»  conijingnie  puiu*  l'exploitation  de 
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chemins  de  fer  de  la  Turquie  d'Kurope,  par  rapport  &  l'achère-  1878 
nK-nt  ft   au   ruccordeincni  ninsi  f]u'^  l'cxploitiitioti    de»  lignes 
fmées  situées  sur  fion  terriiou-e. 

«Les  convt^ntioiis  nécpï^saire*  pour  i-egler  res  C|ucMtifjns 
senmt  conclues  entre  l'Autnche-liongrie,  Ia  Porte,  ta  Serbie,  et 
U  principauté  de  liulgane,  iinmédiiitement  après  la  conclusion 
de  U  paix. 

»I)  ^'entend  que  les  droits  et  obligations  de  la  Sublime  Porte 
|>ar  nipport  aux  ohciubit^  de  fer  duns  la  Uouiiiélic  orientale 
njteot  intacts  " 

Le  Président  remet  la  diacui»âion  de  ce  projet  îtla  prochaine 
•t'unce.  Son  Altesse  St5ri*nis«nic  ajoute  qu'il  y  a  encore  à  l'ordre 
'io  jour  lu  proposition  ottoninne  in;(t^r6c  au  &•""•  protocole,  ci 
TtUtire  h  1»  part  proportionnelle  que  U  Bulgarie  doit  a&sucner 
dui*.  la  dette  ottomane. 

Lord  Dcacon^field  recomuiaiide  cette  proposition  à  toute  la 
«ijlirimdp  du  Congiè'*;  diverses  objection»  ayant  été  annoiicc'ea 
fiar  le  Comte  Scliouvaloff,  In  discussion  est  renii^ïe  à  deniuin. 

La  séance  est  levée  à  5  heures. 

(Smvent  les  signatuma.) 


Rvtoeoie  No.  7. 

S^ww  dg  H  Jula  1671. 
C^uiiMiun  Je»  r^Uotton.  —  Propo»JUon  du  Prince  Blsmnivk.  —  AcroeilUe.  — 
Buljarie,  tribut  et  il«tt«  r>tu>tniin«.  —  Prop.MltIf>n  Canlh^'rtilory  pAcha.  —  Pro- 
|<Mnii  do  Comte CortL —  Dbcuulon  cl  votatlon.  — l'hpiiiins  <lo  fer. —  Proftosition 
■ft»-l»ODgrol9i?.  '-  Aiyept^.  —  l.îlrorl^  dp  (rullf».  —  Oans  la  RouatfUe  onoiAsA) 
Mim  tout  lVm|iira  ottotDan.  —  FropiLiitioii  l'rAittMise.  —  DiscuBflian.  —  {'«  point 
<*ica»pri>  datu  Tart.  XXII  du  traîtv.  --  Art.  VU  du  traita  do  Saa  Sieiaoo,  — 
AI  t  «I  al,  2  maiiitenuK  —  Al.  3  asseinWpô  ilo  nntubjM.  —  Al.  ♦  KouUo  Vladu. 
—  Al  5  Administration  profisoir*  «le  Bulgarie.  Coair^le  dw  cornait.  —  Orjfanî- 
■Am  d*  la  Jtoumélû  orimUtle.  Cominiii*iun  «ur^fi.  —  Vctatii^n  —  Art.  VIII 
Cl  traité.  —  Al.  1  évacuation  â«  la  Bulgarie  par  le»  troupea  ottoisanea.  —  Serbie. 
Frvutiiirvi.   —  Propouttion  niUMnano. 

Etaient  présents: 
Pour  l'AlIcningiie: 

Le  l'rince  de  Bismarck, 

M.  de  Bulow, 

Le  Prince  de  Holienlohe-Scbillingsfiirst. 
Pour  i'Autriche-Ilongne: 

Le  Comte  Andrilssy, 

Le  Comte  Kdrolyï, 

Le  Baron  de  HavmcrIe. 
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1878  Pour  lu  France: 

M.  Waddinglon. 
Le  Comte  de  Saint-Vallier, 
SI.   Desprez. 
Pour  la  Grande  Bretagne: 
Le  Comte  Beaconistield, 
Le  Miirquis  de  Suliabury. 
Lord  Odo  Kussoil 
Pour  l'Italip  : 

Le  Comte  Corti, 
Le  Comte  de  Launay. 
Pour  la  Ku.sàie: 

Le  Pnnce  Gortchacow, 
Le  Comte  SchouralofT. 
M.  d'Oubril. 
Pour  1b  Tiirtjuie: 

Alexandre  <'anithéod«ir_v  Paeîiji, 
Melicmed  Ali  Pacha. 
Sadoiillah  Bev. 
Lfl  séaoce  esc  ouverte  h  2  heures  et  '/t* 
Lé  PiX'tocolc  No.  5  est  adopte. 

Le  Pn^sidcnt  lit  In  lUte  No  fî  des  |)étttioii9  adressées  n 
Congrès 

Le  Prince  de  Itismarck  propose,  au  nom  de  l'Allemagne,! 
à  I»  htLUtt-  Assemblée  de  constituer  une  commission  à  latj^iielloj 
chaque  puisifnnce  déléguerait  un  Plénipotentiaire,  et  qui   sérail 
chaigiîc  de  préjuirer  un   projet  de  lédactioii   de  toutes  les  «tipu- 
Intions  k  insérer  dantt  un    nouveau  Irtiité,  en    tenant  cmnpie   des 
résolutions  conai^nées  aux  protocoic»  du  Congrès. 

Son  Altesse  Sérénîssime  prie  chaque  puissance  de  vouloir 
bien.  Hi  celte  niDiion  est  accueillie,  désigner  après  1h  séance  nu 
secréinriat  Je  Plênijioti-ntiaire  dont  elle  aurait  fait  choix  puui-  U 
représt'Uier  au  sein  de  In  conmiission. 

La  proposition  du  Princi^  de  Bismarck  est  ucceptée  k 
runanimité. 

Le  PrcHident  ayant  fait  appel  aux  cniruuunicnlions  que  les 
membres  du  Congres  auraient  à  prôscnier  à  In  haute  Assemblé*, 
le  Prince  Gortchiicuw  exprime  le  vif  regret  qu'il  n  éprouvé  de 
ne  pouvoir  assister  aux  dernières  réunions  dnns  lesquelles  a 
été  di»cuiéc  l'Importante  question  de  la  Bulgarie.  Son  nbneace 
a  été  indépendante  de  sa  volonté,  mais  son  Altesse  Sérénissimo 
désirerait  À  propos  de  cette  discussion  prononcer  aussi  brièvement 
que  possible  quelques  paroles  inspirées  par  l'esprit  de  roneiliation 
qui  le  dirige.    Lor<l  HeaconKfielâ.  dan»  une  précédente  séance, 


.&LLEMAOKE.  —  FIUNCE.  ETC 


ALLEMAGNE,  -  FRANCE.  ETC. 


003 


a  <-X|)rin»^  le  dôAÏr  ^iie  le  Sultan  filt  iiinître  chcis  lu!:  8nn  Atte^se  1S78 
N^rénÎMiniej  comme  Luril  Boaconsfield,  désire  que  le  Sultiin  soit 
natirr*  che«  lui.  mais  i-mît  que  l'exisienee  c!e  crtte  autorité 
ili-pt'nd  de  certaines  romlitions  en  dehors  desquelles  le  gtînic 
'tjPm?  ne  saurait  a«*c<^mplir  de  miracles.  Aux  yrux  de  M.  le 
Premier  Plénipotcntijiire  de  Russie,  ces  conditions  sont  admini- 
•tr*iives  et  politiques:  il  importe,  au  poini  de  vue  adminisirutîf. 
iw  les  habitants  des  provîm-es  <{ui  n'auront  pas  élt-  déchirées 
iodrpendnntes  par  le  Congrès  soient  assuré?  de  lem-s  propriétés, 
lir  leurs  vies,  &c,,  non  point  p.ir  de«  iirome.<îse8  sur  le  papier  qui 
pourrnîent.  comme  les  précédentes,  n'être  suivies  d'aui-uti  ofifet, 
«  n'empêcher  ni  nlnis,  ni  exactions,  mais  pur  un  concours 
niropéen  qui  en  assure  l'efficucité  et  qui  inspire  cunfiancc  aux 
l'Jipolsiïons.  Au  piiini  de  vue  poliiiijue,  le  Prince  Gortt'hacow 
£«t  observer  qu'au  lieu  d'une  prépr^ndénince  anj^laiso.  franvaise 
n  russe  que  l'histoire  nous  montre  avoir  cxistée  à  Con* 
'uminople  à  dift'érentes  époques,  il  vuudniit  qu'il  u'v  eût.  en 
irieni.  aucune  prépondérance  quelconque.  ]>afl  plus  pour  la 
Itusie  que  jiuur  un  autre  ctjit,  désiierail  voir  substituer  à  bi  lutte 
uifsquine  et  malsaine  des  lunour-i-propres  nur  le  t^'rrain  mourant 
âf-  CoDistanlinojde,  une  action  colli*ctiTf  des  jçrandes  puissances 
'jui  épar^ncraii  à  la  Porte  ottiMiiane  bien  des  illusi^ms  et  bien  des 
fiutc*.  .Son  Altesse  Sérénissime  usant  d'une  expression  qiii 
^tmîtra  certainement  k  tout  homme  compétent  dans  l'.irt  de  la 
tuprre.  justifiée  par  les  liéroiques  ctl'oriH  des  itruiées  russes,  fai 
neiiwrquor  que  la  Russie  nppune  ici  des  lauriers,  et  il  espère  que 
le  CongrJ-s  le*  convertir;!  en  branches  d'oliviers. 

Le  Prince  Gortchacow  ajoute  que  ses  deux  collègues  dants 
le»  dernières  séances  ont  fait  de  iK's-grHiides  conccssiont  m\x 
iétir  de  paix  qui  inspire  la  Ru^^ijc  comme  toute  l'Europe.  Ils  ont 
présenté  à  la  hauic  Assemblée  non  pas  des  phrases,  mois  des 
faits-  M.  le  Premier  Plénipotentiaire  de  Russie  est  persuadé  que 
le:^  meuibres  du  Congrus  rendent  à  cet  égard  pleine  justice  h 
fun  pays.  Son  Altesse  Sérénisshne  et  ses  collègues  persisteront 
dans  la  même  voie. 

Le  Prince  Gortchaeow  écarte  donc  la  pensée  qu'une 
puisï^anco  quelconque  veuille  s'opjta.scr  nu  gniml  et  beau  résultat 
de  la  piii\  qui  domine  tiMi»  les  inléréis  de  l'Kurupe.  en  élevant 
M»  demandes  jusqu'à  des  limites  que  le  grand  Souverain  et  la 
0mnde  nation  qu'il  rui)résente  ne  sauraient  dépasser.  Son  Altesse 
Sêréoissimc  repète  i^t'il  n'admet  point  la  possibilité  d'un  fait  qui 
serait  51'vcrcnicnt  jugé  p.ir  les  coiJicmporains  et  par  Thi-stoirc. 

Lord  Beaconsficld  dit  qu'il  ressent  une  vive  satisfaction  de 
Toir   le    Prince  Gortehacow   reprendre    8.1    place    au    sein   du 


ALLEMAGNE.        FRvKCE.   KTC. 


504 


ALLEMAOKB.  —  FRANCE.  ETC. 


1878  Congrès,  et  regarde  l'i^loquent  discours  de  son  Altesse  Scrô- 
nissime  comme  un  heureux  icmoignnge  de  raniûlioratiiiii  iJe  m 
simili.    Son  Excellence,   rap|ielanl  Ips  paroles    de  M.  le  l'iëoi- 

firttentiaire  de  Kii9»ie  relatives  aux  sacrifices  {■onsidérable&  que 
e  gmnd  Souveniîn  et  le  grand  pays  ropri^seiitës  ëi  dignement 
pur  Son  Alte<^HC  Rt-riMiissiiiiC  oui  coiiRoiitis  en  vue  de  la  paix,  se 
leganle  cuinnie  pleinement  autorisOe  à  dire  que  lui-mêniu  et  ses 
rollcguos  *rAiigleterre  ont  (^galemeui  fait  d'ini porta n te â  con- 
i-esi^ioti';  diin^  la  même  poii-si^e  pacitiquc.  L»  paix  est  en  effet  le 
voeu  de  l'Europe,  et  Lcu'd  Beaconsfield  esi  hcurciix  de  cunslater. 
d'aprc*  lc«  paroles  qui!  vient  d'entendre,  rexprc-*:*ion  dé^iormû» 
unanime  de  ce  sentiment.  Mais,  pour  que  ce  désir  .-«'accumpUsse, 
l'cïiprîr  de  conciliation  est  encore  néccàfiairc:  Sun  Excellence  n'a 
d'ailleurs  rien  de  plu*  A  dire  sur  les  considérations  présentée» 
jtar  If  Prince  Gortcbacow  et  qu'il  a  écoutées  avec  le  plui^ 
grand  plaisir. 

Le  Prince  de  Binniarck  est  perâuadi^  que  Tcsprlt  de  con- 
ciliation runliiuK-r»  h  inspirer  le  Congrès,  et  que  tou's  le* 
membre»  de  lu  haute  A^^cniblcc  se  rencontrcnl  dans  le  luêDic 
sentiment  de  devoir  suprême,  celui  de  conserver  et  de  consolider 
la  paix  de  l'Europe.  Les  progrès  obtenus  dans  les  travaux  du 
(.'ongles  font  espérer  à  Son  Altesse  Scrénis.*imc  que  le  Repré- 
fcntantif  des  ]iuissan<;es  atteindront  le  but  que  les  deux  illu-tre!* 
boimnes  d'état  vieiment  d'ijidiquer.  en  exposant  l'un  et  l'autre 
leurs  intentionri  pacifiques,  avec  des  restrictions  dictées  par  le 
sentiment  de  l'honneur  tiiitîonxl.  Ces  r'^stnotioas,  Sun  AItes<«* 
Séréni>>imL>  n'en  doute  pa-^.  no  siiuralent  toucher  au  fond  de 
Tneuvrc  du  Congrès,  et  rUonneur  iiatioi]al  de  part  et  d'auliY 
ti'accurdera  parfniteinent  avec  les  dispositions  concilinulcs.  Le 
Piincc  de  Bismarck  fuit  observer  que  le*  états  moins  directe- 
ment intéress<i>  dans  les  tjUestîons  qui  pourraient  troubler  le 
repos  du  monde  sont  naturellejiient  appelé'  h  faire  entendre  une 
voix  impaitiali*  iii  toute  circorstance  où.  pour  des  motifs  secon- 
daires aux  yeux  de  l'Europe,  l'objet  pacifique  des  réunions  du 
Congrè.s  se  trouverait  eonq>ronns.  C'est  dans  ce  sens  que  la 
France,  l'Italie,  et  l'Allemagne  feraient  appel,  s'il  était  nêees^iùre, 
ft  la  sagesse  de  eellcs  de:'  puis<i»nces  amies  dont  los  îniérél-<i  se 
trouTeiiL  plus  pai-ticulièrcnient  engagés.  Le  Prince  de  Bismarck 
termine  en  disant  qu'il  serait  heuivux  si,  dans  ses  parole^  il 
avait  bien  rendu  lu  pensée  des  gouvernements  neutres  et 
inqmrtiaux. 

L'ordre  du  j<»ur  appelle  la  proposition  de  M.  le  Premier 
Plénipotentiaire  de  Tur(|uie  ainsi  connue: 
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•IiidépendamuK-nt    Oui  tribut,    lu   |tniici])nutc   de    Bul^rie  11^78 
'ajiportera  une    j>art  dcr*  dettes  de    l'empire   proportionnelle  i 
•<*  rcvenua." 

CArutb^odory  PacL»,  pour  cxjiliquer  l'esprit  de  fa  pro* 
T'OÂiiion,  donne  lecture  du  docuiueut  suivant: 

■  Eq  proposant  qu'indépendjumucnt  du  tiibut  la  principauté 
1  Bulgarie  supporte  une  part  des  detiei:  tic  roni]iirf  pro- 
,  riii.nncUe  A  hCs  revenu>,  j'ai  leim  à  remplir  ce  oue  je  eonsidère 
«•«iiime  un  devoir  vis-à-vts  des  croan»Mers  di-  la  lurquie. 

i»Je  ne  pui;*  nier  que  les  revenus  des  luealités  qui  con- 
'tiiuont  la  nouvelle  principauté  soient  affectas  explicit«uient 
'!unr  manière  gt^nérale  à  tuute  la  dette  publique  de  la  Turquie. 
P>ur  i-ertains  emprunts  quelques  uns  de  ce:*  revenu*  sont  mémo 
ogagi'!-  d'une  manière  spéciale. 

>I)&n!«  le  document  porté  5ur  la  liste  de.s  pétition  «dressées 
lu  Congés  sous  le  No.  16,  et  qui  m^a  été  envoyé  direalenient 
lUïJÏ,  le»  créaneiei^  de  lu  Turquie  ont  invoqué  des  pvécédentx 
vuisés  dan-s  la  pratique  du  Jroit  jiuliIJf.  européen. 

■Je  m'emjiresso  de  reconnaître  que  l'anulogïe  n'est  pas 
l'ufaite,  puiî^quc  les  précédent»  qu'on  uivuque,  coiicenïent  les 
territoires  qtû  ont  été  annexéa  À  de.'^  étots  indépendants  ou  bien 
ilfs  territoires  qui  ont  été  déclaré-^  indépendants,  tandis  que  tout 
m  conti-aire  la  principauté  de  Bulgarie  est  seulement  autonome. 
Mii^  quoique  privée  de^  prérugatïve.i  de  l'indépendance,  la 
Itrincîpuuté  do  Bulgaiie  n'en  aura  pui«  iiiûiun  en  vertu  du  principe 
même  de  son  autonunûe  Intérieure,  un  régime  financier,  et  par 
cwunéquent  un  budget  de  recette^  et  de  dé]icn>es  distinct  et 
*tpnré,  et    c'c-^i    préfi-.éiiient  à   rat^îon    même   de    1»    non-îndé- 

Îcndance  de  la  principauté  que  peut-être  le  Congrès  croira  utile 
c  lever  des  doutes  qui  j>i)urraîcnt  exister  à  cet  égard. 

iLa  partici[tatlon  de  la  piincipauté  de  Bulgaiie  A  la  dette 
publique  de  l'empire  ne  ^luurait  ^c  confondre  avec  le  tnbut  que 
la  pnnci|>auté  doit  payer.  Les  deux  chose.t  itont  di.-iincie».  La 
participation  à  lu  dette  est  •^iniplcment  la  conséquence  de  la  rccon- 
ouAfaiico  ou  jdutôtdc  la  ?injplc  udiiii»Mion  d'un  droit  du  créancier. 
kLe  tribut,  par  contre,  concerne  la  cour  auseraîne  11 
représente  le  lien  qui  rflttticlie  la  pnncipauté  à  l'empire;  il  est 
le  prix  du  rucbat  do  la  sujétion  directe^  et  il  est  indépendant  de 
l'existence  d'autres  dette.-*  passées  ou  futurci^.  A  l'appui  de 
cette  luanièrc  de  voir,  je  n^c  permets  de  l'appeler  aunsi  que  le 
gouvernement  iuipérîa]  de  Russie,  en  stipulant  simplement  un 
tribut,  avait  pensé  quil  n'y  avait  pa-i  lieu  de  ]iréci*er  davantage, 
p4>ur  lu  raison,  dit>ait  il,  qu'il  aurait  ]ieut-êti-e  empiété  ^^ur  dc^ 
intérélfi  de  tiera. 
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1878  »Ln    propnutition   que  j'ai   eu   l'honneur  de   soumettre  u 

Contes  eflt  fo]-niul(^e  dan<i  le  mâme  ordre  d'idées.  Elle  Iuih 
iniacte  U  que^'dnri  du  tribut;  ello  no  j»-^jugr  rien,  elle  n'a  pont 
but  que  la  ron^tjitation  d'un  principe. n 

L«  Premier  Plênijioientiaire  d'Iliilie  demande  k  :*ouBKiire 
au  Curigrè-  une  addition  iiu  prcniii-r  nlinra  de  l'artifU*  IX  du 
iraiti^  de  San  Stefano,  cette  motion  ètam  destinée  à  compléifr 
la  proposition  des  Pli'nijiOientJnirps  otinmatis.  Voici  le  test* 
de  cette  .iddilion: 

"Lor-Jfjn'on  rcçlcni  le  tribut  a  pwver  par  In  Bulgarie  il» 
Sublime  Porte,  on  prendra  en  considéi-aiion  la  pariie  de  la  de«f 
publirgiie  f)ui  pouixait  être  attribuée  h  la  principauKÎ  *nr  la  l«« 
d'une  équitable  pvoporiion.M 

Le  Proitidcnt  lecunnaîl  la  justesi>e  de  eetle  propoMtion,  cir 
c'est,  en  ctFet,  de  I»  t|itr-lioii  dn  tribut  nue  drpendra  la  <jU"tiii' 
des  nbligiition-t  de  la  Buignne  relativement  à  la  dett<*  puliliqut 
Son  Alte9ï>e  Sérénisaime  considère  an  pui"plus  que  w-  <l*M 
points  ponnexe*  devront  être  traita*  ulténeurement  dwns  la  eow- 
mission  cbarfféc  de  rOgier  ces  dêiail>  qui  ne  sont  pa?  compri» 
dins  la  tâche  a^^signée  su  Congrès. 

Le  Comte  Schouvalotf  dit  que  ves  deax  objets  dedi#cu»sioD 
éunt  résOTTés,  îl  n'a  pas  d'objections  k  présenter  ta  tt 
moment. 

M,  le  Premier  Plénipotentiaire  de  France  fait  remarquer 
(:|Ue  la  queiilion  vf^x  extr^nicnient  délicate  au  point  de  vne  At* 
porteurs  de  titres  de  la  dette  ottomane.  La  propoj*iti«n  « 
Carathéodory  Pacliii  lui  paniti  préfiîrablo  h  celle  du  Comte  Coro: 
M.  le  Plênijujtenliaire  de  Turquie  indique  clairement  en  oftt 
son  intention  de  faire  supp<irtcr  à  la  Biilgaiic  une  pan  pf*' 
poiliotielle  de  la  dette.  M,  Waddington  prie  le  Comte  Coru  ^ 
développer  sa  pensée:  M,  le  Prciuîcr  rlénîpotentîaîrr  itili*» 
entend-ii  diminuer  la  garantie  proposée  par  Carat bé<>dorT 
Puclta.  ou  bien  présenter  l'équivalent  pur  et  simple  de  '■ 
première  pn)poMtion. 

Le  Comte  Cortî  déclare  que  son  intention  est  de  jwj'cr  « 
principe    que    la  Bulgarie    doit  assumer  une  part   de  la  iletW 
[urqne,  miii:*  qu'en  njéme  temps  îl  a  voulu  indiquer  —  et  il  ** 
rencontre  d'ailleurs  sur  ce  point  avec  la   pensée  exprimée  p»r  le 
Prince   do   Bismarck   —    qu'il   y  a  une   conncNÏté   entre  la  dctif 
publique  et  le  tribut.    Son  KxccUence  n'insiste  pas  qunm  &  U 
rédaction,    cette    question     étant     réservée    à    une    coinniti<«io& 
spéciale. 

M.  Waddington  ei-t  disposé  san*- doute  h  ajourner  la  question 
tout  entibre,  uiai:^  Son  Kxrclleneej   qui  n-préscntc  ici  les  întér^u 


AI.I^WAONE.  —  FRANTK.  ETC. 


ALLEMAGNE   -    FIÎANrB.  KTC.  Ô07 

cDtu^iilcrahleii  d'un  gi-aml  nointno  (lt>  porteurn  tir  litre».  peritUte  IS78 
1  ran!>id<^rer  h*  Wx\f  ••ituman  coiiudli   plus  clnir  que  celui  île  M. 
If  i*]i'i>i|iutentiain'  îlalu-n 

Li*  Prt^j'îilom  nv  vdîi  [ifls  fin  fimtl  ilc  ^çrniides^  ilirteiTiicca 
rntiT  U^*  diMix  projeta:  In  pi-upusiliun  uttuiiisiie  pose  tiii  principe 
n-conou  cgalfiuent  par  le  Comte  Coriij  et  le  Plt^iiipoicntiiire 
italien  -^o  bunie  à  fxpriiiici'  le  dt^sir  que  la  qiie.^liun  du  tnbut 
•l'ii  ('xaniiuêe  en  inêiiie  t4'iiip<  que  eelle  de  la  dcite 

Lt*  L'omto  Selîouvalort"  pnîfêrc  accepter  le  texte  itidieii.  qui 
iùfi^t-  h  l'Europe  la  faculti*  de  »i<  pronoïK^er  en  temps  et  lieu  et 
''H  plt^ine  coiinaisi^aiice  de  cau»c,  tatidi*^  que  le  texte  utloiitaii  se 
Irtnie  ù  po^er  un  principe  que  Son  Excellence  ne  croit  pa4 
airrplalili'  pour  tout  le  monde  Le  pniicine  ilp  u]a  piirt  pro- 
piiiiionnclle  nux  revenus n  lui  parnit  vicieux.  Le''  dépcn^iei^ 
riVtant  tMjint  iiienlioiinêC!<,  il  ;>'en  suivrait  que  pin.-*  In  Bulgarie 
aurait  de  dcpcni^es.  moins  ellr  pnrticipcroit  h  l.-i  dette.  La  pro* 
[iiiniounolitê  nux  revenu'*  n'e«^ï  donc  pa*  luic  bu«-e  .'•Oie;  car  s'il 
n'y  avait  pus  d'cxrédniit  de  revenu,  il  ti'y  nuraii  point  do 
parti  ci  patioi). 

I^  l>>niîc  L'orii  constate  qu'il  ëtnit  disposé  à  votci-  In 
[Topo-ition  ottomane,  fi  qu'il  n'a  préî^enu;  la  Menue  que  dans 
le  but  d(*  rriinir  les  voix  de  la  majorité  dea  puissances. 

M.  Wjiddiujjton  ayant  deniainlé  ni  le>^  Plèniputentlûires 
rui-e-*  admettent  le  principe  qu'une  i«irt  à  détei-niiiiej"  iiltcrictire- 
mriu  »era  appliquée  h  la  dette,  le  LVinte  Scbouraloft'  rupond 
<|«e  *i  la  volonté  de  l'Europe  le  trouvait  rqoitable.  In  Uu-de  ne 
•y  nppo-erait  point. 

En  prc-^cnce  de  cette  déclaration,  M.  Waddington  accepte 
U  rédaction  italienne. 

Le  Président  prucèdc  au  vote  sur  la  propu!>itiun  du 
Comte  Corii 

Le  Marquis  d©  Sali^iburv  ilé-'ire  qu'il  "uit  constaté  au 
pmiueole  que  TAiigtcterre  vote  pioir  la  propo^iiion  turque  et 
De  «e  rallie  n  la  proposition  italienne  que  !ti  le  pri>jet  ottoman 
a'obtient  pa-  de  majorité. 

Carathéodorr  Pacha  dit  qu'en  prë^nce  de  l'inlention  du 
Congrès  de  tenir  compte  de  la  -situation  qu'il  a  eu  l'bonncur  de 
«ignaler  k  «on  attention,  il  n'in-^iste  pas  puur  le  texte  de  «a 
propoMtion,  et  accepte  le  projet  ilulieu,  qui  ne  coniieut  d'ailleurs 
rien  de  eoutraire  à  i*a  peni^ée,  puisque,  s'ajçissant  de  cliitl'res, 
IVquiié  fig:nitie  une  pro)>ortioiinalitê. 

La  propo-ltion  du  (Jrtniie  Corti  e*i  acceptée. 
Le    Congrès    pa^ve   à    la     proposition    au^ttru  -  Iu>ngroi^e 
reliiiÎTe  aux  chemins  de  fer  uttnnians  ei  dont  le  texte  ?^uil: 
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PI  iMi  i  I  iule  ti  lia  ires   d'Autncfae-Hoogric  ynve^  * 
à  lu   arniicri'  pariîe  di>   Iftlitié*  2  dp  IwiiricIXI 


1878  «Les 

Mubritituer 

«Lu  )M-tnrJpAiitt^    'le  Bulgarie  oât  substiiutéa  fKor  a] 
aux  ciigagi>m(^nt?  quo  ta  Sublime  Porto  a  contracta?  lut  nul 
l'Auirirhe-Utnigine  qu'ciivcrf*    la   compagoie  jniur  l'ei^li 
de:*  l'It^iiiin^    dt'    for    de    la    Turquie    d'Kunipr.  ptr  ^ff^j^ 
Vat:\ii}veii\vt\i  et    au    rarcordcinom    ainsi    qu'à  l'cxpluiuiioii 
lignes  fi'iTcc*  silu«5es  sur  son  teiTaiii.i 

»Ijt'!>  convoiitioMs  iiôrossairc>  pour  nîgler  ce*  ^nïÂW 
doiunt  l'onclucf»  entre  l'AuirifUe  Uongiie,  la  Ponc.  1»  ^«^ 
rt  tu  pritH'ipauit'  de  Bulgarie  inuni*diareracnt  après  U  conclue 
de  la  paix 

"Il  î-'eutohd  que   (en    droite    et  obligation!)  do  b  &Afc*] 
porte  par  rap)t<>ri  aux  i-lieiuiii;!  de  for  dan.-;  la  Rauinétie  «nentik 
rosiciii  ititiirl»." 

CVtto  prupti^îtiiin  eni  ai:oe|tlëp  saa-*  di'^cu'^sion. 

Le    Pré^ideul     soumei    au    L"ijngrè->     t'artiole     ndditicon^ 
priiaenio    jiar    les    Plèiiipoieiiiaire»    françai-^    daiiâ     une  »éJBCt| 
pr<îot*deiiie,    tt   reliitif   nux    religieux    cnlliolique^   étranger» 
Uulgnric  et  en  Kouuiolic  orieiitalo. 

W.  Wjiddinptoti   expose,  qu'i'u   présence   de  la  dt'cli 
feite  hier    jtar    M.    le     PlénîpoTcnliairc    de  Turquie,  et  d*Dà 
résulte  quo  la  liberté  du  culte  catholique  dcmouro  garantie  (Ui 
la  Hounii^lto  orioiitalc  par   lei*    lois    gou(5rale#   de  Teuipire.  H 
traît(^f<    et    ooiivenrions.    \o»   Plénipotentiaire»     de     France 
bornent  à  i>rcseuter  lc<^  roii-îdi^ralioM^i  suivantOi: 

iiKn  ce  qui  conconie  rnrticle  additionnel  qu'ils  vOl 
pr^.tcnlé  rdativiMnoni  aux  religieux  cniholîques  étranger^  It^ 
Plénipotentiaires  di-  Krance  't'en  rapportent  aux  principe* 
d'fntière  liberté  consacré*  liior  par  le  Congre*  en  f»vcur  lit 
toulei«  le''  ronnnuiiions  ft   de  ions  les  cultfs  en   Bulgarie,  ni»*' 

Iu'à  la  dci'laracicui  faiit-  daii^  la  même  séance  par  M.  lo  Prciw*' 
I éiii polo ntia ire  de  Turquie,  h  .-avoir  qu'aucune  atteinto  ne  ?fï* 
portée  dans  lu  Koumélie  nrientalo  aux  droite  icquii;  s<as 
étrangers  dans  l'Empire  ottoman  •• 

Lord  Salisbury  regrette  que  le«  Piénipolentiaîres  de  Frwit* 
ne  donnent  pii-^  suite  à  leur  pruposîtiun  en  étendant  sa  portée  ^ 
tcute  la  Turquie  d'Kurupe.  Sun  Excellence  y  aurait  ru  lO 
iniportant  progrès  réalisé. 

M  Waddingion  répond  que  le  progrès  dont  parle  IjO'^ 
Salisbury  a  été  obtenu  par  l'aeeopiatiun,  danela  séance  d'Iiif' 
de  la  première  proposition  française  qui  eonsacre  l'entiferg 
liberté  de*  cultes. 


Jï 
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Lord  Salisbury  avajit  fait  remarquer  que  cette  propoâitjan  1678 
ne  conceriiitit  que  la  Bulgarie,  le  Président  dît  que.  pour  .sa 
ptrl,  il  s'associe  au  désir  que  h  iiberté  des  cultes  smïI  roclumée 
ptir  luulo  la  Turquie,  tani  en  Kurnpe  rjireii  Asie,  mais  11  se 
demande  si  Ton  obtiendi'»îi  sur  ce  puini  riissentiraeat  des 
Plt^aipuicntiairos  ottoman:^. 

Gariithcodnry  Pachn  déclnre,  qu'en  répondant  hier  à  M. 
'^'addington,  il  s'en  est  .-inijdement  rapporté  à  la  légi^laiion 
générale  de  reni]>ire  ottoman  ain^i  qu'aux  traités  «t  oon* 
veniioûs.  Son  ExceUent-e  ajoute  que  la  tolérance  dont  juuîsijent 
tous  [ff.x  cultes  en  Turquie  ne  fait  aucun  doute,  ot  qu*en  l'ab- 
«nire  d'une  proposition  plu^  étendue  sur  laquelle  II  iiuraîl  alors  à 
î'eijdiquer,  il  *e  croit  en  t\rvh  de  considérer  comme  superflue 
loe  mention  spéciale  jttiur  1b  Rnumélto  orientale. 

Le  Président  consiate  que  l'unsnimité  du  Congrès  s'associe 
«u  désir  de  la  France  de  prendre  acte  de-»  déclarations  données 
p«r  la  Turquie  en  faveur  de  la  liberté  religieuse.  Tel  était  le 
bni  des  Plénipoteiitijûres  français,  et  il  a  été  atteint.  Lord 
^isbury  désirerait  aller  au-delà,  et  faire  étendre  la  proposition 
prbiitivc  non-.^eulcment  à  la  Hulgarie  el  la  RnuniéMc,  mais  à 
tout  l'empire  ottoman.  Kn  ce  qui  ccincerne  l'Allemagne,  le 
Prince  de  Diâniarck.  qui  a  donné  ^on  ailbésion  ft  la  proposition 
française,  aurait  an^n  volontiers  admis  celle  de  Lord  Salïsbury, 
niais  la  discussion  d'une  question  nussi  complexe  détournerait  le 
(^ipigr^.*  de  l'objet  de  sa  scam-e  présente.  Sun  Altesse  Sérénissime 
JcTuande  toutefois  h  Lord  Salïsbury  j^'il  entend  présenter  à  cet 
*gnd  une  motion  spéciale. 

M.  le  Second  Plénipoicniinire  de  la  Grande  lîrolagne  se 
r««rve  de  revenir  sur  ce  point  h  propos  do  l'article  XXri  du 
traité  de  San  Siefano. 

Le  Comte  Schouvaloff  ajoute  que  le  désir  de  Lord  Saliabury 
<^e  Ttiir  étendre  In  liberté  religieuse  autant  que  poisslble  en 
Wope  et  en  A.*ie,  lui  semble  très  justifié.  Son  Altesse  désirerait 
lu  il  (Ht  fait  mention  au  protocole  de  son  adhésion  au  voeu 
^c  }i.  le  Plénipotentiaire  d'Angleterre,  et  fait  observer  quo 
'cCongrè-i  ayant  cherché  h  elÎJiccr  les  frontières  ethnographiques, 
f i  *  ]ç>  remplacer  par  des  frontières  commerciales  et  stratégiques, 
le*  Plénipotentiaires  de  Rus.sic  souhaitent  d'autant  plus  que  ces 
frontières  ne  deviennent  point  des  barrières  religieuses. 

Le  Président  résume  la  discussion  en  disant  qu'il  sera 
inscrit  au  protocole  que  l'unanimilé  du  (.'ongrè^  9'e<>t  ralliée  .\ 
ht  propo)>ition  française,  et  que  la  plupart  des  Pli'nipoicntiaircs 
ont  formé  des  voeux  pour  l'extension  de  la  liberté  des  cultea.  Ce 
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1678  point  »cra  compiiâ  dsilleiirii  dans  la  diâciission  de  l'HrticIe  Xll  du 
rrfliiê  de  San  Stcfnno. 

L'ordre  du  jour  iiiipello  un  amendciiient  iiréscntû  par  Lord 
Salislmry  sur  l'article  VII  du  tiaîtc.  niais  M.  le  Second  PJêni- 
potontiitiie  d'AngIcten-c  fait  i^avoîr  ^u'à  lu  aut!C  ûea  arrnnge- 
mctits  i^onrenu.»  dans  une  ix-union  particulière  entre  lc:«  K«pi'é- 
«eniania  de  rAutiiclic-H'-ngrie.  de  In  Russie,  cl  de  la  (Ti-mide 
liieiagne.  cciic  pivipojjiiiu»  h  i-i«'-  fondue  dans  un  lexie  nouveau 
doni  il  acni  donné  lecture  au  t,'ongrês.  Kn  consùqucnoe  Son 
ExcoDoncc  la  i-etire. 

Le  Comte  Andrâati'y  annonce  qu'iui  (5olmDge  d'idées  avant 
eu  lieu,  confurniémont  au  désir  e.vprîmti  j)ar  le  Congres  dans  la 
séance  prtîcrdenic.  entre  les  cabinei:-  d'Autriche- Hongrie,  de 
Grande  Brccigne,  de  Rui^îe  et  d'iralic  au  sujet  de»  article 
VII,  VUI.  IX.  X  et  XI  du  traite  de  San  Siefano.  les  Piéni- 
potcntia)re*<  de  res  puissances  sont  tombas  d'ivccord  «ur  une 
rédaction  nourplle. 

Le  Itiimi)  de  itavmeile  rxpose  ces  mudltîcationa.  Kn  ce  tjuî 
concerne  l'article  VU  Icb  alïnéat^  1  cl  2  sont  niaînienus; 
l'alinéa  3  csi  désormais  ainci  rédigé:  »Une  assemblée  des 
notables  de  la  Bulgarie  convoquée  h  Ttrnowu  élaborera,  avant 
l'élection  du  prince,  l'organli^aiion  de  radiuiritration  future* 
L'alinéa  4  c?-i  maintenu  avec  oiiuiiia^iion  des  nioi«  xKoutzo* 
Vlachs".     L'alinéa  b  est  sujiprimc  et  remplacé  par  le  suivant: 

KL'adminirttratiun  provisoire  de  la  Bulgarie  ^cra  dirigée 
jusqu'à  riniroductioti  de  la  nouvelle  orgaiiî»aiion  par  un  cuin- 
mi.ssaire  impérial  russe  Un  coiiiinissaire  impérial  ottoman 
et  le»  consuls  délègues  ad  Iioc  par  les  autres  puî-^^ance-^ 
fieront  appelés  à  rasaî^tcr  pour  contrôler  le  fonctionnement  de  ce 
régime  provisoire. 

oKn  ca.'«  de  di^sontiiuent  entre  les  con^aU  délégué».  la 
majorité  décidera,  ot  on  cas  de  divergence  entre  celte  majorité 
et  le  commissaire  impérial  rus>c,  les  repréacntanis  de* 
puissances  à  Constantitiople,  réunis  en  conférence,  prononceront. 

nllne  fois  le  prince  élu  et  Institué,  la  nouvelle  organirtation 
sera  mise  h  exécution,  et  la  IJtdgai-ic  entrera  en  pleine  jouissance 
de  son  autoniiiiiic. 

«Initiif-diatoment  aprè:*  la  conclusion  de  la  paix,  une  com* 
niiaflion  européenne  nera  instituée  pour  l'organii^ation  de  la 
Rooniétic  orientale,  et  pour  .ion  administration  financière  jusqu'à 
l'achèvement  de  l'organisation. « 

Le  Comte  Schouvalort'  conoiatc  que  Icntente  sesi  faite 
entre  les  puissance*  sur  on  objet  longuement  discuté  dans  la  séance 
d'hier.    Don  Excellence  r'est   réservé   uniquement  le  diroit  de 
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quelque»  modiâcatîuos  de  pure  forme  que  la  rapidité  1878 
)eU  r^dacdoi]  n'n  pas  pcrini.-  de  ftilrt-  inimédiatenient, 

Carathedorv  Pacha  donne  Sun  adhésion  à  lalinéa  aou?  le 
i>énêfice  (le  Ih  même  réserve. 

Tous  lo!*  Pli'iiip'jtyntisire-;  Totem  l'allnt-^a,  mai*  il  demeure 
eniendu.  à  la  ^uïte  d'une  courte  discussion,  qu'il  sera  détaché  de 
i'»nîcle.  et  deviendra  un  article  5p(!cial  dan?  l'instnimeni  diplo- 
mitiqup  ultérieur. 

Le  lïaritn  de  Hiiymerle  reprend  la  lecture  de  la  nouvelle 
rédjictîon  de  Inrlicle  VUI.  dont  de  I" alinéa  devra  être  dtîsor- 
Buài  ainsi  eon<;u  : 

aL'armdc  Ottumanc  ne  sèjourucra  plus  en  Bulgarie,  et 
lottte^  le*  ancienne?  fortciesaes  seront  rasées  aux  frai*  da 
gouvernenicnt  local,  qui  -"era  tenu  de  Icr  raser  dan*  le  plua 
bref  délai  possible  et  de  ne  pas  en  faire  cunsiiniire  d'auti'es. 
La  Sublime  Porte,  &c.n 

Le  reste  de  l'alinéa  est  muiiitenu. 

Le  2*  alinéa,  remplncé  déjà  pur  une  proposition  acceptée 
çii  Congrès,  devra  être  ultérieurement  nivdilié  par  la  commission 
àt  rédactiun  dans  le  sens  de  cette  proposition. 

Le  3'  alinéa  est  résen'é. 

Le  Bitroit  de  IIa)'iiierle  fait  observer  que  le  1*'  alinéa  de 
Uitjple  IX  est  réglé  par  ramendenieiit  du  Comte  Oorti.  Quant 
<iu  2* ,  il  est  remplacé,  ii  purtir  de^  mots  «le  règlement  relatif 
*ax  voies  ferrées",  par  le  prupositiuu  ausirohongroiso  sur  les 
«bemins  de  fer. 

Le  Comte  Schuuvalofi'  et  M.  d'Oubril  déclarent  que  l'ar- 
ticle X  est  détonnais  inutile  et  doit  être  supprimé.  Quant  il 
'uticle  Xi.  les  Plénipotentiaires  .-tont  d'aviâ  quU  est  du  ressort 
^  In  coiiimissiun  de  rédaction.  Carathèodory  Pacha  fait 
Tiiiaïqucj-  que  dans  tous  les  cas  l'alinéa  2  de  l'article  XI  devra 
«rc  maintenu. 

Le  Préfiident  constate  que  la  totalité  de  la  lecture  faite  par 
le  Baron  Haynierle  ayant  réuni  rndhé^ion  unanime  du  Congrès, 
'^liauie  Âsitemblée  a  terminé  la  question  bulgaiT,  et  se  trouve 
luiatenant  en  mesure  de  procéder  h  une  antre  partie  de  sa 
■iche. 

Son  Altcsso  Sérénisslme  exprime  l'espoir  que  les  Pléni- 
IwiCQtiaires  voudront  bien,  ]iour  les  objets  qui  resteront  à 
^i<ciiter.  procéder  d'une  manière  plus  générale  et  plus  rapide 
li^ê  dans  la  question  bulgare.  Le  Congrès,  tel  qu'il  est  actuclle- 
"isnt  cunipoeé,  ne  saurait,  en  effet,  iiiégcr  lut.sez  longtemps  pour 
•"lier  dans   des  détails  nombreux:  il  ne  peut    que   poser  les 
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1878  base*  cl  Imsser  élaborer  les  détails  par  une  assemblée  qui 
se  réiintrnît  AprC-«  lui  cl  tcniuncraii  rcxamen  des  (juC-'^iion* 
second  sires. 

Parmi  les  questions  iiuportnntes  qui,  tlnns  «on  opinitn, 
devraient  désormais  occuper  Je  Congits,  le  Président  cire  en 
premier  lieu  celles  du  rcmanienicni  teiTitorial  toiichaatla  BosaiCf 
le  Monténégro,  la  Serbie  et  la  Routnanic.  II  restera  eosuile 
l'examen  îles  question  des  Pro%inci'.-'  (jrecques,  du  Danube, 
des  Détroits,  de  l'Asie,  de  i'indemniié  de  guerre.  Son  Alie^M 
SérénisHiiDe  demande,  si  la  h»utc  Assemblée  et^t  d'avis  de  inettrt 
à  l'ordre  du  jour  de  la  prorbajnc  -séance,  fixée  à  Vendredi 
2y  Juin,  la  discussion  des  queî'iions  territoriales,  cumprenut 
la  rectification  de*  frontièi-cs  et  l'indépendance  des  pays  indiqué- 

Une  conversation  s 'étant  engagée  entre  les  Plénipoteiitiai/et 
an  sujet  de  différente?  question-*  «un  ordre  religieux  ou  «on- 
mercial  qui  devraient  être  tniitéi's  en  connexité  aveccelle«d« 
rindépeiidjtnce  et  des  fronlicrca,  Lord  Beaconstield  pen*«. 
d'accoï'd  avec  le  Président,  que  toutes  ces  questions  qui  for- 
ment groupe  peuvent  6tre  dîscutéei^  onsemblo  san^  grande 
diffifullé. 

L'ordre  du  jour  de  la  séanue  proohuine  est  ainsi  Usé' 
Bosnie.  Monténégro,  Serbie  ei  lUuimnnie. 

Melieined  Ali  Pacba  demande  ensuite  h  lire  uae  proposit)»fi 
relative  aux  frontières  serbes  et  dont  voici  le  texte  : 

iD'iiprès  les  bases  de  la  paix  lignées  Ik  Andrinople,  bm 
rectification  de  frontière  doit  être  assurée  à  la  principauté  d' 
Serbie. 

sLes  Plénipotentiaires  ottomans  proposent  k  la  b&ste 
Asficniblée  de  vouloir  bien  admettre  pour  le  tracé  de  cette  recn* 
ficatîon  les  principes  généraux  ijui  <iiiivent: 

H 1.  Que  la  nouvelle  ligne  frontière  soit,  dans  la  mesure  ihr 
possible,  une  ligne  mtturelli;  et  stratégique. 

«  2.  Que  la  grande  route  de  Bosnie  qui  de  Mitrovit»»  *' 
dirige  par  Novi-Bazar  à  Sjcnïtza  et  s'y  bifurque  pour  aller  d'oa 
côté  par  Novi-Varoch  à  Vicbigrad  et  de  l'autre  cAté  par  Prcî^l 
et  Tachlidjé  îi  Tcbaïnitza,  ainsi  que  le  chemin  do  fer  qui  relien 
Mitrovitza  à  la  liosnie.  ne  soient  paa  détachés  du  territoiit 
uttunian,  et  qu'ils  so  trouvent  assez  éluignés  do  la  frontièt* 
pour  que  la  sécurité  de  ces  deux  grandes  lignes  de  communi- 
cation soit  garantie. 

n3    Que  les  villes  et  bourgs  ottomans  de  Vicbigrad,  Non- 
Varocli,   Sjcnilza,   Xovi-Itozar,  ^filro^^t2a    et   Pricbtina,    <ioi«oï 
placés  à  une  distance  telle  de  la  nouvelle  frontière  que  les  coq 
diiions  de  leur  existence  ne  soient  pa^  compromises. 
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4.  Que  les  cazjis  nlbanais  de  Vitchitren,  Kourclioumlî,  1879 
'^p  (Prokopije)  et  Leskovclja,  ne  soient  pas  détachés  de 
'THre,  Cl  que  dan*  le  ca^  oii  le  Congrès  iMciderait  d'en 
^^  une  parité,  le  défilé  de  Prépolac  (Takhlali  Klian 
ïftkidi),  entre  KHiirclnmniH  et  Priclitina.  et  celui  de  Gi'delica- 
^'ï  situé  entre  Le^-kovdja  et  Vrnnja  restent,  en  tout  cas,  à  la 
jTqiiie,  éiaiit  indispensables  pour  la  défense  des  districts  do 
Idilina  et  de  Vrnnj»,  qui,  alors  formeraient  de  ce  cOté  la 
'Wèrc  notil  de  l'empire» 
La  proposition  '•crii  imprimée  ci  distribuée. 

t'  1  séance  cat  levée  h  4  heurcv 
(Suivent  les  signatures.) 
Prûtocùte  No,  8. 
SIêim  ds  S8  jola  ISTt. 
a.  —  Dcïîirnalioii  "îo  ses  rci)ri's«tiUi(t!i.  —  Ap|>di?9  i  1»  s^«nc«  de  domain.  — 
«Kt^a  de  l«ur  prftpnt*.  —  Motion  français*  —  ra^Mj^»  il»  trnup*?  turqnï<i 
\^  Jfoume'tie  oritntaU.  ~~  Comte  S'-houvalofi  arr«ptA  In  rtdtwtion  franfais*.  — 
iDÎMÎon  «II*  i^daition  —  Oon<tiunion.  —  Buitnie  et  Hfrt^goùne.  Art.  .X.IV.  — 
wire  do  Cninh»  Andnl'-iHy.  —  Prt>|iO$ltlDn  >io  I.ord  .SaiLdntr)- ;  cv(^<rt][iatron  et 
taMratMio  |i«r  l'Autriclie-Honçrl«.  —  Diarnssion  \  <'B  mijet.  —  Comte  Aiidr&rsy 
ftm  U  {rroi»)»!!!')»  anj^laUt;  <ltWlanUUiii  au  «tijet  de  Novilio^tnr.  —  Se/tfie. 
iptndanra.  —  Kvwn'w  de  Ciuathwjiiorj-  Fftulia.  —  (jiljertâ  n-îigieiî^e.  — 
fontinn  Waddiniîtoni.  —  Dii'oui'iifin  à  v.e  sujet.  —  Votation.  —  Lit>ut«  do 
BWtM  «t  JQri<IE':don  conciliaire.  —  l'ropotîtioD  il'ItiUio,  Frunr»,  Autricho- 
gr&H  —  Adbc*loni,  —  FMnliùr.?.  —  EtjinKitîon  du  Baron  H/iyrnorla.  — 
iW. —  Coofr^t  aoccple  la  nommÎMion  BpicUIs.  -  Art.  IV  du  traita.  -  Al.  I 
prtM  AMidm  de*  iDUsnlmsuis.  —  Al.  2  Alii^natlon  de»  i,ii)cMif3.  -  Al.  3 
Motion  mlVtairfl.  —  (!*h«min>t  d«  fer.  —  Proposition  dn  Barvin  Hnyinurle.  — 
IMinia  \  l'unanimU»*.  -  Tribut.  —  Pn>iio»ition  dfl  l'nrnih'éodofy  Paolia.  — 
OfeBion  ^nr  U  dette  ottomane  et  les  emprunt  tarca.  —  Monténégro.  Ffuiti^r*. 
~  Uotion  otlomAric.        Annexe.        ComtitiBston  de  d61iinitatton,  oon^Utation. 

tCt  nient   présent  s; 
Pour  r.VJloirijigne: 
Le  Prince  de  Bismarck, 
M.  de  BUlow, 
Le  Prince  de  IIolicnlo)ie-SchilIing:<fUr8t 
Pour  IWutriclie-IIongric: 

ILr  Comte  Andr^îssy, 
Le  Comte  Kitrolyi, 
Le  Baron  de  Haynierle. 
P'iur  ta  Frnnce  : 
M.  W.tddinglon. 
Le  (,'oiijie  de  Sidnt-V.illier, 
M.  Di'Sprcx. 
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1878  Puur  la  (îrande  Brr tngne  i 

I.r  Cnriitf  Je  ReiuMmsficM, 
Le  Marouis  de  SnH-^burv, 
Lord  0(10  RiissclL 
Pour  ritjdie: 

hv  Comii'  Corti, 
hc  Comte  (!c  Launny 
i'iMir  I;i  Russie: 

Lt'  Trince  Gortcbacow, 
Le  CdiiiIi'  Sclmuvaloff, 
M.  dOuUril 
Pour  lu  Tiircjuie: 

Alcxaiuire  (>ni7ithéodury  Paclia, 
Mehemed  Ail  Pacliii. 
Sfldoul]nh  Bcv, 
La  féuncc  e?l  ««uvcrie  à  'J  heures  cl  %• 
Lee  protocoles  0  et  7  ■'ont  ndopu's. 

Apr^s  avoir  fait  mention  de  In  liste  des  pt^titîons  No.  7,  1 
Pri^Htdeni  annonce  que  M.  Rnngab^,  mintâtre  de  Grèce  n  Berlin, 
lui  a  fait  savoir  que  le  gouvei'noiiicnt  de  Sa  Mnjc^tt^  hellcniquo 
H  «liîsigné  ^L  Tlièodiiii*  l)elyannis,  ministi-e  des  affaire»  étran- 
gères, ]nMir  smi  Rcpn'seniant  au|irt''s  du  Congrès.  M.  Rnngnbé  n, 
éié  noininé  Second  Plénipotentiaire  de  Grèce. 

Le  Prince  de  Bismarck  fait  ensuite  bu  Confçrè»  la  conuuon! 
Cnlîon  suivante: 

n  La  haute  Astieinblée  se  rappelle  que  le  protocole  No.  6  de  U 
ftdanec  du  25  juin  e^t  i-Cî'tè  ouvert  j>our  recevoir  ultérii-uremenl 
le  vole  dcfînidfde  Japroposîliou  de  Son  LCxcellenceM.  Wadding 
ton,    relatif    au  passage  de»  troupes  turques  par  la  Rouiii((lîo 
orienlale. 

•  MM.  les  Ph^nipotentinires  de  Russie  ayant  infomié  le  Prf 
.lidcnt  qu'il.s  adhèrent  ^  la  rédaction  de  l'alim'a  B,  telle  qu'elle  HQ 
trouve  consignée  dans  le  protocole  ii,  îl  &ern  donné  acte  de  cette 
déclnratii.in  au  protocole.^ 

Son  AJtes!>e  St^reni-^Binie  îiifornie  le  Congrès  de  la  contini»- 
sion  de  rédaction  cons^lituce  en  vertu  d*une  décision  \niic  par 
1»  haute  Assemblée  dans  une  géiince  précédente.  Voici  les  noiuâ 
des  menibn-»  ilc  cette  coniiiii-Hsinn: 

Pour  l'Ailemagne  Son  Altesse  Sérénissiine  le  Prince  Holieu- 
lobe:  pour  l'Autriche- Hongrie  Son  Excellence  le  Baron  Flaymerle; 
pour  la  France.  Son  Excellence  M.  Desprez:  pour  In  Grande 
Breiagnc  Son  Excellence  Lord  Odo  Russell;  pour  l'Italie  Son 
Excellence  le  Comte  de  Launav;  )>our  la  Russie  Sou  ExceUenco 
M.  d'Oubril:  pour  la  TtUNjuie  Son  Excellence  Carathéod 
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Le  Prè^îdeni  ajoute  (|ue  la  coiiiiiilsstun  n  tenu  ntijourdMiuî  1878 
jnéme  sa  prfinîôre  st-nnce. 

Le  CoDgi'èa  ynisse  &  Tordre  du  jour,  (jm  appelle  dnn^  sa 
grnéralitc  les  remaniements  territorinux,  et  lo  Prcsidcnt  sounicc 
à  la  discusïtion  du  Congros  en  ]>rc]ittcr  lieu  l'nrticle  X[V  du 
traité  Je  San  Stefano  relatif  à  la  Bosnie  et  ii  rnei-zé§:orine. 

Le  Coiittc  ÂndriisM'  donne  lecture  de  1»  eo  m  m  uni  cation 
suivante: 

«Tous  les  gouveriuMMCiit»  s'accordent  à.  reconnaîtra  que 
l'Aulriclie-Hongrie,  en  sa  i|unlitt'  de  puissnnce  limilrO[ilie,  est 
iim5ressée  plus  que  toute  antre  puîs«aiite  au  règlement  de  IVut 
de  choses  en  Bosnie  et  dans  l'Ilerzêgwvinc. 

»Lei-  belligérants  ont  tenu  compii-  de  ee  point  de  vue  en 
réservant  à  l'enu'nie  avec  rAutriche-IIongrie,  jiar  l'arricle  XIV 
du  traité  de  pai\  préUîninaïre.  la  8t>lution  définitive  dt-  cette 
iiuestion.  En  précisant  les  objections  cnntre  l'article  précité  qui 
découlent  de  la  particularité  des  intérêts  !iu«tfo-hûngroi».  le* 
Pli;ni|>oti'ntiaire«  de  S»  Majesté  liiijiériale  cl  Iloynle  se  croient 
ea  devoir  de  rrlrver  que  la  que.stion  llO^Ilo-ln■rzégovi^•rlne,  tout 
en  concernant  le  plus  direeleim-nr  r.\uuîclu-IIongrie,  ne  cesse 
paj  d'être  une  question  éuiinenuaent  cui-oj>écnne. 

■On  ne  saurait  jH-rdre  de  vue  que  le  mouvement  i|ui  a  con- 
duit à  la  guerre  en  orient  a  eu  son  ttiigine  m  Bosnie  et  llerzé- 
^vine. 

»Les  maux  et  le?  dangers  qui  en  ont  résulté  pnur  l'Kurope 
sont  connuH  —  rAutriclie-lIon^rie  en  a  été  atteinte  en  première 
ligne. 

■Le  nombre  considérable  de  troupes  échelonnées  «ur  nos 
frontières  n'a  pus  suffi  pour  arrêter  lo  passage  des  insurgés  et 
les  incursiott*  réciproques.  Les  forces  turques  concentrées  en 
Boi^nie  au  comnienceiuenc  des  trouble-*  nVmt  pas  été  en  mesure, 
quelque.  iianibreu»iej  qu'elles  fussent,  de  mettre  un  terme  iï  mmq 
io^iirrection  et  émigration  penufinentes.  Plus  de  liUtJ.OOO  bonimc» 
ont  ain^i  abandonné  leurs  foyerâ.  Dejiuis  trois  années  le  gouver- 
nement impérial  et  royal  a  dû  prendre  ii  sa  cbarge  lea  frais  de 
leur  entrelien  Di\  millions  de  floiins  ont  déjà  été  afl'ectés  h  cet 
usage.  Se  métiaiitdu  sort  qui  les  attend  â  leur  retour,  le-,  émigré» 
>e  refusent  à  rentrer  dans  leur  patrie.  Ainsi  jour  par  jcur  de 
noureauik  et  lourds  sacrîtices  nous  »unt  imposés,  et  rien  n'en  fait 
pr«îsagcr  la  fin  procbaînc.  Nos  populations  llmilroplies  soutlVenl 
des  domiuagcs  incalculables  de  cette  imniigriitÎMn  inci-ssantc  et 
prolongée. 

»Èn  présence  de  czt  état  de  choses  qu'il  ne  lui  a  p«s  été 
poi'sible  de  prévenir,  le  gouvernement  impérial  et  i-oyal  ne  peut 
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1878  avoir  d'nutro  but  ijuc  d'y  voir  mis  Hn  uue  fois  pour  toute»  par: 
nnc  solution  oft'n.nt  des  gariinric*  Ao  stabilité. 

uL'iirticle  XIV   du  traité  préliminaire  de  San  Stefnoo  pro- 
pose pour  solution  rintroduction  d'une  aiiTonomie,  telle  i^u'olle  a' 
été  communiquf^oaux  IM<^nlpotcnti:iircs  ottomans  dans  la  pi-eniif!ro 
isi'Bnre  de  la  conférence  de  Constantinople. 

•Le  gouvemcnimt  de  Sa  jrnjcsic  l'Empereur  et  Roi  scratl 
prôt  Jl  iicci-ptcr  tdule  solution  ijui  l:iîssrrsit  entrevoir  la  pacitica- 
tion  prompte  et  définitive  des  province!*  dont  il  s'apit.  Tontofois, 
con:<idérani  Iciirs  conditions  nationales,  religieuses  et  géo- 
graphiques rendues  plus  compliquées  encore  parles  changements 
tprritonaux  résultant  de  la  guerre,  nous  devons  considérer  la 
(Solution  indiquée  comme  lout-à-fait  im'alisablc.  Des  obstaclei^ 
iii?iuritionl:d>lc8  s'y  opposent  tant  en  pi-incipo  que  duns  l'exé- 
cution 

vLa  population  de  ces  piivs  se  compose-  de  musulmans^ 
d'orthodoxes  ci  de  c«lbnllqims.  fiinntiqucs  diins  l'anljigimisme 
ijut  les  divise,  et  ne  viv«nt  pas  dans  des  circonseriptinns- 
tlit)V>rcnt4>s  nmis  pôle-mêlc  dans  Ioh  mêine.'i  diïitricis.  les  nténies 
villes,  les  niêmei*  villages. 

uLii  Sublime  Porte  auniil  pour  lAclie  de  réunir  tous  ces  éW- 
meitis  onposées  dnns  le  niouje  d'un  luêmc  rf^gime  nutunome 
Klle  devrait  procéder  au  rapfitrieiiieni  des  rêfiigié?;  dispersés  en 
Au tiiche- Hongrie  et  dans  le  Monténégro ,  subvenir  h  leur 
entretien,  et,  afin  do  rendre  passible  la  reprise  dti  travail  piiisible 
le»  munir  de  gi-ains  pour  t'cnsemenceiucnt  des  terres  et  de 
iijHténaux  pour  la  reconstruction  i1e  K'urs  niaisons.  Klle  ilevraii 
mettre  en  oeuvre  le  r^glellle^t  de  1»  question  agraire,  M>urcu 
principale  des  secous^scs  pêriodiijues  qui  ont  agité  cci  contrées. 
problème  hérissé  d'obstacles  au  iniJieu  d'une  population  déchirée 
par  les  haines  religieuses  et  les  rancunes  sociales .  problème 
qu'un  pouvoir  fort  et  impartial  ^cut  peut  résoudre  dan'«  un  pa^s 
oh  toute  lu  propriété  t'onciére  se  trouve  dans  les  m.iin»  de»  roui<iul- 
iiians,  pendant  que  lc«  chrétiens  laboureurs  on  fermiers  forment 
la  )iia)orl(i-  des  hnbitanl.s 

N  Kn  tnéiiie  tenqiK  qiio  la  Sublime  Poi'ie  ftornit  appelée  h  dpii 
î*acrifîccs  diqiassant  se>  moyens^  l'artielc  XIV  dispose  qu'elle 
ne  pourra  pas  i-ccouvrer  les  nrrién'a  et  devra  renonecr  pendant 
deux  ans  encore  aux  revenus  courants  de  cjs^*  provinces. 

•  Aîtsun'iiient  ce  nest  pas  faire  un  reproche  *  la  Turquie,  ni 
mettre  en  doute  sa  bonne  volonté,  qued'nflirmer  qu'elle  ne  Rorait 
pas  en  mesure  de  suffire  h  cette  tâche. 

»II  }ui  serait  imjiossible  de  l'accomplir dansdescîrcomittinceft 
normale?.  Klle  est  d'autant  plus  irréalisable  à  l'issuo  d'une  guerre 
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»  peioe  aclie*-ëe,  en  pi-i5sence  surtout  de  la  recrudcsceaco  dû  1878 

l'iuiLigonÎMiie  «jui  se  manifeste  nvecplus  «le  vivaciti' incinc  «ju'au 
caniiiiencutnent  des  dêf^onli'C.s,  depuis  <juc  des  districts  habites 
ptf  des  musulmans  se  trouvent,  ou  devront  être  placé»,  hom*  In 
doraination  serbe  cl  mimlénc'grino.  L'npiuiîlicii.sion  que  l'nuto- 
Dcniie  dans  de  pareille?  conditions,  loin  u'aïuencr  la  pacification 
àf  CVS  contrées,  n'en  ferait  qu'un  foyer  pcrmaut-nt  dc«  troubles, 
aVst  i)Ui'  trop  fondée. 

hH  appert  de  l'exposé  auceinrtigui  jirécède qu'un  rirglement 
durable  de  ci'ttr  (|Ui'stîon  «e  RAurnit  être  atteint  sur  la  bnsc  de 
î'micle  XiV.  Toutr  tentative  infructufusc  d'instalU-r  une  orgu- 
niiaiiou  autonome  dans  ces  provinces,  y  donnerait  un  nouvel 
risoT  aux  natation?,  et  nous  serions  ainsi  sous  peu  exposés  de 
nouveau  aux  dommage»  intolérables  «[ue  nous  ont  causés  et  nous 
«usent  les  ébranlements  dans  ers  provinces. 

kl«e  ^uvernement  uuslrO'liongrois  doit  de  plus  se  ]>ri'- 
uceuper  de  la  eîluation  géographii)ue  qui  résultera  pour  la  Bosnie 
••i  rilerïêguvine  à  lu  «uile  des  remaniements  tcrritoriiiux  »pi'en- 
l/aine  une  déliiiillatioii  nouvelle  île  la  Serbie  ut  du  Monténégro. 
ra|»|>rochcment  de»  fi-ontIèi*es  de  ces  principiiutés  pluceraît  dans 
paiages  les  voies  de  communication  iivee  le  reste  de  l'orient 
dans  dod  conditions  préjudiciables  aux  intérêts  commerciaux  de 
In  monarchie. 

«Pour  ces  motifs  les  Plénlpotentiaii-es  de  Sn  Majcaté  Impériale 
<^l  Royale  Apostolique  se  croient  en  devoir  d'appeler  la  aérieuso 
«tirntîon  du  Oongivs  sur  le»  dangers  qu'eatrwneratt  toute  solution 
dépourvue  de  garunties  de  durée.  Intén.'»iié('  en  j»remière  ligue, 
comme  puissance  limitrophe,  rAulriclie-Hongri<-  a  l'obligation 
it  déclarer  franchement  et  ouvertement  que  ses  intérêts  les  plu» 
^tauxnc  lui  permettent  d'accepter  qu'une  soluûon  de  la  question 
boBne-herzcgorienne  qui  serait  apte  à  amener  la  paciâcntîon 
durable  de*  dite»  pnjvinccs  et  à  empêcher  le  retour  d'événementâ 
'[ui  ont  fait  courir  de  si  graves  dangers  5  la  pai.v  de  rKiirope  et 
^îïï<'  ^  rAutriche-Iiongrie,  tout  en  lui  jnipiisarit  de  grands  .--acri- 
Mzt  et  de  graves  pei'tes  matérielles,  une  situation  intolérable 
*^Oat  elle  ne  saurait  accepter  lu  prolongntion.n 

Lonl  Salisburv  lit  \h  proposition  ci-aprcic 

»L»  condition  sociale  et  la  position  géographique  de  la  Bosnie 
*'  de  l'IIcriégovine  méritent  dans  la  même  pro]>ortion  l'attention 
du  Congrès. 

»Ce  «ont  les  seules  iirovinces  de  la  Turquie  où  les  pcoprié- 
taires  du  sol  aient,  presque  sans  exception,  une  croyance  icligieuse 
outre  que  celle  des  (laysans. 
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187H  «I/ insurrection  »j»i  ii  rcsultê  de  cet  ntitH^onisino*  n  donne 

h  U  gtieric  «[iii  vient  de  (k-vastcr  I»  Tiir(|iiîc,  et  les  iinimostiëâ 
t|iii  séparent  les  deux  ctrisses  de  I»  |)U|iul.'iti(>n  ne  sont  yan  moins 
TÏT^'s  .jifcll'^s  ne  IVtaicnt  il  y  &  trois  anïi. 

B  l^lles  ontétc  e.xasjirrccs  |ijir  les  )>assion3  do  la  guerre  civile 
et  )'op|io."ilion  a»  gnitvfi-nrmcTit  sera  »tiniiili-e  p«r  Ie«  succJi^ 
récent»  des  deux  print-ijimitès  voisiner. 

oli  n'cst  giièir  pmlrablc   ([lie  la  Porte  soit  capable  de  lulloi 
anjoiir<l'hiii  contre  tes  ngitntîuns   «(n'elle   nVt«it  pa?  u&scz    for» 
polir  empêcher  ou  pour  supprimer  iivant  iiiènic  ijui'   les   tristt 
cvénenient»  de  ces  deii,\  ilerniÎTes  annrC!)  n'^  fussent  survenui 

"A  ect  etfet  il  faudrait  un  gouvernement  ijui  eût  non  Reulc-j 
ment  le^  mo}'ena  nvceiit^.'iire>i  pour  ôtablir  une  bonne  adiiiimâlra-* 
lion,  mais  ijiii  possédât  également  dop  forées  A«ee£  prépondérantes 
pour  î-upprinier  loiiti.-  e^pèpe  de  trouble.  û 

nSi  les  pui.i^ance.s  ne  réusHÎ'.Hent  pns,  dès  h  présent, li  pour-1 
voir  Jk  relablisj-emcnt  d'une  ftdfiiinistracion  stable  et  forte  dans 
ces  rcfiioni*.  elle»  seront  respousubli-is  du  p*  nouvelle  mont  iueri- 
table  de."  «««utÏTance?  ^lui   mit  inv^MpKf   les   vive«  svmpathîes  de 
rEun^pe.  et  (jm  ont  donné  lieu  »  de  si  graves  iWenements. 

yLa  punition  géographi(|ne  de  ees  provinces  est  am»  d'uni 
h»nle  intportance  p(>Iîii)|ue.  Dans  le  cas  où,  il  en  tomberait  un» 
partie  eonsidér«lile  eiitri*  les  luaiiis  de  l'um*  des  principautés] 
voisiner,  une  i-hftîne  d'étuis  slaves  t*crftil  fnnuée  i|Ui  s'élendrajl 
k  tntver!*  la  ]»rfai|u'ile  des  Bniciins  vi  dont  la  force  milîtniraj 
nienarernit  le*  populations  d'autre  race  occupani  le?  territoires 
au  sud.  Vu  pareil  état  de  choses  serait  sans  doute  plut*  dangereux 
h  l*ind<-peiid(niee  de  la  Porte  nu'nucnne  antre  conibînitiitnn.  Il  est 
ceprinhinl  trê.«  pTohftble  i|u'uii  tel  ré»u]tj)t  se  produire  dans  le 
cns  où  la  Porte  restera  clini-gé  de  la  défende  de  eex  deux  prt>- 
vjneesélniçnées.  De  giiuidit  dangers  seraient  à  craindre  tant  pour 
1rs  pruvince.8  ipte  pour  la  Porte,  si  eetle  dernif-re  eoutinunit  h  |ps 
occuper  el  h  \f9.  ndiiiîtii''tri>r. 

«D'autre  pan  la  Bosnie  cl  l'Herzégovine  ne  prêtent  rien 
la  richesse  ni  k  lu  force  de  la  Porte.  On  a  constaté  dans  la  con- 
férence de  Constatitinople  que   lurs  revenus   n'égalaient  pas  Irj 
dépenses  t|ui  se  faisnieni  p<.nr  leur  compte.  Lu  déjicnse  n<îeessaii 
pour  les   défendre   serait    énorme,   et  elles   n'ont  aucune    val 
Btratégii|ue  pour  la  Tur(|nîc. 

■lOr,  ta  Porte  ferjiît  preuve  de  la  pttot  haute  .sagesar  lai  ello 
refusait  de  se  cliarger  p!u«i  buigteinp"  d'une  lAelie  ipù  dépasse 
ses  forces,  et  en  la  confiant  h  une  puissance  capable  de  la  remplir, 
elle  détournernit  de  l'empire  turc  de»  dangor*  fonnidables. 
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»Pttr  cea  motifs  Je  g»>uv*^rtioment  de  In  Ueiue  prùiioBe  aux  1878 
liSïAnrrf  réiinîrs  ijiic  le  Cuitgrcs  statue  (|iie  les  provinrrfl  de  Ift 
nfinip  et  «le  nierzêgovine  seront  ccciiptîes  et  «dniiiiîstrées  par 
rAuirichc-Hongrii-." 

Le  Prince  de  Bismarck  déclare  s'associer,  au  nom  <lc  l'Allc^ 
n^tic,  à  la  propofîtion  {pic  le  Mun|iti<t  âi.-  Saliiibury  vient  dâ 
fire  «t  expliijue  sont  vote  pnr  les  L-iniititlérations  suivante!': 

•  L'Europe  désire  créer  un  état  de  choses  stiiblc  et  assurer 
d'une  iiianiëre  eflicace  le  sort  des  populations  en  orient 

«C'est  à  ce  point  de  vue  cjue  les  Représentanta  des  puissances 
reunis  en  Congrès  mu  un  intérêt  tout  .spécial  h  à'oeouper  des 
pfttTÎnces  de  Bosnie  et  d'IIerzf^govine. 

II  est  notoire  fjui'  Irs  secousses  péri<idî)|Ues  (|uî  ont  ébranlé 
l'oiienl  et  nolainnient  le  ilernier  mouvement  nui  a  ini'iiiiei't  d'em- 
braser l'Kurope.  ont  pris  leur  origine  dans  cette  province.  Ce 
n'est  donc  pas  un  inièrët  austro-bongroiâ  ^if.ulenient,  mais  un 
dcToir  général  tjue  de  rechercher  des  moyens  efficaces  pour 
prévenir  le  retour  de  pareiU  événements. 

»L'ÂJloraagne.  <|ui  n'est  liée  par  aucun  intérêt  direct  dansle!! 
affaires  d'orieni,  partage  pourtant  le  désir  de  mettre  fin  à  un  t^tat 
«if  choses  «j«i,  en  se  prcibingrant,  ciintii-ndrait  le  germe  de  nott- 
Tcaiix  désordre:*  ayant  à  leur  suite  des  désaccords  entre  les 
ciliitieis  européens.  11  serait  diin{j;ereu,\  de  garder  l'illusion  que, 
l"'»r  remédier  h  cette  situation,  il  suffirait  d'introduire  des 
Ml.nues  en  Bosnie  et  Ilerségovine  sur  la  base  dea  institutions 
Quelles.  Seul  un  état  puissant  et  disposant  des  forces  néces- 
^Trh  A  ponée  du  fovtT  des  désurdtcs  pourra  y  rétablir  l'ordre  et 
«Murer  le  sort  et  l'avenir  de  ces  j>o]>ii]ittî(in9. 

nPartant  de  wa  ronsidératioiis,j<-  lu'a^îtocie,  au  nom  de  Aile* 
tangnc,  à  U  proposition  de  M.  le  l'iénipotentiaire  de  la  Grande 
«retagne,  et  je  la  rccoiiuiinndi-  vivriTH'iit  h  Tncceptaiion  de  In 
mil-  As'*emblée.« 

I..e    Premier    Plénipoleritiiiire     d'Itidie     rapjiellc    ^ue     Son 

Utellence  le  Comic  Andris^y  a  donné   lecture  d'un  exposé  sur 

>»  conditions  de  la  Bosnie  et  de  l'Herzégovine,  el  sur  les  intérêts 

lui  ■»€  rattachent  A  cette  situation    Syn  Excellence  le  Marquis  de 

^li-bury  a  ]tniposé  de  conrier  h  l'Autriche-ÏIongrie  l'occupation 

"iiljittire  el   l'administrariiin    de   ces   provinces,  comme   étant  de 

Jiature  à  résoudre  les  diflicultés  existantes.   Son  Altesse  Sérénts- 

le  Prince  de  Bi^^raari'k  a  appuyé  la  proposition  de  TAnglc- 

re    au    nom    de    l'AIIeniagne.    Les    Plénipotentiaire!^   Italiens 

oudraieni  deniundcrau  Premier  Plénipotentiaire  «ustro-hongr»!)» 

Son  Excellence  est  &  même  du  fournir,  à  l'égard  de  cette  coni- 
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•Ik  a  t«  iiguMÏBi  ^ae  fia* 
fh«  Jw  U  nf  renitf  Jg  te» 
4e  la  BoMW  ei  ^  rHtxi/ftmyw^ 
M  vim  #te«  tfwM. 

.LcaFIfirfiiiiilMiir    ««mwm  ■■iim,  m  d-aWd,  qv^l» 

yiiiirwa  Jimapaiin».  La  griiicé  Je*  Mptife  yi wk  êtf  «B/yJa  çg 
urror  d'ooe  laeiwa  «Se  ce  genre  a*e«i  f»  nmtniât.  par  «rox  atf 
nésip  âé'f^^  qo»;  par  t^ur*  EiceUeacc*  les  iiftim  da  Coayi* 
qai  «««il^ot  T  aitarkrr  ooe  tni|H)CtADae  drftMTe.  Lr  bat  de 
Mcii{fjinoa  ne  pcot  en*  érUenBcoi  qae  4e  réufcGr  roeérr  n  b 
traivttûllji^  dtfu  eca  deox  aroivÛMCi,  H  de  f<iwêJe*  aa  runtrie*  ^ 
0M^  dea  r^agiéf.  La  Sobltme  Porte  ne  pooniiÎTmai  égalemeiH  m 
qae  c  m^roe  bai.  et  dîvpoaani,  d'an  «utrr  rûu*,  de  maTcof  nd*  ^ 
ftMnU  p^tur  U  r^alucr.  nr  pcat  Tnulitir  bû&&er  ft  aacanr  natrr 
pMMance  le  «oîa  et  U  rb«rge  de  mnplir  one  ticbeqai  lui  irvical 
tosi  nalareUeiDeai  et  dp  droit. 

■  Lef  Pl^nJpotenliatre*  oftonuos  sVmpre^fftat  d'aiileor» 
de  filtre  coniuiitrr  à  ccUc  haute  Aiscmblër  ijur  U  Sobliiue  Porte 
•'eogagc  h  procéder   immédiatetnenl  k  U  oum  en  ocarn;    des 
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ren»  pruprca  à  nnicncr  le  rcsiilut  det^iré  eu  envoyant  iiiiiiu--  lâ7S 

ttcmeni    sur   les    lieux    dca    hiiMis    coiiiuiissiiircs    f[ui    seront 

ces  d'organisi'i'  une  gendniTncrlc.  de  pourvoir  îi  riiistitlUtion 

►    •  à  i'i'iitretii'n  dos  rcfugi<?â  jusqu'au  commonccmont  tl»'8  trjivaux 

t-  |r«  chainpa,  l'i  de  metire  h  cx*'emion  le  -«ystème  d'administration 

•=■  -|Hi  6pra  .idopié   pour  CCS    deux  ppovîaces,   niiisi  que  d'tiutrefi 

feeKUi'rs  d'iiiii^liumtiun.n 

*  «Los   Plénipiiioiiiiiiirps  niinnians   e!^p^Vfnt   t[ue   \e  dtn^hs 
(otidra  bien  njiprécier  rêtcndur  l't  l'iniportaiicr  de  cet  engagement 

'ils  n'ht^silenl  pas  h  lui  donner  iiu  nom  de  leur  gouveriienieni; 
osent  (également  cJ'uirc  (^u'îl  ne  leni*  »eru    pus  dïnieile  de  eoil- 
incrc  cette  hanie  Assemblée  de  reffieacitc  des  mesures  que  la 
ubliine  Porte  mettrait  en  w]>plîcaiif.'n  sans  le  moindre  dêinî.o 

i  >I>e  jirineijiiil  motif  de  douie  qui  s'csi  fuïi  jour  iei  même  est 

lire  de  ce  que,  dii-tm,  l'ordre  n'a  jui  ^-tre  rijtabli  en  Bosnie  ei  en 

jHerzégoTine  depuis  bïentôi  trois  ans.  On  en  conclut  que  ces  pro- 
■    Ninccs  Hc  trouvent   d(5jà   plaet'cs   en   qnelque   sorte   au    delà   du 

Irayon  dans  l'étendue  duquel  ^'exerce  I  influence  normale  du  j>ou- 
^  JToir  de  In  Sublime  Porte, 

r  1         BCepetidani  que  Leurs  Excelleiiers  les  membres  du  Congrès 

r  4  ïfuiUcnt  bien  prendre   en  consîdtîrnlion   que  si  les  désordies   en 

k- 1  Bosnie  «c  sont  prolonge»  pendant  un  laps  de  temp:«  rtriativenieiit 

I  «lei  long,  cette   persistance  s  explitiue   bien  facilement   si   l'on 

•  -  lient  compte  des  difticuités  tout  îi  luit  exeej'ticuMU'llcj  avec  les- 
^t  quelle-'!  le  gouTernement  ottoman  s  e.>i  trouvé  aux  prise»  pen- 
'■■   1   Owit  ce  temps  L'ëtat  d'hustilit»  ouverte   dans  lequel  se   trouvent 

j  <i«pm9  envii-on  Iroï*  ans  les  deux  principautés  Umitro])he*  de  In 
p4  Boiriîe  contre  lu  Su))liiiie  Porle,  la  grande  et  doLitouiciisi.'  giu^rre 
p-f  <]Bi  «  dcfidè  l'empire  en  Europe  et  en  Asie,  ne  jiouvHtent  nian- 
t  «picr  d'absorber  les  forces  el  l'Hltenùon  de  l'état,  et  de  fournir  un 
I  -iliment  toujours  nouveau  aux  velléités  de  révolte  et  d'agression 
Pi  'jui  pei'iiisient  en  Bosnie.  Au?!si  bien  loin  de  fournir  une  jircurr 
r  lie  lu  faiblesse  du  pouvoir  du  Sultan  dans  ce  pavs,  les  cin-on- 
('I  "lances  Auxquelle»  il  a  été  fait  allusion  donnent  lien  h  une  eon- 
cliuiuti  tout  a  fait  diâ'érentc.  i^a  force  et  l'ïiiHuence  de  la  Sublime 
Porte  doivent  être  bien  puissunles  en  liosnic  pour  que,  ]>cndant 
iToîa  années  de  guerre  et  de  ealnniités  sur  toute  l'étendue  de 
l'empire,  l'uutorllé  otiDmane  se  soil  maintenue  iiilaetc  dans  eetti' 
province.  Kwr-e*-  donc  mijourd'liui,  au  retour  di-  Ih  juiix  el  juste 
«a  inoRient  où  la  Sublime  Porie  va  pouvoir  eonecntrer  toures  ses 
f«rcv«  et  tous  sca  soiris  au  rétablissement  do  Tordre  dans  ce 
pnvs  qu'on  voudrait  croire  qu'elle  eat  imptùssante  &  remplir  cette 
tâche  ?<. 
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ci\<é  de  son  pouvoir  sur  ers  ]iriiviiic!c«  ;  et,  niftlgri^  Ir-R  jn'ci'oùso- 
nients  tciTÏtorîaux  qu'on  sfmole  tlôcidi-  à  ilnnnrr  au\  principnu- 
tè*  voisines,  «cciviissemciils  i|ui  smis  nul  doute  auj^mniierjurril, 
le  eus  cchéiml ,  leurs  moyens  «gressifs,  1«  Turquie  est  d'avis 
»]u"cJlc  8C  irouvc  loujoui-s  h  nicmc  de  rèpiinipr  ces  couvoiiisen, 
i*i  jamais  elles  venaient  ii  sl;  manifester,  surtuul  ><i  l'appai  moral 
du  cabinet  dp  Vienne  ne  lui  fnï^ait  pas  défaut  OVst  À  cet  appui 
ini>rat  ijue  le  guiivcrnenient  ottoman  attache  le  plus  gnuid  pnx; 
.c'est   iTi  appui  qu'il  lit-ni  à  sft  concilier  dans  cette  circonstance.* 

■On  a  pensé  ijuc  la  Hoîtnic  n'étant  pa»  une  province  de 
grand  rapport  pour  le  tn-sor  ottoman,  son  occupation  par  les 
années  nustro-liongroihcs  ne  sauvait,  par  conséquent,  ]>réscntcr 
pour  la  SuMime  l'orte  de  grands  inconvénients  Qu'il  •^oit  permis 
aux  PIéni]ioienlînircs  oltoDians  de  prendre  note  de  celte  dêcla- 
ration  d'après  laf]iiellc  tous  les  revenus  de  la  province  de  Bn-^iuc 
)<onl  dépensés  dans  lu  province  cnc-mènie.  Mais  ils  ne  peuvent, 
d'un  autre  côté,  s'cmpiîcher  de  faire  rcmarqiicr  que  de  ce  qu  une 
prorince  ne  fi>iimit  pas  au  trésor  des  sommes  considérables,  il 
n'en  résulte  pas  que  son  occupation  par  de<  troupes  d'une 
puissiiDco  étrangère  doive  être  indifférente  an  Souverain  qui  1* 
possède. 

«Sans  insister  davantage  sur  les  considérations  de  cet  ordre 
d'idées,  les  Plénipotentiaires  ottonmni  oni  l'Iiunncur  de  réitérer 
h  Leurs  ExcelIenccB  les  membres  de  cette  haute  Assemblée  que  _ 
laSablime  Porte  offre  de  s'ong'agcr  Jk  remplir  d'elle-même^  imm<î-  I 
diatcmcnt,  le  programme  de  réformes  qui  sembleraient,  en  ce 
moment,  les  mieux  appropriéc-i  jiux  exigences  des  circon- 
stances. 

«Pour  ce  qui  est  de  la  queslii»n  agraire,  il  serait  peut-être 
inojtportun  de  s'engager  ici  dans  do  longs  développements;  il 
serait  égalem<-nt  inutile  de  rappeler  les  diverses  ^ululions  que 
cette  question  n  rcijues  dans  bien  des  pays  où  elle  aViiit  cau^îé 
dos  diflïcultés  analogues  h  celles  qu'on  signale  dans  la  Honnie. 
La  Sublime  Porte  sornit-clle  seule  dans  l'inqiuissnnrc  d'y  appli- 
quer des  remèdes  de  même  nature?  I)'ailleurs,  la  question  agraire 
subsiitte  encore  dans  plusieurs  contrée»  pour  lesquelles  néanmoin» 
on  n'a  guère  songé  h  avoir  recours  tï  de*  m>ivcns  de  la  nature  do 
ceux  qui  sont,  aiijourd'bui.  proposés  pour  lu  lîosnie 

«Aussi,  sans  vouloir  donner  un  plus  grand  développement 
à  leurs  idées,  les  Plénipotentiaires  otioniana  pensent  que  ce  qui 
vient  d'être  dît  est  snllIsaDt  pour  per--uiuler  la  haute  A«!*emblée 
que  si  elle  voulait  bien  prendre  Hcti>  de  l'i-ngugenientqu'iU  offrent 
au  nom  de  leur  gouvernement,  elle  assurerait  bien  mieux  et  bien 
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pltiiûl  la  pacilicAtion  do  ces  contrées  (|Uo  si  elle  tlunnnit   son  187B 
issciiiîmcnl  h  uni;  proposîtiim   pouviinl   jirovoqucr   de»  in*:(mvd- 
ii-nis  Itr-aïUNtiiit  plus  graves  n\u;  cciil  niixqtiels  on  se  propose 
(le  renK'dier.<t 

Son  Excellence  ajoute  qu'en  s  cxprîmant  ainsi,  elle  se  con- 
>rmc  nux  instructioiiii  de  son  gauvemcmeot. 

Le  Preitiier  Plénipotentiaire  de  Kninco  roudruit  explïquer 
rièvemcnt  les  mtpiifs  di*.  son  adht'sion  h  U  preiimsittim  du 
Mitri)ui::4  de  SaliAbtir^'.  Le  gnuvertiemcnt  rrim^aÏK  n'a  pus  d'tn- 
fret  iiiuuëdiat  datiâ  la  question  bosniaque,  mais  ïl  a  iutôrôt  îi  ce 
ic  l'oouvrc  du  Ciingrès  soit  utile  et  dnralde;  c'est  Ih  j'urdro 
M'îdêcs  oîl  il  se  plan*  pour  touli'  nffnrry  qui  ne  le  touche  pas 
ilirccteineiii.  Son  Excicllenec  regarde  la  <-onibinitisi>n  indiquée  par 
j  le  cnliinct  anjrtais  comme  la  «eule  qui  pni^Hc  assurer  luie  existence 
^^Misiblc  aux  populations  de  lu  Bosnie  et  de  Tlierz^^'ovine,  f'x 
^Brofundénicnt  décliirécs  par  des  hainc5  politiques,  religieuses  et 
^Hociale:*;  îl  estime  que  seule  une  puissance  voii^iTio,  a&»Gx  forte 
P^h^nr  L^lre  inq^n-tinle  ,  peut  i-tnblir  la  [taix  dans  cen  provinces 
dé9(dvcs:  en  un  mot.  il  considère  l'intcrventioii  du  gouvernement 

K.\utnclie-IIongrie  comme  uno  mei4ur(^  de  ptilino  furopéenne. 
Lord  lieaconsfield,  !i[>rès  avoir  rappelle  rimporlancc  de  la 
iCf^tion  et  In  niî«sîun  du  t'ongrè-».  qui  est  d'i-tabllr.  s'il  e>»t  po^t- 
ble,  U  ï>aix  en  Eui-ope,  rccounuîl  que  si,  de  l'avis  de  ton*,  lune 
,  ae«  bases  pnncîpales  de  cette  paix  cm  rindi-|icndanco  du  SultAn 
'  comme  Souverain  euro|ii'en,  on  ne  saurait  cependant  >c  dissi- 
muler que  le?»  tvoublea  suivcnu-  dans  les  cunirée^  dont  il  s'afpt 
ïnt  <^te  l'origine  de  tous  les  Inmontablos  évdnemeniB  de<  de^ni^rcs 
innées.  Son  Excellence  e.tt  convaincue  que  sî  le  Sultan  n'a  pas 
i>u,  avant  la  g'ueiTe.  lorsque  nés  re^soui'ces  étaient  con.^iderable8. 
maintenir  Tordre  et  la  stabilité  en  liosnie  et  Herzégovine,  et  prè- 
»ûrver  ainsi  la  paix  ^rnto-ale.  il  n'y  a  aucune  raison  de  croire 
•(u'uujourd'hiii.  après  une  lutte  qui  lui  a  fait  d'atllc\irs  le  plus 
rnnd  honneur,  le  p>»verncriicnt  ottoman  soit  en  mesure  du 
joner  h  lu  paLx  de  l'Europe  le:t  sticuritôs  iju'cllc  e-t  en  droit  de 
lemander.  Les  ptû«sanccs  doivent  donc  rechercher  des  moyens 
de  garantie  plu-  etilcace-".  et  ello»  Of^jièrent  les  renci>utrer  dans 
l'action  d'un  grand  gt>uvernemeni  limitrophe,  puissant,  d'opinions 
/DserVafriccr*,  et  qui  n'a  JaiiiniN  cjictxhf'  à  U'ouUlor  les  ïntèrcls 
le  pcr<:onnc  »-ur  aucun  ptdnt  du  monde.  Est-ce  là  un  HiicnBcc 
latéiiel  à  demnnder  h  la  Turquie?  Le  noble  Lord  regarde,  du 
>ntraire,  que  ces  provinces,  ainsi  que  l'a  constaté  la  conférence 
lo  Cimstautinople,  ri  ynt  janiiii^  donni?  h  la  Porte  un  revenu  t'gal 
à  Ifl  dépense  t)u*elle>  lui  causent.  X"est-il  pas  en  outre  de  haute 
importance,  lorsque  les  grande»  puissances  s'efforcent,  do  faire 
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1Ô78  justice  à  luiiict^  les  mecs,  de  ]>rcvcnir  daiin  ces  contrées  la  pnS- 
domioADce  d'une  seule  race?  Si  le  Concret  ]«î*snît  les  provinces 
dont  il  au^l  dans  l'éiâi  dû  cUcâ  ^<:  u-vuvcnt  aciucDcmcnt,  on 
Terrait  reparaîtic  la  pr<îdominancc  de  la  mce  i*iavc,  raci-  i\\n  e^t 
peu  di^po!t^c  à  faire  justice  au\  aun'Oit.  On  doit  rccoDnuirc  ijue 
la  proposirion  de  Lord  Salî^burt'  a'e.->t  pa?  faite  dan?  l'inidrét  de 
Angleterre,  mai*  en  vjxe  de  lu  paix  de  l'Europe  entière.  Aucune 
nation  n'est  mieux  eo  état  rjur  l'Auinclic-IIongrie  d'accomplir  en 
ce  niumcnt.  par  l'occupalion  de  ce;"  pro%'înces,  le  gr»nd  devoir  di- 
mainicnir  l'urdre,  de  l'assurer,  d'établir  la  prospfritc  cl  en  détini* 
tire  de  fortifier  la  Porte  ottomane,  en  augmentant  i^oa  poids 
dans  les  affaire;*  européennes. 

Le  Prince  Goncliacow  dit  »|ue  la  Ruïi»îe  est  désintéressée 
dan»  la  cjud^tion,  mai>  que  les  considérations  dcrcloppccit  par  le 
Cunitc  Andr^ssy.  la  jtropofiiiion  de  LfOrd  SaU.-4bury,  appuyée  par 
rAUoma^e,  la  France,  l'Italie,  et  par  les  explicalioa.i  si  nettes 
de  Lord  Bcaconsfield,  lui  pruuveni  l'officacitê  de  ta  ivitolutîon 
préparée  pour  le  but  pacifirjue  tpic  le  Congrès  dé*ii"C  atteindre 
En  réalité,  il  s'agit  de  préserver  le»  populations  chréticanes 
contre  des  abus  séculoircis:  la  motion  anglaise  rentre  dana  le» 
rues  générales  de  la  Russie,  et  Son  Altesse  Sérénissimc  loi 
donne  »on  entière  adhésion.  Quant  h  l'obâcrvaiioii  de  Carathéo* 
dory  Pacha,  tuiî  attribue  h  des  influences  étranfrèrcs^  1»  dernière 
insurrection,  Son  Altesse  Sérénissime  ne  saurait  ladrueiue:  les 
troublée  ont  été  amenés  par  l'étui  des  provinces  de  Bo«nie  ei 
d'Herzégonne^  ot  ce  n'est  i|ue  par  des  mudîtications  radioalea 
fju'iin  peut  en  empêcher  le  retour. 

Le  Premier  l*li<nipotontiaire  de  Turquie,  répondant  k  c«Ue 
Bxsertion,  rappelle  i|u'îl  n'a  pas  entendu  examiner  l'origine  de 
rinAurrcctiou  nosnJti^ue.  niais  seulement  afimucr  que  si  Tordre 
n'a  pas  été  rétabli  plutôt,  les  événements  qui  se  sont  produits 
depuis  un  an  en  ont  acuIs  été  la  cau^c.  Le  Gouvernement  Otto- 
man prend  aujourd'hui  envers  ie  C'ongios  t'engiigemcnt  de 
pacifier  la  jMovinco  A  bref  délai.  Il  indique  les  moyen?  qu'il 
compte  employer  ]>our  arriver  à  ce  but,  et  qui  semblent  de 
nature  à  calmer  toute  ajqiréhcnsion.  Comme  le  Gouvernement 
Otiiiman  est  plus  il  même  que  tout  autre  de  connaître  l'état  des 
choses  dans  ces  pruvince*,  il  est  évident  «jue  s'il  prend  cet 
engagemeni  c'est  qu'il  est  convnincu  qu'il  pourra  le  remplir. 

Le  Comte  Andnîssy  désirerait  présenter  quelques  objeo- 
tion»  nu  documeol  lu  par  Caratliéodory  Padin.  Le  Prcmici'Pléni- 
potoniiiiirc  oilomnn  n  dit  ijue  la  mesure  proposée  était  inutile, 
puisque  la  Porte  est  préie  ù  remédier  aux  maux  qui  sont  signalés 
ot  serait  notamment   en  état  de  pourvoir  au  rapatriemoni  des 
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rrfupc:>,  ilont  le  noinbrv  n'est  pas  infri-teur  à  200.000  Ames.  Le  1878 
Comte  Andrii?isy  fiui  remarquer  sur  ce  point  que.  depuis  trois 
ans,  des  mcGnres  sont  rcclaniôc-i  de  la  Sublime  Porte;  tantôt 
nroiziises,  tantôt  éludéei>.  cc^  disposition-^  en  dorinidre,  n'ont 
jamais  i^tr  pi-îses.  Qimnt  \  l'obserration  de  Caraihèodory  Pacfaa 
que  la  Turquie  a  Crtnservô,  ju^qn'A  prosent,  ces  proTinces  intACtes, 
le  Premier  Plrnipoteniîsiic  dAutrichc- Hongrie  pense  que  son 
Excellence  voudra  bien  admettre  que  ce  résuJui  e^t  dû  en 
fnKnde  partie  h  la  position  de<t  troupes  aiistro-hongroÏM»  sur  1» 
frftntière  pendant  les  troi-*  iinm^e-*  <|iii  viennent  de  s'écouler.  Lo 
Comte  Andr)Ï8!»y  ajoute  que  l'Autriche  Hongrie,  sans  cesse  pré- 
occupée du  principe  de  stabilité  qui  dirige  i«n  politique,  ne 
•aurait  faire  dépendre  l'avenir  des  illusions  que  In  Porte  peut 
conserrer,  mais  que  les  l'vtiieuient^  des  dernières  annêe.^  n'ont 
que  trop  di-mentieri.  Son  K\ecllcnco  drcUrc  dune  que: 

■  La  propiisitinn  de  MM.  le>  Plénipotentiaires  de  la  Grande 
Hret.'ig'no  et  ite  l'Allemagoe  parai-^s.nnt  la  .>soUiliMn  la  pUi'<  apte  h 
amener  la  pacification  prompte,  complète  et  durable  de  la  Bosnie 
ei  de  l'Herzégovine,  et  répondant  iiiosi  le  mieux  au  but  commun 
que  toutes  le*  puissances  uni  en  vue.  h  savoir,  de  créer  un  ordre 
de  choses  sij«blc.  les  Plénipotentiaires  d  Autrîche-Hongrio  ont 
l'honneur  d'y  donner  leur  adhésion  et  de  déclarer  que  le  gou- 
vernement austro-hongrois  est  prêt  à  se  charger  de  l'occujiation 
et  de  l'administration  de  ces  pn^vîncc». 

•  Le  terrttoin'  du  Snndjiik  tie  No\-i-B«zar.  qui  s'étend  entre 
la  Serbie  et  le  Monténégro  dans  la  direction  sud-est  jusqu'au 
deU  dcMitrovitza  et  qui  fiiii  partie  de  l'ancien  Vijavei  de  Rosnie. 
ne  continant  pus  directement  avec  le  ten-itoiro  itustro-hongruis, 
\r*  Plénipotentiaires  de  Sa  Majesté  Impériale  et  Royale  décUrent 
que  l'Auiriche-Hongrie  ne  déaire  pas  *c  chm^r  de  l'admlnî- 
f-tration  de  ce  sandjak,  où  radmîni.^tmiion  oiiMm.inc  pourrait 
être  continuée.  Néanmoins  alin  d'assurer  le  maintien  du  nouvel 
(rtat  politique.  In  liberté  et  la  >écunié  des  voïe.s  de  communi- 
c»tîon.  rAutriche-Hongiie  doit  se  ré.'ierver  le  droit  de  garnison 
et  de  routes  miltt»ire'«  et  commerciales  sur  tuutc  l'étendue  de 
In  partie  indiquée  de  l'ancien  Vilayct  de  Bosnie. 

Le  Président,  tout  en  faisant  remarquer  que  lopinion  de» 
diver-*  membres  du  Congrès  est  indiquée  par  les  discours  qui 
viennent  d'ôtre  prononcé.»,  eroit  devoir,  néanmoins,  demander 
le  vote  formel  des  Rc]»résentnnts  des  puissances. 

L'Auiricbe-Hongi-ii-,  la  France,  la  Grande  lirctagno,  l'Italie 
adhèrent  à  Is  proposition  anglaise:  la  IIuspÎo  l'accepte  égale- 
tmen,  en  fHÏsanl  remarfiuer  que  son  voto  s'applique  exclusive- 
ment aux  termes  de  In  motion  de  Lord  Salisbury. 
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1878  Les  Pii'iiijioteiitiaires  oitoniaiis  refusent  leur  Bdli(';sion  en 

30  dôclarant   Hcs    jinr    tes    instriu'lioii.s  de    leur  g;ouverneracnl. 

Le  Pi't'sîdenl,  s'expiîniHiit  «u  nom  de  la  majoril*?  du  Cou- 
grcs  et  surtout  des  puiâ^am-cs  neutres,  croit  de  son  devoir 
de  rappeler  aux  Plénipotentiaires  de  ïuiquie  que  le  i'ongràïi 
est  réuni,  non  pas  pour  snnvcçarder  les  ponition-^  çëo^rHphiques 
dont  la  Porte  d(>.'«irerait  Le  inaintiun,  niai«  pour  |U'ê»erver  la  paix 
de  l'Kurope  dan&  le  présent  et  dans  l'avenir.  Son  Altesse  Seré- 
niK!>iiiie  fait  reniarr|uer  aux  Ke|)rr(tenLantK  ulluninn»  que,  $anâ 
l'intervention  du  Congrès,  Us  se  trouveraient  en  présence  de  la 
totalité  des  articles  du  traité  do  San  Stcraiio;  que  cette  inter- 
vention leur  rend  une  province  beaucoup  [lUis  grande  et  plus 
fertile  que  lu  Bosnie,  c'est-à-dire  le  territoire  qui  s'étend  de  Im 
Mer  Kgvc  aux  Balcnns,  Les  résolutions  de  la  haute  A^scnibli^e 
forment  un  ensemble  dont  il  est  imposail^le  d'acccj»ter  Je  Ijon^fice 
en  rc)>udiant  le»  désavantages.  La  Porte  n'a  donc  aucun  intérêt 
&  faire  échouer  les  travaux  du  Congrès,  en  refusant  sou  a:*senli- 
nient  et  en  ineiunt  le^  puissances  dans  let*  cas  d'avii^er  en  dehors 
d'elle  à  leurs  propres  inli-rèis.  Son  Alto.-f-e  Sén^nissiiue  eonatatct 
que  les  six  grandes  puissances  sont  d'aci-ord  en  ce  qui  concerne 
la  Bo>>nie  et  riIerKégnvine.  et  maintient  l'espoir  qu'une  oeuvre, 
dont  la  Turijitie  est  appelée  ii  retirer  de  grands  avantages,  ne 
sera  pas  interrompue  par  l'opposition  de  la  Porte.  Son  j\ltessc 
Sérênissinic  dcjueurc  persuadée  que  le  gouvernement  ottoniaD 
adressera  bicntùt  de  nouvelles  instructions  h  ses  Plénipotentiaire». 
et  termine  en  disanc  que  le  protocole  reste  ouvert  poiu-  les  recevoir. 

Le  Coiiiie  Sehouvalotf  drnittndoû  présenter  une  observation 
sur  un  point  du  di.-^coiirs  de  M.  le  Premier-  Plt-nipotentiatre 
d'AuU'lche- Hongrie.  Le  Comte  Andrdssy,  en  disant  que  les  inté- 
rêts aiLstro-bongrois  n'exigeaient  pas  l'occupation  vl  udininîstra- 
tjpOn  de  la  partie  appriée  généraleiiient  «renclavei,  a  demandé 
cependant  les  routes  militaires  et  quelques  pointa  stratégiques. 
Les  Pli-nipolenliaîres  de  Russie,  qui  ont  adliéré  à  In  proposition 
du  Marquis  de  Salisbuiy,  se  trouvent  ici  en  présence  d'tine 
pensée  nouvelle,  qui  nVst  pas  encore  très-claii-c  pour  eus, 
et  dont  le  dévelopjtement  pourrait  stt't'Cler  les  fronltèros  ot 
agmo  dis  sèment  s  territoriaux  réservé-  .-iu  .Munlénégro  et  à  la 
Serbie.  Son  Excellence  désire  donc  prendre  cette  dernière  poi'tie 
du  discours  du  Comte  Andrjtssy  nd  rofeicndum  jusqu'à  ce  qu'il 
ail  eu  h  ce  sujet  une  explication  avec  le  I*rcmier  Plénipotentiaire 
d'Autriche-HoDgrie. 

Le  Présideul  déclare  que  le  pi-otitcole  reste  également 
ouven  pour  les  ubscrvntions  subséipienit*:^  que  voudraient  pré- 
senter les  Plénipotentiaires  de  Russie. 
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Le  r'ongrv»,  suivant  son  ordre  du  jour,  aborde  I»  question  1878 
de  Serbie,    ei   \c   Pn'sîdt^ni    donne  lecture    des  premiers    mon 
de  l'article  III  du  traitr  île  ^>an  .Siefono.  linsi  conçu: 
iLa  Serbie  est  reconnue  indépendante.* 
Son  Altesse  Sercni-^sime  deiuande  si  ce  principe  esï  sditii» 
par  la  haute  A5:^eniblt>e. 

Caratbeodory  l'aclia  lit  les  consid<^ralions  -tuirante^  : 
fcA  la  première  uccasion  qui  s'oflrc  au  Congrès  de  se  pro- 
noncer sur  le^  stipulations  d'indépendance  Insérées  dans  le  Iraïtê 
de  San  Stefano,  Caratiiéodorv  l'avha  prie  le  Congrès  de  lui  per- 
mettre d'accompagner  son  opinion  île  quelques  mots.  C'est  en 
Ttjc  d'un  grand  intérêt  européen  tiussi  bien  que  dons  l'intérêt  de 
U  Serbie  elle-mènK-  tjuc  l'Europe  aviiii  consacré  le  lien  de  vassa- 
lité qui  tuisâait  Jusqu'à  présent  cette  principauté  i^  la  cour  suze- 
raine. Que  la  Turquie  ait  fait  usage  du  droit  qui  lui  était  conféré 
par  les  traités  avec  une  modération  qui  ne  .^'e8t  démentie,  pas 
même  au  milieu  de.-^  idu-  rude»  éjucuves,  que  ce  druii  iiit  pré- 
senté une  utilité  réelle  pour  le  règlement  facile  des  difficultés 
qui  à  diflerenles  époque.--,  ont  vivement  intéressé  l'Kurope,  que 
cette  suzeraineté,  ainsi  entendue,  aii  assuré  une  indépendance 
réelle  à  la  Serbie,  et  ijue  celle  ci  en  ait  reconnu  A  plusieurs 
repri'-es  la  haute  valeur,  ce  sont  l.'i  de:*  fait^  incontc«tablcft. 

uLe  traité  de  San  Stefanu  inaugurait  un  nouveau  »ysI^nlO 
pour  ce  pay*  aussi  bien  que  pour  d'autres,  qui  »c  trouvaient  placé» 
à  peu  près  dans  le.''  mêmes  conditions  en  les  détachant  du  centre 
nui  leur  avait  été  assigné.  Si  l'idée  de  i'indi']>end«ncc  prévaut 
aujourd'hui  dans  les  conseils  de  l'Europe,  lii'runpiic  ne  s'y  oppo- 
sera pa5;  car  elle  est  persuadée  que  cette  indépend:ince,  qu'il 
s'agit  pour  le  Congrès  de  sanctionner,  sera  réelle,  sérieuse,  qu'elle 
*era  as.'^umée  par  lei  pnvs  dans  In  pleine  conscience  de^  4lroit« 
)iu^>i  bien  que  de>  devoirs  qu'elle  leur  iiupo>c,  piuccquc  d6s  loi*» 
elle  ?era  respectée  et  qu'elle  ne  diminuera  pas  le*  garanties 
â'urdrc  public  européen  que  le  lîcn  de  suzeraineté  avait  su 
créer  el  UL-iintenir." 

Le  Président  fait  rem-irquer  que  renonciation  de  l'article  IW 
e*t  absolue,  et  il  ne  croît  pa.s  nduiissiblc  que  la  Turquie  relire 
rassentimcnt  quVIlc  a  donné  à  San  Stefano  vor  ce  point. 
Son  Altesse  Sérémssîme  procède  au  vote. 
Lord  Salisbury  reconnaît  l'indépendance  de  la  Serbie,  maïs 
pense  qu'il  sei*ait  opportun  de  stipuler  dans  la  piinci]>auté  le 
grand  principe  de  lu  liberté  religieuse. 

M.  Waddingtonadmct  égnlemcnt  l'indépendance  de  la  Serbie. 
nnis  8ou«t  le  bénétice  de  la  proposition  suivante  Identique  à  cctiu 
que  le  Congrès  a  acceptée  pour  la  Bulgarie: 
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187B  >Lef<  Itnbiuint-i  tic  la  princîpaiilc  <Io  Serbie,  quelle  qito  soît 

Iciii'  religion,  joiiirûni  d'une  com|]lète  ligalit*^  de  droits.  lU  pour- 
ront concourir  îi  loua  les  emploi^  public^,  fonctions  et  liuniieun, 
et  exercer  toutes  les  professions,  et  la  difFérence  de  croyance  ne 
pourra  leur  tlii-c  oppoHiie  coiiiiiic  un  motif  d'exclusion. 

L'exercice  et  la  pjiitiijue  extérieure  de  tous  Hn  cultes  seront 
cDii^reiDcnt  libre*,  et  oueuno  entrave  ne  pourra  être  apportée 
80Jt  «  Porgrinisation  hiérarchique  des  différentes  comumnionH, 
!?oit  il  leurs  rapport-f  avec  leurs  chefs  ?pirituclB.« 

Le  Prince  Goi-tchiicon'  craint  que  cette  rédaction  ne  s'ap- 
pliipie  surtout  aux  iAraêlite-*,  et  sans  ^e  montrer  conti-aire  aux 
principes  généraux  «{tii  y  «ont  i-nouct-s,  Son  Altesso  Sérénîs^imr 
ne  voudrait  j»as  que  la  question  israélite,  qui  viendra  plus  taril, 
fût  prtjugée  par  une  déclaration  préalable.  S*il  no  s^agit  que  ilc 
la  liberté  religieuse,  (e  Prinre  Gortchacow  déelnro  qoVIle  a  tou- 
jour:^  été  appliquée  en  Russie:  il  donne  pour  sa  part  it  ce  principe 
radIié*ion  la  plu-*  complète  et  serait  prêt  .^  l'dtendre  dan'*  le  sen» 
le  plus  large.  Mais  s'il  «'agit  de  droits  civile  et  politiquof,  Son 
Alte-^ne  Sérénissime  demande  h  ne  paît  confondre  les  Î5ra^lit«» 
de  Berlin,  Pari^,  Londres,  ou  Vienne,  auxquels  on  ne  ^tnurait 
iiââurén]i*nt  refuser  aucun  droit  politique  et  civil,  avec  let:  juif^  de 
la  Scrljif,  dr  la  ïloumunic,  et  de  quelques  provinces  ruHsc^i  quî 
sont,  h  son  avis,  un  véritable  fléau  pour  les  populations  indi- 
gèneH. 

Le  Président  ayant  fait  i-cmarquer  qu'il  conviendrait  peut- 
cU"e  d^atiribiier  à  la  restriction  des  droits  civils  es  politiques  ce 
regreitîible  état  des  ismclitos,  le  Prince  Gortcbacow  rappelle 
qu'en  Kiis^ie,  le  gouverncraenr,  dans  certaines  provinces,  a  dû, 
S0I19  l'impulsion  d'une  nécessité  absolue  et  jnstiKée  par  l'exp^- 
ricnce,  sounicltre  les  Israélites  à  un  réj^îme  exceptionnel  pour 
sativegardci-  k's  intérêts  di^s  pujiulalionw, 

M.  Waddington  croit  qu  il  est  iinportJinl  de  .sai>iir  cette  oeca- 
«ion  suloiinellc  ]>our  faire  affiriuer  le»  |(rincipi;s  de  la  liberté  relî- 
^euse  n»r  les  Ileprésentants  de  l'Europe.  Son  Kxcellcnee  ajoute 
que  la  f?erbie,  qui  demande  i  entrer  dans  la  faniiUe  européenne 
sur  le  même  pied  que  les  autres  états,  doit  au  préalabK*  recon- 
naître les  )>rincipes  (jui  sont  la  base  de  l'organisation  sociale 
dans  tous  les  états  de  l'Europe,  et  tes  accepter  comme  anc  con- 
dition ni'^cessairo  de  la  favi'ur  qu'elle  sollicite. 

Le  Prince  Gortchacow  pcrriîsteà  penser  que  lei*  droit*  civil»! 
et  jtolitlqiies  ne  sauruieut  ëtn*  :ittribué.s  aux  juif^^  d'uni-  luani&re 
absolue  en  Serbie 

Le  Comte  Scbouvaloflf  fait  remarquer  que  ces  observations 
ne-  constituent  pas  une  opposition  de  principe  A  la  proposition 
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françusc:  IVli^ment  ïsrat^lite,  trop  considérable  dans  certaine^  1878 
provinces  russes,  a  dû  v  être  l'objet  d'une  réglementation  spé- 
ci»le,  mais  Son  Kxcellcncc  espère  qx\e,  dans  l'avenir,  on  pouiT» 
prévenir  les  inconvénients  inconte.stablcs  signsléi*  pur  le  Prince 
Gorlchacow  snn»(  toucbt'r  h  la  tlborté  religieuse  ilont  la  Riiisïe 
désire  le  développement. 

Le  Prince  de  Bismarck  .idhére  ft  la  proposition  française, 
en  déclarant  que  l'as-tentimont  de  l' Allemagne  ei>t  tuujours  acquis 
h  toute  motion  favorable  h  la  liberté  rcliipcuse. 

Le  Comte  de  Launav  dit  qu'au  nom  île  rifallo  it  s'empresse 
d'adhérer  au  principe  de  la  liberté  religieuse,  qui  forme  une  des 
bases  essentielles  ac*  institutions  de  son  pays,  et  quHl  ^^'associe 
aux  déclarations  faites  &  ce  sujet  par  rAlleniagne,  la  France,  et 
In  Grande  Brerapio. 

Le  Comte  Andrassy  s'exprime  dans  Je  mônto  nens,  et  les 
Plénipotentiaires  ottoman;^  n'élèvent  aucune  objection. 

Le  Prince  de  Bismarck,  après  avoir  constaté  les  résultat:» 
du  vote,  déclare  que  le  Congrès  «dnirt  l'indépendance  de  la 
Serbie,  mais  sous  la  condition  que  la  liberté  religieuse  icvo. 
reconnue  dans  la  principauté,  ^on  Altesse  SércniiDsime  ajoute 
qup  la  commission  de  rédaction,  en  formulant  cette  décision, 
doiTâ  con.-tater  la  connoxito  établie  par  If  Congrès*  entre  la  pro- 
clamation de  l'indépendance  serbe  et  la  rrconnai.isanre  de  I» 
liberté  rcllgieu-se. 

Lord  Salisbury  dét^ireraît  égatemein  que  le  Congrèii  insistât 
en  faveur  de  la  liberté  commerciale  et  .se  déclarât  contre  i'intiO- 
duction  éventuelle  d'un  dioii  de  transit  en  Serbie. 

Le  Comte  de  Launay  fait  savoir  qu'il  a  prévenu  le  to«u  de 
M.  te  Plénipotentiaire  d'Angleterre,  et  qu'il  a  préparé,  de  concen 
ttvec  «es  collègues  d'Autrîche-ilongrie  et  de  France,  ia  motion 
s ui Tante  : 

•Les  Plénipotentiaires  d'Autriche-IIongrie,  de  France  et 
d'Italie  proposent  d'ajouter  aux  stipitlatîonfl  retatiren  à  la  Serbie 
ce  qui  suit: 

sJu^qu'fc  la  conclusion  de  nouveaux  arrangements,  rien  ne 
gcTk  changé  dnns  la  principauté  de  Serbie  aux  conditions  jictuellet> 
de»  relations  commerciales  de  ce  pays  avec  le»  pays  étrangers, 
aucun  droit  de  transît  ne  sera  prélevé  en  Serbie  sur  les  marchan- 
dises traversant  ce  pays. 

iLcs  immunités  et  privilèges  des  sujets  étrangers,  ainsi  que 
les  droits  de  juridiction  et  de  protection  conauLiires  tels  qu'ils 
eKÏïtent  anjourd'liui,  resteront  en  pleine  vigueur  tant  qu'ils  n'au- 
ront pas  été  modifiées  d'accord  avec  les  parties  contraolantea.« 
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1878  Le  Prt»îdent  fe^ai'dc  cumiiie  de  droit  cominuii  qu'nBe]MO- 

vîncc  Hopwce  tl'iin  «îtat  he  7101*186  s'affraïicliir  de»  ImîttHi  im* 
quels  elJe  a  été  jusqu'alorn  soumise.  C'est  ru\  yeux  de  Son 
Altftfise  S<^rôni!«ini<-  un  pnncrpo  de  droit  des  gens  qui  ne  |>«l, 
d'ailleurs,  qa^ètre  con-ohon-  par  iin<^  déclaration  dti  Congrès. 

La  motion  pr^^xcnt^e  par  le  Comte  de  Lftunay  est  Acoeplte 
en  .jtrincipe,  sauf,  a  In  doitiandc  du  Comte  SohouTftldfi^  dune 
réviiijon  dei^  détaili^  de  l'odaetioit. 

Le  Congrès  continue  Texaineii  de  ra]*tîcle  III  relatif  à  li 
frontière  serbe,  et  le  Prôsidont  pense  que  cette  d<Slimitation  ne 
peut  être  tracée  que  par  un  comité  spécial. 

Le  Bjiron  de  Haynierlc  pi^sente,  sur  oe  ]>oint,  ic  projit 
suivant: 

vLa  Serbie  recevra  un  agrandissement  territorial. 

«Une  iléfinition  exacte  de»  frontibren  ne  pouvant  se  iiiirc  lîins 
le  plénum  du  Congrès,  une  CLitiiniÎHBÏon  liante  laijucllc  un  Pirni- 
potentiaire  entrerait  pour  chaque  puissance  serait  chargife  àt 
formuler  et  de  soumettre  au  Congrès  un  tracé  de  frontières 

wL'onnexeeuntiont  des  projvusitions  plus  dctailltSes  deaPi^ai- 
potcntiaire»  aut»tro-liongrois  .-«ur  le  trflcé  des  frontière». «*) 

Le  Comte  Schouvaloft'  accojite  la  proposition  d'un  comit* 
spécial. 

Mehemed  Ali  Pacha  ayant  fait  allusion  aux  intérêts  Jel» 
Turquie  dans  la  déliinilation  île  la  frontière  et  rappelé  les  MB' 
5idératioii5  qu'il  n  IticR  dans  la  dernière  séance,  le  Président 
ihsiftte  pour  la  fomiatinn  d^un  comité  chargé  apécîalcmenl  de  cc^ 
questions  qui  ne  sauraient  être  réglées  en  réunion  générale 

Le  Congrès  accepte  Cette  proposition:  Les  Plénipotenlîsirc* 
devront  désigner  au  secrétariat  les  délégués  qui  feront  jiartie 
du  comité. 

L'article  ÏV  du  traité  de  San  Stefano,  relatif  &  U  Sertie- 
est  ensuite  examiné;  le»  alinéas  1  et  2  sont  renvoyés  h  U  M»- 
mission  de  rédaction. 

■Sur  le  3*  alinéa,  rebtif  h  l'évacuation  dn  territoire  ottoti»B 
par  les  troupes  serbes.  Lord  Snlisbury  exprime  le  désir  de '>'if 
interx'enir  une  déci.tion  du  Congrès:  le  Comte  Schouvnloff  avw' 
fait  remarquer  qu'une  <létîision  précise  ne  peut  fitre  prise  sur  tt 
point  ftvalit  qUe  la  frontière  ait  été  déllmÎTée,  le 'Congrès  rennM" 
également  îk  U  commission  de  rédaction  le  damier  alînê»  îf 
l'article  IV, 

Lb  Baron  de  Hnymeric  lit  la  proposition  Ct-deMous  rcUtivf 
atix  <rbemins  de  fer  en  Serbie: 
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«La  prîncipauti^  (le  iiïcrbic  etit  imbstiturie  poiu*  su  ,pftrt  aux 
engagetiienbt  fjiie  J»  StibtUiit^  Porte  (t  ooncruoté^  tant  ouvert 
rAutncIie-JIongne  (|u'fnvers  1»  compagnie  pour  l'cxploitatioo 
dcji  chemin»  de  fer  de  1»  Turiiuicd'Eiu'opr,  j(nr.r«pj.iyrt  ii  VtQhh- 
vcmcnt  v.\  au  raccordciiu-nt  ainsi  (ju'à  1  cxplnitation  de.s  l^nos 
ferrées  à  cooatntîrc  sur  le  toiTjtoire  nouvellctncnt  acquis. 

"Les  conventions  nc'ceasmrrj*  pour  régler  ces  questions 
seront  conclues  entre  J'Autnclic-IIoiigi-ic,  la  Porte,  in  Serbie,  et 
—  dan.4  les  Uiuitcs  de  ^a  cunip<'tencc  —  avec  la  princlpaut(^  de 
Bulgarie,  ironiôdiaTentent  après  hi  conclusion  de  la  paix." 

Cette  motion,  identique  f»  celle  que  le  Congrès  a  wtce  sur 
le»  voies. fencs  en  Bul^urie,  ct^t  accueillie  h  runantintu^. 

■Cariithéodorv  Psuha  présente  ]os>observfttioD»  suiTAOtcs  but 
le  tfîlml  de  la  Principnuti-  Serbe: 

«Le  tribut  de  la  8er)iie  nera  eapitaLiH(^  et  le  n^ontant  veraé 
dans  leii  -oaiitws  du  iri^soi'  ottouinn  dans  un  dëlai  de ...  . 

■  La  Serliie  supportern  une  part  do  la  dette  publique  otto- 
titane  proportionnelle  ou  revenu  doAdi»lrictaqui  lui  seront  défïni- 
tlTcinuiit  anucxtfs." 

Le  Président  fait  remarquer  qu'tl  n'est  pas  qurstinn  du  tribut 
dans  le  Iritit^,  rt  le  Ci.inite  S<^houvalotf  ayant  dit  qu'en  effet 
rindëpendanrc  implique  ruitiirellement  la  fin  du  tribut,  Lord  Salis- 
borj"  répuiid  que  le  tribut  ëtaît  une  proprî^^tc*  qui  était,  comme 
tuus  les  autres  revenus  de  ta  Turquie,  grevi^e  du  paiement  de  la 
dette  ottfinianc. 

Le  Prince  Goricliacow  nV-si  pa.*i  di9pos(î  h  s'int(?resser  aux 
aouscriptcuj-s  des  einprunls  turc».  Son  A.ltcsse  Si^rénissîmc  coa- 
flidtrc  cette  affaire  comme  un  triste  agiotage.  Le  gouvernement 
russe  a  refuse  son  concours  k  ses  nationaux  porteurs  do  .titres 
ottomans. 

Le  Comte  Scliouvalotl',  revenant  h  la  question  du  tribMti  ^U 
qu'il  n'est  pas  en  mesure  de  la  discuter  actuclleiucnt,  et  demande 
qu'elle  soit  renvovèe  .'i  la  Commission  de  Rédaction. 

Le  Président  pense  qu'on  pourrait  peut-être, faire  supporter 
h  la  Serbie  une  part  de  lu  dette  équivalente  au  tribut. 

M.  Woddington  ne  saurait  admettre  les  paroles  de  )L  le 
Premier  PlénijjotenitAiie  de  Hu-stiic  au  sujet  des  emprunts  turcs. 
Son  Kxcellence  ne  pense  pas  que  ces  emprunts  puissent  être 
qualifiés  d'agiotago;  qu'il  y  ait  eu  uitc  part  de  spéculation  dans 
ces  allaircs  on  ne  peut  le  nier,  mais  actuellement  le.-*  titres  .se 
trouvent  en  général  entre  le«  mains  de  détemcurs  dignes  d'ia- 
tcrèt.  M.  Waddington  n'insiste  pfls  aujourd'hui,. mois  il  Riaintient 
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Le  Prince  Gorlchacow  répond  qu'il  n'a  pas  roulu  parler  de 
tous  les  emprunts,  mai^  de  la  insijoritt'  d'cntr'eux,  et.  en  outre, 
constater  que  son  gouvernement  a  refus*^  tout  appui  politique 
aux  dêtenicur«  russes  de  fonds  turcs, 

Tl  dciuourc  entendu  que  lu  proposition  de  CaratliéoHorj' 
Pacha  est  renvoyée  A  la  commission  pour  la  délimitation  des 
frontières. 

Le  Congrès  50  pn5occupe  ensuite  de  fixer  Tordre  du  jour  de 
la  procliaine  séance.  Sur  les  observations  du  Comte  ÂndrfEssT 
et  du  Comte  Schouvaloff.  la  question  du  Monténégro  est  remise 
à  une  séance  \iUérieure.  Le  Congrès  décide  do  fMtsscr  demain  à 
la  discussion  de^^  aHaires  grecques,  puis  de.s  .-ilTiiires  ronmaine^t, 
et  examine  la  procédure  h  suiii-re  en  ce  qui  concerne  l'admisaion 
des  repré»catani!i  grecs. 

Le  C-'>mic  de  Saint-Vallier  fait  remorquer  que  les  ministi-c» 
grecs  doivem,  dans  la  première  séanct*  ou  il  seront  admis,  se 
borner  ii  présenter  au  Congrèii  le^  demandes  et  les  observations 
de  leur  gouvernement;  le  Congrès  se  concerterait  ensuite  en  de- 
hors de  leur  présence  et  discuterait  avec  eux  diuis  une  îirance  sui- 
vante. [I  y  a  là.  en  etTet,  deux  ui-dres  d'idées:  d'abord  l'exposé 
des  vues  et  de."  désirs  de  la  Gièce,  puis  ta  di»i'ussti>u  ellc-niémc 
en  Congrès. 

Le  Préfideot  accepte  celte  procédure,  et,  avec  l'asseotituent 
unanime  de  la  bauic  Assemblée,  annouce  qu'il  va  fair«  savoir  aux 
Représentants  de  la  Grèce  qu'ils  seront  entendus  demain  par  le 
Congrès. 

Lord  Solisbur^'  et  le  Comte  Corti  dt^nandent  si  la  RoumanSp 
ne  sera  pas  également  admise  Jk  plaider  sa  cause  devant  U  hante 
Assemblée 

Le  Président  répond  que,  les  atfoircs  roumaines  étant  k 
l'ordre  du  jour  de  la  séance  de  demain,  la  question  soulevée  par 
les  Plénipotentiaires  d'Angleterre  et  d'Italie  potim  y  être  ais- 
cQiée. 

Mehemed  AU  Paclia  présetiie  une  motion  relatÎTe  aux  frna- 
tifcrr«  du  Montén^gni  qui  sera  imprimiÇe  et  annextHï  au  prolo- 
aolr*» 


L«  6éane«  est  levée  à  &  heures. 
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Annexe  1  au  Prûtûcole  Ko.  8.  1H78 

Frontièn  pour  U  Svrbîf.  —  (Câito  de  r£ut-iniu9r  ftalricbivo.) 

Le  lrac6  siùvra  la  frontière  ncluelic  par  le  thalweg  de  la 
Driiia.  laissant  h  la  principauté  le  Mali-Zvornik  et  Snkhar. 

Elle  cuiitinuciit  ensuite  à  lunger  l'anclcniu'  limite  Je  la  prin- 
cipauté juâiju'au  KupnQnik.  duiit  c-llc  «e  diîtachei'n  fi  la  soiumitc 
<1«  Knnilug.  De  \h  flK-  se  cniifondr»  avec  la  lîiiiilir  i>i;cidenl»l«.'  du 
satidjnk  de  NiscL  jusqu'au  villngo  KonC'ul  sur  la  Mijrava,  passant 
d'abord  par  la  créto  du  contrefort  sud  du  Kopaunik.  puis  par  ccîle 
de  ta  MaritzaetMrdar  PlaiiÏQU  (formant  le  pai'iage  des  eaux  rntre 
le  ba^^iii  de  l'Ibar  et  dt»  la  Sitnica  d'un  c6t<ï,  et  de  celui  de  la 
Ttipliva  de  1  autre)  —  laissant  le  détîtc  do  Prepolae  îi  la  Turquie 
—  jusqu'au  iiiunt  Djak,  tournant  ennuitt*  vr-r^  le  sud  par  l.-i  crête 
du  pArt;ige  dt\'^  eaux  entre  la  Brvenica  et  la  MedTedja-KjikA.d'itù 
elle  descendra  dans  une  dtrerlînn  ust  entre  les  villages  Pi-trilja 
et  Dukat,  pour  y  trawr^er  la  rivière  Mcdvcdja  et  monter  bur  la 
crête  de  la  Ooljak-Plamna  ffuniiant  le  partage  des  eaux  L-ritrc  la 
Krîva-Kjeka  d'un  cûiê  irt  la  P<>l|aiii(-ii,  la  Vcu-rnica  et  la  Morava 
de  l'autre),  d'uù  elle  descendra  dans  une  direction  sud  à  Kunçul 
sur  la  Morava  —  laissant  ce  village  à  la  Serbie.  De  ce  point  la 
fronllêre  suivra  le  tJiaIvrcg  do  la  Morava  jusqu'à.  Lusan.  laissant 
ce  village  à  la  Turquie,  «i'où  elle  ne  dirigera  par  B^rovce  et 
NnViiaelû,  laissant  ces  villages  à  la  Turquie  jusqu'à  la  sitinmitc 
du  mont  Kujan.  De  ce.  point  la  frontière  se  confondra  de  nou- 
veau avec  la  limite  administrative  méridionale  et  urienlale  du 
sandjak  de  Niitcli,  formant  le  partage  des  eaux  entre  les  buâsins 
de  Vardar,  de  Slrovima,  dellski-r  et  duLcnà  d'un  côté  et  de  ueliii 
de  la  MoravM  et  du  Tiniok  de  l'aulrc. 

Cette  limite  administra  tire  est  particulièrement  marquée  par 
la  crête  de  la  S.  Ilia-Planina,  le  sommet  de  mont  KIjué.  la  crèle 
df  la  Babilla  glava,  le  sommet  des  uiunts  Crnî  vrli,  Sti-eser,  Vilo 
golo,  Meaid,  liavua  siba  et  Ogi5rclica.  la  crête  des  montagnes 
Kustumica-,  Ljubas  Grloska-  et  Viskei'-PlaHina.  Elle  traverse 
ensuit*:  le  col  de  la  route  Sopliia-Nîsch  près  du  villngc  SoHne, 
d'où  elle  passe  pai'  les  environ*  d^  'illuge^*  Malovo,  Murga?  et 
Gedit^.  et  puis  dans  une  ligne  droite  jusqu'au  col  Ginei  (Ginei 
'a«s),  qui  resterait  à  U  Bulgarie.  A  partir  de  ce  point  elle  suit 
la  crête  des  montagnes  Kodza  et  Ciprovac-Balkan,  pui.-»  de  la 
Slara-Planiiia  jusqu'à  l'ancienne  frontière  orientale  de  la  princi- 
pAUtf',  près  de  la  Kuin-  nSmiljOVa  Cuka». 
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D'après  Tes  ba*es  de  fn  puix  signées  i  Andrinople 
Accroissement  de  tcrntoirc  éi|iiivnl(;nt  n  celui  que  le  «,>rt  de* 
armes  avait  fait  tomber  entre  Icâ  mains  des  montcnègrm:».  hn» 
devait  éti'C  accordé. 

Ce  ieiTitoJro  se  compose: 

1.  Des  iinhics  de  ZtSbcl,  Banjani.  Pivo,  Drobnial,  âiru. 
Yezéi'é  et  de  In  pni-tie  du  dlsU-ict  de  Bihor  qui  m:  trouve  eau«  le 
Lim  et  le  disiriei  monténégrin  de  Vassovik.  Tous  ces  nabié>  *oti 
depuis  totigtciiips  connu»  suus  lo  [lom  de  «dif^trîct»  iusurgfs*,<n) 
que  les  )()tuati(>n-s  topographiquca  et  lt.>  m;iuraiâ  état  des  runte» 
rendant  trèt-dîfHcilc  raction  des  troupes  irapcriaJe^.  leurîi  lubi- 
iatit»  se  irouraieni,  même  en  temps  de  paix^  plus  ou  moîiu  ta 
état  d'In^urrei'tiim. 

2.  Du  district  de  ^iiksié  tombé  entre  le»  imiin»  de.'^  m<'>Dié- 
nrgriu-s  nprè'^  la  cajtitulatîon  de  lu  phicc  deNiksic  et  l'évacunticn 

Sar  iiort  troujio^  de  bluclihnu'i  (mi  pi^ire  qui  defctidraieui  le  àHk 
e  Duga, 

3.  Du  distiict  dv  Kuéi  hnbilc  pur  dc-t  itUve.x  6HllodAX6«  It 
rituc  entre  le  territoire  des  albanais  Clementi  cl  le  îlonti-negri). 
Jadi^  les  kuéioie<«  fuisnicnt  toujours  cause  riiiiuuunc  avec  I** 
albanniit,  mai.<.  dès  le  début  de  la  dernière  guerre,  ilâ  -^e  •^'H^ 
déclarée»  pour  lenra  frèro»  de  race,  les  monti-iicgria--. 

4.  D«f  la  TÎIIe  d'Aiilivarî  et  d'une  partie  du  AiOrict  ài 
ce  nûiii. 

Lors  de  la  eoncluoîdii  de  Tarmislico  cetie  partir  cal  |"^i 
ttesiteii  le  cours  de  ta  Bojnn»  drfmi!4  v>i>  embouchure  jnvfit'uultf 
de  Sastf  et  ensuite  une  ligne  lirée  pcrpeiidiculaireuiom  de  I*  ]>"î^'* 
ouest  de  ce  lac  vers  le  lac  de  Scutari  sur  te  village  de  Skia. 

Lcj^  pay-**  menijonnés  dan^  cé.s  quatre  paragritplir*  firnnM' 
éviflciiuuoiit  le  territoire  dont  n  voulu  pnrierle  2'  pitrugraplir  J'- 
biiF^e»  lie  lu  p:ti.x,  comme  d<?VHnt  être  cédé  au  Monleurgi-.'.  ^ 
une  pni-lie  en  était  exclue  il  fntidritit  accorder  un  équivjilrni  à  >* 
principauté. 

Or.  d'aprè:*  les  préliminaires  de  8an  Stefano  non  .-eulcmca'. 
tous  les  pav'  dont  it  «'«gii.  à  l'ext-eplioii  du  péril  district  deZnbfi 
furent  eêdé.<  au  MonténegtM,  mais  on  y  ajouta  encore  un^  énorm* 
étendue  de  pays  qui  n  ont  jamaii^  été  foulés  p»r  aucun  montent 
grin   en   arme*.   Toire    le^    caKAS  bofiniaquen  df  Kuca,   PImIj*. 
(Tiichlidjé).    Prjepolji'  (Propol),   Bjclopolje    (Aki»v»)    et   Bcraoa. 
aitifl  que  le>  cazas  albaniiis  de  Iloziii  el  Gussïnje  nvec  1e^  mont-* 
habités  par  le$  clan;;  albanais  dé  Tlotti  et  Clemeixti. 
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Les  oaans  frontièirei*  de  Kolachein  an.  oàté  de  Novi-Bazar  1678 
de  Spoai   et  Podgorica   du   c6lû   <ln   l'ÂHijinie.   Atrent  aussi 
Majinit  daos  le  terriioire  qui  sorait  donuc  nu  Monii^nt^giv,  quoi* 
ijiu'il  y  eut  dans  Icc  ciiefs-lipux  foriifiôs  de  ces  ciizas  des  gni'nîscms 

riubreu>eH  t^ui  n'avaient  rien  à  ci^ndre  en  ca.^  d'iiiuqite. 
LcH  Ptéiii]>atenliaii'e>j  otioiiiitii.s  isigiuili'iit  it  rii|ipj-i>r.i»tii)ti  dd 
iM^tk-  hauto  A'tseiiiblt'c,  «n   ce  qui  «oiicenir  In  ligne  fronliôre  du 
Koiitênégro,  In  contra  diction  existant  entre  les  buses  do  lu  paix 
H  le*^  préliiiiiiiHirCs    de  San  Stefaiiu.      Ânliiit^fi    du    d<5sïr  uuc    la 
li^ne  qui  syparern  l'fiiipii-e   du  Monténégro    '*<iit,  dans  la  uie^uro 
du  po-î^siblc,    tracée  do  manière   it   empêcher  par   des  obstacles 
naturels,  pour  i'uiie  et  l'aunt!  pjirtie,  les  violations  de  frontière  et 
le*  déprédations,  ils  soumettent  k  l'approbation  du  Congrès   la 
rectification  suivante  de  la  ligne  frontière  actuelle: 
a)  pour  le  c6té  nord  [es  di^tiictn  de  l};v»j;iiii,  Nlk.-îc,  Pîvu,  Drob- 
niiik,  Saiau  et  Vezf>re  seraunil  oédi^-i  nu  Mouténégru:  eniro  la 
H    Pîva  et  la  Tara   la  Cio-erne    fortifiée   de  Crk^ica,    qui    e»t  une 
"   garde-  avaiiciîe  de  In  ville  de  Vihml  et  par  eunsf'fjuenT  t^injour* 
occupée  par  w\  batjiillon   d'infiinierîe,  rest^jrait  h  la  Turquie, 
et    la    ligne  frontière    passerait  fnès  du   village  de   Nedvina, 
étant  à  peu  près  perpendiculaire   aux    deux  rivières  susmen- 
B  tionnéeit. 

FW  Pour  le  côté  est.  la  ligne  frontière  roinonteml  d'abord  la  rive 

gauche     de    la    Tara   et   en-iuite    le   ruiii^eau    qui    du    mont 

Siarne  de^cend  vers  Pro^éon  et  suivrait  autour  deKoiachîne 

l'ancien    tracé,  jll^qu'au    point   dé«igiiè    sur    la  cario  par  le 

■  nom  de  biSko-yeséro.  Klle  de^icendrait  de  ce  poïat  vers  le 

H  rillnge   de  Djoriza  et  remontcraïl  de  Lim  jus<|u'ii  Sekulare. 

H  La  petite  forteresse   de  Berans    étani  de  ce    côlé  t»    clef  de 

B   l'Albanie,   les  hauteurs   qui   se   trouvent  vi-t-à-»ris   ^ur  la  inve 

H  gauche  du  Liiii  uou»  ^C!^t (.'raient  et  l'orujeiit  partie  du  rayon 

B  de  cette  forterei<âe. 

Hg  Pour  le  côté  sud,  vu  que  les  districts  do  Gusâînjé  eldePlava 

H   ne  sont  habites  que  par  de^t    albanais  et  que  ces  districts 

H  ainsi    que   les  riltes  musulmanes  de  Spou2    cl    Podgorica 

H  n'ont  jamais  été  occupés  p«r  les  monténégrins,  il  n'y  aurait 

H  rectification  de   frontière   qu'it    parfit*  du  mont  Ziva,  d'oît  le 

nouveau   tracé    descendrait  lo   cours  ilti   niiuBCau  do   Ripnïâa, 

jusquau  village  de  Fiindlna,    louriicrait  autour  de  Podgorica, 

de  uianiërc  que  les  linuteurs  cnviroiinantett  du  côte  nord-est 

»  feraient  parue  du  ra_v<>n  de  cette  place,  et  rencontrerait  l'an- 
cien tracé  au  contluciit  de  la  Zela  avec  la  Mora6a. 
Le  district  d'Ântivari  étant  exclusivement  babitd  par  dea 
albjuiais,  resterait  sous  la  domination  otiomanef  et  il  n'en  serait 
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1676  ccdt^  jtiix  ntonti-negrioit  ijue  le  port  de  Spizzn,  ru  moyen  d'une 
petite  rrctltieatUMi  de  ft-ônticre,  lu«|Uolle.  du  jioiiil  5Iilaievîc  se 
dirijiççrait  en  ligne  droite  vers  le  villnge  de  St.  Pettka  «iiuê  ou 
tiord  de  la  mer. 

Cette  haute  Assenihléc  aumit  h  «(«tuer  si,  pour  U  partie  du 
district  d'Antiviiri  occupée  aciucUement  |*ar  \c<  niont^négrîni. 
un  ^quivideni  devait  leur  être  donné  sur  un  nutro  point  i]uel< 
conque. 


Protocole  No.  9. 

atuma  4a  «•  Juta  IWt». 
Grèce. —  fiwïnces  limitroiib*'».  Orète. —  Art.  W;  atiMndviQMit  mngWm:  «ub»titucr 
«coiniidHion  eur^i'^enncn.  —  Comiitantc«tIoni  At  Mr.  Dtlyannl  et  ■!«  Mr.  RLaq- 
gttbi.  —  Moumame.  —  Admissioa  de  wi  reprwwintftnu.  —  Propotîtinti  «nKlai««, 
ÂUciudon.  —  An  V;  in<)/pendanr«.  —  Dluni^iton  nif  Ia  '{ue^tioti  «'U  ]r  a  ou  iiOn 
TOiuMdl^  entre  U  reconnaK-'Ance  de  l'ind^perdance  n  l»  remanleiDentB  tcrri- 
turUiiL  —  ObMTfation*  il«)  I^iird  BvavonKJiHd  »u  point  de  tud  du  traita  de  Pnri^ 
«t  de  U  lil)«rtt'  de  iii«vi|fiition  sur  le  I>iuiul>«.  —  R^jionKe  de*  PIént{iol«titiklrtt> 
nixHWi.  —  Bognir  tt  Ucrtr^vine.  -  Droit  do  (ru-niwn  de  l'Autiicbo-Uonfrie 
dair»  l''Mi<-l4i*o  d«  A'onTKiÀir.  —  lj«  Canit«  SrliouvjJolT  relire  r«4  r^k^rroi. 

Ë tiic  nt  présents: 
Pour  l'Allem.i^e: 

Le  Prince  de  Bismarck. 

M  de  Biilox^. 

Le  Prince  de  Hubenlolic*ScbilUi)g9lurât. 
Pour  l'.\utricIic-Hor»g'ric: 

Le  Comte  Andriîssy. 

Le  Comte  Kdrolvi. 

Le  Baron  do  lUyincrlc. 
Pour  la  France: 

M.  Waddington. 

Le  Cunile  de  Sainl-Vallicr, 

M.  I*e«preR 
Piiur  la  Grande  Bretagne: 

Lo  Coniic  de  Iteacuni^tîeld. 

Le  Miin]ui«  de  Salinbury, 

L  «rd  Odo  Ruàscll. 
Peur  riialie: 

Lo  Comte  Oorti. 

Le  Comte  de  Launny. 
Ptmr  la  Russie: 

Lt*  Prince  Gurtciuicfiw. 

Le  Couito  Schuuvaloâ', 

M  dOubril. 


L^ 
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Pour  la  Turquie:  1878 

Alexandre  Carelliéudory  Paoha, 
Melu-meil  AIÎ  Tiiclia. 
Sadoultali  Bc_v, 
La  séance  est  ouverte  h  2  beurcs  et  '/,. 
Le  Prcsidciii  annonce  que  1r  couimist-ion  de   d(^lûmtHtioa 
d«if  frontièi'es  s'est  oonstinice,  et  se  compose  de  1a  manièi-e  sui* 
Tante  : 

Pour  rAlIemiipnc  le  Prince  de  Ilulienhtlie;  pour  l'Autriche 
le  Baron  do  Ilaymerli*;  puurlu  l'rance  le  Comte  de  Saint- ValHer; 
pour  la  Grande  Bretiigne  Lord  Odo  Russi>]I:  pour  l'itiilie  le 
Comte  de  Lnuniiy;  jiour  Iti  Russie  le  Comte  Schouvalutf:  pour 
la  Turquie  Meliemed  Ali  Pnclwi. 

Lu  Commission  w  tenu  sa  iiremière  séimee  «ujourd'iiui. 
Avant  de  procéder  il  lordri;   du  jcjur,  le  Président  rappelle 
que  les  diverses  proposttious  présentées  dniis  la  dernière  sénncc 
■  •nt  été  retuiscs  aux  commissions  rcspectivcji. 

Lordre  du  jour  ii)»pullc  en  premier  lieu  l'article  XV  du 
traité  de  ti.in  Stefano,  concernant  l'Ile  de  Crète  et  les  ptuvinces 
limitrophes  du  Iloraume  de  Grèce,  Uontbrmément  à  la  décision 
prise  j»ar  le  Ctmgrès,  le  Président  a  invité  MM.  le*  Kejiréâenlants 
du  gouvernement  de  Su  Majesté  le  Koi  de  Grèce  à  vouloir  bien 
faire  à  la  hiiute  Assemblée,  dan :^  la  sêniicode  eojuur,  les  commu- 
nications dont  iU  itéraient  cbiirgés. 

Le  Présidctii  donne  lecture  de  l'article  XV  du  traité  de 
San  Stefano. 

Lord  Bnlià)>urv  demimde  une  moditication  uu  dernier  uUnéa 
aiaM  conçu:  iDvs  comniis^ions  spéciales,  dans  lesquelles  l'élê- 
iitcnt  indigène  aura  une  large  |iartici])»tion.  seront  churgées  dan» 
clixque  province  d'élaborer  les  <1éUiil4  du  ncurcjiu  règlement. 
l'C  résultat  de  cdk  travaux  sera  soumis  à  l'examen  de  lu  Sublime 
r'Tte,  fjui  consultera  le  gouvernement  inipérini  de  Russie  avant 
de  les  mettre  h  cxécutionn. 

Son  Kxccllence  désirerait  que  |(^H  mots  »le  gouvernement 
tnipérial  de  Kussiee  fussent  remplacé»  pur  ceux-ci:  »h  commis- 
ri(in  européenne. •< 

Le  Comte  Schouvalotï',  f'aisont  allusiun  au  danger  <[u'il  ii 
déjà  signalé  d'étendre  troji  tes  attributions  des  commissions 
européennes,  est  d'avis  iiu'il  serait  préférable  de  substituer  aux 
tHuU  indiqués  par  Lord  ^littbury,  dIoâ  grandes  gmissances  de 
l'Europi'o 

M.  le  Pléjiiputcntùiiix'  d^\nglcLcrro  avant  iiis'iMé  pour  le» 
ternies  qu'il  a  jiroposés,  et  le  Prince  de  Bismarck  iiyanl  fait 
remarquer  qu'au  fond  la  divergence  entre  les  deux  opinions  est 
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1878  pea  sensible,  le  Comte  SchouTalotf  accepte  la  rêdactioa  proposée 
par  rAngleterre,  à  Liquelle  le  Coogrèi  donne  élément  soo 
jidhéaion. 

MM.  Dclyanoid,  mînistie  de»  atlMres  ëtnmgè»»  de  Grèce. 
et  Rangabé,  ministre  de  Grèce  à  Berlin,   »ont  «naiiîce  JDtrudtiils. 

L«  Pn^aident  dît  ijve  le  Congrus  a  voulu  entendre  leAToeux 
et  les  appréeiatioDs  du  ^ouTernemcnt  hellt^Diijue  avant  de  prendre 
unu  ili'ciwnn  sur  l'article  XV"  iju!  furnip,  en  ce  moment,  l'objet 
de  9CS  lU'Iibt-ratùiiift.  Sun  Alie.^se  ripivnïssîme  prie  MM.  le^  He- 
pr^«eQtant:«  de  la  Grèce  de  faire  coansitre  leur»  opinions  et  leurs 
désirs  il  la  haute  Afsenblée. 

M.  Delyunnii^  exprime  au  Congrèi  la  rceonoaitsaiiee  d 
Gouvernement  hcllcniijuc  p<iur  l'admisfion  des  Rcprê^sentanu 
grecs  au  aein  de  U  haute  Afwmbipe.  Son  Kxcellence  e»j>êi*e  que 
le  Congrëa  Vfiudra  cx.aiiiincr  avec  la  mèmehicnToîllnnce  In  cau^e 
i|ue  son  eoUfegue  et  lui  ont  misiïnn  do  défendre.  11  donne  ensuite 
lecture  de  In  coniiuunîcalîon  suivante: 

kLes  seuls  et  Tt^rltable»  voeux  du  gouvcmemânl  heHéniqu 
ont  été  Uiujuurs  identiques  aux  aspirations  de  la  nation  euti 
dont  ia  Grèce  libre  ne  constitue  qu^une  petite  partie. 

■Ces  mêmes  aapîntlïons  animaient  le  peuple  hellène  qaa 
il  entreprit  en  1821  la  longue  guerre  de  s<m  indî^fiendanco. 

«louant  k  leur  rôaliitation  C4>mplète.  le  gouvernement  hellé- 
nique ne  saurait  se  faire  illusion  sur  les  nombreuse*  diftieult^« 
qu'elle  rencontre. 

aLn  ferme  résolution  de  l'Europe  d'établir  lu  pn'm  en  Orient 
sans  trop  rbmnler  IViat  dex  choses  existant,  indique  au  Qitiiver- 
nenieiit  lielléniqiie  les  limites  ipt'll  doit  imposer  à  ses  a9|iiratioBa. 

■  ^Vinsi,  le  gouvernement  doit  limiter  se^s  voeux  et  voir  dans 
l'annoxioo  de  Candie  et  de»  provinces  limitrophes  au  RoT«iffl^_ 
tout  ce  qui,  pour  le  moment,  pourrait  être  fait  pour  la  Grd«e.^^H 

«Lc.4  voeux  du  gouvernement  du  Roi  ne  s'opposent  ni  aux 
iDt<!réts  de  l'Europe,  ni  k  ceux  de  l'état  voisin.    Leur  «atîsfaetion 
serait  l'accomplit  cernent  de  la  volonté  ferme  et  tenace  dca  popu- 
lationa  de  ces  provîncet,  et  donnerait  le  eulme  et  une   existence - 
tenable  au  Royanmc.  I 

«Nous  orovonx  que  l'aroomplis^ement  des  voeux  ci-deAsus 
énonetVa  est  dan^  les  intéré't:'  de  l'Kuropo.  Sa  volonté  éuni 
d'amener  cl  do  unniûlider  lu  paix  en  Orient^  Tanncxion  de  et» 
provinces  semit  le  moyen  le  plus  efficace  et  le  seul  possible  pour 
écarter  toutes  les  causes  qui  pourraient  dans  l'avenir  fnïro  péri- 
elitt^r  l'oeuvre  pacificatrice  de  rKuro|)e.  On  n'aurait  ^u  k 
rappeler  le  passé  de  vc»  provinces,  \ç»  causes  qui  les  ont 
fois  agitée»,  et  les  moyens  extrêmes   auxquels  cee  eontrées 
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ea  recour»  pour  nmcliorer  leur  sort,  pour  être  pleinement  cou-  1878 
▼ftinou  *(«c  les*  m^mes   causes  ain^nciHienr.  dan»  un  RTiniii'  ploi 
ou  moins  prochain,  les  mémos  tt-istes  résultats. 

«D'aiHeurs,  l'Europe  ayant  tu  dans  la  crweiondu  ICoyanme 
liOll<^nH|U«  one  oeuvre  extrémemetit  ciTilIsatrice,  son  it^randisHtt- 
ment  ne  serait  ijne  le  ciimjih'mont  de  cette  oeuvre. 

«L'annexion  de  ces  pruvînoe^  serait  niissi  djins  l'ititc-rêt  de 
la.  Tiiniuie.  Elle  lui  t-vitei-ait  dans  l'avenir  toute  cause  de  tron^ 
btes,  (jni  ont  tïnit  de  fois  ôpuîfu^  son  hudj^t,  eomprunits  hch  în- 
t<Ww  pi'tiiîtjues,  et  nijeri  se»  reltiticms  de  bon  voîsiimge,  dont  le 
RoTKume  heH<5niqwe  a  Otv  de  roui  temp*  si  soi^çncux. 

■  Quant  h  l'intrrê't  CHpital,  ^|iic  cet*  pr»»vinces  turines  trou- 
veraient dans  leur  annexion,  il  est  gèni^ralement  conna  f^ue, 
depnrs  un  demi  siècle  déjè,  elles  réclament  leur  unien  ik  laGrèofc 
Kn«K  tint  bien  des  (ma.  et  hiititement,  maiiifesti'^  ce  drttir  Kllea 
n'ont  pas  Inusité  m^mo  do  prendre  les  armes  îi  jjlusieurs  reiirises, 
et  de  «attirer  tous  le*  ninlhcur.-»  de  la  guerre  ponr  le  réaliser.  Il 
V  a  (jueUjiies  moi»  h  peine  une  d'elles  n'a  pu  être  paoïfire  ipie  sur 
l'»wurancc  formelle  d'une  grande  puissance  que,  la  cause  liellé- 
iDcjue  ne  serait  point  I«'8<'ft,  aet  i[ne  cette  puissance  nu'mc  dirait 
explicitement  au  t.li.nfn'ès,  que  cette  pacification  est  duc  à  son 
interrcntiMn''. 

•Une  autre  province.  l'Ile  de  Candie,  est  encore  en  pleine 
tnrurreetfon.  et,  d'aprè^^  le^  dorniëre«  nouvelles,  le  »*ng  y  ooule 
eo  ahondiince. 

vHr  serait-ce  pas  une  oenvrct  de  jii<ttice  et  d'humanïti'?  <jue 
(Je  •Jiti><faire  au^  ««sitirations  nati<pnates  de  ces  psTS,  de  combler 
leurs  viiewx,  tant  do  fuis  manifc«>trs,  et  de  leur  épargner  à  l'avo- 
ntrleA  de<iinicli(>ns  et  les  eaUs(rophe-<  aiiMpielles  'û^  s'ejtposeni 
pour  piir^enir  h  «ne  existence  nalionale? 

«Viii>ni  nu  iUivaiimc  liellctii'jue.  tooCcs  les  manifestation»  des 
fvtnx  nationaux  des  hellènes  de  la  Turquie  ne  peuvent  natu- 
rellement que  produire  une  profonde  émotion  dan»  le  Royaume 
Iiell^ique. 

»I.es  originaires  de*  province!*  frreci|UM  de  l'Empiro  otto- 
nuin  y  comptent  par  n>rlliei's:  un  ifrnnà  nombre  en  ncciipent  des 
pl*ce>*  disiingui'es  dans  touioB  les  bninchoï^  de  ladminjsiralion, 
djui*  la  marine,  et  dans  rnrmêe,  d'antres  non  moins  munbrenxs'y 
distinguenc  par  leur  nctivÎK*  indu.<trtclle  et  commerciale.  Le  contre 
coup  qne  la  nouvelle  d'une  insnrrection  hellcniqoe  en  Turquie 
produit  dans  leur*  coeurs,  e^r  irnp  puissant  pniir  ne  pan  les 
remuer.  Il  pousse  les  uns  ît  panMir  les  froniièreM  pour  !»'unir  aux 
combattants;  Ic^  antres  %  vider  leur  bourse  pour  la  cause  com' 
mune.  C«te  commotion  est  vite  conmiuniquifc  à  tons  le»  habi- 
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tô76  Le  Pxince  <tie  Bismarck  ne  i-egarde  pag  que  l'aditiuâion  des 

rouniâînn  prtS.seulc  uti  |iuint  de  vue  do  I»  l'éuâtitte  Jeit  trnvaux  du 
Cungrè^,  le  ntéiiie  intérêt  que  l'admission  de^  içrec>,  duiit  le* 
domaaden,  ({UclijtiVn  »oit  le  rv^ultai,  iio  Katirnicnt  oxci*CQi'  uoo 
influence  U'ù.s-cun^ïd arable  dans  l'ieiaue  des  délîbùratiunâ  du  Con- 
trés. Son  Akes»e  âcrunissimc  Ijôùte  à  penser  qu'il  soit  boo 
d'accroître  les  difficulti'îi  île  la  tâche  pacifique  ilôvolue  à  la  bauie 
A&seniblOc  en  introduisant  le.-^  délégués  roumains,  dont  les  rocln* 
mations,  conclues  d'avance,  ne  :tcniblcnt  pa»  de  nature  à  faciliter 
la  bonne  entente;  toutefoùi.  la  question  ayant  titû  posée,  il  doit 
la  dOuniGitre  au  eutfragc  de  aos  collègues. 

Le  l'otiite  Schouvaliiff  [>tablit  la  différence  qui  existe  entre 
la  Grèce,  état  indépendant,  et  la  Uoumunie,  dont  l'indépendiiDce 
n'est  pas  encore  reconnue  par  l'Eumpe.  Il  y  aurait  plus  d'uu- 
logie  entre  la  Grèce  ei  la  Serbie,  que  la  déclnnilion  <lu  i'ongrr** 
a  atfranchie  da»  liens  de  vassalité,  et  cependant  la  haute  A:a«ein' 
bléc  n'a  pas  admis  les  délég^iés  serbe». 

Le  Président  avant  tlemundé  au  secrétariat  fii  la  dcinandt 
d'admii^slon  adro-^i^éo  au  Congrès  émane  du  gouvci'HCnifnt  do  U 
principauté  de  Roumanie,  le  Uomte  Cortï  constate  que  la  pétition 
est  «ignéo  jïar  deux  ministres  du  Prince  Obarlcs,  et  que,  confor- 
mément k  la  procédure  adoptée  par  le  Congrès,  ce  ducuiuent  Mt 
introduit  et  recommandé  pur  Lord  Salisbury  et  Ic^  Plénipoten- 
tiaires italiens. 

Le  Président  procède  au  vote. 

Lo  Oomre  Andriissy  nccepte  la  proposition  de  Lord  Sali»- 
bury  et  du  Comte  Curti,  mais  dans  l'espoir  qu'elle  pourni' 
amener  une  solution  qui  donne  de^  garantie»  h\m  paix. 

Sr.  "Waddington  est  d'avi.^  d'admettre  les  Représentant* 
roumains ,  et  cspcrc  que  cette  marque  d'intérêt  faeilitW» 
l'adhésion  de  la  Koumainc  à  la  décision  du  Congrès  quelle 
qu'elle  soit 

Les  votes  de  l'Angleterre  et  de  l'Italie  étant  acquis,  IcPrési' 
dent  demande  Idurs  sentiments  &  3IM.  les  Plénipotentiaires  àt 
Russie. 

Le  FrÎDcc  Gortchaeow  déelare  parta^r  l'opinion  que  U.  k 
Prince  de  Bismarok  a  exprimée  sur  cette  question  Le  but  de  U 
Ruaaic  est  d'arriver  le  plut  tôt  possible  t\  une  pai\  durable,  etSon 
ÂltesM  Séréniitsime  f  pense  que  la  présence  des  Représenioau 
roumains  est  de  nature  à  provoquer  de  vivo?  dliicuiisions.  SuP» 
»oier  contre  leur  admission^  le  Prin«c  GorC4diacow  denwnde  w 
pressément  rinscrtion>dc  tira  opinion  jiu  protocole. 
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^«Président  ayant  insiste  pourftToir  le  raie  préoi»  des  Pli^nî-  \Sl>i 

itiairc«  russes,  le  Oonitc  Solioiivaloff  dit,  qu'aux  yeux  de 
n  gouvomctneat,  les  observation»  des  dôlé^çuêii  roumains  ne 
UTont  4)u'au^enier  lo^  difficultés  de  la  discussion;  car,  assurc- 
eni,  U  Ku^sio  ne  «o  laisfio'a  pas  accuser  par  eux  sans  se  dc- 
odrc.  l'ependant,  si  la  majorité  du  Con>^rès  se  prononce  pour 
kdnttMion,  le»  Plênipotontiairea  russes  ne  itauraient  ctre  muU  à 
raloir  élûtgiior  des  contradicteur?,  et  iU  ne  s'oppoeent  point  à 
proposition  de  Lord  Salisbun,-, 

Les  Plônipotentiairee  ottomuns  n'ayant  point  élevé  d'-ob- 
idion,  le  Prince  de  Uismarck  dit  iju'il  a  voulu  t^utiordonaor  son 
pte  h  celui  des  puîs^anocK  spccinloment  intcreaiiiie.s,  «t  consent 
gtlement,  au  nom  de  rAllciiuigne,  à  l'admission  de^t  Représon- 
iWs  roumaÏDs. 

Le  Comte  Andr:isi>y,  avec  l'assentiment  de  lu  haute  A^tiem- 
lée,  enirimc  le  dcsir  que  le^  déli5gu<:s  de  Koumaiiie  Hoiont  en- 
indu»  dans  lc!4  mémen  condition»  que  les  mioisti'es  de  (.iroca. 

Le  Pn^sidciit  annonce  qu'en  coiirtr>quenct*,  il  inTltera  les 
leiffc «entants  roumsinf^  pour  U  chance  de  lundi  procUwn. 

Le  Congrès  commence  la  discussion  des  articles  du  Iridle 
•  San  Sfefano  relatifs  à  la  Rouminnie.  Le  Président  donne  lec- 
il*  du  !••  alini^a  de  l'artirlc  V  ninsi  conçu: 

"La  Sublime  Poric  reconnnît  l'indépendance  de  laTloumanie 
tti  fer»  valoir  «cm  droits  à  une  indemniti'  h  dt^hailre  entre  les 
eux  parties." 

Le  Prêr^idcnt  demande  ai  le  Congr&â  est  disposé  à  maintenir^ 
Us  condition,  te  principe  posé  dans  cet  alinéa,  ou  bien  h.  Je 
iibordonner  h  l'acceptation  par  la  lloumanic  de^  remaniements 
|rntoriaux  qu'elle  iiataîi  vouloir  repousser.  Son  Altesse  Sérc- 
iuime  n'a  pa.'>  d'avJE  personnel  sur  ce  point,  mais  désire  savoir 
'  Ifts  Ropi'c«entAnt.s  d'autrci' pui-ssanccs  considèrent  tj^ne  l'iudc- 
Udance  de  lu  liuuiuanic  e.<^t  lii-e  à  la  rccoanaisHance  par  cette 
ntuipnutc  de  la  loulité  du  traité  de  San  Stefuiio,  et  s'ils  ue 
Cjirderit  point,  pai-  eonâéquoni,  cuninic  connexes  les  deux 
bfistiuiiâ  de  l'indépendance  et  des  changements  territoriaux. 

Le  Comte  Corti  fait  reinarquci-  qoe  les  preliminairo?*  de-S;in 
lefaao  ont  été  conclus  entre  lu  Huitiiie  et  !a  Turquie,  et  que  la 
oumanic  n'a  pu  y  prendre  part,  étant  pincée  soufi  Ia  suaerainetc 
!  la  Porte.  Son  Excellence  ne  jugerait  pa»  équitable  d'admettre 
le  U  principauté  soit  liée  au  même  degré  que  le  gouvernement 
loman  11  ne  croit  pas  opportun  do  faire  dépendre  l'indcpen- 
nce  de  la  Rounuaîe  de  son  .adhésion  aux  stipulations  qui  la 
noemeot 
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1878  tanU  dupavN  itUoir|ueiion  origimiireAdeHpruvmoea  OûuibattAntea, 
et  la  po|iiilatiun  entière  du  Hoyuuine,  (|ui  no  jieut  uublîur  ce 
(ju'olle  doit  aux  combats  imlêrieur?  de  ce>  frèies  deili^rîtés,  m 
rester  iai|)«ssibly  vi-i-îi-vis  de  leur  lutte  do  délivrance,  court  se 
mettre  dati-*  leurs  rangs  pour  les  nider  à  reconquéiir  leur 
libelle^ 

bUh  t^tal  de  choses  p;ireil   t'tth  iinùrc  clia<)ue   fois  de*  crises 
.sëneusCif  d.ins  to  Kuyauiiie  hellénique,  qui  rendent  trèîi  dïtlicilc 
lu  [lOâitioa  de  &011  gouvernement.  î^c  pouvant  refuser  sea  svm- 
[latliies  Jiux  lieltéaes  des  pnjvlncos  en  question  unies  h  la  Qrèc«  J 
libre  par  des  liens  d'histoii'e,  d'origine  et  de  malheurs  commun»  J 
ne  devant  «fficlier  une  indifférence  qui  le  frustrerait  de  la  e4>n- 
Kani'-e  d«;   rhelléiiisme  et  éiniitïVniit  Ifl.H  justes  espérances  que  le 
ilellène^    de  la  Turquie  ont  de   tout  temps    fondéofi   sur  la  Grèce 
libre;  (nul  gouveriieinenl  hellénique  sérail  impuissant  de  résiste; 
au  couriint. 

■Ci'ût'il  même  devoir  le  foire  au  .*acriiicc  des  intérêt.^  les 
plus  précieui  du  Royaume,  il  serait  renversé  par  le  courant 
qui  entraînorait  le  pays  tout  entier  dans  la  lutte  des  proviaced 
insurgées.  Uàu»  le  cas  niÔme  où  le  gouverne  ni  tint  auruit  la  force 
d'opposer  une  digue  au  coiurant  national,  tous  cei^  etfort»  r«6te- 
raient  sans  otfoi,  h.  cause  de  l'étemlue  et  do  la  confoinuaùon  de 
in  ligne  fi»ntièi-c  du  Uoyauiuc,  qu'une  armée  de  .iOtX)  hommes 
inènic  ne  serait  pn^  en  étal  de  garder  de  niitniëre  à  pouvoir  eu*] 
péclicr  lu  sortie  clandesiine  des  volontaires. 

•  La  ititufltion  créée    au  gouvernement  hellénique  f>ar  ces 
niouvementM  insuireclionnel'^  n'est  pas  moins  difficile  et  intenable 
»ou8  le  point  de  vue  financier.    Le  budget  du  Royaume  a  bien 
des  fois  subi,   et  subit  encore  l'influence  de  purciU  événements,  ■ 
Aussi  glande  cl  éclatante  que  soit  la  dilîéronce  cntie  le  budget* 
des  receiten  jiublïques  dressé  en  1829    par   le  |iré$ident   de    la 
Grèce,  et  celui  de  l'exei-cice  de  l'année  dernière,  il  n'en  est  pas 
moine  vrai  que  le."   secours  |iécuniaires  alloués    chaque  fois  «lu 
réfugiés  des  provinces  insurgée»  et  aux  combattants  rapatriés,  elB 
les  arniemoutA  motivés   par  cette   tûtuation   anurniale.  et  par  leâ  " 
relations  tant  soit  peu  tendues  avec  l'état   limitrophe   qui  en  ont 
été  toujours  la  conséquence,  ont  bien  des  fois  englouti  plusieuri  M 
millions,  utigiiientê  la  dette  publique  et  alfccté  h  i\i£^   dépcnîtefi  1 
infrucleusc»  la  plu»  grande  part  des  recotles  publiques,  qui,  déver- 
sées au  développement  matériel  du  pays,  on  auraient  bien  |i[u»  ■ 
encore  augmenté  les  ressources  et  le  bien-ôtre.  ■ 

uSi  de  grandes  et  riches  nations  «vcc  ie^uclles  la  petite 
(irèce  ne  saurait  jamais  se  mesurer  ont  toujours,  en  dee  circon- 
stnncos  analogues,  ressenti  les  suites  onérensoî^  de  dépenses  dfrl 
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même  nature,  il  ort  bien  nRtiit-el  que  le  pAiivrc  Royaume  hc]l6-  1878 
nique  qui.  |>I»9  d'une  foi  s'est  iroiivô  dans  le  cas  de  fsire  face  à 
de  pafeillcp  ohligntion*,  tu»  iinjoiinriuii  encore  cntreiienl  sur  son 
territoire  30.000  ri^fiipés,  et  doit  s'occuper  de  prcparntifs  au 
dessQ^  de  se^  force»;  il  car  hicn  nnnirel,  i|iic  non-soidpnienl  îl  se 
ressent  de  tout  I«  piiîds  de  piircillcs  d(i|»cnsc;>,  mais  qu'il  en  soit 
éerwé 

»Le  goiiTcmentent  de  Sa  Majesté  est  pénéti'd  de  la  con- 
rîetion  int'branlable  qu'un  pareil  état  de  choses  ne  pourrait  se 
prolonger.  Il  croit  remplir  un  devoir  qu'il  ne  lui  est  point  permi» 
de  négliger,  en  s'cmprcssanr  d'exposer  au  Congrè.«  cette  sitaa- 
lîon,  et  de  le  ]>rier  de  bien  vouloir  y  remédier  en  écartant  le» 
eAU»et>  qui  l'ont  préparée, r 

Le  Présideiîl  dit  que  l'oxposti  que  le  Congre»  vient  d'en- 
tendre, «era  imprimé  et  disirlbué,  ci  que  hi  haute  Assemblée 
l'exiuninera  jivcc  attention. 

SI.  Rangabé  présente  ensuite  quelque^  cmisîdt'rations  coni- 
plcnicntxircii>,  et  in^islc  nolnnuncni  sur  les  progrès  réalisés  en 
Orèce  depuis  }a  proclainudon  de  l'indépendance,  ^ur  les  diffi- 
cultés que  rcxigtiïlé  du  territoire,  l'absence  de  frontières  natu- 
rclle!>,  les  .i^taiions  pei-manentes  de  provinces  x'oisines  de  même 
rtcCf  ont  sauji  ce;«copposi''e!i  à  la  prospérité  et  nu  développement 
du  Royaume  hellénique.  Son  Excellence  alîir-mc  de  nouveau  que 
le-  accroi gisements  demandés  par  6on  collègue  sont  néeessnireB, 
non-sculcinenl  h  Texistcnce  tiiémc  de  la  Grèce,  mais  îi.  la  paix 
de  l'Orient 

Le  Pn'^ideni  répond  que  le  Congrès,  lorsqu'il  aura  étudié 
le»  cens)  dé  ration  s  présentées  par  MM.  les  Rcprésciitanis  lieUé- 
niques,  leur  communiquera  le  résidtat  de  ses  délibération  a.  Il 
■ononce  que  leur  concouis  leur  sera  alors  de  nouveau  demandé 
Cl  les  remercie  de  s*cU-e  rendus  à  l'invitation  du  Congrès. 

MM  Dclyannis  ci  Rangabé  «'étant  reriréa.  te  Congrès 
feprond  son  ordre  du  jour  qui  indique  l'examen  do  l'article  V 
tt  de  l'article  XIX  du  traité  de  San  Stefnno,  relatif»  &  la  Rou- 
manie 

Lord  SalisburVj  rappelant  la  question  qn'il  a  posée  dans  la 
•i-ancc  précédente.  ]»ropo-ie  de  décider  vj  les  Uepréscntanis  de  la 
Roumanie  -«eront  entendus  par  le  l'ongrès.  Aux  yeux  de  Son 
Excellence,  la  haute  Asi«emblée,  aprè?  «voir  écouté  les  délégué» 
tJ'une  nation  qui  réclame  des  provinces  étrangères,  agirait  équî- 
tat>lemcnt  en  écoulant  leit  Représentants  d'un  pay«  qui  demande 
à  garder  de?  contrée^  qui  lui  appartiennent. 

Le  Comte  l-'orii  déclare  s'associer  entièrement  k  l'opinion 
qDC  Tient  d'e.xprtmer  son  cotlèg\ie  d'Angleterre. 
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197-6  Le  Prince  de  Bismarck  ne  regarde  paô  que  l'adinUaion  de» 

roumainit  présente  an  point  de  vue  de  1k  l'éutisite  de«  trar^ux  du 
Gangrë»,  le  même  iuiort't  que  l'adiuiisâiun  do^  gréa,  dont  le.> 
demundoi^.  quetqu'cn  >oii  k  r<5aultRt,  ne  àaui'uieni  exei-cer  une 
influence  u-ès-considôrable  dons  l'issue  des  dL-libémûam*  du  Con- 
grès. Son  AIt6:4tte  Sérenî^siaie  Lôùle  à  panîter  qu'il  nuit  boa 
d'accroître  les  dîffîcuJtt^.s  de  l.i  tllchc  pacifique  dt^rolue  h  la  haut^ 
ÂHembléc  en  înUûduiunt  le.4  délt-guéR  roumains,  dont  les  rrct»- 
nintions.  cunnuc9  d'avance,  ne  soniblcni  piiA  de  nature  k  faciliter 
La  bonne  entente;  toutefois,  la  questiim  aynnt  lité  posée,  il  d 
La  flouniotirc  au  sufTragc  de  ses  cullègues. 

Le  Conite  Scbouvnloff  étublit  la  différence  quî  existe  entre 
la  Grèce,  état  tndi^jiendant,  et  1»  Uouirmnie,  duni  t'indé]>end8nee 
n'est  pas  encore  reconnue  par  l'Europe.  Il  y  aurait  plus  d'ana- 
logie entre  la  Grèce  et  la  Serbie,  que  la  dccinrntion  du  Congrès 
a  affranchie  des  liens  de  vassalitt^,  et  cependant  In  haute  As^iem- 
blëe  n'a  pas  admis  les  dôl<'gu<5s  serbes.  I 

Le  Prt^sident  ayant  demande  au  secri5tanat  si  la  demande 
d'admission  adre-isëe  au  Congrès  émane  du  gouverneniont  de  hi 
princijtiiutê  de  Roumanie,  le  Comte  Corti  constate  que  U  pétition 
est  sigru'u  par  deux  mintdt]-es  du  Pniite  Charles,  et  que,  confor- 
mément h  la  procédiu'e  adoptée  par  le  Congrès,  ce  document  est' 
introduit  et  recommandé  par  L<;i)tl  Salisbury  et  les  Plénipoten- 
tiaires italiens. 

Le  Président  procède  au  vote. 

Le  C'omte  Andriïssv  accepte  In  proposition  de  Lord  Sali*- 
bur>'  et  du  Comte  Corti,  mais  dans  l'espoir  qu'elle  pourrait 
amener  une  Kolutinn  qui  donne  det  garanties  b  la  paix. 

M.  Wnddington  est  d'avis  d'admettre  les  RepisUentjintt 
roumains,  el  c^pi-re  que  ootle  marque  d'intérêt  facilitera 
l'adliésion  de  la  Roumaine  h  In  décision  du  Congrès  quelle 
qu'elle  soit. 

Les  votes  de  l'Angleterre  et  de  l'Italie  étant  acquis,  le  Prési- 
dent demande  leurs  sentiments  il  MM.  les  Pltiiiiputeudaires  de 
Russie. 

Le  Prince  Gortchaeow  déclare  parloir  l'opinion  qite  M.  le 
Prince  de  lîismarck  a  exprimée  sur  cette  question.  Le  but  de  la 
IluMtie  o«ii  d'arriver  le  plut  lAt  possible  h  une  }mi\  durable.  otSon 
Âltosae  Sifrénissimc  pense  que  U  présence  des  Représentiuiis 
roumaine  est  de  nature  à  provoquer  do  vîve^  di.scii.t»i9tiâ.  Sans 
voler  contre  leur  admission,  le  Prinee  Gortcbacow  dcnuindo  ex- 
pressément rinscrtion  de  êon  opinion  au  protocole. 
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L-e  Prtvtident  uyaat  inmsti^  pour  avoir  le  vote  jtrods  des  Pli>ni-  l$7â 
.BOtentinireti  russes,  le  Contte  Solioiu'aliifT  dit,  tju'aux  yeux  de 
"iien  gouvoi-ncincnt,  les  observation^)  do*  délcgfut^»  rouiuains  no 
p«aTont  qu'augmenter  le:>  difficultés  de  la  discusaion;  car.  «esurë- 
SMntf  lu  Russio  ne  se  Uis.-iera  pa«  aceuacr  par  eux  sans  se  dé- 
fendi-c.  Cependant  ^i  li  inajorit^  du  Con^rt^s  se  prononce  pour 
fiidmiitsiofv,  le^  Pk'nipotendaires  russes  ne  ^Burnient  être  seuU  à 
Touloir  éloigner  de.t  contradicteurs,  ce  iU  ne  s'opposent  point  à 
hi  proposition  de  Lord  Salisburv. 

Les  Pli'nîpotentiures  ouonLina  n'ftyaac  point  6\evé  d'ob- 
jftctioiL,  le  Prince  de  Iîi:<iuarak  dit  «ju'il  a  touIu  Aubordonnûr  son 
vote  À  celui  <Ice  puis-^imoes  spvciiil&iiiAnt  intiireseno)),  ctt  comment 
égaieraent,  au  nom  de  rAlleitiagne^  à  Indmisslon  des  Ueprc-son- 
tant.1  rou[iiaini«. 

Le  Comte  Andrissy,  avec  l'aï^sentiment  île  U  liuute  A^^iem- 
bléa,  «xnrime  le  désir  que  les  délégué»  de  Roumanie  soient  en- 
tendus dnns  le."!  mêuie»  condition»  que  le.i  ministre.^  de  Grâce. 

Le  Président  annonce  qu'en  con«équence,  il  iimtera  les 
hepréft entants  rouni»in!«  pour  la  wéance  de  lundi  proohftin. 

Le  Congrès  commence  la  discussion  des  nrticles  du  traite 
de  Sun  Stefano  rcUtîf^  ft  lu  Roumanie.  Le  Président  donne  lec- 
ture du  1"  nlinda  de  l'article  V  ainsi  conçu: 

"La  Sublime  Porto  reconnaît  rîudi'pond.'ince  de  laRoumanîe 

3ui  fera  valoir  ^es  droits  à  une  Indemnité  h  débattre  entre  les 
eux  parties.» 

Le  Prét>idcnt  demande  :?i  le  Congrès  est  disposé  ji  maintenir, 
<aa.4  condition,  le  principe  posé  dans  cet  idirioB,  ou  bien  h.  le 
uiltordonncr  à  l'acceptation  par  la  Uoiunanic  des  remanicmcncs 
Uuriioriaux  qu'elle  paraît  vouloir  repousser.  Son  Altesse  Séré- 
niaime  n'a  pas  d'avis  perscmnel  sur  ce  point,  mai.4  désire  savoir 
••  le»  Itejiré.-entants  d'autre.?  puissances  considèrent  que  l'îiidé- 
pendance  de  la  Roumanie  e^t  liée  à  la  rccoDnai<^Kance  par  cette 
IMÛcipauLt'  de  la  totalité  du  traité  de  San  Stefano,  et  s'ils  ne 
regardent  point,  par  conséquent,  >comme  connexes  les  deu-Y 
9ue«tiun$  de  l'indépendance  et  dei  cbuiigemcnts  territoriaux. 

Le  Comte  Corti  fait  remarquer  q«:e  le*  préliminaires  de  San 
Stofano  ont  été  conclus  entre  la  Russie  et  la  Turquie,  et  que  la 
Roumanie  n'a  pu  y  prendre  part,  étant  plticée  sous  la  suaeraineté 
de  la  Porte,  Son  Excellence  ne  jugerait  pas  équitable  d'admettre 
que  la  principauté  aoît  liée  au  même  degré  que  le  gouvernement 
Ottoaan.  Il  ne  croît  pas  opportun  de  faire  déperidi-c  rindé[>cn- 
(bme  d«  la 'Roumanie  do  «on 'Adhésion  aux  i^tipulations  qui  la 
eonoement 
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Le  Comic  Se  h  ou  vu  loti*  ne  p«rt8ge  point  cette  opinion. 
Rouminic  a  proclame,  il  eut  vraî,  ellc-nicme,  son  îrnîépondance. 
mais  cette  indt'pciidancc  ne  peut  être  eflcctive  sans  l'assontimenï 
de  l'Kuropc;  et  le  Congrès  est  en  droit  de  stalner,  sans  rechettiKer 
si  Ift  Roumnnie  est  engagée  ou  non  par  les  autres  nrticles  du 
traité  de  San  Stetnno. 

Loi-d  Beaconslield  a  vu  avec  le  plus  vifregret  Ic;^  i^tipulatinn 
de  l'article  XiX  du  traitfÇ  de  San  hK^fano  relatives  ii  la  Ressa- 
rabic.  D'abord  cette  combinaison  est  une  immixtion  dans  le 
traité  de  1B5H,  et  il  n'y  avait  qu'une  extrême  n<5ees!tilé  qui  pût 
autoriser  un  cbatigemerit  dans  un  acte  aussi  solennel;  nu  surplus, 
cette  ndccsslté  n'n  même  pas  été  all<îguce  En  second  licti,  ce 
SL'rail  aux  yeux  de  Son  Excellence  une  grui'e  erreur  que  de  con- 
sidérer cette  stipulation  comme  un  simple  échange  de  territoire 
entre  deux  état^.  Les  articles  IV  f.t  W  du  traité  de  Paris 
constituent  un  engagement  pris  entre  les  puissances  européennes 
et  la  Russie,  dans  le  but  d'ansurer  la  liberté  de  la  navigation  du 
Danube,  et  sou  Kxccîlence  ne  trouve  aucune  garantie  pour  cotte 
liberté  dans  le  traité  de  San  Stefaiio.  Dans  l'arUcle  IV  du  traité 
de  1850,  les  puissances  alliées  se  sont  engagées  h  restituer  à 
TKmpcreur  de  Russie  tous  les  territoires  occupés  par  leurs  trou- 
pes, mais  sous  la  condition  indiquée  dans  l'article  XX,  qu'une 
rectification  de  la  frontitrc  ruiisc  aurait  lieu  en  Bessarabie  ..pouri 
mieux  assurer  la  liberté  de  ta  navigation  du  L>anube'(.  C'était  un 
engagement  pri.^  envers  l'Kurope.  Aujourd'bui.  cependant^  le 
^j^uvernemenl  russe  se  propose  de  retenir  les  territoires  rcsti 
lues  fians  remplir  les  cnnditions  sous  b^squellcs  ih  étaient  re-sU- 
tués.  Le  Premier  Plénipotentiaire  d'Angleterre  appelle  sur  une 
.situation  au>isi  grave  toute  la  sollicitude  do  la  liante  Assemblé 
Lord  Bcaconsfield  déplore  cette  ingérence  flans  le  traité  de 
ï*arî.i  et  proteste  contre  elle  sans  avoir  môme  à  se  préoccuper 
de  savoir  si  l'échange  dont  il  «agit  est  ou  non  sanctionné  par  le 
possesseur  actuel.  Les  autres  signataires  du  traité  de  Paris 
ayant  décliné  toute  intervention  dans  cette  affaire,  le  Premier 
Plénipotentiaire  de  la  Grande  Bretagne  ne  saurait  conseiller  au 
gouvernement  de  la  Reine  d'oniplovcr  la  force  pour  maintenir 
les  stipulations  de  ce  traité;  mais  il  proteste  contre  ce  change- 
ment, et  attend  lef«  explications  que  ses  collègues  do  Kussîe  seront 
en  mesure  de  donner  sur  les  engagements  que  leur  souverain 
entendrait  prendre  pour  la  sauvegarde  de  la  liberté  du  ■ 
Danube.  f 

Le  Prince  (rortchacow  pense,  comme  Lord  Beenconsfield, 
que  la  libre  navigation  du  Danube  est  un  intérêt  européen,  mais 
son  Altesse  Sérénissïme  ne  voit  pas  quelle  influence  la  cession 
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lie  la  Beiiâarabie  peut  cxuracr  «ur  la  libre  nanfration  dit  Danube.  1878 
Lu  iioumanic,  en  effet,  n'est  iih*oht]nenE  pour  lien  (i»n- les  »mcUo- 
mtioQi  dont  le  cours  du  Heure  a.  été  l'olyct:  Sans  doute  lo  traité 
de  Paritt  a,  donné  h  la  Moldavie,  une  partie  de  la  Hexsanibie  et  lo 
d(?lia  du  Itanube,  mais,  en  1857,  les  niême.^  pu!>iBances  ont  re-<lî- 
lué,  le  dettii  aux  turc%.  et  elles  ont  rendu  uinsi  Kcrvice  h  Eh  )FoI- 
d»viiï,  (jui  était  ln;r!*  dV-Ut  d'exécuter  les  tnivauv  iiécessaivi'H  pour 
le  libre  accès  de  1»  bouclie  de  Soulina.  C'est  depuis  lors  que  la 
commission  européenne  du  Danube  u  exécuté  les  jçrands  tra- 
vaux d'où  sont  résulté»  de  si  imporinnis  avantajjrc?  pour  le  com- 
merce du  monde. 

Son  Altesse  Séicniasime,  eiiTisaRenrit  la  <jueation  à  un  autre 
jioral  de  vue,  rappelle  qnen  1850  la  Hc«isaral>io  n'a  été  adjointe 
tju'a  In  seule  Moldavie,  à  une  épot]ue  où  les  principautés  de- 
vuenl  rester  séparées.  Plus  tard,  In  VaJacIdc  et  la  Moldavie  se 
«mt  réunies  inalgn*  te  traité  do  Pans,  et  nonol)^tant  l'opposition 
Je?  cabinets  européens,  les  priniMpaulés-uriics  «ni  élu  un  prînce 
rtranger  ]iour  lequel,  d'ailleurs,  >iun  Altesse  Sérénissinie  pro- 
fesse te  ]»liia  grand  respect:  la  siiuaiion  n'est  donc  plus  la  même 
iju'aiitrefijis.  Le  Fiiiicc  Gorlch^icow  déclare,  d'ailleurs,  que  son 
çouremcnient  ne  saurait  reculer  dan.»*  nette  question  et  espère 
•pu;  Lord  lieaconsficid  ne  persistera  pas  dan*  ses  objections  lora- 
«luc  Son  Kxcellence  aura  rccfinnu  que  la  liberté  du  Danube 
n'iura  rien  ^  souffrir  de  la  rétrocessiion  de  la  Bessarabie. 

Le  Comte  Schouvalofl"dil  que,  s'il  a  bien  conipri.s  les  obsor- 
vtdons  de  M.  le  Premier  Plénipntcntiaii-c  d'Angleterre,  le  noble 
Ijrtrd  a  regretté   que   le  traité   uo  San  Stefano  con;?tituc   une  im- 
ui^tion  dans  le  traité  de  IHfjfi  par  lequel  la  Russie  a  coutractt^ 
(les  engagements  envers  rKuro)*e.  M.  le  Plénipotentiaire  de  Russie 
froil  devoir  rappeler  quele  traité  de  San  Stefano  est  une  convention 
[Tôliminiatro,  n'ayant  de  force  aldigaioire  tju'entre  les  deu.v  parties 
contractantes  et  par  l«quelle  la  Russie  a  entendu  t'iiire  connaître 
d'avance  au  gouvernement  turc  les  dcmandcH  qu'elle  formulerait 
plus  tard  devant  l'Kuropc.  C'estdans  cette  intention  que  la  Russie 
e*t  Tenue  au  Congrès  à  la  suite  d'une  gucne  loiisrue  et  victorieuse. 
I.e  noble  Lord  a  ajouté  "juil  ne  regarde   pas   la   rrtroces:*ion  de 
la  Be^inrabie   comme   nécessaire.     Le  Comte  Scliouvalotf  pense 
^ue  Lord  BeaconsËcld    ne    saurait    éviter    de    rcconn»'Crc    que, 
lorsqu'une  nation  ei«t  rentrée  en  pfjsxe.tsion  d'une  partie  de  terri- 
toire qu'une  guerre  précédente  lui  a  fait  perdre,  il  est  dtftîcile  do 
faire  ubandonoer  à  celte  mênn!  naiioii  le  Icrritoii'e  qu'elle  a  recon- 
quît    Kn  ce  qui  concerne  la   libre  navigation  du  Danube,    M.   le 
Plénipntenliairf  de  Huâsic  préâcntcra  quelque^  explications  qui 
loi  semblent  de  nature  h  satisfaire  Lord  Beaconsficld    La  qucs- 
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«^^«iiurëâ  au  pn.x  du  !>i>ng  niase.    Il  n'y  a  tiUL-un  traité  conclu  1878 
)n  Ku«sîo.  iivpi-  la  'riirrjuic,  depuis  un  iiièclo,  t"|ui  ne  contienne 
stipulations  favoraldcs   aux    roumains.    8on  Altesse  Scrénîs- 
*^i  il(5*ire  ajouter  une  observation  psyi-Iiolfjgicjiie    et    regrette 
i  il  l'uiiâiuter  quiî  ^i,   dans  1»  vie  jirîvC'i.'.   ii  aiTÎve  souvent 
^  vendant  serncc  à  un  .tiiiî,  on   le   transCorme  en  adversaire, 

I     *^*v(irit<î  e?t  encore  plus  npplicnhlc  à  la  |iolitiiiuo.    Le  Prince 
t/^^'lchuccw  se  borne   îi    citer  J'excmplc    des    roumnins,    ei    son 
^**«n'ation  lui  pai-ait  do  nature  à  rassurer  pleinement  ceux  ijui 
'':nt  redouter  que  la  Russie  n'acquière  le  dévouement  absolu 
pulationi»  pour  lemjuelies  ii^llc  s'est  itiiposé  les  plus  grands 
iceâ 

Le  Prinee  de  Bi-iuiarck  déclare  que.  quant  ^  In  nécessité 
urcr  la  libre  navigation  sur  le  Danube,  il  partage  complélC- 
t  les  idées  de  M.  le  Premier  Uepréi>entanl  de  l'Angletcne. 
il  ne  voit  peint  Hc  conncxil4^  entre  la  lil>cii<^  du  Danube  et 
étroce^^ion  de  la  lîessarabîc.  11  s'associe,  poui  ce  qui  et^t 
*  lu  Bessarabie.  A  l'opinion  de*  Plénipoientinirei'  russes  en  ne 
^la^-ant  moins  au  point  de  vue  des  intérêt»  de  la  Hus^^ic  qu'ji 
'^lui  do  la  paix  dui-able  de  l'Europo.  Son  Altesse  Scrtfnissiine  criûl, 
«•  effet,  «juc  le  traiti^  de  Pans  eût  été  [dus  sulidesl  l'on  eût  écarté 
tcîtte  question  d'amour  propre,  cette  diminution  de  territoire  qui, 
■*  «dllcur*,  ii'alicetail  en  rien  I»  force  d'un  m  p'and  empire.  Le 
*'rincc  de  liismarck  pense  que  l'oeuvre  du  Congrès  serait  incom- 

R'Iète  Bi  la  haute  Assemblée  laitisait  subi^ister  une  disposition  à 
aquelle  se  rattacherait  pour  Tuvenii'  \m  Hvuvenîr  pénil>le  à  la 
■tiitioii  ru-sc  tandis  que  les  intérêt-  di-  la  Uouinanic  ne  fiuiaïssent 
l»ft%  contraires  h  réehange  proposé.  Il  craint  que  h'  t-oagrès,  en 
*t  rcfu-ant  h  piitisfalro  au  sentiincnt  liii^torique  de  la  Rus.sit., 
»i*»tténue  les  chances  de  duroe  de  son  ueuvie. 

Jjtf  Prdiident  croit,  d'ailleurs,  qu'il  serait  préférable  d'ajour- 
ner la  discussion  jusqu'uu  moment  uù  les  Uejni'a entants  roumains 
iiUront  été  cntendui^  dant^  la  séjinci;  de  lundi  prochain.  Il  ajoute 
loil  désire  mettre  îi  Tordre  du  jour  pour  la  prochaine  séance. 
*il  V  a  lieu,  lu  question  du  Monténégro  après  avoir  terminé 
'le  de  la  Ikturiianie. 


r 


l'i-tie  proposition   est  acceptée    pur  le  Congres  rt  l;i  s&ince 
^'t  levée  à  4  heures  et  demie. 

(Suivent  les  siffnatures.J 
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Protocoles  8  et  9  sont  adeptes. 

mention  des  pétitions  résumées  âam  1» 


b^^  ï-e  Comte  Schouvnloff  rappelle  que,  dans  une  séance  pré- 
1^^  ?**tc,  il  a  pris  ad  7'eferenfium  la  f[iiCRticjn  du  p:isf^ap:e  ei  du 
iç|»  *^  (le  garnison  do  i"Auiiiclie-JIongi^e  dan<  l'enclave  :  ;i  la  suite 
J^  ''^entente  avec  le  Comte  Andnts^y,  M.  le  PIcnipotcntiaire  de 
^*j  *■*!«  retire  «en  ol'jeelions  et  adhère  h  la  piO]m>ition  de  M.  le 
'lipolentiaire  d'Aulrichc-Hon<;rie. 


l'C  Président  fait 

No.  tj 


1878 


J*  Liirnrc    du   jour    appelk^    en    jiromier  heu    landiticm   (les 

j  .  ï*ré*cntants  de  Roiininiiie.  l.v  IVrsiiient.  en  se  confonnant  h  la 
~     ^""ioti  prise  par  le  Congiès  ilan:*  la  dernière   séance,   a  invité 
lïratiano  rt  Cogalniceiiiiû.  ministre»   du  Prince   Cliarlo;*  de 


Km 


.'•^Umanic,  h  foire,  diin-  U  séance  de  ce  jour,  tes  communications 

^■it  ils  -4crB!i.-nt  charges, 

^  Les  dcléirués  rouiiiain;*.  MM.  Braii:ino  et  Copaliiiceaiu).  sont 

^^oduit*,  cr  le  IVé.tjdent  les  prie  de  ]>rcndrc  lu  parole  pour  ex- 

f^'i<|uer  le."  opinion»  et  afipri'ciiitions  de  leur  gouvernement  sur 

**  p4->int!<  du  traité  de  San  Siefann  qui  les  concernent. 

M    t'ogalniceano   remercie  li;  (.'nng:iT.«   d'avuir  lûen   voulu 
**nieitre  les  lîejfri'sentant.'*  roumains  et  donne  Eaclure  du  mémo- 
^^ndum  «uîraiii: 

uMessieiirs  len  Pléni]>otcnli:iires, 
»Xou8  arons,  tout  d'nbord,  ?i  coeur  de  rciiicixicr  le  Congrès 
^c  roiiliiir  bien  entendre  les  délégiii-.s  romnain:*  au  moment  de 
'I^Jibérer  5ur  la  roumanic.  C'est  un  nouveau  titre  ajuun^  par 
'  Kur<»pc  à  ceux  qui  lui  ont  valu  de?  longtemps  hi  reconn.iiâsance 
•*e  la  nation  lîoumainc.  cl  ce  g^nî^e  d'imaninie  hienreillîince  nous 
l*arait  l'tre  d'un  lieureux  augure  pour  le  succëf*  de  la  cau^ie  i^ue 
lotis  sommes  appelé-;  à  défondre  devant  vous. 

iNou."!  n'insÎRteroiifi  pu»  sur  les  rvénfiiioiit*  dan»  lesquels 
^OU9  avons  été  entraînés  par  des  nécessités  de  force  majeure, 
Nfiu*  plisserons  égaleutcnt  sous  silence  soîi  Taclion  iniiîtnirc  ft 
|î»qtielle  n"'U-t  avons  piirtîfîpé,  soit  riicti<\n  cliplonnitique  îi  litquellc 
*•  ne  nou'*  a  pas  été  dnnné  de  preii'lie  part.  Nous  avons  eu 
*'ccBslon  de  constater  déjîi  (jur  ta  période  de*  négociation*  nmis 
*  éié  □ioîa!t  |tropice  que  lit  fortune  des  armes. 

«Nous  nous  liornerons  h  exposer  les  droits  cl  les  voeux  de 

"^otre  pay.-*,  »ur  la  buse  du  résumé  préj»enté  diinr-  le  mémoire  que 

'ïDo*  avons  eu  l'honneur   de  soumettre  lécemmeni   nu  Coriprè-». 

■  1.    N<fU*    crovons    qu'en   bonne   justice   itueuno  pnrtie  du 

'erritidre  actuel  ne  doit  être  détnt'hée  de  la  Itoumanie 

vLs  restitution  par  le  1r»iir-  de    1850  d'une  pnrtie  de  In 
itcssarabie  h  la  principauté  deMtddnvîc  a  été  un  «fie  d'éqtnté  de 
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1878  riCuropc.  Le  inorccUcinciil  de  \*H2  ne   puuvuit  pas  #c  juiaiifïea 
]i.ii'  le  fiiit  DU  le  droii  do  la.  coni|uêic. 

"Kn  1812,  1.1  Iic--';4arRbtc  iclcvaii  d'une  principauté  don' 
riiuliinomio  ;ivit'n  v\é  atte^tre  fnolcnncfleiucnt  par  tou::<  les  tiniio-* 
anii-i'iciin^iiicnt  cnnclu^  enti'c  \ca  empires  rut^ric  et  ottunuiii.  L« 
traitr  de  Kutcliuk-Kainnrdji,  jiarticulîèremcnl,  reconn  ai  casait  aux 
princes  de  Moldiivîc  et  de  Valaciiie  la  ijiuiUir  de  Honvcrain-i,  et 
l'tJibli'Hiiil  que  la  Bessnraliic  fjiisaii  ]i»rtic  de  In  ilulilaviL-. 

"Cûtitit  donc  Ift  un  ftays  i-ouniftîn,  avec  de.-i  institution*  et 
de»  luis  rouQiiiiuc^.  explicitement  luiiiritetiuc^  pur  Sn  Maje^lr 
TËnipereur  Alexandre  J.  Ce  respect  de  l'ancienne  natiunxdil^ 
iHait  fnrinuli^  dans  le  rcMcrît  impi-rial  promulguant  l'ûrg-anisation 
adminisirative  et  judiciaire  de  celle  province  apiès  ?on  incor- 
poration il  U  Ilus^ie,  saii>  <]ii'il  f'itt  po»*!  la  inoindrc  dïstinctiun 
entre  In  basse  et  Iji  hatiie  Be.H:^ariibie. 

«On  a  flCTiildé  Touloïr  conclure  i|Uâ  la  HesNai-iiliic  i^talt  une 
région  lurijtic  ou  Intiirc  du  simple  fait  <|ue  les  ottonianâ  y 
uccupiiicnt  irifi-^  forterc-^ses. 

"^[nis  rhistuirc  de  la  Viilacliie  prôserilc  une  nnoinalic  ana- 
lo^c*,  dc^  fortereissei*  turques  y  uni  longtemps  subsisté;  il  n'ea 
résulte  pa^  pourtant  que  loValiicliic  ait  jaiuui»  été  un  pay$  turc. 

"En  I87H,  pns  plus  (ju'en  1H12,  la  Be^sarahio   ne  peut  ôtro 
revenditjuee  de  In  Konmanic  en  vertu  du  droit  de  contiuOto.  Kll 
appartient  h  une  l'rini'ipaiité  ipie   la  Ilussi»  i*llc-niênic,   pendant 
tout  lo  cours  de  su  récente  guerre  avec  l'etnpire  oltoniim,  n  con- 
sidérée et  traitée  comme  un  <^tai  indi^pendanl  et  allie. 

nD'iiillourSj  dê^  non  eutri'c  en  (.-.•iiiipagne,  In  Russie  a  sigiid 
avec  lu  H  lumanic  une  convention  par  Ufpielle  elle  a  expre»ri<'- 
iiicnt  garanti  riniéf^'ité  actticllo  du  territ<jire  ruuiualn. 

xCettc  garantie  vivait  été  demandée  et  accordée  ijuanU  il  na 
!<'.Hgis:4ait  encore  que  du  pas^aj^e  des  armées  impénakâ  jiar  U 
Itoumanio.  Il  semûliiii  ijuellc  dâi  redoubler  d'énergie  du  jour  où, 
MU'  l'appel  de  la  Ku<ii(iu  même,  le  concour.s  de  lu  nation  rouniainf 
dcTcnaît  plui^  positif  et  i^e  tran-« formait  en  coopération  militaire 
utfeciive,  en  complète  alliance,  No-"  troupes  ont,  en  ctfot,  com- 
battu câto  ik  cAlc  avec  les  nrmôD;*  riiâse-s  Si  ce  n'ciît  \)x^  là  un 
titre  pour  nous  ii<çrandir,  ce  n'en  est  certes  p«-»  un  pour  nou* 
diminuer,  A  déf;uit  d'autres  droits,  la  convention  du  *,g  avril 
1877,  qui  porte  le^  signatures  et  le^  rntifîcatioDiit  du  c;ibiaci 
imp<'riat,  suti"iraii  i«culc  pour  nous  coni>crvcr  une  région  tiupor-^ 
tante  du  Ituoubo,  h  laquelle  se  raltaclie  si  étroitement  la  prn- 
npériié  commerciale  de  lu  Koumanic. 

••On  a  invoqué,  h  l'aiipui  do  la  rétrocei^sion  de  la  H<v<>«ia 
rabic.  dci«  l'on^tidénitian»  do  reronnai!<)4ance  et  Atn  8oupenir><  d 
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el  dp  vnicur  iiiiliUiiios   AIiiÏk,  durant   une   luu^uu   ncnç  de 
ïuetits,  le  unîtes  russes  sp  s<int  illu:*tri_'e.*  sur  liîon  de»  rkaiii]!^ 
^  ImUÎUc,    et   ont  prDineiii'   leur  glnii-c  jusijuo    vimik   le^s  iitiir-* 
if'Aiiilrinoplp,  Ce  n'c^r  pii^  là  poiirUnt  un  litre  h  la  |irii]>rit'ir  de  lu 
tvpoa  dc^  Bnlknns. 

•On  a  inToqu(^  encore  des  cun^idcratiuai^doroc-ODnuUiiancc. 
La  Ttituiitiiriic  âiiit  pr.itii|uer  les  devoir-^  de  la  gratitude,  et  l'a 
mainre-  foi!*  proiirê.  Elle  n'oulilie  p»s  son  hi-«toire  ni  le  nnm  de 
't'  bicnfiitteur^  ;  elle  vénère  on  Catherine  la  Grande*  et  i-n 
Xicolfl'.  1  les  gdnrreux  nutciiis  des  trftitt's  de  KainHrdji  ot 
d'Andrinojilo. 

■  Mois  elle  garde  aussi  lu  mémoire  doç  «avriliccs  ijii'cllft 
«'est  imposes  pnur  ragriindisHcment,  lu  fortune  et  la  j^loii-c  de 
la  Russie.  Elle  se  rappelle  ijue,  depuis  Pierre  le  Grand 
jus>|u'h  noA  j"u''=^.t  cll<^  J>  ^ttî  lour-A'tour  ou  .siinultnnément  In 
hw  des  opérations  militaires  de  lu  Russie,  le  grenier  où 
«^ftltntentiiicnt  ses  nrméei,  alors  même  iju'cllcs  nginsnient  au- 
delÀ  du  Danube,  et  le  tliéùtre  trop  souvent  préféré  des  plu<* 
(erriifle.^  collisions. 

wEUc  se  suuvicnl  aassi  qu'en  1HI2  elle  a  perdu,  au 
protii  de  la  Ru^^ie,  la  moitié  de  la  Moldavie,  e'eAt-!t-dîre  la 
BcsAnfabie  du  Pruth  au   Oniei^tcr 

o2.  Ni*u4  demandons  r^ue  le  sol  rouiiinin  no  soit  pati 
assujetti  h  un  droit  de  paâ>age  pendant  l'occupHtion  de  la 
Bulgarie  par  Ic^  arniéo^s  russes.  Le  Dunubc  et  la  mor  leur 
utfrent  Ic-i  voies  de  transport  oi  de  comniuiiicationH  les  plus 
faciles  et  les)  moin:*  cofiteuscs.  La  IViumanio  ajtrès  louto.'s  squ 
•'piciivcs.  aspire  i^  un  repos  absolu,  nécessaire  Ji  la  réparation 
def  dommages  causés  par  la  gueire  :  e»  serait  une  mauvaise 
condition,  pour  raecomjtlissciticut  de  l'oeuvre  réparatrice  et 
pour  la  trantjuîlliié  de  notre  pa^'s,  tjue  la  ciiTulation  do 
triiupe-f  lîinmgère» 

-3.  Il  nou.s  paraît  juste  ijuc  la  Roumanie,  en  vertu  de 
se*  fîlres  séculaires,  rentre  en  pn.sses.sion  des  îles  et  de« 
boMchcit  du  Danube,  y  CDinpris  l'îlo  des  Serpenta.  Il  y  aurait 
dwï*  cette  restitution  un  retour  équitable  aux  dispositions 
originaires  pur  Io*«|Uclle^  les  grandes  puissances  avaient 
i:onâé  en  1856  aux  priiicipauléa  danubiennes  la  garde  de  lu 
liberté  du  Danube  ^  .^on  eniboiicliure- 

■  4.  Nous  avons  le  fi-nnc  espoir  que  la  Uouni.nnic  recevra 
du  gouvernement  impérial  de  Russie  une  indemnité  de  gueire 
en  pioportion  de^  force*  militaires  qu'elle  a  nii^cs  en  ligne. 
Nru:^  croyons  légitimo.  à  tous  ^gurcl"^,  que  lc^>  dédommuge- 
ment»  Mipulés  et  obtenue  par  la  Russie   au    nom    iIoa  divers 
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1878  [^tnt.'i  alti(;s  soient  i-dparct.«  en  m«on  de  l'appoint  inilîtnire  do 
chacun  dei*  bellig^runts.  Le  gouveraeitient  iiiipori»!  h  recunnu 
le  principe)  <lc  cette  rt-partition  en  fiiveiir  tlo  la  ScrUio  et  du 
Monlénêgro;  et  iii^i^te  sut'  son  upplicution. 

»La  lÏMiimanie  o^t  fondée  à  en  demnnder  ji  son  t«mr  le 
bénéticc,  Kii  crt'ct,  iilili^éc  de  tenir  Innj^irmph  son  anut-e  nio- 
l)Iliséc  ]i>iur  parer  à  de*"  éventu«liu>>  imminentes,  vile  a  eu 
>iOiis  les  drapeaux,  tant  t-nniiiio  arnirc  «ctirc  que  cnnunp 
ann<?e  do  réserve,  plu»  de  "U.OOU  lioiniiies  De  plus,  elle  a 
suli  des  pertes  con:«id4!'ra|jles  :  >e3  ville*  ci  toute  s»  rive  du 
Danube  uni  vtf  saccagôes  par  le  boinburdeiiient,  »ca  voies  de 
conniiunicution  dirlcriorée^,  80n  iiiatf'nel  do  guêtre  endcmmiagé. 

»Lc9  conipcnsiitions  duc.-*  de  ces  ditt'érenbi  chef?  seruent 
prélev«5c8  sur  l'indcmnitc  inliilc  allnm'e  au  Gouremement 
impérial  de  Uu.'isie,  et  fournies  en  telle  forme  que  le  Coo- 
grèii  jugerait  piu.s  expédient. 

i>5.  La  lUuinanie  a  confiance  que  son  indépendance  sera 
ddfinîtivcmenc    ot  pleinement  reconnu  pur  l'Kurope. 

uA  ^(in  droit  primordlnl.  ilont  le  principe  arnit  été 
fauHî^é  par  des  éfj invoques  liisturiques,  s'ajoutent  aujourd'hui 
les  t!tie>  dont  elle  n  régénéré,  ou  plutôt  rajeuni  la  con- 
quête sur  les  cliamps  de  bataille.  Dix  mille  rouninîns  ^ont 
tombés  autour  de  Pi<$vna  poar  mériter  A  leur  patrie  la  tilicrtf^ 
et  l'indi'pendiinee. 

»y\nh  tous  ce^  )«acrifices  ne  i^uflîraient  pas  ii  assurer  i  la 
Roumanie  lu  jracifique  dî-pnsitinn  de  ses  destinées.  Kllc  serait 
liemeuse  el  rectjnnfli>sHnte  de  voir  couronner  ses  etforu  qui  ont 
manifesté  son  îndivîdualtti-,  par  un  Iiicjifjul  t'urtipéen.  Ce  bienfait 
ternit  la  garanti  réelle  de  sa  neutivilité.  qut  la  mettrait  en 
mestirc  de  inmiircr  ?i  l'FCwrope  qu'elle  n'a  d'itulre  ambition  que 
d'ètro  la  fdMc  gardienne  de  la  liberté  du  Danube  ît  i*on 
embouchure,  et  de  kc  consacrer  h  raniélioration  de  *os  in!»ri- 
tuiionîi  et  au  développement  de  se»  ressources. 

nTela  sont.  MM.  les  Plénipotentiaire»,  Buccinclcmcni  cx- 
podé^,  le»  vueux  d'un  petit  élot  qui  ne  croit  pax  avoir 
démérité  de  l'Europe,  et  qui  faîl,  par  notre  organe,  appel  à 
la  jusiii'e  l'i  />  la  bienveillance  des  grandes  juiisiiances.  «lonl 
vous  êtes  les  émînents  représenmnt^.'' 

M.  Urntiano  lit  ensuite  les  con:<iilerntion5  oî-aprèit: 

■  L'exposé  que  mon  collègue,    en    son    nom    et    au   nden. 

vient  de  tracer  des  droila  ri  de^i  îniérél^  de  la  Uoumanio  n'a 

pas  besoin  de  plus  longt  développemenl!*. 
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»Ln  haute  Attscnililôe.  4ui    a  jiour   mUsion    ilc  régler  In  1878 
lif      «ituniiim  lie  l'Orient,   [Rt^sôdc    aiji[)U'iMCni    loulc-'    les    donnt^e» 
é|      iif'fC'Saires  h  raccoiiiplUsement  de  ^on    oeuvre. 

•■Nous  âumjiic."  persuadés  que  le»  sentiments  de  justice 
et  de  bienveillance  <|iii  nyu^  ont  ouvert  m»  ncci's  auprès  de 
Tous,  déteiniineront  aussi  l'adi'ption  des  ré-iolutionï*  relatives  à 
h  Roumanie. 

.Je  me  permettrai  îtitupleutcni  d'iii^uter  que  la  dcpos- 
ie.-^îon  d'une  partie  de  notre  juitrimoinc  ne  xcrnit  pa.*  îicule- 
ment  une  proCunde  douJetir  pour  la  nation  routnainf,  elle 
ddtruîraii  en  elle  >»  confiance  dans  rcffieiiciii-  de-  irainîi*  et 
(ian:<  l'observation  tant  de  l'cipiitt-  alisotue  qiio  du  droit 
f-crit. 

••Le  trouble  qu'i-pr^uveraît  sa  foi  dans  l'avenir  paraly- 
«vrait  i*on  pncifîquo  développement  et  son  t^lan  vcr-i  le 
pro(çrê-. 

"Je  prend-*,  en  tennînani.  Ut  i-e'pectiieiHC^  lilicrtê  de 
soumettre  ces  réHt'xions  ;«  la  haute  apprôciatinn  liu  grand 
coa^eil  otiropcco.  et  particulièrement  aux  illustres  Ucprc- 
«entantx  de  Sa  Majesté  l'Knipcreur  de  ïouicn  le!t  Uus.'>îes, 
dont  nous  arons  eu  si  souvent  l'occaiion  d'appii'-ciir  l'e-^piii 
fflûvé  et  le  coeur  niagnuninic  pendant  «on  séjour  parmi 
nous*. 

Le  Préàideni  dit  que  le  Congés  cxnniînera  conscion- 
cîeu-*cnicnt  les  observations  présentée»*  ]>nr  les  délégués  de 
Itouiiinnie. 

Les  représentant*  roumains  s'étaiit  retirés,  l'ordre  du 
jour  appelle  la  continuation  de  rcxaincn  du  l"'  alinéa  de  l'ar- 
ticle V  du  traité  de  San  Siefaiio. 

Le  Prinee  de  Bismarck  t'ait  remarquer  qtt'ïl  s'ngit  de 
«avitlr  *ï  les  puissances  entendent  reconnaître  l'iudépcndancc 
de  la  lUiuiuanif.  Son  AiiessL-  ?>éréni.-sime  rappelle  qu'on  IMôCî 
l'union  de*  principautés  n'avait  pas  été  admise  que,  depuis 
lors,  la  iïituation  (t'est  modifiée,  puisque  la  Valachîc  et  ta 
Koldnvie  se  sont  n-unics  en  un  seul  état;  jdiisieuros  pui«- 
cances  ont  reconnu  cet  état  dus  chose;*  en  concliuiiH  nvec  la 
Roumanie  de^  eonveiitions  comnierci:ilc&,  Touiefui-s,  l'F.uropi! 
.«cule  a  le  droit  de  sanctionner  l'indépendance;  elle  doit  ilonc 
«e  demander  sous  quelles  conditions  elle  prendra  cette  iui- 
portante  décision,  et  si  elle  regarde  que  les  conditions  seront 
Je»  niêmes  que  celles  déjà  étaldies  par  le  Cdngrèâ  pr.ur  la 
Serbie. 

M.  Waddington  déclare  que,  fidèles  aux  principes  qui 
les    ont    inspirés    jusqu'ici,    les   Flénipoteniijiires    de    Franco 
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1878  <lemnndciit  que  le  Congrès  poi^c  à  l'indépendance  roiunaiiic 
les  ni4^tne3  condllioiu  <]u'^  l'inUépondance  Serbe.  î^on  Kx- 
ccllencc  ne  se  dissimule  pas  Jcs  diSlcultcs  IocaIcs  qui  exittcnc 
on  Roumnnic,  mai<i.  aprè^i  avoir  mûrement  exiinnné  \ù» 
argUDienls  qu'on  peiii  taire  valoir  Jnn»  un  scha  et  dan» 
l'Autrc,  les  Pii-nipotontiaires  de  Fiiuikc  onl  jugo  préfér.-ihlc  dî- 
ne point  se  dt'pnriir  de  la  grande  ri'gio  de  rt^Kalîtr-  de* 
droits  et  de  la  liberté  dos  cultes  II  est  difficile,  d'sillcur^ 
*|ue  le  guuvcnu'Mierii  i-nurnaîn  ropou^s^ej  sur  son  territoire, 
le  piincipc  arlmis  on  Turquie  pour  ses  propres  sujet-*  Sr>n 
KxccIJcnfC  pense  quil  n'y  a  po-i  i\  liésiter  que  la  ftoumanic, 
demandant  ?i  cnti-cr  dun-î  la  grande  famille  curop(';cane,  doit 
acccpicr  les  charges  ci  même  le.>i  ennuis  de  la  situation  dont 
elle  réclame  le  bt-nélico,  et  ijuo  Ton  ne  trouvcro,  de  long- 
tem]>s,  une  occasion  aussi  soletinellc  et  décisive  d'affinucr  du 
nouveau  les  principes  qui  font  l'honneur  et  la  -ic^euriu'  de» 
nations  civilisées.  Quant  aux  dtlïlculiés  locale»,  M.  le  Preraîei 
PI<^nipoteiiiiaîro  de  Fiance  esiimo  qu'elles  seront  plus  aisé- 
ment sumiuntéoH,  lorsque  ces  principes  aui-unt  ôl»5  rceutinus 
en  Itoumaivic  et  que  la  race  juive  saura  iiu'clle  n^l  rien  à 
attendre  que  de  ^e*  propres  efforts  et  de  In  ^^ulidaritc  de  ses 
intt^r^ts  avec  ceux  des  population»  îndiplinet.  M.  Waddington 
termine  en  insisianc  pour  que  les  marnes  conditions  d'ordre 
politique  et  religieux  indiquilcs  pour  la  Serbie  soient  ê|çiile- 
ment  imposées  Â  l'i'tat  roumain. 

Le  Prinre  de  lîismarck  faisant  allusion  ati\  [irincipe»  du 
droit  publie  en  vigueur  d'après  la  constitution  de  l'empire 
allemand  et  h  l'intérêt  que  l'opinion  publi<|^ue  altaelie  h  cv 
que  les  mêmes  principes  suivi.-!  dans  la  politique  tnténenrc 
«oient  appliqué-  i.  la  politinuc  étranpcre,  déclare  »'a*^ocicr, 
nu  nom  de  lAUenui^nc.  h  La  proposition  trwuvni'e. 

Le  Comte  AndnUsy  adhère   k  la     propo-^iiion    fraDcaîsc. 

Lord  Hcaeonâticld  dit  qu'il  donne  une  complète  adhésion 
au  nom  du  gouvcrnctnent  luiglai^  k  la  propu<itiuu  franvaifto. 
Son  hlxcellencfi  ne  sauraii  .«uppoi^cr  un  instant  que  le  Uon- 
grè»  reconnaîtrait  Tindépendunee  de  la  Ituuraunie  en  dehors 
de  cette  condition. 

Les    Plénipotentiaires    italien:^    funt    la  m^me   déclaration. 

Le  Prince  G"rtcliaci>w,  se  réft-rant  nuv  expressions  par 
lc>quelles  a  éié  mutivéc  la  pruposttiuti  française  ot  <jui 
■tonnent  la  plus  grande  exten:«iun  A  la  liberté  religieuse,  «c 
rallie  entièrement  A  cette  proposilloD. 

Le  Comte  SehauTalott'  ajoute  que  l'adlidsion  do  la  Uu«<4i<^ 
k  rindépendancc  est  cependant    .••uiiordonnêe    fk    l'acccptjitiou 


AT.LEM\aNE.  -  KRAN(;E.  ETC. 


ALLEMAGXK   -  TKANCE.  ETC. 


900 


pir  h  RouitiQuit!  <)e  hi  i-i^troceâ!>iDn   rcclaincc  piU'   le  gouvcr-  1878 
acment  i'Uo>c. 

Les  Plpnipoteniiuires  ottoitiuiiH  n'élèvent  aucune  objection 
l'i'nrrc     len     ]iiiiu'î|ius     |M-i^seiii<'s    pur     les     Plirnipotenliaire.'* 
irniiçais,  et  le  Président  constate  que  le  Congrès  est  unanime 
i  n'accorder    l'indt'pcndunce    h  la  Boauuinic    qu'nux    iiiiMue^ 
mnditions    posées    ?i  In  Serbie.    Maïs  Son    Altesrte    Scrènî»- 
•iirie  Nppcllc  l'atteniton  de  se»  i-oMèfiues   pui-    Ih    reserve    que 
le  Comte  Schouvalotf  vient    de    furmulcr,    ei    d'après    liiquellc 
la  r«conn»is«nnee  de  l'indépandiiaec    rouriiAino   ne  scrnii  una- 
nimement   consentie    par    le    Congrès    cjue    sou*    In  condition 
une    In    UonniJtnic    udmctlniit    l'iicliJingc    de    tenitoire    stipule 
ii*[i*    i'arlicle    XIX. 

3J.    Wûddington,    ann^    liilre    à    vc    sujet  de  proposition 
^miellé,  s'ndrcssc  ii  l'usprii   iVcquitt^    et    de    bienveillunce    du 
ïuvernenienl    russe    et    dcniimde    s'il    ne  seruit    pas    possible 
îe    donner    quelque    snti^fnctiun    h.    \n    Rouimmie.    En   entntni 
dan«'  cette  voie  les  Pléuipotetninircs    de  liusstc    apporteraient 
uD  g^rand  «oulagenient  aux  préoccupations    de    con.«oience    de 
'.     plusieurs  de  leurs  collègues.  Les  paroles  prononcées  hier  pnr 
I     le   Prince  de  Bi^ntarck    ont  indïquij    sans    doute    l'intiVêt    qui 
i     s'nttiiehe,  jiour  le  succè"  de   l'oeuvi-c    du  Congrès    à    In    con- 
i     cluiion  prompte  et  dvfitiiiivc  de  rôcliango   dont    il    ch    rjues- 
tion;  il  est  it|iportun.  en  effet,  de  ne  jioiiit  proiorijçer  un  étal 
de    clias«H    qui    engage    l'umour- propre    d'un  grand    empire  : 
tuai»,  H    tel    est    le    .*entimeni    de:*    Plénipotentiaires    français, 
:     U«    considèi-cni    en    niémc    leriipn    que    Ïch    ruuniains    ont    été 
traités  un  peu  durement,  et  que  la  conipcn>auon  qui  leur  e.'-t 
oRerte,  n'est  pas  âutfisanic.  I>epuii<  In  réunion  du  Congres,  ]» 
France  a  toujours  cun^eillé  h  la  Iloiimanie  d'accepter  la  rétro- 
cession de  In   Uosstirabio,    muï».    M.    Waddïngton    croit    devoir 
faire   entendre,    nu    nom  de   f-ijn   gouverni-mcnl,    un    nppel    nii\ 
^entinieni.<^   équitablo    de   lu  Uussio,   et  exprime    le    déî-ir    qu'il 
»oii   accordé  k  bi   Principauté  une    extension    de    territoire    bu 
^^uidî  de  lu  Uobrout'icha  qui  com|:icndrait  Silistrie  et  Mangalin. 
^K      I.,o  Coniic  AndrKssy  a  aouvcnt   rappelii    que   le    Gouvcr- 
^nemcnt  nustro-lionj^rois  a    principalement  en  vue  la  recherche 
de    solutions    dctinitives    ftusccpliblcs    de    provenir  des  coai- 
plîcation»  ultérieures.  C'est  dan.t  cet  ordre  d'iddcs  qu'il  a    été 
d'arid    que   le  Congrès"  entendît    les  délégués  roumain.^  ;   c'eàt 
I     ancoro    dans    la    mémo    pent^éo    que  Son    Kxecllence,    en  se 
réseiTant  d'insiaier,  lorsqu'il  sera  question  de  la  navigation  du 
Danulio,     Biir    le    principe     de     In    liberté    la    plus    complttr. 
délirerait  aujourd'hui  que  le  Congrès  prononçât  l'ajinexion  do 
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1878  ^'^  Dobroiitsclin  h  la  Roumanie  et  en  inôinc  temps,  confor- 
mément à  Topinion  rxpiiméc  par  M.  Waddinglon,  fût  en 
nicflurc  d'accorder  uno  extension  de  frontière  de  la  Do> 
brouLscba  entre  SiHstrle  et  la  nier  Xolrc.  Cette  ddcîâîon  faci- 
literBÏt  une  solution  fie  la  question  prc^onte. 

Le  Comte  Cortî  désire  joindre  Tappol  de  l'Italie  h  celui 
(|ue  les  PliSnipotcntiairoa  français  ont  fait  entendre.  Son  Ex- 
cellence cxprinmnt  l'espoir  que  les  roumains  se  résipntTnnt 
il  la  rétrocession  de  la.  Bessarabie,  soutient  qu'il  sérail  équi- 
table de  leur  donner  une  plii.s  grande  extension  des  frontière» 
méndionales  de  lu  Dobrotitscha. 

Le  Prince  Gortchacow  fait  obscn-er  quo  dans  une  s<5ancc 
précédente  il  a  déjà  démontré  que  le  (lédcmmagcmcnt  offert 
h  In  ])nncij)aut«j  était  («urtlsmit,  que  lu  Doliroutitcha  conipen- 
Kait  amplement  la  cession  do  lu  Hes«.'irabie,  et  que,  (railleurs^ 
Fa  Roumanie  gardait  le  delta  du  Danube.  Son  Altesse  Séré- 
riisKitiic  -s'explique  dllUcilement  dans  quoi  sens  la  générosité 
de  In  Uiissie  pourrait  s'exercer,  puisque  1»  Dobroutsclm  itérait 
ngratidie  uu\  dépens  de  In  princijmuté  liulgarc,  déjà  cou- 
sidcrablciuent  réduite.  Le  Prince  Gurtchacow  déâironût  da, 
moins  connaître  qucU  (crritolreft  on  aurait  en  vao. 

Le  Président  demande  .«i  lu  baute  Assemblée  pense  que 
la  discussion  de  ta  ligne  h.  trni'cr  doit  avoir  lieu  en  séance 
plénière. 

Le  Prince  Gortcliacow  ex]>rinie  le  désir  que  cette  que- 
stion soit  terminée  dans  la  présente  séance.  Une  dittcu^ftîon 
poursuivie  en  détail  dans  le  sein  d'une  commission  serait 
bien  lente:  il  serait  préférable  de  décider  sur  le  clmitin. 
mëinc  au  prix  de  quelque  acte  de  générosité  de  la  part  de 
la  Kussic. 

Le  Comte  SciiouvatulT,  en  réponse  à  la  demande  d'une 
concession  plus  lar^e.  qui  a-  été  adressée  à  son  gouvernement 
par  M.  le  Premier  Plétiipotcntiaîre  ile  France,  d'accord  avec 
ses  collègues  d'Autriclic-IIongric  et  d'Italie,  et  appuvée  par 
le  reste  de  l'Europe,  croit  devoir  déclarer  que  la  Russie  a 
déjà  largement  agi  ett  oHrant  une  province  qui  dépasse  de 
35(»0  kilomètres  carrés  Tétendue  de  la  Rc-ssarabic,  et  qui  de 
plus  présente  150  kilomètres  de  rive  du  Danube  et  un 
littoral  important  do  la  mer  Noire;  si  toutefois  la  Roumanie 
dcsiie  obtenir  encore  quelques  localités  où  l'élément  i-oumaîn 
se  trouverait,  sinon  on  majorité,  du  moins  as.^ez  compact,  les 
Plénipotentiaires  de  Russie  ont  quelque  latitude  pour  une 
senibiiihlc  combinai-ton.  De  Rû^sova  h  Hili-^irie  il  v  a  une 
bande    de    terrain    sur    laquelle    la  population    roumaine   est 


met  nombrause .    et    Son    I\xccllcncc    estime    que   dans    un  1B78 
iriingic   partant  de  l'est  de  SiUstric  et   rejoignant  la  fronùcre 
«cfuelle,  un  certain  agiandissement  de  territoire  pounait   âiro 
eoDsenti  par  son  goiivemenient. 

Le  Prince  de  Btsraai-ck  désirerait,  comme  le  ÏVÎnce  Oor- 
[cl)«cow,  »|ue  cette   rnicstion  pùi  être    terminée  auj<iurd'liiii  ;  il 
**rait  lieureux  que  1  agrnndisscinent   proposé  et  dont    l'accep- 
tation garantirait  runaniraitiï  du  Congrt^â  en  faveur   de  l'indé- 
pendance    ruumaine,    satisfît    la    Principauté.     D'autre     part, 
iociivrc    du    Congrus  ne  saurnit,    à    son    avis,    ôtrc    durable, 
ainsi  qu'il  l'a  déjU  l'ail  remarquer,  ^i   un  sentiment    de  dignité 
blessée  subsi.^iaît  dans   [a  politique  à  venir  d'un  grand   empire; 
et  quelle  que  5oic    sa     svmpaUiIc    pour     l'état    de    Uounuinie, 
dont    le    souverain   appartient   à    la   famille    Impêrinlc  d'Alle- 
um^e,   Son  Altesse    Sertuissime    ne     doit    n'inspirer    que    do 
rintcrct  pénéral  qui  conseilla   de  donner  une    nouvelle  garan- 
tie A  la  paix   de  l'Kuropc. 

M.  Waddington  exprime  ilc  nouveau  le  dcslr  que  Man- 
^aila  sur  la  nier  Noire  soit  comprise  dans  la  nouvelle  fron- 
tière; une  discussion  s'engage  entre  les  Plénipotentiaires  sur 
le  tracé  de  la  ligne  dan»  laquelle  le  Comte  Corti  désirerait 
que  Siliatric  fût  incluse,  ainsi  que  sur  les  termes  qui  pour- 
raient en  déienuincr  exactement  l'<;tenduc 

Le  Comte  Schouvaloff,  pour  donner  suite  au  voeu  de 
IL  le  Premier  Plctiipotentiaire  de  France,  donne  lecture  île 
la  rrdaetion   suivanti-  : 

«Vu  la  présence  d'ôlénients  rnumains,  les  Plénipoten- 
tiaires russes  consentent  k  prolonger  la  frontière  de  la  Rou- 
manie le  long  du  Danube,  h  partir  de  Rjis'^ova  dans  la 
direction  de  Silistrie.  Le  point  Jrontièrc  sur  la  mer  Noire  ne 
devrait  pas  ilopas^cr   Mangatia.rr 

Ce    texte,    qui    implique    que    Hilangalia    est   placée    en 

de^  de    la    frontière   roumaine,   est    accepté  par  le  Congrès. 

M.  le  Premier  Pléntpotenliaire    de  France    remercie  MM. 

les  Plénipoieiitiaires    de  Russie    d'èti'c    entrés    dans    la    voie 

qu'il  avait  indiquée. 

Lord  Snlisbur^'  ayant  demandé  que  l'ilc  dud  Serpenta 
«oit  ajoutée  à  l'agrandissement  concédé  h  la  Roumanie,  les 
Pfénipotentiaircs  de  Russie  diîclarent  y  consentir. 

Le  l'résident,  résumant  les  résultats  de  la  discussion, 
coostate  que  l'unanimité  de  la  haute  Assemblée  reconnaît 
l'indépendance  de  la  Roumanie  sous  le?  eondLtion>^  analogues 
il  celles  imposées  h  la  Serliie,  et  en  outre,  sous  la  condition 
que    la  Roumanie    accepte    en    échange  do  la  Bessarabie,   la 
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1S7B  UobrouLsuha,  luijnDCnEëo  de  lu  li^iio  ilont  le  tracé  vient  il'étro 
déterminiS. 

Corathéodon-  Pacha  lit  tes  propositions  suivantes; 

»1  Le  tribut  actuel  de  h  Roumanie  tsera  capitalisé  ci  le 
montant  en  ëcra  verre  dans  le»  caisse?  du  trésor  ottoman 
dites  lin   diUai  du.  . . . 

.11  La  Roumanie  supporiera  une  pari  di'  la  dette 
pul)ii'|ue  uttonijine  pioportioncUc  aux  n-venus  du  torritoiro 
qui  lui  serii  détîniltrcniont  annexé. 

hlll.  Pour  laiit  le  ti>rritoirc  c<^.d<v  In  Koumanio  c^t  auU- 
sliluce  au:t  droits  ci  oMigations  de  la  Sublime  Ptirtc  on  ce 
qui  concerne  les  entreprises  de  travaux  publics  et  autres  du 
môme  genre* 

Le  Président  fait  observer  que  le  Congrts  n'u  pas  & 
discuter  ces  qucstionti  en  séance  pténièrc,  et  le  Congrès 
décide  le  renvoi  de.»  prupositions  de  M.  le  Premier  Pléni- 
potentiaire de  Turquie  h  In  comniisaion  de  rêilaction. 

t'arathéodory  Pacha,  vivant  la  question  de  l'Indemnité 
indiquée  dann  le  1*^  alinéa  d«  Tarticlo  V  du  traité  de  San  ■ 
Stcfano,  fait  remarquer  que  les  articles  du  traité  n'ayant 
pas  été  acceptée  cuniuie  nhiigiitoircs  pour  la  Ununiaiiie,  i|ui 
lie  pcutj  par  cum^équent,  en  réclamer  le  bénéfice,  il  v  anmii 
lieu  du  supprimer  le»>  clauses  éventuellement  insérées  en  sa 
faTeur.  Celle  do  rindcmnito  est  de  ce  nombre,  ainsi  que  le 
2*  alinéa  du  même  article  i-elutir  aux  droits  des  UoumaÎD» 
dans  l'empire  ottoman  Son  Excellence  demande  donc  qur 
l'article  V  ^oit  réduit  i^  In  première  phi-ase,  eVst-à-dire,  à  la 
reconnaissance  de  rindêpendauce  de  la  l'rineipauté 

Lord  Salislturv  approuve  celte  proposiUun,  et  le  Prétii- 
dent  pense  qu'en  effet  ces  rjue^tions  par-ticulifercs  no  faisant 
point  partie  de  Tobjci  des  discMi^sîons  du  t.'ongr^*  restent 
h  débattre  entn^  la  Turquie  et  l.t   principauté   rouranine 

Let"onjçrè.<  décide  que  la  fin  liu  1"  alinéa  •î'^  l'crticle  V 
est  supprimée. 

Un  échan^'e  d'idées  a  lieu  sur  le  "2"  uliné;!  entre  Lord 
Snlisbury,  M.  Dcsprez,  cl  le  Comte  de  Saint- ValHcr.  d'uù  il 
i-éitultc  que  le  but  de  cette  dis)><»tititm  ocrait  d'assurer  le 
bcnétice  de  la  juridiction  et  de  la  protection  consulaîrc»  aux 
sujets  roumains  dims  Tcmpire  ottoman.  La  haute  Assemblée 
est  d'avis  de  ronvover  O-Cl  alinéa  JV  la  commission  de 
i^daciioii 

Le  (.'ongri's  passe  6  lu   question   du   Monténog^ro. 

Le  Président  donne  lecture  de  i'tuiicle  I*  du  traité  dn 
San  Stefano,  et  demande  si  Içi  Puissances  spécialement  înié- 
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res«ées  «c  sont  niUe*  lî'accord  en  vue  d'éviter  une  discussion   1878 
sur  le  tracé  des  tionticrcs. 

Le  Comte  Andrrissv  propose  de  remettre  ce  point  ?i  1» 
commission  de  délimimiion,  et  le  Haron  de  llaymerlo  donne 
lecture  de  ta  motion  qui  suit: 

►  Le  Mont<în(îfrro  recevra  un  ii^n'^iidiasement  tcrriioriiil 
dont  IViendue  scm  diablîe  piÉr  une  dt'-tîniiion  ulténouro  des 
Cronticres 

■Cctlu  défînitiou  ne  pouvant  ptis  se  faire  dans  le  pli^nuic] 
du  Cung1*^.t,  ta  comniist^ion  de  <lé!iinitjuion,  iioniiiicc  par  le 
Congri-s,  sera  cluugéc  de  formutcr  et  de  soumettre  au  Con- 
ffthi  un  tracé  do  froniièrcs. 

»Lcs  deux  jinncxes  ci -jointes*)  contiennent  les  pro- 
pvntions  des  Pldnipotcnti.iii'cs  d' Autriche-Hongrie  pour  te  tracé 
lits  frontifres  et  pour  les  réserves  relatives  à  Antivari  ci  îi 
Kon  liitoial.u 

Le  Comte  SeiiouvaloH'  fait  connaître  ijue  les  l'irni- 
]>otentiaire-*>  ru8ses  -se  t^onl  ejitcndus  avci:  leurs  ccillcgues 
li'Autriclie- Hongrie  sur  tou»  les  principes  de  la  dclïmitatioa: 
i|iunt  aux  déiailit  c'est  h  la  commission  qu'il  appaïUendrii  de 
Ip^  tixcr 

Le  Président  dit  que  le  Congrès  npnrend  avec  plaiàir 
<jue  reuientu  su  so\l  établie  entre  les  puissances  particulière- 
iiicat  intéressées  sur  la  question  des  lînûtos  du  ûloniénégro, 
<-*<  constate  le  désir  unanime  de  la  haute  Af^scmblcc  de  ren- 
vojev  les  détails  à  la  cominissioii   de   di^liuiitallon. 

Le  Prince  de  Mohenloliu  ayant  dcinandc"  .-■i  la  cunmiîssion 
•!«  dcliiitiiaiion  devra  suunteitro  son  iravail  au  Congrrs  avant 
lie  le  iransuicttre  h  la  commission  de  rédaction,  le  Comte 
de  ^^ainI-VnIIier  émet  l'avis,  partagé  par  la  haute  Aaseiulilée, 
^ue  le  Congres  devra  en  effet  snoctionncr  vu  préiitable  le 
imrait  de  la  commission  de  dclimitation,  qui  .^era  uttcrîcure- 
ment  renvoyé  A  tn  coiuuiia^ion  ''e  rédaction  pour  les  que- 
stions do  forme. 

Carntliéodory  l'aclia  relève  l'importance  con>idêniMe  que 
Ann  gouvernement  aitachc  à  la  question  de^  Citiniières  ilu 
Monténégro,  et  développe  les  motifs  qui  engagent  la  Porte  h 
dé*irer  que  la  ligne  ne  soit  pas  trop  étendue  du  côté  «le 
l'Albanie. 

Son  Excellence  indique,  îi  l'appui  de  celte  opinion, 
diverseit  raisons  sa*atégique?  ei  ethnographiques.  l'assunt  en- 
?.uiie    à    1»    qucî-lioii    des    ports,    le    Premier    Plénipotentiaire 


*)   Volt  !■>  ■n»e>u«  da  prortocnlo. 
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1876  ottoman  însUtc  rentre  In  cession  irAnuvarl  au  ^ontônég^ro. 
La  Porte  n'îiiirail  [tas  d'ubjection  contre  Spizza,  niaîs  elle 
ninînlîctil  iju'AnlIviirî  est  alhanaLs  :  <]uc  Ich  niunit'né^nns  ne 
pourront  y  deuicurer  que  par  la  force  contre  le  voeu  de!*i 
populations.  Bon  Excellence,  faisant  ulluâion  aux  attaqa«a 
réciproques  qui  se  produisent  ?&n»  cesse  entre  albanais  e* 
montént^grins,  annonce  que  son  gouvernement  a  reçu,  h  cet 
éganl,  des  ti-lêgraninies  inquii-tants.  farathéodory  Pachn 
rappclk'  Ka  cIauso  insoréc  dan^  les  haae.s  de  la  paix,  et  doni 
les  stipulations  du  tru'ué  de  Sun  Stefano  ne  devaient  ôtrc 
«juc  le  dcveloppemenl  ;  Son  Excellence  aftlmie  que  le*  Pléni- 
potentiaires h  San  Stefano  n'ont  pu  cire  cxnclenieut  renseigné» 
sur  l'ctat  des  cho-ïC-^;  qu'il  y  a  eu  erreur,  et  termine  eu 
appelnni  expressément  l'uttcniion  du  Congi-ès  sur  rÉ>rdre  des 
con'^idorations  qu'il  vient  de  développer  et  qui  présente  uu 
Intérêt  majeur  pour  la  Turquie. 

Le  Président,  tout  en  ntTirniant  que  \e  t_"onçr»*5  ne  sau- 
rait manquer  d'apprécier  les  rai.soiis  invoquées  par  Cara- 
tbéodory  Paclia,  conaidère  qu'on  doit  toujours  compter  que 
la  Suldime  Porte  maïmiondra  les  enp;agemonts  qu'elle  n  prise 
k  Snji   Stefano,  sauf  niodillcatioii   aeccptûc   par  PlCuropc. 

Le  Comte  Scliouvaloff"  faît  observer  que  le  Premier 
Plénipotentiaire  ottoman  ne  connaît  pas  encore  la  délinii- 
lation  pri>pûsée  par  rAutricluvHongrie  et  la  Russie.  Son  K\- 
cellcneo  espi'Tc  «jiie  In  Porto  en  îiera  satisfaite,  car  cette  déli- 
mitation lui  rend  une  partie  du  territoire  qu'elle  a  conc45dé  h 
San  Sicfano. 

Les  troi^  premiers  alîntîas  de  l'article  1"  sont  réacrvéa 
k  la  comnii^ision  de  dc^limitution,  et  le  4"  relatif  h  la  navi- 
gation de  la  Doiana  renvoyé  ft  la  commission  de  rédaction. 

Sur  le  1"  alinéa  do  l'article  U  ainsi  conçu:  «La  Sa- 
tjliine  Pnrtc  reconnaît  définitivement  rindépcndanco  de  \n 
ju-incipauté  de  Monténégro.» 

Lord  Salisbury  dit  que  son  gouvernement  n'a  jomai* 
reconnu  cette  indépendance,  et  demande  la  suppression  du  mot 
udétinitivcmcnt" 

ït  ré.tulte  de  l'échange  d'idées  qui  s'établit  à  ce  t^ujet, 
que  rAIlcmagnc  a  en  principe  reeonnu  l'indépendance  de  In 
principauté,  et  que  rAutrii-Iie-Hongiie  Ta  déjà  reconnuv^ 
iintérieurement  d'une  manière  formelle.  Le  Comte  des  Sainl- 
Vallicr,  îiur  une  que*^iion  puséc  piu"  te  Pi-ésidcnt,  répond  que 
la  France  l'a  reconnue  implicitement.  Les  Plénipotentiaire»  de 
Uu««ie  déclarent  que  leur  Gouvernement  n'a  jamais    cessé  de 
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la  reconnaître,  puisque  les  princes  du  >[unt(^ncgro  nVuicni  lâ78 
pflint  confirmés  par  le  Sultan  et  ne  pavaient  point  de  tribut 
Leurs  Excellences  demandent  le  mniniicn  du  texte  de  l'ur- 
ticlc  Le  Comte  do  Lauiiiiy  ayant  f»it  remarr|uer  qu'on  peut 
laisser  l'article  <*an.^  le  traité  et  que  le  protocole  indiquer» 
les  opinions  respectives,  le  Président  déclare  l'incident  cIoa, 
•I,  lie  l'avis  de  la  haute  Assemblée,  prononce  le  renvoi  de 
rwticle  à  la  commiââion  de  rédaction. 

Le  Baron  de  Haymerle  lit  une  motion  relative  îi  U 
liberté  des  cultes  dans  le  Monténégro: 

■Tous  tes  liabitants  du  Monléiit-gru  jouiront  d'une  pleine 
et  endère  liberté  de  l'exercice  et  de  la  pratique  extérieure  de 
letirs  cultes,  et  aucune  entrave  ne  pourra  être  apportée  soit  à 
l'orgaaisation  biérorcbique  des  ditlerenles  communions,  soit  à 
leurs  rapporta  avec  lcur:<  chefs  spirituels." 

Camlbëodory  Pacliu  lit  une  proposition  sur  l'atirlbutiou 
i  la  principauté  d'une  part  de  ù  dette  publique  otto- 
mane: 

«Le  Monténégro  prendra  h  sa  charge  une  partie  de  la 
dette  publique  de  l'état  proportionnelle  aux  revenus  des  terrî- 
ioirei<  qui  lui  seraient   délîniiiveiuCDt  annexes  ■ 

Sur  une  obsei'vation  du  Comte  âcIiouv.ilotT,  te  Preniier 
Plénipotentiaire  ottomun  dit  que  la  proposition  ne  vise  que 
lu  district»  nouvellement  annexes  .lu  Monténégro. 

Lord    Salisbury    lit    le   projet    d'ar^ijclo    adtiitionnel    stii- 

VMT: 

»Tou8  les  habitant?  du  territoire  annexé  au  Monténégro 
cooserreront  leurs  propriétés,  et  ceux  qui  fixeraient  leur 
résidence  personnelle  hors  de  la  ptincipauté  pourront  y  con- 
server leurs  immeubles  en  les  faisant  affermer  ou  administrer 
psr  d'autre-^. 

■  Une  commission  turco  -  monténégrine  sera  chargée  de 
rfeler,  dans  le  courant  dr  trois  années,  toutes  \c^-  alTaire^ 
relatiTes  au  mode  d'nltétiation,  d'exploitation  ou  d'usage,  pour 
le  eompic  de  la  Sublime  Porte,  des  propriétés  de  l'état  et 
des  fondations  pîcuscK  (vnkouf).» 

1*  Cotnte  Scbouvalutf  demande  dans  cet  article  la  sup- 
pression de  la  stipulation  relative  aux  propriétés  qui  ne  'c 
trouve  }ioint  dans  les  documents  analogues  qui  concemenl 
les  autres  principautés.  Le  Président  ayant  fait  observei 
qa*en  etl'ct  le  Congrès  doit  traiter  également  des  fiituatioiis 
iipeuihUhle-s.  Lord  Salisbury  pense  que  sa  proposition  pourrait 
'^rc  soumise  à  la  commisi'ioD  de  rédaction,  qui  recevrait  pour 
instruction  de  ta  généraliser. 

X-RmucO.  36 
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1878  Le    Congrès    approurc    cette    procédure   et    passe  au  2" 

alinéa  do  l'ArticlR  II. 

Le  Comte  Andriissy  fiiii  remarquer  que  cet  alinéa  et 
ceux  qui  stiiveDi  n'oni  plus  de  raison  d'être,  une  fois  l'indé- 
pendance proclamée.  Ils  concernent  les  mpports  dn  Monté- 
négro avec  la  Porte,  qui  ne  sauraient  être  réglé»  par  le  Cou- 
grès.  Ce  sont  dcà  aâàircs  spéciales  .^  la  pnncipnuté,  et  dan;) 
K'squclles,  pour  ce  qui  h  regarde,  l'Auiriche-Hon^ie  n'est 
nullement  disposée  Â  accepter  l'arbitrage  éventuel  que  lui 
défère  )p  4°  atinca.  Son  Excellence  ajoute  qu'il  est  d'un 
intérêt  général  que  le»  r^taia  reconnue  îndcpendanis  devien- 
nent ninîires  de  leurs  destinées  et  apprennent  k  vivre  de  leur 
propre  existence.  Ce  n'est  qu'en  ncquérani  la  conviciion  qu'ils 
sont  responsable!)  de  leur  potiiique  et  qu'ils  recueilleront  les 
fruits  de  bonnes  relation»  cotnme  ils  subiraient  les  con- 
séquences de  mauvais  rapporta,  qu'il  i«ora  donné  à  ce;!  pnv? 
et  nux  état!»  timitroplica  la  i^arnntic  dune  coexistence  pos- 
sible. Son  Excellence  dctuande  donc  la  suppression  de  toi 
ces  alînéa"- 

Le^  Plénipotentiaires  de  Ruttsïc  y  coufientenL 

Curnthéodorv  Pnrli»  désire  le  maintien  en  principe 
2*  alinéa,  qui  a^^tieint  aux  lois  et  autorités  locnles  les  monténé- 
grins séjournant  dans  l'empire  ottoman,  et  fait  ressortir  le« 
nécessités  pratiques  spéciales,  qui  rendent  indispensables,  pour 
l'avantage  même  dc^  habitant^  du  Monténégro  établis  en  Turquie, 
les  dispositions  dont  ÎU  sont  l'objet. 

Le  Congrès,  s'étant  rallié  li  cette  opinion,  décide  que  le 
2*  alinéa  est  renvoyé  à  la  commission  de  rédaclion,  et  que  les 
3*  et  4"  sont  HU|ipi-imé8. 

Le  5'  alinéa  relatif  h  l'évacuation  du  tciritoirc  ottotuaii  par 
les  troupes  du  Monténégro  est  l'objet  de  diverses  observation» 
de  la  part  ûa  Flénipotentiairc»  français,  qui  en  demandent  le 
maintien,  et  du  Comte  SchouTalotif,  qui,  tout  en  désirant  vivement 
la  prompte  évacuation  du  territoire  turc,  est  contraire,  en  pria- 
cipe,  aux  délais  indiqués  avec  une  précision  souvent  irréalisable.  ■ 

Mcbeined  Ali  Paclia  objete  que  le»  monténégrins,  n'ayant 
point  de  bagage^  cl  autres  wimpedimentan,  peuvent  trèit-aisémeni 
quitter  le  territoire  ottoman  dans  le  terme  n\é. 

Le  Plénipotentiaire  de  Russie  ayant  insisté,  lo  Comte 
de  Launtiy  propose  de  remplacer  le  délai  de  dix  jours  indiqua 
dans  l'article  par  ces  mots  :  «dans  le  plus  bref  délai  possible.* 
Lo  Comte  Andriissy  suggère:  «vingt  jours  ou  jtius  tôt  si  faire 
se  peut.B 


ALLEMAGNE.  -  FlUNCE  ETC. 
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Le  Con^rl^s  décide  le  renvoi  îl  la  commisRion  de  rédactioa.  1878 
Le  Président  constate  ([uc  la  haute  Assemblée  a  terminé 
tout  ïon  ordre  du  jour.  Pour  la  procliaine  séance  fixée  i  demain^ 
mardi,  2  juillet,  Tordro  du  jour  est  la  navigation  du  Danube, 
tlntlemnité  de  guerre,  ci,  s'il  y  a  Heu,  rapport  de  la  commission 
de  délimitation. 

La  séance  est  levée  h  ô  heures. 

(Suivent  ies  signatures.) 


Annexf  î  au  Protocole  No.  10. 

tV>ntt^  pour  le  Mont^nrgro.  (CArtu  de  l'étât'D^or  aatrichlen.) 

La    nouvelle    fi-ontière    partira    de   la   soramité    du    Moni 
llinu-brdo,    au    nord    de    Klohtik,   et    suivra    le^t   hauteurs  qui 
bordent   la  TrebiSnica,    dans  ta  direction    de   Pilatova,    laissant 
ce  village  au   Montt.'négro.  De  Ift,   la  ftontiêre  ira  par  les  hau- 
teurs  dans  la  direction  nord,  à  une  distance  d'environ  6  kilo- 
mètres de  la  route:   Bitck,   Korito,    Gacko,  jusqu'au  cot  entre 
la  Somina-Plaiiina  cl   le  ATont  i-urilo.    Kilo  continuera  ensuite 
vers  l'est  par  Vratkoviéi,    laissant   ce  villufçe   à  l'Herzégovine, 
jusqu'à  Ia  montage  Latitïno,    d'où  clic  tournera  vers  le  nord, 
passant  entre  les  villages  Ravno  et  Zanjevina.  et  puis  par  les 
contreforts  orientaux  du  Leberi^nik  et  du  Volujak,    laissant  le 
l'assin    de    la    Snijeska    à    l'Herzégovine,    jusqu'il    la    Pîva    à 
environ   lU  kiloniètre?>  on  amnnt  de  sa  jonction   avec   la  Tura. 
De   ce    point    la    Irontière  remontera   la    l'iva  et    traversera  la 
Rionlagne    près    du    village    Nedvine    [lour    rejoindre   la  Tara, 

3u'cllc  remontera  jusqu'à  Moïkovac.  Puis  clic  suivra  la  crête 
u  contrefort  jusqu'à  cl^ko-yezero,  d'où  elle  se  confondra  avec 
rincicnne  frontière  jusqu'au  village  Zabrdje.  De  ce  point  la 
nouvelle  frontière  se  dirigera  par  les  crêtes  des  montagnes 
nu  Paklen,  d'oîi  elle  longera  la  crête  de  la  grande  chaîne  des 
montagnes  albanaises,  foiinant  te  partage  des  eaux  entre  le 
Lim  d*un  côté  et  le  Drin,  ainsi  que  la  Cievna  (Zem)  de 
l'autre.  Klle  suivra  ensuite  les  lîmiies  actuelles  entre  la  tribu 
dee  Km'i-UrekaloviiSi  d'un  côte  et  U  Ku^ka-Kraïnit,  ainsi  que 
les  trilius  des  KlementI  et  Grudi  de  l'autre,  jusque  dan»  la 
plaine  de  Podgorica,  d*où  elle  se  dirigera  sur  Plavnica,  laissant 
&  TAlbanic  les  tribus  montagnardes  des  KlcnLcnti^  Grudi  et 
Hoti,  Knsuitc.  traversant  le  lac.  la  frontière  passera  près  de 
Ttiot  Gorice  Topai,  d'où  elle  traversera  la  montagne,  pour 
aboutir  à  la  mer,  &  la  pointe  du  Ki-uâi.  Iai><>sant  à  l'.Vlbanie  le 
district  de  Dulcigno. 
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1878  Au  nord- ouest  ce  littoral  sera  linitt*!    par    une    ligne 

pxsseni  de  la  cAtc  entre  les  villages  ëu.Cona  ci  ZiiSci,  pour 
aboutir  à  la  pointe  extrême  sud-est  de  la  frontière  actuelle 
du  Monténôgro  sur  la  Vr^uta-PIanina. 


Âmexe  2  ati  Proiocoie  Ho.  10. 

L'annexion  d'Antivari  et  de  son  littoral  au  Monténégro 
sera  consentie  aux  conditions  suivantes: 

Les  contrées  situées  au  sud  de  ce  temtoire,  d'après  la  I 
délimitation  contenue  dans  l'annexe  Xo.  1,  jusqu'à  la  Boyana,  I 
7  compila  Dulcigno,  seront  restituées  à  la  Turquie.  1 

La  commune  de  Spizzn  jusqu'\  In  limite  «eptenitionale 
du  territoire  précise  dans  U  description  dét^ùllée  des  fruntières 
sera  incorporée  A  la  Dalniacie. 

Le  Montcné^o  jouira  de  In  liberté  de  navigation  sur  la 
Borana. 

Le  Monténégro  ne  pourra  avoir  des  bâtiments  de  guerre, 
ni  de  pavillon  de  guerre  maritime. 

Le  port  d'Andvari  et  toute»  les  eaux  moaténégrines, 
resteront  rennécs  aux  bâtiments  de  guerre  étrangers. 

Les  fortifîcntiûns  existantes  sur  le  territoire  monténégrin 
seront  ra-^ées,    et    il    ne  pourra  y  en  être  élcré  de   nouvelles. 

La  police  maritime  et  sanitaire,  tant  h  Anijrari  que  tout 
le  long  de  1»  cùte  du  Monténégro,  sera  exercée  par  l'Auiriche- 
Tlongrie  moyennant  de  légers  bâtiments  gardos-cOtcs. 

Le  Slonténégro  adoptera  I»  législation  maritime  en  vigueur 
en  Dalmatic.  De  son  côté.  l'Autinche  -  IInDgrio  s'engage 
d'accorder  «a  protection  ixtnsulairo  au  pavillon  marchand 
monténégrin. 

Le  Monténégro  dmxa  s'entendre  avec  l'Auiriche-Hongrie 
snr  le  droU  de  rnn<itriiirG  et  d'entretenir  it  travers  le  nouvean 
len'itoire  monténégrin  une  route  et  an   chemin  de  fer. 

Sur  CCS  voies  une  entière  liberté  de  communication  sera 
assurée. 
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Prototûk  No.  n.  1878 

Sjwea  itii  K  JBQMt  16TS. 
Bulgarie.  —  l>éliiiilUtioa  confiée  k  U  i^omiuiMion.  —  Danube.  —  PropositioB 
■iu  Bnifn  lUymoHv.  —  Dist'u«Bioi),  raiiToL  —  Art.  3UI  du  trait/<  <la  St.  Stefarto.  — 
lUj  rr-ciitftilon  (le  U  Roumanie  djois  U   coiimiU^iOi)  europ<$ftrin«.   —    Art    Xllt 
(b'iemnitj  oiix  i>«Ttic«Ii^r')  •npiirimi^.  In-leronfl*  de   fuene   Art.   XIX.   — 

Dlwn**ion.  ^  Motion  il»  Carath^orJory  Pm^ha  rontr»  l'iiwlomnltv.  —  H^laratioa 
<tu  C'AOïte  SctiouTalulT.  —  Béseires  anglaiBca  et  italienne!)  on  Tavour  deo  adiki 
tKéftncier*  de  1a  Tutijuie.  —  D^laration  du  Coiiilr  S^-hournloff  ïiir  lej  hypo- 
tU^iR*  aot^rleare»    —  R(']ion«e  de  CaraUi^dory  Tacha  k  ce  sujet  —  ItéfiDin^ 

do  la  diFOUasion. 

Etaient  présents: 

Poar  1*  Allemagne: 

Le  Prince  de  Bismarck, 
M.  de  BUlow, 

Le  Prince  de  flohenlobc-Sehillin^sfvirst. 
Pour  fAutriche-lIonpinc  : 
Le  Comte  Andi-ititsy, 
Le  Comte  Kfirolyi, 
Le  Baron  de  Hnymerle. 
Pour  la  Ffttnce: 
M  Waddington, 
Le  Cnmte  de  Sûint-VaUier, 
M.  Desprcz. 
Pour  la  Grande  Bretagne: 
Le  Comte  de  Beaconsfield. 
Le  Marquis  de  Salinbury, 
Lord  r)do  F{.us8elL 
Pour  l'Italie: 

Le  Comte  (^orti, 
Le  Comte  de  Launay. 
Pour  la  Russie; 

Le  Prince  GortclincoWj 
Le  Comte  Schoavalolfj 
M  d'OubriL 
Potu-  la  Turquie: 

.Vlexandre  Caratbéodory  Pacha^ 
Mebemed  Ali  Pacha, 
Sadoultali  Bey. 
La  séance  e^t  ouvorlo  h  3  ïicurus  rnoîoa  Vi- 
Le  Comte  Scliouvalorï'  demande  au  Congrès  de  décider  une 
<jueBtîon   relative  aux  travuuv  du  la  couimisëiou  de  drlimiiation. 
Lm  fixation  des  frontières   de  In  Serlde  et  dit  Monténégro   a  été 
remise  k  cette  commission  qui  e&père  cire,  très-prochninement, 
en  étal  de  présenter  les  rci^ultats  de  !«e^<  études  ;  mais  la  délimï- 
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sOuti'O  1c$  i-tain  qui   jircnnent  piirt   i^  Iji  conimifitFÎon   euro-   1678 
péenne,  rn  venu  ilu   traîiii   tle  l'urîs,  la  Huuraanic  y  f^crn  rcpré- 
iciiièe  par  un  (IcU'gué. 

tt(3.)  Le»  rèfçlciiienls  de  navigHtion  et  de  poticc  Huvipic  en 
«val  des  portes  de  fer  ëeroni  confoi-mcs  k  ceux  qui  ont  été  ou 
qui  seront  introduits  par  la  commiiitsion  européenne  pour  ie 
ptrconrs  en  aval  deGaliitz.  Un  conimissnire  délégué  pnr  In  com- 
luîssion  européenne  veiUerft  îi  l'exécution  de  ces  règlements. 
Dans  le  pHrcuurs  entre  les  portes  de  ter  et  Gatatz,  le  commerce 
pt  la  navigjition  ne  seront  fruppéâ  d'aucune  taxe  apécinLe  qui 
aurait  pour  elfet  de  favoriser  le  commerce  et  les  communications 
t>ar  terre,  «u  préjudice  de  celles  par  le  rteuvc. 

••(4.J  En  niudîficatiun  de  rurtiele  VI  du  ti-aité  île  Londres 
ilu  13  yistm  ]S7l,  Texécution  des  trflvnux  destiné^!  à  faire  dis- 
paraître les  obsleclc!!^  que  les  porte?  de  fer  et  les  cataractes  opposent 
Jl  la  navigation,  est  confiée  ii  rAutrichc'Hon^'ic.  Les  (^tats 
riverains  de  cette  partie  du  Hcuve  accorderont  toutes  les  fncilîtés 
'pii  poiirraicnt  être  requises  dans  l'intérêt  de«  tiavaux. 

fcLes  dispositions  de  l'-irticle  VI  du  traité  préciré  relatives 
»u  droit  de  percevoir  une  taxe  provisoire  destinée  à  couvnr  les 
frais  des  travaux  en  question,  .'^ont  maintenues  à  Tégard  do  l'Au- 
triclie-Hongrie.« 

Lord  Salisbury  adhère  aux  principes  généraux  développés 
dans  cette  proposition,  maïs  il  fait  observer  que  ce  texte  constitue 
«uc  législation  entière  qu'on  ne  peut  iiccepter  dans  ses  détails  à 
^  prcmièro  lecture.  Son  Excellence  considère  la  question  comme 
fort  importante,  et  désirrrait  qu elle  fût  discutée  par  le  ('ongrès, 
niais  dans  une  séance  iillérieurc. 

Le  Président  croit  que  les  nomLrenx  détails  visés  pai-  la 
proposition  qui  vit-nt  d'êtie  lue,  sont  en  dehors  de  U  tâche  du 
'-'ungrès.  Les  Plénipotentîiuros  aont  assemblés  pour  accepter, 
'ï|etcr,  uu  remplacer  les  articles  du  Traité  de  San  Stefano,  mais 
une  réglementation  aussi  développée  d'un  point  sjiéciai  —  bien 
qu'autant  qu'il  en  peut  juger  à  première  vue.  il  soit  disposé  h  en 
Accepter  les  disposiùons —  lui  semble  n'être  pas  dans  les  attribu- 
tions de  la  haute  Assemblée. 

Le  liaroD  de  Haymcrlc  fait  remarquer  que  la  proposition 
nstro-hongroise  contient  plusieurs  principes  essentiels:  1.  Neu- 
tralisation du  Danube  jusqu'aux  porte;'  de  fer;  2.  permanence  de 
la  commission  européenne;  3.  participmion  de  la  Koutnanie  aux 
travaux  de  cette  commission;  4  attributions  h  l'Autriclio- 
Ilongrie  seule  des  travaux  à  accomplir  aux  portes  de  fer. 

Le  (omto  Schouvalotf  ctinsidère  comme  le  Président  que 
cette  législation  no  sniirait  être  discutée  au  Congrès  dans  ses 
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1878  di^taîls,  niais  il  croit  devoir  signaler  sur  le  champ  f]u'il  n'en  coiu 
prend  pa*  l'idée  capitale.  Quo  l«ut-î)  cniendre  par  neutralisation? 
(Quelle  en  serait  l'étendue,  et  dans  quel  but  cette  mesure  c«t-etle 
demandée? 

Lord  Salisburr  pense  que  In  Ku«sie  étant  désoi*nifiîs  riveraine 
du  Unnubr,  an  clément  nouTcau  «e  trouve  iatioduil  dari>«  le5 
questions  qui  touchent  à  la  navigntiun  du  fleuve.  Des  disposition» 
spéciale»  sont  nécessaires  an  commerce,  et  Son  l'excellence  désire 
que  te  Congres  retienne  la  question  en  «jûurnntti  toutefoi:>  la  dis- 
cussion jusqu'à  ce  que  le?  pui.ssanccs  se  soient  n^ha  d'accord 
fur  la  procédure  à  suivre. 

Le  Président  croit  pouvoir  iiinintenir  h  l'ordre  du  jour  U 
discussion  ^u^  les  articles  XIl  et  X\]\.  et  le  Comte  Andrâssv 
est  d'aTis  qu'en  efl'et  il  n'y  a  point  de  contradiction  entre  la  pro* 
po!<ition  Austro-Hongroise  et  ces  articles:  f^on  Exrellcnce  la 
considère  comme  un  amendement  nécessité  par  la  situation  nou- 
rrllc  qui  résulte  de  Tatltibution  de  In  Dobroutcha  aux  rtiumuus 
de  la  Bessarabie  aux  russes,  cti-. 

Le  l*r»'»ident  émet  la  pennée  que  plusieurs  gnimls  principe* 
pourrAierit  être  extraits  de  la  proposition  et  présentes  an  vote  du 
Congrès. 

Le  Prince  Gortchacow  rappelle  que  le  truite  de  Paris  ■ 
coDtirnir  Ic^  actes  du  traité  de  Vienne  sur  la  Ubérté  de  la  navi- 
gation fluviale  et  que,  d'après  les  dèclnraiion»*  des  Plénipoten- 
tiaires de  Ku4.'(ie  dans  une  séance  précédente,  la  rétrot^-ession  do 
\.\  Bessarabie  ne  saurait  exercer  aucune  influence  &ur  la  liberté 
du  fleuve.  Son  Altesae  .Sén-nissime  ne  s'explique  donc  pas  1» 
nécessite  de  dispositions  nu<ivelles  dans  cette  question. 

Le  Prince  do  Bismarck  répète  que  le  Congrès,  n'a  ]»as  h  déve- 
lopper les  questions  de  détiiil  sur  lesquelle.s  les  [luis.sancos  inté* 
ressées  sont  en  mesure  de  s'entendre  entre  elles.  Son  Altesse 
Sérénissinie  persiste  à  penser  que  1»  proposition  austro- 
hori{^i'oisti  devrsit  être  renvoyée  soit  au  comité  de  réduction. 
Boit  uux  Plénipotcntiiiire*  d'Autricbo-non]jrrie  qui  en  déiacbe- 
raient  les  principes  majeurs,  seul.»  susceptible?  d'être  votés  par 
le  Congrès. 

Cono  dernière  opinion,  appuyée  par  M.  d'Oubrif,  est  accep- 
uje  par  le  Congrès,  MM.  le^  IMenipnteniiaires  de  Russie  ayant, 
d'ailleurs,  tait  remarquer  que  leur  adhé.^ii'ii  au  remaniement  du 
projet  par  les  soins  de  leurs  collègues  d'Autricbe-Ilnngrie,  n'im- 
plique nullenienl  leur  assentiment  aux  principes  do  la  pro)K>sitîon. 

Lf  Prétttdont  reprend  In  lociure  de  rarticlo  XU,  et  le  Con- 
trrè-t  décide,  sur  l'observation  de  Lord  Salisbury  et  du  Baron 
Haymorlcj  que  les  mots:   uTompirc  russe"  doivent  être  ajoutés 
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dans  l'énumeration  fies  états  riverains.  Lu  haiito  Afl^Pinblée,  après  1878 
lç<;iurc  du  2*  alînéu  du  mémo  article,  reconnaît  que  la  Roumanie 
<levra  désormais  être  représentée;  dans  l;i  commission  européenne. 
Le  Coniçrès  passe  à  rartïclc  XIII. 

Le  l'résidcnl  déclare  ne  point  voir  d'intérêt  eoropécn  dan* 
wte  disposition,  et  en  ce  qui  concerne  [lolmumcnt  le  déduminasft- 
meaî  attribué  aax  particuliers  qui  oni  soutt'ert  du  fait  de  guerre, 
Urd  Salisbuvy  juge  cette  indication  trop  vague  pour  figurer 
diuis  un  trniié.  Son  k.xcellrnce  propose  la  rtuppre.'^eion  do  l'article. 
Le  Comte  Soliouvaloti'  n'v  a  point  d'objection,  sous  la  con- 
dition expresse  qu'il  n'en  résultera  aucune  obligation  pour  la 
Rn&tic. 

Carathéodory  Pacha  est  également  d'avis  de  suppi^imer  cet 
Miiclf  afin  d'éviter  des  complications  inutiles,  et  le  Congrès, 
ivuit  donné  son  Bv«sentinit;Dt  h  cette  prupc-iilion,  p&sae  k  la  dis- 
ciiMion  de  l'article  XIX  relatif  à  Tinderanité  de  g-uerre. 

Le  Président,  avant  de  donner  lecture  de  cet  article,  dit 
^u'il  demeure  bien  entendu  que  la  discussion  ne  portera  pa3 
■ojourd'hui  sur  les  di.ipo.'-itions  territoriales  en  Asie.  mai.<i  unique- 
ment sur  l'indemnité  pi-opremeni  dite,  c'est-à-dire  sur  les 
tinux  alinéa»  qui  terminent  rarUcle.  La  première  phrase  de 
l'alinéa  (c)  étant  relative  it  la  question  territoriale,  est  écartée,  et 
l'ordre  du  jour  ne  s'applique  qu'à  la  ^uitede  l'alinéa  ainsi  conçue: 


■  quant  au  reste  de  Tmdcmnité,  sauf  les  10,0UOlX*0  de  rouble» 
dAi  aux  intérêts  et  in^iitutionit  lusscn?  en  Turquie.  !>oit  3UO.OUO.000 
de  roubles,  le  mode  de  paiement  de  cette  somme  et  la  garantie  à 
y  iiîfecter  seront  réglés  pai*  une  entente  entre  le  gouvernement 
impérial  de  Uuasie  et  celui  de  Sa  Majesté  le  Sultan." 

Lord  Salisbury  relève  l'importance  dea  mota:  »la  garantie 
à.  y  affecter»  et  Son  Excellence  aioiiic  que  si  cette  g/irantie  devait 
*  ibrc  une  indemnité  territoriale,  les  Plénipotentiaires  de  la  Grande 
Bretagne  s'y  opposernient  fonncllemeiU. 

Le  Prince  Gortchncow  déclare  au  nom  de  son  gouvernement 

?[ue  la  question  de  la  garnnuo  est,  on  effet,  à  régler  entre  la 
luââic  et  la  Porte,  mai?  que  rcxpresslon  indiquée  par  Lord  Salis- 
bury  n'imptiquc  aucune  acquisition  territoriale. 

Le  Pré;>idenl  ayant  demandé  si  cette  déclariitiun  qui  doit 

W(re  insérée  au  protocole  et  dont  le  Congrès  prendrait  acte, 
Itisferait  la  haute  .\s5emblée,  et  Lord  &ati<:bnry  ayant,  de  son 
ftté,  exprimé  le  dénir  de  savoir  quelle  serait  alors  la  garantie  de 
Pindemniié,  le  l'rîncc  Gortchaeow  répète  que  cette  garantie 
dépendra  de»  arrangenient:<  de  la  Ku>.sie  avec  le  gouvernement 
dti  Sultan,  mais  fcra  réglée  en  dehors  de  toute  acquisition  terri- 
torijJe. 


ALLEMAGNE.  -  FBAKCB.  ETC. 


570 


ALLEMAONK.  —  FR.\NCK.  ETC. 


Il 

i 


1&76  Caratliéodory  Pachn  lit  le^  cons-îtléraiion-s  suivantes: 

•  Leti  PlénipotenÙBirc:^   ottomans    ont  le   devoir    d'appel 
tout  particulièrement  l'itttcntion  de  la  haute  At«5cmblêc  :^ur  lo 
stipulations  du  imite  de  San  Stefâno  concernant  rindemnitt*  de 
guene.  \U  prient  ti)ut  d'abmd  le  Congrès  de  prendre  en  con^'idc- 
ratîou  i)ue  In  guene  qui   vient  de  se  terminer  n'a  pas  eu    pour 
cau^e  la  rtoliition  par  la  Turquie   d'un  engagement  que  cette 
puissance  iiuraït  conimctc  vi^-à-vis  de   la  Russie.   Le  cabinet  d 
St.  Pétcrslioiirg  avaiii  dôclnré  la  guerre   pour  obéir  au  setiiinien 
auquel  il  tenait  à  donner  une  satisfacllun^  les  grands  cl  éclat«nt9 
avMniogçB  qu'il  a  remportais  et  les  résultats  qu'il  a  obtenu^i  con- 
stituent une   nmpic  (-'onipen:«Btion  dc>  efforts  et  des  sacrïticcs 
pécuniaires  que  le  gouvernement  impéri»!  de  Russie  avait  natu 
retlemeiit  iiiiï-uméfi  d'avance  dans  »a  pen»ce. 

«Sans   insister  sur  les    préct-dent'*    que  riiistoire    le    plu 
récente  de  In  Huîtsie  elle-même  pourrait  leur  fournir  et  qui  aoa 
présents  h  la  mémoire  de  tous  leâ  menkbres  du  Cungr<>!(.  le  l'Iéni 
potenliaites  ntlomiuiFt,     en   se    i'np]>ortiint    aux   diapositiotis  du' 
traité  de  Sun  Stefimtt  relntive^t  »u  paiement  d'une  indemnité  de 
guerre,    iteiiscnt  qu'ils    n'iiuraicnt  qu'n    invoquer    lea  expllcutiuns 
que  lo  gouvernement   inipériul   de  Russie   »   bien    voulu  donner 
sur  ce  point  pour  faire  voir  que  duns  la  pensée  du  cabinet  de  ■ 
St.  Péter:ïbourg,  aussi,  ta  po:^sibi]itê  pour  la  Turquie  de  pnyorf 
l'indemnité  de  guerre  fait  l'objet  de  douter   trèâ-sérieux.  D'un 
autre  côté  on  a  signidé  d'une  manière  frappante  les  graves  iiicoa- 
vénientâ  qui  résulteraient  de  l'existence  d'une  créance  dont  1 
réaliîialiaii  ne  pourrait  qu'être  laissée  duns  le  vague. 

}.L>c  fait,   ta  guerre   qui   vient   de   $o  Icrminer  a  causé  ft  I 
Turquie  des  dommages  incalculables,    Sans  parler  des  tiiiniices 
de  l'état,   dtjiit  U  situulion  est  connue,  liidésulatioii  dans  laquelle 
se  trouvent  plongées  les  villes  et  les  campagnes  de  la  Turquie 
d'Eurupe   et  d'Asie  est  peut>être  sans  excuipte  dans  l'Iiiâiorio. 
D'oi)  la  Turquie  tircrait-ello  aujourd'hui  les  ressources  qui  lui 
seraient  indiâpcnsnblcs  ]<our   pourvoir  aux   dépensea  dea   ser^J 
riceii  les  plus  urgente,  pour  ne  pua  laisser  ses  cré&ncïera  saafl 
aucune  consolation,  pour  remplir    dans  lu  mesure  du  possible 
un  simple    devoir  d'humanité   envers    des  D)aaseft   privéca    du 
plus  strict  nécessaire  et  pour  subvenir  aussi  au  service  d'une 
indemnité  de  guerre?    Nous  ne  parlons   pas  de.«  améliorjiiinn? 
k    iniruduirc ,     améliorations   doitt   le   gouvernement    impérial 
ottoman  aussi  bien  que  l'Europe  reconnaissent  Texti-ême  urgence 
et   qui  toutes  exigeraient  de   nouvelles    dépenses.    Mai»>    indé- 
pendiimment  de  ces  améliorations,  il  fait  pourvoir  aux  dépensesrj 
inexorables  de  Thcurc  présente,   Toutes  les  puissances  recoo- 
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naissent  que  la  Tiirf|uie  no  pont  y  suffire  même  au  prix  des  1878 
plus  ^rand»  sacrifices:  conimenc  pourrah-olle  dès  lors  a.isumcr 
jiî  paiement  <runc  indeniniic  <Iû  guerre V  Le  gouvcrnemonl. 
impérial  de  Russie,  qui  connaiissait  cette  situntioti,  u  demandé 
de«  lerriioîros  vn  Europe  et  eu  Asie  pour  tenir  liou  et  place 
de  11)  majeure  partie  du^  rindcniniié  qu'il  avuit  calculée  comme 
lui  étant  duc. 

^Le$  facilités  que  le  Congrès  &  trouvées  pour  l'armugc- 
nicni  d'nrdrc  européen  concernant  hi  Dohroutcba  et  la  Bcss- 
tfubie  ont  ou  pour  base  un  prélèvement  important  opéré  sur 
rindcjnnité  de  p^uerre.  Bien  que  la  question  d'Asie  n'ait  pas 
encore  clé  tiaitôo  dans  le  Con^ê^,  on  peut  dJro  dès  h  préKCnl 
<)uc  do  ce  côté  aussi  la  Kussie  acqueiTn  des  territoires,  i[ui, 
â  *'cn  tenir  h  rcRtimiition  du  ciibinei  de  t^t.  rétorsbourg  lui- 
même  .  repré»cntoroni:  dcâ  fiotumes  étiormoâ  Si  l'on  cxîgo 
il'uutrei^  pnicnienU  encore,  tes  ]*lénipi>tenlifiire'<  ottomans  unt 
1<*  devoir  de  déclarer  qu'iU  ne  voient  réellonient  pas  d'où  In 
Tonpiie  pounait  les  tirer  sans  porter-  une  grave  atteinte  aux 
conditions  Ic^  plus  essentielles  du  fonctionnement  de  son 
goure  me  nie  ni. 

kIU  prient  le  Congrès  de  vouloir  bien  prendre  en  con* 
«dération  que,  si  pour  satisfaire  au  paiement  d'une  indemnité 
ue  guerre,  l'on  créait  pour  la  Turquie  une  situation  financière 
intolérable,  une  pareille  décision  non-seulement  ruinerait  les 
populations  pour  lesquelles  l'Europe  montre  de  l'intérêt,  mais  en 
même  teni]i:>  ïraîl  h  l'en^'ontre  de  Tiitéc  (}ui  a  été  exprimée 
'OMchant  la  consen*ation  de  l'autorité  du  gouvernement  utto- 
nian  cï  à  laquelle  Son  Altesse  le  Premier  Plénipotentiaire  de 
Ku)(.-<ie  a  donné  dans  une  de  nos  jtrccédcntos  séances,  une 
adhésion  9t  explicite." 

Le  Comte  Scliouvalotf  dit  qu'il  s'est  efforcé  de  s'abstenir 
jusqu'à  présent  de  revenir  avec  M.M.  les  PlénlpotonlJaires 
«ttoraans  sur  le  passé,  maii  qu'en  présence  des  observations 
lues  par  Carnthéodory  Pacha,  il  est  de  son  devoir  de  sortir 
du  silence  qu'il  a  gardé.  M  te  Premier  PJénipoteniinîre  do 
l'ui-quio  a  aftinné  i]uc  le  dernière  guerre  n'a  été  provoquée 
par  aucune  violation  d\-tn'ungen)ent!<  antérieur».  Le  Uomte 
âcbouvalotl'  maintient,  au  contraire,  que  la  gucrie  a  été  la 
nséquence  de  la  violation  constante  et  journalière  de  dis- 
Oï^icions  convenues,  ei  notamment  des  obligntions  contractées 
par  la  Porte  on  1860  au  ('ongrès  de  Pari.s.  La  Russie  cat 
restée  pendant  lon};iemps  la  spectatrice  pasMve  de  ces  viola- 
dons:  clic  a  garde  le  .'^ilence.  mai.-i  elle  a  été  obligée  d'inter- 
venir en  présence   d'événements    déplorables    qui   IWi   émue, 
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1878  comme  ÎU  sont  cmu  l'Kurope  entière.  Quant  aux  scntimea» 
aaxt]uelt>  (^arailiêodyry  Paclia  a  fait  allusion,  en  leur  attrîliuant 
les  cause*  de  la  guerre,  ses  paroles  peuvent  donner  lieu  & 
une  fau.'isc  tiilcrprêtation.  Lu  Kussic  n'u  paa  fait  une  j^crro 
d'ii.'plrations  ou  de  sentiments;  clic  n'a  eu  qu'un  seul  but, 
celui  do  venir  au  secour?  do  population.<t  chrôtipnnen  et  de 
leur  assurer  un  sort  meilleur.  Knfin,  M.  le  Premier  IMênipoien- 
tiaire  ottojnaii  a  cnuracrc  les  sacrifice»  que  la  guerre  a  coûtes 
k  la  Turquie;  le  Comlc  HcliouvalolF  «e  Wome  à  fniro  observer 
que  la  Russie  s'est  également  imposé  de  lourds  sucriliceâ. 
L'exposé  de  ^r.  le  riéiilpotentiaite  ottoman  ost  tardif;  U 
Rppnrtcnoit  il  la  Turquie  de  calculer  se^  moyens  et  les  charges 
qu'elle  s'imposait,  avant    de  rejeter   le   protocole    de  Londrci. 

Lord  Salisbury  roudraïi  apjieler  l'imeniîon  de  ses  col- 
Icguea  de  Husïie  sur  les  inconvénients  d'une  indemnité  qui 
dépasse  les  icssources  du  débiteur.  Il  ret^arde  qu'une  coa- 
dilion  qui  ne  peut  être  remplie  no  «aurait  qu'amener  de» 
complications  en  ICuropc,  Son  Kxccllencc  9e  demande,  d'aillears, 
par  quels  moyens  la  Russie  espère  obtenir  Texëoition  d'une 
clause  à  première   vue  irréalisable. 

Le  l'rince  Gortehacow  répond  qu'il  a'»  })bh  à  entrer 
dans  la  discussion  de  ce  dernier  point  rc:^oi*vé  à  l'entente  qui 
doit  d'établir  entre  rKntporour,  sun  aii>^uste  Miiitre,  et  le  gou- 
vernement du  Sultan  (Jn  pourrait,  dailleurs,  se  poser  la  niémc 
question  potir  tous  tes  autres  créanciers  de  lo  Turquie. 

Le  Comte  Schouvalofl"  reconnaît  qu'il  y  a  plusieurs  inté- 
rêts européens  h  .«auvegarder  dans  la  question  de  l'indem- 
nité et  que  l'Europe  est  en  droit  de  se  préoccuper  de  la 
fornic  du  règlcmoni.  Son  Kxcellcnce  est  en  mesure  de  déclarer 
au  nom  de  sun  gouvernement,  qu'en  aucun  cas  cette  indem- 
nité ne  t>erB  convertie  en  une  acquisition  ton-itoriale.  Ce  premier 
point  étant  fixé,  le  ('«mite  Sclioiivalolî  en  vient  aux  droit;*  des 
gouvernement»  franvai:>  et  anglais  pour  les  emprunts  qu'ils 
ont  garantis.  Kn  déclarant  que  la  situation,  en  ce  qui  concerne 
ce#  enqinmtMf  restera  la  même  <iu'»vaut  la  guerre,  M.  le  Pléni- 
potentiaire de  Russie  croit  venir  encore  une  fois  au  devant 
dos  voeux  de  l'Kurope.  Quant  A  lu  question  de  Lord  Salis- 
bury relative  aux  moyens  dont  la  Kusâic  compte  user  pour 
le  recouvrement  de  sa  dette,  il  laudmii,  ]»our  y  ré]iondre,  ppo* 
céder  à  un  examen  complet  de  l'état  tinancier  de  la  Turquie: 
Son  Excelleace  se  bornera  à  faire  observer  que  le  mode  d«  per- 
ception des  impotA  en  Turquie  est  dc§  plus  insuttisanla.  Il  a  été 
écrit  dcf  volumes  à  ce  sujet,  et  îl  en  appert  qu'un  tiers  seulement 
de  U  »omme  payée  par  les  coniribuablos  rt>nlre  au   trésor  otto- 
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main.  C'est  ce  tiers  qui  fonnc  les  ressources  budgétaires  de  la  1876 
Tarquic;  c'est  avec  ce  tiers  qu'elle  fait  face  «  ^c«  dépenses.  Si 
dans  l'arenir  une  meilleure  ailniinistraiion  Hnaticièrc  parvenait 
k  fûr«  rentrer  dans  le  trésor,  ne  fût-ce  que  le  second  tiers  dta 
impôts  pavés  par  les  populations,  cela  doublerait  le^  re.-<^ources 
de  la  Turquie  et  otinait  puur  la  Uussie  un  moyen  de  rembourse- 
menl  auquel  il  lui  seruit  impo^^sible  de  renoncer  oti  vue  des 
ércotuali(é«  heureuses  qui  pourraient  se  produire  dans  le  manie- 
iDcnt  des  finances  ottomanes. 

Lord  Salisbury  déclare  »u  nuni  de  Kon  gouvernement  no 
pas  admettre  que  la  Uussie,  se  trouvoiit  crêiincière  en  vertu  du 
traité  de  San  Sicfano,  puisse  prendre  un  rang  de  prtîfcrcDCC  à 
aucun  des  crévociers  de  In  Turi{uic,  dont  les  tilres  out  une  date 
Ultérieure  à  la  guerre. 

Le  Prince  Goitchacow  répond  quil  a  seulement  entendu 
parler  d'une  situation  analogue. 

Le  Président  prend  acte  su  nom  du  Congrès  desdéclaraiions 
(iiites  par  les  Plt?nipotcntiaircs  russes,  et  qnî  doivent  être  tex- 
lucUcmcnt  inaérées  ou  protocole.  Il  pense  que  le  règloment  ulté- 
rieur de  la  question  peut  6trc  laissé  à  Tciitcnte  des  deux  étal» 
iatéressés. 

Le  Comte  Corti  rappelle  que,  d'après  les  paroles  de 
M.  le  Comte  Scliouvalotî;  si  l'indemnité  do  ;îOO,rtOlU)00  de 
niables  pM  contirniée  jmr  le  vote  du  Congres,  cette  soinnie  no 
JûBirait  d'aucun  droit  de  préférence  sur  les  emprunts  garantis 
p»f  la  France  et  l'Anglctorre.  Son  Excellence  fait  remarquer 
i^uïl  y  a  d'autres  emprunts  non  garnnti.s  ou  iiuiros  Jette-*,  qui  ne 
soDt  pa.-*  moins  dignes  d'intérêt,  et  il  croit  pouvoir  penser  que 
l«  déclaration  russe  s'étend  à  tous  les  crénnciers  de  la  Turquie. 

Lo  Comte  Schouvalofi"  dit  qu'il  n'a  pas  examiné  cette  dif- 
ficulté, maU  qu'il  pense  *aii-*faire  le  Premier  Plénipcitentiaire 
d'Italie  en  atTinniint  d'une  manière  <;;énârale  que,  diio.s  la  question 
financière,  la  Uussie  compte  respecter  la  lé|;alité,  cest-à-dîrc 
toute  hypothèque  antérieure. 

M.  lo  Premier  Plénipotentiaire  de  France  consuic  que  le 
Comte  ScbouvalotV  a  fait  deux  déclarations  ;  la  première  nil'ïrrae 
•^u'on  aucun  cas  l'indemnité  ne  sera  convertie  en  accroissement 
lerriturial  ;  la  seconde,  que  la  Russie  ne  portera  aucune  atteinte 
aux  intérêts  des  deux  catégories  d'cmpnmts,  garantis  ou  de 
droit  commun.  ^1.  Waddington  prend  acte  de  ces  décUrations. 
dont  il  constate  l'importance  pour  lei^  pnrteurs  de  titres  de  la 
dette  oiioroane.  et  il  désirerait  recevoir  vine  déclaration  iinaloguo 
de  la  part  des  Pléaipoteniiaires  ottomans. 
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1878  Caratliéodory  l'actia,    i-appellniu   les   observations   quil  i 

présentées  au  Congrès  au  commencement  de  la  Si^ance  ^ur  U 
gravité  de  la  situation  cù  se  trouve  son  gouvcmemeni.  ajontt 
que,  s'il  y  avait  Heu  de  croire  iju'unfn  fois  les  pr^lôvemwils  dont 
il  s'agit,  opérés,  la  Ttinniic  sernît  en  mesure  do  paver  une 
indemnité  à  lu  Uussic,  la  discussion  aurait  une  utilité  pratiqDC. 
Mais  Son  KxcelleiicR  doit  recdnndîtte  «[u'il  n'en  est  rien,  ei  qM, 
tout  en  tenant  compte  des  amèlinraticnt  et  des  ressources 
nouvelles  (jui  se  pourront  produire,  ces  pi-ogrtîs  cxî>fcroQi  n 
temps  considérable.  La  Turquie  doit  cependant  pourvoir  mx 
dépenses  absolument  urgentes,  à  la  ^uitc  d'une  guerre  qui  « 
tari  toutes  ses  sources  de  revenus.  En  présence  d'une  position 
aussi  déplorable,  comment  son  gouvernentent  pourraît-il  paver 
une  indemnité,  quelijue  mitigée  (qu'elle  soit?  Oomnicni  pournil' 
il  être  question  pour  lui  d'assigner  l'ordre  dims  lequel  devrait 
figurer,  dunit  la  série  ilc.-^  dettes  do  l'état,  l'indemnité  indîqitée 
par  le  innté  de  San  Stefano  ?  c'est  poun[uoi  il  a  demandé  qU' 
le  Congrès  i*ce<iniiûi  l'impossibilité  pour  la  Porte  de  prendre  uû 
engagement  qu'elle  ne  pourrait  pas  tenir. 

Le  Président  dit  que  In  Turquie  n'a  pas  muinicnaot  d'en- 
gagement à  prendre.  L'engugeniont  a  été  pris  à  San  Stefano. 

M,  Wftddington    insiste  pour  obienir   de    M.    le   Preniic 
Flcnipotcntiaire  ottoman  une  réponse  précise  i  «a  ijucâtion  qui 


avait  en  vue,  non  pns  l'indemnité  h  débattre  outre  la  Hu«>Me  et 
la  Turquie,  mais  les  créanciers  antcrieurs.  Le  Premier  Pl^- 
poicntiaiie  de  France,  rappcHani  la  déclnratiun  que  le  Comtf 
Schouvaloff  vient  de  taire  en  ce  qui  concerne  U  Russie,  dcintûik 
de  nouveau,  si  la  Porte  est  disposée  ii  donner  le»  mêmes  asja- 
rances  et  &  déclarer  qu'elle  entend  respecter  à  Tavenir  l«u*  îb* 
engagements  tinancicrs,  et  notamment  les  hypothèques  aSvctéet 
Jk  In  garantie  des  divers  cniprunts. 

Carathéodory  Pacha  dit  que  le  gouveniemenl  ottoman  * 
toujours  tenu  à  remplir  tous  ses  engagements  et  qu'il  n'a  é\i 
amené  à  prendre  des  anangements  particuliers  qu^en  préâCDce 
de  nécessites  absolues.  Aasntémeni,  la  Porte  a  le  plu*  vifdêfl' 
do  satisfaire  a«\  droiis  aci]ui«,  et  n'épargnera  aucun  ertbri  pow 
V  parvenir  dans  la  mesure  de  ses  pouvoir.-*.  Mais  il  craint  i|ii( 
riaée  scide  d'une  inifemnîié  pécuniaire  qui  pèserait  sur  la  ïurqui*^ 
ne  paralyse  ses  efforts  et  son  crédit 

Sur  les  observations  réitérées  de  Sf.  Waddin^ton.  q" 
désirerait  recevoir  une  réponse  sur  les  intentions  de  la  Porte  « 
.-^ujet  des  hypothèques  afîeciées  aux  emprunts,  Carathcoih'rY 
Pncha  dit  que  la  Porte  fera  tout  son  possible  pour  remplir  àts 
engagements,  et  ajoute  que,  pour  être  en  mesure  de  donner  ooe 
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lécUration  plus  prôcUc.  il  doit  pencirc  les  instructions  <le  soo  1878 
gouTcmcment. 

Le  Bivron  de  Havmerie,  nu  nom  des  créanciers  austro- 
hwgi'OÎs  de  la  Turquie,  s'étnnt  associé  aux  observations 
présentées  par  le  Premier  Plénipotentiaire  tlTtalie,  le  Cointo 
txiiouTalolf  f;iît  remarquer  (jne  la  Rus-^ie  n'a  réservé  que  les 
droits  d'hypothèques,  qu'elle  agira  comme  pour  uiic  dcite  panï- 
culiêrc,  el  n'a  p«s  a  «e  préoccuper  de  la  nationalité  des  créanciers 
d«  la  Turquie. 

Le  PiésîdenI  résume  la  discussion.  Le»  Plénipotentiaires  de 
Uoflsîe  ont  donné  aatiafactton  ik  rintérét  politique  par  une  réponse 
UrtftJiàttePg'^s  a  pris  acte.  Les  droits  des  porleurri  de  titres 
IHfflHr^yant  été  soutenus  pur  la  Grande  Bretagne  et  la 
France,  les  déclarations  de  la  Russie  relatives  à  la  priorité  des 
hypothèques  ont  également  pnru  satisfaisantett.  Le  fond  des 
dioses  est  donc  réglé,  et  il  ne  rc^to  plus  qu'une  question  de 
i^Ktion  dont  Ica  Plénipolenuaires  intéressés  pourront  se  pré- 
uccuper  en  vue  du  protocole. 

Le  Prince  Gortchakow  lépète  que  l'indemnité  de  gueiTo 
l'affeciern  point  les  intérêts  dos  cri-anciers  de  la  Porte. 

M.  W,addington  ajoute  que  le  but  principal  de  la  di.^cus.Mon 

Kente  étAÎt  de  prendre  acte  dei^  déclarations  russe  et  otto- 
c. 

Le  Président,  faisant  allusion  aux  paroles  prononcées  dans 
le  cours  de  la  séauce  par  lu  d-unte  Corti,  voudraîl  constater  que 
^  -''tipulations  relatives  il  l'indemnité  de  guerre  n'ont  pns  h  être 
««infimiéesK  par  le  Congrès. 

H.  le  Premier  Plénipotentiaire  d'Italie  dcmundo  ai  ces 
«tipulations  ne  feront  point  partie  du  nouveau  traité,  et  le 
ffésident  répond  qu'elles  n'y  doivent  pa?  être  insérées,  le 
Congrès  ne  pouvant  être  garant  do   lu  comptabilité  de  la  Porte. 

Le  Congrès  décide  que  le  2'  alinéa  (d),  relatif  aux 
10XKX).OOO  roubles  réclamé»  comme  indemnité  pour  les  sujets 
*l  institutiuns  russes  en  Turquie,  regarde  les  deux  états 
^tttéressés  et  non  point  TEurope.  Il  est  donc  entendu  que  les 
dïttx  alinéas  c  et  d,  qui  terminent  l'article  XIX  du  traité,  ne 
•ttont  pas  insérés  dans  le  traité  futur. 

Le  Prince  Gortchacow  désire  aujouter,  comme  éclaircisse- 
iJCat,  que  son  gouTerncment  a  positivement  interdit  d'admettre 
«u  bénéfice  de  cette  somme  de  I0,00O.<X)O  roubles  les  sujets 
Cluses  engagés  dans  les  fonds  turcs. 

L'ordre  du  jour  est  épui-^é.  Divers  objets  avant  été  proposés 
poar  l'ordre  du  jour  Buivmit,  le  Congrès,  sur  la  proposition  du 
jomta  Saint- Vallier,  décide  de  régler  ainsi  la  séance  prochaine: 
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1678  ]>  examen  du  résultat  des  travaux  de  U  coiiimission  de  dêlîmiu- 
tion  (ce  résultat  «oitmi^  au  vote  du  Congrès  devra  être  renvoyé 
à  la  cununisaîon  de  rédaction^;  2  amendement  austro-hongroi» 
sur  le  Danube;  3.  article  \X11  du  traité  de  San  Stefano  relatif  nux 
religieux  russes  et  aux  moines  de  l'Athos;  4.  affaires  do  Grèce. 
La  séance  est  levée  h  4  heures  *\. 

(Suivent  les  signatures,} 

Frotocde  M.  X3. 

fliarMe.  —  Qliertlon  dei  jillf>t  Mtnmuaiotion  île  Moiuj«ur  Rli-ticb.  —  Bo$nie 
Benéffontte,  ~-  DévUndon  <!«<  PlvnipotentJBir*s  ottonukos  au  mget  de  l'ow» 
potJOEi-  —  Monténégro.  Frumi^re*.  —  Travail  ie  1«  oommisHOD  <le  ilMùnitotùM 
«ur  les  frontières.  Antivui,  S{>izz»,  Iïoy«ta,  littoral;  l^gisUlïoa  m«ritint«,  routfi 
«t  cL«inin  'J«  fer  poi"  l'A  utriche- Hongrie.  —  l'ropMÎtion  ni*»  s»  u^at  de  l^Inoa, 

—  InterpeUadon  du  Corule  Launa^  «ur  Spiuui.  —  KxpHcadons  in  Baron  Hayni«rl«. 

—  Ki-scrTn  'le  U«binMl-Ali  P(bi.-ha  huj-  le  tn'-(  île.*  froiid^s.  Uanabe.  — 
IVi>|>o<i(ien  rii«Mi  —  Principe»  lie  la  iiropoûtion  auâU^}-biiiip7«Lie.  —  Voiaiîoii.  ^ 
Aliniïa»  aiueii']*'*-  —  Mi^'inca  du  Miint-Atii<»»,  oi:ck->iaflti[|ucB  runRee.  ~  Projtodtico 
lie  Lord  S^di-Vury  »ur  réfalil«  des  drotu  et  libeité  de*  vulMe  daiu  loote  la 
Tunjuie.  —  DM-laration  d»  Cwubéodor)-  l'acha.  —  DlMOlsion.  —  Litux-SamU. 

Etaient  présenta: 
Pour  l'Alleniagne  : 

Le  Prince  de  Bismarck, 

M.  de  Biilow, 

Le  Prince  de  ITobenlobe-ScbillingâfUrsi 
Pour  rAutriche-lTongrie: 

Le  Comte  Andrdssy, 

Le  Comte  Kiimlyi, 

Le  Haron  de  Ilaymerlc. 
Pour  U  France  : 

M.  Waddîiigton, 

Le  Comte  de  Saint- Vallier, 

M   Uesprea. 
Pour  la  Grande  Bretagne  : 

Le  Cûmte  do  BcoconsËeld, 

Le  Marquis  de  Salisbury, 

Lord  Odo  Russflll, 
Pouj  l'Italie  ; 

Le  Comte  Corli, 

Lo  Comte  de  Launay. 
Pour  la  Russie: 

Lo  Prince  Gortolincow. 

Le  Comte  Scl»ouv«l(»tI', 

M.  d  Oubril. 
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X'our  la  Turquie  : 

Alexandre  (.'nruihévdorv  Pacha. 


1878 


îlebemcd  AU  Paclia, 
Sadoullah  Bey. 

[.a  ."^éanco  est  ouverte  h  2  heures  cl  demie. 

Le  Protucolc  "So.  10  est  adopté. 

Le  Fréiitident  fuit  mention  de?  jK^titiona  de  la  liste  No.  9,  et 

noiamineot    de    la    communication   adressée   au    Congrès    par 

3f.  Utstitc-h.  faisant  savoir  au   ('nngpès   (]uc  ]c   Prince  31'dan  Fa 

BUlorisé    à    déclarer    fine    le    guuvenieinenl    serbe     saisira    la 

prenùère   occasion,  n|)rè:<   la  coai-lii:«ioD   de  la   pnix.  pour  abolir 

l'âT  ia  Toic  légale  la  dernière  rt-stnctiun  qui  existe  encore  en 

Serbie   reladvement  à  lu  pQsîtiuD  des   îsraéUtes.    Son   .^Vitesse 

Sérénissîme,  ï>an:i  vouloir  entrer  dans  Texamcn  do  la  question, 

fût   remarquer    que    les  mots    ..la    voie    légale"    sojubient    une 

rcjerrc   qu'il    signale  ji  l'attcntiim  de  la   haute  Assemblée.   Le 

Prince  de  Bismarck  t-roit  devoir  constater  qu'en  aucun  cas  cette 

tiitrve  ne  saurmt  in£riiicr  l'autorité  des  décisions  du  Congrès, 

Le  IVé^iileiit  avnut  fait  appel  aux  cununtinicatitjns  que  MM. 

\ts   PI<'nipotcntiaires    croiraient    dcvuïr    présenter,    le    Premier 

l*li'Qipotcatiai]-e  de  Turquie  lapcllc  que,  dans  ta  liuitii;mo  séancCf 

Ifi  l'i-é»idcnt  a  dcclaro  que  le  protocole  rc*uii  ouvert  pour  le« 

nouvelles  instructions  que  k  gouvernement  ottuniann  adresaorait 

^  ics  re|i<j-Câc niante  au  ^ujot  de  l'occupation  de  la  liosnie  et  de 

l'Herzégovine.     Ces    instructions     étant    depuis    parvenue.*    aux 

l'Iênipotentiaires   de  Turquie,  Son  excellence  se  fait  un  devoir 

•It:  les  porter  à  la  ronnaissancc  de  l;i  haute  Assemblée,  et  donne 

kciure  de  la  déclaration  suivanie: 

•  Le  gouvernement  impérial  ottoman  a  prtâ  en  trt^ô-âéricuse 
considéraiioD  l'opinion  énûae  par  le  Congres  rclativcmcni  aux 
■uoTcnâ  propres  h  amener  la  pacilicatiijn  de  la  Bosnie  et  de 
rHcrxégovinc:  il  y  mot  une  confiance  entière,  et  îl  se  ré!»erve 
de  s'entendre  directement  et  préalablement  avec  Je  ciibinel  de 
^'iennc  à  cet  égard.» 

Le  Président  constate  que  l'accord  établi  nu  sein  du 
Congres,  d:ins  la  huitième  séance,  au  >ujct  de  la  Bosnie  et  do 
nicrzégovinc,  est  complet  et  dé&nitif. 

L'ordre  du  jour  appelle  l'examen  des  travaux  de  la  com- 
mission de  délimiiatiou. 

Le  Baron  de  llaymerle  fait  i^cmnaitrc  à  In  hante  AK^emUlée 
<(ue  reatctite  ts'est  établiu,  dan^  U  comnùsî^ion  de  délimitation, 
en  ce  qui  concerne  le»  frontières  du  Monténégro,  et  il  donno 

X.  BecueiL  87 
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1878  lecturo  du  iloctimcnt  suivant,  destiné  h  servir  de  base  aux  travau 
de  la  commission  npcctAlo: 

flLa  nouvelle  frnnlii>rc  descend  de  l'Illino-brdo  au  nord  de 
KIobuk  -mr  la  Trebi^nicn  vers  Grnnt'arevo  qui  reste  l'Herif 
govine,  puis  remonte  lo  eyur^  de  cette  reviîirc  jusqu'il  uu  poînl 
situé  âi  un  kilomètre  en  aval  du  confluent  de  la  Cepclica  et,  de 
là,  rejoint,  par  lu  ligne  la  phitt  e'Ourtc,  les  hauteurs  qui  bordent 
ta  TrebiPnira.  Elle  ira  ensuite  dans  la  dircctiori  de  Pilaiota. 
laissant  cc  village  au  Monténégro.  De  \\,  clic  continuera  par  Ici 
liQuIeurâ  dans  la  clireciion  nord  h  une  distance  autant  nue 
possible  de  6  kiloïn,  dr  In  mute  Bilck-Korito-f»acko.  jusquau 
col  entre  la  Sominn-Planina  et  le  Mont  Ônrilo,  d'où  elle  it 
dîrigcni  vers  Test  par  Vrntkoviéi.  laissant  cc  village  i  fTerw?- 
govine.  jusqu'au  Mont  Orlinc,  A  partir  de  ce  point  la  frontî^rt 
—  laissant  lUvno  nu  Monténégro  —  se  dirigera  directement  «o 
nord-nord-est,  traversant  les  sommets  du  Lcbcr^oïk  et  àv 
Voinjnk.  puis  det^ccndra  par  la  ligne  la  plus  courte  sur  la  Hn, 
qu'elle  traverse,  et  rejoint  la  Tara  passant  entre  Crkvice  et 
Nedine.  Ile  ce  point  elle  remontera  la  Tara  jui»qu'?i  Moïkovic, 
d'où  elle  suîvira  la  crête  du  t-ontrefort  jusqu'à  SiSko_vcz*ro. 
duquel  poîni  elle  se  confondra  avec  l'ancienne  frontière  jusqu'au 
village  Sekulare.  D'ici,  la  nouvelle  frontière  se  dirigera  par  le» 
crêtes  de  la  Mokm-PInnInn.  laissant  le  village  Mokni  an  Mont^ 
négro,  d'où  elle  rejoindra  le  point  21C0  (de  la  carte  autricbiennf) 
en  fluivant  la  chatnc  principale,  et  se  conformant  à  la  ligne  du 
partage  de^  eaux,  entre  le  Lim  d'un  cdté  et  le  Drin,  ainsi  que 
de  ta  Cievna  (Zem)  de  l'autre. 

nElle  suivra  ensuite  les  limites  actuelles  entre  la  tiibu  àt* 
Kuéi-Drekalovici  d'un  côté,  et  la  KnÈkaKraïna.  ainsi  que  le* 
tribus  des  Klementi  et  Grudi,  de  l'autre,  jusque  dans  la  ptainf 
de  PodgoriCRf  d'nîi  elle  se  dirigera  sur  Plavniea  —  laissant  li 
l'Albanie  les  tribus  montagnardes  de  Klementij  Grudi  et  Hod 

•  Ensuite,  elle  traversera  le  lac  près  de  l'îlot  Goricji-Topal 
et,  à  partir  de  Gorica-Topal,  la  frontière  gagnera  directemeat 
le  sommet  de  la  crête,  d'où  elle  suivra  la  ligne  du  partage  de* 
eaux  entre  Mogiired  et  Kalimed,  laissant  Mrkovié  au  Monténégro 
et  rejoignant  la  mer  Adriatique  à  V.  Kruçî. 

»Au  nord-oueat,  ce  littoral  sera  limité  par  une  ligne  qui 
passera  de  la  côte  entre  lex  villages  Su^aua  etZubci.  pour  aboutir 
à  la  pointe  extrême  sud-est  de  la  frontière  actuelle  du  Monté 
négro  sur  la  Vrsuta-Plnnina. 

«L'annexion  d'Aniivari  et  de  son   littoral  «u  Montènégn 
sera  conaentie  aux  condîtons  suivantes: 
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«Lef  contrées  «iinée»  nu  sud  de  ce  territoire,  d'après   la  1878 
d^linùtaiion     contenue    dans    le     pn^scnt    protocole   jusqu'à  In 
Bovana,  y  compris  Dulcigno,  seront  restituces  à  U  Turquie. 

vl^d  commune  de  Spïzza  jusqu'à  la  limite  i^cptentrionale  du 
Umtoire  précisé  dans  In  description  détiillée  des  fn)nti&res  sera 
încorpon'e  h.  In  Dnlmntie 

«Le  Monténégro  jouira  de  In  libertc  de  na'\'igation  !*ur  la 
Boy&na.  Il  n'y  aura  pn»  de  fortifications  sur  le  parcours  de  la 
B»rana  à  l'exception  do  celles  qui  seraient  nécéAiiaircs  à  U. 
iy{tn^e  locale  de  ta  pince  de  Scutari  et  qui  ne  dépa '«seraient  pas 
h  distance  de  tî  kiloinctrea  de  celte  ville. 

-TiO  Monti'népo  ne  pourra  avoir  de  bAtimentâ  de  guerre  ni 
de  pavillon  de  guerre  mnniime. 

■Le  port  d'Ajitivari  et  toutes  les  eaux  monténégrines  seront 
fennecs  aux  bâtiment»  de  guerre  de  toutes  les  nations. 

oLea  fortifications  existantes  entre  le  lac  et  le  littoral  sur  le 
t«rritoire  monténégrin  seront  rasées  et  ÏI  ne  pourrA  en  ^treéleré 
3e  nouvelles 

«L»  tiolice  maritime  et  SAnîtairc,  tant  h  Antirori  que  tout  le 
long  de  la  côte  du  Monténégro,  sera  exercée  par  TAutriche- 
lIoDgrie  au  moyen  de  légers  hiltiments  garde-côles. 

iLc  Montênégni  adoptera  la  k-gislation  maritime  en  vigueur 
(n  Dalniatîe  I*c  son  côté  l'Autrichc-Hungrie  s'engage  i  accorder 
u  protection  consulaire  au  pavillon  marchand  monténégrin. 

jLp  Monténégro  devra  s'entendre  avec  rAutricIie-Hoogrie 
*ir  le  droit  de  construire  et  d'entretenir  îk  travers  le  nouveau 
tttritoire  monténégrin  une  route  et  un  cluetiiin  de  fer. 

■Sur  ces  voies  une  entière  liberté  de  eoinmunieation  sera 
•mirée.* 

Son  excellence  ajoute  que,  en  disant  que  la  fi-ontière  doit 
pwser  à  une  distance  d'environ  G  kilomètres  de  la  route  hilek  etc., 
k  commission  n  entendu  que  cette  distance  peut  varier,  i^elon  les 
exigences  géographiques,  de  3  à  10  kilomètres,  mais  qu'on  devra 
letùf  compte  de  ce  principe  que  la  ligne  doit  passer  par  la  crête 
^s  montagnes  et  de  manière  Jk  ce  que  ta  roule  susmentionné 
[Bilck-Korito-Oacko  jusqu'au  col  entre  la  Somina^Planina  et  )c 
Qont  Curiloi  ne  soit  pas  dominée. 

H.  le  Plénipotentiaire  d'An  triche-Hongrie  constate  également 
que  leK  Plénipotentiaires  de  Russie,  ayant  émis  l'avis  que  la 
proximité  de  la  frontière  pr^3  Dinos  pourrait  compromettre  la 
sécurité  de  Podgorica  et  qu'il  serait  nécessaire  d'éloigner  la  fron- 
tière à  une  distance  de  8  à  10  kilom^tres  de  Podgorica,  offrent 
en  échange  une  rectification  de  frontières  à  l'avantage  do  l'Albanie 
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1678  partant  ilc  Mokra  ou  au  delà,  en  ligne  directe,  jusqu'au  N"  "21 
de  la  CArtc  autrichienne.  La  commisâion  européenne  de  dtilin 
lation  serwt  chargée  d'étudier  sur  place  si  cet  èloignemcnt  de 
f|•onLi^rL'  peut  avoir  lieu  et  de  régler  les  fjiieations  lerriloiiali 
qui  pouiTaient  idsulier  de  cette  rectificiition  au  détriment  c^ 
Klciiicnli.  Il  est  entendu  que,  si  un  accoi-d  no  s'cUldit  ]i;i:i  à  < 
sujet  nu  »eîn  <lc  la  coinniJH.siMn,  le  trHct5  du  traité  rChtc  întaci. 

Le  Coi^ilc  de  Launny  rappelle  que,  lors  de  la  discuino 
qui  a  cil  lieu  dans  la  coin  mission  do  déliinltatjou  sur  le  pin 
^aphe  relatif  à  Spîzza.  il  n  demande  quels  élaient  les  motifs  ( 
la  valeur  de  cette  adjonction.  L'Italie,  ayant  elle  nus»!  des  iniéii 
majeur»  21  eauTc^arder  dans  l'Adriatique,  avait  désiré  de?  êclaif 
cissemcntit  ultorieurs  .\  ce  sujet,  quelque  restreinte  que  i 
l'jl^tcndue  du  territoire  incorporé  à  la  Dalmalîe. 

Le  Haron  de.  Ilayincrlc  n'hêsile  pas  à  répéter  les  cxplici 
lions  qu'il  a  donnéçs  sur  co  point  Â  M.  le  Plénipoteniiaire  d'Italii 
Le  ten-itoirc  annexé  est  minime:  il  a  environ  ';^  ou  \^  de  lieo 
carrée  d'étendue  et  une  population  d*j\  peu  |>r&s  350  familles 
quant  aux  motif!)  qui  ont  guidé  le  gouvernement  austro-liongro 
ils  consistent  eu  cette  considération,  que  la  possession  deSpizii 
qui  domine  Antivari,  peut  seule  a.«surrr  et  faciliter  le  bat  0 
l'Autrichc-ilongiie.  qui  est  de  veiller  .'i  ce  que  le  poritrAntlvai 
Cl  son  lÎKoral  conservent  un  caractère  purement  commercial 

Uchemed  Ali  I*aclin  annonce  qu^îl  a  remis  h  la  cofl 
mission  de  délimitation  le  document  suivant  siir  le  même  sujfi 

aMchoraed  *Vli  Pjiclia  a  t'bonncur  de  soumettre  à  Son  A 
tcssc  Sérénissime  le  Président  et  ft  Leurs  Excellence»'  1< 
membres  de  la  commission  do  délimitation  les  cunsidératione  * 
hê  rései-res  que  tuî  a  suggérées  le  tracé  de  la  noaT«lle  ligo 
fronti^re  du  Monténégro,  tel  qu'il  a  été  adopté  par  la  majorH 
de  la  flujidtte  commi8!<ion.  Il  prie  Son  Altesse  le  IVc^tident  <l 
vouloir  bien  annexer  ces  eonsîdérfilions  et  ré.?erTcs  au  rappoi 

3ui  sera  adressé  au  Congrès  à  ce  sojet.  Pour  qne  les  tra^-atf 
u  Congres  constituent  une  oeuvre  durable  «le  paix  et  de  cal 
corde,  ne  faudrait'il  pas  éviter  de  placer,  sans  néressilé  absolu 
des  peuples  de  race  et  «li-;  religion  différente»  sous  ladominatio 
d'une  race  étrangère?  Le  Plénipotentiaire  ottoman  ppopoiie,  I 
conséquence,  que,  pour  «gi'andlr  l«  territoire  actuel  du  Mont 
négro,  il  ne  lui  sott  concédé  que  des  contrées  dont  les  babitoa 
sont  de  la  même  race  et,  pour  U  plupart,  de  la  même  religie 
que  les  monténégrins;  il  regarde  comme  une  injustice  l'annexii 
au  Monténégro  de  territoires  habités  p;ir  des  albunnin  muso 
mons  et  calltoliquos^  tels  que  les  districts  de  PUvn.de  Oossii 
«t  d'Antivflri.  U  crnil  qu'il  aurait  été  plus  équitable  de  se  boni 
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du  eàté  de  rAJbanie  h  céder  au  Monténégro  le  terriloîro  Km'i  1878 
Drekaloviéi  et  le  cours  de  Moraôa  jtisi{ii^Kti  lac  ilo  Sciitarî,  lais- 
sant à  la  Turtjuio  les  cazas  albiinnîs  de  Plnva  et  de  Gusainje, 
■DÛ  que  la  ville  de  Podgnric;i  avec  un  rayon  suffisant  de  défcose. 
vLcs  iuêmc-4  ar^ume^t!l  plaident  pour  que  la  ville  d'Antivari 
ne  soit  pas  séparée  de  l'Albanie. 

«La  Turquie  n'élevant  pas  d'<.'l'joclion  ^  ce  quo  le  littoral  de 
Spizxa  ^Mit  cédé  au  Mûntént'-gro,  cette  }>rincipuuté  aura,  par  l.\ 
un  accès  libre  k  la  mer,  et  la  possefl.^ion  d'Aniîvari,  dont  la  perte 
uroit  pour  la  Turquie  de  trùa-graves  inconvénient?,  ne  lui  sera 
pu  indispensable. 

vQuant  au  caza  do  Knliiclnnc,  habité  exclusivement  par  des 
nosulnians  boânîaques,  il  propose  de  le  laî-^scr  à  la  Turquie  A 
«ose  de  son  importance  stratéjjîque. 

*T\  n'aurait  aucune  objection  à  faire  si  pour  les  caza»  de 
Kolachine.  Plava.  Ousainjc.  Podgorica  et  Antivari,  un  équivalent 
^t  donné  aux  monténégrins  du  c^té  de  t'Horzégovinc.™ 

Le  Plénipotentiuire  ottoman  ajoute  que  ses  coll&gueH  et  lut 
imt  référé  &  leur  gouvernement  pour  demander  des  ineiruclîons 
rar  le  tracé  adopté  pnr  la  mAJonté  de  la  commi-ssion. 

Carailiéodory  Pacha  prie  le  L'ungrôs  de  prendie  acte  de 
cette  déclaration.  Il  ajoute  quc^  sur  plusieurs  points  spéciaux  du 
•lo<MU)ieni  autrichien,  il  doit  encore  en  référer  à  son  gouverne- 
tieaL 

Le  Président  dit  que  les  Plénipolentiairea  ottomans  pour- 
ront faire   valoir  ces  observations  ultérieurement  auprès  de  la 
rooimission  de  rédaction,  h.  laquelle  le  j-apport  de  la  rommission 
'le  déliuiitatîon  va  être  renvoyé,  et  8on  Aliesae  Sérénis.aime  con- 
I  ttate  en  mSme  temps  Taccord  de  la  haute  Assemblée  sur  les  fron- 
tières du  Monlénégrn. 
1         Le  ^_'ongT^s  passe  à  la  qtiestion  du  Danube  et  k  Texaincn 
||k_  texte    restreîiti    dant    lequel     MM.    les    Plénipoienlîaires 
jmtru-hongroiti,    conforniémciit   à   la    décii^îon    princ    dan»    la 
«iemièvc  séance,  ont  dû  condenser  les  principes  de  leur  précé- 
dente proposition,  insérée  dans  le  protocote  11. 

Le  t'onue  Scbuuvnlolf  annonce  que,  de  leur  côté,  les 
Plénipotentiaires  russes  ont  préparé  sur  le  mâiiio  sujet  une  pro- 
position dont  Son  Excellence  donne  lecture: 
'  «1*  AGn  de  revêtir  d'une  nouvelle  garantie  la  liberté  de  la 
oangation  sur  le  Danube,  reconnue  comme  un  îniérêi  européen. 
les  principes  pmclanicspar  l'acte  Hiinl  du  Congrès  de  Vienne  1815 
«t  applîqué.s  au  Danube  par  les  traité»  de  1856  et  1871,  sont 
4léclarés  confiimés  et  maintenu'*  dans  leur  plùne  et  entîèi'C 
.vigueur,  sou-s  la  garantie  de  toutes  les  puîssancea. 
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1878  2**  Le»    fortifications    qo!    se  trouvent  sur  lo  parcours 

fleuve,  depuid  les  portes  de  fer  jusqu'à  ses  embouchure»,  senmt 
raitccs  ot  il  n'en  sera  paé  lilevc  de  nouvelles.  Tous  les  biltinienl» 
<le  guerre  en  sont  exclus,  k  l'exception  des  bâtimeats  légers 
dcutinës  »  la  police  âuvialc  et  nu  service  des  douanes.  Le» 
.stalionnil^ro^  aux  embouchures  du  fleuve  sont  maintenus,  mai» 
ila  ne  pourront  pas  remonter  In  nvïèi-e  au  delà  de  (jalatx. 

3"  La  ci-immisâion  eujxipéenne  du  Danube  et^t  maînienuo 
dan^  SCS  fonctions.  Toutes  la  conventions  intcmaiionales  et 
lous  tes  acte»  ^nrantissant  ses  droits,  préro^iives  et  obligntions 

sont  contirmés. 

4"  L'acte  public  ilu  S  novembre  1865  relatif  à  son  organi- 
sation sera  levisp  pour  cire  mis  en  harmonie  avec  les  drcon- 
atjince»  actuelleH.  ^'e  travail  sera  confie  à  une  comniisaîon  spé- 
ciale, où  seront  admis  des  commiss»ires  de  tout  les  états  rÎTerain* 
et  soumis  à  l'examen  et  à  la  sanction  définitive  d'une  conférence 
des  représentants  de*  puissances  sîgnamires.» 

Lo  Président  fait  reraanjuer  qu'il  y  a  peu  de  difTérenco 
entre  cette  proposition  et  celle  que  les  Plénipotentiaires  auatru- 
liongroi--^  ont  dépo^jûe. 

M.  d'Oubril  dit    que   le  but  de»  Ilopréscntaiits  de  la  Russie 
a  été  dévitcr  les  deuils  et  de  ^e  borner  h  l'exposé  des  prin-  _ 
cipCft.  M 

Le  Baron  de  Hay merle  relève  le*  différence.*  entre  Iff 
toxteaustro-hongrois  et  celui  dont  le  Comte  Sohouvaloff  vient  d& 
donner  lcetun>:  Son  Excellence  r^ignale  notamment  dan»  aot^ 
travail  la  fixation  du  (jalat/.  comme  lo  point  juiiqu'où  dcT)-aiC 
s'étcudre  l'action  de  la  c4>nimlssion  européenne  du  Danube,  1 
mesures  de  surveillance  qu'il  prupnsc  jumr  la  police  du  fleuve^ 
enfin  lc«  nouvelles  dispositions  relatives  aux  portées  de  fer.  Ce* 
modiâcalionii  à  un  traité  solennel  partitsscnl  ù  Son  RxceUeu 
ne  pouvoir  être  décidées  par  une  commission  spéciale,  mat» 
devoir  être  consacrées  par  rautorilc  du  Congrès. 

A  la  suite  d'un  échange  d'idées  entre  les  Plénipotentiaire» 
sur  le  mode  de  discussion  h  adopter  pfiut'  tes  deux  textes  cl  sur 
la  mesure  de  compétence  du  Congrès,  la  haute  Assemblée  décide, 
itur  la  prupudition  du  Président,  appuvêe  par  MM  Waddingtoi) 
cl  le  Comte  de  Saint-Vallicr,  igu'il  sera  d'abord  donné  lecture  du 
document  renfermant  les  principes  de  la  proposition  austro-hon- 
groise, et  que,  dans  le  but  de  rechercher  un  nccerd  entre  les 
deux  textes,  un  Plénipotentiaire  austro-hongrois  et  un  Pléni- 
potentiaire  russe  se  réuniront  avec  un  de  leurs  coll&giie.<i,  pendant 
une  su.'^penAÎon  de  séance.   Le  baron  de  llaymerle  et  M.  d'Oubrïl 
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sooi  dûâi^iis  jiour  préparer  cette  entente,  de  cuncert  ai'cc  le  1878 
CqiuIc  de  Suint  Vallîer. 

A  la  suite  d'une  obsciTJitiun  de  Lord  Solisburj-  relative  k 
riniérêt  que  prend  rAtipletevre  dîtns  les  «lueations  de  la  naviga- 
D<.>ii  du  Bag-Uanube.  le  Prince  de  Bismarck  lUt,  que  l'opinion 
•joi  représente  le  Danube  conune  la  grande  artère  du  coiumerce 
illemand  .ircc  l'Orient,  repose  sur  une  tictîon  et  que  les  ni^vïrcâ 
■illeiiiaiids  veoant  d'en  amont  de  Uati&bontie  ne  descendent  pas 
te  Danube  pour  exporter  des  murutiandîhCâ  nllemniides  eu 
Orient. 

Le  Président  lit  ensuite  les  articles  rdsumé^,  présenté^  par 
H.  le  B.iron  de  Ilaymerle: 

Article  I:  wLiberté  de  navigatiou.  Exclusion  des  bâtiments 
de  guerre  du  parcours  du  Danube  entre  les  portes  de  fer  et  les 
cmboucliurcii.K  (Ado]>t4!.) 

Article  11:  uProlongation  de  la  durée  de  la  commission  euro- 
péenne internationale,  extension  de  ses  pouvoirs  jusqu'à  Galat/., 
tuQ  indépendnricc  «lu  pouvoir  tiirriloiial  et  iidmis^iun  d'tm  (.-oni- 
luissaii-e  roumain.» 

M,  d'Oubril  fait  remarquer  que  son  gouvernement  a  dus 
objectiuns  sur  le  passage  relatif  à  lu  prolongation  de  la  durée 
àt  la  conuuîsûon européenne,  M.  Desprez  prupjse  d'indiijucr  que 
la  durée  ussijçnOc  à  la  coimiiission  ..puurra  vue  |uok>iigée«,  et 
M.  Waddington,  en  r^/punsc  à  JM.  d'Oubril  signale  l'avantage  du 
teite  autriclùen,  qui  permet  à  la  conimi^sion  d'être  continuée 
pw  tjicîte  rectinductioii. 

La  j)remièie  plirase  de  l'article  est  réservée  aux  delibeni- 
tWna  d(i  ciiuiiie-  suÂUientiuimt;:  ja  tin  de  l'article  est  adoptée. 

Article  111:  «Conformité  de»  règlements  de  navigatiun  et 
(ta  police  âuvtolc  sur  tout  le  purcuur^  en  aval  de.s  portes 
de  fer.»       

M.  d'Oubril  lonsidère  que  celto  disposition,  préjuge  la 
aituation  de»  riverains. 

Le  Con)te  iVndnîssv  insiste  sur  rutilitc  pratique  de  poaer 
le  principe  de  l'unité  de;^  règlements  de  nuvigatii.Q. 

L'article  III  est  également  rései*vé  à  l'accord  ultérieur  entre 
les  PlénipMtenliiiires. 

Article  IV:  hSubsiituiion  do  l'Autriche* Hongrie  aux  puis- 
iaaceii  riverainc^  à  l'égard  de*  dispositions  de  l'article  VI  du 
traité  de  Londres  du  li)  murs  1H7I  au  sujet  deâ  travaux  h 
exécuter  aux  portes  de  fer  et  aux  cataractes.»  (Adopté.) 

Le  président  constate  l'iiccord  sur  les  urticlcs  1  et  IV, 
ain^i  que  sur  le  2"  alinéa  de  rufilt-lo  11:  le  1'^''  alinéa  de  co 
dernier  article,  ci  l'article  111  seront  discutés  entre  les  Pléni- 
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187B  potcnti&ires    désigné.-),   pendant   une  suspension  de  séaneo  qui 
aura  lien  après  épuisement  de  l'ordre  du  jour. 

Le  Gonerèii  passe  à  l'ai-ticle  XXII  du  traltô  de  Saii 
Stefano,  relatif  aux  ecclésiastiques  misses  et  aux  moines  da 
mont  Athos.  ' 

Le  Marquis  de  Salisburv  rappelle  qu''avant  In  séance,  îl  flf 
fait  distriliuer  îk  ces  collègues  une  proposition  tendant  h  sulj^- 
stîtuvr  ù  rarticlc''XXlI  les  dispositions  suivantes: 

nTou9  les  liabitants  de  lEmpire  ottoman  en  Europe,  quclla 
que  sv)it  leur  religion,  jouiront  d'une  complète  *?galilc  de  droilsJ 
lu  pouiTont  concourir  h  tou?  les  emploi;  publics,  fonctions  etj 
honneurs  et  seront  également  admis  en  témoignage  derant  les 
triliunaux. 

L'exercice  et  la  pratique  extiînenrc  dn  tous  les  cultes  «eron< 
entièrement  libres  et  uucune  entrave  ne  pouiTa  éti-e  npportée^ 
HOil  &  l'organiHatinn  Iii(^rnrtThiquc  des  différentes  commuuion 
soit  h  leurs  rapporta  avec  lourds  chefs  spirituels. 

Les  ccclésitistiqties,  les  pMerins  et  les  moines  de  toutcp  le 
nationalité.»,  voyagcunt  ou  séjournant  dans  la  Tiirrpiîe   d'Eiirop 
et  d'Asie,    jouiront  d'une  entière   égalité   de  droits,  nvnniagca 
et  privilèges. 

Le  droit  de  protection  officielle  est  reconnu  anx  repré- 
seni.ints  diplomatiques  et  aux  Agents  consuh-tirc-:  des  puir^saneesj 
en  Turquie,  tiint  i  IVgard  des  pci-sonnes  susindiquées  que  d«; 
leurs  possessions,  éi.iblissemenls  religieux,  de  bienfaisance  et 
autres  dans  les  Lieux  Saints  et  ailleurs.  | 

sLes  moines  du  mont  Athos  seront  maintenus  dans  leurs 
possessions  et  avantages  nntérieurs  et  jouiront,  sans  auciina 
exception,  d'une  entière  égalité  de  droits  et  prérogatives.* 

Lord  Salisbury  explique  que  les  deux  pi-cmicrs  alinéas  do 
cette  proposition  représentent  Tapplication  h  l'empire  oitomatfi 
des  principes  adoptés  par  le  ('ongrcs.  sur  la  demande  de  !&< 
France,  en  ce  qui  concerne  la  Serbie  et  la  rUiam;mie:  lc»i 
trois  derniers  alinéas  ont  pour  but  d'étendre  aux  ecelt^siastitiuos! 
de  toutes  les  nationalité^  le  bénéfice  des  stipulations  de  r&rticloj 
XXII  spéciales  aux  ecclésinstiqucs  ntsses.  J 

Le  Président  fait  également  remarquer  que  la  portée  d«i 
la  proposition  anglaise  est  la  substitution  do  la  ehrétieniéj 
tout  entière  h  une  seule  nationalité,  et  conmicnce  la  lecturoj 
du  document  par  alinéas. 

Sur  le  premier  nlinéa,  Carathéodon>*  l'nch»  dit  que,  san 
doute,    les    principes    de    hi  proposition    «ont    acceptés    par    laj 
Turquie,   mois   Son    Excellence    ne  voudrait  pas  qu'ils  fussenll 
considérés  comme  une  innovation,  et  donne  lecture,  à  ce  sujetj 
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4e  h  commuDÎcaiion   suivante  qu'il  Tient    de  recevoir  de  eon  1878 
Goure  rnemont  : 

>Kn  présence  des  déclnrationa  faites  nu  sein  du  Congrès 
dini  différentes  circonstance*  en  faveur  de  U  lolémnce  relipeuse, 
TOUS  êtes  auloriiié  h  décKirer,  de  votre  côt<;,  que  le  sentiment 
dp  la  Sublime  Porto  &  cet  égiird  s'Accorde  parfuiteinent  avec 
Je  but  poursuivi  par  l'Eiiropp.  Ses  plus  conf^tantci?  trndilions, 
'<«  politique  s^culnire,  rînstinct  de  ses  populMtions.  roui  Vy 
pousse.  Dans  tout  l'empire.  les  i-cligions  les  jJus  diti'ércnies 
M)at  professées  par  des  millions  de  sujets  du  Sultan  et 
perflonno  n'a  été  gêné  dons  sa  croyance  et  dans  l'exercice  de 
»Q  culte.  Le  gouverncinent  impérial  est  décidé  à  maintenir 
dsna  toute  sa  force  ce  principe  et  i  lui  donner  touro  Textension 
Hall  comporte.'* 

Le  Premier  Plénipotentiaire  de  Turquie  désirerait,  en 
tODséquence,  qoe,  .'*î  le  Congrès  se  rallie  h  la  jtropositton  angolaise, 
il  f&t,  du  moins,  con>;taté  dans  le  texte  que  les  principes  dont 
il  s'agit,  sont  conformes  A  ceux  qui  dirigent  «on  grmvcrnemcnl. 
Son  Excellence  ajoute  que.  contrnirement  îl  ce  qut  se  passait  en 
Serbie  c»  en  Roumiinie.  il  n'exista  dans  In  législalton  de  l'empire 
wcunc  inégalité  nu  incapacité  fondée.-*  sur  des  motif?  religieux 
*t  demande  l'addition  de  quelques  mots  indiquant  que  cette 
règle  a  toujours  été  appliquée  dans  l'empire  oitoman  non 
ïculemeut  en  Europe,  mni»  en  Asie.  Le  Congrus  poui'rait,  par 
«xeniple,  ajouter  «conformément  aux  déclaration  de  la  Porte 
et  aux  disposition!^  untérieuri^  qu'elle  nlTirnic  vouloir  miiintcnir.K 

Lord  Salisburv  n'a  pas  d'objections  contre  la  demande 
«c  Carathéodory  l'acLa.  tout  en  fnisant  observer  que  ces 
disposition»  se  rencontrent,  en  eftet.  dans  les  déclnmlions  de  la 
^•>ne.  mais  n'ont  pas  toujours  été  ob:^er%*ées  dans  Ib  pratique. 
Au  surplus,  Son  Excellence  ne  s'oppose  point  h  ce  que  le 
Comité  de  réduction  soit  invité  h.  insérer  raddition  réclamée 
^  les  Plénîpotentiaireti  ottomans. 

A  la  suite  d'une  discussion  snr  les  mots  »en  Europeo, 
'stquels  Caratliéodory  Paclia  propose  de  aubstimer  ven  Europe 
8t  en  Asie»,  le  Congrès  décide  que  In  désignationj  spéciale 
^t  l'Eunipc  .>*ej'a  supprîmce,  et  que  l'alinéa  est  rcnvovc  au 
«oniité  de  rédaction  avec  la  recommandation  de  tenir  compte 
|J«8  déclarations  de  la  Sublime  Porte. 

Les  2*  cl  3"  alinéas  sont  adoptés  sans  modifications. 

Sur  le  4*  alinéa,  C'arathêodon-  Pacha  relève  que  le  droit 
()c  protection  officielle  est  reconnu  par  ce  passage  h  f'-gard 
des  ■possessions'!  des  ercle*îai'tiqtte.-,  etc. 

Son  Excellence  demande  la  snppres>tîon  du  mot  de  »pos- 
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Iâ78  oeseion^tt    «d    se  fondunt  sur    le  prutocole    de    1868.    relUÂ^ 
au  droit  de  propriété  des  étringers,  et  qui  exclut  toute  prot 
tion    »pécule    en    ce   qui  coDcerne  les  immeubleà.   Si  le^  Iiil 
meubles  ecolésia^liques,  souiuii*.  en  vertu  du  protocole  de  1 
à  U  Jun:^diction  lucale,  se  trouvaicni,   pur  les  termes  du  4'  nliué 
placpA  en  mêitic  temps  aou-s  la  protection  officielle  des  repre-' 
sentants  diplomatiques  et   agents  consulaires,    il  en  ré6ult«raL 
de  grandes  difHculii^s  administratives  et  judiciaire^ 

M.  d'Oubril  dit  que  le  mot  ■'possessions*  se  trouve  daoM 
ÏQ  texte  du  traité  de  Sun  Stol'ano. 

(Jarathéodorr  Paclia  avant  insisté  sur  les  difficultés  pra- 
tique» que  rencontrerait  l'alim^a  ainsi  conçu,  le  Prince  de  Bis- 
marck  rappelle  que  le  privilège    dont   il    »'agit   est.   en    effet 
accordé  aux  ecclusianliques  russes  par  le  traité  de  8ui  Stefaoc 
et  demande  si  U  Turquie  préfère  étendre  cet  avantage  à  lonteâ 
les  puissances. 

.<      Mcbemed  Alt  Pacba  dit  que  U  jurisdictiun  ottomane, 
maticrcs  d*inuueuble!«,  a  été  la  condition  de  la  rcconnaissan 
du    druil    de    propriété  pour  les  ctrangcrd  en  Turquie.    Si 
protectiun  consulaire  se  tn^tivait  rétablie  pour  ceriainâimmouble«^ 
on  pounait  contester  le  droit  h  la  propriété'. 

Le  Comte  Corti,  aans  s'opposer  îlt  la  suppression  du  rao 
i> possessions",  pense  qu'on  pourrait  ajouter  stniplemeot  ji  l'articli 
en  •confuruiité  des  lois  et  conventions  en  vigueur*. 

A  la  suite  d'ob^crviLtioii!)  réitérée!^  dos  Plénipotentiaires  uttv 
nian-«,  le  Congrèi»  consent  à  la  suppression  du  root  «possession»"^ 

M.  WaddJngtoii,  .Hur  la  dernière  lif^c  de  l'alinéa  4,  croit 
devoir  rappeler  les  droit)*  acquis  h  la  France  et  fait  ub»er^'er. 
d*aiUcur.«,    que  des  ré.-iorvc*  expresses  oni  été  proscntécs   par 
Hun  gtmvernenicni.  av»nt  la  réunion  du  Congrèa,  en  ce  qui  oon* 
eeme  le>  Lieux  Saint». 

Le  Président  constate  que  eea  resserves  ont  été  poséo«  ]Mir 
la  Kraticc,  comme  condition  de  sa  participation  au  Cnngrès.  et 
que  l'ubscrvation  de  M.  Wiiddinglun  est  pleinement  fondée. 

Le  Comte  Andrâs^y  ajoute  qu'elle$^  ont  été  en  effet  com- 
muniquées, dés  le  début,  nu  gouvernement  ausiro-hongntis,  qui 
y  a  donné  son  assentiment 

Le  Premier  Plénipotentiaire  de  France  dé>ireraii  qu'il  f&i 
tenu  compte  des  droit?  île  la  France  diin»  l'alinéa  même  qui 
constiitcrait  ninsi  le  maintien  du  »tatu  quo. 

Le  Président  propose  d'ajonter  u«auf  toutefois  les  droitA 
acquis  à  la  France-. 

Le  Prince  Ctoi-tchacow  exprime  le  dénir  que  le  statu  qOA 
Koit  indiqué  eoniiuo  luainionu  pour  10UID&  les  putasAnceS). 
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M.  Waddiiigton  «oumet  au  Congrès  la  rédaction  suivante  187^ 
ijiii  doit  terminer  le  4*-'  alinéa: 

>[>e.s  droits  aci|tils  h  la  Fr&nce  sont  expressément  réservés, 
et  U  est  bien  entendu  «qu'aucune  atteinte  ne  »ftur»ii  être  portée 
■u  statu  4]uo  dans  les  Lieux  Saîntâ.*! 

Cette  proposition  e^i  adoptée  h  l'unaiiiinilé.  £lle  derra  être 
insérée  dan;  l'ulinea  4  qui  est  également  itdoplé. 

M.  d'Oubril  dcm^inde  que,  dans  I  alinéa  ô.  les  mots  i>leA 
moines  du  mont  Athos«  itcicnt  suiria  de  ceux-ci:  nquel  que  soit 
leur  pajs  d'origine*.  L'nlinéu  5  est  adojtté  avee  cette  addition. 

A  la  demande  de  ])lusieurs  Plénipotentiaires,  In  question 
grecque,  qui  se  trouvait  a  l'ordre  du  jour,  n'est  point  discutée 
dftus  la  présente  séance. 

,  Lord  Sajisbm-y  propose  alars  de  s'occuper  de  l'article  XVt 
da  traité  de  San  fetefano  relatif  h  rArnicnie.  Son  ExcHIcnce 
serait  prête  à  ncccptcr  les  trois  dernières  ligues  de  cet  article  qui 
visent  les  amélioraiions  et  réf<>rme9  à  nceorder  aux  arméniens, 
$i  le  Congrès  prononvait  la  suppressions  des  trois  premières 
lignes  qui  semblent  subordonner  l'évacuation  des  troupes  russes 
à  U  concession  do  ces  réformes  parla  Sublime  Porto.  Autrement 
Ijiird  Salisbury  proposerait  uliérieui*ement  un  aiiio;le  spécial  sur 
U's  «nnénicns. 

Le  Comte  Schouwaloff.  sans  insister  >ur  une  discussion  à 
Uquelle  il  n'est  point  prépai-é  aujoard'liul,  craindrait  cependant 
t|ue  révacuation  des  troupes  russes,  si  elle  av:iit  lieu  avant 
rétablissement  des  améliorations  promises,  ne  fût  le  signal  de 
troubles  sérieux.  Il  demande  au  surjilus  à  ajourner  toute  observa- 
tion jusqu'au  moment  où  loCongrê.ss  uccuperaplusconiplélement 
(le  la  question  d'Anuénïe. 

La  séance  est  snsptMulue  jiendant  une  deiiii-lieure  pour  la 
conférence  partiruIJi^rc  des  Plénijiotentinires  chargés  de  réj;lor 
de  concert  certains  poims  relatifs  à  lu  navîgaiion  du  Danube. 

A  Ifi  rcprii^e  de  la  féance.  M.  d'Oubril  d(mne  lecture  de  3a 
rédaction  suivante  sur  laquelle  les  Représentants  de  l'Autriclte- 
llongrie  et  de  t»  Tlussie  se  sont  entendus. 

I"  alinéa  de  l'article  II: 

nl'ne  année  avant  rex]>iratK'n  du  terme  assigné  ?i  la  durée 
de  la  eoniniisMon  européenne,  les  puissances  se  mettront  d'accord 
sur  sa  prolongation  ou  sur  les  niOftifîcations  i]u'elles  jugeraient 
nécessaires.  « 

.\nicle  III: 

«Les  règlements  de  navigation  et  de  police  Jliivialc  depuis 
les  portes  de  fer  jus<|u'ù  (jalaiz  >cront  élabori-N  par  la  coramia- 
sion  européenne,  assistée  de  délégué»  dex  éiat»    riverains,  et 
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fh  nii-«  en  confontilu'  avec   ceux  ipii  ont  6\é  ou  «oroni  hitrot 
pour  le  parcoure  en  avnl  de  Galats.* 

Le  Congrès  donne  son  adhésion  h  cette  rédacrion. 

Sur  ane  observation  d\i  Comte  Schuwaloft  relative  &  l'ai 
II.  le  Comte  de  Swint  Vallier  dît  que  le  principe  seul  a  été  ' 
que  la  forme  est  réuftwéet  à  la  commi-^^^ion  de  rédaction  et  t) 
a  entendu  -eutement  constater  l'utilité  d'une  entente  fl 
l'échéAnce  du  terme  a^s'i^né  h  la  durée  de  la  cominîesion  e 
p(>ntie.  i 

La  [iroclininc  -iénrire  e-*t  fixité  k  demain  3  heures:  l'o 
du  jour  appellcrii  In  discussion  sur  les  affaires  grecques,  ajou 
dans  la  séance  du  29  juin.  i 

La  !«éance  est  levée  à  5  heures. 

(Suivait  les  sigtiaturti 


ProtocoU  yo.  13. 

Siuice  du  5  Joillet  18 

Orèa,  —    AflJiinMi  liç  Ctite,  —  Coinnii*sion  eitropt^enrif,  reottficAtion  4M 

titire*;    Kpb«,    ThiMulie.    —    Bognit  et  Btrttgoctnt.    —   Diicour*   il«' 

Bearontâeld  wa  sujet  da  rcircij{MtiioTi  par  rAuirirbff-Hon^d.  —  lUtridiU 

Continuation  ilr  Icnn  priritrgCA. 

Etaient  présents: 
Pour  l'Allemagne  : 

Le   l'rince  de  Bismarck, 

M.  de  liiilow, 

Le  Prince  de  HohenIohe-Schilling«filrst. 

Pour  l'Autriclie-IJongrie: 

Le  Comte  Andriî<sy, 

Le  Comte  Kârolvi, 

Le  lîaron  de  Ilaymcrlc. 
Pour  la  France: 

yi.  Waddington, 

Le  Comte  de  Saint-Vallicr, 

M.  Desprcz. 
Pour  la  Grande  Bretagne: 

Le  Comte  de  Bcaconstield, 

Le  Marquis  de  Salisbury, 

Lord  Odo  Uuflsell. 
Pour  riulic: 

Le  Comte  Corti, 

Le  Comte  de  Launay. 
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Pour  la  Russie: 

Le  IVince  GortcliacoWj 
Le  Comte  .Scliouvalort', 
M.  d'Oubril 
l'our  la  Turquie; 

Alexandre  L'nralliéodory  Pacha, 
Jïciieriieci    Ali    Pacha, 
i^odoullft]l  Bcy. 

La  s4Ïnncc  est  ouverte  à  3  bcurcii  et  demie. 

Le  protocole  Xo.  11   c*t  arloptd. 

Le  Président  fait  mention  des  pc'tittonis  r45sum4Îes  dans  U 
liste  No.  8. 

L'ordre  du  jour  appelle  l'article  XV  du  traité  de  San 
Stefaiio. 

Le  JVcmier  Pli^nipotcntiaire  de  France  demande  à  faire, 
AU  pri^alable,  une  communicjitioii  au  Congi*è». 

M.  Waddington,  avant  d'aborder  l'objet  qu'il  a  en  vue, 
-dent  à  donner  h.  ses  colli:-|j;ues  uttoiiiun^^  l'asi^iirancc  <|ue,  dans 
les  circonstances  actuelles,  il  »e  ferait  un  scrupule  de  con- 
science de  prononcer  un  mot  ([ui  pût  froi^^cr  leurs  iC'gltimcs 
laaceptibiliiés.  Il  <!ntrra  toute  cunâidcnttiori  r^^ti'ospcctire  sur 
Ie3  causes  qui  ont  amem?  Ioêi  maux  qu'il  s'agit  du  guérir. 
iïon  »cul  d^sir,  qui  càt  également  celui  de  touit  les  PMni- 
potentiaires.  est  de  mettre  fin  à  la  situation  troublée  do 
lOrient,  de  pré%-oiiir  des  difficultés^  ultérieures  par  la  consti- 
lulion  (Fun  état  du  cliu^e'^  stable,  et  de  tenir  compte  de?  divers 
întércis   qui  coexistent  dans   la  péninsule  des  Balkans, 

Or,  parmi  ces  intérêts.  ccu.\  de  la  raco  hellénique  pré- 
sentent une  importance  majeure.  M.  le  Premier  Plénipoten- 
tiaire de  France  est  persuadé  que.  tant  que  la  Sublime  Forte 
ne  les  aura  pas  satisfait-  dans  une  mesure  sufHsante,  elle  res> 
lera  exposée,  sur  sa  frf)iitii''re,  à  des  agitations  san.-*  cesse 
renaissuntee.  Son  Excellence  estime  que  des  concessions  en 
eo  sens  Reraient  avantageuses  nu:  gouvernement  ottoman,  et 
il  croit  savoir  que  la  Porte  ne  repousse  pas  l'idée  d'entrer  en 
négociation  avec  la  Grèce  -  sur  la  base  d'une  rcctitication  de 
frontières.  Le  règlement  de  ces  difficultés  permanentes  est, 
en  etfet,  pour  la  Turquict  <  unOi  condition  de  sécurité  et  de 
prospérité  intérieure;-'  C5r,  aussi  longtemps  que  dureront  ces 
troubles,  le  déreloppemcnt  do  ses  rc3.<)aurces  ao  trourera 
paralysé. 

Kn  ce  qui  concerne  la  Grèce,  l'objet  du  l'ongrès  n'es^ 
pas,  sans  duutu,  do  donner  satisfaction  aux  aspirations. exces- 
sives  de  eertaines    organes    do   l'opiflioa   hellénique;    mat»  1^1, 
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1878  Waddington  pense  qu'on  ferait  une  oeuvre  i^qnitable  et  poU- 
tiijuc  en  lui  adjoignant  de?  pojiulaiions  qui  seraient  une  force 
pour  elle,  ot  qui  ne  i^ont  qu'une  cause  de  faiblesse  pour  In 
Turquie.  Dans  cet  ordre  d'idt^es,  Son  Kxcellenco  rappelle 
Topînion  d'un  prince  nuqucl  lu  couronne  de  (irèce  «vaii  été 
oflerte  en  1830,  et  qui.  depuis,  appelle  Si  n^^-ner  sur  un  autre 
pays,  s'est  acquis,  par  sa  9ag<'««e,  une  j^rando  luloriti!;  en 
Europe.  Ce  prince  consid<;rait  que  la  GrJrce  ne  pouvait  vivre 
dans  les  conditions  territoriale)*  qui  lui  Otaïent  faites,  notam- 
ment sans  le»  golfes  d'Arta  et  de  Voto.  avec  len  territoire? 
Mdjwceiits,  et  rexjM^riencft  a  dtfmonlp*^  la  justesse  de  cette 
iip[>rrciation.  I.a  Grï-ce  Jie  Miuraït  prospérer  dans  ooh  limites 
ncUiellcs;  son  gouvernement  ne  peut  empêcher  les  diftioultés 
ot  les  conflits  i|uî  so  rcprodui)^ent  pi^riodiquonient  h  sa  fron- 
tière, et  les  conditions  économiques  du  puys  neluï  permettent  pas 
de  suffire  aux  chargea  qui  Incombent  &  tous  les  état^  civilisas. 

Le  Premier  Plt^nipotentiaire  de  Franco  croit  donc  servir 
("gaiement  les  int<ïr^ts  des  deux  paya  en  proposant  au  Congrèa 
d'indiquer,  d'une  manière  gtrnérale,  et  sans  porter  atteinte  k 
la  Kouverainei<^  do  la  Porte,  les  limites  qu'il  voudrait  roir 
a.s»ignées  à  la  Gr^ce.  L'atitorilé  de  la  haute  assemblée  euro- 
pi^enne  donnerait  aux  deux  gouverncmentii  ottoman  et  grec 
In  force  morale  nécessaire,  au  premier  pour  consentir  à  des 
concessions  oppoi^nes,  au  second,  pour  résister  à  des  reven- 
dications exag(îr<îes.  Mais,  pour  atteindre  ce  but.  Son  Excel- 
lence pense  qu'il  faut,  d'une  part,  ne  point  solliciter  de  la 
Porte  des  ^acritice^  impossible^,  de  l'autre,  faire  appel  it  la 
modération  de  la  (irèce.  Le  Premier  Plt^niputentîaire  de  France 
a  donc  regardé  comme  utile  de  tracer,  comme  base  aux  négo- 
ciations, une  ligne  générale  montrant,  h  la  fois,  Ji  la  Turquie 
la  mesure  des  intentions  de  l'Kurope,  et  à  la  Grèce  les  limite* 
qu'elle  ne  doint  point  dépasser.  Tel  est  l'objet  de  la  résolution 
Muivanto  qu'il  a  l'honneur  de  noumettre,  d'accord  avec  le 
Premier  Plénipotentiaire  d'IlAlie.  aux  délibérations  du  Congrès: 

uLe  Congrès  invite  la  Sublime  Porte  à  s'entendre  avec 
la  Grèce  pour  une  rcctificoUnn  de  frontières  en  Thessalic  et 
en  Epire,  et  est  d'avis  que  cette  rectification  pourrait  suivre 
la  vallée  du  6alain\'rias  (ancien  Peneu*)  tur  le  veT<iant  de  la 
mer  £gée,   et  celle    du  Kalamas  du  cAté  de  la  mer  lonîenn& 

•  Le  Congrès  a  la  confiance  que  las  parties  intéressées 
réuiisiront  i  se  meure  d'accord.  ToulefoU,  les  pui-*sances  sont 
pr£tcs  k  offrir  leur  médiation  directe  auprès  des  deux  parties.* 

Le  Premier  Plénipotentiaire  d'Italie  désire  ajouter  aux 
arguments  sî  éloquemment  développés  par  M.  "W^addigton  quel- 
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qott  mots  pour  soutenir  une  propofiition  <juî  intéresse  au  pius  1878 

liaut  degTiî  !«  cause  de  l.-i  paix   ein-opi^cnne, 

l'our  que  Toeuvre  du  ('ongrès  pr<*scnte    des    chances  do 

iaric.  il  faudrait  faire  disparaître,  dan»  les  lirnîtci*  du  po:>BibIc, 
îes  causes  de  futurs  conHits.  Il  est  superflu  de  rappeler  ici 
ks  miilhcurcu^c-i  conipllralions  qui  ont  eu  lieu,  dan'*  ces  der- 
niers temps,  entre  la  Turquie  et  la  <rrècc.  Il  faudrait  aviser 
in  moyen  do  prévenir  de  pai-eils  dangers  pour  l'avenir.  Ce 
r^sulut  doit  int«îrcsser  ta  Turquie  encore  plus  que  les  autres 
puï»$ances  Aprt^»  les  tristes  événements  dont  In  pi'nin.«ulc 
■Je?  Balkans  vient  d'être  le  Ui^^àtre,  la  Turquie  doit  ('jironvcr 
Qti  vif  désir  de  paix  et  de  tianquiJlîté.  Or,  il  est  permis  de 
ioiiter  <|u'tine  entente  sincfere  puisse  être  rétablie  entre  la 
Turquie  et  la  Grèce,  sans  que  qiielqTies  concessions  ne  soient 
faites  s\\\x  aspirations  do  ccllo-ci.  Le  gouvcmcnient  du  Roi 
et  la  nation  italienne  prennent  un  vif  intérêt  h.  cette  question, 
cl  les  Pli^nipotcnlioircs  d'Italie  se  font  les  interprètes  de  ces 
sentiments  en  adressant  aux  riûnipotentiaires  de  la  Turquie 
an  appel  amical  dans  le  scn»  de  la  proposition  qui  vient  d  être 
<«iiraitie  au  Congrès, 

Le  Pr(;'<ident  dit  que  cette  prt>posilion  sera  examinée  en 
nifRie  temps  que  l'article  XV  ilu  traïiiî  de  San  Stefano,  Son 
Aliesflc  Sérénissime  pense  <ju'ellc  devi-a  être  soumise  au  vote 
J<!  la  haute  A9seinbl<?e  après  le  vote  cî(?finitif  sur  cet  arliclo, 
^''jà  discuté  dans  la  !*•   séance. 

Le  Premier  Plénipotentiaire  ottoman,  se  référant  au  docu- 
■ftent  lu  dans  une  -séance  antérieure  par  les  délé^iés  du  gou- 
^mement  hellénique,  donne  lecture  des  considérations  sui- 
Ttotes: 

•  Après  avoir  entendu  les  délégués  helléniques,  cette  haute 
Assemhléc  a  décidé  de  retenir  seulement  la  déclaration  de 
H.  Dclyanni. 

•  En  9c  reportant,  dès  loi-s,  au  contenu  de  cette  décla- 
ration, les  Plénipotentiaires  ottunians  constateront  que  la  Grèce 
l'a  élevé  devant  le  Congrès  aucune  plainte  contre  la  Turquie, 
«t  qu'elle  n*a  pas  même  cherché  à  donner  pour  base  à  son 
iction  auprès  des  grandes  puissancoK^  un  principe  quelconque 
du  droit  qui  régît  les  rapports  de  deux  Ktats  indépendants 
entre  eux- 

..M.  le  délégué  hellénique  a  exposé  que,  par  suite  du 
grand  nombre  de  personnes  originaires  des  provinces  otto- 
manes limitrophes  qui  se  trouvent  établis  en  Grèce,  les  mouve- 
ments dont  ces  provinces  ottomanes  sont  parfois  le  théâtre 
réagissent   fortement   sur   le    royaume    de  Grèce,   et    qu'il   en 
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rS  résulte,  dans  le^  relations  des  deux  pays,  une  teosioa  qui  dis- 
parAÏtrait,  si  l'on  donnait  satisfaction  aux  voeux  qu'il  &  émis 
et  ijui  lui  paraissent  conformes  au\  intérêu  de  l'Europe  et  de 
la  Tumuie. 

mTûuI  en  partageant  l'uiiinton  tlo  M.  le  dél<-gut^licltenii|UC  «ur 
lo  carapt(>re  (jiii  doïi  preiiidor  uax  lapporiK  dc'^  deii\  pays,  le« 
Plénipotentiaires  ottomans  pensent  que  le  résultat  déliré  oe 
saumit  être  a^âun',  au.-sl  lon^çteinp:^  qu'on  n'aura  renoncé  aux 
idées  qui,  en  apparence,  ont  été  ijui^i^éréc»  dan»  ce  but, 

«Les  mouvements  auxquels  on  a  fait  allusion  ont  eu  de* 
causes  indépendante»  de  l'action  de  la  Turquie.  Celui  de  Ili.">4 
coïncide  arec  la  guerre  de  Crimée,  celui  qui  rient  de  »e  ter- 
miner était,  on  le  itaît  bien,  le  contre-coup  de»  érénements  qut 
ont  boulererfié  la  Turquie  <rEui-ûpc  jusqu'aux  portes  df  Cun- 
stantinople,  et,  quant,  à  l'insurrection  ilc  Crète  en  IStUi,  on 
connaît  cumnienl  elle  fut  apaisre,  auâiitûl  après  la  rupture  des 
relation»'  diplomatiques  et   commerciale:^    entre  les  deu\    paya.  ■ 

«.Mais,  bien  que  ce»  mouvements  aient  eu  aiasi  une  ori- 
gine  conijdétciiicnt  indépendante  de  la  volonté  de  la  Turquie, 
celle-ci  n  en  a  pas  moins  fait  tout  ce  qui  dépendait  délie  pour 
préserver  «e:  relations  onîcielles  avec  le  royaume  hellénique 
des  conséquences  qu^auratent  pu  amener  les  entrai uements  aux-  ■ 
queb  la  (jrèce  n'avait  pa-i  toujours  su  opposer  la  rosistance 
voulue  11  >erait  maintenant  superflu  d'insister  d'a^'antage  pour 
dcinuntrer  que  la  demande  iie>  délégué»  liclU^niques  ne  se 
rattache  par  aucun  point,  ni  nu  but  que  le  Congrès  se  pro- 
pose, ni  îk  la  pensée  qui  le  guide.  L'opportunité  ou  la  coo* 
vonance  qu'on  trouve  ji  s'annexer  de»  provinces  d'un  étal 
voiàin  n'e>t  pas  une  raiîion  suffi.taDte.  C>n  ne  saurait  soutcnii* 
que  la  Grèce  ne  pos!<ède  pas  as^ez  de  territoire  pour  la  popu- 
lation. La  mer  qui  l'entoure  de  toute»  parts  lui  oRre  dfts 
moyens  de  développement  illimité.  La  Turquie,  de  son  e&lé^ 
tient  à  conserver  se^  provînccfs,  dont  les  populations  lu!  sont 
attucbéea,  et  que  l'idée  de  l'annexion  à  la  Grèce  a  alarmée*, 
comme  il  est  facile  de  s'en  convainere  par  le^^  pétitions  portées 
aotu  les  nos.  15,  Id  et  23  dont  les  Cougiès  a  été  saisi. 

.  nAu  point  de  vue  de  la  paix  générale,  on  Altesse  Séré- 
nîsâîme  le  Président  a  exprimé  k  l'occasion  de  l'audition  accor- 
dée aux  délégués  d'un  autre  état,  la  portée  qu'il  y  avait  lieu 
d'assigner  h  la  demande  hellénique,  mois.  dan!>  un  ordre 
d'idées  plus  restreint,  il  ne  faudrait  peut-être  perdre  de  vue  Hn- 
fiuence  que  le  fait  seul  de  l'audition  accordée  k  M.  lo  dôiégutl 
hellénique  peut  exercer  sur  les  L-?priu.  Plu:«icurs  symptAincA 
concourent   pour  donner  à  cette    idée   une    iuqioriauco    réelle 
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iLa  Grèce  procède  h  des  ariucnionlâ;  cllo  contracte  des  1878 
coipruiit^;  et  les  PU^iùputentiaircfi  oUuiuans  ne  doutent  pn!> 
ijue  lc:i  grandes  puî'>suncct)  ferojit  (lar^'eiiii'  hu  ciibîuel  d'Atliù- 
ncb  àçn  contieil'^  de  nature  à  furlitior  le  gouvcrncuii-ut  hcll<S- 
oi^uc  dnns  ^a  disposition  Je  maïntctiii-  de  bonnes  relations 
it'ec  l'Eiupire  ottoman.» 

I.e  Président  prociîdc  à  la  lecture  de  l'article  XV,  on 
priant  ses  collègues  de  présenter,  sur  cliatiue  ulinéu,  les  obser- 
vations ({ui  pourraient  s'y  ratlacbcr. 

Les  !•*  et  2'  alineat-  sont  approuviià  ^a^s  discusâîou. 

Sur  le  'd*  Lord  Sull.sbury  deniuiule  uprî^s  Ictt  mots  ndes 
commisâiuri!^  spéi-lales.  dims  losi|uc*lleâ  l'i^lt-nient  Indigène  aur» 
une  lorj;e  participation,  seront  cbaigtîes  .  .  ."■  riuicriioit  des 
mots   stiiranls:    .par  la  Sublime    Porlt,'." 

Le  Congres  donne  soii   asâcnùmcut   h   cette  modification, 

et  le  l*rc:.-tidcnt  fait  rciuanjuer  ijuc,  dans  une  séance  préct5dcntc, 

Jft  haute  Aâsembltrc  u    décidé    de    lempluccr,    dans  le    mémo 

ttlin^ii.  les  mots    kIc  gouvernement    iuipi'iial   de    Uii.«sie'<,    par 

ccu\-ci:   hU  commi)«sion   europécmiê  " 

L'article  W,  ain^i  nmendi?,  eut  adopté  dan^  son  en-temble. 

Le  tvongrt!^  pa.'^ËC  à  la  proposition  do^  PIi;ni])Oteniiuircs 
de  France  el  d'itiilie 

Le  Comte  Ândntssy  déclare  y  donner  son  entier  aâsentiment. 

Lord  Bcaconsticld  dciiirc,  avant  (pic  Ic  Congi-es  ue  décide 
l'importante  question  i{ui  lui  est  .«oumisi%  présenter  quclq^uoti 
i-eniai>(ues  dosiiaéc>  a  prévenir  une  eircur  que  pourrait  ame- 
ner la  déclaration  des  délégué*  belléniqucs.  Son  Kxcellence 
con^t.iiê  que  l'Aii^letcrre  u  iuiijout>  insisté  auprès  de  la 
Grèce  et  de  la  Turquie  on  vu  du  maintien  d'un  bon  accord 
iodiï pensable  ii  ses  yeux  pour  contrebalancer  l'inHuence  d'une 
troisième  race,  celte  iiui,  en  troublant  la  pui\,  u  amené  la 
réunion  du  Congrès.  D'abord,  ces  efforts  de  lu  Grande  liro- 
t&^ue  ont  été  secondé»  do»  di;iix  paris  Mais  les  deux  pays 
&e  trouvaient  en  présence  dune  grande  tUftIculté,  la  frontière 
însufKsantc  et  imparfaite  tracc'e  en  1831:  aux  yeux  de  tout 
boiumc  d'état  conipéient.  cette  frontière  est  un  péiil  et  un 
dëiuti-e  aussi  bien  pour  la  Turquie  que  pour  lu  Grèce:  sa  con- 
formation C!>i  un  encouragement  uu  btigandagc,  et  le  brigandage 
amèuc  nécessairement  des  agitation»  dans  les  provinces  litui- 
troplies.  Lor&que  couunença  la  dernière  guerre  et  que  les  Itabitans 
do*  districts  voiïiin^  de  la  tVonrici'C  ^'l-u  émurent.  rAngloieiTO  fil 
enieiiih-c  à  la  Porte  des  ïx'pi-éjciiiatiyns  que  celle-ci  écoutii 
ftirorablcment;  miii*  Son  blxccilcnce  a  le  regret  de  devoir 
ajouter  que,  cette  fois,  il  n'en  fui  poâ  de  même  de  la  Grêoe*, 
X  BecueU.  Hb 
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1878  les  bons  avis  de  TAnglctcrrc  ne  purent  prévaloir  h  Athènes 
contre  l'opinJon  contraire,  et  de  fjraves  ditïicuUâs  ont  surgi 
Lord  BeaconsHeld  croit,  cependant  de  son  devoir  d'ajouter  que 
l'infiiirreeiinii  d'Kpire  et  de  ThesBolie  n'a  pas  été  f'^mentde  par 
le  goiiventeiiiont  grée  qui,  au  contraire,  «c  confoimant  aux 
ar'tH  de  la  Grande  Breiogne,  s*est  appliqué  à  la  réprimer 
l'Anirlcterre  fit,  d'ailleurs,  entendre  h.  Athènes  le  conseil  de  ne 
point  onipier  stir  des  agrandissement  tcrrilLiriaux. 

Son  Excellence  rcchcrchftnt  les  motifs  do  celte  attitude. 
pense  qu'il  faut  l'attribuer  îi  lu  fausse  idée  qu'on  tétait  faite, 
après  la  conduction  du  traite  de  San  Stefano,  dcB  principes  qui 
diriig'eraient  le  Congrès.  Une  opinion  erronée  attribuait  au  Con- 
grès l'intention  de  procéder  au  partage  d'un  état  vî<>illi.  et  non 
pas  de  fortifier,  comme  Ta  fait  la  haute  .\»?eniblée.  un  ancien 
empire  qu'elle  considère  comme  essentiel  au  maintien  de  la 
paix.  Il  est  vi-aî  que,  souvent,  après  une  grande  guerre,  des 
Tcmaniomcnts  territoriaux  se  produisent:  la  'Xurquie  n'est  pas  le 
seul  état  qui  ait  cprouvc  dci*  pertes  territoriales:  TAnsleicrpe, 
clic  aussi,  a  perdu  des  provinces  auxquelles  elle  attachait 
beaucoup  de  prix  et  qu'elle  regrette  encore  aujourd'hui;  on  ne 
saurait  donner  it  de  tels  aiTangenients  ou  rétrocessions  le  nom 
do  partage,  et  le  gouvernement  grec  se  trompait  complètement 
sur  les  vue»  de  l'Kurope.  Son  Excellence  saisit  cette  occasion 
pour  repousser  te-^  insinualionR  d'une  jtartie  de  la  presse  qui  a 
qualifié  de  partage  la  décision  du  Congrès  au  sujet  de  la  Bosnie 
et  de  rHer^égovinc.  C'est,  au  contraire,  pour  prévenir  un 
partage,  que  cette  déclsîoi»  a  été  prise.  De  nombreux  précédents 
historiques  la  justitient:  la  Bosnie  abandonnée  h  cllc-môroc  sans 
éléments  de  bon  gouverocmcot,  entourée  d'étals  indépendants 
ou  demi-indépendants,  eût  été,  en  bien  peu  do  temps,  le  théâtre 
do  luttes  sanglantes.  Dans  cette  situation,  la  Grande  Bretagne 
a  fait  appel  A  une  puissance  voisine,  forte,  et  intéressée  au 
maintien  de  la  paix:  l'KuroiH',  partageant  la  même  pensée,  a 
remis  h  l'Autriche-llongrie  l'occupation  et  l 'administration  de  la 
Bosnie.  Son  Kxcollonce  rappelle  que,  plusieurs  foi.<i,  sott  dans  des 

Fays    voisins,    soit  ailleurs,    la  même  mission    a    été   confiée    ft 
Autriche;  l'initiative  de  la  (jrande  Bretagne  ne  prouve  donc 
pas  qu'elle  soit  favorable  h.  un  piirtage. 

Revenant  à  la  Grèce,  Lord  Beaconsfield  dit  que  personne  ne 
saurait  douter  de  l'avenir  de  ce  pays;  que  les  étals,  comme  les 
individus  qui  ont  un  avenir,  sont  en  mesure  de  pouvoir  attendre. 
Mai»,  en  même  temps.  Son  F^xcellcncc  est  convHÎncuc  «{ue  la 
Grèce  et  la  Turquie  procéderont  à  la  rectitieiiiinn  de  leura 
frontières,  qu'une  cause  de  discordes  et  de  troubles  aéra  ainsi 
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«cartne,  et  une  pnix  durable  assiirèo.  Le  Premier  Plénipotentiaire  1378 
de  la  Grande  Bretagne  ajoute  «(u'ij  no  voudrai!  point  recommander, 
uour  atteindre  ce  but,  des  meitures  coërcitives;  à  ses  yeux,  le 
aoltan,  éprouvé  par  de  si  grande  malheurs,  mérite  beaucoup 
de  respect  et  de  svmpathie,  Son  ICxcclIcnco  croit  cepcndanl 
i|u'îl  ne  faudrait  poîni  laîa-ter  pa^^ser  l'occasion  d'oxprimpr  d'une 
manière  très-ferme  l'npînt'tn  qu'une  rectification  de  frontiôrc 
serait  un  acte  de  haute  politique  favorable  à  la  prospérité  des 
deux  pays.  Lord  Bcaconsfield  regarde  le  tracé  proposé  par 
M.  le  Prcinicr  Plcnipotentïaîre  de  Franco  comme  discutable; 
mais  runanimité  étant  avant  tout  désiraUe,  iSon  Excellence 
retirerait  toute  objection  en  pré-senoe  d'un  vote  unanime  des 
Mitres  puissances.  Le  Premier  l'Uinipotentiairo  de  la  Grande 
Bretagne  termine  en  exprimant  l'espoir  et  même  la  conviction 
qu'une  solution  éijiiitablc  de  la  question  de»  frontières  sera 
accueillie  par  le  Sultan. 

Le  Prince  Gortchacow  dit  qu'en  principe  il  ne  voit  pas 
grande  divergence  entre  la  proposition  française  et  les  arguments 

Erésentés  par  le  Premier  Plénipotentiaire  de  la  Grande  Bretagne, 
ord  Bea^^-onsfield  reconnaît,  comme  M.  Waddïngtonj  qu'il  y  a 
intérêt  urgent  U  .s'entendre  sur  l'amélioration  des  frondèros  du 
rovauroo  heJiéniijuc;  arec  quelque*"  dis<ienib[;Lnces  de  détail  sur 
le»  attrihution^i  de  territoire^*,  l'idée  mère  est  la  même,  et  Son 
Altesse  Sérénissinic  y  donne  ^on  adlié-iion. 

Le  Comte  Schouvaloff  voudrait  présenter  une  observation 
BUT  Téloqucni  discuur-  de  M.  le  Premier  Plénipotentiaire  de 
la  Grande  Bretagne.  Le  Prince  Gortchacow  a  constaté,  dans 
une  occAïion  précédente.  le<i  M-ropathic;»  sincères  que  la  Russie 
professe  pour  le  gouvernement  et  les  populations  helléniques. 
La  Russie  tléstre,  en  même  temps  tes  bonnes  relations  des 
deux  nATionalité<i  grecque  et  ottomane  Mais,  Lord  Deacons- 
field  a  déclaré  que  Peniente  entre  lee>  grecs  et  les  turcs 
était  nécessaire  pour  empêcher  une  autre  nationalité  —  celle 
qui  a  fait  le  principal  objet  de»  dclihérations  du  Congrès,  & 
Bavoir,  les  populations  Klaves,  —  de  ironbliïr  la  paix  européenne. 
Le  Comte  Schouvaluft'  ne  saurait  partager  cette  opinion;  il 
aiBrme  que  les  populations  $Iavc<  ne  troubleront  p)uâ  la  ]>aix, 
aussitôt  que  l'Europe  les  aura  dotées  d'institutions  qui  garan- 
tîsf:ent  leur*  vien  et  leurs  propriétés  et  qui  assurent  leur  pros- 
périté.  Son  Excellence  considî're  que  cette  nouvelle  situation, 
et  non  pan  une  entente  des  greci^  et  des  turcs  au  détriment  des 
slaves,  sera  le  gage  do  la  [laix  européenne. 

La  proposition  de»  Plénipotentiaires  français  et  italiens 
ayant  été  ?ouini>4e  au  vole  de  la  haute  .^«Aemblée,  Carnthéodory 
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1878  Pacha  dcclaie  qu'il  n'a  pius  connaissimce  de  VaitiienUment  de  son 
gïMiveriiPinent  ii  des  proposition)^  de  i-cctificatinii  qui  lui  auraient 
été  faitee  précédeiiiinent.  Il  se  cruit.  jiar  cont>êi|uent,  en  dcvoii' 
de  réserver  entièranieat  l'opinion  de  In  Sublime  Porte  sur  ce 
point. 

I^  Président  dit  que,  dans  1»  cïrconittunce  présente,  les 
Plénipotcntiairûs  ottomane  sont  tonde.*  ù  s'abstenir  et  ii  attendre 
de  nouvelles  înatvnctioiis.  Son  Altesse  Séréniai;ime  constate, 
d*aillcur-'',  ijue  les  puiasaïue.*,  à  l'exception  de  Li  Porte,  dont 
ra.<t sentiment  est  réservé ,  sont  uniinîmcs  ù  accepter  In  pro- 
ficKition. 

Le  Comte  de  SHinl-Vallier  présente,  au  nom  des  Plcni- 
potcntiairos  d'Autiiclic-IIongrie  el  de  France,  la  pi>opOïition 
suivanic:  - 

»Lcâ  populations  niiriditea  continueront  de  JQUÏr  de»  privi- 
lèges ce  immunités  dont  cUe$  !>ont  en  po^jtession  ab  itntiquo.* 

Lord  Salisburv  croit  qu'il  pourmit  être  dangereux  de  i«ane- 
tionner  de:^  piiviléges  mal  détini.-'  et  de  donner  h  de.-  usages  la 
force  d'un  engagement  international. 

Le  Comte  de  Paint  -  Vallier  dit  que  U  proposition  autrî- 
clticnnc  et  française  ne  moditie  en  rien  lu  situation  antcrieure. 
Les  rapports  du  gouvernement  oltomim  el  des  juiriiliie»  ont  été. 
de  tout  temps,  établis  sur  ta  base  des  Immunités  et  privilèges 
dont  il  se  borne  à  demander  le  maintien. 

Mcliemed  Ali  Pachn  t'ait  observer  qu'en  présence  de»  reformes 
Béiieuses  que  le  Sulun  se  dispose  h  accorder,  le»  privilèges, 
immunités  el  u»agei;  exceptionneU  qui  datent  du  movon-&gc, 
sont  defilinés  a  di^]>Bi-aitre.  Ce."  cliarijj;cnient4  seront  gi*aducU. 
aana  doute,  et  le  statu  quo  subsistei-a  quelque  temps,  niaiii  on 
Kxceltcnce  ne  voudrait  pas  que  son  gouveinemcnt  lût  oMifré  do 
le  prolonger  indcfinimi-nt,  même  lorsque  les  réfonnes  auront  ét^ 
étahlichi. 

Le  Baron  do  Hayiocrlc  insiste  en  faveur  de  la  proposition 
dont  l'objet  est  uniquement  le  maintien  d'une  autonomie  séculaire 
dont  Son  excellence  indique  les  principaux  traits.  La  haute 
Assemblée  est  fax-orable  aux  autoDomic^,et  le»  niiridîtos  méritent 
particulièrement  .-^a  bienveillance. 

Melicmed  Alt  l'aulin  ]tpr!<Utant  h  relever  les  inconvénients 
de>«  jtririléges  quiajipartienncnl  aux  tribu»  albanaîses^le  Comto 
do  Sunt -Vallier  répète  qu'au  moment  où  une  transformation 
considérable  s'opère  dnn^  la  pénin.-itilc  balcatiique.  les  Pléni- 
potentiaires d'Autriclic-Hongrie  et  de  Km n ce  ont  jugé  nécessaire 
de  rassurer  les  poptUation»  mindiies,  en  demandant,  pour  elles, 
le  miuatien  pur  et  simple  du  statu  quo. 
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Sailoullah  Bey  est  d'avî»  f|u'en  occeptant  cette  proposition,  1878 
!p  Conj^ës  so   placerait  en   contrailiction  avec  l'article  XV  <jui 
stipiili;  les  rétormes:  ne   sorait-ce  pas   les  annuler  (ravancc  ijue 
de  I)roclamer  le  maintien  du  :*tatu  «|ito? 

II  s'établit,  à  ce  <iijet.  entre  les  Plénipotentiaires  ottomans 
le  comte  de  Saiiii-V allier,  un  échange  l'idées  d'où  il  nîsulte 
me  les  l'Iënipotentiaïrcs  ottomans  déclarent  (jue  la  Sublime 
*orle  compte  oe  faire,  pour  le  momont,  aucun  chnnfjement  dans 
situation  de  la  monta<;[H>  miridiie. 

Kn  présence  de  colle  iifliri nation,  constatée  par  le  Président 
Bt  dont  le  Congre?  prend  acte,  les  FlénipotentiaircK  d'Autriclie- 
Hongrie  et  de  Fnmce  font  connaître  que  l'insertion  de  leur 
proposition  au  protocole,  suivie  de  la  déclaration  de»  Plénipoten- 
tiaires ottomans,  leur  parait  donner  une  sati^^faction  suffisante 
ta  btit  qu'ils  avaient  en  vue. 

Ordre  du  jour  pour  la  prochaine  séance  6xéc  à  demain, 
6  juillet:  questions  concernant  les  territoires  en  Asie  et 
dén-oiis. 

La  séance  est  levée  h  h  heures, 

(Suivent  les  siffitatures.) 


Froiocoh  No.  14. 

âéaiu»  du  ti  Juillet,  187& 

—  Rectification  de  frontière.    -~  NoaTolIc  rôdanilon  de   l'art.  XVIU; 

—  Jtittoum.   ~  D^rc«r>l  eiirre  rAngleUire  et  In   Russie  ^  l'^Anl  iln 
S^e- frontière,    —    Dfclaraitau  du  Prlnco    Oorlrfuikow    il'ériitet   Batoum   en 

_  "rvfniiic.  —  b^IiiiiitAtion  toami^e  1  l'ex^iiiien  '!•■  Ivi  tom mission.  —  ArtJolfi  XVI, 
'■Anufttie,TvioTtaM;  rùdacticn  pTO|)04««  pAr  Ler>i  Sali»t"iry;  rontoi.— ArtiiJeXXPf  ; 
oit»;  l«  f Utu  (|UO  «nt»  ec-epi».  —  .Vrticle  XXV;  éiMuaiiuii  y^r  le»  troupes 
lie  U  Turquie  'lXuro]>e  el  «l'AMe;  ditit  prcf^s^  p&r  U  France;  ré[>ofiM  du 
Prinoe  Oortfhftkow. 

K  tai  en  t  pré*  e  n l s  : 
Pour  TAUema^ne; 

Le  Prince  de  Bismarck, 

ar    de  Biilow, 

Le  Prince  de  Mohenlohe-Sclûllingsrùrsl. 
Pûtu"  rAutriclie-ilonçiie: 

Le  Comte  AndrAssr, 

Le  C'omte  Kirolyi, 

Le  Bai-on  de  Havmerie. 
Pour  la  France: 

M.  Waddington, 

Le  Comte  de  Saint- Vallier, 

M.  Desprez. 
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1878  Tour  la  Grande  Brctngne: 

Le  Cointc  <le  licaconsfîcld, 
Le  Marquis  de  Salisbury, 
Lord  0<lo  Kusscll. 
i'our  ritâlie: 

Le  Comto  Corti, 
Le  Comte  de  Launay. 
Pour  In  Rus.'^îo: 

Le   Prince  Gortcbacow, 
Lo  Comte  Scliouvaloff, 
M.  d'OubriL 
Pour  la  Turquie: 

iUcxuiidrc  CaratJiéodury  Paclm. 
Mehcnicd  Ali  Pacha. 
Sadoullali  Bey 
La  Béanec  cet  ouverte  à  2  heures  et  demie. 
Le  protocole  Nu.  12  em  adopté. 

Le  Pi-e.*îdcnl  fait  meniion  des  ntititions  de  la  liste  No.  10  el 
relève  nutanuiicnt  celle  de  Malcom  Khan,  ministre  de  Perae,  de- 
mandant à  6lrc  admîii  nu  Congres  lurnqu'il  nom  fetalué  sur  la  ville 
de  Khotour. 

Son  .^Vitesse  Sércnissinie  avant  demandé  il  cet  égard  l'avis 
de  la  haute  AsscmMcc,  Lord  balisburv  exprime  l'opinion  que 
Malcnm  Khan  devrait  être  entendu,  et  le  Prince  Gortcbakow 
déclare  n'avoir  point  d'objection.  Les  Plénipotentiaires  donnent 
leur  aascntlmeni.  et  lePiésidcni  «nnonce  que  leiuïni-tre  de  l'erse 
eera  invîtè  use  rendre  lundi  au  i^ein  du  Congrèh. 

L'ordre  du  jour  uppoUe  les  questions  concernant  les  terri- 
toires CD  Asie.  Ces  questions  ^oni  traitées  dans  les  artielea 
XVI,  XVm,  et  XIX  (alinéa  e)  du  traité  de  San  Stefano.  Le 
Président  pense  que  les  articles  XVI  et  XIX  doivent  éw-c  seuls 
discutés  aujourd'hut  l'article  XA  III  relatif  à  la  rillc  de  Khototu- 
demeurant  réservé  pour  la  séance  où  Malcum  Khan  assistera. 

Sur  le  désir  de  Lord  Salisburv,  le  Congrès  décide  de  a'occu- 
jicr  en  premier  lion  de  rArlicIo  XIX  b  2,  concernant  Ardalian 
et  Kars 

Lord  Salisbury,  écartant  la  rédaction  de  délimitation  indi- 
quée dans  TarticK'  XL\,  et  dont  les  nombreux  détails  lui  parais- 
sent devoir  être  plus  utilement  discutés  dans  des  conférences 
particulière?  des  Plénipotentiaires  spécialement  intéressés,  aborde 
sur  le  champ  le  principe  même  de  l'aniicxii'n  d'Ardahan  c<  Kars. 
Dans  Topinion  de  Son  Excellence,  dcj  acquisitions  aus^i  con- 
sidérable)* ébranleraient  U  puissance  ci  le  prestige  de  la  Sublime 
Forte  en  Asie  et  rendraient  fort  douteux  le  maintien  de  U  tran- 
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quilliié  dans  ce»  contrées.  tSuns  insister  sur  une  thèse  qui  lui  I87g 
(temble  évidente,  Lonl  Salisliiiry  demande  aux  Plénipotentiaires 
russes,  si  les  coiisidérutiuus  ijuc  lesReprcàcutants  de  l' Angleterre 
unt  fût  raJoir  dans  leurs  entretien."  particuliers  arec  Leurs  Ex- 
ceJleDCcs  ont  affecte  leur  détermination  de  retenir  le»  foi-teressos 
tJe  lûrs  ei  d'Ardahan  :  dans  le  cas  oil  la  Russie  croirait  devoir 
persévérer  dans  cette  pensée,  Lord  Salisbury  déclare  fju'ïl  réser- 
verait pour  l'Angleterre  le  droit  de  sauvegarder  sei?  îniért'ts  et 
900  inàuence  sur  les  populations  par  les  moyens  qu'elle  jugerait 
oODvenables. 

Le  Premier  Plénipotentiaire  de  Russie  prononce  les  paroles 
iiuivantcs: 

nGrfice  à  l'esprit  de  conciliation  et  aux  concessions  récipro- 
ques dont  consôcncieusement  je  réclame  une  large  part  au  nom 
delà  Russie,  l'oeuvre  du  Cotigrcs  a  progresse  vers  son  but,  celui 
(l'une  paix  qui  c^t  dans  les  intérêts  de  l'Kurope  entière  et  qui 
«erait  seule  digne  des  liommcs  érainents  réunis  k  Berlin. 

■  La  séance  d'aujourd'hui  est  consacrée  à  un  objet  dont  tme 
-solution  équitable,  étrangère  aux  petites  passions^  couronnerait 
roeuvrc  que  nous  poursuivons. 

•  Nou.4  faisions  la  concession  d'Erzeroum,  de  Baynzîd  et  de 
U  vallée  d'Alaclikerd.  —  Ces  ileux  derniers  points  constituent 
le  trajet  des  caravanes  et  la  principale  route  commerciale  vers 
I»  Perse. 

kJe  suis,  de  plus,  autorisé  des  déclarer  qu'usant  de  son  droit 
(te  soUTeraincté,  mon  Auguste  Maitre  décimera  Batoum  port 
franc.  —  Cela  répond  aux  intérêts  mmcriels  de  toutes  les  nations 
commerciales  et  plus  paiticutièrenient  pcut-ôire  h  ceux  de  la 
Hran de-Bretagne  dont  le  commerce  occupe  le  plus  grand  nombre 
<ir  bâtiments. 

uje  termine  en  réltérunt  l'c^puii-  que  dans  la  séance  d'au- 
jourd'hui nous  aurons  fait  un  immense  pas  vers  le  but  élevé  de 
aotre  reunioma 

Le  Président  constate  Tiniportance  de  la  communication  que 
le  Premier  Plénipoienliaire  de  Russie  vient  de  faire  au  nom  de 
iM)n  gouvernement:  l'abandon  de  Bayazid  et  de  lu  vallée  de 
l'Alaclikerd  et  r>urlout  la  constitution  tic  Ilalt>uiii  en  port  franu, 
forment  des  modificattons  considérables  au  traité  de  San  Siefano. 
Son  Altesse  Sérénissime  ajoute  que  la  dernière  concession  facilite 
l'évacution  de  Batoum  et  l'échange  de  cette  place  contre  Erzeroum. 
Le  Prince  de  Bismarck  serait  heureux  que  le  gouvernement 
britannique  qui  a  de  grands  intérêts  dans  ces  contrées  f&t  satis- 
fait par  cet  arrangement;  on  aurait  réalisé  un  progrès  décisif  dans 
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1878  le  FCns  de  la  paix,  si  le  Congrès  se  motiAnt  traccord  aujourd'haî 
ftur  co  point  important  n'avait   plus   h    se   préoccuper   (]ue   des 

Le  Pnnce  Cioricliacow  ayant  déliré  connaître  l'opinion  df 
la  haute  Assemlilée,  le  Président  fnii  appel  à  l'appréciation  des 
PIpiiîpotontiaires  de  la  Grande  Breiirgnc. 

l.ord  Heaconslicltl  a  prilendii  la  coniniunicatlon  du  l'rince 
Gortcliocow  avec  un  gi'and  intérêt;  il  pense  avec  Son  Altesse  fju* 
celle  concession  spontanée  do  Sa  Majesté  l'Emperetir  de  Rns^ie 
9c  recommande  K  la  plus  sérieuse  considération  du  l-'ongrès.  Au 
inumcnt  où  la  haute  Assemblée  approclie  du  terme  do  ses  travaux 
et  nô  tons  IcB  l'icnipotcntinircç  ^"ctïorcent  de  rè*oudre  le»  diffi- 
culié^  de  détail  qui  subcistont  encore,  les  Plcnipotcntiaires  do  la 
Grande  Bretagne  sont  licureux  de  constater,  de  la  part  d'un 
puissant  souverain,  une  démarche  conciliante  d'une  aufsî  haute 
vaJcur.  Une  telle  proposition  ne  vînt-elle,  pas  d'une  pui-sanco 
aussi  dii-eclement  iniércsséc  et  d'un  homme  d'état  aussi  expéri- 
menté, que  Son  Altesse,  cllo  scmUc,  en  tout  cas,  de  nature  ft 
aplanir  nn  des  plus  grands  obstacles  ^  une  solution  déi^iriîc  par 
toute  l'Europe. 

Le  l'remicr  Plénipotentiaire  britannique  regarde  comme 
une  heureuse  pensée  de  transformer,  h  la  fin  d'une  grande  pierre, 
une  place  contestée  en  un  port  franc  et  en  un  cntrcpût  commer- 
cial pour  toutes  les  nations.  Son  Excellence  approuve  entièrement 
et  accepte  celte  proposition,  et,  bien  <]ue  le  désir  de  l'Angleterre 
cAt  été  que  cette  place  forte,  qui  n'a  pas  été  prise,  dcmounît  sous 
In  souveraineté  du  Sultan,  Loril  Benconstîeld  corisidiro  comme 
une  solution  avantageuse  que  ee  port  dcvienno^  dans  l'intérêt  do 
la  prospérité  de  la  Russie,  de  la  Turquie  et  de  tous  les  peuples, 
un  centre  commun  pour  leur  énergie  combinée  et  pour  leur  câprit 
d'entreprise.  Son  Excellence  répète,  toutefois,  qu'elle  eût  préféré 
que  Batoum,  en  devenant  port  libre,  ne  fili  pas  compris  dan*  le 
territoire  russe;  plein  de  confiance  dans  les  déclarations  do  l'em- 
pereur de  Russie.  Lord  BeaconsHeld  roit,  sans  doute  dflnt  les 
avantages  do  la  fi-anchise  de  ce  port,  nno  compenFaiion  h  une 
annexion  qu'il  ne  saurait  approuver,  mais  il  ne  peut  éviter  de  dire 
qu'il  e*l  pénible  de  penser,  que,  tout  en  se  félicitant  de  lacréAtion 
d'un  port  franc,  il  v  a  lîeu  de  se  préoccuper,  en  même  lempa,  des 
moyens  de  prévenir  ou,  du  moins,  d'atténuer  de  nouveaux  trcoblea.  ■ 
Ln  province  de  Batoum.  en  cft'et.  n'rst  pas  sAtisfaitc  de  devenir 
possession  rus-e,  elle  est  encore  entre  les  maint  de  populations 
qui  *c  croient  en  état  de  la  défendre  et  l'emploi  de  la  fore* 
pourrait,  en  cette  circonstance,  amener  de  graves  dangers.  Son 
Excellence  désirerait   que,   tout  on   sanctionnant   la  propo«itinQ 
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gracieuse  de  l'empereur  de  Uussîo,  le  Congrès  exprimât  le  voeu  1878 
qoc  tontes  les  mesurer  n^'cessjiirfs  soionl  prises  pour  éTÎtcr  t]cs 
dp=r»r(lro?.  ilont  le*»  con«é(|iience<  Hcrnifnt  Jéplomblcs.  A  cet 
«•ft'ct,  il  semblerait  indiqué  qu'on  eilt  de  légilimes  égards  pour 
une  vaillante  population  tiuj  s'e^t  monirC-ç  fortement  opposée  au 
ré-jime  nouveau  que  le  Congrès  a  l'inicntion  de  lui  imposer.  Son 
Excellence  insiste  pour  (juc  Ict  principes  et  con$i<ldrntion^otlino- 
graphiipics  qui  ont  amené  In  bautc  A^seniUIce  h  cuncilier  lei* 
intérêts  divergents  de$  nationalît^a  de  la  Titrquic  d'Europe,  no 
soient  point  perdus  do  vue  en  ce  qui  concerne  (aTui-quie.  d'Asie. 
Lord  Reacon-îlicld  croit  qu'il  n'v  a  pas  île  temps  h  perdre  pour 
adopter  des  dispositions  propres  h  les  prévenir.  Il  se  borne  h 
indi<|ucr  i\  la  haute  A-s<!eniliIce  un  état  declioses  auquell'înfluence 
d'une  :'cule  Puissiincc  ne  saurait  porter  remède.  Son  Excellence 
accepte  volontiers  la  création  d'un  port  franc  h.  Batoum.  mais 
désirerait  que  le  Congru:»  examinât  les  dcuiil.s  de  cette  décision 
en  se  préoccupant  do  la  néccftsité  do  prévenir  des  conflits;  il 
appartient  aux  représentants  des  grande?  puissances,  toutes  in- 
téressées dans  la  question,  de  prendre  des  précatitions  contre 
réventuftilté  d'un  «emblnblc  pf^ril. 

I-o  Président,  :ipri*s  rc  diiicours,  so  plnît  il  reconnaître  un. 
progrès  considéralde  vers  une  entente.  L'accord  établi  entre  la 
RasBÎe  et  l'Angletene  sur  Batoum.  l'rigé  par  la  Russie  en  port 
franc,  est  un  résultai  do  haute  valeur.  Il  est  vrai  que  le  Premier 
Plénipotentiaire  de  la  Grand*»  Hietairne  piuaît  enooie  préoccupé 
de  ccrtainn  ilangers,  qui  pihirniicnt  menaror  la  tranquillité  des 
populations  de  ces  contrées  et  par  suite  la  paix  européenne.  Mais 
9on  Altesse  Sérénissime  espère  que  ces  dangers  seraient  faciles 
à  éviter  par  des  dispositions  de  détail  et  peut-être  pourrait-on  y 
romédicr  en  les  exiiminnnl  de  plus  près,  si  les  Plénipotontiaîrps 
de  la  Grande  Bret-igne  vouLuont  bien  donner  sur  leurs  appré- 
hensions des  explications  plus  développées.  Les  nutrcs  Puis- 
sances pourraient  alorségalemcntindiqucr  les  expédients  qu'elle» 
auraient  en  vue.  En  résumé,  le  Prince  de  Bismarck  croît  que  1a 
haute  A.iiBomblée  se  félicite  de  trouver  la  distance  entre  les  Re- 
présent«nts  de  la  Uussie  et  l'Angleterre  moindre  qu'elle  ne  l'avait 
redouté  et  de  voir  ilnns  ce  bon  vouloir  réciproque  un  nouveau 
motif  de  compter  sur  une  heureuse  solution  qui  sera  accueillie 
■vec  joie  par  1  Kurope  entière. 

Le  Comte  Andrîïssv  a  entendu  «vec  saiisfaetion  les  déclara* 
tiens  du  Prince  Gortcbucow  et  il  croit  que  la  constitution  de 
Batoum    en    port    franc   est  un  avantage  évident  pour  toutes  les 

Înissjineea  européennes.  Le  Premier  Plénipotentiaire  d'Autriche- 
longric,  rappelant  des  précédents  qui  ont  amené  de  bons  réful- 
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1378  tats,  jiense  arec  Lord  Salishury  que  des  eatretiens  particulier» 
entre  les  Ri*pt-<îsentatits  da  deux  pul.ssanres  plu»  «pt^cialcnient 
intéressées  pourraient  aplanir  les  difticultéa  qui  s'opposent  encore 
h  une  entente  qii^il  appelle  dcti  tous  ses  voeux.  Son  Excellence 
déclare  accepter  travance  les  conclusions  des  pourparlcr:*  ijuî 
seraient  suivie  entre  les  deux  pui^^aoce». 

M.  le  Premier  Pl<!nipotentiairc  de  France  n'a  aucune  ob- 
jection à  (îlevcr  au  sujet  des  déclarations  qui  ont  <:té  luîtes  et  se 
borne  a  constater  l'accord  qui  semble  en  voie  de  s'<îtobIir. 

Le  Comte  Corli  ne  peut  que  s'associer  au  nom  de  l'Italie 
aux  pai-oles  de  ces  collègues  et  exprime  l'espoir  que  l'entente  ne 
rencontrera  pas  de  bien  grandes  difïiculliSs. 

Carathéodorv  Paclia  (se  réserve,  s'il  _v  a  lieu,  de  revenir  sur 
cette  question  lorsqu'il  aura  pu  ap]>rt'cier  plus  compli;tcmcnt  le 
caractère  et  la  portiîe  des  points  que  le:<  PMnïpolentîaires  britan- 
niques ont  en  vue. 

Le  Président  relit  le  passage  de  l'article  XIX  qui  fait  l'objet 
delà  discuâsiuu:  uPreuaut  eu  con sidéra tiun  etc^  l'empereur  de 
Russie  consent  à  remplacer  le  paiement  de  la  plus  grande  partie 
des  sommes  énunieréc»  dans  le  paragraphe  précédent  par  lea 

cessions  territoriales  suivantes «  Ici  se  jdacent  les  ces^lona 

en  Europe  sur  lesquelles  le  Congrès  .^'est  déjà  prononcé,  puis 
viennent  les  cessions  en  Asie  consignées  dans  l'alinéa  b:  «Ar- 
dalian,  Kurs,  Batoum,  liayazid  et  le  territoire  jusqu'au  Sagan- 
lougb.o  Sun  Altesse  Sérénis^imc  rappclLo  que  di;s  à  présent  la 
Russie  consent  à  ne  pas  comprendre  dans  le^  cessions  Bayazid  et 
le  territoire  juï;qu'su  Saganlougb. 

Le  Comte  Scliouvalott' dit  qu'il  serait  plus  exact  du  supprimu* 
les  mots  «jusqu'au  Saganlougha  et  do  résumer  ainsi  les  con- 
cessions russes  qui  sont:  Bayazid  et  toute  la  vallée  d'Alachkerd. 
sous  la  rést-n'L'  que  la  Turquir  rendr»  le  territoire  de  Kboutuur 
A  1.-1  Perse. 

Le  Congres  étudie  6ur  la  carte,  présentée  par  le  Comt« 
Scbouvuloâ',  les  lignes  exactes  des  concessions  russes.  Le  Pré- 
sident constate  que  la  constitution  de  Bntoum  en  port  franc  est 
acquise  à  Tentente,  et  qu'il  en  e^t  de  même  des  point»  que  vieat 
d'indiquer  le  Conile  Scbouvaloff.  Quant  au  tracé  exact  de  In  ligne 
de  frontière,  Son  Altcsîtc  St'rénissiiuc  pense  que  ce  travail  ne 
peut  être  fait  par  le  Congrès  et  doit  être  réservé  h  une  com- 
mission spéciale  comjiétente. 

Lord  .Salisbury  déclare  qu'il  avait  eu  des  objections  sur 
plusieurs  des  ]iointi(  de  l'article  XIX  du  traité.  Son  Excellence 
craignait  d'abord  que  la  possession  de  Untouin  ne  fût  un  danger 
pour  la  liberté  de  la  nier  Noire.  La  concession  gracieuse  t>lforCa 
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AUjuuTil'liui  pur  la  Eutiàie,  s'il  la  coiufirend  liicu,  lui  paraît  (écarter  1878 
cette  apprit  liens  ton.  En  second  tîeu,  l'occupation  do  Bayazid  lut 
«ar&it  fait  redouter  t^uo  la  route  commerciale  de  Perse  ne  fût 
înicrre|>té:  Son  Excellence  consiîite  (^  pal  cm  ont,  «[u'en  présence 
de  la  concession  do  lii  valIt'ed'Alacliki-nl,  ce»  cminteânc  seraient 
plus  justifii^cft.  Il  lui  reste  encore  le  devoir  de  ra|tpeler  le!»  int^^rêts 
d'une  vaillîinle  nationalit»*  musulmaiu'  <|ui  mc  refuse  à  la  domina- 
tion ru8*e.  Son  Excellence  insiste  sur  les  iivantiigcs  d'entretien» 
particuliers  ]»our  r<!^oiidi-o  les  derniércH  difUîculiés  de  détail  qui 
«uhsistcnt  encore. 

Le  Piinco  GortcliHCOW  dit  qu'il  préfércrnit  une  discussion 
en  Congre;?  et  qu'il  est  piêt  à  répondre  sur  place  «ux  objections 
qoe  présenteraient  les  i'iéuipotontiairofi  de  la  Grande  liretagne. 

Le  Prince  de  Bismarck  s'associe  a  la  demande  de  Lord 
Sftlïsburv  qui  lui  parnit  jusiiliée  par  le»  nombreux  détail.'^  de  la 
question  qui  ne  sauraient  èlre  discutés  en  t^énnce  plénicre.  Il 
con-Hultera  d'flilleur.s  >ur  ce  point  le  >L-niiinent  du  Congrès. 

Le  Piiiice  Gortcliaeow  expose  qu'il  y  a  deux  catégories  de 
questions:  les  prcnùère*  qui  sont  techniques  et  qui  ont  pour  objet 
la  détermination  des  liiuitci>  diîfinitives,  ne  peuvent,  en  effet  être 
résolues  en  t'ongrès  et  le  traité  de  San  Stefjino  a  indiqué  par 
avance  qu'elle^i  devront  être  ^oiimii«e.-<  ii  une  commi><.>ion  i^péciule. 
En  ce  qui  concerne  les  sticonde»,  Son  Altesse  Sérénisslnie 
remercie  LordBeaconstiold  d'avoir  répondu  ovec  tant  do  lovauté 
à  SCS  observations:  M.  le  Pi-emicr  Plénipotentiaire  d'Anj;leterre 
tt'cst  borné  austuphn  à  exprimer  ses  craintes  Mir  la  sécunté  dc<- 
populations.  Mai:<  le  Pinncc  Gortcliacow  s'explique  moins  les 
objections  de  Lord  Sati^ibury  et  prie  ëon  Excellence  de  vouloir 
bien  déterminer,  d'une  manière  plu^  précise,  les  inquiétudes  qu^U 
a  énoocéeii. 

Lord  Salishuiy  dit  qu'il  a  voulu  parler  de  la  nationalité  des 
lazeâ  qui  n*acc'Gj)teri\il  pii:<  le  gouvernement  russe  et  dont  les 
répugnance^  pourraient  amener  dans  l'uvcnii-  dci  embarras 
s^rieu\. 

Une  discussion  »* engage  entre  le  Prince  Gorlchocow,  Lord 
S*li-'<bur\'  Cl  Mcbcmed  Ali  Piicbn  sur  le  chitïro  du  la  population 
lase  du  Lazistun,  que  le  Premier  Plénipotentiaire  de  liui^sie^  sur 
des  données  qu'il  oti'rc  de  communiquer,  affirme  ne  point  s'élever 
au-deaaus  de  50  4KK)  âmos.  tandis  que  \ci  Plénipotentiaires 
d'Angleterre  et  de  Tuniuic  rcatimciit  à  200.0(X)  individus. 

Le  Président  ayunt  fait  observer  que  cette  question 
aecondairo  ii'tntércH.-'e  ]>as  l'oeuvre  do  lu  paix,  insi:>to  jiour  que 
le»  Plénipotentiaires  de  Graode  Bretagne  et  de  lïussio  «'entendent 
9ur  ce  point  et  sur  les  autre»  objets*  spéciaux  qui  les  sépoi'ent, 
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t878  danf-  tics  entretiens  particuliers.  Cette  procvdiirc  est  aeceptd 
Je  part  el  d'autre,  et  le  Conprôs  dôcide  d'attendre  le  rui^ulut  ai 
ce*  explications  mimiellca  pour  reprendre  IVxamen  *i<i  Vht- 
liclf  MX. 

I.ii   hnute  Asscmbliic  pnitsc   à   Tanicle   XVI,   relatif  aui 
ai-mt-nicRii,  et  dont  il  n  d«^jn  Mû  question  dann  une  néuncc  pt 
('(^dcnte. 

Lord  Snlisburv  a  di^postï,  k  ce  stijot,  une  proposition  qui 
Ctf  distribut'e  oiix  Pliînipoteniinires,  Son  Excellence  demnnde  liif 
suppression  des  prcniiôrca  tignci^  de  r»rliclc  Wi  jusqu'au  mol 
■paysK  et  dt^airorait  ajouter  à  1»  fin  la  plirnec  Ruivante: 

wKlle  ft'cntondra  ultt^rieuremcnt  avec  lc$  aix  autres  pui>t-1 
snnceâ  signataires  sur  la  portéi-  de  cet  engagement  et  le;*  mesures] 
n^ce.'tfinirc!'  pour  le  mettre  en  ext^cution," 

Son    Excellence    ajoute    (jue    les   intérêts    des  arm^nieni 
doivent  être  sauvegardés,  et  que  le  but  de  lu  proposition  e^t  del 
leur  donner  des  cttprnmcc»  d'ami-lioratîons  imntiJdiates  en  môme 
temps  i|iic  de  progn-s  h  venir. 

Carat héodorv  l'ncha  iiiliiiet  qiic,  dans  la  dernî».'re  giicrre,  lc«i 
tiïbiift  initoumiscs  ont  suscité  du  graves  d<jâordres,  mais  la  Porto, 
do»  qu'elle  en  a  ûii  înformt^e,  ii  prii*  dcj>  mesure»  pour  t  metti-ej 
un  tenue.  La  proposition  de  Lord  Salisburv  semble  se  ri.'ft*rer 
h  des  mesures  ultt^rieures.  Carail^jodory  l'uclia  roudrait  qu'il  fiUl 
tenu   compte  h  la  Porte,  dns  disposition !i  qu'elle  a  adnpuîeA  t^t\ 
■|u'on   njoutiU  au   paragraphe  les  mots  suivants:   nLa  Porte  com- 
muniquera nnx  si.\  puisf^ance»  le  rt'sullat  des  mesures  qui  ont  ixé 
déjÀ  prise-*  à  cet  «'^nrd."   Cette  addition,  on  mr'ine  tcmpH  qu'elle, 
•iBtisfcraît  le  gouvcmenient  uttoman.  complt?ierait.  le  »en» 'lu  tcxt«1 
prt^senté  j>nr  les  Plénipotentiaires  .-in^laîs. 

Le  Comte  Schouvnlotî"  préfère  la  ri^daclion  de  Lord  Salis* 
bury.  Si  la  Poiic  a  pris  doâ  mesures  et  qu'elles  n'aient  pai  éU 
raise<t  h  exécution,  il  est  inutile  de  le"*  mentionner. 

Lo   Présidiuit  fait  observer  ipril  ei^t,  pout-èlre.  ilIffioUc  de' 
niellro   à    exécution   des   mesures  répressives  parmi  des  tribus 
indépendnnlo.A,  et  Stm  AltuKse  Ser<3nis$ime  él^ve  des   doutes  sar 
refficncité  pr.iti(|ue  de  l'article  proposé  par  Lord  Snlisbuiy. 

Caratliéodor}  Pncbitin^islant  pour  l'addition,  qu'il  a  indiqu<^.c, 
Ijord  Salisliury  demande  à  «journer  la  di-cu-sion  pour  apporter! 
quelijue  niodilication  dan^  le  io.vle  primitif. 

La  question  cnt  remise  à  une  prochaine  séance, 

Le  l^n^ès  yaase  h  la  cjucstion  des  détroitâ. 

Lord  Salisbiirr  <léclarû  «jue.  si  l'acquisition  de  Batoum  nrôTi 
été  maintenue  dans  des  conditions  qui  menacerairnt  la  liberté 
de  la  mer  Noire,  TAnglctorre  n'aitraii  paît  pu  s'engager  envers 
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1h  autres  Puissances  européennes  à  s'interdire  l'etiti-iîe  de  celte  IH78 
mer.   Mais,  Baiotim  uvant  été  dccliirc  jiort  fninc  et  cDinnicrcîul,  te 
jçouvcrnetucni   anirlais   no  .se  refuseni  pas  h  reuituvcler  le»  en- 
gatnrmcnts  so\s$  les  nioJiliciilioaa  iitiposccs  par  lc:i  d*îcisionsdcjà 
pri!>ejt  au  Congrt-. 

Le  Prince  GMiLcbacow,  od  fuisant  obscrror  que  ers  dan^ra 
n'auraient  pu  Ae  produire  de  toute  fn^-on.  puistiuo  la  Russie  n'a 
point  de  bâtiments  dans  la  mer  Noire,  est  égalemenl  d'avis  ijuc 
la  lé^iï'intion  ncliicllo  nu  r^oit  jm»  n)udifieL\ 

tl  résulte  de  la  discussion  qui  s'ongiiçc  entre  les  Pléni- 
potentiaires de  la  Graiide-lii élague,  di>  Russie  et  de  France  sur 
le  caractère  du  statu  quo  ante,  que  le  Conjrrès  entend,  pnr  ce 
tcnne.  Tordre  de  choses  établi  jmr  la  déclaruiiou  de  1856  ci  par 
Tuticlc  II  du  traité  de  Londres  du  13  mars  1871,  dont  il  cM 
donné  lecture. 

Le  Comte  Schouvalotf  croit  que  le  Congres  n'a  {>aa  h  dis- 
cuter sur  ce  jioint  les  actcn  de  IHr>3  et  1H71.  Que  demande  la 
Ru^^sieV  Eile  demande  uniquement  lo  ^tatu  qiio  antc  pour  les 
détroîb-.  Le  MiiKjUis  de.Salisbmy  fait  dcpendre  le  statu  quo  des 
conditions  de  la  pos<(C!t!tion  de  Hatijuin  pur  la  Russie.  Il  serait 
très  facile  de  prouver  que  Batoum  ne  constitue  de  mcnaec  pour 
personne  ci  que  U  ]lOs^esHio^  de  ce  jiurt  ne  nous  c-st  nécessaire 
qac  pour  aïâurer  nos  communications  avec  le  gi'and  territoire  que 
laRu&Eie  possède  déjà  sur  cette  partie  du  littand  de  la  mer  Noire 
et  pour  assurer  fou  commerce.  Son  Kxccllcnco  constate  que  la 
dédaralion  de  franchii'e  du  port  u  dû  éi>»rter  le.s  dernici.- doutes. 
Ce  poil  deviendra  \m  poinlim))ortiint[niur  1k  o.onuiierec  dunumde 
entier;  il  ne  jiourraït  étru  une  menjttre  pour  les  détroits,  ol  tout 
conseille,  en  conséquence,  d'y  maintenir  le  statu  quo. 

Lord  Salisbury  comprend  ijue  Uatuum  ne  sera  qu'un  port 
comiuerciat  et,  ainsi,  accepte  en  principe  le  statu  quo  antc  pour 
les  d^f^iroits. 

A  Iji  suite  d'une  observation  de  CarailiéodorvPacba  relative 
k  ropportuniic  de  déclarer  que  la  Bulgarie  n'aura  point  do  forces 
navales  dans  la  mer  Noire,  comme  conséquence  du  atatu  quo 
antc  ijuî  vient  d  être  admis,  il  demeure  cnlctidu  que,  la  Uulg^aric 
étant  prînci])n\ité  tnbutaîre  ctn'avant  point  de  paviUûu  de  guerre, 
aucune  disposition  nouvelle  ne  peut  être  insérée  à  ce  sujet. 

Le  Président  constate  l'assentinicni  unanime  de  la  lumte 
Assemblée  au  maintien  du  statu  quo  antc  dans  la  question  des 
détroits  des  t)ardancUch  et  du  liosphore. 

Le  Président  donne  lecture  de  l'article  XXIV,  et  le  Congres 
reconnaît  qu'après  la  déclaration  précédente,  il  n'a  pas  à  discuter 
In     première   phrase   de    cet  arliclo  relative  à  l'ouverture  des 
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1879  tlëti'oiu.  Quant  h  Ijl  seconde  phrase,  (^tii  concerne  les  blocu 
lïciifa,  le  Premier  PJéDipotentiaire  d'Itilie  ayant  fuit  remarquer 
(jue  cette  stipulation  n'est  que  ]a  réproduction  du  principe  de  U 
tîccliiration  de  Paris  en  date  du  16  avril  IHôG,  Caratla-odory 
Pacha  constate  que  ce  p^Hsagc  n'n  aucune  utilité  pratique,  puisque 
la  Porte  est  liée  par  la  déclaration  de  Paris. 

r.e  Président  ajoute  que  c'est  pourquoi  la  liante  A^^cmbléo 
n'a  pas  h  s'en  uccnpcr.  Le  Congrès  n'a  donc  jias  à  révigcr  cet 
article  et  se  borne  à  maintenir  le  atatu  quo  nnic  comme  suffisant. 
Son  Altesse  Sérénissime  Ht  ensuito  l'article  XXV  qui  con- 
cerne t^évacuation  de  la  Turquie,  d'Europe  et  d'Asie  par  lea 
troupes  russcp.  Le  Prince  de  Bi-imarck  pense  quo,  les  deux 
pui??ances  belligérante»  ayant  statué  régulièrement  à  cet  égnrd,  ■ 
le  Congr&s  doit  considérer  cet  arrangement  comme  strictement  h 
biifttérnl.  " 

Lo  Premier  Plénipotentiaire  île  France  soumet,  sur  ce  point, 
un  désir  h  ses  collègues  do  Russie:  Son  Excellence  demunac  s'il 
ne  leur  serait  pa»  possible  de  taire  une  déclai-aiioii  constJttant 
que  le  p>>uvei-ncmcnt  rxissc  s'etïbrcera.  pour  aâranchir  l.a 
Uoumanic  des  charges  résultant  d*uno  occupation  prolongée,  de 
diriger  l'é\*acuation  par  la  voie  du  Danube  et  de  Varna. 

Le  Comte  Srhour.ilotf  répond  que  la  proposition  faite  par 
le  Premier  Plénipotenliairo  de  France  ne  saurait  avoir  un  carac- 
lërc  aliAolu.  Il  a'jigiraitainsi  do  choisir,  de  préférence,  la  voie  ila 
mor  h  la  voie  de  toiTO.  Son  Excellence  est  prôte  h  obtempérer  ii 
ce  déiiir,  mais  sa  déclaration  doit  i^tre  subordonnée  h  une  prompte 
évacuation  de  Varna  par  les  troupes  turque».  Hi  les  Plénipoton- 
tirtires  ottomans  veulent  bien  déclarer  auCongrcfl  qu'il  n'y  a  plus 
d'obstacle  h  l'évacuation  immédiate  de  cette  forteresse,  le  Comte 
Scliouvalort'  ett  prêt  à  répondre  à  la  demande  du  Premier  Pléni- 
pnientiairc  do  France. 

t'arntbéodorv  Pacha  demande  rajoumement  d'une  question 
sur  laquelle  il  n'est  pa.s  h  même  do  duuner  une  réponse  précise. 

M.  Waddington  fait  rontarquer  qu'il  n'a  pn.4  présenté  de  pro- 

f position,  mais  un  simple  appel  au  bon  vouloir  de  la  Russie,  dans 
e  cas  où  le*  circonstance*  permettraient  d'éx-acucr  lo  territoire 
ottoman  sans  pB!<ser  pur  la  Roumanie. 

Le  ComTc  Schouvalotf  serait  heureux  de  satisfaire  au  voeu 
de  y\.  Waddington  et  regrette  que  M.  le  Premier  Plénipoten- 
tiaire de  Turquie  n'ait  paa  été  en  mesure  de  fournir  les  infor- 
mations aéceiisairci^  it  la  décision  du  gouveimcmcnt  rus^e. 

Carathéodory  Pacha   ayant  demandé  .-^i  rnlinéa  3  de  Tarticl 
XXV^,  relatif  à  l'évacuation  en  Asie  sera  inséré  den<\  le  nouveau 
traité,  le  Président  dit  que  cette  insertion  ne  parait  pas  néces* 
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puî^qn'il    ne    s'ngîi    r|iic  d'une  stipulation  entre  1a  Tiir-  1878 
Ire  et  la  Rtiinsic  :    l'crnciiation  en  Europe  a  seole  été  l'objet 
m  Arrangement  européen. 

8nn  Altesse  Sérénissîme  conscaïc  que  les  derniers  articles 
h  iraïxé  de  San  Stêfnno  (XXVI,  XXVII.  XXVIII  et  XXIX) 
ne  sont  que  des  stipulations  iocnles  et  niiiït.iiros,  et  exprime 
feapoir  que,  dans  la  prochaine  séance,  le  Congrus,  infoinnî  du 
rtaùltat  des  pourparlers  qnî  doivent  s'établir  siu"  les  questions 
rfeervée»!  entre  les  Plénipotentiaires  russes  et  «nglaîs^  *e 
trouvera  en  mesure  de  terminer  l'examen  do  In  quentinn 
viatique. 

Le  Prince  de  Hulicnlolie,  comme  Président  de  la  com- 
anistion  de  délimitation,  demande  la  mise  :\  Tordre  dn  jour  de 
U  [irocliainc  séance  d'un  nippon  de  cette  commission  sur  des 
quertiions  qui  ne  peuvent  étie  résolues  que  par  le  plénum  du 

Le  Comte  Schouralort'  expose  incidemment  que,  pour 
lËTers  territoires,  tnnt  d'Euroiic  que  d'Asie,  qui  n'ont  pas  été 
fobj*--t  des  déliberatituis  spéciales  de  la  haute  Assemblée,  aucune 
anit-lioration  du  >ort  des  jiopuljitions  chrétiennes  n'a  été  ex- 
pressément stipulée  Le  traité  de  San  Stefnuo,  en  créant  ime 
prande  Bulgarie,  ne  visait  dans  Tarticlâ  XV  que  les  provinces 
grecques  et  quelques  lerriioire'?  qui  auraient  pu  échapper  h 
l'itteniion. 

La  situ.ttion  a  changé:  la  création  d'une  Iloimiélie  re- 
streinte laisse  en  i^uspen-*  de  nombreuses  populations  ehré- 
tiennes  qui  pourraient  n'être  assimilées  ni  aux  réformes  qu'il 
«'■gît  d'introduire  dans  la  Roumélîe  orientale,  ni  à  celles  que 
le  traite  de  San  Stcfano  projette  pour  les  provinces  grecques 
Le  *ort  de*  chrétiens  d'Orient  constituant  une  de^*  pre- 
mières préoccupations  de  FEuropc  et  du  Congrès,  Son  Excel- 
lence voudrait  espérer  que  le»  stipidations  de  l'article  XV 
<i*ëtendront  également  .^  toutes  les  populations  chrétiennes  de 
la  péninsule  des  Balkans,  pour  lesquelles  aucune  organisation 
spéciale  n'est  stipulée. 

Lfî  Prince  de  Bismarck  estime  que  le  Congrès  s*est 
approprié  l'article  XV  dans  sa  totalité  et  qu'il  l'étend  en  prin- 
tape  à  toutes  les  parties  de  l'Empire,  Ce  serait,  Ru_surpli]s,  h 
ose  réunion  diplonmiique  h  venir  que  ces  questions  de  détail 
pourraient  eue,  au  besoin,  léservées- 

Lc  Comte  ScLouvalotf  e:»t  heureux  de  voir  constater  que 
les    stipulations  de  l'article  XV   s'appliquent  à  toutes  les  par- 
de    la   Turquie    d'Europe    qui   n'ont   pas    de    règlement 
SdoJ. 
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1878  Le   CuDito  Andiilssv    est    d'accord    avec   les   Pléniputefl- 

Uaii-cB  de  Russie  sur  In  oëceatsité  d'amélbicr  le  son  des 
chrcUciis,  Luais  StJii  KxecUtuce  ne  [icn-ic  |^u^  que  dw  coo- 
stitutionà  toutes  fAÎies  soient  le  incilleuv  moyen  d'y  porrenir 
La  diplomarie  doit  s'en  tenir  à  po^ei'  dei«  pnacîpc«  et  ^ 
gaidor  d'entrei*  dans  les  détails  qui  sont  souTCnt  un  dai 
jioui'  lus  |iopiilatiiin>i. 

Ciii'iiihêodoiy  Pucliu  deni»iide  au  Congrès  de  prendre  en 
considération  1»  pétition  itifcnlt-  sou»  1p  X''  49  dan-^  1»  Ut"  liste 
C»  dan»  lat^uelle  M"  Gerassimos,  archevèijUf  de  Pliiladçl]!hic, 
traite  la  iiucstîon  des  biens  dddiiïs  de  Roumanie.  Sou  ExmsI- 
lence  se  réser\e  de  souinetire  au  Congrès  une  proposition  for- 
melle à  cet  égard. 

La  séance  eèt  levée  li  b  lieure?. 

(Suivent  les  Signatures) 


Frotocoie  Xo.  15. 

S£tnc«  du  S  ]tiiuu  IfT» 
l'cnt.  —  Ueotificatiou  de  frontïàree. —  Art.  XVIIl  ft<lo|}t^  en [irinolpe.  —  Armèili^ 

—  Itt'fvraws.  —  Lord  âaliïbiiry  |in>pof«  r^dkclioQ  do  l'»ru  X.V1  quo  le  Coof  r** 
»oc«i)te.  —  J?ow»iaMi.e.  —  DtlTi'MiKl  «  l^got-l  Je»  »»inU-licux  d'Orient-  —  Dl>" 
vUBsion.  —  rropo»itlon  -lu  Trince  iJîsniATck.  —  CoMliûle  dot  poluancot  s  l'éfO'^ 
doa  ]uint*<1îcuz.  —  Huhfarie.  —  lUjtport  d4  la  (xriuniiMion  dv  détiiniution.  " 
Accord  a  l'^xtiM  des  froniièrM  nord  et  oueti.  —  OLkus^îOd  lur  la  ttttiialutia&  ^"  ' 
iaiiil)«Ic  d»  .Solia.   —    Cooiprotalt.     --    Enawnbk  d«   tr«c«   Adoplé   a  l'ui«ai»i***' 

—  BoumélU  urwntnk.    —  Délimitftdori.   —  Serbie    —   Projet   -lo  di^litaluttof^  < 

—  DifUcultAi  ^  propos  du  délUi'  de   Propolje  «  du  dÎFtrict   de  Vnknjo.  —  Di»* 
'■uuiorL  —  pBrt«g«  des  vaux.  —  Pro|iosition  du  Comte  Si.  Voilier.  —  AdoplIOR  à*  ' 
l'eiueiuble  du  trac«.  —  Comoiunii'stiori  du  Prince  (jbrU-luiko«  roncenisnl  Uif" 

rantiM  d'éxecution  du  trftîtci  reavoL 

Etaient    pri^sents; 
Pour  l'AKeiuagne  : 

Le  Prince  dt*  Bisnuii'ck, 

M.  de  BUlow. 

Le  Prince  de  Ilolicnl'die-ScliillingsfUst 
Pour  r.\utriche-llongric  : 

Le  Comte  -ViidnMflV, 

Le  l 'umte  KâroKi, 

Le  Barun  de  lluviuerle. 

Pour  la  France  : 
M,  Waddinfîton, 
Le  Coiute  Saint-VaUier, 
31.  Dcsprez 
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Le  Marquis  de  Sali.iburv, 
Lord  Odo  Uu8seU. 


oiir 


nul 
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Le  L'uinte  l'orti. 


Le  Comte  de  Liiunay. 

Pour  la  Russie  : 

Tjc  Prince  Gortchncow, 

Le  Comte  Schouvalott) 

at  d'Oubril. 
Ponr  la  Turquie: 

Alexandre  ( 'nmilirodon'  Pnftha, 

Mehemed  Alî  I*Hcba, 

SadouIIub  Bey. 

La  séance  est  oyTcrtc  à  2  heures  et  demie. 

Le  protocole  No.  13  e*t  adopté. 

Le  rn^sîdent  fnit  mention  dea  pétitions  de  la  lÎHte  No.  11. 

L'ordre  du  jour  nppelle  Tni-ticle  XVIII  du  tndté  de  San 
btefano,  relutif  li  lu  ville  de  ICliotour  et  h  la  revlificHtiun  de  la 
Wnliêrc  lurco-persane.  Cet  article  esi  ainsi  conçu: 

«La  Sublime  Porte  prendra  en  sérieuse  consîdi^ratïon 
1  opinion  émise  par  Ica  coinniîssaircs  do;*  puissances  médiatrice» 
»ii  sujet  de  la  possession  de  la  ville  de  Khotoiir.  et  s'engage  h 
•^^e  exécuter  les  Iravaui  de  délimitation  définitive  de  la  fron- 
tière lurfo-persane.« 

Le  Président  pense  qu'il  y  a  Hen,  conformément  h.  la 
'It^LMon  prise  par  le  Congrès  dans  sa  demibre  réunion,  d'en- 
îcndrc  le  reprcsciitjint  de  Sa  Miiii^sté  le  ."^hali  de  Perso. 

Son  Excellence  Malctim  Khan  est  introduit,  et  le  Président 
'e  prie  do  communiquer  uu  Cung^i-ès  les  obscn'ations  de  son 
Goivcmemenl  au  sujet  de  l'ai-lick'  XVHI  du  traité  de  San 
Stefano. 

Malom  Khan  dit  «tu'il  n'a  ])oiut  de  cominunicition  à  faire, 
"^  qu'il  désire  seulement  connaître  la  décision  du  Oongrès. 

Le  Prince  de  Bismarck  fait  observer  que  la  haute  Assemblée 
i>'a  pas  encore  pris  de  résolution,  mais  n  vnulu  s'asF^urer  que 
1*  restitution  de  Kbotour  à  la  l'crso  senilt  jicceptéo  par  Sa  M.-ijestë 
le  Shah 

Malcom  Khan  ne  déciarr  auturiaé  pur  son  gouvernement  à 
>eeeplcr  avec  rcci*Qnaî  jsance  lu  restitution  du  district  de  Kbotour: 
il  se  réfère,  pour  l'étendue  du  territoire,  &  la  délimitation  dressée 
par  !;•  commission  anglu-russe.   Son  Excellence  ajoute  quelques 

X.  R«co6!l.  89 
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187S  coa^iddra lions  sur  In  ^ittintioii  de  Ih  froiiÙcre  persane  de  HHvaxitJ 
à  Moubunerrn  et  appelle  rintérct  de  la  hnute  Assemblée  sur  H 
vif  désir  de  son  gouvertieincoi  de  voir  le  Oon^s  mettre  un 
tenue  à  dcA  difficultés  *ians  cesse  renaissiintes.  Le  jçuuveraemeiii 
per.san  se  foiimet  d'avance  à  l'arbitrage  qtù  serjût  tixé  par  U 
haute  Ansctnbtée. 

Le  Frétillent  pcni^c  c{ue  le  Con^àH  contiendra  &  prêter  ses 
boDS  offices  pour  amener  une  entente  entre  hi  Turquie  ot  h 
Perse,  et  le  rî-glomcnt  de  l'affaire  do  Khotour  pourra  lui  en 
fournil*  l'occasion. 

trairont  Khan  se  retire  et.  le  Président  ayant  demandé  aux 
l'iénipoientiaircii  ru^^cs  de  faire  connaître  leur  opinion  eiir 
l'article  XVIir.  le  Comte  Schonvaloff  dé4ro  déterminer  exacte- 
ment le  cimetière  actuel  de  lu  queâtiun.  Dans  je^  négociations 
qui  ont  eu  lieu  entre  la  liu^^sie  et  la  Turquie  aprbs  la  coaclusion 
eîu  Traiié  dc  I?«ii  Stefano,  lu  IluBâîo  consentit  h  rendre  à  la 
Sublime  Porte  Baya/.iil  et  la  vallcu  irAlacbkerd,  mais  en  stipu- 
lant, ccDiiiiC  éctiange,  la  reiîiitutïon  du  territoire  de  Khotour. 
C'est  donc  h  litre  d'écliJi.ngo  que  Kliutour  est  rendu  au  Shali. 
Quant  à  la  dclinùtation,  il  n'y  u  pas  de  difficulté.,  puisque  )Ialcoro 
Khan  a  déclard  accepter  celle  de  la  c<>iumi;<ision  aiiglo-ruâso.  Le 
('unité  ScImuvaJotf  ne  peut  qu'appuyer,  d'ailleurs,  le  désir  de 
la  l'erse  d'arrircr  le  plus  tdt  possible  au  règlement  de  «es 
frontière". 

Le  Président  demande  si  une  proposidon  etit  faite  en  dehor». 
du  maintien  pur  et  simple  do  l'article  aVUL 

La  lecture  des  ufHces  adressé.-*  par  Malcom  Khan  an  Coogr^^t 
établit  que  le  ministre  du  Shah,  de  son  cAté,  n'a  présenté  Auoune 
proposition. 

Le  Comte  SchouvaJotf  n'est  point  d'avis  de  maintenir  pure- 
ment et  simplement  rartîole.  Son  Ëxcellenoe  répète  que  Ici 
situation»  respectives  ont  change  depuis  lo  traité  de  San 
Stefano:  il  s'ugit  maintenant,  de  la  pnrt  de  la  Turquie,  non  plus 
de  *  prendre  en  sérieuse  considération",  mnitt  d'cxéouter  un 
engagement,  un  échange,  et  ce  caractère  de  la  question  doit  être 
indiqué  ncttetnent  dans  une  nouvelle  réduction. 

Lo  Prince  do  Itismarck  ayant  exprimé  Je  déj;ir  de  savoir  sî 
les  Pléiiipoientiaires  russes  désirent  s'en  charger,  et  Lnrd 
Saliitlturv  ayant  otfert  pour  ce  travail  le  eoncours  desPlénipoten- 
tiaire^  anglaia  également  intéresséti'  dans  Is  question  au  point  dc 
vue  du  commerce  de  la  l'erse,  lo  (>omte  Schonvalott'  annonce 
qu'ik  la  prochaine  séance,  il  pré-icnlcra  un  nouvel  article,  après 
s'être  concoité  Aveo  ses  colh'-gues  d'Angleterre. 
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l^  Présîilent  constnin  que  les  pnncipea  de  l'artiele  XVllI  1878 
»wu  ct>nfiriijé*,    <arif  le  coni|ilénient  ijue  doivcat  pr(5p«rer  le» 
l'icnipoientiaired  d'Autçic terre  ci  de  Russie. 

Onraibéodory  l'aolia  dit  que.  puur  ce  qui  le  concerne,  il 
ft'iaraji  aucun  changement  &  proposer  pour  Pnnîclc  XVIII.  11 
n'«  poj  connaissance  des  ot-gociations  posiëricure^  au  tiajic  de 
^tn  Siefano,  auxquelles  )c  l'omte  Schouvalofl*  a  fait  allusion, 
i|ii'il  sollicitera  sur  ce  point  les  insiruciiuiiii  de  son  gouvcme- 
ment;  mais  iprcn  attendant,  le^  Plénipotentiairo»  oltoniann  sont 
■^iitelbî?  Si  Ift  disposition  du  ('onite  Schoiivaloff  puur  la  rédaction 
'lu  nouvel  article,  tant  qu'il  s'agira  île  confinner  la  liéciî'ton 
rendue  par  la  coDuniasitm  rnïxtc  au  sujet  de  la  cession  de 
Kbolour. 

Le  Préjîident  rappelle  que,  dans  la  séance  précédente,  le 
Congre*  avait  mis  h  l'ordre  du  jour  d'Hujourd'hui  le  r<-Âultat  de 
fiirurparlerà  comidémeniaires  sur  différentes  question»  de  détail 
r-'lative^  à  la  ville  et  au  port  de  Batoum.  Les  Plénipotentiairea 
iiitcressés  n'étant  pas  encore  en  me>ure  de  l'aire  connaître  leurs 
ilécisJuns,  la  question  e&t  remise  à  l.i  procliaine  séance. 

Prucédaiit  au  point  ■'uivant  de  1  unire  du  jour,  le  Président 
(ait  observer  que  Lord  Salisbury  Vest  réservé  de  communiquer 
i  la  lioute  A:«scmbléc  le  résultat  d'une  entente  ultérieure  Jivec 
les  l'iénipotentiiiire^  ottonwns  sur  la  rr-duction  de  rarticlc  XVI, 
ci>ncemnnt  les  arniéntenâ 

Lord  Salisburj'  donne  lecture  de  la  rédaction  concertée 
catrc  ]e»  l*léni]i<jTentiaire^  de  lu  (îrande-Bretagne  et  de  la 
Turquie  : 

■  La  Suldime  Porte  s'enfiage  h  réaliser,  sans  plu<i  de  relard, 
les  HrQélioratÏQns  et  les  réformes  exigées  par  les  bei^oin»  locaux 
iên^  les  provinces  haltitôes  par  les  arméniens  et  h  garantir  leur 
*écuritc  contre  les  kurdes  ci  le*  circas:*iens.  Elle  donnera  con- 
□aissaoce  périodiquement  des  mesures  prises  dans  ce  bat  aux 
puisdaaccj,  qui  y  veilleront.K 

Le  Congrès  donne  son  abseniiment  h  cet  article. 

Le  Président  dit  que.  dans  lu  dernière  séance.  Carathéodory 
Pacha  a  siiisi  le  Congrès  d'une  moûon  relatirc  A  la  nétitton 
de  l'archevêque  0era9!>imos  sur  lea  courenta  dédiés.  En  voici 
le  texte  : 

iiCon»idérant  que  leditf'érend  entre  les  saints  lieux  d'Orient 
et  la  Roumanie,  relatif  aut  bien»  dédiés,  qui,  aux  tonnes  des 
protocoles  des  conférences  des  grandes  puissances  tenues  à 
Paris  en  iShii^  1859  et  1W»1  et  de  la  conférence  réunie  ad  hoc 
i  C*fistantinopIe  en  1864.  devait  être  refilé  par  la  vuie  d'arbi- 
trage, demeure  jusqu'ici  en  souffrance: 

3ft» 
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de  \Nnilnir  hion  prendre  en  conEid<^rHCion  lo  mémuire  i«  imU 
lieux  d'Orient  porlt?   sur    1«  liste  dc#    pétâtâun*  prhralée»  MI 
CoDgrèi»  sous  le  No.  W,   et  par  Icijucl   les   ppiiùi^nMircJ  l'cnl 
remettent  an  Congrès  puiir  qu'il  veuille  bien  fiier  un  deliipor^ 
Ja  mise  en  pratique  de  rfli-bitroge  et  désigner  un  «arirlàtrt  p< 
le  cfis  de  partage." 

lif  Premier  l'l(*nipotentiaire  de  Turquie   dêcUre  ivri  n'^ 
pas  formulé  de  proposition  proprement  dite,  injd<  iju'îl  c^t  jo** 
n'iippro prier  les  cunchiiiions  du  mémoire  adre^«é  par  It*  "ir' 
lieux  h  lu  linute  Aascmblée.   Son  Excellence  appelle  Tiarfréti 
Congrès  sur  U  déplornUlc  situation  des   siuiitn   lieux  ortbod 
qui  i-éclament  la  mise  ii  exécution    des   n,rrnngeinenls  \itv  jH 
la  conférence    tenue  h  Paris  en   l85S.  Tarbitrage  et  la  dénj 
nation  éventuelle   du   sur  ovbitrc,  prêrus    par  le  Protocole  H 
30  juillet  1858.    Les  maints  lieux  s'en    remettent  ao  Ca 
pour  la  nomination  d'un  surarbitre. 

Le  Président  exprime  Fes  doutes  sur  la  compéieoct  it  i 
haute  AsKemblée  dans  cette   question   étrangère  en  ellM 
aux  traitén  de  185(3  et  1871   et  de  San  Stefano.    D  dé*irfi»' 
cependant   ta  recommander    h  Pattention    de  ses  colléçu**  ''' 
demnndi*  si  l'un  de*  Plénipotentiaires  aurait  h  présenter ijûd'I"'*! 
observations  à  ce  sujet. 

Lord  Salisbury  serait  disposé  k  insister,  mais  Son  Ex^e^"^ 
ne   voit  pas  quelle  pourrait   être   la  sanction   d'une  déàuSH 
Congrès  en  pareille  maiii-re,  du  moment  que  Pîndépcrd 
U  Roumanie  n'en  saurait  dépendre. 

Le  Prince  de  Bismarck  dit  que,  comme  reprcf-eiiW' ''' 
l'Allemagne,  il  est  de  ravis  de  Lord  Salisburj-,  et  ne  ton"^] 
en  elfet.  aucun  moyen  de  coercition  à  exercer  par  le  OûbJ*"! 
en  cette  atfaire. 

CaratLéodon,-  Pacha  remercie  le  Président  d'avoir  prt*^" 
la   question   k    U   haute  Assemblée.    Son   Excellence  re^'^] 
comme  désirable  que  cette  difficulté  reçoive  une   solution  ^fi 

Î révenir  des   discussions    ultérieures  entre  la  Roumanie*'* 
'orto.  Le  Premier  Plénipotentiaire  ottoman  demande,  dn  n^^ 
que,  dans  le  cas  où  la  haute  Assemblée  ne  croirait  pas  àe^^ 
M  saisir  de  l'artaire,  la  question  pût  être  traitée  en  dehori 
Congrès  par  le;*  pui^sanccA. 

Le  Prince  de  Bismarck  croit  qu'en  effet  ee  serait  la  « 
manière  réalisable  de  uaiter  cette   question   et  pense    qo« 
collègues  consentiront  à  écrire  en  ce  sens  h  leur*  Goûtera^ 
ment». 
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Lo  Comto  8cLouval<>ti'  rappelle  t|ue  la  proposition  des 
PIéRlpoteDti&ire&  français  relative  à  ]&,  liberté  i-cligieusc  et  aux 
dÎTcrsea  gai-anties  accoriices  h.  ioiik  les  cultes  a  crée  un  droit 
nouveau  applicable  à  toutes  les  Principautés  et  qui  autorise  les 
intéressés  h  taire  viiloir^  en  tempii  et  lieu,  leurs  justes  réctiimations. 

Le  Président  est  d'accord  sur  ce  point  avec  les  Plénipoten- 
tiaires de  Russie.  Son  Altesse  Sérénissime  ])enBC,  en  général, 
qu'on  pourrait  introduire  dans  le  traité  un  article  qui  léguerait 
aux  puissances  rcpréiscntées  au  Congrès  la  tâche  de  veiller,  soit 
par  leurs  représentmits  à  Constantinople,  soit  par  d'autres 
délégués,  sur  l'exécution  des  diverâes  dittpositionti  qui  viennent 
d'être  rappelée».  La  question  ûea  saints  lieux  pourrait  se 
rattacher  à  ce  contrôle.  Ia:  IVince  de  Bismarck  ajoute,  avec 
TiUBontimrDt  do  la  haute  Assonililre,  qu'en  ce  qui  regarde  cette 
dernière  question,  il  sera  noté  au  protocole  que  les  Représen- 
tanL<  des  puis.4anccs  Mont  prêts  Jt  référer  à  Icur.*t  gouvernements 
à  ce  aujet  et  ft  recommander  à  leur  sollicitude  l'examen  de  cotte 
affaire,  soit  sur  le^  anciennes  bases^  soît  ^ur  celles  qui  seront  le 
résultat  des  délibénitious  ilu  Congrès. 

L'ordre  du  jour  appelle  le  rapport  de  \»  commission  de 
délimitation.  ,     <. 

Le  l*rince  de  Ilohenlolie,  Pré?iîdent  de  la  commission, 
iniliqiic  «l'abord  le  tnicé  de  la  frontière  nord  de  la  IVÎticipaitlc" 
de  Buln^iirie  qui  suïl  la  rîve  du  dndl4*  du  I)afiubf  de|mis  runuicnno 
frûntii-rc.  de  Serliif  jusqu'à  l:i  ligue  délerminée  p»r  le  Congrès 
dans  une  précédente  séance  et  qui  part  d'un  point  &  l'est  de 
8ili?tric  pour  rejoindre  .Mangidiii.  sur  la  lucr  Noire.  Le  point  h 
l'est  de  Siltstrio  n'est  pas  encore  fixé,  mais  il  ne  s'agit  pas  d'une 
ligne  stratégique  :  c'est  une  conce s.sion  faîte  à  In  Ri.iumanie,  et  le 
tracé  exact  de  cette  concession  demeure  rései-vé. 

Le  Comte  Schouvalof}' rappelle  ([u'en  etTet.  il  ne  s'agit  pas 
ici  d'une  ligne  îitratégîque.  Les  l'iénîpoteniiairc*  russes  ont 
augmenté  te  teiritoire  destiné  à  la  Roumanie:  il  a  été  décidé 
qu'une  ligne,  partant  ù  l'ent  de  Sllistrie.  rejoinilndt  Mangalia  qui 
serait  inclue  dans  le  territoire  roumain.  C'e^t  une  question  de 
bonne  foi;  le  point  important  étant  le  nombre  d'éléments 
roumain»  à  comprendre  daii:<  la  Bulgarie,  cette  ligne  doit  être 
tracé*"  avec  soin  et  pouirait  t'-irc  confiée  à  une  commission  euro- 
(téeiine. 

Lo  Comte  Andritssy  dit  que,  les  deux  points  d'attache 
étant  fixés,  les  détails  doivent,  en  cftet,  eue  remis  à  la  com- 
mission. 

Le  Pnncc  de  Hoheninhe  fait  remarquer  que  l'on  ne  peut 
préciser  encor«  le  point  d'attache  du  côté  do  SUistrie,  mais  que 
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1B7B  la.  Commission  a  ÎDdiqu(5  ijue  ce  point  doit  être  remplacement 
où  un  pont  pourmit  être  éuiili  «ur  le  Danube  :i  l'est  de  Sili^trie, 
poTit  (jui  relierait  les  deux  nve?  roumaines  du  fleuve. 

Le  Comte  Schouvalott'  aynni  admî&  ijo'im  pont  r/tunistAnat 
les  deux  nves  du  Danube  #lait  ni^cessairc  et  le  Baron  IIs>'nierle 
ayant  ajouté  que,  de  Taris  des  experts,  un  seul  point  dans  lea 
environs  est  propice  i  la  conâtruction  d'un  pont,  le  Président 
demande  ei  !e  Congrfta  accepte  1'  la  ligne  de  frontière  du  nonl 
de  la  Bulgarie  ;  2"  la  lijrne  de  Silisirie  i  Mangalia;  3*  l'attribu- 
tion defl  df^tails  à  l'(5tude  d'une  cooinii.'^«ion  eurojx^eane 

'  Le  hante  AHÂemhlée  donne  son  a»scntimeni  à  ces  proposi- 
tions qui  règlent  le^  limites  nord  de  la  principauté. 

IjC  Prince  de  Ilohenlolie  pasf^e  au  tracé  de  la  frondèro 
Ouest  Klle  doit  suivre,  depuis  Racoritza  sur  le  Danube.  l'an- 
cicnnc  frontière  orientjde  de  la  Serbie  jusqu'il  ta  Stars  Planina. 

Cette  ligne  est  acceptée  par  le  Congrès, 

Le  Prince  de  Ilobenloho  expose,  ensuite.  U  frontière  du 
8ud  telle  qu'elle  a  étt^  fixée  par  la  commission  de  délimitation 
dana  leîi  termes  isuiTantÈ: 

«La  frontière  commence  par  l'embouchare  et  remonte  lo 
thalweg  du  ruisseau  où  se  trouvent  les  villages  Ilodftakiej, 
Sclam-Ki()j,  Aivad^ik,  Kulebe.  Sudiuluk;  traverse  obliquement 
la  vallée  du  Dell  Kaméîk  en  passant  au  sud  de  Belibe  et  de 
Keiiiitntik  et  au  nonl  de  Ilad^inialmle  en  traver-ant  le  Deli 
Raméîk  II  :^',,  kilomètre:*  en  ainont  Tengcl;  gagne  la  crête,  à 
un  point  situé  entre  Tekenlik  et  Âidos-Bredia  et  la  anii  par 
Kamabad  Halkan,  Prii^eriea  Balkan.  Ka-4an  Bnikan  au  nnrd  de 
Kotel  Jusqu'A  Demir  Kapu.  iJo  Demir  Kapu  elle  suivra  U  crétc 
des  iialkans  jtifiqu'au  sommet  de  Ko^ica  it 

Le  Congrbs  adopte  celte  ligrnc  jusqu'à  Kosiou, 

Le  Prince  de  Itohcnlobe  indique  qu'à  partir  de  ce  point,  I* 
délimitation  du  fiandjak  de  Sopbia  a  rencontré  îles  difticultés  au 
aeîn  do  la  commission.  I--t  majorité  s'est  décidée  pour  le  trootf 
suivant  : 

lia  frontière  quitte  la  eréte  du  lialkan  au  sommet  deKosiea, 
descend  Tcrs  le  «ud  entre  les  %illag«8  de  Pirtop  laissé  à  U 
Bulgarie  et  de  Duîanci  laissé  à  ta  Roumélie  orientale,  jusqu'au 
ruiiiAcau  de  Tuz)u  Dere,  »uit  ce  courA  d'eau  Jusqu'à  sa  jonction 
avec  In  Topolnica,  puis  cette  riTÎcre.  jusqu'à  son  confluent  avec 
SmoTKkio  I)ere,  en  luini-sant  à  la  Roumélie  orientale  une  zone 
d'un  ravon  de  deux  kilomètres  en  amont  île  ce  conâuent,  remonte 
entre  \os  niiascaux  de  Smovskio  Dei-e  et  la  Kamenica  suivant  U 
ligne  de  partage  des  eaux  pour  tourner  à  l'ouest  à  la  hauteur 
do  Voinjak  et  gagner  directement  le  point  876. 
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La  lig-ne  fronliôi-f!  cttupc  cn»tiitc,  en  ligne  droite,  ta  tête  du  1878 
|ta.«»in  du  ruisseau  irichtîinan  Derc,  jmssant  entre  Bogdina  ei 
Kaxftiila.  pour  retrouver  la  li^e  de  pni-tugc  dcd  eaux,  ï<épai'ant 
le»  bassins  de  l'Isker  et  de  la  Maritza  entre  L'amiirli  et  llacijilar, 
suit  cette  ligne  par  le»  sotuniotB  de  Velîna  Mugila,  le  cot  100b, 
ZmailicA  Vrii,  Sumnatîca,  çt  rejoint  lu  limite  administrative  du 
sMidjak  entre  Sivri  Ta5  et  C'adir  'l'epe. 

Il  ne  pouiTft  èire  élevf^  de  fortifications  ilann  un  rayon  do 
dix  kîliiniètre:*  autour  de  Saninkov. 

De  t_'ndir  'l'epe^  la  ligne  frontii-re  se  dirige  au  sud-ouest 
en  suivant  la  ligne  de  paitnge  des  ctnix  entre  le»  baasîns  du 
Mesta  KaratiU.  d'un  vMv.  et  du  Strauma  Karnsu  de  l'antre,  piissiint 

Îu*  les  crêtes  des  niunta^es  du  Rhudnpe  appelOeit  UcmirKapu, 
BkofTcpc,  Kfldimcsar  Halknn  et  xVji  Gedik  jusqu'à  Kapemik 
Balkan,  et  »e  confond  ainsi  arec  l'anàenne  frontière  administra- 
tive du  sandjftk  de  âophîà.  •<     ■ 

De  Kepetnik  Balkan,  la  ligne  frontière  e^t  ïndiqut^e  par  In 
lig^ne  ili>  partitgf;  de»  eaux  entre  les  vallée»  do  la  IU[:<ka  RjcUa  et 
de  la  Uif>trica  îticka,  et  suit  ainft  le  eoutrefni-t  appelé  Vodenica 
Plaainn  pour  descendre  dnne  lu  valli5e  de  laStrouniaau  «onfluonl 
de  cette  rivière  avec  la  KJIska  Kjeka.  laissant  le  village  de 
Barakli  ^  la  Turquie.  Elle  remonte  alors  .'lu  sud  du  village  de 
Jeloinica  pour  ativindre.  par  la  lipic  la  plus  courte,  Ui  chaîne 
de  Ouléma  Planina  au  sommet  de  Gitka  et  y  rejoindre  l'ancienne 
frontière  administrative  du  saniijak  de  Sophia.  laissant,  toutofoi.<, 
à  la  Turquie  la  tobdité  du  basHin  de  la  iSalia  Kjoka. 

I.tu  mont  Gitkti.  la  frontière  se  dirige  vers  le  mnnt  Crni 
Vrfa  par  loH  montugties  île  Kiirveiia  Julnika.  en  suivent  L'ancienne 
limite  administrative  du  itamljak  île  Sophia  dans  la  partie 
supérieure  des  bassins  de  Egii  Su  et  de  la  Lcbniea,  remonte 
avec  elle  sur  les  crt^te!«  de  Babinapolana  et  arrive  au  mont 
Crni  Vrb. 

Du  mont  Crnî  Vrh,  la  ligne  frontière  se  confond  avec  la 
limite  administrative.  a(!parant  les  sandjnkfl  de  NîacIi  et  de 
Sophia.  suivant  la  ligne  de  partage  de^  eaux  entre  la  Strouma 
et  la  Morava,  par  les  sommets  de  Streier,  Vilo  rinlo.  Mesid, 
KavnaJ^iba,  Ogorelica,  Koittumica  et  I.ubn»  jusqu'à  Grloska 
Planina. 

A  partir  de  celte  chaîne,  elle  descend  vers  le  nnrrl-ouest 
en  longeant,  à  une  distance  de  deux  lulnnièti-es  envïn^n,  la  rive 
gauche  de  la  Divljanska  Rjeka  et  de  ta  Lukuvi£ka  Rjcka,  coupe, 
à  10(X>  mètres  au  nord-ouest  du  village  de  Segu5ii,  la  route  de 
Sophia  à  Pirot.  se  dirige  en  ligne  directe  sur  In  Vidiiiï  Planina 
et.  de  Ih,  sur  le  mont  RadoAina  dans  la  chaîne  du  Kodîa  Batkan, 
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1878  lait^Rant  k  la  Serbie  te  village  de  Doikinci  et  &  ]a  Bulgarie  eciiù 
de  Scnako.s. 

Du  sommet  du  ivont  Kaclo^ina,  la  fronUèi-e  suit  vers  VOtuit 
la  crête  des  BalkAti»^  par  t^iyiro%-cc  B»lkan  et  StHi-a  Plaxiiu 
jusqu'à  l'ancienni!  fruntièi^  orionUile  de  U  princijtnuté  de  Scrlitc 
près  do  la  Kiila  Smiljcvo  Ciika 

Le  Prince  de  Ilohenlohe,  en  terminant  cet  cxpusé,  ajouiA 
qu'une  décision  n'a  pBi«  pu  être  prise  au  sujet  de  ce  tracé,  les 
PI<''iiipL>tenti»îrcs  de  Ruai^ie  n'ayant  pas  trvuvé  dans  cette 
dt^tintitation  une  compensation  ^uâiitante  de^  parties  qui  anient 
ét45  df'tHchi-e^  du  ^andjak  à  Test  et  au  :«ud. 

Le  Président  regi'ette  que  les  membres  de  la  coninûsciim 
n'aient  )iii  s'entendre  sur  cette  question  et  expiime  L'avis  qntk 
Congrès  la  d(*cide  par  voie  de  m;ijoritè. 

Le  Comte  Scliouvalofl'  rapjtello  ijun  le  Congrès,  dans  une 
do  ses  premières  ;«éances,  »  nduiis  à  l'unauindtu  que  le  umJjtk 
de  Sophia  serait  incorporé  dans  la  principauté  de  la  Bulg^ne 
sauf  rectification  stratégique  de  se-s  fruniitrcs,  Ijorsquc  «0* 
quei-tion  a  été  transmise  h  Texamen  des  .spécialistes  de  touK^ 
Ic!<  puissances.  iU  ont  compris  qu'il  s^igisduit  do  clioisir  caln 
plusicnr»'  crt'rtea  celles  qui  ri^pondaient  le  mieux  aux  condiliou 
de  la  défense.  Telle  n'a  jtaf  été  l'opinion  des  otUcier»  d'éutnwjin 
anglais  ;  ils  ont  demandé  îi  reculer  la  tiontière  demère  la  chaiM 
de»  inunc^gncK  et  ont,  de  cette  fn^on,  oluuigé  une  recliticâtioii 
stratégique  en  une  cession  lemtorîiile. 

Les  P|énlp[.>tcntiairf5  de  Russie,  «'inspirant  dans  ce  déhn 
d'un  esprit  de  conciliadon,  rtnt  admis  la  ligne  qui  avait  eu  te? 
«utiEragea  de  la  majorité  de  la  commisnion,  mais  ils  l'uni  fait  «0» 
la  réserve  de  recevoir  un  équivalent  dans  le  tracé  des  frontièrtf 
occidentales  du  sandjak. 

L'équivalent  qui  leur  a  été  pruposé  ne  leur  a  pa^  p^ 
Buftli'ant,  car  il  atteignait,  tout  au  jtius,  la  moitié  de  ce  qiul* 
Bulgarie  perdait  d'un  autre  côté. 

Son  Excellence  nippelh^  à  la  liuuic  A^^seitililéc  quVlle  * 
unanimement  iT4msenti  h  rinvorporaiion  liu  sandjaL  dr  :^ophisi 
la  Bulgarie,  ot  les  Piénipcitentiaires  de  Russie  ûenneat  exprei**- 
ment  à  lo  mainlcnir,  si  non  dans  aen  frontières  uditûniKirativu 
actuelles,  du  moins  dans  les  dimensions  territonalcà  dans  It*- 
quelles  il  a  été  concédé. 

En  conséquence,  Je  Comte  ScbouvaloD' demande  auCongri^ 
de  vouloir  bien  statuer,  en  principe,  sur  une  augmentation  <1<^ 
territoire  dans  le  tracé  occidental  du  ^andjak  de  Soplua. 

Lord  SaUsbury  explit|Uc;  que  l'Angleterre  avait  consenti  k 
céder  le  sandjak  de  Sopbia  à  la  Bulgune  pendaot  que  la  Rassia 
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iTait  consciiii  à  céder  à  la  Turquie  les  dcu: 
Sirouma  et  de  Mesu  Knrasii.  Vn  rxnmen  plus  approfondi  a  fait 
reconnaître  qu'une  portion  de  1h  vnlliïc  de  la  Stroiitua  ic  truuTsit 
rnnprise  dans  le  !*andjak  du  âophia.  Telle  n  éti^  la  cause  de  la 
rictamation  des  dél^guési  britanniques  qui  ont  demandé  une 
rectification  dans  les  frontières  sud  du  .«andjak. 

Le  Comte  Schouraloff  répond  que,  si  lo  Plénipotentiaire 
briiannique  fait  valoir  cette  considération,  il  lut  upposcrAit  un 
ftutre  arguniciil.  Le  Congre»  nrult  décidé  que  lo  K»ndjak  de 
Sophia  t^emii  échangé  contre  orexclusicn  de  In  vallée  de  la 
âtroiuua  de  la  Roumélie  orîcntiileit.  Kn  conséquence,  cette  vallée 
ne  peut  être  revendiquée  par  le  Plénipotentiaire  anglai*!,  car  elle 
reste  exclue  de  la  Roumélie,  soit  qu'elle  apptirtionnc  au  :«andjak 
de  Sojihia,  soit  qu'elle  en  reste  séparée. 

Le  Harun  de  llaymerie  tient  k  rappeler  que  Icx  Pléni- 
potentiaires austro- hongrois  n'ont  pas  éloTë  de  difScultês  au 
JQJet  du  oandjak  de  Sopbia.  C'est  seulement  en  ce  qui  concerne 
la  compensation  demandée  par  le»  Plénipotentiaire^  ruis!«C!«,  que 
\t»  Représentants  austro-hongroi!>  ont  insisté  pour  que  la  Bul- 
garie ne  !>*étcndii  pus  davantage  au  nord,  et  ont  proposé  que 
l'équivalent  soit  pris  dans  le  caza  de  Djouma  plutôt  que  dans 
celui  de  Pirot. 

Mehenied  Ali  Pacha  dit  qu'en  réalité.  U  Bulgarie  a  obtenu 
tout  le  sandjuk  de  Sophia,  sauf  les  reclirtcarions  stratégiques 
prévues,  et  que  le  protocole  primitif  a  été  exécuté  mot  pour  mot. 
Bon  Excellence  croit  donc  inutile  de  rien  concéder  à  la  Bulgarie 
du  côté  de  la  Serbie. 

Le  Comte  SrliouvalofT  insiste  pour  que  la  Bulgarie  obtienne 
un  équivalent  sullSsant  du  côté  de  Li  Serbie. 

Le  Président  demande  aux  Plénipotentiaires  russes  de 
déterminer  exactement  réquivuleni  qu'ils  réclament. 

Le  Prince  de  Hohenlohc  croit  devoir  ajouter  que  la  com- 
luission  a  proposé,  à  l'unanimiic  de  donner  ft  la  Principauté 
bulgare  une  route  d'étape,  outre  l'équivalent  que  la  Russie 
trouve  insuffiâanL  Cette  proposition  a  été  formulée  en  ces 
termes: 

Kn  ca.s  de  guerre,  et  imniie  dans  le  cas  où  la  Serbie  con- 
serverait U  neutralité,  cette  PriuL-ipauié  pourra  cire  invitée  à 
permettre  aux  troupes  et  aux  convois  bulgares  le  libre  pnssage 
sur  la  ligne  d'étapes  entre  Viddin  et  Sophia  par  la  route  de 
Sophia  à  Pirot  et,  de  ce  point  à  Viddin^  par  lo  col  de  Saint 
Nicolas.  La  Serbie  ne  pourra  s'y  rofuser,  et  ces  passages  ne 
seront  pas  considérés  comme  une  violation  de  IVtat  de  neu- 
tralité. 
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1878  Le  Comte  Scbouralotl'  dit  que  U  réserve  faite  par  In  Com- 

mission  pour  a^^urpr  un  libre  put^sage  à  la  Jtul£:ario  prouve  A 
quel  point  la  frontière  occid«ntiiIe  est  peu  satisfaisante,  puis- 
qu'il ^'a^t  lie  donner  aux  bulgares  la  possibilité  d'une  retraite, 
en  leur  garan tissant  une  route  militaire  par  In  Serbie  Le 
Président  avnnt  demande  quel  était  l'équivalent  réclniné  par 
la  Ku8f>ie  en  faveur  de  la  Bulgarie.  Son  ExccUeuce  &t  con- 
forme à  ce  déâir  en  formulant  une  proposition  qui  ])Ourraic 
en  même  tenip-.  faire  disparAitre  une  divergence  qui  existe 
entre  les  l'iénipotentiaire:*  austro-hongrois  et  russe*.  Dam 
l'opinion  àa  l'iénipotentiaire?  austro-hon^ois,  les  deux  pointa 
de  Pirot  et  de  Tm  devraient  appartenir  à  la  Serbie,  |»an:o 
qu'Us  contiennent  une  population  serbe.  Les  IMénipotentîairei 
russes  ne  partagent  point  cette  opinitin  et  considèrent  lea 
deux  districts  susmeutîonés  comme  deux  contre»  bulgare*. 
}>\.  Ristîtcii  a  vivement  insisté  sur  l'annexion  de  Pirot  et  de 
Tm  à  la  Serbie,  nn  prétendant  que,  si  les  voeux  de  la  popu- 
lations étaient  consultés,  elle  se  ocrait  déclarée  eu  faveur  de 
l'annexion  à  la  Sei-bie.  Le  Comte  Scli'>UTaIotF  n'aurait  pas  cédé 
sur  cd  point,  et,  »»n(:  .«e  faire  le  partisan  du  sutËrage  universel, 
il  aui-ait  demandé,  en  dernier  lieu,  que  la  question  fût  réservée 
n  une  commission  européenne,  qui  niiraîi  décidé,  sur  place 
et  selon  les  intérêts  de  m  population,  si  Pirot  et  Tm  devraient 
appartenir  à  tu  Serbie  ou  h  \n  Bulgarie. 

Les  pétitions  qui  ont  été  présentées  par  les  habitants  en 
faveur  d'une  annexion  serbe  n'ont  pas  de  valeur  aux  yeux  da 
Comte  Schouvaloti';  il  suffit,  pour  démontrer  leur  peu  de  con- 
sistance, de  constater  que  ces  localités  sont  occupés  actuelle- 
ment  par  le  troupes  serbes  et  que  le  métropolitain  bulj|;ar«, 
qui  représentait  les  intérêts  de  cette  nationalité,  a  été  exilé 
pur  le  prince  de  Serbie. 

Toutefois,  pour  arriver  h  une  conclusirm  pratique,  el  pour 
résoudre,  par  la  même  disposition,  la  question  de  compen- 
sation el  la  diver^^cnce  d'opinion  qui  existe  par  rapport  à 
Pinjt  et  à  Tm,  il  otfre  un  compromis:  il  demande  d'incorporer 
Tm  &  la  province  de  Bulgarie  et  abandonne  la  ville  de  Pirot  à 
la  Sei-bie. 

Le  Président,  résumant  l'état  de  la  discussion  et  Toffra 
firiie  par  le  Comte  Schouvaluff.  exprime  le  désir  qo'un  acoord 
puisse  intervenir  sur  ces   bases. 

Le  Comte  de  Saint  Vallïer  conr^tale  que  la  Comte  SchoQ- 
valoâ^  a  indiqué  une  Iransaclion  qui  permettra  à  }a  coromLHfiioa 
de  délimitation  de  formuler,  à  ce  sujet,  une  proposition 
ultérieure,   sur  Inquelle  le  Congrès  aura  à  se  prononcer.    San 
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U   haiito   Assemblée    étant,  187H 


tiu  tl'arcord  sur  la  )>lu.«  grande  pxriic  de  U  frùntiorr 
.  (od  df  Ja  Bulgarie,  depuis  lu  mer  jusqu'à  SaïuAkûw,  pourruii 
^MJhlOédiaicnicnt  voter  »ur  ccLte  lignu,  en  r<^âervnnt  la  partie 
r  JBcoro  en  dî.xcussion  h  une  autre  sûuiice  oix  elle  »e  pronoD* 
^  nrait  en  pleine  connaissance  do  cause,  après  coniniunicntion 
^        il'im  rapport  complémentaire  de  la  ronimission. 

Kf  Prï'-iident  s'associe  li  ta  pcnt<<ÎG  du  vote  sur  Ici*  points 
■r<|uiâ,   mai»    n'c-*t  point  d'avis    de  renvoyer   le*   autre*    à    la 
lision.    Son  Altesse  S<?réni3«imc  propose  que  le  Congrès 
aojourd'huî  même  mr  Ja  question  do  Pirot  et  de  Trni 
&  laisser    à   la  commission    le    droit    de  statuer  sur   de« 
j'U. 

Le  Baron  de  Jlaynierlc  et  Lord  Salisbury  pensent  r[uc 
»  commission  devrait,  sur  ccfs  détails,  être  atitori»ée  n  décider 
par  voie   de  majorité. 

Le    principe    de    l'attrîbutïun    de  Pirot    îi  la  ricrbie  et  de 

Trn   H    la  Bul^iiric    a^l    ft(:ce|>té    par    le    Cougrèt*.    uni    ndmci 

%ilcnient    que    la    commission,   sans    en    référer   h   \n    haute 

Assemblée,    j>ourra  statuer  sur  le  détait  par  voie  do   majorité. 

Le  Prince   de  liobcnlûlie    expose    cjue  les  Représentants 

anglais  dans  le  «^ein  de  la  cummi-ision  désiniiejit    njouier  A  la 

ligne    des  Balkans   un   rayon    stiHti;t^ii|iie    de   cinij  kilomètres, 

(V  vrtpu   n'a  pas  été  accueilli  par   la   commission,    maïs  elte  a 

Adoniiî  une  résolution  qui  consiste  &  ajouter  au  dernier  alinéa 

de  18  proposition   angliiinc  insérée  «.u   protocole  IV.  page  3,  la 

résolution  suivante: 

»La  coninii^ston  européenne  prendra  en  considération  la 
nécessité  pour  Sa  Majesté  le  Sultan  ilo  pouvoir  délcndre  Ic^ 
frontières  du  Balkan  de  Ja  Koumétio  orientale. k 

Cette  addition  ayant  été  acceptée  par  le  Congrès,  le 
Président  ï^oumet  au  sutTrag*  de  la  haute  Aaseinbléc  l'en- 
semble du  tnicé  des  frontières  bulgares,  sauf  les  i]ue8lion»  de 
détail  sur  Pirut  et  Tm,  qui  i-estent  à  décider  par  la  com- 
miasÎDiL  do  délimitation.  Ce  tracé  est  iidupté  K  Tunaniinité 

Le  Prince  de  Hohenlohc  passe  ?i  la  frontière  de  1» 
KouRiélie  orientale  et  donne  lecture  ilo  lu  proposition  suivante 
présentée  par  la  commi-ssion: 

^^     I.  Frontière  sud  do  Ja  Uoumélie  orientale. 
^H       A  partir  de  la  nviore  do  l'Anla  prè«  du  village  d'Adaâali, 
^lé  fronûêrc  remonte  sur  la  crête  de  Bestepe  DagJi  qu'elle  suit 
{     jujtqu'À  un  point  situé  sur  la  Maritza  k  à  l^ilomètres  en  amont 
du  Pont  do  Mustafa  Pach.i,   elle    remonte  vers  le  ivord  par  la 
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187B  ïii^na  <1u  partafrc  des  eaux  cotre  £>euiîrhanH  Dere  et  les  polili 
atflueute.  de  1a  MArîtza,  justju'A  KUdcler  Baïr.  Uo  là,  elle  tntTerffi 
la  valide  ai:  la  Tucdfa,  s«  dirigenf  directement  sur  Bâjtlk 
Derbend  qu'elle  laUse  uu  nord  ainsi  t|ti(^  Soudiak.  De  Itojuk 
Dcibend,  elle  reprend  la  ligne  du  partage  des  eaux  entre  le« 
affluents  de  lu  Tiindjta  au  nord,  et  do  la  Marilzu  au  sud,  jusqu'à 
In  hauteur  de  Kaibilar,  <|iit  rente  au  nord,  passe  au  sud  d'AJmalî 
entre  le  bas:«in  de  lu  Muritza  au  Sud^  ot  différents  cour»  d'eau 
C|ui  ^e  rendent  directement  vers  la  mer  Noire  eniro  les  vUlnpes 
de  Belcvrin  et  Alatli,  elle  suit  au  nord  de  Karnniik,  le»  créic!< 
de  Vo*^Da,  Suvak,  Sv.  Illa,  la  ligne  qui  sépare  le!<  eaux  du  Duka 
et  celles  du  Karagai^  Su,  et  rejoint  la  mer  Noire  entre  let^  deux 
rivières  de  ce  nom. 

A  i>.'irtir  de  In  rivière  Arda  la  frontière  ouest  Ruivra  le  trac*^- 
(le  San  Stefarxi,  c'e«t  à  diro  le<^  montagnes  Iniklar,  ICarakolai), 
C'epclii,  K^ek-Kulagbi,  les  Balkan:^  Noirs  (Kora  Dnlkao)  jiittqu*au 
mont  Kruclievo. 


2.    Frontière    occidentale    de    la   Rouniélic,    côté: 
du  V  i  1  a  V  c  t  il  L>  S  a  1  o  n  i  q  u  f. 

La  frontière  occidentale  de  la  Koum(!tie  se  sc'parc  de  celle 
«le  I*  Bulgarie  au  mont  t 'adii-  Tepc.  dan»  la  chaine  du  Rhodopc, 
en  suivant  la  ligne  <\c.  partage  des  eaux,  entre  les  hasetin»  de  In 
Maj-itza  et  de  se»  afHuent'^  d'un  cûiè,  et  du  Mesia  Karasu  et  de 
Ne<i  aHluenl»  du  l'autre,  et  se  dirige  ver»  le  i^ud-ost  cl  lo  sud 
par  la  cr^te  des  monUignes  Dcspoto  Oagh,  3ur  le  muntKrucbeTO 
(point  de  départ  de  la  ligne  du  traiu^  de  San  Siefano). 

T-c  l'Ongrès  approuve,  ssin»  discussion,  cette  dt-liuiitaiion. 

Le  Prince  de  Hohenlohe  donne  ensuite  lecture  du  projet  de 
délimitation  suivant  pour  la  Serbie,  acccpti:  par  la  majorité  de  lo 
commission: 

Le  tracé  ituivi-a  la  jrontière  actuelle  par  le  thalweg  de 
la  l>rina ,  lai.oaant  à  la  principauté  le  Mali  -  Zvoruik  ci 
Sakhar. 

Kilo  continuera  enstuittj  à  longer  rancîcnne  limite  de  la 
pnncipauté  jusqu^au  Kopaonik,  dont  elle  se  détachera  à  la 
sommité  du  Kanilug,  De  là,  i*lle  se  confondra  arrc  la  limite 
occidentale  du  samijak  île  Nicb  Jusqu'au  village  Konful  sur  la 
Morava,  piissani  d'abord  par  lu  crcle  du  contrefort  sud  du 
Kopaonik.  puiii  par  celle  de  la  Maritza  et  Mrdar  iManina  (formant 
le  partage  des  eaux  entic  le  ba<:iîn  de  l'Ibar  ci  do  la  Sitnîca 
d'un  côté,  et  de  celui  de  la  Toplica  de  l'autre)  —  laissant  le 
dëboucht*  sud  du  défilé  de  Prépolac  à  la  Turquie  —  jusqu'au 
mont  Cjak,  tournant  ensuite  vers  le  sud  )iar  la  crèie  du  paruge 
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tlcfl  eaux  entre  I»  Brvcnîca  ot  1»  MeJrciJjO  Rjûku,  laissant  tout  le  1678 
bassin  de  U  McdTcdja  à  la  Serbie,  d'où  elle  descendra  dans  une 
direction  est  entre  le?  villages  Pctriljn  et  Dukat,  pour  y  traverser 
il  rivière  Medvodja  et  monter  sur  U  crête  de  la  Goljak-Plnnina 
(formant  le  partage  de.*  eaux  entre  la  Krivn-Ujeka  d'un  cûUÏ 
et  la  Pnljanica.  la  Vetemica  et  la  Mt»rii%-;i  dp  l'autre),  d'où. 
elle  descendra  dan;»  une  direction  ^ud  à  Ivoni'ul  .sur  1»  Morava, 
taÎMint  ce  village  h  la  Serbie.  De  ee  point  In  froiitiêie  »uï\Tii 
le  thalweg  de  la  Morava  jusqu'à  Lusan  —  laissant  co 
TÎllige  à  1»  Turquie  d'où  elle  se  dirigera  par  Borovce  et 
NoTO-Sclo  —  laissant  ces  vîllnges  !i  la  Turquie  jusqu'à  la 
«ommité  du  mont  Kujan.  Do  ce  point,  la  frontitre  >c  confondra 
lie  Douveau  avec  la  liinit*^  administrative  méridionale  et  oricntalo 
du  sandjak  de  Nif>ch,  font^ant  le  partage  des  eaux  entre  le» 
busîns  du  Vardar,  du  Stiuma,  de  t'Iskcr  et  du  Lom  d'un  c5td 
et  de  celui  de  la  Morava  et  du  Tiniok  de  l'aiiire. 

Cette  limite  adminii«i]'»tive  eiît  parliculiêrcuienc  marqui^Q 
par  la  crête  de  la  S.  llia-Planina,  le  sommet  du  mont  Kljuâ, 
U  crête  de  U  Babina  glava,  le  sommet  des  monts  Orni  Vrb, 
où  elle  se  confond  avec  lu  frontière  occidentale  do  la  Kulg:aric 
indiquée  plut  haut 

Son  Altesse  Séri^nissime  fait  suivre  cette  lecture  de 
Ilndicntion  de  deux  diliculttis  qui  se  sont  produites  au  sein 
de  la  commission:  l'une  à  pro]>os  du  déSIé  de  Pn^polac, 
l'autre  concernant  le  district  de  Vranja.  En  ce  qui  regarde 
Prépolac.  le»  iléli'^gui''»  auirichienM  Tavaint  laÏKio;  à  la  Tunpiie: 
ta  commission  militaire  avant  cependant  proposé  d'iiccordor 
aux  «crbcs  un  rayon  de  mille  mètres  au  sud  de  Prépolac, 
les  délégués  turcs  s'y  sont  oppos^^s.  I,a  ijuesUon  n*a  pas  été 
décidée:  quant  au  district  de  Vranjn,  la  miijorité  de  la  com- 
mission était  d'uvis  de  lo  laiâ^^cr  aux  Herbca,  mais  co  sentiment 
a  rencontré  l'opposition  des  délégués  turc»  et  anglais. 

Mchemcd  Ali  Pacha  indique,  sur  la  carte,  les  inconvénients 
de  l'auiibution  de  Vranja  \\  la  Serbie:  une  fois  le?  défilés  de 
cette  région  franchi:^,  aucun  ot>.stacIn  naturel  ne  ^c  présente 
jusqu'il  lîskup.  Son  Excellence  déclare  donc  que  Vranj»  est 
nérfsflaire  à  la  ligne  de  défcnsft  di-  rKm|>irft  et  în^i^te,  en 
outre  pour  que  Prépolàc  soit  laissé  h.  la  Turquie. 

Ijr  Comto  Schouvaloff  se  burae  i\  faire  connaître  l'atiîtude 
des  commissaire:*  niHses  dans  le  seïn  de  In  coninuKsion:  ils 
ont  (ibandonné  1»  délimitation  de  San  Stcfano  pour  accepter 
1a  délimitation  proposée  par  rAutrichc-Hongne,  et.  quant  aux 
deux  questions  soumises,  eu  ec  moment,  au  Congrès,  il  se 
sont  r-ingés  du  côté  de  la  majorité  des  e-^pert.*. 
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187H  LrCoiutr  il«  Saint  Vallicr  Thù  observer  ([uil  serait  csseativt 

tiu'ori  Inis^fl!  h  In  Soibic  la  ville  Je  Vrnnja,  impunanio 
pour  lu  pnnci|>uuiA  nu  point  de  vue  de  la  popuUiicn. 
son  Kxrcllonce  ne  croit  pus,  d'iùlleurs,  que  U  âublimo 
I*orti>  ]iiii5>.H<^  »o  plaindre  de  In  combinaison  adopt<Te.  araniA^^fU^e 
^  la  Tnii)uir  qui  reiilrt*  en  posscsâion  dt*  Ujoiima  et  de  U 
pnriie  i*miI   iIu  «niidjak  de   Sophin. 

Le  l'r^^ideiit  nvunt  mis  au  vote  la  question  de  Bavoir  »\ 
VrfiyAtif  rnutcni  aux  turc»  ou  aux  f^rbes,  les  Plénipotentiaires 
d'AllenuiRne.  ir.Anirîehe-IIongrio,  do  France,  de  (îr!in<le-Bri'- 
in){ii('.  d'Iudie  ei  de  Ttiri|nir  Aont  d'avili  d'attribuer  cette  plaec 
&  la  Tm4|iiie:  Ic^  Plrniprtientiuireî*  de  Raift<ic  J6clarent 
aucopter  le  vole  do  In  nmjnrii(^, 

M  l'ri^Mdcnt  (.vuiMilie  ensuite  la  haute  Assemblée  au 
•lujpt  de  Vranjn.  Lot'  Pli^nipotcntlaires  d'Allemagne,  d'Autriche- 
llon^i'ie.  du  France  et  df  Kus.'^ie  -ont  d'un-  ijue  ce  di-^u-ict 
tult  imnoxt^  ii  Ift  Sert^ie;  les  Pknîpotcntiairet*  de  la  Grande- 
llMUAtfhO,  d'Ilidie  01  de  Turquie  *f  ]irniion(*<int  pour  qu'il  n'-iti» 
K  In  Siibliiiio  Porte. 

Le  Prince  de  lii^marck  eou'^tait*  le  résuhat  du  vote  et 
prupoie  ft  Ir  haute  Assemblée  d'adopter  l'cnseinblo  drt  tincé 
de*  frontière-  de  Serbie,  en  nttribuwnl  Pr^polac  k  la  Tnrquio 
«I   Vrnnja  A  la  Serbie. 

CnvAtlii^odory  Pni'hft  déclare  qu'il  doit  attendre,  au  sujet 
do  Vrnnjn,  li'-'  instruetions  de  !on  gouvei-nenienc. 

ti^rd  Sidt-bun.-,  iV-elamant  de  nouveau  contre  la  eoasioD 
dl»  Vrnnjf»  qui  lui  paraît  dange^eu^e  pour  la  Turquie,  refuse 
do  conDeittir,  dans  ce»  conditions,  au  traci^  de«  frontières   «orbos. 

Kn  pr<5»ence  de  cette  dt^claration,  le  Président  reconnaît 
ipie,  -î  tdir  i^iBÎt  m.iintonue,  il  devrait  constater,  avec  regret 
I  ll|uiini«MiiiMit  du  rêi:lcmeni  de  cette  quottion  jusqu'à  un  accord 

ullUrletir. 

I.fi  rnnttt*  de  Saint  Valltcr  insiste,  do  nonveau.  pour  quo 
U  vtllo  de  Vranja  (toit  Ui!>$<^e  i.  la  Serbie,  et,  dans  an  bot 
tie  etitiollintiun,  il  profKkse  une  ii^ne  do  transaction  qui  i^tirait 
illaldlc  nti  »ud  e(  ù  proximité-  de  Vi-anja:  la  villo  et  <a 
iiuptdittlon  appartiendraient  ainr^î  ii  la  prineipauit^  serbe,  tandis 
que  In  Turipite  trouverait,  dan^  l'extension  de  territoire  qui 
lui  niM'ait  iiceord(*o  le»  conditions  de  «^euritd  quVlle  rdclame. 
Cli'ltp  propi»»ilion  donne  lien  fc  un  nouvel  lîcbnn^e  d'idtfes,  et 
lo  ^on^T^'•  di^t'ide  que  la  conintî-^sion  de  d(^lin)iiaiion  aura  A 
ddtemntifr,  au  aud  de  V'ranjn.  le  irac<î  d'une  lifçne  qui,  l&iusant 
la  ville  h  la  Serbie,  donnera  à  la  Turquie  Pospace  néccfinaire 
pour  URnurer  la  défense  de  -ei*  pon-^essionA. 
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Le  Président   met   ensuite    aux  voix  l'ensemble  du  tracé  1878 
(îci   frontières    ueriics,  (jui    est   Adopté    par   le   Congrès.    Son 
AJte^ac  âérénissinie  constate,   avec  satiafaclion^  ce  résultat   et 
■joute   que    lo  protocole  reste    ouvert   pour    les   instructioDU 
demandées  par  les  PlénipotenUiiîres  uitoinans, 

II  rcitc,  en  nutrc.  liirn  fntcinlii  ijiie  toutes  les  questions 
traitée»  par  la  commission  de  di^limitation  ^ont  rcnTovée^^  h 
la  conmiiasion  de  rtMitciïon  pour  les  détails  de  tbrfito. 

Le  Prince  Gortcliacow  donne  lecture  de  la  communication 
iiÙTinte: 

«Au  mouent  oCi  la  haute  Assemblée,  réunie  h  Berlin 
sons  le»  auspices  de  Sa  Maiesté  J'Kmpercur  d'Allemnçne,  va 
tenailler  l'oeuvre  de  pacJtîcation  qu'elle  a  eutrcprisc,  les 
f^léflipotentiaires  de  Uu^aic  croient  répondre  h  se»  »e)itimeni:t 
fin  exprimant  le  voeu  que  cette  oeuvre,  acconiplîe  dans  un 
esprii  lie  conciliation,  assure  h  ['Kurope  une  paix  solide  et 
(inmlde 

■  La  Russie  y  est  particulièrement  intéressée.  >  Elle  a  porté 

de  grands  sacriticcs  durant  la  guerre:    elle  en  a  fait  de   con- 

îidfrables,  en  vue  du  rétablissement  de  la  paix  et  da  maintien 

de  ienlente   européenne.    Elle    est   en    droit  de  conipier   que, 

du  nioinS;.  ces  sacrifices  ne  seront  pas  gratuits  et  «jue  l'oeuvre 

lioDt   on    a  poâé  le^t  fondements  ne  restera   pas    stérile,   faute 

d'«xéeutioa,    comme    l'ont    été    les   précédentes    tentatives     de 

p&citication     de    rOricnt      Klle    no    pourrait    pas    accepter    la 

perspective    du  renouvellement  de  crises  pénibles,    »oraliIal»les 

à  celle  à  laquelle  le  Congriis  de  Berlin  a  été  appelé  îi  mettre 

un  terme.  Les  Plénipotentiaires  de  Kusi^ie  ^ont  ftCrsuadéï  t|ue 

cette    pensée    est    également    celle    de    la   bautc    Assemblée. 

qu'elle  ne  voudra  pas  élever  un  édifice  éphémère  qui  exposerait 

la  pjiix  do  l'Orient  et  de  l'Eurojie  k  de  nouveaux  périls. 

«Dans  veile  conviction,  des  Plénipoioutlaircs  de  Uussie 
ont  ordre  de  demander  au  Congrès,  avant  qu'ail  ne  mette  fin 
k  ses  travAux,  quels  sont  les  principe^  et  le  mode  par  lesquels 
il  entend  asmurer  l'exécuditii  de  sen  hautes  décisions.» 

Le  Présirleni  dit  que  cette  coinmuniciition  sera  mise  h 
J'orde  du  jour  de  la  séance  suivante,  fixée  à  demain,  qui 
comprendra,  en  outre,  le  règlement  des  points  réi^ervés  dans 
la  question  de  Batouœ,  la  rectification  de  la  frontière  du 
territoire  de  Khotour,  et  une  communication  sur  l'état  de» 
travaux  du   comité  de  rédaction. 

La  .'séance  est  levée  A  ti  heures 

(Sitivcnt  les  s't^atures) 
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1878  l*rv(ocolc  No.  16. 

»•■»(•  •!•>  fr  JmllUi 
Pemt,  rectifloation  dd  frantiiro,  ttxXn  d«  l'utioie  XVIII  concerta  pntra  les  A<  ^ 
â»  Grande- Br«ta«n«  et  de  Kus<^ie;  renvni.  —  D(.'c1«rktinn  du  Princ«  Gortrlitlv* 
d'rrijrer  Biitouiu  en,  porl  «lavatiellement  commerctBle.  —  (î&randM  d'rxJintttM 
dM  douions  du  ('ongrî^B.  —  Objectinnï  ilr  Cirathpotlorj-  Pftcba.  —  Bjpltqwib 
Prinee  QwH<hi»ltow.  —  DiscuMion,  ajournement.  —  Safldjak  de  Sofia.  —  WlioB- 
tatiofi,  résolution  di/iinïtlve.  —  Rt'daotton  du  truu'.  —  Rapport  de  Ur,  DHpnt: 
oytodond»  Lorl  Sallsbary.  —  nUcus*ioii.  —  Propotitioa  de  MX.  d'Oubrilti* 

Mebmed  Ali  Pa«-ha. 

Etaient  présents: 
Pour  l'Allemagne: 

Le  P]-ince  de  Bisninrck, 

M.  de  Tiiilow, 

Le  Prince  de   Hohcnlohc-ScliîIlingafuraL 

Pour  rAutriche-ironpric: 
Le  Comte  Andriîsay, 
Le  Comte  K^lrolvÎT 
Le  Baron  de  Haynierle. 

Pour  la  France  : 
M.  "Woddington, 
Le  Comte  de  Saint-'Vnllîcr. 
M.  Dcsprez. 
Pour  la  Grande  Bretagne: 
Le  Comte  de  BeAconslîeld, 
Le  Miir((iiis   de  Salisbury, 
Lord  Odo  HuBselL 
Pour  l'Italie: 

Le  Comte  Corti, 
Li'  Comte  de  Launay. 
Pour  la  Russie: 

Le  Prince  Gorlcliacovr, 
Le  Comte  Schoutaloff, 
M    d'Ouhril. 
Pour  la  Turquie  : 

Alexandre  Carathéodory  Pacha, 
Meheimed  AU  Pachn, 
Sadoullali   Bev. 
La  séance  eat  ouverte  à  2  heure»  et  demie. 
Le  protocole  No.  14  est  adopté. 

L'ordre  du  jour  appelle  la  rédaction  détinitivc  de  I  Afl*^' 
XVIU  du  traité  de  San  Stetano,  relatif  au  territoire  de  Kln'i'^''' 
et  à  la  frontière  turco-per.<ane. 
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Le  Comte  Scfaouvaloff  donne    locture  du  projet    d'niticle  1878 

iuivaiit,  sur  ]ei}uel  li;-*  Pli'iùiiotOHtiaires  de  la  Grande  Bri^tag'no 

et   de  Russie    ■*ont  toinbi^a  d'accord   et  (jui  doit  être   renvoya 

i  1b  commiââion  de  iiîdaclioii,   s'il   osl  agréé  par  lo  Congrès: 

"Lm    vallée    d'Alûclikerd    et    la    Wllc    de    Bftvazid,    donl 

l'umcxion    à    la  Russie  avait  été  consentie  par  Su  Majesté  le 

Suhan  par  rarticlc   XIX.    du    traité   de  San  Siefano,    restant   à 

l»  ïur»^uie  il  a  et**  !'ubstM|uemiiient  convenu  enlrt-  les  Gouverae- 

ineDi   de   Russie    et    de  Turquie,    que   la   Sublime   Porte,    en 

(cbiuigc  de  ces  territoires,  restituera,    de   son   côté,  à   la  Perse 

U  ville  et  le  territoire  de  Kliutour.   U-l   tju'il  a  été  délimité  par 

la  conunission   mixte  nn^lo-riiS'^e,'' 

Caratlitîudorv    Paelia    déclare    que     les    Plénipotontiaii*e8 
ottomans  n'ont  pas  encore  reçu  leurs  instruction:!. 

n  résulte  des  obscn*ations  échangées,  îi  ce  sujet,  entre 
«  Comte  Andrissy,  Lord  Salisbury,  Carathéodory  Pacha  cl 
'e  Ci'mtc  SchouvalotY,  que  le  tracé  proposé  pour  le  territoire 
de  Khotour  est  le  même  que  celui  dont  la  commission  anglo- 
^usse,  U  y  a  quelques  années,  a  indiqué  U  délimitation. 

Le    Congrès    décide    d'attendre    h   demain    pour  recevoir 
'     ^communication   de  la    réponse   défniîtivc  de  la  Porte  uttomane. 
Le  Président    demande    si    l'accord    s'eat  établi   entre    les 
Plénipotentiaires  anglaîii  et  l'u^sos  âui'  les  arrangementâ  relatifs  à 
3aioum  et  réservés  à  leurs  pourparlers,  dans  la  séance  précédente. 
Lord  Salisbury    regrette    qu'un    malentendu    fnir  le  tracé 
de  la  ligne  de  frontière  ait  surgi  au  dernier  moment  et  retarde 
lenteute  des  deux  puissances. 

Le  Prince  Gortchacow  dit  qu'en  ce  qui  le  concerne,  il 
est  tombé  d'accord  avec  Lord  Rcacon^fieId  sur  les  cÛ'cod- 
seripUons  territoriales.  Le  Premier  Plénipoientiaire  de  Russie 
a  pris  sous  sa  j-espoD;;abililé  personnelle  d'accepter  un  tracé 
nouveau,  sur  lequel  l'accord  s'était  établi  entre  lui  et  le 
Premier  Plénipotentiaire  de  la  Cîrande  Bretagne.  Son  Altesse 
Sérénissiine  lit,  h  ce  sujet,  la  déclaration  suivante: 

•Les  Plénipotentiaircit  de  Russie  ont  déjà  fait  connaître 
au  Congres  que  l'Kmpereur,  leur  Auguste  Maître  a  l'intention 
d'ériger  Batoum  en  port  franc  Ils  sont  autorisés  que  l'intention 
de  Su  Majesté  o*t,  en  outre,  de  faire  de  ce  jiort  un  port 
essentiellement  commercial.  « 

Lord  Rcacon<ificld  s'associe  entièrcnient  aux  sentiments 
exprimés  dans  le  document  que  vient  de  lire  le  Prince 
Gortchacow  et  rend  hommage  au  sincère  eapiït  de  conciliation 
donl  Son  Altesse  Sérénïssime  a  fait  preuve  dans  les  pourparlers 
relatifs    aux  districts  en  question.  Le  Premier  Plénipotentiaire 
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1878  <le  In  Grande  BiuU^ne  s'est  inspiriï  des  mêmeit  sentîmonts. 
En  se  qui  concerne  le  iJdfout  d'entente  sur  Ift  ligne  de  frontière, 
Son  Excellence  propvse  de  remettre  les  points  en  littigc  à 
l'exRmcn  de  lu  coinmts^iun  de  délimitatiun  et  il  espère  que 
toute  difâcultt^-  ^'aplanira. 

Le  Ptésidcnt  regrette  que  Taccord  direct  n'ait  pu  avoir 
lieu;  il  ciaint  fjue  le  renvoi  i  U  commission  ne  soit  paa  le 
moyen  le  idiis  prompt  <Ic  régler  cette  atiViire. 

Le  I*nncc  Gorichacnw  explique,  de  nouveau,  que  le  traC'é 
qu'il  ovait  propo^i'é  et  qu'il  indique  sur  la  cjirte  duit  une 
concession  importante  njouti^e  à  eellei:  que  la  Uu5«ie  aToït 
déjà  consenti!.'»-  Il  <itait  .-lutorisé  il  croire  que  la  lï^e  en 
avant  d'Olti,  «ccepiéc  par  lui  sous  sa  responsabiliit^  personnelle^ 
et  !<ur  InqiielJe  il  pcoHait  qu'on  s'était  parlait emcnt  entendu 
ne  80ul<^verait  plus  aucune  difticulté. 

Le  Président  propose  que,  du  moins,  les  Puissances 
consentent  h  ce  que  la  commi^^ion  de  délimitation ,  ai  elle 
doit  être  saisie  du  différend,  puisse  statuer  ^an^  aTi>ir  recours 
aux  oiYTciors  &j>(<ciaux   et  décide  îi  la  majorité  des  suâVages. 

Cette  propiisithin  e!*t  adojitt-e  iï  runanjmit<î  par  le  Congrès. 

Le  Préfiident  constate  cette  dt-cision  et.  sur  une  observation 
de  Caratiit^odury  Paelia.  relative  &  la  vtJlr-e  irAlnclikerd, 
répond  qn'Aluclikerd  est  hors  de  cause.  La  Commission  n'aura 
donc  &  s'occuper  que  du  tracé  de  la  ligne  d'Olti. 

La  hiiutc  As6cnibli5e  paa^u  à  la  di^claratiun  présentée  par 
le  Prince  Gortcha»'ow  dans  la  .«(îance  pr<îcédonte. 

Le  Premier  Plénipotentiaire  de  Turquie  ne  s'explique 
pas  la  ptiriée  de  re  document.  Les  principes  et  les  modes 
destinés  A  assurer  l'exécution  dos  réâolutions  du  Congrès  ont 
été  déjà  indîqué.t  au  rours  do  délibérations  de  la  haute 
Assemblée.-,  une  pnrtie  des  décisions  du  Congrès  est  iminé- 
diitemcnt  exécutoire;  pour  les  autres,  des  commissions 
spéciales  ont  été  instituées  avec  des  attributions  déânica: 
toutes  les  j^nianties  nécessaires  ont  donc  été  déjà  données.  La 
signature  d'un  traité  de  paix  assure,  d'ailleurs,  la  forme  la 
plus  solennelle  cl  la  plus  obIig<itoire  aux  stipulations  qui  s'y 
trouvent  contenues.  Les  commissions  complètent  l'ensemble  des 
gai'anties  et  Son  Excellence  ne  voit  pas  quelle.-^  nouvelle<i  con- 
dition;*  pourraient  ^trc  exigées.  Le  gouTcmemont  ot^)man  a, 
d'alleurs^  donné,  en  Congrès,  l'assurance  que  «es  ré;»olution« 
seraient  mises  h  exécution  dan»  lu  plus  bref  délai;  Carathéodory 
Pacha  pense  que  d'autres  dispositions  amèneraient  de^*  com- 
plications et  des  dinîcultés  contrairL's  au  but  que  In  déclarations 
russe  désire  atteindre. 
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IjC  Prince  (Jorichacow  comprend  malaifir^mmit  le*  objee-  1878 
tions  du  Premier  l'Iénipotcntiitirc  uitoitmn.  Son  Altosse 
•S^rt'missinie  ne  voit  i|iio  (\c<i  avantttgps  A  entourer  de  toutes 
les  garantie*  d'ctHcat-ittS  un  traittf  conclu  par  Icït  hommes 
d'état  te»  plus  éminents  de  l'Europe  et  qui  ne  doit  pas  rester 
lettre  morte.  Il  iuiporte  que  les  stipulations  d'un  tel  acte 
soient  rospecCîcs:  Lord  Sali:*bury  reconnaissait  rtîccmineni  U 
nécessité  pour  l'Kurope  d"*  surveiller  l'extîcution  des  rtîformcs 
fn  Turquie;  h  plus  forte  rai.^an,  l'exécution  d'un  traitf!  comme 
celui  qui  vu  ^tie  sïgnt^  h.  Berlin  doit-elle  «^iru  l'objet  d'une 
sarreillance  active.  Son  Altesse  Rt^ri^nis^imc  ne  s'attaclie  pas, 
d'ailleurs,  ii  tel  ou  tel  t(?rmc  de  sa  d<^c1aratîun:  tout  ce  que 
la  Russie  d<^sire  est  que  la  mise  en  pratique  des  gtîpiilntîons 
du  traité  soit  a^suri^c;  il  y  a  U  une  question  i!o  dîgnit(5  pour 
la  haute  A  "semblée. 

Le  Pi-incc  de  Bit^marck  dit  que  la  discussion  sera  facilitée 
par  une  proposition  formelle  que  pré^cntcroîcul  les  Pltînî- 
potentiairc:^  nisrics. 

Le  Prince  Gorlchacow  i-^îpond  qu'il  serait  prêt  à  demander 
qne  les  puissances  qui  participent  au  Congrès  garantissent 
coUecùveraent  l'exi^cuiion  tics  r«isoIutîons  de  la  haute  A*«cml)l<!e. 

Le  Prince    de   Bismarck    dit    qu'il    n'a    pas  mandat    d'ex- 
prîmer,  à  cet  égard,  connue  Pr(?sîdent,  le  sentiment  du  Congrès; 
il    ne    peut  donner    son  opinion    quo  comme  Ueprésentant  do 
rAUemagnc.  Or,  h  sou  avis,  il  est  (évident  que,  si  les  puisHancc» 
se  mettent  d'accord  sur  des  questions  qui  prfîoccupcnt  l'Europe 
depuis   prc^  d'un  siècle  et  qui  surtout,  depuis  20  an*,  (^veillent 
sa  sollicitude,  elles  n'entendent  pas  faire  une  ocu^tl-  inefficace, 
et  toutes  doivent  surveiller  et  contrôler  l'exécution  de  stipula- 
tions qui  fonnent  un  ensemble  dont  il  est  impossible  d'accepter 
une  partie  el  de  rejetiir  le  reste:  mais  Son  Altesse  Sérénissimo 
n'eatime  pas  que    chaque  état   isolément  soit  oblig*^  de  pr«'ter 
oiain    forte    à  l'exécution   de  ces  arrangement*!  et  qu'il  puisse 
exister   une  garantie    »oliilaire    et  collective.   C^esl,   du  moins, 
dans    cet  ordre  d'idées  que  Son  Altesse  Sdrénissimc  se  place 
pour   envisager    la    situation    de    l'Allemagne.    Le    Prince     de 
Bismarck    ne    croît    pas  qu'i)n    puisse  trouver  de    formule    qui 
garantisi^e   d'une    manière   absolue    l'Europe    contre  le    retour 
des    faits    qui   l'ont  émue   et,   si    les  puissances  s'engageaient 
solidairement  h  user  de  la  force  au  besoin,    elles   risqueraient 
de  provoquer  entre  elles  de  graves  dissentiments.    Le  Congrès 
ne    peut    faire  qu'une  oeuvre    humaine,    sujette,    comme   toute 
autre,  aux  fluctuations  des  événements.  Son  Altesse  Séréni&simc 
avait  craint  d'abord,   h   la   première    lecture  de   la  déclaration 
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1878  russe,  '|uc  lu  dcnintiUc  du  Prince  Gortcliacow  ne  i1i^}>a.si>âl  U 
ressources  du  Congrès.  Ajiri's  les  explications  donn(5e5  par 
M.  le  Premier  PK'riiputftitiuirc  de  Russie,  le  Prmce  de  Bintiiuirck 
eat  persuadé  que  le  Prince  G<>rtcliii.cow  serait  satislWi  par  une 
rédaction  indiquant  que  là.  totalilt!  deâ  obligaûoQâ  consignées 
dans  le  traité  futur  formera  un  eDscmble,  dont  les  Pois^ancea 
feraient  surveiller  l'exécution  par  leur»  roprésontania  à  Cnn* 
stantiimple,  en  se  réser^-nni  d'avi(*er,  dans  le  cas  où  cette 
exécution  serait  <U'fci>-tiieii5C  uu  tardive.  Son  Altcsëc  Sf^n^nissinie 
ne  suppose  pas  que  le  Prince  Gortcliacow  ait  eu  en  vue  dca 
.Htipulntiou»  destinées  &  régler  l'exécution  d'cngagemeoU 
réciproques  tels,  par  exemple,  que  l'évacuation  des  torteiesacs 
et  tcnitoircs,  puisque  la  non-exécution  des  ces  clauses  p&r 
l'une  des  deux  puissances  intéi*cssées  entraînerait,  de  la  part 
de  l'Auirc,  la  non-exécution  des  clauses  correspondantes:  lo 
Premier  Plénipotentiaire  de  Rusfïe  aura  eu  plutôt  en  vue  \e« 
Atipulntions  de  la  Iiuute  Asscmhléc  relatives  à  la  protection 
lies  fhréticii-;;  mni^  lu  Prince  de  Bismarck  ne  pense  pas  qu'à 
Tavaiice,  le  Congrès  puisse  paraître  supposer  que  des  résolu- 
tions pri-->C6  solcnnellenient  par  toute  l'Kurope  unie  ne  seraient 
pas  exécutées.  Il  faudrait  attendre  une  infraction  pour  s'ca 
préoccuper,  et,  dans  ce  ca,*.  Ic^  Puissiinces,  prévenues  par 
leurs  rcpréseniRDts  à  Constaatinuple,  pourraient  «'entendre 
pour  l'aire  appel  à  de  nouvelles  réunions  diplomatiques.  Si, 
toutefoi:^,  le  gouvernement  russe  in^^istait  pour  l'inserlJuD  «a 
traité  d'un  article  particulier  établissant  que  les  puissances  ^e 
réservent  le  droit  de  contrôler  par  leurs  agcnt-t  l'exécution 
des  résolutions  de  la  haute  A'^scmbldc,  le  Prince  de  Hisniarck 
n'y  a,  pour  sa  part,  pas  d'objection 

Le  Premier  Plénipotentiaire  de  Russie  répond  que  le  Prince 
de  Bismarck  a  bien  interprété  le  fond  de  sa  pensée.  U  désire,  en 
cfTei,  qu'un  article  inséré  au  traité  exprime  que  lexécution  des 
décision-  du  Congrès  est  placée  sous  la  surveillance  de  toute 
l'Kuropc.  Son  xVltesse  Sérénissiine  regarde,  toutefois,  que  le  soin 
do  signaler  les  infraciion^  qui  seraient  commises  doit  être 
attribué,  non  pas  seulement  aux  représentants  îi  Canstantinople, 
maïs  aux  gouvernements  eux-mêmes:  si  lo  traittî  contient  des 
expressions  conçue»  dans  le  ^ens  des  paroles  du  Priuce  de  Bis> 
niarck,  les  Plénipotentiaires  de  Russie  n'insintcront  pas. 

Le  Comte  fjchouvalufl'  dit  que  les  Plénipotentiaires  do 
Russie  ont  eu  surtout  en  vue  d'éviter  le^  mécomptes  qui  ont 
suivi  Ir  iraité  de  1850. 

Plu.-ictu's  de  ses  articles  stipulant  des  améliorations  pour 
les  populations  chrétiennes  de  l'empire  ottoman  n'ont  pas  été 
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mts  en  exâcQtion.    Il  s'en  est  suivi  pour  l'Euiupe  de  fi-dijucnt-i  187& 
tiraillements,  la  K^t^rrc,  et  enfin,  la  réunion  du  Congrès.  Il  ne 
faudrait  pas  se  troiirer,  pour  une  seconde  (ou,  en  présence  de 
pareilles  difHcult4^>. 

Son  Excellence  jirend  ai-te.  bien  Toloniicis,  des  paroles  fjui 
ont  été  prononcées  par  le  Prcnticr  ï*lérii|ioietiliiiire  de  Turquie, 
qui  a  déclaré  ijue  la  signature  du  traité  de  Berlin  donnera  la 
sanction  la  plu^i  solenello  ol  1»  plu»  oldigatnirci  i\  ses  stipidutions. 
C'est  ce  cnraclère  solennel  et  obligatoire  <|ue  les  Plénipoten- 
tiaires de  Russie  chcrcUent  à  ;ifFirmcr.  Kn  ajoutant  que  les 
articles  du  traité  forment  un  ensemble  dont  les  pui<<Rnnces  fo 
réservent  de  surveiller  l'exécution,  le  Prince  de  Bismarck  a 
exprimé  le  aentiment  dont  s'est  inspiré  la  déclaration  russe. 
Restent  i\  rechercher  les  moyenspratiquea  pour  exercer  ce  contrôle. 

Le  Président  cunstnte  que  celte  pensée  devru  se  retrouver  dans 
«ne  rédaction  finale  à  présenter  par  les  Plénipotentiaires  jussea. 

Carathéudorj'  Pncha  remercie  le  Comte  Schouvaloff  de 
l'appréciation  bienveillante  que  Son  Excellence  a  fuite  des 
paroles  qu'il  a  [irunoncées.  Le  Premier  Plénipotentiaire  de 
Tui'quie  dérelojjprra  sa  pensée  (|Uiind  le  r'iingTt"'!>  dUcutera 
Tarticle  dont  il  est  qucvtiMii:  irnis  il  tient  îi  dire.,  dès  à  présent, 
que  toutes  le^  Puissances  qui  prennent  part  h  un  traité  doivent 
être  sur  le  pied  dVgalïfé  pour  toutes  se;'  obligAtions,  qu'un  traité 
doit  être,  en  etîet,  obligatoire  pour  tous  les  états  qui  le  signent; 
Sun  Excellence  kc  réf&rc  à  sc^i  observations  précéderitc--*  et 
répète  que  <le  nouvelles  stipulations  de  contrôle  seraient  inutiles 
et  même  susci-piibles  d'amener  des  difficultés  sérieuses. 

Le  Président  pense  qu'il  est  préférable  d'ajourner  cette  dis- 
cussion jusqu'au  moment  oïl  les  Flénipotcutliiires  de  Russie  auront 
fait  une  propo-siiion  djiii-;  le  -cns  qui  a  «'té  pn'cédemment  indiijué. 

Le  Prince  de  Hobenlohe,  comme  Président  de  la  com- 
mission de  délimitation,  rappelle  que  le  Congres  a  remis  â  cette 
Commission  le  soin  de  décider,  par  voie  de  majorité,  sur  les 
frontière.^  du  sandjak  de  Sojibia  et  du  district  de  Vranja,  Son 
Altesse  Sérénissime  soumet  h  la  haute  Assemblée  l.-i  résolution 
suivanlCj  relative  au  sandjak  de  îSopliia  et  ailopt«^e  ynr  la  com- 
mission i  l'unanimité: 

»Lb  ligne  de  fronli^rc  entre  la  Serbie  et  la  Bulgarie  se 
rattache  h  la  ligne  déjà  admise  à  un  kilomètre  au  nurd-ouest 
de  Segu5a.  va  en  ligne  directe  au  mont  Stol  et,  de  Ift.  par  la 
ligno  de  e'fparation  des  oux  entre  h\  Morava  et  ta  haute  ï^akovu 
et  ses  affluents,  rejoint,  par  le  De^éani  Kladanec,  Draînica 
Planina,  Darkovska  Planina,  Crna  trara  et  Ga^ina,  la  crôte  au 
Mciîd  Planina. M 
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]H78  (pliant  h  Vranja,   la    commission,  it  la  majvrîté  de  5  voix 

«OQli'o  2.  a  i\6v\d^  ce  qui  nuit: 

uDos  sommets  do  la  Poljanica,  la  frontière  se  dirige,  par  le 
contrefort  île  ht  Karjiina  l^lanina,  jusigii'nii  confluent  do  la 
Koïiiska  avec  la  Mornva  ;  elle  traverse  la  Morava  et  i-cmontc  par 
la  lijfno  de  parta^  des  caux  entre  le  ruisseau  Koi'nska  et  le 
ruisseau  <|ui  tombe  dans  la  ^forava  près  de  Ncrsdovce,  pour 
rejoindre  ia  Plimina  Sv.  ïlija  au  dessus  de  Trgori^te.  De  ce 
point,  elle  .«uit  la  crête  Sv.  Ilija,  jusqu'à  KLjtif^  et,  paissant  par  les 
points  indiqut'cs  $ur  lu  carte  par  lÔKi  et  1547  et  la  Babina 
iîoni,  tdie  «liontii  k  Crni  Vrh  " 

Le  OongrC'â  snnctianne  ces  deux  résolutions,  mais,  sur  une 
uli-tcrvati><n  de  Carath^odt>ry  Pacha,  il  e«t  entendu  que  le 
protucole  roAte  ouvert  pour  les  înKtructionN  que  les  Plénipoten- 
tiaircK  ottomans  attendent  incostsaiiiment  de  la  Porte. 

l/(irdre  du  jour  appelle  une  communication  de  la  comniis- 
ition  do  rt'daciion, 

?hl.  hcoprez,  rapporteur  de  la  conimititftion,  mppclle  que  le 
Pii5tiident  du  Confçr^»,  dans  ta  pr<5ci5dcnlo  st^ance,  a  témoigné  le 
d<Uir  d(^  connuttro  IVtiit  des  travaux  de  la  commission  de 
ritdaoïion  «t  le  plan  ^nt^ral  qu'elle  »e  proposer  de  suivie  danis  la 
dintribtiliiin  di><i  inatit^io»  Son  ICxcclIence  expose  i|uc  le?!  travaux 
«uni  Ir^H  i(VMnci5s.  Ln  commission  attend,  pour  Les  terminer, 
quVIIp  ait  reçu  les  rapports  de  la  conunisâion  de  délimitation, 
innt  pour  l'Kurupc  que  pour  l'Asie,  et  les  ilifFérents  projet»  de 
ntipulnlioiia  pt^iir  l'Âtit'.  Quant  au  plan,  la  commission  avait  1 
t-lu>if)ir  >oil  l'ordre  adopli<  h  San  Stefano,  soii  ri>rdrc  dci!*  travaux 
du  L'uiiK'r^s.  Mlle  m'osi  arrêii'c  k  cette  dernière  distribution,  et, 
(in  ooniitqurnce,  le»  article»  du  traité  se  préAenteront  d 
l'ordre  «uivant;  1*  Uulganc,  2*  Roumélic  orientale,  3*  Pn)vin 
ebr^^iienuea  do  la  Turquie  d'Europe,  4**  Monténégro,  Serb 
I^Miinanii*.  Itimulie,  fi"  Asie  Viendront  ensuite  les  ditTi^rentes 
eluu<ieit  K<'<*<*>'<*^*''*  'l"i  s'appliquent  à  tout  Tcmpirc  otioniati.  Son 
Kxcollohco  idouto  que  cet  exposé  doit  être  compléta  par  la 
Mienlion  ({ue  le»  traités  do  Taris  du  30  mars  185(î  et  de  Londres 
du  \i\  nuirji  1871  itont  maintenus  dnn^  toutes  celles  de  leurs 
dliiiK>i*ltio[iH  qui  ne  sont  point  modifiées  ou  abrogées  par  le 
M'Mlté  Culur. 

1>e  Président  ayant  demandé  si  le^  considérations  que 
M.  I)fi«pri-i  vîiMtl  de  lire  et  qui  ne  concernent  que  le  plan 
H;i)li<lral  «ulvi  dan«  la  rédaction  du  traité,  répondent  aux  inccn- 
lluns  do  rA^^oiublée,  Lord  Salisbury  élève  dcN  objections  contre 
la  di«poftilii>n  jjénéralu  ({ui  maintient  les  traités  antérieurs  sans 
piNSoIner  plu»  exactement  les  points  modifiés   par  les  airange- 
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menU  «cttieU.  Son  Excellence  ne  trouve  pas,  noiaiument.  cotte  1878 
décision  suffisante  cii  ce  qui  foncenie  les  flétroîts, 

M.  Dcâprez  fait  remarquer  que  l:i  rf'daction  propost^e  sauve- 
garde le  statu  quo,  et  lo  Comte  Corti  juge  rette  rt^dnctîon 
d^autant  plus  opportune  qu'elle  con«ncre  ce  principe  de  droit 
public  que  toute  clause  non  abi-ogt^e  reste  on  vigueur. 

Il  résulte  de  la  discussion  qui  ^Vngajje  sur  ce  point  et  à 
laquelle  prennent  part  Lord  Sniislturv.  M,  Dc^pi-cz,  le  Comte 
Andrtfssy,  le  Prince  de  Hohenlohe  et  le  Président,  que  la 
majorité  du  Coiigrfts  est  favorHble  .^  la  rédaction  proposée  et 
reconnaît  que.  dans  plusieurs  de  ces  dispositions,  notamment  en 
ve  qui  ci^ncomc  la  navigation  du  Danube  etc.,  le  traité  de  Paris 
Hubâiste,  que,  d'autre  part,  le  principe  établi  par  l'article  2  du 
traita  de  Londres  est  maintenu  dans  toute  scfn  inlégrité- 

Lord  SalisbuiT  ayant  insisté  -lur  ce  dernier  point,  M.  lïes- 
prex  tait  remarquer  que  la  rédaction  do  la  commission  cite 
expressément  le  traité  de  Lonilres  en  mémo  temps  que  celui 
de  Pari-i.  et  le  Président  est  également  il'nvis  que  le  traité  do 
Londres,  loin  de  recevoir  aucune  atteinte,  es^  nu  contraire, 
confirmé  par  la  mention  dont  i[  est  l'objet. 

Le  Comte  do  Launay  pense  qu'il  serait  préférable  d'éviter 
une  discussion  péiiémle  et  d'abordersucceiisivcment  chaque  article. 

Le  Président  fait  observer  que,  d'ailleurs,  il  a"a  pas  mis  en 
discussion,  en  ce  moment,  le?*  dispusîtiona  du  traité,  mais 
uniquement  le  plan  général  i  suivre  par  la  eommlssian  de 
rédaction.  Son  AUcshc  Sérénissimc  ajoute  qu'elle  rf;^;inle 
comme  acquis  l'a-tseiitinienl  de  lu  haute  As-tcmbléc  au  plan 
pré"*cnié  par  SI.  Desprez  et  i|ui  ituplique  l^quc  le  nouveau 
traité  prime  les  traités  de  Paris,  do  Londres  et  de  San  Stefano, 
et  2".  que  la  rédaction  du  nouveau  traité  suivra  l'ordre  de 
matières  observé  dans  1»  dîscu.ision  du  Congrès. 

JI,  d'Oubril  dit  qu'à  propos  de  la  n'diiction  du  iraité,  le» 
Plénipotentiaires  de  Uussie  désirent  présenter  la  proposition 
suivante  dont  il  donne  lecture: 

«Le  traîié  de  San  Stefano  n'ayant  été  que  prélîrnînare,  et 
les  remaniements  tenitoriaux  qui  y  ont  été  stipulé-i  avant  dû 
subir  de<  modifications  et  roceviùr  la  snnction  de  rKuropi'.  des 
termes  n'y  avaient  pas  été  fixés  pour  la  rcminc  au\  iiilércsHés  des 
territoires  détacliés  de  l'empire  ottoman,  mais  qui  se  trouvaient 
encore  occupés  par  les  troupes  turques. 

vAujourd'Iiui  que  les  grandes  puissances  sont  tombées 
d'accord  sur  les  nouvelles  délimitation. s.  il  semble  urgent  de 
fixer  un  terme  pour  l'entrée  en  vigueur  de  l'ordre  de  choses 
établi  par  le  Cotigrfes. 
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<liicllcs  tlcvi'rtîit  Hrc  évHCui»  les  territoire:*  ^  restituer  A  Sa 
MAJe.«l^  le  SiilUin,  il  devient  nécessaire  de  stipuler  nustai,  que 
les  locjilin's  qui  doivent  être  d<5tiich<*e9  de  l'empire  ottoman  el 

Ise  irouvenl  encore  au  pouvoir  de  In  Porte  soient  évacuées  et 
remiscn  à  qui  do  droit  diins  des  délais  déterminés. 
wlwi  fixation  de  cc$  lermei).  ponr  chaque  cas  spécial,  pourrait 
Ôtrc  uliand<.)nii<^  \  In  cuiiimission  de  réditcttoD  <> 
Melic'iiM'd  Ali  Paella  lit  ensuite  la  ]irn[i03ition  ci-après  : 
vLea  i'IOnipotcntiaircs  ottomans  attirent  Tattcution  do  cette 
haute  Aîi&cmblt^e  «ur  IVriiclc  X  du  traité  do  San  Stefano,  dont 
il  c^l  indii4peti«able  de  garder  les  stipiiliiltons  pour  la  partie  du 
sandjak  do  Sopliia  qnï  l'cr»  partie  de  la  principauté  de  liulgitrie, 
vu  quo  lii  configuration  du  lemûn  s'oppOBO  i^  construire  d'autres 
lignof  do  communication  que  celles  qui  existent  entre  les  cazaa 
de  Ualitnanli,  Ichlimnn   et  Hazardjik  d'un   cAlé,  et  les  caza»  de 

I Pristina  et  Uskup  de  l'uutrc  eôté,* 
Le  PrtSidenl  fidt  observer  k  M.  le  PU'nipotentîniro  ottoman 
que  le  Congés  h  déjà  décidé   \n  question  qui  fait  l'objet  de  ce 
documcni,  maîa  que  cependnni  la  proportion  sera  imprimée  et 
portée  sur  l'ordre  du  jour  de  la  séance  prochaine. 
La  séance  est  levée  i\  .'»  heures  moin!(  */*■ 
(SititTHi  les  $iffnatwes,J 
m  l'^otocole  JVo.  ]7. 

m^  siwoo  tiu  10  }itni.t  isTt. 

Penc.  —  RectîflcAtion  àm  frvuûhre.  —  CKratli4!o<)aty  pM-h«  it«-«piM  Ik  réilaciioa 
>le  l'art.  XT)1I  |>ri:<i«nU=«  par  lo  Comt»  SchonTRlofT.  —  Satoum  —  D^Hni- 
tation  (léfLnitiTe.  —  Eramalioa  pw  leti  troupM  tunjuoH  «lu  certains  territolfea 
abandonnas  aux  mu«o.  ~  Bout»  mililain  en  faveur  de  U  Turquie  (art.  X  «la 
traita  d«  San  St^faao";  jirOjKuitioa  oUotiiaoe  admÏM  en  principe.  —  tNiOa 
pubUqoe  ottoiDADe.  —  Uoticn  ■!«  Carath^dorr  Paelu.  —  B«fua  <le«  Pl^AÏ- 
|>0taotii!rM  nt»«««.  —  Sanotion  de*  d^-d«ioni>  du  CoogrW.  —  I.f  rniH-«  Qort- 
«chakovr  propose  un»  noirrello  rJdariion  de  l'article  t  r«latil  —  Di^miuton.  — 
Renvoi.  —  Clmstitre  l  Scliipka.  —  Rédaction  du  tnîxA.  —  MoDsïour  Defprei 
donne  leotme  d'une  partie  du  travail  Uc  la  cotnreisslon.  —  Oh«ervalioo*  W 
l'i^iraril  des  îsra^lltv»  de  Soumanie,  de  la  de^tractlnn  de»  andeimea  fof 
(«r«»**;  obj«ctlon  de  Caratbi'«loTy  i'aoba  our  la  mention  espraue  da  U 
teliirion  <?hrétI(iaD*  du  gouvenienieiit  de  la  SouméUt  orwnloJle.  —  Renvoi  de 
U  itUMtion  do  la  ntpitalûation  du  tribut  d«  )»  Scrbit  obfervarion*  t«lativM 
k  ta  libert/  relifpiMKe. 

K  I  n  i  c  II  t  présent:!: 
Pour  rAlteiuag^iie: 

Lo  Prince  de  Bismarck, 

M.  do  Bttlow. 

Le  Prince  de  Hohcnlohe-ScbillinçslUrfil. 
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Pour  rAutrichc-ilongric:  1878 

Le  Comte  Andr:i8»y, 

Le  Coniio  Iv.-irolyî, 

Le  Baron  de  Ilaymerte. 
Pour  la  France: 

M.  Waddington, 

Le  Comte  de  Saînt-Vsllier, 

M.  Desprcz. 

Pftiir  la  Grande  Bretagne: 
Le   Maniui-s   de   SalifdjTiry, 
Lord  Odu  Uu-^scll. 
Pour  l'Italie: 

Le  Comte  Curti, 
Le  Comte  de  Laiinny. 
Ponr  la  Ru(>sie  : 

Le  Prince  (jnrtchacow, 
Le  Comte  Scli-nivalcifr, 
M.  d'Oiibril. 
Pour  la  Turquie: 

Ale-tADiirc  Carathéodory  Pacha, 
Mehenied  Ali  Pacha. 
S:idoulla!i  lîey. 
La  pcance  est  ouvcrie  h  3  lieiii"©», 
Mcndon  est  fiilto  de  la  liste  des  pécilion^  Xo  12. 
L'ofdre  du   jnur  indique,    en    premier   lieu,    la   riîpon^ju  à 
donner  par  les  Plt^iiipoiciiliairos  oiioinan*.  d'après  les  int^iriic- 
tion»   qu'ils   on!    dcmandt'L's   h  la  Porte,  au   sujet  de  la  nouvelle 
rédaction  de  lorticle  XVII I,  relatif  à  la  ville  et  au  icrriioire  do 
Kliotour,  et  que  le  Con^çrcs  a  npprouv(îc  diins  la  séance  d'hier. 
Carathéodor)-  Pacha,  rcnouTclant  la  déclaration  qu'il  a  déjà 
ffcile,  dans  la  -é.-tnce  pri^cf^dcntc.  dit  que  du  moment  où  la  ligne 
de  froniicro  du  territoire  ù  (■-«•der  a  Até  irac*?e  ji.ir  lc^  commissaires 
anglo-russes»   il  n'a  «utune  objection  contre  la  rédaction  pr<!- 
sentée  par  le  Comte  Schouvaloff. 

Lo  Congr^^  prend  acte  do  cette  réponse  et  passe  au  règle- 
ment de.-*  questions  de  détail,  rcltiiiTc^  aux  frontières  du  district 
de  Batoum.  qui  ont  C'tv  renvoyée?  h  la  commission  de  déli- 
mitation. 

Le  Prince  de  IToheniobc.  i'résidcnt  de  la  Conimî-isîon, 
donne  lecture  du  document  ci-après: 

■  La  C■ommis^ion  a  d(îcid<î  do  tracer  la  frontière  au  sud  de 
Baloum  ain^i  qn'il  suit:  Elle  partira  de  la  frontière  ruase  fixée 
par  le  traité  do  Sim  Stefano    jiu    nord   de  Khoifla  et  au    âud 
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1878  l*rùtocùle  No.  16. 

SfMM  éa  9  taOlm  VU'' 
Perte,  reetiliutiOD  d«  frontière,  texM  4«  TutEcIe  XVIII  conMité  «titra  ^  déléft^ 
«lo  OruKJe-BmA^ne  et  de  Ruwtc;  r«nT.^î.  -*  Dôcl»ratton  du  Prince  GortcktL?* 
d'''rig^r  Butoum  en  port  esMittiellanetit  rommwi*!^.  —  Garantie*  (iV^/oHi"» 
«le»  d^isioiM  du  Conf^H.  —  ObJMituna  de  CarathMiJorr  Puth».  —  TtéflJqw  ^i 
Priaoe  Qwrlcbnkûvr.  —  Di*Rii«ioii,  ijournfltiipnl.  —  8uidjftk  de  Sofia.  ~~  Tiibmf 
Wititi,  r^olutjon  iléfinltive.  —  RédAetion  du  iraiti^.  —  fûpport  d«  Ur.  Dgipiw; 
obJMtion  de  Lord  Skllibor}'.  —  LiUcusnon.   —   Propoeltion  de  VU.  d'Oubrilviii 

Mebmed  Ali  Paclu. 

Etnient  présent»: 
Pour  ]*AIlcniagnc: 

Le  Prince  de  Bismarck, 

M.  de  Htllow, 

Le  Prince  de  Uohenlohe-iSchîUmgsfUrst 
Pour  IWiitriche-Honçric: 

Le   Comte  AndrâfiBv, 

Le  Comte  Kiirolyi. 

Le  Baron  de  Havinerïc. 

Pour  la  France  : 

M.  \Vaddington, 

Le  Comte  de  Saint -Va  Hier, 

M    Despre/.. 
Pour  la  Grande  liieiajpic: 

Le  Comte  de  Beaconsfield, 

Le  KarquU  de  SalUbuiy. 

Lord  Odo  Russell. 
Pour  l'Italie: 

Le  Comte  Corti, 

Le  Comte  de  Launar. 

Pour  In  Russie: 

Le  Prince  Gortchacow, 
Le  Comte  SchouvalofT, 
M.  dOubril. 
Pour  la  Turquie: 

Alexandre  CAiath^odor)'  PAcha, 
Meliemed  Ali  Pacha, 
•Stidoulluti   Bey. 
Lu  séance  est  ouverte  à  2  heures  et  demie. 
Le  protocole  No.  14  est  adopte.  ^^ 

L^ordre  du  jour  appollo  la  rédaction  détinitive  de  rarrîcle! 
XVIII  du  traité  de  San  Stefano,  relatif  au  territoire  de  Kltotourj 
et  à  la  frontière  turco- persane. 
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Le  Corate  richouvaloff    «loiinc    lecture  du   projet    d'aritcle  1878 
liraol,  sur  lequel  lu»  Plt^itipocomiaireii  de  la  Grande  Bretagne 
(1  de  Russie    sont  toniln':*  d'accord   et  qui  doit  6xrc   renvoyé 
i  ta   commis.^ion  du  ri^dactîon,    s'il   est  stgréé  par  lo  Congrès: 

dLu  TâUée  d'AIaclikord  et  la  ville  de  liayazid.  dont 
ranncxion  h  la  Hu.sîiie  avait  H6  consentie  p.tr  Sa  Majesti^  le 
Sultan  par  l'article  XIX  du  traité  de  San  Stcfano^  i-cstanl  h 
la  Turquie  il  a  été  BuLiKi^queninioiit  convenu  entre  le^  (iituveriie- 
ment  de  Russie  et  de  Turquie,  que  la  Sublime  Porte,  en 
Ociiaiigc  de  ce.^  territoires,  icâtituera.  de  son  oôt(!,  »  la  Perse 
U  rillc  et  le  tcnitoire  de  Kbotour.  tel  qu'il  a  6\<S  di5limité  par 
la  commission  mixte  anglo-russe. <> 

Caratiicodory  Paclia  d<5clare  que  le  Plénipotentiaires 
ottomans  n'ont  pas  encore  reçu  leurâ  instructions. 

Il  résulte  ded  ob.'ier^'alion5  échangées,  à  ce  sujet,  entre 
lo  Comte  Andritssy,  Lord  Salisbury,  Caraihéodory  Pactia  et 
le  Comte  Schouvalotl',  que  le  tracé  proposé  pour  Ic^  toirituire 
de  Khotour  est  le  même  que  celui  dont  Iii  commist^ion  nnglo- 
ruA-^e,  il  y   a  quelques  anmïes,  a  Indiqué  la  d (.^limitation. 

Le  Congrès  décide  d^attendre  à  demain  pour  recevoir 
communication  de  la    réponse  déHnitive  de  la  Porte  ottomane. 

Le  Président  demande  ?i  l'accord  s'est  établi  entre  les 
Plénipotentiaires  anglais  et  russes  «ur  les  arrangements  relatifs  à 
Batoum  et  réservés  à  leur.n  pourparlers,  dims  la  séance  précédente. 

Lord  Snliiiibur^'  regrette  qu^un  malontondu  «ur  le  tracé 
de  la  ligne  de  frontière  ait  surgi  au  dernier  moment  et  retarde 
renteoLc  des  deux  puissances. 

Le  Prince  Gorlchacovr  dit  quen  cr  qtii  le  concerne,  il 
est  tombé  d'accord  avec  Lord  Ûeaconsâeid  sur  les  circon- 
scriptions territoriales.  Le  Premier  Pli^nipoientiaire  de  Ruiisio 
a  pris  sons  sa  respon.tabilité  personnelle  d'accepter  un  tracé 
nouveau,  sur  lequel  l'accord  s'était  éiabti  entre  lui  et  le 
Premier  Plénipotentiaire  de  la  (irande  Bretagne.  Son  Altesse 
Sérénissîme  lit,  h  ce  sujet,  la  déclaration  suivante: 

vLc8  Plénipotentiaires  de  Russie  ont  déjii  fait  connaître 
au  Congrè.<i  que  l'Empereur,  leur  Auguste  Maître  a  l'intention 
d'ériger  Batoum  en  port  franc  Ils  sont  autorisés  que  l'Intention 
de  Sa  Majesté  est,  en  outre,  de  faire  de  ce  port  un  port 
essentiellement  commercial.* 

Lord  Beaconsfield  s'associe  entièrement  aux  sentiments 
exprimés  dans  le  document  que  vient  de  lire  le  Prince 
Gortcbacow  et  rend  lnunmage  au  sincère  esprit  de  conciliation 
dont  Son  Altesse  Sérénissime  a  fait  preuve  dans  fc^  pourparlers 
relatifs    aux  districts  en  question.   Le  Premier  Plénipotentiaire 

X.  Bflcuan.  40 
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de    la  Glande  Bretagne    ^'est   inspiré    des  mêmce  sentiments. 

En  f^ù  qui  concerne  le  d(!faut  d'entente  sur  la  ligne  de  frontière, 

•Son  Kxcellonce  propose   de  remettre    les    points    en    littigc   à 

l'cxaroeD    de   la  rommisMOn    de    délimitation  et   il  espère  que 

toute  dîlïiculté  N^pUiiira. 

Le  Pr<*si<k'nt   regrette    que  l'accord  direct   n'ait  pu  avoir 

lieu;    il    crnini  que    le  renvoi  à   la  conimission  ne  soit  pas  le 

moyen  le  plus  iirompt  de  régler  cette  ati'nire. 

Le  Prince  Gorïchacow  explique,  de  nouveau,  que  le  tracé 
qu'il  avait  prop<'''<i  et  nu'il  indique  sur  la  carte  diaït  une 
concef>ion  importante  ajout<5c  à  selles  que  la  Russie  uvait 
déjà  conjientîcs.  Il  était  autorisé  à  croire  que  la  ligne  en 
avant  d'Olli.  acceptée  par  lui  sous  ^a  responsabilité  personnelle, 
et  iiur  laquelle  il  pensait  qu'on  s'était  parfaitement  entendu 
ne  soiik'vejaii  |>luft  aucune  diOiculié. 

Le  Président  propose  que,  du  moins,  les  Puissances 
consentent  à  ce  que  la  commission  de  délimitation,  si  elle 
doit  être  saisie  du  différend,  puisse  statuer  sans  avnir  recours 
aux  olTft'cicrs  spéciaux  et  décide  iV  la  roajoiité  de»  suffrages. 
Cette  propDsitiun  est  adoptée  à  runanimité  par  le  Congrès. 
Le  Président  constate  cette  décision  et,  sur  une  observation 
de  Carat ht^o do ry  Pacha,  relative  à  la  vallée  d'^Vlachkerd, 
répond  qit'Alacbkerd  est  hors  de  cause.  La  Commission  n'aura 
ilonc  h  s'occuper  que  du  tracé  de  la  ligne  d'Olti. 

La  haute  Assemblée  pafse  h  la  dt^claration  présentée  par 
le  Prince  Oortcbacow  dans  ta  séance  ]»réccdente. 

Le  Premier  Plénipotentiaire  de  Tarquio  ne  s^expliqua 
pas  la  porlée  de  re  document.  Les  principes  et  les  modes 
destinés  h  assurer  l'exécution  des  résolution;^  du  Congrès  ont 
été  ddjîk  indiqués  au  cour»  de  délibérations  de  la  haute 
Asi^emblée;  une  partie  des  décisions  du  Congi'ès  est  immé- 
diatement exécutoire;  pour  les  autres,  des  commissions 
hpéciale.s  ont  été  instituées  avec  des  atlribuûous  définies: 
toutes  les  garanties  néceîisaircK  ont  donc  été  di-jk  données.  La 
signature  d'un  traiii^  de  pai\  assure,  d'ailleurs,  la  forme  la 
plus  solennelle  et  la  plus  obligatoire  au.\  e^ûpulations  qui  s'y 
trouvent  contenues.  Les  commissions  complëtcùni  l'ensemble  des 
garanties  et  Son  Excellence  ne  voit  pas  quelles  nouvelles  con- 
dioonH  pourraient  t'trc  exigées.  J<c  gouvernement  oiinman  a. 
d'alleurs,  donné,  en  Congrès,  l'assurance  que  ses  ré>olutions  1 
seraient  mises  h  exécution  dans  le  plus  bref  délai;  Carathéodory  -' 
Pacha  pense  que  d'autres  dispoi^itions  amèneraient  des  com- 
plications ei  des  difficultés  ronti'jûrcs  au  but  que  la  décUralions 
iiusc  désire  atteindre. 
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Le  Prince  Goilcliacow  comprend  malaUoniuiit  les  ol»jcc-  1878 
tiotis  (lu  Pri'mii'r  Plénipoieiitiniro  i^ttgitian.  Son  Altesse 
Stirifniseirric  ne  voit  que  îles  avantage»  à  eiïtourci"  de  toutes 
les  garanties  d'eilHcaciti^  un  traitiî  conclu  par  les  hommes 
«Tétat  les  plus  émincnts  Je  l'Europe  et  qui  ne  doit  pas  rester 
Intre  morte.  Il  importe  que  les  stipulations  d'un  tel  acte 
Hwni  respectives:  Lord  Ralisbury  reconnaissait  léccniinont  la 
D^cpji-sitiî  pour  rKuropc  d»-  surveiller  rex<îciition  des  réformes 
en  Turquie:  à  plu»  forte  raison,  l'exécution  d^un  traît<^  comme 
(^eluî  qui  va  être  sîgnd  «  Berlin  doit-elle  être  l'olijct  il'uno 
«urTcillance  aclivi-  Son  Altesse  St*n?ni3sirae  ne  s'attache  pas, 
ilwllcur-î,  à  tel  ou  te!  terme  de  -*o  d'5clarntion:  tout  ce  que 
1^  Russie  dt^sirc  cnt  que  la  mise  en  pratique  des  stiptdations 
lia  traitt!  aoit  assortie:  îl  y  a  là  une  question  de  dignité  pour 
U  haute  Asscmbli-c. 

I.e  Prince  de  Bistnarek  dit  que  la  discussion  sera  facilitt^c 
par  une  proposition  formelle  que  pnîsenteraient  le^  Pl^ni- 
poicntiaireâ  russes. 

Le  Prince  Gortcliaoow  r<*pond  qu'il  serait  prêt  à  demander 
que  les  puissances  qui  p^rucipent  au  Congrès  garantissent 
collectivement  rexc-ciitiim  des  rt^soluiiotis-dc  la  liaute  Asscmliléc. 
Le  Prince  de  Bismarck  dit  qu'il  n'.i  pas  niiindnt  d'ex- 
primer, i  cet  égard,  comme  Président,  le  sentiment  du  Congrès; 
li  ne  peut  donner  son  opinion  que  comme  Ueprésentant  de 
l'AUemagnc.  Or,  h  son  avis,  il  est  évident  que.  si  les  puissances 
»e  mettent  d'accord  sur  des  questions  qui  préoccupent  l'Hurope 
depuis  près  d'un  siècle  et  qui  surtout,  depuis  20  an^,  éveillent 
«a  sollicitude,  elles  n'entendent  pas  faire  une  oeuvre  inefficace, 
et  toutes  doivent  surveiller  et  contrôler  l'exécution  de  stipula- 
tion^t  qui  forment  un  cnsemMc  dunt  îl  est  impos^ilde  d'accepter 
une  partie  cl  de  rejeter  le  reste:  mais  Son  Altesse  Sérénissime 
n'estime  pa«  que  chaque  étot  isolément  soit  obligé  de  p^'-lcr 
maia  forte  à  l'exécution  de  ces  arrangements  et  qu'il  puisse 
exister  une  garantie  solidaire  et  collective.  C'est,  du  moins, 
dans  cet  ordre  d'idées  que  Son  Altesse  Sérénissime  se  place 
pour  envisager  la  situation  de  l'Allemagne.  Le  Prîtice  de 
Bismarck  ne  croit  pas  qu'on  puisse  trouver  de  formule  qui 
garantisse  d'une  manière  absolue  l'Kuropc  contre  le  retour 
des  faits  qui  l'ont  émue  et,  si  les  puissances  s'engageaient 
solidairement  à  user  de  la  force  au  besoin,  elles  risqueraient 
de  provoquer  entre  elles  de  graves  dî.ssentiments.  Le  Congrès 
ne    peut    faire  qu'une  oeuvre    liumaine,    sujette,    comme    toute 

£ux  fluctuations  des  événement».  Son  Altesse  Sérénî'^sime 
raint  d'abord,   à   la   première    lecture  de   la  déclaration 
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1878  lusse,  ■juc  la  demande  du  Pnnce  Gortchacow  ue  dëpass&t  les 
roSHOurce.s  du  Congrès.  Aprô»  les  explications  données  par 
M.  le  Premier  Plénipotentiaire  de  Russie,  le  Prince  de  Bismarck 
est  persuadé  que  le.  Prînee  Gorluliacow  Kcrnit  satisfait  par  une 
rédaction  indiquant  que  la  tolalit(3  des  uLligattons  cûnsign<5e& 
dans  le  traité  futur  furtnora  un  eascniMo,  dunt  le»  Puissances 
feraient  surveiller  l'cxceution  par  leurs  représentants  à  Con- 
ïitantinople.  en  »c  résci"viinl  d'aviser,  dons  le  cas  où  cette 
exécution  ."Crait  défectueuse  un  tiu"divi;.  Son  Altesse  Sérénissime 
ne  suppose  pas  que  le  Prince  Goncbacow  nit  eu  en  vue  do» 
stipulations  destinées  &  régler  l'exécution  d' engagement! 
réciproques  leU,  par  exemple,  que  l'évacuation  des  forteresses 
et  tonitoirea,  pui>que  la  non -exécution  des  ces  clauses  par 
l'une  dcit  deux  puissances  intéressées  cnlrainerait,  de  la  part 
de  l'autre,  la  non-cxécutîun  de»  clauses  correspondantes:  le 
Premier  Plénipotentiaire  de  Ruâ»ic  aura  eu  plutôt  en  vue  les 
stipulations  de  la  haute  AHSCroblée  relatives  à  la  protection 
des  chrétiens;  luaU  le  Prince  de  Bismarck  ne  pense  pas  qu'à 
l'arance,  le  Congrès  puisse  paraître  j^upposcr  que  des  résolu- 
tions pri^Câ  Bolenncllcment  [lur  toute  l'Europe  unie  ne  seraient 
jias  exécutées.  11  faudrait  attendre  une  infraction  pour  s'en 
préoccuper,  et,  dans  ce  cas.  les  Puissances,  prévenues  par 
leurs  représentants  à  Oonatantinople,  pouiraicnt  >'ent):ndre 
pour  faire  appel  à  de  nouvelles  réunions  diplomatiques.  Si, 
toutefois,  le  guuvciTiement  russe  insistait  pour  l'insertion  au 
traité  d'un  article  parbeulicr  établissant  que  les  puissances  se 
réservent  le  droit  de  contrôler  par  leurs  agents  l'exécution 
des  résolution»  de  la  haute  Assemblée,  le  Prince  de  Bismarck 
n'y  a,  pour  sa  part,  pas  d'objection. 

Le  Premier  Plénipotentiaire  <le  Kussie  répond  que  le  Prince 
de  Birintarck  a  bien  interprété  le  fond  do  sa  pensée.  Il  désire,  en 
efTct,  <|ii'un  article  inséré  au  traité  exprime  que  l'exécution  de^ 
décisiiui'  du  Congrès  est  placée  sous  la  surveillance  do  toute 
l'Rurojie.  Son  Altesse  Sérénissinic  regarde,  toutefois,  que  le  soin 
de  signaler  les  infractions  qui  seraient  commises  doit  être 
attribué,  non  pas  seulement  atix  représentants  h  Constantinople, 
mus  au\  gouvernements  eux-mêmes:  si  le  traité  contient  des 
cxprossion>t  conçue^  dan^  le  '^ena  des  paroles  du  Prince  de  Bis- 
marck, les  Plénipotentiaires  de  Russie  n'insisteront  pas. 

Le  Comte  âcliouvaloff  dit  que  les  l'Jénipotcntiaircs  do 
Russie  ont  eu  surtout  en  rue  d'ériier  \cs  mécomptes  qui  ont 
suivi  le  traité  de  lUôG. 

Plu;>icurs  de  ses  articles  stipulant  des  améliorations  pour 
les  population»  chrétienne»  de  Tempire  uttnman  n'ont  pas  éié 
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tmis  en  exécution     II   s*en   est  Miiiin   pour  l'Eiirupc  de  fri^quents  1878 
tiraillements,  U  guerre,  cl  enfin,  1b  r<?uniot)  du  Congrès.   H  ne 
faudruit  pt9  se  trourcr,  pour  une  seconde  foi!>,  en  présence  de 
j>veillcs  difficultés. 

Son  Excellence  i»rrncl  acte,  bien  volfmiicrs,  des  paroles  qui 
ont  ét<?  pronitncéea  par  le  Premier  PMnipaieoUfiire  de  Turijuie, 
«jui  a  déclara  ï^ue  la  i-igiifitiire  du  irait»;  de  Ilerlîn  donnera  la 

)-saortion  la  plu-^  solcncUe  et  la  plus  obligatoire  h  se?<  stipulations. 
CcHt  ce  caraelôre  solennel  et  obligatoire  i]ue  les  Plcnipotcn- 
[tiaircs  de  Russie  clierohent  ii  affirmer.  Kn  ajoutant  tjue  les 
!&rtîcle-«  du  truit<5  furmcnt  un  ensemble  diml  les  puïitaHiiccs  )te 
Waervent  de  suiveïUer  Tcxécution,  le  Prince  de  Bismarck  a 
exprimt5  le  sentiment  dont  s'e^t  inspiré  la  déclaration  rusïc. 
ïte«tent  h  rechercher  les  Tnoyenspratiquea  pour  exercer  ce  contrôle. 
Le  Président  constate  que  cette  pen.*-tîo  devra  se  retrouverdaiï'* 

kane  rédaction  finale  à  présenter  par  les  Plilnipotentiiiires  russes. 
Caratl»<?<)dory    Pacha   remercie    le   Comti^    SclioiixMloff  de 
3*appr45ciation    blenreillante    que    Son    Excellence    a    faite    des 
B:irolc«    qu'il    a    priirionc<?e«.     Le    Premier  Pb'nijmteniiaire    de 
Turquie    d**velnjippra    ^it    pensive  quand    le   ^'cngrr.s    discutera 
l'article  dont  il  est  qucsiînn  ;   mais   il   lient  k  dire,   dès  h  présenl^ 
^pque  toutes  les  Puissances  qui  prennent  pai-t  li  un  traité  doivent 
^*ètrc  sur  le  pied  dVgaliti5  pour  toutes  ses  obligation.o,  qu'un  traité 
doit  être,  en  effet,  obligatoire  pour  loua  le»  états  qui  le  «igneni; 

iÉ?on  Excellence  ne  réfîîre  h  ses  observations  préct^dentes  et 
répète  que  de  nouvelles  stipulations  de  contrôle  seraient  inutiles 
el  même  ituficcptihles  d'amener  den  dîfïiciilii^«  périeuBCs. 
Le  Présîilcnt  pense  qu'il  e-«t  préfémble  (rajuiirncr  eeile  dis- 
feussion  jusqu'au  moment  où  les  PlénipolentÎDires  de  Russie  auront 
fait  une  proposition  ilnti'i  le  sens  (|iii  a  été  pn'cédemment  indiqué. 
I  Le  Prince  de  Hohonlolie,    comme  Président   de    la  com- 

Hbiiifsion  de  délimitation,  rappelle  que  le  Congrès  a  remis  à  cette 
^"Commission  le  soin  de  décider,  par  TOie  de  majorité,  sur  les 
frontières  du   sandjak  de  Sopliia  et  du  district  de  Vranjit.    Son 

ÏUtesf^e  Séréni-sfiime  ttouniet  à  la  haute  Assemblée  lu  ré'-olution 
iiivante,  relative  an  sandjak  de  Sophiu  et  adoptée  par  la  com- 
nission  à  l'unanimité: 
»I.a  ligne  de  frontière  entre  la  Serbie  et  la  Bulgarie  se 
attache  à  la  ligne  déji^  admise  à  un  kilomètre  au  nord-ouest 
de  Seguia.  va  en  ligne  directe  nu  niont  Stol  et.  de  l?i.  par  la 
ligne  de  réparation  des  aux  entre  la  Morava  et  la  haute  Sukovn 
et  ses  ofîHuents,  rejoint,  par  le  DeSéani  Kladanec,  Drainica 
Planina,  Darkovska  Planina,  Cma  trara  et  Gaètnn,  In  crête  au 
Me.^id  Planina.» 
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Quant  h  Vranjn^  U  commission,  il  h  m&JQril^  de  5  viux 
contre  2,  a  ddcîdiS  ce  qui  suit  : 

vDes  sommets  de  U  PoljoniciL,  la  frontière  se  dirî^  par  le 
contrefort  de  lu  Kai-pin»  Plnnina,  justjirflu  confluent  de  la 
Koïiiska  yv^ec  lu  Moniva;  elle  trarerse  la  Morava  ci  remonte  par 
la  ligne  «le  partage  ilcs  oaux  entre  le  ruisseau  Koïnska  el  le 
ruisseau  <)ui  tombe  dans  la  Morava  pr^,s  de  NcradoTce,  poar 
rejoindre  la  Planïna  Sv.  Ilija  au  dessus  de  Trgovî^te.  De  ce 
point,  elle  suit  la  crële  >Sv.  Ilija,  jusrjn'h  Kljiu^  et,  passant  par  les 
points  indi<]uécs  »ur  1h  carte  par  1516  et  1547  et  la  Babina 
Gora,  oUc  aboutit  à  Crni  Vrb.« 

Le  Congrès  sanctionne  ces  deux  rôsoluUons,  mais,  aar  une 
obscrvatii'n  de  Carathtfodory  Pacha,  il  est  entendu  que  le 
protocole  reste  ouvert  pour  le»  instruction:*  que  les  Pl<5nipoleD- 
tioires  ottomans  attendent  in  ce -.s  animent  de  la  Porte. 

L'ordre  du  jour  appelle  une  com  m  uni  cation  de  la  commia- 
sion  de  n^daction. 

M.  I>espri3z,  rapporteur  de  la  cotiinii!«.«iun,  nippvlle  que  le 
Pr<ÎBidcni  du  Congre»,  dans  la  précédente  séance,  a  ténioignd  lo 
désir  de  connaître  l'état  dc^  travaux  de  la  coinniibsion  de 
rédaction  et  le  plan  général  qu'elle  se  propose  do  suivre  dan»  la 
distribution  des  niaui;res.  Sou  Excellence  expose  que  les  travaux 
sont  très  avancés.  La  commission  attend,  pour  les  tcrminor, 
qu'elle  ait  reçu  les  rapports  de  la  commî^sâion  de  délimitation, 
tant  pour  l'Kuropc  que  pour  l'Asie,  et  les  diA'érenis  projets  de 
stipulations  pour  l'Acte.  Quant  au  plan,  la  conimission  avait  à 
choisir  soit  l'onlrc  adopté  à  San  Stefano,  soii  l'ordre  de*  travaux 
du  Congrès.  Elle  s'est  an'ëtéc  à  cettf  dernière  distrîbuttnn,  et, 
CD  conséquence,  le.t  articles  du  traité  se  présenteront  dsat 
l'urdre  suivant:  !■  Bulgaiie,  2"  Roumélie  orientale,  3'*Pnïvinc«g 
chrétiennes  de  la  Turquie  dEurope,  4"  Moniénégro.  Serbie, 
Kouraanie,  Danube,  b"  Asie.  Viendront  ensuite  les  ditfércut«a 
clauses  générales  qui  s'appliquent  à  tout  l'empire  ottoman.  San 
Excellence  ajoute  que  cet  exposé  doit  être  complété  p^r  la 
mention  que  les  traités  de  Paris  du  30  mars  185(1  et  de  Londros 
du  m  mars  1B71  .sont  itiainteniti^  dans  loute.'<  celles  de  leurs 
dispositions  qui  ne  sont  point  modi6ées  ou  abrogées  par  le 
Irai  té  futur. 

Le  Président  ayant  demandé  si  le»  considérations  que 
M.  Dcsprez  vient  de  lire  et  qui  ne  concernent  que  le  plan 
général  suivi  dans  ta  rédaction  du  traité,  répundcnt  aux  înlen- 
lions  de  rAssembléc,  Lord  Salisbury  élève  des  objections  contre 
la  disposition  générale  qui  maintient  les  traités  antérieurs  «ans 
préciser  plus  exactement  les  points  modifiés  par  le»  arrange- 


Àl.l.EMAQNE.  -  FRANOR.  ETC. 


tf 


ALLEMAGNE.  —  FIÎAM'E.   ETC. 


631 


menU  actuels.  Son  Excellence  ne  trouve  pas,  noiammenl,  cette  1878 
l>i'cîsion  suffisante  en  ce  qui  concerne  les  itétrnit.'t. 

M.  Dcsprez  fait  remartjutT  rjue  la  ri^daction  proposfîe  sauve- 
fraide  le  statu  quo,  et  lo  Comte  Corti  juge  cette  rt^diiction 
li'autant  plus  opportune  qu'elle  consacre  ce  principe  de  droit 
public  que  toute  clause  non  abro^iîe  resiû  en  Wg^ueur. 

Il  i-ésultc  de  la  discussion  qui  ^'eng^age  $ur  ce  point  et  à 
Uquelle  prennent  part  Lord  Salisbury,  M.  Denpiez,  le  Oomie 
Andràssy,  le  Prince  de  llohenloho  et  le  Président,  que  la 
majorité  du  Congrès  est  favorable  h  la  rédaction  proposée  et 
rpconiuiit  que.  dans  plui^ieurs  de  ces  disposltiuns,  iiot»nuucnt  en 
ce  qui  concerne  la  navigation  du  Danube  etc.,  le  traitas  de  Pari:* 
subsiste,  que,  d'autre  paît,  le  principe  lîiiibli  par  l'urlicle  2  du 
tmité  de  Lnnilres  est  maintenu  dan*  toute  son  inH^grîté. 

Lord  Salisbury  avant  irisist.^  ^ur  ce  dernier  point,  M.  Des- 
prcz  tait  remorquer  que  Ea  rcMaction  do  la  commission  cite 
«xpreàsément  ie  trait*?!  de  Londre-s  en  même  temps  que  celui 
de  Pari*,  et  le  Pr(îsident  est  i^iralcmcnt  <\\iv\h  que  le  imité  de 
I-ondres  loin  de  recevoir  aucune  atteinte,  est,  au  contraire, 
cotifinn*!  pur  la  mention  dont  il  est  l'objet. 

Le  Comte  de  Launav  j>enhO  qu'il  serait  pri!fôrable  d'éviter 
unedi-icussÏDn  g«^tn?nile  et  d'ahordersiicoessiveinent  chaque  article. 

Le  Président  fait  observer  que,  d'ailleurs,  il  n'a  pas  mis  en 
diâcussioD,  en  ce  moment,  les  dispositions  du  traité,  mais 
uniquement  le  plan  ^Oncral  k  >iuivre  par  la  commis.aion  de 
rédaction.  Son  Altesse  Séréni^sime  ajoute  qu'elle  regarde 
coiuine  acquis  l'a'^.-tentiment  de  la  haute  As.«cmblée  au  plan 
pr<5sentû  par  M.  De.spre7.  et  <jui  icnpllque  l"ipio  le  nouveau 
traité  prime  les  traités  de  VtirU,  de  Londres  et  do  San  StcRuno, 
et  2".  que  la  rédaction  du  nouveau  traité  suivra  l'ordre  de 
matières  observr^  dan^  la  discussion  du  t.îongrès. 

M.  d'Oubril  dit  i|u'ù  propos  de  In  ri-'daction  du  traité,  les 
Plénipotentiairex  de  Russie  désirent  pn'scnter  la  proposition 
suirante  dont  il  donne  lecture: 

«Le  traité  de  San  Stefano  n'aj'ant  <"■[{'  que  jiréliminarc,  et 
les  renuiniements  territoriaux  qui  y  ont  été  »dpu]é$  ayant  dû 
subir  des  modifications  et  recevr.ir  la  sanction  de  l'Kurope.  des 
termes  n'y  avair-nt  jias  été  tixé.s  pour  la  remise  aux  intéressés  des 
territoires  détiicliés  de  l'empire  ottoman,  mais  qui  se  trouvaient 
encore  occupés  par  les  troupes  turque». 

«Aujourd'hui  que  les  grandes  puissances  sont  tombées 
d'accord  sur  le^  nouvelles  déliniitntionn.  il  semble  urgent  de 
Axer  un  terme  puur  l'entrée  en  vigueur  de  l'ordre  île  choses 
établi  par  le  Congrès. 
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1878  «Iji  hmile  AsscmbMft  s'fiunl  ('•tcmluu  sur  les  époque»  8ux- 

<HicIIr»  devront  vUre  «5viicués  les  tcrriioires  h  restituer  A  Sa- 
MnjcHtt'?  les  Sullun,  il  dcTÏcnt  ni^ccssaire  de  <<tipulcr  aus^ii,  que 
lofl  locnlit<î*  ,|iii  doivent  t'trc  dntîichi-cs  de*  IVmpire  ottoman  et 
flO  trouvoni  encore  su  pouvoir  de  la  l'one  «tieni  évacuées  et 
remÎHR»  à  «pii  do  droit  dnns  des  dûlui^  drtermtnéit. 

sLn  fixfttion  tlo  ces  termes,  pour  chafiuc  ci»  spdcinl^  pourrait 
étf9  ftliandonni^  ii  1»  euinmiAMon  de.  ri^dnclion.» 

Mplicmi'd   Ali  l'iirlui  lit  cnMiiie  la  pro|)Osilinn  ri-nprè?  : 

hLfi  iMiHiip(tlcntiair4>H  uit'>m»n^  attirent  l'aitciitioii  de  c«iie 
hniitu  AN«cml'l(<o  «ur  l'articlo  X  du  traité  de  San  Stcfano,  dont 
il  col  liiili^penMHhlv  do  pnrdcr  Icï:  oiiptilations  puiir  ht  partie  ilu 
•iindjali  lin  Siipliin  mil  fiT»  partie  «ic  lu  principauté  de  lïulgarif^ 
vu  iptn  In  C('nUKUrfllK>ri  du  icrrnin  s'oppose  h  constniiro  d^autrrs 
llgnr*  dii  t  luiuniiniciuion  que  cellex  qui  c\i«tcnt  entre  les  CAzas 
i|n  Maliiiiaiili,  Kditimnn  cl  îîaz.-trdjik  d'un  e&té,  et  les  cttzus  de 
riUliitii  i<i  r"kup  de  laiiti'o  cûté.» 

I.r  l'n'»idçtil  fuit  observer  h  M.  le  Plénipotentiaîro  ottoman 
ipiii  lo  i'iut^r^ft  n  d^)\  décidé  lu  question  qui  fait  l'objet  de  ce 
ilucutniMil,  ninin  ipie  CL'poadiuit  la  pruposïtiun  sera  imprimée  et 
portion  «ur  l'otHlro  du  jour  do  la  séance  prochaine. 

Un  ■4anoe  (snt  lovée  h  5  heures  moin^  V4- 

(Suirrut  feii  siffnahtres.J 


]'ro(ocùte  iVo.  17. 

Aiaif  du  10  Jallln  l«T«. 
i'irm,  '  Moi 'ilfli< Alton  ilo  fivQti^rp.  —  Cuadivodory  Pachk  anrepie  la  r^^Lu-iîon 
Au  l'«r*.  Wlll  iir/aanica  par  Iv  Conita  .'MrfaotiTalofT.  ~-  Batoum.  -^  DfUnjI- 
talliiii  •ti-IlnlilT*.  —  KvM-Uâdoii  pai  iH  UOup«i  tnrqa*i  (1«  certHîns  turrttoirw 
*tian<lf)Mii^)  am  ni««M.  -  Bout*  mUilalr»  «n  favAur  de  la  Tun^uîe  (an.  X  dn 
lr*lt«<  lift  San  SlJtftno);  proi>o*it)cm  ottomane  fetliniM  en  principa.  —  Detta 
|iul>ll<mM  i>Ui>iHaii«.  —  Moiioi)  •!«  CantbéoJon- IVha.  —  B«fas  de*  PIAoi* 
(•rtiwiiuliM  rii««a«  —  rianrlinn  <tei  il^dslon»  du  Con^r^  —  I.»  Prime  Gort* 
•ultuliaw  |tn>|ti>*a  uns  nntmlle  r^i)a/-fIon  il*  l'uliclQ  y  letallf.  —  Dlinutlon.  — 
Itanvol  —  (  Imalikn  k  IVliiiika  —  R<^i]a<-iion  du  traita.  —  Uonnear  De«pTvi 
ilnima  lactur*  d'uos  |)arti«  >Iu  travail  <1d  la  comroUsion.  —  Oh^orration*  li 
iMyanl  •l»  UtaJ^lIlo*  ih  Kowmanie,  do  1»  d«*tnictîon  de»  an«{enn«a  fnr> 
isni"»';  "t-Jvotlan  'I*  OarMh^lorr  Paeha  «ut  la  ui«Riion  «ai>ress«  da  la 
'lMia«  -lu  tniiTonminent  de  la  SomnéUc  oriatiàk.  —  Renvoi  d« 
'.  '••,  U  r,i)>ilatl>allon  -lu  trihiH  r|a  la  S&hit  obtervatiooB  mIaUym 
)i  la  liben^  reli|:icii>e. 

niaient  préftent^; 
i'iiur  rAlleiua^uc: 

Lfi   Priiici*   lin  lti.9mArck. 

M-  de   Hlllnw. 

Lo  Prince  do  Ilohenlobe-ScbiUingsfllrst. 
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Pour  rAiilriclie-lIringrie: 

Le  Comle  Andr.-îssy, 

Le  Coinie  Kiîrnivij 

Le  Baron  de  tlaynieric. 
Pour  la  France: 

M.  VVaddinglon, 

Le  Comte  de  Saint- Vallîer, 

M.  Uci*pre/,. 

Pour  la  Grande  Bretagne: 
Le  Marquis  de  .SaUsburv, 
Lord  Odci   Rh^scII. 

Pour  L'Iuiie: 

Le  Comic  Corii. 
Le  Coraïc  de  Latinny. 
Pour  la  Uusîiie: 

Le  Prince  Ourtchacow, 
Le  Comte  Schmivalolf, 
M.  d'Oubri!. 
Four  la  Turquie  : 

Alexandre  Carutliéodorv  Pacha, 
]\Icheiiied  Alî  Pacha. 
Sadoullah  Iky. 
La  scnncc  est  ouverte  à  3  heures. 
Mention  est  fuite  de  ia  liste  de»  pétition?  No  12. 
L'ordre  du  jour  indique,   en    premier  lieu,   la  r^-ponàe  à 
donner  par  len  PMnipotentîaire*  nttomans.  d'après  le»  in-iti-uo- 
lions  qu'il*  ont  dcmandc^es  .\  la  Porte,  au  sujet  de  U  iioUTelJe 
rédaction  de  l'article  XVIII.  relatif  &  la  ville  et  an  territoire  do 
Khotour,  et  que  le  Conr^rèN  a  approuviîe  dans  la  séance  dMiier. 
Caratliéodory  Pticlm.   renoiiTclani  la  d^îdaratiou  quHl  a  déjà 
faite,   dans  la  st-ancc  pr^'crdcnie,  dit  que  du  moment  où  la  ligne 
de  frontière  du  territoire  ici'dcr  a  dtiS  tracée  par  les  commissaires 
anglo-russe!*,    il  n'a  aucune  nlijcction  contre  la  rédaction  pré- 
ientéc  par  te  Comte  Schouvaloti'. 

Le  Congrès  prend  octc  de  cette  répon»o  et  passe  au  règle- 
ment de.*  questions  de  drtail,  relatives  aux  troniières  du  disti-ict 
de  Batoum,  qui  ont  l'tr  renvoyées  Ji  la  commission  de  déli- 
mitation. 

Le  Prince  de  Ilohenlohe,  Président  de  la  Comnûs.«ion, 
donne  lecture  du  document  ci-après; 

bL»  Commission  a  décidé  dp  tracer  la  fiontîère  au  sud  do 
Batoum  aini^i  qu'il  suit:  Elle  partira  de  la  frontière  nis^tc  6\éo 
par  le  traité  de  San  Stefuno    au    nord   do  Kborda  et  au   sud 


b 
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1878  d'ArtwÎD.  Kilo  ira  en  ligne  drtnte  A  la  rivière  Tcharot; 
trHvcrscru  cette  rivière  et  jmssera  a  l'est  d'Aschmichcn 
iillunt  ca  ligne  di*Qite  nu  &ud  pour  coucbcr  la  frontiCirc  nui 
fixée  dans  le  trait**  de  San  iSiefnno  »u  sud  de  Karinian,  tu 
laissant  1.1  vliic  d'Olti  à  U  Kus^ie.  Du  point  indiqua  pre^  dfl 
Nariman  la  frontière  tournera  à  Test,  passera  par  Tebreoek.  <)iii 
reste  ù  lu  Kussie,  Jur;qu'itu  Peiicb  Tchai'.  Klle  .•suivra  cette  rivîèn 
jusqu'à  Bardouz,  [mÏA  sc  flirigera  vt^r"  le  sud.  en  luis^ani  Ilardoui 
et  Yenikiiij  h  la  ïlm&'ie  et  rejoindra  la  ligne  Sx<^u  par  le  tnîtj 
de  San  Stefimu  à  Zivin  Kalé,« 

Le  Prince  de  Biâmnrck  eonslate  que  le  Congrès  sanctioaoe 
]e  résultat  des  dOlîhérutions  de  la  cuiiimi^sioD. 

L'ordre  du  jour  appelle,  ensuite,  la  proposition  lue  fc  U 
ï^éance  pr<îc<îdcntc  j>Hr  31.  d'Oubril,  et  relative  &  certains  terri- 
toireit  occupé?  piir  les  troajjcs  turques  et  dont  l'éracuatioa  a't 
pas  encore  été  déterminée 

\a^  Prince  de  Bismarck  pense  que  le  Congr6.*  ne  peut  qae 
Hxcr  un  principe  gént^ral,  et  que  l'indication  de»  délai.s  dVvacus- 
tion  doit  être  réservée  h  l'une  de.s  commissions  spéciale».  L£i 
Plénipotentiaires  de  Ku!«:ïÏc  pourraient- iU  formuler  ce  principe? 

Lord  Salisbiiry  est  d'avis  que,  pour  les  territoires  aban- 
donné?  par  la  Turquie  &  ta  Rui^sie,  l'évacuation  des  troupe-' 
ottomunes  doit  être  faite  en  mùmc  temp-*  qu'aura  lieu  Tévacuatiju 
des  territoire»  ottomans  par  les  troupe-i  russes. 

Le  Comte  Sehouvalott'  fait  remarquer  que  la  question 
ttoulevée  par  lu  proposition  ru:*sc  n'est  pa.'^  une  question  générait: 
elle  u  été  mutivée  par  les  dispusitjons  précédemment  adoptées 
et  qui  xe  rapporietit  touic<t  il  Tévueuntion  do:*  troupes  russes 
sHns  mentionner  I»  réciprocité:  le.s  serbes  et  les  monténégrins 
se  trouvent  ainsi  obligé»  de  quitter  te  territoire  ottoman,  tandis 
que  les  troupes  turques  ne  sont  soumises  À  aucune  obligation, 
C'est  en  vue  de  remédier  &  cet  état  de  choses,  qui  peut  amener 
de»  inconvénients,  que  les  Plénipotentiaires  ru-se*  ont  présenté 
leur  demande  :  maÎR  le  Plénipotentiaire  de  Huï^sie  ne  peut 
accepter  l'interprétation  de  Lord  Salisbury,  à  «avoir  qu6  \t» 
troupcn!  turques  ne  de^Taienl  évacuer  qu'après  le  départ  des 
troupes  russes.  Dam*  cet  ordre  d'idées,  la  Kussie  se  trouverait 
tout  rendre  sans  rien  recevoir  ;  le  Comte  ScUouvaloff  ne  saurait 
y  consentir  et  pour  en  di.»nner  un  exemple,  les  troupe*  russes 
ne  pourraient  évacuer  Krxeroum  aussi  longtemps  que  te 
gouvernement  russe  no  serait  pas  en  possession  de  la  vUie  de 
Batoum. 

Le  Président  estime  que  la  décision  du  Congrès  denvït 
être  restreinte  aux  territoires  monténégrin  et  serbe,  occupés 
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Wa  forces  turques,  et  qui  seraient  év^cuds  dans  lo  même  espace  1878 
<le    tenip>    laissé    iiux    ti-oupes    t>ei'l)ei9    et    moni<^iii^grînes    pour 
quitter    le    sol    ulioniaii.     Cotte    combiniiîsoii    pnraitrait    à    Son 
Àliesse  St^rénitsime  de  nature  à  prévenir  les  inconvtîiiieots  qu'on 
semble  reJouicr. 

Caratbc'odory  Fach»  fait  uUusîon  aux  difficultés  qui 
lurrateni  «c  produire  dans  do$  localités  de  frunticrc  dont  la 
ïatJonaiil<^  est  encore  douteiii<e  et  croirait  pr<îférable  de  remettre 
l'appréciation  de  ce**  détalU  à  ta  cûmmisrtîon  européenne  qui 
ura  cKtirgée  du  traci!. 

Le  Président  objecte  que  la  réunion  de  U  commission  et 
u>n  ti-arail  prendront  plusieurs  mois,  tandis  qu'il  :^'agit  ici 
^Vracuiitions  qui  doivent  avoir  lieu  dann  l'cHpaco  de  quelques 
teiu)iine:>;  une  évacuation  simultanée  no  lui  parnitruit  pB« 
«iiffic'dc  dana  un  pays  où  il  n'y  »  p«5  de  forteresses,  ijuittc  à 
inisscr  h  la  commission  le  soin  de  réfj^ler  ultérieurement  la  déli- 
mitation précise. 

Carathéudorv  Pactia  demimde  que  les  troupes  tui^ues  aient 
ujie  latitude  plu-^  i^randc  que  les  troupes  monténégrines  qui 
n'ont  pnR  d'impedimenta 

M.  d'Ouhril  ayant  répondu,  qu'en  effet,  sur  les  pointa  où 
des  inventAii'C!^  seraient  ii  etlVetuer,  un  puurniit  donner  quelques 

I'ours  de  plus,  le  rri'sîdcnt  propose  de  décider  qu'en  principe 
'évacuation  devra  être  sinuilianée,  sauf  sur  les  point»  où  9C 
trouvent  des  arcbive?',  de^^  ai&cnuux.  etc.:  In  comtxû^siou  ilo 
rédaction  chargée  de  formuler  la  résolution  du  Congres  serait 
invitée  h  tenir  compte  «le  cette  dernièin  considération, 

La  haute  Aiiiiîemblée  donne  non  usisentiiucnt  à  cette  pro- 
position et  passe  &  la  motion  des  Plénipotentiaires  ottomans 
reUtivc  an  nininiien  de  l'article  X  du  traité  de  San  Stcftino. 

Lord  Snlisbnrv  appuie  Ijl  mution  dei^  PléniputRntïaires 
ottomanij  cl  in>iste  >ui-  la  nécessiié  de  laisser  à  la  Porte  la  route 
militaire  stipulée  dan:?  cet  article. 

Le  Comte  Scbouvaloff  se  réfère  aux  déclarations  présentées 
par  le  Président  dans  la  dertiiêri-  séance  au  sujet  de  celte 
proposition  qui  ramené  le  Con^n?^  sur  un  point  déjà  décidé. 
L'article  X  n  été  annulé,  et  il  n'y  a  plus  à  y  revenir.  Son 
Ëxcelleneo  n''a  pas,  d'ailleurs.  d\>bjectiûn  de  principe  à  la 
demande  des  Plénipotentiaires  ottomanit  isoutenue  par  Lord 
Salisbui-y  et  il  croii  que  son  gouveruoment  sera  disposé  h 
donner  des  in.slructir)ns  h  sos  oflicii-r-s  juiiir  que  l'intéri''l  signalé 
soit  pris  on  considération. 

Une  discussion  s'engage  ïk  cet  égard  entre  Mebemed  Ali, 
le  Comte  Schouvalotf  et  Lord  SftUsbury,  d'où  il  résulte  que  les 
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ItJiS  PMnipotvntiaire»  ruîtscs,  contmii-es  à  un  renouvellement  de 
d)M-uK!>i<>n.  «ccorderaient  rolontier»  à  la  Porto  un  passaço  • 
II»  jiuiiit  di'*ip»i.S  o'csi   à  dire  j»ar  le  sud  du   sandjak  do.  Sophi 

Le   Pn'sident   constate   que    l.i   prnpoAiiinn    nttomane  eut 
Ktlnùstt  en   principe,  c'est  h  dire  tjuc   la  Turquie  aura  1h  roaw 
niiliiaire  dont  il  s'agit:    le»   débiiU  du  Craci5  seront   renvoyât 
nux   ui'gocÎRtion^   dr  la   coninits^ion  curopi^ennc  avec  les  «ato 
iMn  )ot'aK*.4. 

C*r«th<V)dnrv  Pacha  Ht  In  uiolion  suivante  : 
al^  l{u!>.-io  ai'sumcm  la  pnit  de  In  dette  publique  oltomuo 
artVrvnti'  aux  irrriioiro*  qui  aonl  annexas  an  terriloîrc  russe  sû 

A»îc  • 

Le  Comio  Sehouvaloff  n'pond  qu'il  ?e  croyait  fondf^  h  côt- 
*idi1rrr  euDimo  admt!i  que,  »*il  y  a  répartition  de  dettes  pour  lu 
torriloire^  <|ui  ^o  di'uchent  par  voie  d'arran^^cment,  de  donaiioa 
ou  dVchançe  de  la  cnntn^e  tlont  \U  fnissaipnt  partie  inicgranif. 
il  n'v  en  a  nt>int  lA  où  il  y  a  une  conqut'te  Son  Excellence 
ajoute  que  la  Kussie  est  conqu'^nintc  en  Europe  vt  en  Asie.  El!** 
n*a  non  it  j>ayer  |»o«r  le»  icrritoires  et  ne  saurait  ftre  en  rien 
«ulidaire  de  la  dette  turque. 

Le  IVinco  GortcltacDw  déclare  opposer  à  la  demande  de 
l,'»mih«'odory  Pachn  le  refus  1*»  phi»  cnu^gorîqne  et  ne  pMi 
miîuic  dii>»iniuler  l'i^tonnement  qu'elle  lui  însjiirr. 

Le  Pn^î-ident,  en  prrsenc*  tic  l'opposition  des  Pli^nipoten- 
tttire*  de  Ru-iïio.   ne   peut   que   i-eeonnaitre   rimpossîbilîté  de  J 
donner  .«uite  à  la  proposition  ottomane.  f 

\àV  E*romier  l  léuipotontinirp    de  RuBi*îc   mppelle  que.  dan4 
In  demi^ro  itt^ance,  il  a  coni^enti,  sur  la  demande  du  i'rf^sidcnt^  _ 
ik  donner  une  fomutle  plus  nbri^gée  de  In  proposition  qu'il  m 
pii'iteritée  au  f^ujet  de  la  sanction  defi  décisions  du  Congjès.   Son 
.\lie««('  îrt'ri'niHÂinie   a  prt'-piin'  une  nouvelle  rédaction  dont  il 
ilonnr  lucture  : 

fl/Kuropu  ayant  donné  ^a  sanction  la  p\\\»  solennelle  ci  I 

flua  obligatuin'  aux  Atipulations  du  traittï  de  Berlin,  les  Haute: 
'arlien  contractante»  envisagent  1»  totalité  de*  articles  d 
pnSHOitt  iicie  cunuiic  furmani  un  en^cniblr  do  stipulations  doQ' 
elIeH  n'engagent  ît  contrôler  et  -<ur\'ciller  In  mis^e  en  vigiictir.  e 
inAÎstant  mit  uno  exécution  rompl^to  conforme  &  lour5  intention 
«KIlcB  ne  r^nervent  de  s'entendre,  au  besoiD,  sur  les  moyen 
ni(>|irt<H  h  awnuror  un  rt^sultat  que  ni  le?  întêrf't»  g»'nrraux  de 
rKiirunr,  ni  la  djgnitr  des  l.îranilos  Puis<>ance!i  no  leur  per- 
niniicnl  di^  laisser  invalider." 

Lo  Prince  Ctoilchacow  ajoute  qu'il  croit  être  entrtf,  autan 
que  pi^H«ibte^  dans  l'ordre  d'id^fcs  inâiqiitï  par  lo  Congrès. 
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Le  Pnîâidcni  pense  que  V'uléc  cxpriiutïe  dins  Ib  première  1878 
DMÙtié  du  document  qui  vient  d'ctrc  lu,  sera  9ippri>uvi5c  par  le 
[Congrès  tout  entier.  Le3  considérations  qui  s>'y  trouvent  con- 
[ttnueft  ont  déjà  été,  d'ailleur.'^,  formulées  pui-  Carnthéodory 
[Vuha  en  termes  unalogues.  Mais  il  n'en  itérait  peut-être  pas 
ib  même  pour  le  rcKte,  et  Son  Altei«8e  ï>tîr<Sni»sime  serait  d'uris 

la  proposîtien   ru^^e   fAt  nelndée  «t  devint  aîni^i  Tobjet  de 
Ix   Villes  successifs. 

Le  Prince  Goriclmcuw  n'avant  pas  d'objection  contre  ce 
mode  Je  procéder,  le  Président  relit  la  première  partie  du 
document  nin»c  jusqu'aux  mots  aconfornie  à  leurs  intentions.* 

Lord  Salisbun'  ayant  demandé  ai  leâ  termes  de  cette  pro- 
position impliquent  hi  néccâsiti'  d'employer  une.  force  étran- 
Çère  en  ca^  d'inexécution  du  truite,  le  Président  déclare  qu'à 
«on  avis,  il  n'en  saurait  ôtre  ainsi.  Dan.^  l'opinion  du  l'ré^nidcnt, 
lu  puisKiincea  ne  s'engagent  qu'à  une  sur^'eillimce  active  qui 
serait  Buivie,  en  vad  île  Ucsoiii.  d'une  action  diplom.-iiique.  La 
«econde  partie  du  document  réscrTe,  il  est  vrai,  aux  puis- 
sance'* la  faculté  de  s'entendre  sur  les  moyens  d'agir  ulté- 
rieurement, mais  6»ns  imposer^  toutofoiiî,  d'obligation  à  aucune 
d'elles. 

Le  Comte  Andrâs^^y  s'associe  ii  la  pensée  du  Prince  de 
Bidmarek.  Il  n'a  point  d'objection  conti'e  le  sens  do  la  pre- 
mière partie  du  document  russe;  mais  Son  Kxcellence  désirerait 
qtt*on  évitât  toute  expresition  de  méâjince  et  juge  diâicile  de  traiter 
au  Congrès  une  question  de  rédaction.  Un  comité  ad  boc 
pourrait  rencontrer  plus  aisément  une  formule  satisfaisiinte. 

Le  Prince  Gurtcliacow  dit  qu'il  a  eu  uniquement  en  vue, 
dans  cette  rédaction,  le  maintien  de  la  dignité  des  stipuladons 
de  TEurope.  D  désire  qu'il  soit  bien  établi  que  le  Congrès  n'a 
pas  fait  une  oeuvre  éphémère.  Son  ^Vitesse  Sérénissîme  rap* 
pelle  que  l'expérience  du  passé  doit  oncnurugcr  la  bautc  As- 
semblée à  donner  une  i^anclion   h.  ses  décisions. 

Lord  Salisburj'  regretterait  qu'une  déclaration  de  cette  na- 
ture fût  insérée  dans  le  traité  et  demande  que  la  proposition 
russe  soit  d'abonl  imprimée,  afin  d'être  en  mesure  de  l'examiner 
pîus  attentivcmeni. 

L'impression  e>^t  décidée  et  la  ijueslîon  remise  à  la  pro- 
cbaine  séance. 

Le  Comlc  SeliouT»loff  demande  à  soumettre  h  l'approba- 
tion du  Congrès  une  propoi^ition  qui  lui  a  été  suggérée  par  un 
sentiment  qui  sera  compris  et  apprécié  pfir  loua  acs  collègues 
et  qu'il  exprime  sans  aucune  arrière-pensée  stratégique  ou  autre. 
En  Toid  le  texte: 
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1878  •Xi    y    H    (lai)>;  In  cluiinc  des  Balkans  un  point  qui  •  ité 

lo  ihtïatre  «le  lutte'*  héroïques:  elles  ont  pu  6trp  égiil<*es.  miii 
non  !iuri>u>ts(3c9  dans  l'histoire.  Janiiûs  il  nyacu  un  dt^ploicrocnt 
plus  **nerfçique  de  toute»  le«  vertu»  militaîres  et  patriotique» 
dont  le  drapeau  est  le  symbole. 

Ce  que  j'en  dis  s'applique  ég^alement  aux  deux  parties. 
De  ]>areillps  luttent  laissent,  après  elles,  l'c-ilime  r(îci]troqiie  et 
lo  respect  qui  «l'attacltc  h  la  mémoire  de  milliers  de  Rus^^cs-  et  de 
Turcs  dont  Icts  ossr'nuTiL"' lilam'-hissentdans  le-;  ravïnn  de  Schlpkn 

Nous  den)niidon>i  h  la  haute  Assemblt^e  de  donner  un 
témoignage  de  eo  i*e»peet  aux  braves  qui  dorment  à  Schipkaea 
fiiisntii  de  ce  point  uti  gloneux  cimetière  où  il  ne  s^élèvera  plu*; 
de  batteries  et-  où  jainais  lo  canon  ne  grondera." 

C'rtrath<^odory  Pacha    remercie   lo    Comte   Schouvalofi"  m 
nom    du    gouvernement    ottoman    dos    cxprea.sion9    contenues  Jl 
dans  cette  proposition.  Venant  ^  l'objet  même  que  Son  Kxoel-S 
lence  a  nu    en  vue.    le  Premier  PMnipotnntiaire  ottoman  tient  ^ 
à    constater    que,    mile    piirt.    le  rospect  des  mort*  n'e«t  plus 
profond    qu'en    Orient.    Jamais   le    gouvernement    turc  n'a  élevri  M 
d'objection   contre  la  coiistruciioii  de  cimetières  et  de  chapelles  ■ 
funiîrttire^.    Si   donc  il  s'agit   uniquement  de  faire  un  cimetière 
pour  les  soldats  morts  t\  Schipka,  Sun  Excellence  donne  h  co 
projet  »on  entier  con.sonteincni;    mais,  en  môme  temp»,  Oara- 
theodory  Pacha   a   remarqué   dan.-î  le  document  lu  p.nr  k*  Comte 
Schouvalott*  une  expression  qui  pourrait  donner  lieu  ^  quelques.— 
ditHcultt's  :  le  Ph^nipotentiairc  de  Russie  a  ilemandt^  que  Scliipkafl 
soit    consliiu^    en    un     «gloKeux    cimetière".     Sans    doute    le 
gouvoriiement    ottoman    ne     fait    aiicimo    objection     contre    la 
construction   d'un   cimetière  h  proximité  de  Schipka,  mais  (,'ara- 
tlicodory  Pncha  doit  réserver  l'opinion  de  la  Sublime  Porte  sur 
la  désignation  précise  de  l'emjdacemcnt  indiqué  par  le  Pléni- 
potoDiiairc  de  Russie.  m 

Le  l'omtc  Schouvjiloff   dit  qu'il  eût  espéré  que  son  sen-f 
liment    .•<erait    plus  complètement  appréciiS  par  les  E'Iénipoten- 
tiaire«    turcs.    Son  Excellence    n'ignorait   pii!>    que  la  Sublime 
Porte  accorderait  un  emplacement  pour  un  cimetière,   niai;*  ce< 
qu'il    désire    c'est    que  Scliipka    soit  entouré,    pour  ainsi  dire, 
d'une    enceinte    qui    serait   déllraitéo    par    la  eomtnis-;ion  euri»- 
péeiiiic,   alin  ijuc  les  resle.^  des  soldais  i|ui  ont  péri  dans  ces 
grandes  luttes  reposent  svir  un  terrain  neutre.  D'ailleurs  il  n'est 
question    ici    que  d'une  éventualité,    car  les  frontières  ne  sont 
pas  triicée.s  et  il  ii'ciit  nullement  dit  que  ta  position  de  Scliipka* 
doivo   appartenir   k    la  Roumélie    orient^de  plOtot  qu'à  U  prO' 
vinec  de  Bulgarie. 
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Melionicd  Âli  Pai-ha  demande  qu'on  ajoute  Hsauf  lo.->  néces-  1878 
ntée  »trat^c:iqii<i.<  de  Scldpka*. 

Le    l*i'^sident    dit   que    1a   pensée    des    PIénipotentifurc-4 
russetî    aura    la    eyrii|>Bthic    de  tous  ceux  qui  aiment  à  garder 
IHeuKemeiit   la  ménioire  de  cumpatriutcs  tombés  5ur  le  champ 
de  batHÎllej  elle  sera  comprise  par  les  gouvernenicnts   <[iii  con- 
tuis.-ent    tous    le    respect  réciproque   que  le»  nattons  cinlisêes 
accordent  à  leurs  morts  et  à  de  cher»  souvenirs.    Son  Alte»«e 
Sérêniasimc  regarde  comme  opportun  qu'une  stipulation  inter- 
Tienne  pour  situvcgarder  les  tombes  de  tant  de  braves  soldats  et 
que  le  Congrès  exprime  le  désir  do  voir  le  gouvernement  otto- 
man   .-iccueillir    une  proposition    si    conforme    au    sentiment   de 
fKurope.  Le  IMnce  de  Ili.^marck,  faisant  Allu^ion  îk  do  ftieheu^es 
«péculation^    produites,    en    d'uutrets     temp» ,    tiaule    de    clauses 
iliplomatiqucs   sur  les  sépultures   militaire»,    est    d'avis    que    In 
hnuie  Assemblée   pouiTait.  si  les  Plénlpotentintres   ottomans   ne 
sont  pas  autori^«Cs  a.  consentir,  sans  rcstrictioiij  au  projet  qui  vient 
d'être  présenté,  déclarer  au  protocole  qu'i'lli'  s'associe  ilu  pou'-éé 
«xprimée  par  les  Plénipotenuaires  de  Russie  et  qu'elle  la  recom- 
mande à  la  commission  cuiopéenne  chargée  d'examiner  sur  place 
les  moyens  d'y  donner  suite. 

Le  Congrès  .-icccjitc  cette  jiroposition. 
Les  Plénipotentiaires  ottoman»;  aviint  demnndtî  une  modi- 
fication de  rédaction  ÎL  laquelle  le  Comte  Schouvaloff  ne  croit  pas 
deroir  consentir,  le  Prince  de  Bismarck  ringarde  comme  inutile, 
en  effet,  de  changer  1»  n-dnetiuii  primitive,  en  présence  do  l'ad- 
bésion  que  la  haute  Assemblée  vient  de  donner  à  la  résolution 
qu'il  »  présentée  Son  Altesse  Sérénissîme  C'.•n^l»te,  en  consé- 
quence, que  le  Congrès  compte  sur  les  sentiments  de  la  Sublime 
Porte,  et  s'en  remet,  avec  confiance,  aux  arrangements  qui  seront 
pris  par  la  commission  européenne  de  concen  avec  le  gouverne- 
ment oiioman,  (.'jinith^'odorv  Pacha  s'associe  h  ces  sentiments. 
Le  Président  invite  le  rapporteur  de  la  commission  de  rédac- 
tion i^  lire  le  travail  préparntoire  dti  traite. 

M.  Desprcz  fait  connaître  h  la  haute  Assemhléo  que  le  texte 
du  préambule  n'est  pas  encore  arrêté,  mais  lui  sera  soumis  dans 
la  prochaine  séance.  Son  Kxccllence  donne  lecture  des  articles 
relatifs  A  lu  Bulgarie  et  rappelle  plusieurs  observations  présentée» 
dons  le  sein  de  la  commission,  lors  de  la  discussion  préliminaire. 
Sur  le  1"  article,  qui  stipule  -un  gouveinemeni  chréiien«,  Cara- 
théodory  Pacha  a  demandé  s'il  étiiit  nécessaire  d'insérer  ex- 
pressément une  clause  sur  un  point  incontesté:  la  commission  a 
cru  devoir,  néanmoins,  maintenir  le  texte  à  l'unanimité.  Lors  du 
travail  du  3*  article,  qui  détermine  les  conditions  de  l'élection 
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1878  au  prince  île  Bulgiirio,  Lord  Oilu  UukscII  u  fîxpriinè  la  pensée 
qu'il   fierait   peut-6tro    préférable    que    In   di^ultc-  princïèrc  fât 
bcréditoire.    Âpr&s  discussion,  cette  opinion  nu  pas  été  »ilim.«e. 
Son  ExccUcncc  n'a  point  insisté  et  la  rciliiction  primitive  a  «w 
maintenue.  Le  b'  article,  qui  a  pour  objet  l'rjfjtlit*.-  des  droite  ei 
la  liberté  des  cultes,  a  donné  lieu  à  des  diiticultc!;  de  rédaction: 
cet  urticle.  en  effet,  est  commun  ù  la  Bul^nrie,  au  MontéDégro,  h 
la  Serbie,  ù  la  KouiuJinie.  et  bi  commi-iûon  devait  trouver  une 
même  funnule  pour  divcrseâ  situntionâ:   il  était  partieulicreuicai 
malaisé   d'y   cuniprendrc    les   iisraétites   de  Roumanie    dont  U 
situation   c^t  indéterminée   au  point  ilo  vui;  du  la  natiiinnlité.  Le 
Comte  de  Launay,  dans  le   but  de  prévenir  tout  malentendu,  a 
propo»*!,   au    cours    de    lu   di^cuâ^ion.   Pln^crtion  de  )a  phrase 
suivante:  uLes  isradites  de  Komuanii',  puur  autant  qu'ils  n'appar- 
tiennent pas  îk  une  nationalité  rtrangtsrc,  actjuièrûnt,  de  plein  droit* 
la  nationalité  roumaine. « 

Le  Princi'  de  Iti^marck  signale  les  inconvénient»  qu'U  y 
aurait  à  moditier  le*  résolutions  adoptée»  par  le  Congrès  ot  qui 
ont  formé  la  bu*e  des  travaux  de  la  commission  de  réduction- 
Il  est  oéceiisairo  mm  le  Congrès  it'oppose  h  toute  tentative  do 
revenir  sur  le  fond, 

K.  Deaprez  ajoute  que  la  coninii'«sion  a  maintenu  sa  rédac- 
tion primitive  qui  lui  paraît  de  uature  A  concilier  tous  lc!«  intérêts 
en  cause  et  que  M.  de  Launay  s'est  borné  A  demander  l'insertion 
de  «a  motion  au  protocole. 

Le  Prince  lîorlchacow  rappelle  les  obserrations  qu*D  a 
présentées,  dan»  une  précédente  séance,  à  propos  des  droits 
politique»  et  civilei^  des  Isrnéittrs  rn  Iloiimanie  Son  Altofise 
Sérénissinif  ne  veut  pas  renouveler  ses  objections,  mais  tient  i 
déclarer  d<^  nouveau,  qu'il  ne  partage  pas,  sur  ce  point,  l'opinion 
énoncée  âau-i  le  traité. 

M.  Desprcz  donne  lecture  de  l'article  VI  oCi  se  trouvent 
réglées  l'administration  provi«>oire  de  la  Bulgarie  et  les  relations 
du  comtnis.^oire  iniporinl  oitonian  avec  le  commissaire  impérial 
russe. 

Lord  SalisburA*  avant  denuindé  une  explication  complémen- 
taire nur  la  mesure  des  droits  du  commissaire  ottoman,  en  cas 
de  dissentiment  avec  le  commissaire  russe,  M  Despreu,  rappelant 
leo  ternies  niêmes  «le  l'ai-ticle,  répond  que  le  futictioniiaire  ottoman. 
ain><i  rjue  le^t  consuls  délègues  par  les  puissances  assistent  le 
commis'âairo  russe  et  contrôlent  le  fonctionnement  de  t'odmini- 
stration.  Le  Président  ayant  ajouté  que  le  commissaire  ottoman 
pourra  purtor  plainte  devant  tes  re  pré  ■•entants  dea  puissances 
signataires,  Lord  Salisbury  désire  que  cette  explication  soit  in* 
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article 
PlL^nipoteniiairc  d'AiipleiiMi'e. 

Les  articles  VII,  VIII,  IX,  X  ne  donnent  liou  à  jiucune 
ttbser^'alion ;  aiir  rjirticlo  XI,  visant  U  dextriiction  ilcs  anciennes 
fonei-Câses,  une  discussion  sVtigHgc  leluàveincnt  au  délai  h 
donner  pour  rifxtxtiiiciii  de  cctto  clause.  Suv  l:i  |iropo^itlon  du 
Comte  Andr^ssy,  lo  Congrès  subsiituf  nux  mots  odan:»  le  plus 
bref  délHJ  possible",  ceux-ei:  nun  an  ou  plu.i  tôl,  si  luire  se 
p«ut.« 

M.  Ucsprcz  passe  à  In  lecture  des  tli.^positiMns  rcloitvcs  à  ta 
lUiumélic  orientale 

Daratlit^odorv  Pacha  présente  (juclquc;'  objection^  sur  In 
mention  ex|iro44e  de  la  religion  chrétienne  du  Gouvernciir.  Son 
Ku'ellencc,  laisunt  allusion  nu  princi|>c  derê^alitôdos  droits  cou- 
$icté  par  \v  (^ongrJ-s,  coimid^ie  ijuc  cette  cbiuse  n'est  pus  cun- 
fornie  ati  f^cntïntenl  nianïTesté,  en  U>rmeâ  généraux,  ynr  la  hitulc 
As.*eiiiblce.  Lf  Premier  Plénipotcuiiairc  de  Ttinjuie  ne  croit 
pas,  d'Hilletirs,  <}uc  l:i  retï^ton  du  gouverneur  ait  éié  déeidi>c  par 
le  Congre:» 

Le  Président  constate  que  la  haute  Assemblée,  fit  con- 
«enraDl,  sur  ce  point,  les  dispositions  du  li-aitë  de  San  Stcfano. 
les  M.  sanctionnées  implicitement  8on  Alli-ssc  Sèréniaaime  insiste 
sm*  la  néce»>titf!  du  ne  point  oonlevcr  d'objections  i^tronpectivo» 
i  propos  de  décision*  déjà  pri-ies  par  lu  L'ongrès. 

Lc's  aulres  ariiclfs  i-clittifs  â  i»  Roumélie  et  les  [>«vagrapli6s 
«ur  le  Monténégro  ne  sont  l'itlijcct  d'aucune   remartjue   .«]iécialft, 

M.  Dc8prc2  lit  le  cliupitre  de  iu  Si-rbie  A  propos  de  La 
capitalisation  du  tribut  de  la  principauté,  le  Prineo  Gortsolincow 
j'cJèvc  l'importance  de  cette  question  sur  laquelle  les  Pléni- 
potentiaires russes  auraient  des  objection?  a  prcr»entor.  Le  Prince 
<tortciiacow  relève  l'impôt  tance  de  cotte  (|uestioasurlamn'Ilo  les 
Plénipoientiaîred  russes  aiiraieul  des  objections  h,  préîienter.  Le 
Prince  de  Hohenlohe,  le  liaron  de  Ilaymerle  et  JL  d'Oubril 
ayant  annoncé,  d'ailleurs,  gu'iU  oui  réiervé,  k  cet  égard,  le  vote 
de  leurs  gouvernements,  li-  Cjngrcs  décide  de  pincer  cette 
question  h  l'ordiu  du  jour  de  la  prochaine  séance 

Les  articles  sur  la  navigation  du  Danube  ne  provoquent 
aucune  observation.  Sur  l'article  relatifs  la  Bosole-Horaésovine, 
les  Pténii)Otentiairc.-f  ottoman.^  déclarent  s'en  référer  îi  la  com- 
munication qu'ils  ont  eu  l'honneur  de  faire  nu  Congi'èsuu  nom  do 
leur  gouvernement. 

Sur  le  pnrngruplie  lelatif  îi  la  liberté  religieuse,  b-  Comte 
(/ortJ  fait  observer  que,    dan«  la  discussion  qui  a  eu  lien,   en 
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1678  Congrès,  à  cv  i^iijet,  plusieurs  Plf^nipotcnliaire^  ont  d«mandd  que 
le  statu  qiio  fût  maintciin  non  pus  seulement  pour  la  Fnincit, 
mniit  pour  toutes  les  puissances  âam  ha  Lieux  Saints.  Son  Exc«l- 
lence  propose  trajonter  un  alinéa  conçu  dans  ce  sens. 

Le  Pivsitlent  :nant  rapprié  Irs  rtSserves  que  1»  Francr  a 
fornuildes  en  ncceptant  l'invitation  mu  (.'ongrès,  réserves  qui  ont 
iiniCMf<,  (lims  la  n-iIjuMÎon  de  l'arlii-li!,  uno  mcnljrm  cx|irpssc:  do» 
droits  de  U  France,  fiiit  remarquer  quo  la  seciinde  partie  du  ]tara- 
graphe,  (iubUssBnt  i.qu'aucune  atteinte  ne  saurait  être  portée  au 
statu  quo  dans  len  Lieux  Saint-t<i,  dunnc  satisfaction  à  la  pcQscO 
de  M.  le  Premier  Plcnipytentiiùrc  d'Italie. 

Le  Cotntp  Uorti,  en  pr^îscncc  de  cette  déclaration,  «e  borne 
à  demander  que  son  observation  soit  insérée  au  protocole. 

Le  Président  exprime  ^  M.  Desprez  les  remercîmenls  du 
Congrès  pour  le  trav«il  dont  Sun  E.xcellcncc  vient  de  donner  lec- 
ture, cl  la  «<5ancc  est  li'vcc  a  6  heures. 

(Suivent  les  signatures.) 


Profocoh  yo.  18. 
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Otnntie*  tlVx^ciitinn  iIm  ilpcEsiont  «lu  Conin*».  —  ItouMumie.  —  Qa«tt£oti 
<la  tribut,  detta  ottomane.  —    Serbie.   —    Qa^^tinn  du  tribut.    d«tt«  «ttooum». 

—  Caintnifteion  Bnannii>r«  X  ConïiuitinoplD.  ~  1Uelamalii>ns  •\m  partenm  de 
lilrM  <1«  U  i]i>tlo  Dltiinanff-  --  Aitie.    -  l>«-l!iiiiUtinn  dos  fronlièren  turfo-miMt- 

—  Bosnie  tt  Htrs/govme.  —  L'Atitriclio  «t  U  Port«  ha  réiiervent  do  s'ontondt* 
Mur  !«■  détul*  <L«  l'occu|>«tï<>]i.  —  R<^<tiiction  'In  trnito,  —  K^lement  pour  iM 
ProTlnoM  chrétienne*  d«  IxTur^tuLe  de  t'E'tr-i}>«  iOrHt).  —  l^'.^laration  «ngUba 
•D  wjet  de*  IVtrotls  {tr«it<^  de  r»ri«  nt  d«  L^ndros).    —    l/onfol  d'un*  oom- 

mlsilon  europjfnfii'  ui  Rhodo|ia. 

K  tai  ont  présents: 

Pour  r.Vllcmagrie: 

Le  prinee  de  llismarck, 

-M.  de  litilow, 

Le  prince  de  Hohciilolie-Scldllingsfiirst. 

Pour  rAutriclie-ITongrie: 
Le   Comte   Andrii-^sy, 
Le  l.-oniie  Kiirolyi, 
Le  B.inm   de   Ilny merle. 

Pour  In  France: 
M.  ^\*addiflgton, 
Le  *_'omtc   de  Saint-Vallîcr, 
M.  Desprcï. 
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Pour  la  Gnmdo  BreUignc: 

Lo  Mnrquis  «le  Snlisburj-, 

Lord  Odo  Russell. 
pour  l'Italie: 

I^  Comte  <Wti, 

Le  Comte  de,  Launiiy, 

Pour  la  Kussic: 

Le  prince  GortcliBcow, 
Le  Comte  ScliouviJort", 
M.  dOubril. 
Pour  la  'l'iinjiiiiî: 

Alexatidrc  Carnthéodory  Pacha, 
Melieiiicd   Ali  Pac)ta, 
Sadoullnh  Bev. 
La  aëanco  est  ouverte  h  'à  heures. 
Mcniinn  »;Ht  fjûir  do  iii  liste  des  pétition»  N"  13. 
Les  protocoles  lô  fi  10  ^oiit  approuvé» 
L'ordre  du  jour  ap|>i!lle  la  pi-ojiosition  des  Pléiiipotcri  lia  iras 
de  Kussïe  inipriniée  et  distribuée  conformément  à  la  décision  prise 
par  le  Con^i:s  dans  la  séance  précédente. 

Le  Comte  Andrâssv  est  d'avi'%  que  ce  document  dcrrait  être 
abrégé.  Le  pi*emier  alinéa,  tcriiiinê  par  Jcn  mots  naurviiillcr  la 
mise  en  vigueur",  |i<'iruîti'nit  suftisajit  aux  Plénipotentiaire» 
d'Autriche-IIongrie:  le  «econd  «linéa  pourrait  être  interprété 
comme  un  niaiu|ue  do  confiance  du  Congi-è»  dan^  le  résultat  de 
,«e8  travaux.  Son  Kxcellence  désin-rail  aussi  que  \v  premier  mot 
•l'Europe"  lût  remplacé  par  i>Les  Hautes  Parties  contractantes "> 
et  regarder:iit  comme  inutile  d'ajouter  les  expressions:  nayant 
donné  leur  sanction  la  plus  solennelle  et  la  plus  oblif^aloire*.  Son 
Excellence  propose  donc  la  rédaction  suivante:  «Les  Hautes 
Partie.*  contractantes  env|giij;ent  1»  totalité  des  articles  du  présent 
acte  comme  formant  un  ensemble  de  stipulations  dont  elle» 
n'engagent  à  contrôler  et  h  surveiller  la  mise  en  vigueur.» 

Lord  Saliaburv  ne  A'expli(|ne  pas  le  but  do  lu  proposition 
russe.  Son  Kxccllfncc  ne  connaît  pa»  de  sanction  plu»  «solen- 
ncllet  et  jdus  nobligatolrcn  H"o  la  signature  de  Son  gouvemi'- 
ment  et  préfère  ne  pas  accepter  un  engagement  tjui  lui  semble 
9oit  inutile,  ptiis<(u'il  est  évident  que  la  Grande  Bretiignc  tient  à 
re.\écution  du  traité,  soit  avoir  une  signification  d'une  portée  trop 
pou  définir. 

Le  Prince  de  Eîismnrck  demanda  à  Sa  Seigneurie  si  ses  ré- 
pugnances .«'ét<rndent  également  au  texte  moditié  pur  le  Premier 
Plénipotentiaire  d'Aulriche-Hongrie  qui  ré-sume  la  proposition  en 
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1878  ïui  donnunt  one  forme  plus  simple.  Son  Altesse  Séi-ênissimc  peu» 
fju'il  ne  ternit  p»s  imitilr  lî'cxprinicr  que  le  r'ongrcs  s'engage  k 
surveHIor  ot  b  conti-ûler  In  mise  à  «-xécution  de  son  oeun-c  c» 
qirunc  pareille  dcclaj'ation  n'aurait  rien  d'inusité. 

\.Ci  Premier  Plénipotentiaire  Je  Ituasie  fjiit  retuarquiT  que  If 
Marqui»  deSnli^bmy  a  exprimé  In  pensée  du  document  nisitceii 
tléclinint  que  le  gouvernement  briiannique  tient  !i  l'exécutiob 
dc^  siipuiaiions  roneaerérs  pnrfti  ftignnture.  Son  AitesiieSércnU- 
>imej  rappelant  l'observntion  du  Prince  de  Pismurck  dan=  lu  pré- 
cédente ■fërtnce,  est  d'avis  ipie  le  f'ongrè*  j>fmrr)iit  scindor  le  voie 
et  8e  prononcer,  dès  ft  présent,  sur  la  premii-re  moitié  de  la  pro- 
position que  Icf  Plciiipotcniiaircs  de  Russie  regardent  cominr 
essentielle  k  la  di«-nilé  de  la  haute  Aî-scmbl*^e. 

Le  Président  adhi^re  encore  aujourd'hui  h  la  pensée  de  rotcf 
1c  prcntier  alinéa  sépar<-nient.  Cninme  Itepré^tiniant  de  l'Alle- 
magne, Son  Altesse  de  BérénisxLnie  ncr.ilt  disposé  à  aecepin 
également  le  second,  mais  ÏI  crnint  »jue  les  autre?  puissance*  ne 
partagent  juts  toutes  ce  senlinn-ut.  Jl  regnrde.  d'«illeiir«,  larnlac- 
tîon  au.^lro-hongToJse  connue  jilus  pratique  et  pense.  noiuDirocnt. 
que  le»  mots  »solennelle  et  oMipatoire"  expriment  une  idée  trop 
évidente  par  elle  incme  pour  qu'il  ^oît  nécessaire  de  l'affirmer 

IjC  Prince  Goitchacovr  ne  consentirnii  p'iint  h  cette  d-'mièrc 
modification:  il  rdpêtc  que  le  sentiment  de  dignité  de  l'A^sembl^ 
doit  être  expnmé  d'une  mani^^e  très  rfitégnnqmv 

Le  Comte  iScliouvaloff  croit  qn'il  n'y  a  point  do  dlsseoiimfai 
sur  le  fond  même  de  la  pensée.  ï-e  Cnmte  Andnissy  et  lePriner 
de  Bismnrek  ont  rcnoniiu  l'un  et  l'autre  que  U  sanction  drtnnfe 
par  le  Congi-i-s  au  traité  c"!  wsolenneUc  cl  ohlij;atoire«.  UotÀ 
Salishurv  a  déclaré  que  In  .ti^atnrc  de  la  Grande  Brcuigne 
constituait  un  engagement  du  m^me  ordre:  Son  Excellence  ne 
s'expliquerait  pas  qiie  le  Congrc!»  hésitât  î»  employer  Ic^  ex- 
pressions qui  rendent  en  réalité  sa  pensée.  U  propose,  en  MH- 
séquence,  la  rédaction  suivante: 

iiLcB  HautCîi  Partie?  contraeionte»,  ayant  donné  leur  saac- 
tion  solennelle  et  ohllgatolre,  aux  atipidation^  du  traité  de 
Berlin,  envisagent  la  lutalité  des  articles  du  présent  acte  connue 
formiuit  un  ensemble  île  stij>ulations  dont  elles  s'engagent  k 
contrôler  et  h  surveiller  la  mise  en  vigueur." 

Cnratbéodory  Pacha  l'appelle  les  cxplîcatioti*  qu'il  a  ^ 
présentées  ù  ce  i^ujct  :  la  Porto  considère,  assurément,  la  ?igiu* 
turc  comme  obligatoire  et  se  regarde  comme  positivement  et 
stnctcment  tenue  à  mettre  îi  exécution  des  cngaprement*  qu'tU*' 
aura  souscrits  au  même  titre  que  toutc§  les  iiutre.<  puiwaDCfi* 
signauires  rlu  traité    Mais  la  rédaction  du  document  ru!»  tiD- 
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poie  à  toutes  les  parties  contractantes  le  devoir  mutuel  <le  con-  1873 

trfller    l'exécution    des     stipulations    du    U'aité:    la    Porte    se 

trouverait   aiD&î  obligée  à  admettre  chez  elle  le  contrôle  et  à 

contrôler   à    son    tour  d'iiutrc^  états    (également  engagés.    Son 

Excellence  relève  les  difficultés  do  cette  tùche  et  ajoute  que  la 

Porte   est   prête    ù    exécuter  le    traité    en  ce  cjiii  la  concerne, 

&UU9  quant  k  exercer  un  contnMe  ou  &  s'y   soumettre,  elle  s'y 

refuse,    considérant    que    cetie    olilîgation  est  nouvelle  et  trop 

lourde   pour   un  gouvernement  qui    n'en  réclame  ni  la  charge 

ni  le  héné6ce. 

Le  Prince  Gortchacow  dit  que  la  réponse  de  la  Sublime 
Porte  n'est  point  en  coniradiction  itvcc  la  pensée  qui  a  inspiré 
la  proposition  des  Plénipotentiaires  de  Kus&ie,  et  tout  le  premier 
alinéa,  conforme  aux  déclaration»  de  Carathéodory  Pacha, 
pourrait  être  accepté  jiar  U'*   Itpjiré^enlanta   de  la  Turquie. 

Le  Prince  de  Bi>inarck^  résumant  la  discustiiion,  expose  que 
toute  la  question  csi  de  savoir  s'il  convient  d'insérer  un  ai*Ucle 
spécial  ou  de  considérer  la  signature  du  traité  comme  uno 
«.•bligution  formelle  qui  n'a  besoin  d'aucune  confinnation.  Le 
Premier  Plénipotentiaire  ottoman  parait  voir  dans  la  formule 
proposée  une  expresition  de  méfiance  contre  quelqu'une  de^ 
parUes  contractantes  qui  ne  se  conformerait  pas  au  traité .  Son 
Altesse  Sérénissime.  en  ce  qui  le  concerne,  ne  partage  pas  ces 
appréhensions. 

Le  Conitn  AndrâhSV  mainlient  la  rédaction  qu'il  a  proposée 
et  élève  de  nouvelles  objections  contre  le*  mots  «en  Insistant  sur 
IVxécutiona^  qui  lui  paraissent  trop  rudes,  et  fleurs  intcndonsM 
qui  lui  semblent  vagues  puisqu'il  s'agit  non  point  Dd'intentioni>«, 
mais  de  stipulations. 

Le  Prince  Gortchacow  dit  qu'il  a  rev"  de  rEmperciir.  Son 
Auguste  ilaitrc.  l'ordre  exprès  de  présenter  une  proposition 
destinée  à  as&urer  la  sanction  des  actes  du  Congrès.  Son  .rUtesae 
Séréniîfj.ime  considère  la  pensée  de  Son  Souverain  comme 
eniil'rement  conforme  à  la  dignité  do  lu  liautu  Assemblée.  Il 
consent,  toutefois,  à  modifier  quelques  expressions,  sans  adhérer 
compléiemcni  au  texte  proposé  par  le  Comte  Andrâ.s&y,  et  il 
propose  au  Congrès  la  rédaction  du  Comte  Schouvoloft*. 

Le  Président  soumtvt  au  Congrus  cette  nouvelle  rédaction. 
Les  Plénipotentiaires  d'Autriche-Hongrie  n'ont  pas  d'objection. 
Les  Plénipoteniiaires  de  France,  de  la  Grande  Breti^ie  et 
d'Iulte  réflcrrent  leur  vote.  Les  Plénipotentiaires  de  Turquie 
déclarent  n'avoir  rien  à  ajouter  aux  déclarations  qu'ils  ont  fait 
entendre.  Les  Plénipotentiaires  d'Allemagne  acceptent  la  pro- 
position rusée. 
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1878  Le  Prf^sident   constate  que  le  document  pré^enlé  par  Ie« 

l'I^nipoteiitiaire-s   de    Russie   n'»   pas  obtenu   r»ssentiment  da 
l'nngrès    et   procède   au    rote    sur   la    pi-opo>i[irjn    du   Comte 

Les  IMénipaten^aire^  de  Ki-ancc.  de  la  Gmodc  liretajçne  et 
d'Italie  persisteot  h  réserver  leur  vote,  Ick  Plt^nipotentiaireR  de 
Turquie  rcpou!>fi<'nt  ce  texte  et  les  l'It^nipoteDtiaii'Cs  de  Russie 
ft'en  tiennent  à  Icui-  pruposition. 

Le  Comte  Cortî  fait  remorquer  que  la  hnule  As^rmbltfe 
partage  le  sentiment  du  prince  fjortchacow  sur  lu  ndccsaîtiS 
d'oK^urer  la  complète  cxt^culïon  du  traittî.  mais  les  J'IénipoccD- 
tiaires  d'Italie  et  ceux  de  leurs  coll^gucâ  qui  ont.  comme  eux. 
i4<Ker%-(!  leur  vote  regardent  comme  suffisantes  lea  déclarations 
qui  ont  él6  faitesi  au  nom  de  1»  Sublime  Port«|  par  Carathéo- 
dory  Pacha. 

Le  Premier  Plcnipoteniiaire  île  France  prupa»e  au  Congrès 
de  se  borner  ^  prendre  acte  de  la  déclaration  <Ic  CarfttIii*odory 
i'rtclia:  le?  fonnulca  prt'senlCcs  par  le  Prince  Gorlebacow 
et  par  lo  Comte  Andia^sv  .semblent  à  Son  Excellence 
conçues  en  terme»  trop  raguea;  ou  bien  oUck  n'ajoutent  rieu 
à  l'autorité  du  ti-fiit<5,  uu  bîcfl  elles  ont  une  porti5e 
trop  (^tentlue.  Damt  r^a  pensf^e,  le  Congrès,  en  demandant  h  la 
Turquie  de  con!*entir  d'importants  .taerificcs,  avait  en  vue  de 
p^é^er^■e^  de  toute  atteinte  la  souveraineté  du  Sultan  dans 
rensemblc  réduit  mai»  eimipaete  de  provinces  qui  Tonnera 
df^DormaiK  Son  empire.  Or,  la  rédaction  propose  A  la  haute 
Assemblée  paraît  consacrer  une  sorte  de  tutelle  permanente 
imposée  au  gouvernement  ottoman:  le  traité  que  le*  puissance* 
vont  âigner  contient  un  très  grand  nombre  de  clauses  qui 
pourraint  devenir,  sous  l'action  d'un  contiôlc  édicté  par  le 
Congrès,  une  série  de  prétextes  pour  une  inçércnce  ince&aante 
dan*  iiius  les  HCtes  «le  la  Sublime  Porte,  L'intérêt  du  gouver- 
nement turc,  son  avantjigc  évident  est  d'exécuier  complètement 
et  «an»  arriti-e -pensée  toutes  les  décisions  du  Congres.  Son 
K.teelloncc  pense  (jue  les  Piiî.s.'<iancc.'<  doivent  prendre  acte  dva 
déclarations  que  vient  de  faii-e  entendre  la  Turquie  par  l'organe 
de  son  Premier  Plénipoteritiiiiro,  ci,  avant  daller  iiu  delà,  avant 
de  douter  de  se*  Intentions  hautement  manifc>téc%  attendre 
qu'elle.-!  Paient  rue  à  Tocuvi-c ,  car  elles  n'ont  pas  le  droit  de 
suppo.«er  que  le  gouvernement  ottoman  ne  veuille  pait  ou  no 
puisse  pa»  exécuter  lea  ^stipulations  qu'il  a  oonttentîes.  Le 
Premier  Plénipotentiaire  de  France  eoniprcndrait  même  difticilo- 
ment  qu'on  pVtt  ajouter  à  un  acte  aussi  solennel  p»r  lut-mêmc 
une  «nnction  ou  inutile  ou  dangereuse  S'il  s^agisï^ait  de  créer  un 
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liiDÏt  »pécîttl  de  survcillnnce  pour  ceriaincs  stipulations  difter-  1B7H 
minées,  une  sembhible  d<îcit;tcn  sernît  peut-être  adiiiiitsiblc  ;  mais 
inaugurer  un  droit  de  contrôle  giînéral  sui-  un  aua^I  grand 
Qombre  de  clau-ses  d'iiiiporl.'ince  fort  iixjgulc  r^eraii  un  pt^ril  pour 
l'âvenir,  et  le  Congriis  lùsnuerait,  en  entrant  dans  cette  voie, 
illntroduire  des  éliînienl.'i  de  di:!s»ccord  puiini  le>  puîsMancâs  i^ui 
Tiennent  de  faire  une  oeuvre  do  paix  et  de  concorde. 

Le  Prince  Gortchacow  maintient  que  sa  propo^<tIion  e$t  en 
rapport  arec  le*  d^îcUrations  du  Premier  Plénipotentiaire  de 
Ttu-quic.  Son  Altesse  Sérénissiinc  ne  s'explique  pa^i,  d'aillcui'5. 
pourquoi  U  sanction  indiqu»?c  paraît  dirig(?c  conti'c  la  Porto 
ottomane  ;  elle  n'applique  t^gutenvcnt  k  toutes  les  autres  parties 
coutructunle»:  la  Ilutt-^ie,  pur  exemple,  y  ^crait  au.^^î  bien  i<oumise 
que  la  Porte,  et  admet  parfaitement  pour  clle-m6me  la  surveïi- 
loncc  et  le  contnMe  des  imiJ^sanccs. 

Le  Comte  Eàchouvalotf  rclîsvc,  dans  le  tliscours  de  M. 
Wnddiugton,  1»  nientinn  dcK  Eiacrifice^  que  le  Congrès  aurait 
dGmund<.^s  ji  la  Turquie:  ces  sacrifîccs  uc  cont  pas  Toeuvre 
du  Congrès,  ma'n  la  constîquence  de  la  guerre.  Au  contraii-e. 
I*  haute  Asscnibl(!e  a  favorablciiirnt  truite^  hi  Porte  ottomane 
qui  se  trouve  certainement  avoir  plutôt  {^ag'né  que  perdu  dans 
les  nouvelles  stipulations.  Quant  h  l'ingérence  dont  a  parlé 
ie  Premier  Pl<?nip(itentiairc  de  France,  le  Cnnile  Pcliouvaloll" 
déclare  que  lu  Russie  ne  demande  pas  d'ingérence  dans  les 
atfaires  de  la  'l'iirquie  iiuRsitôi  que  Ic^  stipuluiinuK  du  Traité 
•uroot  été  exécutées,  mais  jusque  là  il  y  a  ingérence  et  elle 
resitort  naturellement  do  toutes  les  décision*  du  Congrès. 
Peut-on  soutenir  qu'il  n'y  a  point  d'imnilxlinn  en  Turquie  quand 
il  existe  un  rci<^eau  de  commis:«ions  europOcnucs  en  Koumélîc, 
dans  les  provinces  grecque»,  en  Arménie,  etc.  ?  Lo  Comte 
SeliouTalotf  est  d'accord  avec  M.  Wiiddingtou  en  espérant 
que,  dtin*  un  trca-proche  avenir,  cette  immixtion  aura  cessé  ; 
mais,  ijuant  à  pressent,  8on  Kxcellence  la  regarde  connue  indis- 
pensublo,  cuuune  ressortant  des  n^sultats  du  CongrCK,  et,  t;int 
qu'il  existera  des  comnnit^iuns  européennes,  il  est  évident  qu^il 
faudra  tiurvciller  et  contrôler  la  situation.  Ce  droit  ôtunl  établi. 
Ico  Plénipotentiaires  de  Ku.'isie  ne  votent  pas  pourquoi  on 
n'appellerait  pas  le»  choses  par  leur  nom.  et  pnurquoi  l'on  re- 
fuserait le  couirûle  et  la  surveillance  qu'ils  demandent. 

M.  Waddington  veut  se  borner  h  faire  observer  que  les 
comiuissions  européennes  ont  un  object  précis  et  définir  tondis 
que  la  proposition  russe  n'a  pas  de  but  nettement  déterminé. 

Le  Pré.4idcni  constate  que  U  propoâiiii'n  russe  et  l'amendc- 
Oicnl   autriciiieu,  qui  eu  reprodui^tait  la  pen»ée,  n'ont  pas  été 
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1876  accueillis  par  le  Coop'^s,  et  que  les  réaultiits  de  la  di<cus»ioft 
taont,  par  conséquent,  Icis  faits  qui  seront  indique!!  nu  protocole, 
%  savoir,  la  propo.-«ition  clle-mèmi',  la  rt'jionso  tic  la  Porte,  et  la 
d^^cision  du  Congère»  de  prendre  acte  des  dévlarnlioiis  du  Premier 
Pléntj)filenliaîrc  ottornnti. 

L»  haute  Assemldéu  pat^sc  h  la  qiioslioii  relative  au  tribut  de 
la  Ronmitni*'  et  de  la  Serbie  rescrn-e  dans  In  séance  précodaut^. 

Le  Président  nip|iL-llo  que  In  question  se  pose  ainsi:  )I.  In 
Premier  Plénipotentiaire  de  Turquie  ti  juésenté  au  Congrt* 
dctux  ])ri>positiona.  l'une  dans  lu  scimcc  du  28  juin  (protuco]«  8) 
relative  à  la  Sertie,  rauirc,  dans  U  séance  du  1"'  juillet  (proto- 
cole U>),  pour  la  Koumanîe:  non  Excellence  dem.inde  que  les 
tributs  payés  jusqu'il  présent  à  la  Sublime  Porte  par  ees  pays 
soient  enpilalîsés  et  tjue  le  montant  suit  verse  dans  leit  caiSAe.i 
du  Irésor  ullutium.  Le  Congrès  a  renvoyé  ces  proponitiun.t  }i  In 
commission  de  rédoclion,  sans  se  prononcer  défîtiiiîvement  sur  In 
question  de  principe,  Lucuinniîssioii  auunict  mnintctnint  un  projet 
de  rédaction  ainsi  conçu: 

»Lc  tribut  de  la  Serbie  (de  la  Roumanie)  sera  capitulisié  et 
les  représentants  des  puissance»  à  Constaniînople  fixeront  le 
(aux  de  cette  capitidisarioa  d'accord  avec  la  Sublime  Poiie.« 

Mais  avant  que  le  Congri»  puisse  se  prononcer  *«r  cette 
rédaction,  il  »iira  îi  statuer,  si.  en  principe.  les  pays  dcvraîcjit 
accepter  la  eliurge  de  la  Ciipitflli.satiun  du  tribut  qui  ne  leur  a 
pas  été  imposée  pnr  le  ir.iili-  de  San  Slefiuio. 

I>oi*il  Sali.'tburv  envisii^c  la  difficulté  à  un  double  point  de 
vue:  il  y  a  ici  deux  questions,  celle  du  tiibut  en  lui-même  et 
celle  de  l'intérêt  de»  créanciers  de  la  Porte.  Kii  ce  *pii  concerne 
le  tribut.  Son  Kxcellcnee  estime  qu'il  n'a  pas  été  racheté  par  de 
grande  sacrifices  et  de  grandes  victoires  do  la  pnrt  de»  prin- 
cipautés: si  c'était,  en  réalité.  Icit  roumains  et  les  serbes  qui 
eussent  été  victorieux,  le  tnbut  serait  annulé,  mais  c'est  laRusAÎe 
qui  a  fait  les  dépenRrs  et  vaincu  la  Porte  ottomane,  et  Son 
Ëxeellenoe  ne  voit  pas  jtour  quidii-  rviâoii  la  p<>rtc  du  tribut 
pourrait  être  iinpo^^ée  h  la  Turquie.  Le  Premier  Plénipotentiaire 
de  la  Grande-Bretag:ne  njoute  que,  d'autre  part,  le  tribut  était 
une  partie  du  gage  des  créanciers  de  la  Porte  et  que  ce  gage  ne 
«aiiriût  leur  être  eidevé. 

Le  Prince  Gorlchacow  se  prononce  positivement  contre 
l'opinion  qui  vient  d'être  exprimée  Quand  l'indépendwiee  de 
la  Roumanie  et  de  lu  Serbie  a  été  jtroclamée,  il  n'a  pa«  été 
question  de  ta  capitalisation  du  tribut.  Son  Altesse  Séréoissime 
considi^re  donc  que  In»  principautés  ^ont  affranchies  <Ic  toute 
obligation,    sanf  pour    les  parties  du  territoire   qui   constituent 
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in  ftccroissânicnt  et  qui  «mpiiorleront  une  part  do  la  dette.  147d 
0«is  un  autre  ordre  d'ûK^es,  le  Premier  Pl(5nîpotcnti(ilro  il« 
Runsii'  reKdi'dc  i]ue,  û  tes  i)riiici|ijnitt's  nvaient  :t  rapitnli^er 
le  tribut^  eHe>>  injuveraient  itîfbi-ilenient  les  sommes  n<?oe«5Bire.i, 
«  que  les  cngngemeiiiit  qu'elles  devraient  prendre  consti- 
lueraieot  pour  elles  une  df^punse  >up(!ncurc  au  tribut  qu'elles 
auraient  raelicté. 

Le  Comte  Schouraloff  arnit  jusqiriet  regardé  que  ccito 
question  arAÏt  élé  <Mcidée  par  le  fait  .«eul  do  la  il  induration 
Je  rindëppndattce,  et  c'est  poutijuoî  il  n'avait  prf^senté  à  cet 
égard  aucune  ub&ervation.  Plus  Son  Excellence  cnviftage  la 
qoeslion.  plus  il  lui  !'i''mblc  juste  que  le:^  principautés  supportent 
une  part  de  la  dette  pour  les  territoires  nouvellemeni  acquit, 
et  plu-i  il  lui  «tcrableratt  inju^to  qu'elles  ius-sent  contraintes  il 
la  capitalisation  du  tribut  entre  lc!«  uinin?  du  gouvernement 
turc.  Une  décision  prise  en  ce  sens  placerait  Jes  deux  princi- 
pautés et  la  Porte  dan^  la  situation  d'I:^tat8  qui  négocient  unn 
affaire  fînanciêre  aur  la  ba?e  d'un  rachat  de  tribut,  accordé  en 
échange  de  l'indépendance:  mais  îl  n'en  est  pas  ainsi,  puisque 
l'indépendance  e^it  le  résultat,  non  d'un  arrangemeut,  mais  do 
la  guerre.  Lord  Sall»l>ury  a  dît  que  ce  ne  sont  pas  le'*  armées 
roumaine  et  serbe  qui  >e  sont  avancée*  jusque  sous  les  mûri 
lie  Constaniinople,  mais  l'armée  russe,  et  que  \c>  premières 
n'avaient  pas  de  succès  à  enregisti'cr.  Le  L'omte  Schouvalotî 
constate  que  ces  armées  ont  eu  des  succès  sérieux,  l'une  a 
enlevé  plusieurs  redoutes  à  Plevna.  et  l'autre  a  occupé  et 
occupe  encore  une  p.-iriie  du  len-itoire  ottoman.  Dans  cette 
condition,  ai  les  principautés  devuicnt  paver  à  prix  d'argent 
leur  indépendance,  il  resterait  k  savoir  ce  qu'elles  auraient 
gagné  à  la  guerre.  Le  Comte  SchouvalotF  se  voit  obligé  de 
rappeler,  rcmime  il  a  déjà  dii  lo  faire  dans  une  séance  préciî- 
dente,  que  1»  Russie  avait  proposé  dans  le  protocole  de 
Londres  un  ame  birn  nioiléré,  que  la  Turquie  l'a  repoussé  et 
doit  supporte  les  consiiquences  de  se  refus. 

Le  Premier  Plénipotentiaire  de  France  adhère  à  l'opinion 
du  Premier  Plénipotentiaire  de  Russie.  En  ce  qui  concerne 
spécialement  la  Roumanie,  il  semble  impossible  de  lui  demander 
la  capitalisation  du  tribut:  le  traité  de  San  Stefano  non  seule- 
ment n'en  parle  pas,  mais  reconnaît  même  le  droit  des  roumain:) 
à  une  indemnité  de  guerre.  A  quel  titre  imposerait  on  sacrifice 
à  la  R(>umanic  qui  a  pris  une  part  brillante  à  la  gunrrc?  La 
Serbie  est  sur  le  dcrtiicr  point  à  peu  prè>4  dans  \qh  mêmes 
conditions:  les  Plénipolentiairc»  tie  France  voteront  contre  la 
capitalisation  du  iribuL 
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1878  Le    Comte    de  Saint    Vttllîcr  »joute:    sous  1»  nfserre  quo 

les  nouveaux  icriitoires  aupporteronc  une  p^rt  proportionnelle 
Hc  la  dette. 

I-e  Comte  Andrjissy.  faisant  niiuslon  i  l'article  V  du 
traité  de  San  Stefano  qui  vient  d'être  rap|>elâ  et  qui  porte 
une  indemnité  à  débattre  entre  la  Roumanie  et  la  Tun^uÎB, 
dit  que  te  Congrès  est  rcsti!  étrnngor  à  cette  BtipuUuaD  au«si 
bit-n  '{u'â  une  deronnde  analogue  foimulée  par  lu  t>erljie,  mais 
qu'une  capitalisation  tlti  tribut  entraînerait  itc»  diOinilttfe,  des 
<[iscussionb  qu'il  est  préft^rable  d'éviter,  el  les  Plénipotentiaire? 
AU 8tro- hongrois  votent  dans  le  même  sens  que  lej*  Pléoi- 
potenttaires  françjiis.  ■ 

Les  Président  fait  remarquer  que  l'unaniniité  du  Congrès  % 
eenvit  n«?ces5airc  pour  (établir  l'obligation  du  rachat  du  tiibut 
mais  que  Ic:^  vote»  pri^cf^dcnts  indiquent  suHi^ammeat  qu'il  y 
aurait  même  une  majorité  contre  cotte  décision:  Sou  Alteua 
Séréniisslnic  doit  dono.  cûnstdércr  la  question  comme  réglée  et 
la  Commission  de  rédat-tion  devra  aiipprimcr  l'article  de  son. 
projet    relatif    à  la  capitalisation  des  tributs  roumain  et  serbe. 

Le  Premier  Plénipotentiaire  d'Italie  piiisenie  au  Congrès, 
au    nom  de  se^i  collègues  de  France,    de  la  Grimde- Bretagne 
et  d'Italie,  la  déclaration  suivante  pour  être  insérée  au  proto- j 
cole  :  f 

»Les  puisBAuces  mpresentée»  au  Congre*  *ont  d'iivîs  de 
recommander  à  la  Sublime  Porte  l'institution  à  Constantînoplo 
d'une  commission  litiancière.  composée  d'Iiummc»  ftpôciaux  num- 
niê»  ]»ir  les  gouveriu'mnnts  respectifs,  et  qui  serait  chargée 
dVxamîtier  Ioh  réclnniittion»  dri^  j)orleur«  de  tttrc:«  de  la  dette 
ottomane,  et  de  propuser  les  muven»  le*  plus  eftîcaces  pour  leur 
donner  la  »atisf»eiiuu  compatible  avec  la  situation  financière  du 
la  Sublime  Porte." 

Oarathcodory  Paclia  dit  qui'  son  gouvernement  doimera 
tous  ses  soins  à  la  question  des  Hnnnecs:  c'est  le  devoir  et  l'in- 
lérâl  de  la  Porte  do  faire  tout  le  possible  pour  améliorer  la 
situation.  Les  diverses  propositions  proaeiiiècj'  au  Congrès  par 
les  Plénipotentiaires  ottomans  pour  le  tnbuulapart  proportionnello 
de  la  dette,  etc.,  témoignent  de  lu  sollicitude  du  gouverueuient 
turc  pour  les  intérêts  de  fcs  créuncieiA.  Mais  il  ne  pourrait 
ucccpter  la  décloi'iiiion  des  Plénipot«ntiaii*es  de  France,  de  U 
(rrande-lirctagne,  et  iritalie,  dans  les  termes  où  elle  est  for- 
nmléc. 

(,'ftratliéodorv  pDidia,  sans  pouviili-  encore  préciser  le^  cun- 
diiions  ou  l'époque  d'un  accord,  indique  que  les  créanciers  do  la 
Porte  recherchent  une  entente  entre  eux  et  avec  le  gouvcracment 
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ijBÎ,  de  son  e6tô,  s'efforcera  de  loR  sntisfairo  dans  la  mesure  de  187^ 
Ml  ressources. 

Le  Préiiidonlj  ayant  demande  si  lea  tmircs  pui.sKûnces  ad- 

Jiirent  h  [a  proposiliuri  lue  par  le  Comte  Corti  au  nom  de  ses 

ftillcgues  d'Angleterre,  de  France  cl  d'Ilalio.  les  Pléuijiotenliaîvc» 

d'AuiricliC-Hongric  et  de  Russie  déclarent  y  donner  leur  nsscn- 

utneni.     I^e  Prince  de  lîisrnarck  dtmiic  la  même  dêclaraiion   ou 

nyju  de   rAllcmngnc.  Son  AltcsKC  Sêrijiiisaimc  cunstntc  (|uc  le 

dncoment  sera  iuadrc  au  protocole  et  rjue  le  Congn'-s  en  prend  acte. 

Le  Congrès  passe  au  nipport  do  la  eommîssjoti  de  délimi- 

latîen  sur  U  frond&re  asiatique. 

Le  Prince  de  Ilolu'idohft  donne  lecture  du  doc-uinent  suivant: 
i-Lii  commission  a  l'Iifniiiour  di>  soumettre  au  Congrès  la 
décision  suivante: 

»Lcft  Plénipotcnliain-^  Jii-iiannirjucïi  n'avunr  \m\s  donné  leur 
con»entcmcitl  &  In  déliniilntion  <)Ui'  les  l'iénipotenrinircs  russes 
ont  présentée  nu  Congrès  pftur  la  valli-i*  d'Altidikerd,  il  en 
résulte  c]ue  1c  l'iénipoientiaîrc  britanniijuo  '^c  Uasc  sur  duc 
dtflimitation  qui  n  éiê  communiquée  h  son  p.kuverncnient  par 
l'ambassadeur  de  Uussic  ?i  Lundrus.  Ce  dernier  accepte  la  dé- 
limitation <)u'il  a  été  charge  de  communiquer  et  recule  Ic^  froii- 
tiJ^res  du  Imité  de  San  t^leffino  jusqu'aux  points  à  l'ouest  de 
Kuraou^an  vl  lie  Kcsna  Dapjli. 

■Lu  coramiiision  de  délimitation  prend  acte  de  cette  dé- 
ration  de  il,  le  Représentant  de  la  Russie  en  vertu  de  laquelle 
ligue  de  la  nouvelle  IViintière  entre  la  Russie  et  la  Tcirquie 
pni'tirA  d'un  poini  ti  rL»»c'<i  du  vilUge  de  Karmjugnn,  jiasscra  en 
lî)çiie  droite  au  village  de  Medjingert,  clic  suivra  une  ligne 
directe  au  sommet  de  la  montagne  Kassa  Dagh  et,  de  là,  elle  se 
dirigera  le  long  de  la  ligne  de  parcage  des  eaux  entre  Ic^  affluents 
dr  l'Araxe  au  nord,  et  ceux  de*  la  Mourad  Sou  au  sud,  jusqu'à 
l'ancienne  frontière  de  la  Russie, 

La  couimissiim  de  délimitation,  ne  possédant  ni  la  conniiis- 
Raiice  du  terrain  ni  lus  carte»  et  les  dncuiiienis  nécessaires  puiir 
Kliituer  sur  les  difRcullés  qui  se  sont  produites  dans  la  commission 
N]>êeiide  militaire  cuti-e  les  délégués  jtnglais  ei  misses,  propose 
de  remctlic  la  solution  dvi  ditî'érend  et  le  Iracc  plus  précis  de  la 
ligne  de  l'Alaclikcrd  à  une  commission  militaire  composée  d'un 
ofticicr  russe,  d'un  offîcier  ottoman  et  d'un  ofRcicr  anglais." 

Le  Comt«'.  Scbouvalotî' fait  savoir  au  (Congrès  que,  i>ar  suite 
de  dîHerenco  dans  les  car(e^  géographiques  de  la  vallée  d'Alach- 
kerd,  une  entente  devait  être  établie  utiéricurorncnt  j*ur  place 
entre  dea  commissaire^^  russos  et  turc.  Lurd  Sidi»biiry  ayant 
désiré  leur  associer  un  délégué  Anglitis,  le  Comte  Schouvalotf 
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1878  y  a  coQscali.  Lord  Salisbury  njoutc  qu'il  n'a  d'ailleurs,  iUl-ubo 
objoclÎAn  contre  rndnussion  de  déléguais  d'autres  piii.->siinc«s 

Le  Comte  Sehouvalotf  rèjiond  qu'il  n'y  a  jta**  lieu  d'envom 
une  coniniisrtion  europ**eniio  pour  fmre  dc»d(^liiiiit:itiona  de  fron- 
tière fn  Asif . 

Aucune  observiuion  n'étant  présentée  au  sujet  de  U  délî- 
riiiintion  en  Asie,  lo  IVé^idcnt  d^^claro  que  l'accord  intervenu 
eït  aucvpti'  par  lo  Congrèi). 

Avnnt    que   la    hnutc  A8KCinlil4!e  poursuive  son  ordre  do 
jour,  Cnrnilu^udoiy  l'aclia  demande  l'insertion   h  la  fin  de  l'ar- 
licle  «ur  la  Bosnie  et  rilfrzegovine.  lu  ilaiis    la  <i^ancc  d'hier, 
«les  mots  suivants  «Les  gouvernements  dWatricbc-Ifonf^le 
de  Turquie  se  r<5scrvenl  de  s'entendre  sur  le  détail  t. 

Le  Couilc  Andrilssy  n'ayant  aucune  objeetîon,  ectt«  ad- 
dîtioa  eM  acceptée  pnr  lo  Congrès  et  aussitôt  infirirëe  dana 
l'article  dont  il  !«'agii. 

\m  Pr<Î!*ident  invite  M,  Desproe,  rapporteur  do  la  Com- 
miuion  de  n^diicti^m.  îi  terminer  la  lecture  du  projet  ilc  traité' 
commencc'o  dnuâ  la  i^Onucc  d'biur. 

M.  t>C!)pvcz  indique  d'abord  qu*il  a  <^i6  tenu  compte  dan:* 
do»  paragraplieiï  adcliUoniicl!i  des  dtV:isions  prises  hier  par  Im 
hante  .\.-^embIi^o  an  sujet  de?  di'liua  d'évacu.ition  clans  U^  Mon- 
tiini'gru  et  en  Serbie;  un  uutre  puriigrajihe  supplémentaire  a 
été  plact^  diinx  lo  clinpitre  du  Danube,  au  $ujei  du  pliaro  do 
nie   des  Serpent!!. 

Son  ËxcolleiK'c,  après  avoir  lu  ce*  diverKen  disposîtiona^ 
donne  lecture  de  lit  suite  du  projet  de  trait<^. 

L'article  relatif  nu  règlement  à  élaborer  pour  les  province* 
ohréltionneit    de   la  Turquie    d'Europe,   placées    hous    l'adraini- 
«tTRtion  directe  de  la  Porto,  est  l'objet  d'one  discussion  entro 
Lord  Saliwbury,  ('arathéodory  Pacha  et  M.  Itcsprcz  au  sujet  do 
ranulugio  A  établir  entre  ce  règlement  et  celui  qui  est  déjii  en 
vigueur  pour  la  Cr&te.  H  en  résulte  qu'elle  ne  .«era  pas  étenduo  M 
uu  i^gime  tinancier  et  que  len  mots  suivants,  ainsi  que  le  pro-  * 
pOH4*    la    commission    de    rédaction,    seront    njoutdca  à  rnrtîelo 
primitif:  nsnuf  en  ce  qui  ooncciTie  les  exemptions  d'împdt  ae-  M 
cordée»  h  la  frète».  % 

Lo  pnragrrqihe  relatif  h  la  médiation  de;*  pui-isanee^  dan!) 
lo  cas  où  la  Turquie  et  In  Grtce  ne  par%'iendraiont  pnn  \ 
d'entendre  pour  ht  reetilieation  de»  fronliêre^î  indiquée  danti  lo 
13"  protocole  d<)nne  lieu  k  une  demande  d'ajournement  de  Cara- 
ihéouor)'  Pacha.  Son  Excellence  ajoute  qu'elle  attend  des  in- 
ftructionn  de  la  Porte  pour  demain. 
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fjc  Fi^sident  dît  que  le  paragraphe  dont  il  ti'agït  exprime  ]B78 
Bfl  rocu  du  Contre»  et  non  pas  une  n^.solutton  i^  ]nr|iicllc  la 
l'orte  soit  sûllicitée  de  s'assocîcr.  Les  PuUsiinccs  se  liui-tienl  à 
r\pnitici*  qu'elles  sont  .■iniiiK^Cd  du  d<Ssîr  de  voir  rOusair  les 
négociations,  ei  sur  ce  point,  il  ne  semble  pas  que  la  Porte 
«jt  opinion  &  donticr  ni  de  décÎHon  à  prendre  en  Congrès. 

31.  Dcsprez  lit  le:»  articles  sur  l'Asie  dont  certains  déiaiU 
lopi>graphique.i  ne  pourrant  être  rédigés  d'une  nuinicre  déSiii- 
UTe  avant  que  U  (^:onimi53ion  de  rédaction  ait  reçu  le  texte  de 
U  couimii^^tion  de  délimitation 

La  lecture  dei  para^raplie^  relatifs  à  Kliotour  et  aux 
annt^niens  n'est  suivi  que  d'observation?  de  forme  Sur  le 
paragraphe  relatif  aux  trniti^s  de  Pai'is  et  de  Londres,  Lord 
Salisburv  rappctto  qu'a  prcraiéro  vue  il  avait,  dans  une  pré- 
cédente séance,  manîi'estd  Kur  la  réduction  de  cet  article  cor- 
t;Jncs  inquiétudes.  Ces  iippréhentsions  sont  désormais  calmées 
en  partie  par  les  (?claircisscinciit»  donn(5.s  au  Congrès;  Son 
K^ccllcnce  se  home  aujourd'hui  à  demander  l'insertion  au 
protocole  de  la  déclaration  suivante  qui  n'engage  que  son 
gouvernement: 

iiConsidéruut  que  le  traité  do  Berlin  changei'a  une  parUe 
importante  dos  arrangements  snnetionnés  par  )e  U'aîté  de 
Pari*  tie  18.%,  et  que  rjuterpii/talion  de  l'article  2  du  traité 
de  Londi-es  qui  dépend  du  traité  do  Paris  peut  ainsi  être 
sujet  h  dcH  contc^tutiouâ: 

»Jc  déclare  do  la  part  de  l"Angloten*e  que  les  obligations 
de  Sa  Majesté  BrttuiiniijUe  concernant  lu  clôture  tien  détroits 
se  bornent  à  un  L-ngageineat  envers  lo  Sultan  de  respecter  h 
cet  égard  les  déterminations  indépendantes  de  Sa  Majesté, 
conformes  à  l'esprit  des  irailé:^  existants.» 

Le  Comte  SehouvaJoff  se  réscnc  le  droit  de  faire  insérer 
au  protocole  anc  contre-déclaration  s'il  y  a  lieu. 

La  lecture  du  projet  de  tniité  étant  terminée,  M.  Doaprez 
donne  connnisKaiice  au  Congrè.s  du  projet  de  préiiiultulc. 

Le  Congrès  en  adopte  lo  réduction  et  approuve  Venscmblc 
du  projet  que  M.  Desprez  vient  de  lire.  Une  seconde  lecture 
du  projet  complété  por  les  détniU  qui  mimqucnt  encore,  et 
dreesé  article,  par  article,  uur»  lieu  dans  la  prochaine  séance. 

Le  Cunitc  SchouvalolV  fait  savoir  A  la  haute  Aîo^embléo 
que  Lord  Snli.sbun'  a  reçu  des  télégrammes  qui  iudiipicnt  les 
plu»  dépluinbles  dé.'^ordrcs  daii^  les  districts  du  Uhodopc: 
d'après  ces  informations,  une  population  de  jdus  de  lOOOOOâmc» 
serait  livrée  ft  une  complète  anarchie;  des  vijhigcs  .nurnircni  été 
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1878  hrûltvi,  dt'!*  niassacros.  violences,  ut  cxrj:.>^  liorribk-s  auraient  cti 
coitiniifi.  Lours  Kxccllfincog  pcn»pnt  rju'îl  y  a  lieu  de  mcRrc  un 
ternie  ini.^si  iiroiii]ilcirieTH  r|iie  possible  ti  do  seuiblalde.  atrocité». 
Le  Otniilo  Si'liouvaloH'  laîi  reinHr(|ucr  que  les  lucalitê<  dont  îl 
«*ngit  sont  en  deliius  do  l'nction  du  coromandant-en-clicr  de 
l'nniu'c  Russe  et  pense,  de  conecrl  «vec  Lord  SRli^hury,  qu'il 
Koi'nit  4i]i|utrtuu  it'envo^cr  sur  place  dea  eommifsairciï  curûpi^ens 
qui  sn-aîonl  charge.*  (ie  provoquer  l'adoption  démesures  rrpre*- 
«iveî»,  Le  l.'on»to  Sriiouvalotr  est  d'uvi*  que  les  gouvernement» 
jiounnionl  inviter  leurs  reprt>)«onlanti<iiCunstAntinopleàdéaigucr 
de»  d)'l<Sgue^ 

Lo  Pi'èsîdont  demande  quelle  serait  la  force  exécutîvo  de 
ec«  rdiiiuiistairo". 

Lo  C<»ntte  SciiouvHlort'  répond  (ju'il  ne  peut  la  désirer  en 
rn  moment,  mais  qu'il  défaut  des  troupes  Ku.-^sc^  qui  ne  -^o 
trouvent  pas  sur  co  point,  oti  doit  e^p^Si-er  lo  coiKours  des 
nntoiiliÎB  locales. 

Lo  Prinre  (Tortcliacow  est  d'avis,  qu'on  accomplissant  Is 
minAÎon  qui  va  leur  l'être  conH(5e.  Ir>s  commissaires  doivent  s'appli- 
quer (''gidcnieiu  à  vi^riticr  l'exaciitude  dc^  faits  <iignal(S8  à  Lord 
Salishtirv. 

Apr^s  un  écliance  d'idée^  h  ec  sujet  entre  phiBÎcut-a  des 
I*li5nipoteniiaires,  le  Couitc  de  Saint- Vidlier  dorme  lecture  d'un 
projet  de  ri^solution  rédigd  d'accord  avec  le  Marqui.^  deâalîsburv, 
et  oin^i  e(>ni;u: 

«Len  l'Iénipotentijuros  des  Puissancci*  rdunis  nu  Congrès  de 
Berlin,  (fmuA  de^  rapport»  pan'cnu^i  h  quoilquex  un.«  d'entre  eux 
sur  ie»  «ouH'ranecs  iictuellcs  des  p4q>ulaiions  du  Kliodopc  l'i  îles 
contiV-ON  voisines,  «ont  d'avis  qu'il  y  a  lieu  de  reromniandcr  ans 
nndtnsiiadcurs  A  Constnntinoplc  de  s'enlendrc  avec  la  Sublime  Porto 
pour  l'envoi  imni<^dint  d'unn  eonimïsHÎon  européenne  cliargi^c  do 
vérifier  sur  lo«  lioiix  la  gravité  des  faits  et  de  chercher  à  y  appor- 
ter remède  dan-*  la  mei^ure  du  po^-'iblc 

Co  projet  de  r(<5olutton  reçoit  Tadlit^sion  unanime  du 
Conpri^B. 

Le  Président  fait  remarquer,  arcr  l'attscntîment  gi5n<^ral,  que 
les  membre»  de  la  haute  Assemblée,  en  adoptant  cette  résolution 
t^IrnngJîre  h  l'objet  do  leurs  délibérations,  agissent  non  pas  comnio 
membres  du  Congi"ès,  mais  comme  représentants  de  leur»  gouver- 
nements resperlifs. 

La  séance  eut  levée  h  h  heures  et  demie. 

(SniveHl  les  signnUireit.) 
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Piro$<Kole  No.  29.  1878 

fUifldon  ilu  tr^ié.  —  D^limitattoa  d»  USulgarit.  —  Route  inllitaini  (SafU). — 
Sirbit,  —-  Dc'limî(Ati»n  «Ids  frontiiirrs  [cArto  ilo  l'tiut  oi^or  autrlrbicn^.  — 
Gfict.  —  Bwolifi'ïjuton  <1m  frOndires  (rnt^iftlion  de»  Piilusam-»'!».  —  Agir.  — 
IVlîmîUUon  dng  fmnti^'«M.  —  MMm  •]«  U  <!nmtarinkAti&n  du  traité  L  Is 
Ur^.  la  Fene.  1?  MontÀn^fro  rt  le*  PrirxdpkUlM  décUi^M  ind^pondiuitas.  — 
E«hânyo  dM  nliliciilinnB.  —  C>éTr(iil>.  DéirUralion  ras».  —  La  commi«»ion 
eiiroiH^inni'!  au  Rhndrtp*. 

Rtaiont  présenta 
Polir  l'AlIcningne; 

Le  Prince  do  Bismarck, 

M.  Uc  BUlow. 

Le  Prince  de  FIùiienloho-SchillingHriirsi. 
Pour  rAalrielic  : 

Le  Comte  Andriissy, 

Le  Comte  Kiirolyî, 

Le  BnroD  de  Haymcrle. 
Pour  la  France  ; 

M.  WaddingUin, 

Le  Comte  de  Pa'ini-Vallîer, 

M.  Desjirez. 
Pour  la  Grand»!  lîretngne  : 

Le  Marquis  de  Salisbury, 

Lord  Odo  ilusseU. 
Pour  l'Italie  : 

Le  Comte  Corii, 

Le  Comte  de  Laimay. 

Pour  la  RuMïic  : 

Le  Prince  Gortchacow, 
Le  Cnnitc  Scliouvalotl", 
M.  d'Oubril. 
Pour  la  Turquie  ; 

Alexandre  Caratliêodory  Pacha, 
Meherned  Ali  Pacha, 
SadonUah  Bcv- 
La  séance  est  ouverte  h  3  hcnrea. 
Le  pmiocole  N"  17  e«t  adopté. 
Mention  est  faite,  de  la  liste  de»  pétitions  N*  14. 
L'ordre   du  jour  appelle    le  rajiport  complémentaire   de  la 
commiHsion  de  rcduclion. 

Af.  Df^sprez   dit  ijuc  la  commission  a  rolu  l'ensemble  du 
traite  et  a  cIctc  des  objections  contre  Tarticlc  H  relatif  h  la  dé- 
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1878  limitation  de  la  Bulgarie..  Le  pn-mg^raphc  de  cet  ai-dcle  purtiml  le 
numéro  3  qiii  implique  jioiiv  les  troupes  et  conrois  Uiilgares  le 
libre  passive  sur  la  lipie  drUipcs  entre  Vidin  et  Sotin  pur  U 
route  de  Sofia  à  Pirot  ot  de  co  point  à  Vidin  )»ar  le  col  de  S«Dt 
Nicolas,  paraît  inadmissible.  Lu  cominifision  jiropose  de  le 
supprimer,  le  Congés  ne  devant  pas  pri'roîr  le  cas  où  la  Bul- 
garie forait  la  "nJene  ^  1»  Turquie. 

Cette  observatinn  nvjinl  été  fiivorableiucnt  accueillie  par  U 
liaute  Aasetiiblt-e,  M  De.'-prez  njoute  que  io  second  aliné»  an 
même  paragraphe,  iidmcttant  m  principe  I»  facultii  pour  In 
Turquie  lîc  se  servir  d'imc  mute  niilitjiireou  travers  du  territMrt 
iiuJ  du  Sandjuk  Je  Sofia,  n  lai:«-^>?  la  commission  indcciae:  Vacconl 
n'a  pu  s'dtablir  sur  ci'  \whu. 

Le  Comte  Scliouvaloiî*  lappplle  que  lo5  Pli'nipoti^ntiaîrei  At 
Russie  ont  aecoj)lê  le  ]irineipe  du  jtassagc;  Jes  instructîoi!»  en  « 
sens  seront  données  coiiforna-nient  au  protocole  17  aux  iff* 
ficici'S  russes:  mais  Snn  Excellence  est  coutrniix'  à  lu  rêilncdoc 
de  l'iirticle  qui  donne  l'intlieiitlon  exacte  du  tracé  de  p3E>3a)ï«> 

Le  Pr(?sidcnt  rcgoi'dc,  en  effet,  qu'il  est  dangeroux  de  dé- 
limiter dans  un  article  de  traitt^  une  route  militaire  sUr  unterrsrn 
peu  connu  et  sur  une  carte  dont  l'oxiictitude  ne  peut  pat  Air* 
absolue.  Cette  dcilimitution  pourrait  èwe  fûclicusc  pour  ctux 
même  qui  peuvent  s'en  sci-vir.  Son  Altesse  Sci"enî*.sîrae  roUt  l« 
]iH&t9age  du  17"  protocole  oil  se  trouve  le  résuniL^  de  la  ili$- 
eii'sion  et  j>cnso  que  conformément  aux  décision-  prise*  alor 
pur  le  Congrès,  le  tracé  doit  être  renvoyé  aux  nég^iciatioiis  m 
place.  La  nomenclature  du  2"  nlinéa  du  paragraphe  3  dc^rat 
donc  dis]>ar.')Iti-e,  ci  il  serai;  oiipoiiun  de  ne  lai-sser  sulmstcr  qitt 
la  rcconniiissance  en  prïncijie  d'une  route  militaire  «cconlée  ti  l' 
Tui-quie 

Le  Prince  de  Iluhcnlohe  piopose  do  s'en  tenir  exactement 
aux  cxintr^Kions  du  protocole  et  de  ^uppnnter  les  indications 
précises  qui  terminent  riilinéa. 

Le  Comte  ScbuuvalolT  demande  la  suppression  de  tout  le 
paragraphe  3.  car  raliiién  2  n'a  été  concédé  par  lui  qu*en  rua  du 
1*^^  alinéa  accordant  une  route  d'étapes  à  la  Hulgaric. 

Lord  Saltàbury  dit  qna  si  le  1"  alinéa  étjui  conserré,  Il 
serait  obligé  de  d(:clarer  ait  protocole  de  la  part  de  TAnglcterrc 
que  mdle  disposition  du  traité  ne  l'econnuit  ii  1»  Bulgarie  l« 
droit  de  paix  ot  de  guen'c. 

Le  Comte  Schouvjdofffuît  remarquer  que  c'est  préclsemeni 
pour  éviter  ces  ditltîcuhé*  qiri[  jiropoie  la  suppression  de  toal  le 
pnra graphe  3. 
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A  Ia  aiiîw  d'ohsei'vfltion*t  présentées  par  le  Comte  de  Lau-  1878 
.y.  Lord  Sali&lmrv  et  le  Comte  Scliouvaloff,  le  Congrès  décide 
e  le  paragraphe  3  de  l'artiide  H  du  projet  de  trnité  sera 
■opprimé,  les  Plénipotentiaires  de  Rushio  avant,  d'ailleurs,  dé- 
dan;  ijue  les  oblijfHtions  qu'il»  ont  acceptées  an  protoclc  17 
•o  sujet  de  la  ruute  tnîliiaire  accordée  à  la  Turquie  coiiaorvent 
tome  leur  valeur. 

Il  est  entendu  que  le  même  jiasaage  inséré  à  l'article 
XXXVl  rolatif  îi  la  détimitailon  .terbe   sera  également  supprimé. 

l_!arathéodory  Pacha ,  se  référant  h  l'article  XXtV  qui 
concenic  lu  rectification  dos  fronticrcn  île  la  Grftce  et  la  média- 
tion éventuelle  dos  puissances,  ajoute  que  la  Porte,  qui  n'avait 
pn^  donné  son  consentement  à  de»  propu.^ilion!)  de  rectification 
àt  frontières,  se  réserve  d'entretenir  les  cabinets  «ignataires 
de  1»  vraie  situation  de  la  question  hellénique.  Son  Excellence 
demande  que  le  mot  de  «médiation"  .soit  remplacé  fiar  abun^ 
«ffices". 

M.  Desprez  rappelle  que  le  mot  de  «médialion"  adopté 
par  la  commission  est  conforme  aux  termes  du  protocole 
No.   13. 

Le  Comte  de  Launay  déclare  que  la  substitution  demandée 
par  Caralliéodory  Paeiiii  jinioiiidrirail  la  Higiiîtieation  et  la  portée 
de  la  proposition  des  Plénipotentiaires  de  France  et  d'Italie,  et 
de  la  décision  prise  par  lu  haute  Assemblée. 

Le  Pré'iident  lait  ubscrver  que  cet  article  n'a  pas  d'intérêt 
pour  lc3  Plénipotentiaires  ottomans  puisqu'il  ne  -<^  agit  que  des 
intentions  des  âïx  puiâ:4ances  qui  demeureront  toujours  librôs 
de  ft'eniondre^  entre  elles  sur  ce  point  en  dehors  de  la  Turquie 

M.  Desprcz,  rejnenant  l'exposé  des  dispositions  du  itaiié 
encore  controversées,  cite  Ich  idtjcctions  formées  par  le?  Plimi- 
potcntiaires  de  Tuifjuic  contre  les  dernières  ligues  du  2'  alinéa 
de  l'uriiclc  XXXVI  ainsi  rédigées:  nlaissant  au  aud  du  village 
de  Prépolac  une  aone  de  1000  mètres  de  rayon  h  la 
Serbie-. 

Carathéodory  Pacha  et  Me«-hemed  AU  Pacha  demandent 
que  le  défilé  de  Prépohic  soit  maintenu  au  territoire  ottoman. 

Le  Comte  de  Saint-Vallier  rappelle  que  le  Congrès  a  déci- 
dé, conformément  h  l'avis  de  la  comraissiun  de  délimitation, 
qu'il  serait  donné  suite  à  la  redanjation  élevée  par  les  Pléni- 
potentiaires oltornaiis  louchani  l'extension  de  lOOO  mètres 
attribuée  A  la  Serbie  au  suti  de  Prépolac  tian^  le  projet  de  la 
commission  militaire.  Maïs,  d'après  les  termes  même  du  pro- 
tocole, le  Congrès  n'a  pas  entendu  pousser  I»  concession  au-delà 
du  retour   pur  et  simple   à   la   ligne  autrichienne,  c'est-à-dire, 


ALLEMAGNE.  -  FRANCE.  ETC. 


658 


ALLEMAGNE.  —  nLUil'S.  ETC 


1878  î'abandon  de  la  zone  do  IXiOO  inrtres;il  en  révolte  que  U  \>\itt 
de  Prcjtutac  est  Uiss^i'  i  U  Ttui^uie  :  mnis  il  n'a  jamais  eu 
question  d'v  cnniprr'nJrt'  le  détilc  située  en  arritM-c  de  'rctw 
vitir,  ce  qtiî  aurait  rejeté  la  frondcrr  Tcra  le  nord  beaucuuu  iilui 
que  le  Congrès  n'entendait  la  faire 

Le  Président  déclare  qu'il  e*!  impossible  de  rerenir  rar 
cctio  iliscuïsion  :  S«^m  Altesse  Serénissîiue  ajoute  qii^  U  ùeht 
de  la  i'oiiunission  était  de  rédijrvr  les  décidions  prises  et  non 
paa  de  le»  revUer 

Ln  Prince  de  Holienlube  dît  qu'une  noie  placée  au  bits  àt 
t»  p«ge  S  du  projet  de  traité  indique  que  «iciute^  les  dés^*- 
tîons  «le  lîcui  ont  été  prises  sur  la  carte  de  l'étai-mi^r 
ntiiricliicn".  ^'etle  annotation  ne  pourrait  lîgurer  aa  tniitr, 
iiiai^  ci'tte  explication  étant  três-iuiportante, Son  AliesseSérriis- 
fliine  est  qu'il  en  ^oit  fait  mention  au  protocole. 

Le  Préï'ident  appuie  cette  obserration  qui  est  approurec 
pw  le  Congre?, 

M.  Dfspre*  dit  que  le  projet  de  traité  n'a  plus  lenrontrt 
d'nbJDOtions  que  snr  raniete  relatif  k  U  délimitation  th  1> 
frontière  d'Asie,  «u  suK'  duquel  Ica  Plénipoti-ntiaireB  de  Gr«fl- 
do  •  Bh^iagne  et  de  Russie  ne  sont  pAs  cnvore  entièreinei» 
d'accord 

A  la  suite  d'une  discussion  sur  ce  point  entre  le  Comte 
SchouTAloft*  fi  Lord  Saiisbury,  le  Coo^r^s  déride  que  pendant 
une  interruption  de  sé»ncc,  de?  pouparicrs  auront  lieu  entre  l«i 
Plénipoioiitintres  de  la  Gnwde-Breugne.  de  la  Russie  et  de  b 
Turmiic.  pi'ur  réglrr  le*  détaiU  dvtinîtif»  de  cette  dt*liniitalion 

IjA  5éancr  est  internimpne. 

A  la  reprise  de  In  séance,  U  Comte  Scbouvaloff  annum-e 
i)uo  les  Repn'seiitant»  des  trois  puissances  se  sont  entendus 
itir  le  dernier  alinéa  de  l'Brtirle  LIX  et  la  suppresion  de 
l'ardclo  LX. 

Lo  PiVi-ident  com^tate  que  la  rédaction  du  traité  eat 
terminée. 

Sun  xVJictse  Sërënissime  appelle  ensuite  l'attention  de  ne» 
eo]l^gue$  i>ur  la  qut?-«lion  de  savoir  en  quelle  forme  ci  i  quoi 
moiueiii  la  CDinnmuieatiun  duuaité  sera  taite  aux  état»  inlére^^oa 
qui  n'ont  pnitit  participé  nu  Congre,*,  e'ef>t-à-dire  la  Grèce,  U 
I  onue.  le  Slonlénégru  et  les  principautés  déclarées  indépen- 
dantes. 

L'échange  d'idées  qui  a  lieu  à  ce  sujet  amène  lu  limite 
Assemblée  it  reconnaître  que  cette  conununicauon  ne  îtauraitétro 
faite  d'une  nianit-re  t>fËcielle  qu'après  l'écliunge  de.s  m tifi cations 
du  traité:  le  Congrès  con?>idèrc  en  rtfet  que  ce  u>in  les  rnti- 
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T;Jeur  détinilive.  Le  Congrès,  admctiant  toutefoi»,  qu'il 
«erut  difficile  d'attendre  ces  nititication?  pour  donner  avis  aux 
éuta  dont  il  gVgit  de»  dispo^itinna  qui  ont  PTé  prifles  à  leur 
égard,  d(^cide  Riir  la  propoiiition  du  Prince  de  Bismarck,  que  le 
Pr^sidenl  est  aulonse  à  faire  ccinnaîtrc.  di-s  la  sîg^nalui-e,  aux 
AaI*  intércsî'és  lo»  tléci-'tions  qui  les  coiircrnu-nl,  dans  une  ré- 
JwtioD  authentique,  mai,-;  coninniniqu<?e  suus  la  forme  officieuse. 
!»n  Altesse  S«?ronissijiic  conuininiquera  officiollcnienl  le  traité 
complet  h  ces  mêmes  états  qunnil  les  ratifications  Riu*ont  été 
écluingêc!*. 

La  haute  As.^cmbii-e  décide  rgidement  que  lechange  des 
rnlifications  indiqué  dan*  le  projet  de  traité  comme  devant  avoir 
lieu  dans  un  délai  de  quatre  semaine:?,  dcrra  avoir  lieu  dans  le 
MU\  lie  trois  >eniîii(ie&:  le  dernier  article  portera  donc:  «dans 
"Il  délai  de  trois  seniiiines  uu  plus  tôt  si  faire  se  pt'Ui".  Il  est 
entendu  que  les  évacuations  de  territoire  stipulées  à  partir  du 
Jour  de  la  signaiurn  ni*  seront  cxi"^cutnires  qu'à  jiartir  du  jour  de 
ïft  rati6cation  et  quf  cette  dernière  date  sera  substituée  h  celle 
dtf  la  -signature  duns  tous  les  piissjige^  du  traité  où  le  jour  de  la 
signature  av.-iit  été  ti.xé  comme  point  de  départ  du  délai  accordé 
•iix  intéressés. 

Le  Comte  Schuuvîtlofl',  rappelant  la  déclariiùon  faite  dann 
ia  précédente  xéance  pur  Lord  Salishury  au  sujet  de*  détruit», 
denuinde  l'iui^eiiion  au  protocole  d'une  déclaiatioi)  aiiï  le  même 
fujet  présentée  par  les  Plénipotentiaire?  de  lîussïe:  uLo*  l'iéni- 
potentialres  deKussie^isnns  pouvoir  se  rendre  exactement  compte 
de  la  proponîtionde  M.  le  Second  Plénipotentiaire  de  la  Grande- 
Bretagne  concernant  la  clôiurc  des  détroits,  se  bornent  à 
deniHuder  de  leur  côté  l'insertion  au  protocole  de  l'observation: 
qu'à  leur  avis,  le  principe  de  la  clôture  des  détroits  est  un  prin- 
cipe européen,  et  que  les  stipulations  conclues  h  cet  égard  en 
1841,  18Ô6  et  ISÎI,  confirmées  actuellement  par  le  traité  de 
Ilerlin,  sont  obligatoires  de  la  part  de  toutes  les  puia.sances.  con- 
fûrinémenl  il  l'esprit  et  à  la  lettre  de.*  n-aités  existants,  non 
^cuIcnlent  vis-â-vis  du  Sultan,  mais  encore  vis-à-vis  de  toutes 
les  puisj^anccs  sî<^nataires  de  ces  tnin^iactîons.u 

Lord  SiilisbuiT  fiiit  savoir  au  Congre-^  que,  conformément 
à  la  décision  pri.se  hier  par  les  Re[irésentants  des  puissances,  il 
a  invité  1  Ambassadeur  de  la  Grande-Bretagne  à  Citristantinople 
à  s'entendre  avec  ses  collègues  au  sujet  des  commissaires  à  en- 
Toycr  dans  le  Riiodope. 

Le  Comte  .\ndrii.ssy,  M.  Waddington.  le  comte  Corti,  le 
Prince  Gortcbacow  et  le  IMînce  de  Bismarck  annoncent  que  les 
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1878  mêmes  instructions  ontétt^  adressées  aux  représentants  de  leu» 
gouvcrnciiiorils  k  Constanlinoplc. 

Le  CoBgi'ès  6xe  h  demain  samedi    13  juillet  la  signaiure 

solennelle  du  traité. 

\^  -lëance  esi  levée  h  5  heures. 

(Suivent  les  si^natttrfs^ 


Protocok  No.  30. 

fii*uc«  du  13  JalU«  Um 
Diuours  du  Comte  Andrisiy    et   àa  Prine«  BUiairvIi.    —    Sijrniiiure  dd  Inil^ 

Etaient   présents: 
Pour  l'Allemagne: 

Le  Prince  de  Bii^marck, 

M.  do  liUlow. 

Le  Prince  de  Uohenlohe-SchillingsfUrst. 
Pour  rAutriche-Uongric  : 

Le  Cnintc  Andrtf^sy, 

Le  Cumtc  Kârolyi, 

Le  Baron  de  Haymerle. 
Pour  In  France; 

M.    Waddinutui], 

Le  Comte  de  iSaint-V^alier, 

"SI.  De>])re/, 
Pour  1b  Gnindc  Bretagne  : 

Le  Comte  de  Bcaconr^Seld, 

Le  Marqni»  de  Salisbury, 

Lord  Odo  Russel. 
Pour  l'Italie: 

Le  Cuintc  Corti, 

Le  Comte  de  Launay. 
Pour  la  Russie: 

Le  Prince  Gortchacow, 

Le  Ccmte  Schouviiloft*. 

M.  d'Oubril. 

Pour  Ijl  Tintjuic: 

Alexwndro  Caratliéodory  Pacha, 
Mehenied  Ali  Pacbii, 
Sadoullali  BcY. 

La  séance  est  ouverte  à  3  heures. 
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Le  Président  fut  romarqucr  que  le  protocole  18  n  êt4  1878 
lîjîtiibué  et  <|ue  le  protocole  lî)  sera  entre  les  mainii  lie  MM,  les 
Plénipotentiaires  diin>  le  courant  <Ic  la  journée.  Les  deux  proto- 
coles seront  donc  examinés  par  tous  les  membres  de  la  haute 
■Useniblée.  Mai»^  comme  |]  ne  sera  plii$  poDsible  de  recueillir 
toutes  les  sig:tiflttires  pour  les  copies  définitivement  arr^tée-s.  le 
Prinre  de  Bismarck  projiose  que  MM.  les  Fléniiintentiaires  «jui 
jjiirtiruifnt  avant  U  signature  autorisent  Lrnrs  Kxceliences  MM. 
Im  Ambassadeur*  accréilîtés  à  Berlin,  de  signer  les  derniers 
protocoles  en  leur  tioiii. 

Cette  proposition  est  adoptée. 

Le  Prt'sidcnt  invite  les  Plénipotcniinires  &  vouloir  procéder 
à  la  signature  du  traité. 

Le  Comte  Andraasy  prononce  le:»  paroles  suivantes: 

uMe:<.»ieiirs, 

Au  moment  où  nos  efforts  viennent  d'aboutir  à  une  entente 
générale,  il  nous  .■serait  impo.^sihle  de  ne  pas  rendre  hommage  il 
l'bnninie  d'état  éiniiient  <]ui  a  dirijfè  nos  U-avaux 

Il  a  învanaldenient  eu  en  vue  d'a.S9urer  et  de  consolider  la 
jtaix.  Il  a  voué  tous  ses  efforts  ii  concilier  les  divergences  et  à 
mettre  fin  le  plus  rapidement  possible  h  l'incertitude  qui  pesait 
si  gnivement  sur  rKurope. 

Grflco  à  la  «agcs:)c,  h  l'infatiii^ablc  énergie,  avec  lesquelles 
notre  Président  a  dirigé  nos  travaux,  il  m  cfintribué  k  un  haut 
degré  h  la  prompte  réussite  de  l'oeuvre  de  pocificaticn  que  nous 
avons  entreprise  en  i^onimun. 

de  sui.s  donc  stlr  de  rencontrer  riis.»ientinicni  unanime  de 
cette  haute  Assenibli'C,  en  vous  proposant  d'offrir  îi  Son  Altesse 
SérénÎAsimc  le  Prince  de  liismarok  notre  plus  clialcureuse 
gratitude. 

Sur  le  point  de  nous  .-iéparer,  je  crois  le  mieux  répondre 
encore  à  Vos  sentiments  en  témoignant  notre  rcspcciucu.'>e  re- 
connaissance de  la  hnuto  bicnvcillnnce  et  de  In  graoieuse  hospi- 
talité dont  nous  avons  été  t'objet  de  ta  p»n  de  Sa  Majesté 
l'Empereur  d'Allemagne  et  de  l'Auguste  Famille  ImpiM-iale." 

Le  Prince  de  Bîsraarcic  répond:  iJe  ^uis  profondément 
sensible  aux  paroles  que  le  Comte  Andrassj-  \-ient  de  prononcer 
au  nom  do  cette  haute  Assemblée  Je  remercie  vivement  le  Con- 
grès d'avoir  bien  voulu  s'y  associer  et  j'exprime  toute  nin.  recon- 
naissance à  mes  cidlègiics  de  j'indulgeiiee  «l  des  bons  spntinicnti 
qu'ils  m^ont  témoigné-^  ponitant  le  cours  de  nos  travaux.  L'esprit 
de  conciltatitin  et  la  bienveillance  mutuelle  dont  tous  les  Pléni- 
potentaircs  ont  été  uninics,  m'ont  fticilitci  une  tAche  que.  dans  l'état 


ALLEM.\ONE.  -  FKANCE.  ETC. 


[ft 


«62 


ALLEMAONi;.  -  FKANCE.  KTC, 


1878  do  mn  santé,  j'espérais  à  peine  pouvoir  mener  jusqu'à  son  tcrm^- 
Kn  ce  moincnu  où  le  Congrès.  ît  la  saiLstnction  des  grouverDCtueot' 
représenié-»  et  de  l'Europe  entière,  obwuUt  nu  résultat  espéré,  je 
TOUS  prïe  do  me  garder  un  bon  gouveair:  quant  à  moi,  In  mémo- 
rable époque  qui  vient  de  sVcoulcr  rd^tcra  incft'ai,'able  dan»  nu 
mr'moire." 

Le  CoDgrë»  procède  à  la  ^ignaiuro  de?  sept  exempLûrt' 
du  Traité. 

Cet  acte  étant  accompli,  le  Président  reprend  la  pamU 
dans  les  ternie-'^  ."^uivnnts:  nJe  constnte  t{ue  lc>  trnvaux  du  CfO* 
grès  sont  tcrmîni's. 

«Je  regiii'de  comme  un  dernier  devoir  du  Président  d'exprinici 
les  remcrcîmcnts  du  Congrès  b.  ceux  des  Plénipotentiaires  «p» 
ont  fait  piu-lic  des  coiuniissitms,  notamment  à  M.  Di^sprcz  ei  *■ 
M.  le  i'rince  de  llohcnlolu-.  Je  remercie  é^iiK-mcnt  au  nom  de  U 
haute  Asecmbit^e  le  sccn-tninat  ilu  zèle  dont  il  a  fait  preuve  et  qui 
a  contribut^  ît  faciliter  leit  u-avaux  du  Congre»,  .l'agâûcie  dau* 
l'expression  de  ci>tto  reconnitiitsance  les  fonctionnaires  et  officier* 
ijui  ont  pH»  part  au\  études  Bpi^ciale.^  de  la  huuto  Assemblée. 

nMessieurs,  nu  moment  do  n»iu.s  st-parer,  je  ne  crains  pa* 
d'affirmer  nue  le  Congrès  a  bien  mérité  de  l'Europe,  S'il  a  éié 
impossibif  de  réaliser  tuute.H  les  aspinirions  deTopinion  publique, 
l'histoire  ilans  tous  le»  cas  rendrajustice  h  nos  intentions,  h  notre 
oeuvre,  et  lesPléniputentiaircs  aurunt  la  consci*mce  d'avidr.  dan« 
les  limite?  du  possible,  rendu  et  aïisuré  àl'Eurrfpe  \o  grand  tiien- 
fait  de  la  \y,t\\  si  gravement  nienacée.  Ce  résultat  ne  saura  être 
atténué  par  aucune  critique  que  l'esprit  di*  pai'ti  [lourra  inspirer  Ik 
la  publicité.  J'ai  Id  l'erme  espoir  que  l'enlorito  de  IKurope,  avec 
l'aide  de  Dieu,  restera  duiiible,  et  que  le^  relations  pcrf^oiinclles 
et  («(rdialci  qui  pcudiiut  ngs  t]-uvau.\  se  siuii  éUliUcs  entre  nous, 
affermiront  et  consolideront  les  bons  rapports  entre  nos  gouver- 
ncoiciits. 

flJc  remercie  encore  une  l'oïs  me»  Collègues  de  leur  bien- 
veillance à  mon  égard,  et  c'e^t  en  conservant,  cette  imprc^sinii  de 
haute  gratitude,  que  je  lève  la  dcmièrQ  séance  du  Congrès. ■ 

Les  PlénipoientiHire?i>  se  séparoni  n  5  heures. 

Signé:  v.  Bisnutrrk,  B.  BUloir,  V.  F.  v.  Hohmhthe, 
Kiirolyi,  IVaddinyton.  Saint 'Vaf lier,  fMo  liussrll, 
iMHHutj,  Gt/rtchimm,  P.  tfOuhril,  Ah;r.  (Mra- 
thcodory,  StuloullaJt, 

Certifie  conforme  h.  l'oiigioal  :  (Signe)  Rmhwits.  MoUy. 
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C  o  n  t  e  11  u. 


1879 


No.  V.  CleetioD  âfi  Préii'len:.  —  PféieuUition  «lu  arcr^larikl.    ~~ 
*'t*frition  i  l'égard   'le  la  priK<'-<liir«.   —   I*r^Moc«  de  l'xntive  rutae  âux 

enrironi  de  C'onfl*nlin>:>j)le.  —  nirciiuicn 445 

iVb.  ^.  Gtkvf.  —  Question  «l»  l'adminion  â«  m«  repr^tenUnts. 

—  DJdKrAtion    île   CnrnthriTlory    Parlia,,     —    DM*ratt'>n    «lu    Prim-ff 

»Gort<'.lMeAw.  —  DlEiru-ulon  fvir  l<i  propostQon  fnuifAlae  —  Ainiu)ile> 
ment  <le  Lorl  3allsbfjr>-.  —  Proposition  aiigUis*  (Bul^rie  ol  Rouiuéllt''). 

—  Diarii<«ion  ol  ruiAlio» 453 

PttitacoU  Ko.  3.  DiM-urt^ion  »ur  radmLisii>n  <l«s  RepivwnumtA  <]a  U  Orvce 

—  I"ropi>siU^.Q  frnnv'i» i6'l 

Protocol*  2fO-  4.  Bulfurle.   —  Fronli&w.    —    Propogition  aiig^sa.  — 
H.LlgnM   •!««   ElAllunï;    SuCti-:    Uf*nmv\\^   orientaU.   ooniUtotion  M 

^B frenli^rr*.   gitmiiir>n«  oiioinxn«4.  amen'lAmen»  tumim  relatif*  aiix  gar- 

HnI»Ori9  otiotiiftoei  liuii  U  Roumjlic  orientAlfl  et  ^  U  milice  ini]itin«.  — 

H  Itisca«si(^Ti.   —   Plt^nîpoViitïftîrKA  rrancaÎH  nhar^'»    it'iinc    rnitiirtûiu    <leï 

tneiiiieutenN  rusae».  —   Prnixwitioii  angUiM.   iProt,  2.^  —  AcauetUie. 

—  Votitîon 470 

Pntoeofe  No.  5.  Riilgaric.  —  Fr>jiitivr«s.  —  obsen-ation  artçUiM  sur  lo 

Skii'ljak  do  .'^Qâ.  —  Houmélio  orient&Ie.  —  GurniioDS  ottomanes. 

—  [>i»cui.*ioii  «jourw?*.  —  Bulgarie  e1  Boumélio  oritntale.  — 
Libenj  iIm  «ult«s,  {^litr  devant  !n  loi,  propt»ttti>n  franvAiM.  — 
Traité*  <lp  comm«ree.  juridii-ilnn  r<mAtilain>,  prapn»it{r>B  -Irt  Tltalie, 
Franre,  Autrlch»,  —  Bali;ar!e.  —  Tribut  et  d^tie,  pm[)oMilon  otto- 

ttiiAne  —  Élection  du  |ir!rine,  dtjtf^ussian.  Votalion.  —  rîiibstitutïan 
de  comiiiluioni)  europê«iiiieB  aux  r'>uiiiiisiialr«a  rus^ifs  et  proposition 
du  Comte  Andriisy.  —  Dîwu.Mian.  —  Owiipaiinn  ni9>e  et  ptLHagr 
des  tt<'Opw  ru6»«%  k  trader*  la  Souiuclie.   —   Proposition  da  Comt<> 

AndrÂnay.  —  DiïcuHi^a.  —  Votation 47fi 

^niocole  Ko.  6.  iiouméli''  orientale.  —  Bédaction  ftançaire  desamen-le- 
i&eiite  nti9»  relatifs  aux  ç&rnlïotiii  «itomanet  «t  ï  la  mllioe  îndltrî'ne. 

—  Hj.-«erve«  du  Comte  Scliou*'«lrtlT  proposant  nnrt  rommUtlon  eiiropôennc. 

—  Biilgarifi.  —  DIsrta**I"n  tmr  la  proposition  du  Comte  Andrdssy 
et  suljBiiludon  des  comm1)i^iirr<3  uurop^n»  aux  (]ot]:iiiù««airc<  rossas.  — 
Piopoeîtion    do  Lord  Sali»1>iir)'    cti  coin  pi  ê  meut  lia   La   proposition  du 

fCointe  Andrioay.  —  Bulgarie  et  Rotiinvlie  orientale.  —  Traités 
de  commerce.  —  Dist^U'Hùn  de  U  proposition  des  Comtes  Andriasy 
*t  Corti  tir.  —  Liberté  des  cullsî.  —  DisnoMiion  de  la  pr'ïposiUon 
fr,«ntai*e.  —  Cliemins  de  fer.  —  Proponition  au«m-!ionyroî»e 49*2 

fVoïOCOte  Ko.  7.  ronimis'icr  île  rédaction.  —  Proposition  du  Prince 
Bivmnr'-k.  —  Accueillie.  -  Bulgarie,  tribut  M  ilellc  uitotnanc:  — 
Proposition  Cartitlii'odory  Pacha,  —  Proposition  du  c:oiiite  <:ijrtl.  —  Dis- 
cHBslon  et  votation.  — *'Lwiiin»  do  fer.  —    Pmposition  au=tro-h&ngrol&e. 

■    "  Accopi^c.  —  Liberté  des  cuit*--'.  —  Daitsla  Rouui^He  vrientale 

H  >t  dam  tout  l'empire  otlotiian.  —  rrop<-«îtii-ii  française-  —  Discussion. 

"^  —  Ce  jtojul  Wra  compris  dan»  l'art.  XXII  du  traita.  —  Art,  VII  ilu 
traita  de  San  Stefan-j.  —  Al.  1  et  al  2  mainteRUS.  ^  Al.  3  a«ftinVItle 
de  notables.  —  Al,  4  Ivoulzo  VlaiJis,  —  AI.  .'»  Administration  j^rovisoire 
de  Bulgarie.  Contrôle  des  consul-.  — Org^Anisuiion  de  U  Rouinâlie 
orientale.  Coinn»i*Moii  européenne,  —  Votation.  —  Art.  VIII  du  trattv. 

—  Al.  I  rTacuation  de  la  Buli;arie  par  les  troupes  oltomsnea.  — 
rS^rbie-  JtV^niifere-.  —  Propo-itivn  ottomane 501 
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1878  Pf'ttoeole  A'o.  8.  Orice.  —  T><'Mi^ilioQ  de  ««s  rcpr^sentantii.  —  \p|i» 

U  Mî«nre  à^  demain.  —  Mod&liti^»  île  leur  pr^tëncti,  —  Motion  fnnftâav  • 

—  Puaa^  de  ttoupes  turque*  |uir  la.  Raum^lle  erfrntaU  — 
Comte  Sebonvatoff  ■«««|>t«  li  n-dnction  frimMÎM*.  —  Commiulai^  im 
ri^iUi'tion.  —  ComtituUon.  —  Bo*iile  et  Henégorino.  Art-  XIV.— 
Mi'ttii'ÎM  du  Comte  Andriasy.  —  Provorition  d«  Lonl  Salîotmr}- ;  ocru- 
|>»tton  ftt  admlntMrAtlon  ]>a.r  l'AnlriclK»- Hongri*.  —  Di^cuMioti  \  te 
myrt-  —  roint*-  Aii'iri»*j'  •MfpU-  la  |iro]n>«ition  aiiglaUv;  d&tarttiaii 
%-a  «ajrt  de  KonIi»ïi»r.  —  S«rrbi«'  Ind<^pPDd»rfe.  —  H<>KrT«*  d* 
CaTalhpojlory  Pinha.  —  Liberté  Migteiisf.  —  Propoaition  Wadilio^a. 

—  T>l«i*iui«lon  4  Cl"  sujet  —  Votation  —  Liberté  de  ronim«ri-«  «t 
JoHilli*tion  roriKulairo.  —  rro[M>»ifi«n  'l'Italie,  Frnnr^..  Auiriehe-Hontcrib. 

-   Adli^oIonH     —   Frontifera.    —    E\f)o»ition   du  Hamn  Hayumrle.  — 
Anitnxe.  ~  C'ongrÔH  ntcopte  U  roninn*i'lon  t>|iérUlr.  —  Art.  IV  du  Iralt/i, 

—  Al.  1  proirii'l^  foncière  de»  rtiU*uliiiaiti.  —  AI.  2  Alii'-iiation  dai 
Vfck'Oiiri.  —  Ai.  3  Évacuation  militaira.  —  rtivuiint  do  fer  —  Fr(>}«MitiQti 
du  Ilarun  Haynicrl*.  —  Acco«ilIie  \  l'urianimlt^.  —  Tribut.  —  Pro- 
po*tlion  do  CaratModory  Pnrha.  —  DÎM-u<«Ion  inr  la  dette  ottouioat 
•t  In»  oniprunt»  lun^n     —  Mont^n^jtrn.  Frrtntièrff.  —  Motion  ottomane. 

—  Anneie.  —  CommiaHÎon  de  d<^llniItatIon   i-onMtmtîon fil 

Tm^fXfM  Ne.   P.   OrNr»,    —  F"r*>viiK:©§  litnUriiphei.  —  frèie.  —  Art   XV; 

ati^enilt-menl  atiiçlsî»:  niib-tilii«r  »c(imiiii'i»ion  <rur(i[irenno>. —  Comninnl- 
rnllonp  do  Mr,  l>elyani)î  ei  de  Mr.  lUiuiirabi^.  —  Ri^atnanle.  — 
Adi[ilii*lon  lU-  ie»  re  pré»  en  tant?.  —  Propu-itjr'n  aaiçlntM,  dÏKue^oo.  — 
Art  V;  îri'li'peiidance.  —  DiRcuMioii  sur  U  cjue*tion  it'il  y  a  ou  non 
cftnnaxU^  entre  U  Teri>nnat***nc#  de  l'fnd^pendani^e  et  le»  remaiùe- 
iii«nt»  u>rrîl<>fiftuii.  —  Obxrvatlon*  de  Lnrd  Bi*ac4n*f!«M  au  |>oial  de 
vu«  du  (ntlli-  lie  Pari*  et  de  la  Iî1>enr  de  navi^'ition  (ur  le  I>anBbe. 
IWpoB"*  de*  Pl^nipolriitiaire*  ru»no».  —  Bo«i)je  et  Uerx4?;ovIn«. 
Ilmlt  dn  garnison  'le  l'Aiilr!i-he-Hnn^rî>-  dan*  l'enclave  de  Kovibaitr. 

—  l.e  rniiitc  SchoUTaloff  retire  ?e?  n^'orret 

iVoforulr  Ao.  70.  Rnutiianie.    -  Entrée  de  <>««  rvprr^entanth.  —  Mi-moIre 

de  Monaii'ur  Ciifralniii'ano.  —  Considération*  Af  Mon>>îeur  Bratùno.  — 
Ifid'^pendanre.  Mon^îeur  WndJinfftoti  propose  comme  roridliï>'ii  do  la 
n^jinnalManoe  la  IU«eri^  de»  mite*  et  IV^aliti.'  de»  droit»  -^  AcruvilUe  k 
l'iitianlmll/.  —  Ili»«r»e  du  Comte  S-'houvoloff  au  sujet  de  la  r^ro'.'eMioo 
lie  la  lleotarabl*.  —  Monsieur  WaddEnnion  propOM  oonipentaiian  terri- 
turlalo,  eADt]irenanl  Sllt^lrie  et  Manirftli«-  -  i>f*«u«*Ion.  —  PropoiMon 
rijoke  d'un  noHveAU  trarl'  dr*  Tronlli-re.  —  Pmpo*hEoit  anf^laîse  *ut  Itls 
de*  KerpanI*  —  Trîbut  ei  dette.  —  Propcnltion  ottoinitne  —  Indemiitu!,  ^^ 
dn>lu  dr«  totimaint  en  TurT|uie.  —  Proposition  ottomane.  iiuppr«-**'ion  ^H 
4e«   alini'a*  relatif».  MontJin^gro.  Pronti^-re*.   —    Motion  au«tr«- 

hi>tiffn>i>e.  ■  ,\rin«te  conienani  le  tta«:'-  de*  Ironti^rea.  ^  Ité^'erve* 
■Halro-honircoUa*  Kur  Antirar4.  -•  Motion  gOuOiine  contre  la  ceulon 
«l'Atilliarl.  -  Indépendante.  —  T>I*euMjori,  -  Lll-erté  de»  'tiltea.  — 
PrnpoilUon  auiitru-honprrolse,  —  Dette  ottomane.  —  IV-i-Juitlon  oito- 
nwne,  —  Uroli*   de«   babiiat'lf   ri  Yakoufa.   —  Proito*ItIon  an^alh«.  — 

Kvaruation  du  lerrit<iîre  ultuuian.  --    Diseutftlon 6i6 

i'mtoevh  A'o  U  lluluarie  —  DfUmluiion  lonfi^e  "k  la  rommUalûn.  — 
t>anul<e.  —  Proposition  du  Baron  Hayiuerle.  --  Dl*c««8loo,  ren^^oL  — 
Art  Ml  ilu  traita  de  St.  Stefano.  —  Représentation  de  Ln  Roumanie 
dati*  la  coiniii[**loa  «uroprent».  —  Art  XIII  (indeamW  aux  i>#rll- 
eiiller*)  «upprlinit.  —  Indemnité  du  guerre  art.  XIX  —  [>l»rus«ioD. — 
Metion  de  Cartth^oJorjr  Paeha  rontre  l'Indemnité.  —  DfcUran'on  da 
Ountle  K<«)H>ii<raloff,   —   R^Mirve*  anjclalae*  et  italienn»*  en  rareur  itaa 
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■*ilfw  crînncier»  d«  U  Tiii^ul*.  —  D^larulon  du  Comte  Sobouvoloff  1878 

1^^  uifeL  —  B^NUtii^  diï  la  âUruwlon f»65 

^**0Co/«  iV'o,  ÏJ8.  Serbie.  -  Question  rica  juifs;  communication  ileMonaieiir 
Hi-iirh.  —  Bosnie  et  Hprxi'poYinn.  l>M»ntiim  iJ»*  PWnijiott^n- 
italre*  uttomutu  au  sujet  Oe  l'oecu|mtion.  -     M'Hiténégro.  F/untiùrea, 

—  Travail  dr  U  commûtign  de  d^liuiitation  sur  les  frontières.  Antivart, 
^piuA,  Bovaoft,  liitoriU:  légUlMion  inftriliine,  route  et  fliemiii  <i«  fer 
l'dtir  l'Autriche -Uoiifrrie,  ~  Propo*ilion  ru>«e  au  sujet  «le  Dino*.  — 
liitoqtelUtion  du  Comift  T^unAV  lur  8|>iziA.  —  Exidii^ationfe  du  Haran 
Hayiiierle.  —  ItrMrvpa  de  Mehmed  Ali  Put-ha  mit  le  tracé  dfrf  fron- 
lirre».  —  Danube.  —  Projwsition  nive  —  Prînci|ip!i  d«  la  i>ro]K)sltinii 
a^iitro-hoiii^LHe.  —  Yotniion.  —  Allni'iiH  amendiU.  ^-  Moines  du  Moni- 
Alh'<«,  toclémastitiaai  ruB«ef.  —  Proposition  do  Lord  Saltsbury  eiir 
r^j^alllé  de»  ilrolLt  «:  tibvrt^  des  cultes  dsn<.  tout4  la  TurqiiÎB.  — 
Dt^cloralion  de  Caratht'oilorr  Paclja.  —  UiscUH^ian.  —  I.ieiix-SttinU  . .  .  676 

^9locole  Ko.  13.  Ornce.  —  AfTaùres  do  Crvte.  —  Commisiiion  européenne, 
reetitk«tion  de»  fronii«r«a;  Epir»,  Tlieiaalie.  —  Bosnie  et  Herzi'- 
(orîne.  --  DUcoiirs  de  L^tni  BMcon«fiold  su  sujet  de  l'occnpation  par 
l'Aotriche-Honfïrie.    -  MlrîdJIe*.  —  Continuation  de  Icun  privil^jfe».  {^^ 

^*lvtocoU  A'û.  14.  Perse.  —  ReetilicAlion  do  frontiùro.  —  Nouvelle  n'-dantion 
de  l'art.  XYIII;  tchtoI,  —  Baloum.  —  D/isaccord  entre  l'Angleterre 
et  la  Ituulc  ^  l'i-Hanl  de  U  Ugno-rrontiiTe.  —  DiViaratlon  du  Prince 
<Jorlt.'fa«liOW  dV-riger  Baloum  en  |>nrt>rruic.  -  Dèllmitfttion  soumiso  it 
l'oxauNO  de  la  oontiniiMon.  —  An.  \VI,  Arui<.-nîe;  rvfonoes,  r^ilncliou 
proposée  l'sr  Lonl  SftlUbury;  renroi.  —  Arti>^]e  XXIV;  dttroiU;  I«  alAta 
^ao  ant»  act)*|>tv.  —  Art.  X.XV  ;  •'racuation  par  loi  Erou|>»s  ruïie*  de  la 
Turquie,  J'Europp  et  d'A»i«:  dôilr  eupririnî  j-ar  la  Franco;  rr{.on*e 
du  Prirtc*  Gonshiikow 697 

TOtoaJe  No    IS    Vent.   _   KoellHeatlon   de   frontières.  —   Art   XVtlI 

Iadopt'l  en  principe.  -  Arménie.  —  Informes  —  Lord  SaJIetiury  projiose 
rvdaciiun  de  l'art.  XVI  ijuin  le  Conp^»  aicepte.  -  Kaumanie.  — 
Différend  a  l'égard  de*  tnintA-llrux  d'Orient.  ^  Uî»cusslan.  —  Pro- 
|ioslUon  du  Prince  Bismarck.  —  Cuntrîde  <lvt  puÎMant»*  à  l'ê^rd  des 
wnu-lienx.  —  Bulgarie.  -~  Kapport  de  in  ooinmlïsion  de  d^lind- 
iittiun.  —  Acoord  ï  PégaM  des  fronlières  nord  et  ouest.     -    Discussion 

1«ur  Ia  déliinitation  du  sandjak  de  Soft».  —  Compromis.  —  En»«mbl«  du 
trar.!  advptt'  k  l'unanim.  —  lï  on  m  t'Iie  orientale.  ■ —  rti'I  imitation.  — 
Serbie.  —  Projet  de  il/Jimitatlon  —  Dinirultéfl  X  propAn  du  d'-filt- 
d«  Prepolje  ei  ilu  dî-trlrt  ^le  Vranja.  —  Uif^uMion.  —  Partage  d<i* 
Totea.  —  Prdposilion  du  (.'oniiu  St.  Vallier.  —  Adoption  do  l'ensemble 
du  tracé.   —    Com  mil  ni  cation   du    Princs   t^ortchakow   ooni'ernant    les 

f  arantiec  d'^cutlon  du  traité  ;  renvoi 606 

fHtocofc  2^0. 16.  Perso. —  KeH^iiticatii.n  de  frontière,  teste  de  l'nrtirle  XVIIl 
wncerti  entre  le«  <li^lcguei  de  Uritnde-BreiagD&  et  do  lïiisde;  renvoi.  — 
DëcUnUiondu  Prinre  iS'irtolinkow  dVrïcer  Bat.ium  en  |>ort  e<iienti«lle< 
ment  eommercial  —  Oarantiei  d'exi'cuii-.n  dei  décidions  du  Cfjngrè*.  — 
Objetirirts  de  Carattipodory  PuIm.   -  -  BZ-plique  du  Princ«  tl<irinb»kow. 

—  I  ti4i:us*Ion,  ajourneiiieiit.  —  .Sandjak  de  Sufia  —  l)i'-l  imitai  Ion, 
^■Ti'^aluti'in  drfiniiive.  —  R/Nlactiitn  du  tniîlû.  —  Rapport  de  Mr.  De-pm; 
Vobjeutîon   de  Ijonl   Sallsliury.    —  Dîsoussion     —   PropoMlii-'n   de  MM. 

d'Uubrit  et  de  Melimed  Ali  Paclia 6*24 

^ylOCofe  yo.  17.   I'er»e.   —  ll«cijrir«tl»n  d»  fronll^.  —   Pârathé-'ilory 

Ps'-lia    accepte    b    rédaction    de    l'art.  XVIlI    pr^*entôe  psr  te    Comte 

boiivaltiff.  —  bat  ou  m.  —  D/dlmiUtii>n  d^nilive.  —  Kvaruation  par 
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1878  '*'"  t'oi>p93  turqtiPE   Ao  •TvrlAiiK  tvrritoirM  BtuindCMiiii»;  aux  niBO.  -> 

Route  iinlitiiiro  en  laveur  île  1»  Ttiriuie  lart.  X  <Iu  trxiti' «le  Sun  Stjfiinftti 
p^>{M>ititi•<n  ott"Ki«no  ailmiso  on  i'rincîpe.  —   Dette  i-iiblinue  nttiiniifte. 

—  Moli'^n  'ie  C«r«thé'nl'iry  Pacha.  —  Refu»  'le"  I*l<'ni|»)teniiaire»  roi.*«». 

—  Sniirlion  d«  liôcinion-  ilii  Conçr^*,  —  I.*'  Prince  OortcKakow  prop"*» 
une   noiiTelle  ««lactior  -ie  l'article  y  relatif.  —  Oix-tiMÎon.  —  KetitqL 

—  CInietlire  k  Sehipka.  —  Ri-daeHon  du  traitai  —  Man*Ienr  r>eBpt«i 
•lonne  leeture  d'une  partie  du  travail  delà  cotniiiiMÎon.  —  Oh^emulosi 
k  l'(-(far<i  ilcj  isnu'Iite»  '^t^  Roumanie,  de  la  dcsUiu-ilrm  dei  sricJeetiei 
frtrtere*»Pi;  oltjei^lion  -le  CaratliAodory  Fach*  sur  la  montlon  expreiiLM 
de  U  re]])^un  chn-tienne  «lu  gouvernement  de  la  Roumélîe  urienlale. 

—  Renvvl  Oe  la  ijuealion  de  la  capitalisation  du  Iritiut  >le  la  Serbie; 
ottscrvations  relatives  a  la  libert--  rtligieUîe 6^ 

Protocole  Jfio.  16.  Oaranlle»  d'ex^cation  des  ■i^ilon»  da  Conjr^.  —  Rou- 
manie. —  Question  du  tribut,  dette  ottomane.  —  Serbie.  —  Quottinn 
du  tribut,  dette  otA>man«.  —  CommiHlon  financière  \  ronilanttnr<pl6. 

—  Rtielnmation!!  des  pi^rteuM  de  titre»  <le  la  deite  ottoman».  —  Af  î«- 

—  IC-limilation  fruilinres  tuiro-rtiMM    —    Ilnonie  et  Hert^itorlne. 

—  I.'Autrirhe  et  la  Porte  *  rJ'sPrvent  de  n'entendre  sur  le*  d^iaîl*  de 
rowapatlon,  —  KéiUction  'la  traité.  —  RJ-Rlemoni  (loar  ïca  Prorlncei 
chri'>ltenne«  de  In  Turquio  de  l'iviirope  (l'rète).  —  D^'-Iamtjon  on^Utse 
«u  «ajtfi  den  Pêtrotla  Irait**  de  Paris  et  'le  L'-ndre».)  —  L'enr»! 
d'un*  t-nmriiiMïori  europ/'Onn**  lu  Rho-lope 

Protevot'r   JS'o.   19.  Rodanlon   du  tralti-,  —  Di-limitiition  de  la  Bulgarie. 

—  Route  milttair'-  (Swfiii).  ^Serbie.  —  l»i*l(mii«tîon  de»  ^^>nl)^re1 
(rflrte  de  tVtat  major  aiiirirhîenj.  —  <lrî*(i«  —  Ref-tlftcaiion  des  fron- 
tl}>rea  (iii^dîallon  de*  pitïsMrK'ei).  —  Abîo.  —  l>>-llniitatlnn  de»  frf'n- 
tlère-.  —  Mode  Je  la  i-omintinîi'ation  du  iraili-  k  U  Urii^,  In  Perse,  te 
XlnnlrnPgro  et  lo»  PrinHpauti*»  diîidaréen  indppetidAntea.  —  Eeban^ 
dr*  railficatlon-,  —  L)«'iroiiP.  Dédarmtion  niMt.  —  La  oimmlfaion 
euT'iptVnne  au  Rbodope lU 

Protocole  No.  30.  Diw-ura  dn  Comlo  Andriuy  H  du  Prince  &tniiarrk. 

—  -■•iffnnlnn»   du    (raîtj    .• 


Iuil<>x  çéugi'ajttiiqut;  des  pr()cV>((-verlian\  an  traité  tic  Itertia. 


ArHieme.  iiéhmta l'A  U,  lii 

Ati«    n^limlialion  des  frimti^rea  tiin-o-rtmes 14,  llj.  17, 18,  19 

EvKuulïon  de  U  Turquie  d'A<ie  par  les  truupn  mwe* ......  H 

Athoi.  iéen  eeclëaiaatiques  ruasea  M  les  mnine*  du  Mont  Adioa ...  13 

Bosnta  et  t'Henégocime.  Occupation 8,  10,  l'i.  IS,  17,  IH 

Jiulaane.    l>olliidUtion  des  frunlitirM I.  2.  4,  1&.  17,  19 

Or|[antaa(ioii .: v.*  1,  3.  4.  6,  6.  7,  17 

tJvcu(iation , ..^... ......  6,  S.  14.  1? 

Vritc.    U-»  affaire»  de  U  Trite 9,  13,  IS 

Ihinnbf.  Im  libre  i>»\i?âtion  ( C^mnitaiioii  eumpéenne) tt,  10.  1 1,  l'i 

I*ttnMls.  Question  de>  l)>-(m!i.t  des  Dardanelles  et  du  Bosphore  . .  14,  16,  18.  V* 
WiAk.  L'admluaion  au  ConBrr* , 1,  2,  3,  fi.  8,  9 

Rertifiration  des  rrontlirea t.  0,13,19 

LioahStùnt*.  Qumlton  des  Saint»- Uenx «,*.,...-.  12,  I&,  17 

(bkm  dédia  «n  Rouwanie) ....*,  *<-.... k*«.. ..  14.  Ifrj 
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Protatoi*  No. 

_         ».  ConttDUition  de  leor»  pririléje» 13  1878 

MatlMifro.  D.'Umit»tion  Hp»  fTontiiPci 8.  10.  12,  17 

AffiUrea  iniérlBUres ,  ; . , 10,  17 

ftrte.  L'aOrnisaion  au  Cotigiis H,  Ib 

R«<-iiru-atîon  <le  la  frontière  turoo-pertane  (Kliotour)  14,  15,  Iti,  17 

lAoiopt.  ComuiisÂon  curo|i^can« 18,  Id 

tue.  L>4  pitNtgv  <Im  trtiupM  ruMW ........ii 5,  14 

L'adiiussloii  au  Conpr^ 8,  9,  10 

AfFa!r«*  inN-rianrM 9,  10,  18 

H«'lroe«Mion  de  la  BssMrftMe 9,  10,  18 

Question  i1p«  bîeiw  'IMW* 14,  15 

Sdàpka.  Clni«iîè!«  neiiirfl 17 

Sertjie,  KtmunietDvnt  lenrilorial .  ..> 7,  1d,  17,  1{) 

AOkiras  Uitt^rieurn , 8,  12,  17, 18 

^MflL  L^in^-orpofatioa  à  la  I>aJiiutie '.'» t, 12 


'22imn  1878.*) 

Cîirculairo  <lii  rainistèro  lai^j.  tn  R.  il**»  affaîro;'  étningrrea 

«ûDcernant  eertamos  précautions  h  pfendre  par  les  offices 

«onstilaircs  Imp.  et  lî.  quant  au  rapatrifiiieiit  Uea  sujets 

aulricliienà  ou  lion^:ri)îs  indigents. 

tAmtitvea  du  niînïM^re  Itnp.  «(  R  «Im  AlTairvK  £tmf)g&re».) 

Ciretiiare  iks  k.  «.  L  MintMeriutHS  iles  AeHssern  vom  ^2,  Jimi  1878 

z.  L  ma  H. 

Um  kuiittigliin  vcrâclticdenen.  boi  Heiiu3cndi)u>;en  vorkoiii- 
mendea  Mi'istrHuchân  vorzubeiigcn  iind  insonderheit  dcn  Kin- 
wendiingeii  der  Uehordcn  Jes  InlandeT^  zu  begegnen,  welche  in 
6in/.elnen  Fallen  vorgeben.  von  dpr  erfulgton  Hcimsândimg;  des 
kcirelleiiden  Imlividuums  keine  Ivenntnisa  gchaht  zu  linlicn, 
wird  das  k.  uiul  k  l'oiisular-Anit  er*iuclit,  deii  mit  den  ilies- 
ftUligen  Agçndct)  belrautcn  Oonsidar-Beamten  $u*eng^lei)s  zu 
t>eauftragcn,  auf  dcn  Lcg)titiiutionï>-Docunicntcn  dcr  Hcinizusea- 
denden  jedei'zcit,  und  zwai-  atif  eincm  âuglcicb  in  die  Augcn 
springcndcn  PLitze  fol^cadc  Clauscl  bcizuftlgen: 

a  Ut  wegcn  g.nnzlichcr  Mittello-igkoît  unentgeULich  auf 
Staatskoaten  gcigon  éventuelle  liureinbrmgung  deisielbcn,  durch 
Vermilllung    de?    k.    und   k.    fisteireîchiscli-ungarisclxen    Con- 

auUr-AniteB  in ...    Jim  (Tag  und  Jabr)  Ueim- 

gesendet  worden.  ■ 

•l  T.  Im  drcnralra  al-<tcMM>  -la  S  mut»  \Vr» ,  Z  I.  fiai^S  ii  du  I5  Janvtvr  ISW, 
Z.  t    aWJ3/4. 


AUTRICHK-HONtiRIE. 


G6d 


AlTaiCHE- HONGRIE. 


1878  I0H4. 

27  juin  1678. 

Loi,  concernant    le   tarit'  géni'ra!   des   douanes  aiistro- 

hongroisea.       (g,  ^  „  ,873^  j,,,  57., 

Geseti  vom  27.  Jnni  18TS,  hetrfffcnd  den  nUgentcinen  ZoVhirifétt 
Osterreichiseh-itiitiarisclien  ZoUçehietes. 

ÏGt  ZuittioiDiung  bcidcr  Haueer  ineines  Keichsrathes  6flJe 
Ich  anzuurdnen,  wo  folgt: 

Artikel    I. 

Die  Bc»tinmiungen  diet^es  (.-îesetzes  gelten  Tùr  tias  gemcin* 
same  Zcll-  und  Handelsgebiet  der  &sterreiclitscli-ungari5cti«n 
Monarchie  und  Kndcri  in  dcti /^olIou^^scblU^scn  und  în  deni  bc»oa- 
deren  Zollgcbieie  des  Konigreiclie*  Dalmatien  keine  Anwen- 
dung. 

Artikel  II. 

In  der  Klnfulir  Ut  jedc  Waare  zollpAichtig^  âowetl  àt 
nicht  «iisiîrucklîcli  nU  zollficï  erkiiirt  ist,  umi  uiiterliegt  jeneni 
ZoIICj  welcher  ira  lieilieeendeu  Kinfulirzolhitrif'f  fur  dte  Tiirif- 
position,  zu  welclier  die  Wîiare  gehiiit,  vorgezeiehnet  ist. 

\Vo  itn  Tante  nichi  ousdriicklich  Anderes  bestinunt  îsl, 
sind  bci  Terzehrun^stcucrpHichti^cn  Gcgcn*tiindcn  nach  Mm»- 
gabe  dev  b{>zufïlichen  gR.«ety.Iichen  Bestiniiuunj^en  noch  die 
inncren  Staats-,  Landes*  oder  Communal -Verbrauchsabgabm 
und  Zuscliliige  zu  enlrichtoii 

Fur  die  Waarendurchfulir  î^t  ein  Zoll  zu  entrichten. 

In  dei-  Ausfuhr  unleriiegen  riur  die  im  beiliegenden  Au«- 
fuhrzoll tarife  angeltlbrten  Oegenslande  dcin  daselbst  vor- 
geKcicbneten  Zolle. 

Artikel   III. 

Waaren.  welchc  ans  Staaten  komnien,  die  Bsterrcicbisclie 
und  ungariâcbe  Schîffe  odei-  Waaren  Haierreicbischer  und 
ungaiiseher  l'rovenienu  ungUnstiger  bebandein,  als  jene  andercr 
Staaten,  unferliegen  bei  der  Kinl'uhr  ausser  dem  im  Tarife 
enthrtltenen  Zolle  einein  Ziiflclilîige  von  10  Percent  dessclbeo. 
und  wcnn  sie  in  dem  Tarife  aU  zoilfrei  erkiKrt  sind,  eiiieo 
im  Veryrdtmngswogp  zu  bcstimmenden  sjieciHscben  Zolle  von 
5  Percent  des  IlandeUwfiihcs  der  Waare, 

I)ic  Regicrung  wird  einiHchtigt.  auitnahntsweise  im  Vc^ 
ordnungsTvege  zu  bcfitiiiiuien,  dass  eîno  solclie  Massregel  nu' 
ûut'  einzelne  Kaicgorien  von  Waaren  Anwendung  finde,  «àer 
d&ss  einzetrte  Kategorien  von  Waaren  von  derselbeo  «us- 
genoniinen  werden. 
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itions  ot  non  jins  seulement  la  signature  qui  donnent  aux  traitée  1878 
tur  v;Jeur  ilcfinilive.  Le  Congrès,  ndiiiettant  toutefois,  rju'îl 
MI  (HtHicilc  dottciidre  ce?  rwlificutionR  pour  donner  avis  aux 
él8is  doni  il  s'iigit  des  lUsposîticms  qui  ont  été  prises  à  leur 
l'i'U'î,  dét'ide  8ur  lo  proposition  du  Prince  de  Bismarck,  que  le 
l'ie-ideni  est  ouionsé  a  faire  coniiaitre.  dès  la  signature,  aux 
lit»!!*  iiin^re.-^M^»  les  décisions  qui  les  concernent,  daii»  une  ré- 
iiftction  authentique,  mai^  coinmuniqui^e  kuus  la  fonue  officieuse. 
t»on  Altesse  Sérénis?inie  conuiiuniquera  officiellement  le  traite 
complet  h.  ces  mêmCH  état»  quand  \t:f  ratificulion^  auront  été 
échangée*. 

La   boute  As:jcmbl0e  d(?cidc  vgulcracnt  que  {'('ctiange  des 

ratifications  indiqué  dan^  le  projet  de  traité  comme  devant  avoir 

lieu  dan-s  un  délai  de  quatre  sciuaines,  devra  avoir  lieu  dans  le 

Slai  de   trois  semaines:  le   dernier   article  ]H>rteia  donc:    «dans 

délai  de  trois  semaines  <>u  plu^  tôt  si  faire  se  peut".    Il  est 

entendu  que  les   évacuations   de   terrît'jire  stipulées  à  partir  du 

jour  de  la  signature  ne  seront  exécutoires  qn'ji  partir  du  jour  de 

'«  rati6catton  et  que  cette  dernitTC  date  sera  substituée  à  celle 

'îe  la  "iignfilnre  dans  tous  le»  pa>SHges  du  traité  où  le  jour-  de  la 

signature  avait  (-lé  lîxé  comme  point  de  départ  du  délai  accordé 

^ux  intéressés. 

Le  Comte  Schouvalofl",  i»ppe!ant  la  déclarittîon  faite  dans 
**  précédente  séance  par  Lord  Salisbury  au  sujet  des  détruits, 
demande  l'insertion  au  prciiocolc  d'une  déclaration    sur  le  même 
»^ujct  présentée  par  les  Plénipotentiaires  de  Hur^ie:  wLes  Pléni- 
ijïotentiaircs  do  Russie,  sans  pouvoir  se  rendre  L'xactement  compte 
^e  la  prnptisition  do  M.  le  Second  Plénipotentiaire  de  la  Grunde- 
Brctagne    concernant    la    clôture    des    détroits,    so    liunient    à 
demander  de  leur  côté  l'insertion  au  protocole  de   l'ulservation; 
qu'à  leur  avis,  le  principe  de  la  clôture  dcf^  détroits  est  un  prin- 
cipe européen,  ei  que  les  stipulations  conclues  h  cet  égard  en 
1JS4I,  18&6  et  1871,  confirmée^  actuellement    par  le  traité  de 
Berlin,  sont  obligatoires  de  la  pari  de  toutes  les  puissances,  con- 
formément  à  l'esprit  et  h  la   lettre    des    ti'aités    existants,  non 
seulement  vis-à-vis  du  Sultan,  mais  encore  vîs*à-vis  de  toutes 
les  puissances  signataires  de  ces  transnctions.K 

Lord  SalLsbur\-  fait  savoir  au  Cungros  que,  conformément 
i  la  décision  prise  hier  par  les  Représentants  des  puissances,  il 
a  invité  TAnibas^adeur  de  la  (Ji-andi-'Ilrclagiic  .'i  Coiistantinople 
à  s'entendre  avec  ses  collègues  au  sujet  des  commissaires  à  en- 
voyer dans  le  Rhodopo. 

Le  Comte  Andritssy.  M.  Waddington,  le  comte  Corti,  la 
Prince  Gortcbacow  et  le  l^rince  de  Bismarck  annoncent  que  les 
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1878  mêmes  instrucdonâ  ont  été  adressées  aux  représentants  àt 
gouTcrnements  i  Constanônople. 

Le  Congrès  fixe  à  demain  samedi    13  jnîllet  la  sigutnl 
solennelle  du  traité- 

La  séance  est  levée  i  5  faeore<. 

(Smimit  les  signatmet) 


FMofok  Xo.  20. 

Discourt  àa  Comte  Andrûir   et  en  PriiKc  BUmArck.    —   Sgttaiora  d«  Ini»- 

Eiaîcni    présent?: 
Pour  FAlIemagne: 

Le  Prince  de  Bismarck. 

31  de  Bolow. 

Le  Prince  de  Hobenlohe-Schîllingsriirst. 

Pour  FA utriche- Hongrie  : 

Le  Comte  Andnîssy. 

Le  Comte  Kirolrï. 

Le  Baron  de  Havmerle. 
Pour  la  France: 

M.  Waddingion, 

Le  Comte  de  Saint- Valier. 

M.  De-;prez. 

Pour  la  Grande  Bretairne  : 

Le  Conite  de  Beacon-rield. 

Le   Marfjuîs   de   Sali-burv. 

Lord  Odo  Kus^el. 
Pour  ritalie  : 

Le  Cunitc  Corti. 

Le  Comte  de  Launav. 

Pour  la  Russie: 

Le  Prince  Gortcliacow. 
Le  Comte  SchouvalotT. 
M.  dOubril. 

Pour  la  Turquie  : 

Alexandre  Carathéodorv  Pacha. 
Meheined  Ali  Pacha, 
Saih>uilali  Bev. 

L»  -êant'c  est  ouverte  à  3  heures. 
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Le  Président  faii  retiiorqucr  que  \f.  protocole  18  a  été  1878 
(triijuc  et  que  le  protocole  19  senj  eniro  les  miiin^  de  MM.  les 
ïiiipotentiaires  dans  le  courant  île  la  joiimce.  Les  deux  proto- 
^le$  «eront  donc  cxamiiK'-s  par  lous  les  Dicmbrem  du  U  haute 
Assemblée.  Maî>i  comme  t[  ne  sera  plu*  possible  de  recueillir 
toutes  les  signatures  pour  les  copîea  définitivement  arrêtées,  le 
Prince  de  Bismarck  propose  que  MM.  les  Plénipotenti&ire^  uuï 

fiiirtiniirnt  avant  la  âig-iiatiire  autonment  Li-ura   Pjxcollences  MM. 
Rs  Amha»i«adeur«    accrédité»  à  Berlin,  de  signer  les  derniers 
protocoles  en  leur  nom. 

Cette  proposition  est  adoptée. 

Le  Président  invite  les  Plénipoteniinires  à  vouloir  procéder 
^  1»  signature  ilu  tniitô- 

Le  Comte  Andnïssy  prononce  Ic;*  paroles  suîvantea: 

«Mcsâiem-s, 

Au  moment  où  nos  efforts  viennent  d'aboutir  à  une  entente 
générale,  îl  nous  .«émit  împu.'i^iiUle  de  ne  pas  rendre  hommnge  à 
l'iii'nime  d*état  éiniiient  qui  a  dirigé  nos  ti-avaux. 

Il  A  invaiiablcnicnt  eu  en  vne  d'assurer  et  do  consolider  la 
piix.  Il  a  voué  tous  ses  etfort.s  h  concilier  les  divergences  et  à 
tnetirc  fin  le  plus  rupidenient  po.-sible  h  l'incertitude  qui  pesait 
'i  gTitvenient  sur  l'Europe. 

GrAcc  a  la  ^a^essc,  \  l'infatigable  énergie,  avec  lesquelles 
Qotre  Président  a  dirigé  nos  travaux,  îl  »  c-ntribué  à  un  haut 
uôgré  à  la  prompte  icussite  de  l'oeuvre  de  pacification  que  nous 
^yoai  entreprise  en  rouimun. 

Je  Mm  donc  «dr  de  rencontrer  ra^tsentiuicnt  unanime  de 
cette  haute  A  «semblée,  en  vous  proposant  d'offrir  h  Son  Altesse 
Sérénissimc  le  Prince  de  Bismarck  notre  plus  chaleureuse 
gratitude. 

Sur  le  point  do  nous  séparer,  je  croîs  le  mieux  répondre 
encore  à  Vos  sentiments  en  témoignant  notre  respectueuse  re- 
connaissance de  la  haute  bienveillance  et  de  la  gi-iu-ieuse  hospi- 
talité dont  nous  avoua  été  l'objet  de  ta  part  de  Sa  Majesté 
rKnipcreur  d'Allemagne  et  de  l'Auguste  Famille  lropci-iale.« 

Le  Prince  de  Bismarck  répond:  «Je  suh  profondément 
sensible  aux  paroles  que  le  Comte  Anrlrîïssy  vient  de  prononcer 
au  nom  de  cette  haute  Assemblée  Je  remercie  vivement  le  Con- 
grès d'avoir  bien  voulu  s'y  associer  et  j'exjtriine  toute  ma  recon- 
naissance h  mes  collègues  de  l'indulgence  et  des  bons  scntimenta 
3ii'iU  m'ont  t^'moigné^  pendant  le  coins  de  nos  travaux.  L'esprit 
e  conciliation  et  la  bienveillance  mutuelle  dont  tous  les  Pléni- 
)otenlaires  ont  été  animés,  m'ont  facilité  une  tâche  que,  dana  l'état 
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1K7H  (Iii  ma  siuilô,  j'cspiîrais  à  peine  pouvoir  mener  jusqu'à  monterait. 
l'.H  i'v.  iiiniiuMil,  où  le  l'ungi'ès.ù  la  satisfaction  des  gouverneoieni* 
ii>|ii'i'!()'.nltis  et  de  rKuropc  entière,  aboutit  au  résultat  esp.;ré,  jt 
vous  prie,  de  nie  pardcr  un  bon  .^ouvonir:  quant  à  moi.  la  mm'i- 
iiiiili-  (■pixpn'  qui  vient  de  s'écouler  restera  ineftav^able  dan* ma 
rm'umiri'," 

Le  i'tinj;rè^  procède  ft  la  signature  des  sept  exempLûrei 
ilu  Tndi,'. 

l 'l't  ;iele  étant  accompli,  le  Président  reprend  Lu  pas'l* 
diiiit  li'^  termes  suivants:  .;.Je  constate  que  les  travaux  du  C'H- 
^rô^^  sont  tciiulnés. 

».Ii'  ri'g.u'de  eoniiiio  un  d^-rnier  devoir  du  Préi-ident  d'eitiriniiir 
li'i  remeri'inieiits  du  t'ouirrès  à  ceux  des  Plêaijiotfntiaire* 'ja 
nul  l'idi  ]iintie  des  v.Muniissi.>n=.  n.-taninient  à  >!.  Dejprez  et  ï 
M.  le  rrinee  île  lloluMilolu-.  Je  reniereîe  éi:;d-:iienc  au  n-'OiiieU 
liiiuli'  .Vî-somldee  le  >ecri:;inat  di  zèle  dor.t  il  a  ^a::  j-reuve-rt^m 
Il  eoiitrîbue  à  laeilite:"  le-  traT;i".ix  di:  C-r-rr»-'  .raisocie  >la=' 
l'rxpiessi.'n  do  co::e  ru.'  ■■.'.r.iiiï-ar.o--  It-s  :::'.o::  v-nAÏre*  etoffloierj 
qui  ont  pris  par;  .»'.;\  iv.î-.io'-  ïj-cial-.-  -lo  ...  h...u-.e  Aiienill'-^. 


^'Me-Meu;>,  .i.: 
d'iilliinui  qv.i-  !e  0, 
luq^i'^^iï'!»  lie  :i  :.*.■."■ 
rin>î.'r.,  .!.;■.-.>  :.  ..î^  . 
.>i'U»'.i'.  e-.  li">  V-.  '.".:- 

tju  %.»■  ...      ,  -V  >.    _: 


:-.o:.:  i-.e  ::  u^  ?■;  .■.r».T.  ;-:•  -e  craui*  r^^ 

•:.'.:. .'::-  ..  :-   -:  ,j  ;.-■■:;■".;■?    l'xr  ]:.<:.••■■• 
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afocofe  yu.   l.  EltM'tioii  'lu  Ptésiilenl.   —  PreaefiUtioii  'In  Hecn'tariAt.    — 
l*t^rif\(m  k  l'ég&rl   •]«  Ia  ptoc^diiro.   —   rrvsciicfi  de  l'Armée  ru«ae  «iix 

environ»  -Jfl  ConAtânlinopIe.  —  TlidcuMlon 446 

\ntocoU  No.   2.  QthiC.  —  Question  .le  IVImÎMÎdn  A«  «a  r«pT«»entAnU. 

»—  DcrUrJtîon  de  C«raili«oildry  Tarha.  —  D/rlwstion  ")a  Prince 
GoiWhâcow,  —  Uwiisaion  sur  U  i)ropnïition  frnnrabe  —  Amen'le* 
ment  <le  Lonl  Sali^tnir}-.  —  Pn>|)ii8Ui<>n  Anglaîw^  ^Btilgarie  et  Ronmélie). 

—  DUon-ktton  et  votation 463 

*rotocole  2fo.   3,  Vh<M*ti<ja  trir  i'ivhaitfKn -Ivt  U^yré^ontants  ilo  ladite 

—  IV-V'rtili-m  friinï»iH) 462 

'rotocoU  yo    4.  Dulçarie.  —  Proniiire.    —    Propfwitioit  Aii|]aUe.  — 

LignffH  'lu  ItAllcAnji;  Sufla;  Roumôlle  Ori«iilal*.  r'On«iitutîi>n  et 
m  ftoiillïreï,  içamison*  ottomanes,  amendetnents  russes  rcUtlf»  xax  çar- 
H  nimnH  ott'>iiiartc<  ilaii»  la  Rniinaélie  nrienlalc  et  à  1&  niîline  îndi|fè>nc.  — 
B  rtiwQ-ininti.  —  PI ^ni|iotentt aires  français  cbar^;û  d'unp  r&ilAction  îles 
H  meiideineni!  rusavs.    ~   T'i'> portion  nnglaJf«.  (Prot.  i.}  —  Accueillie. 

'^  —  VoUtton 470 

■VotoCûlf  Ao.  ô.  Iluli^arie.  —  Fr>jnTu<r«i.  —  Obaenratîon  «nglaiso  «ur  le 

•Sui'IJAk  Je  SoO*.  —    Royiiiélie  orientale.  —  Qamtwns  ottonunvs. 

—  Diïcu»-ion -jouroée.  —  Hulgarie  et  Qaamélie  oriental?.  — 
Liberté  <\ts  qult«ï,  ifgaliu'  devait  la  li>i,  propnsîtlon  franc&Ue.  — 
Traité*  de  commerce,  jarirllrtion  oonsiiUIre,  [iroposliton  de  l'ttnlîe, 
Franre.  Autriche.  —  Bulgarie.  —  Tribut  «l  dette,  proposition  oito- 
mane  —  Élp':iioii  du  primée,  JUca»flion.  VoiAtion.  —  .'^iibïtUulioti 
de  coinini:uion<a   eumpi-enncs  nm    i-nminiasairea   russM  et   pri>|in^ltion 

H|  lit)   Comi'9   Aniirii^E^y.    —    DUcuaeton.    —   Ocrtipation  nta^e  et  paa^utt^v 
^E  «Im  Iniupes  rus-vt  i  Impers   ta  RomNélle.   —   Proposition  d«  Cointv 

Aiidrâasj*.  —  Diîcuselon.  —  Votation 479 

i'WocoU  A'o.  €.  IIouii)«lî<'OrienTiL]«.  —  Rédaction  frui<;&Iradei  amende* 

tcoeiiU  niMea  relatif»  aux  (•amitons  ottomanes  ot  \  la  inilice  înâÎK^ne. 
^  Rp^erves  du  Comte  Schonvaloff  propoMnt  «ne  commiMion  eiiropi-enne. 

—  Riilfarle.  —  Dlspusaion  sur  la  proposition  du  Comte  Andri&iy 
Bl  Babstilutiflo  des  rommi^nin:»  ruropéon^  aux.  nominiMaîre^  rua&n.  — 

■  Propoititioa  dR  Lord  SaHiiliury  en  complvnient  de  la  propoHition  du 
Cotnte  AndnUsy.  —  lluI^arLO  et  Rouin«lio  urientalo.  —  TiaJtét 
de  coninitrFe.  —  Diïi-u-.?iwti  de  la  proposition  des  Coiute»  AnUrÀMy 
et  Corti  etc.  —  Liberté   des  ctilte«    —    Dîsi^utsion   de   U   proposition 

ft.inc*i-c.  —  Chemin»  de  fer.  —  rrapoaidon  austro-hongroiite 41''i 

^otocolc  JVt».  7.  C'iriimiwi-jn  de  rédai-tion.  —  Proposition  da  IVln^t 
Bitmnrrk.  —  A'-'^tioillic.  -  Bulgarie,  tribut  et  delw  uttomwic.  — 
Proposition  Caraiht^odofv  P.%cha.  —  Proposition  du  Comte  CortL  —  Dis» 

Icassion  et  votatiun.  ~  (.'bniiinv  de  1er.  —  PrvpoMtion  austro-bonj^rDlM. 
—  At"^t««.  —  Liberté  de»  culte».  —  Dan»  la  Houiuélle  oriental» 
•t  daiu  tout  IV'mpire  ottoman,  —  Prûp'.)*iti':>ii  français.  —  Dtsciusion. 
^  C«  jKiini  îera  compris  dunî  l'aH.  XXII  du  truite.  —  Art.  VII  du 
trait*  de  San  Stefan^).  —  Al.  1  ot  «1.  2  niAÎntemi».  —  AI.  3  ««wanbK'e 
de  notables.  —  W.  4  Koulzo  VIkiIis.  —  Al.  U  .\dtnInI«lrat[on  proviivdre 
de  Bulgarie.  Contrôle  d>i>s  ronsul<.  —  'trganitiation  de  la  RnuniéLle 
orientale.  CommiF^ion  européenne. —  Votation.  —  .Art.  Vlll  du  traiti^. 

—  AI.  1  évacuation  de  la  Bulgarie  par  le»  (roupcs  ottomanes.  — 
S«rbie.  Fromivr»*.  —  Proposition  oltomana.. ......^01 
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tft  W«nof>  lie  'IfridUn.  —  Mod«ltti!«  <1«  l<>ar  ptftiae».  —  Motion  tnatti)^ 
-    l*K»ftur«   <1»  tnMipu    iun)ur«   jtir    U    RQurn^ie  oriemala   — 
O>inlo  Si'bouvkloff  acoaiile  U  r^Jtctlon   froncalM    —    Coitimiuiof.  d* 
r^*r<kn.  —  ron*tltuti«ii.  —  Bv&nl»  «t  Hers^gorlne.  An  XIV,— 
M^niotn  (lu  Coott»  Aadrtfsfr.  —  Pro|>o«iUon  >]f  Lord  SalUbury:  occ* 
pitllaa  •!  kdnlabCrftlifln  ptr  l'Autriche  -  Hon^«t.   —    DiM-UM^ion  ï 
•qjrt.  —    Cont»  AMdtitfv  ftr»}>lp  \m  proiwntion  angUiw;  diVUrali 
Kii   «1^**  ^*   SovîtMU«r.   —   Serbie.    InOvp«n'lan<-«.   —    Khcrrtu 
C*ntti^)lor>'  Pacba.  —  Lib«rt<  r^lif^eut*.  —  Proposition  WwldiagtDa,' 

—  D1hiis»1»b  V  (ff  ►«)«*  —  VoKtîrtn.  —  Lib«it/  A*  coniaiert.<«  et 
Juritltrtlon  ron*iilair«    —  PrOï».*iriOB  d'itall»,  France.  Aatriche-llongri«k 

—  Atlli^*t(Mi>     —   F^-ntiirif.    —    Eip«»iticn   ilu  Bftmn   Haytnerle. 
Annwit.  —  C<*rgTv«  «cropw  U  roniniii''îon  »j<^i-iale-  —  Art,  IV  il»  trai 

—  Al.   1   i>r«|>rirt^   fonetèrc  de*  mQ«iitinanï.   —   Al.  2  AU»«tion  <li 
Ttkwih.  —  Al   3  JfrartMtioB  mDUain. —  Clicniïii*  <lo  f*r.  —  Propo«ld< 
du  ltNh>n  Hnynif-rl».  —   Accu«lli«  k  l'uruininiit^.   —  Trîbui.   —   Piu- 
)>o*ltlon  <Jc  ( 'ftrsth^ilof )    PAi;lut-  —  l>i«i^u«*iati  snr  la  de4t»  ottottune 
•t  |p*  (■in|<ruiiti  luiv»    —  Mont^nr^ro.  Fmntl^re.  —  Mvtion  ottomant. 

—  Annvxp.         OfrumiMton  de  d'-liniitâtloti    CMiititutlon M 

TVnUroli  Ifo.  &.  Orl'*'*.  —  IV-tinc**  liniitfnpheji.  —  rtèt#  —  Art  XTj 

tnNn«l«m«nl  anj^lai*:  Miluttiuer  *cflminl>sion  e^urfi^tf^tmàn. —  C«mnian 
PAttoh*  de  Mr.  helyannl  et  d»  Mr.  BtuncaW.  —  Riiamanie, 
A>lniU>lv^n  ilr  mu  r«|iT^#«nUntJ-.  —  Propo»ltiwt  an^ni^e,  'ItiTUixton. 
An  V[  lnd/[)*nd>ni-e.  —  [>lscuMion  wir  la  qa«ttiou  s'il  \  a  ad  p< 
ftmnvKiu'  entre  la  r«c«nnai»san<:e  de  rindri>9ndan«:«  ri  let  rsmanji 
iDinta  larrtti^rlaux.  —  Ob^erration*  d«  Lord  Bvaconi&^ld  au  i>oînl  di 
vu*  du  traita  de  l'ariï  «l  d«  la  llbertif  de  navii^atton  tur  le  ttaitolie.  — 
|ti|«ani>*  d»*  ri<.'nl|>ot«ntiaIre*  ru>««t.  —  Bornlt  »t  Utra^goviit».  — 
brflil  do  irarii!»OD  Af  l'Autrirhe-Horifcrtf  dan»  lVnrU»«  d«  Kovibaiar. 

—  l,«  CrtiuW  Sfhftuvali^ff  relire  »«*  rrierro* ....      QS 

i*rotocole  Ao  JO.  Roumanie,  —  Kiitr^e  de  *«•  r^^iir^M-niani».  —  Mi^moiro 

dn  Mondieur  Coealnic^ano.  —  C(.)n»id'-rationi  de  Mon^^iedr  BratLino.  ^ 
Iri.li^jiMtdançe.  Moa*ieur  Wnddlugton  iFrojMiAe  cixnin»  condition  do  la 
mxw naissance  la  lîbort*  de«  rulle?  ci  Tr^alh''-  de*  droi».  —  Accueillie  à 
l'unanltnitr,  —  R-^-^rrr  du  Comte  $•  bonviilnlT  au  »iyH  de  la  r^trorawilon 
itr  la  ■(■'■■arabie.  —  Montieiir  Widdinfiioii  |<ro|iO««  i:oui|>«ii>>a<ion  farri' 
It^rinle,  Poin()ren»iil  Silï-tri»  et  ManjO>alU.  —  lli'cuïtion.  —  ProjiOHtion 
ni'M»  dVin  nouveau  trac^  <1#  frontiire,  —  Pro^'O-Eliou  anflaJM  *»r  l'île 
(liw  .<«qi«nt«  -  Tribut  et  detf.  -  Proposition  ottomane  -  Tiidnniiit^. 
droit*  des  mnmaina  en  Tuniuie.  —  l'rotv»Itinn  ottAmane,  «appr^Mion 
4m  allnéaa  relatif».  -  Mont^n^fro.  Fronilbr«».  —  Motion  aiuttra- 
hmifrolav.  —  AniMxe  («ittenant  le  trar^  dvi  tmntiiint.  —  R^Mrr» 
auiiro-ltongtoli^es  »ur  Antifari.  —  Motion  otl4iiitaiii<  ronire  la  f-eaal«n 
d'AiitIvarl.  -  Iiid^i^ndance.  —  DiM-ui>(iEon.  -  Liberl»  de*  i-ultes.  — 
l*ro)'0»lllon  au'tro-lioneroi»*  —  Dette  ott'>nian«.  —  l'r^j-wtlon  otto- 
mane. —  I)roii«  de»   ItablianU   et  Vakoiir«.    -  Pro]>oiilîon  anylalite.  — 

Fvai'iiallon  du  Iprritdre  otimnan.         hlu-OMlon fiil 

i^olocolt  i\u.  JJ  Itulfarle  —  Déllinitaiion  confia  k  la  cooimisaMm.  -~ 
lUniibe-  —  Pra|>i>*itIon  du  Baron  Ilavmerlf*.  DI*ruM.{on,  rcnrol.  ~ 
An  Ml  du  tridti'  de  fit.  St^faito.  —  Kei.irteiitatEon  de  la  ICouiuanla 
dan*  la  coinnilMion  «uro[>^«r.n«.  —  .Art.  XIII  indemnité  aux  [>arli- 
«rtilltT^)  nui'f'rini*.  —  Initemn.t"  de  guerre  art.  XIX  —  Diwuiticn.  — 
UoUdn  <)•  Cârathvodorj'  Parha  cootr*  l'inde-umlté.  —  Dcdaration  du 
Oeinlt  Schouvaloff.  —  RJtvrm  ai^flttiM  ot  itallvnnef  m  Tireur  iu 


ALLEMAGNE.  —  rRASCB-  ETC. 
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Pan 

*tnt  n&ncicrs  de  U  Turquie.  —  D^Unllon  du  Comte  f^ckoaritloff  1878 

Iss  bjiroltièqites  Hnt(-rintirtML  —    RrponHe  de  Cjmth^oilorf  PaohA  k 

•ojeL  ~  Ré^um^  d«  U  <lUcu«»iùii .......  565 

J^^XioU Xo.  IS.  Serbie.  ~  Question  de*  juifs;  cotitinunicatlondeMoruitur 
t{i,tjcb.  —  fioBi>i«  et  Uenc^grovino-  —  UvcUration  d«  ri^oipoten- 
tWfM  ottoinani  au  itijet  do  l'occupation  Mintjnégro.  FroniîùrM. 
—  TrAvalt  dr  Is  rcmmiiition  do  dôlintitftlian  sur  («h  frontiïrt».  Antivarî, 
>^tilz2*,  Bayant,  littoral;  l^g^ilation  maritime,  miiti^  el  rh«mln  do  (n 
pour  i'Aui»icli«- Hongrie.  -  Proportion  russe  nu  sojot  d«  Oinos.'  — 
InlorpeUation  du  Cotnie  Launny  «ur  Spixza.  —  Kx|dî(-atiori9  <lu  Baron 
Haynierle.  —  Ri'sem^  de  Ueliuied  Ali  Parha  «ur  le  Itaeé  de»  froii- 
tiirvs.  —  Donutw.  —  Proposition  rueso.  —  Principes  de  U  proposition 
iiutM-liun;roi>e.  —  Volation.  —  Alinéa.*  aiueniInK.  —  Moines  du  Mont- 
Atliiis.  eocl^tiwtiqaes  rus*«<,  —  Proposition  de  Lord  SAli&bury  «ur 
iVçalît^  des  ilroltâ  ei  liberté  de«  culte*  Aitnn  tout«  La  Turquie,  — 
n'-Haration  il«  Caraihcodory  P&clia.  —  DiscuMiOD.  —  Li«iix-S*[nU  . . .  57tî 
tjtocoie  JVo.  13.  firùoe.  —  ARaîrcs  do  Crfcte.  —  Commisiion  nuropi^ne, 
t«Rliflcation  dea  frontiùr^;  Epire,  Tlieuolle.  —  Rotnic  nt  HArni'- 
govine.  —  DI«coiir>  de  I^nl  Boacon^fiotd  au  sujet  de  IWcupatian  par 
l'Autriche-UonKtie-  -  Mîrîdite».  —  Continuation  do  leurs  privtl%e».  588 
Protocole  A'o.  14.  Peri«.  —  lîectifii\afion  de  frontière.  —  NoureJle  mJ*ction 
de  l'art.  X\TII;  renvoi.  ~  Batoum.  — ■  Dnaceorl  entre  rAnig>lei<rrr« 
*t  la  Ruule  l  IVgard  de  la  l!{;n«-froittirre.  —  Dt^laratlon  du  Prince 
ijortcliakow  d'i^rfprër  Batonm  ftn  port-frann.  —  D/-|intttHlion  soumise  a 
rezamen  de  U  comuii*sion.  -  AtI.  XVI,  Arménie;  rrftvmtm,  n'dïction 
propoM^e  i-ar  Lord  Saliîbur>-;  renrot  -  Artlj^Ie  XXIV;  di'troiu;  le  itatn 
qno  ante  ancepti'.  ~  Art,  XXV  ;  •'■racuation  par  les  trnu|>fl»  ru.uies  de  la 

(Turquie,  d'Europe  et  <l'Aate;   d£alr  exprlnuS   |iar  la   l-'ranc«;  n')K>nM! 
Jti  Prin»;*  Gortchakow 6»7 
«Vofocoie  Ko    16    Parse.   —    Rectilication   de   frontU-ros.   —    Art.   XVIII 
adoplv  en  principe.  -  Armûniw.  —  IMfomie».  —  Lorl  Salisturv  proiK>»« 
rrdaction  de  l'urt.   XVI  ijue  h   Congrî-s   âiceple.   —   Roumanie.   — 
Ulflvrend   a  l'-'irard   de*  sjitnt'<-lîi:ux  d'Orient.  —  Discussion.  —  Pro- 
position dtt  Prim-e  Bl^marL'k.  —    Contrôlp  des  puissances  à  IVgJini  de» 
*aints-1i4^x.   —   Riilgnriff.     -   lUiiport  do   Im  fîomrotsBÎon  de  d^Uml- 
^     tdtlon.  —  Acoord  à  IVgard   des  fronilères  nord  et  ouest.    —    Diftciission 
B    sur  la  d/dimitation  du  «andjuk  de  .Sotin.  —  Cunipromîs.  —  En-^emble  du 
■     trftr«  advptt-  k  l'unanim,  —  RounitHte  orientale.  —  I>^liinilatioii.  — 
Serbie.  —   Projet  de  dt'dimitniion.  —   llifticullpt  »  propoi^  du  tl';fil(.< 
de  Prepolje  et  du  di^-triut   de  Vranja.   —   Di»i'U8sion.  —   Partage  des 
voteiL  —  Priiposîficti  Ju  Comte  S(.  Vallier.  —  Adoption  de  l'ensemble 
«lu  tracé.   —    rommunWiion   du    Prince    Gortchakow   cont-emant    le* 

garanties  d  Vcntlon  da  traité  ;  renvoi 608 

tyotoeok  A'o.  16.  Perse.  —  K«.  titicatinn  de  frontière,  texte  de  l'artirle  XVIII 
i-tvncert»  entre  le*  d^'l^-gue*  d*»  Grande-Rrela^e  et  de  Rus<-Ie;  renvoi  — 
D^clantion  du  Prim-e  G'>rlcbakaw  d'f^rLifer  Ratxuni  en  |>on  OMenttulie- 
luent  roiiimercial  —  Garanties  d'rxérulinn  de^  lii-ciiions  du  CimgK-<.  — 
Obj«fîtii>n8  de  Caratfai4il*>ry  i'arlia.     -  B<^-pliquo  du  Prinioe  Oonchokow. 

1—  Diaouiaton,  ajoumeinent.  —  Sundjak  de  Sofia  —  Délïmitatirtn, 
r^lniion  dfSnitive.  —  Rédaction  du  traita.  —  Rapport  de  Mr.  Iieitpr«x; 
objection  de  I.^nl  Salisbury.  —  Discussion  —  Propo^idim  de  MM. 
.l'Oubtll  et  d*  M#h.u«d  Ali  Pacha e*.24 
Vrotomlt  No.  17.  l'er^^e.  —  Itedifi'-atîon  de  frontière.  —  rarathi'itdiirj- 
Pa>-ba   Bceepla    la    ri^Inrtioit  de    l'art.  XVIII   pn^seiit^e  par  le   Conte 


ALLEUAONE.  -    KB.VNCE.  ETC. 


AtusvAOïîe.  —  rRAXCE.  ffrt: 


Bii^H  wIwbIhim  fti«««rd»la  Tw\jal«  i.an.  X  ilu  tritib>  tlp  SatiS!-'!' 
|Cuf4<Ma4l  «MoM^iM»  «JaiM  m  priiKJpe.    —    Dette  finMIr]»»  nit-i 

—  MMlaa4*t!hralbpMfta«]rl^cln.  —  Refns<i«t  rif^nipi^lentUlKS  rov-^-. 

—  '"^w  lliii»  <iw  Ifilièwu  •!«  C*4igr^.  —  !.••  Pr1n<.-«  Ourt<-hakow  pnp^M 
«■»  ■Ml'wU»  t»4a*4«  ^  l'aftirt*  v  relatif.  —  Ui^cuMion.  —  Itwvtn 
"  Ci— li>w>S..-^ipfc^  —  BMMtlon  du  tr«lt<c  —  Monsiear  Dest'»: 
«*•■■*  tMMr»  JOn»  pfttti*  •)«  tnTaîl  <j«  la  «omniiu!-»!.  —  ObterrttMfti 
^  IN^m4  4h  bMAlN>4»  R««ntanle,  tie  la  iIe«tnii-tion  de*  ani>icniiM 
krttMMMi  t^H<—  M  Cutthtuàmy  Pariia  eor  la  mention  expreMc 
^hilJ|^ig<H><<Mwil  <■  twtBfPBmwit 'ic  la  Ronini>1ie..rientik. 

—  W»»<*  «W  h  |i  iHi  I  4*  U  mi^Ulintion  do  tribut  «le  I»  Serbie; 
jbmurtii»!  wtiih»'  ^  b  Mbm^  rtÂ^eoM 

r%<t»iWk  >ki  H-  Omm<ii  'iTviftHtàm  des  <)éoUIoiu  da  Conf-r^.  —  Ron- 
wkMttw    '  ^j■MdM  ^  *il«l. 4lUe  ouotnane.  —  Serbie.  —  Qaeallon 

LiK  tiVHÊê,  tl«M»  l»iw— •  —  CmioiMion  finanrî^re  k  Conatantinopls. 
—  HMlMHlIVM  d^  fc<<tw  4*  titi«»de  la  detre  -tltotnane.  —  Aiie. 
—  MtoftâMM  ><»M>i  f  f-iMW»  —  Ho<nie  et  Herc^ftoTiite. 
—  k*AWM*  M  tk  I^O*  «  rt^trrmt  An  s'entendre  tttr  U«  d^tsIU  de 
fui  if^i»  —  niiiNMf**  4«  n&ltj.  —  B^lenant  pour  l^  Prorlnre* 
i^^K^HM»  )l»  k  T^r|lte  4v  ITutnpo  <r r }•  te).  ^  D^aratlun  «nzU^^ 
M  M^  ^  IKfcifci  (««it»  <fa  Pari*  et  de  I^>ndr««.]  —  L'euv^i 
J'WM      T-*— 1"  lOtfrfewM  M  Bbo-lape 

Hi».^^.^  Jigil^  |i|k  Hîèwrtm  4b  tnll«.  —  Drlimilation  de  U  Buli^arle. 
^i^li  «IMl*  <!MU)t.  —  Serbt*.  —  r><-l>mî'iiti<>n  <le*  fr*'ntftrea 
»  <^ yifcft  1^  Mci  Mmi)-  —  Gr^ce  —  R(t^t{ficaiion  des  fron- 
k  iiii'-litt^l  (■'  |ii1i«»lirf»'  —  A<!o.  —  Hôlltiiltatlnn  de«  Tmo* 
^  '  ||v<|»  4e  U  ««MMunii'ation  du  tt«tl/-  k  U  «irtce,  Id  Per«e.  le 
lIl^M*  ■  tM  l\iai<|>a»t''<  d^ctan-es  indô)«ndu)teiL  —  Erboncr 
lâSnlftwPi.  —  IW^init».  I><M-Uration  mue.  —  La  t-'iisraifainn 
tJWMM  «itt»t>9* 
Mth  Mk   IXfci  wt  4a  rumte  Atidriuy  »t  du  Prince  RUniarHt. 
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lMèl\  ■jUitTijfc^ir  Jes  proc^-vorliaiix  du  Iraîtt^  Ae-  Rfi-Hu. 


i 


11.      i' 


lEf 


.    .    12,  14,  Ift 

na  ton  o-ruéf«« U.  16.  17.  IS.  19 

t>^<.iii..   •«  ^  l'iiniijie  d^^>l«  par  lea  tr>>u|ie*  n>Me» ...  U 

là^  .      L^  «i^MHMtW*  iMni  ei  iet  ni'dne*  da  Mi-nl  Aili<i« 12 

■^  r»MM«w«Hr<W«Miîan  ...    8,  10,  12.  13,  17.  18 

V^SX^^HlMMtkm 1,2.4.15.17.19 

"VIIIL*.^ 1,2.4.5.6.7.17 

-t^tèm ^ 6,8.14,17 

,    ..  4»U«t^ î>,  13.  18 

u,  .«V  M*«i04tttrMiCMMiitbiion  enrop^nns) 9,  10.  II.  l'i 

làu  ,WM  <*<•  IWtrvIia  îles  DâClIftnalIo*  «I  du  Boipkore  . .  14,  Iti,  IB.  1!> 

Sx.  M**«H-««*^ ï.2.8,f..8,9 

||mMM»W«  4»  dwilArM ..B.  18.19 

èMhM»ANM«  «>MiMw  4m  S*M»>LlMtx ...^ 12,15,17 

' ""    ^U^MM»«MMMnl«) 14,15 
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».  CoDtiniutioti  d«  I*ur»  itrttUég<*> 13  Xg78 

ro.  D'^ltmitttïOn  'lo  frOritiÀrei  ..'...,.. t*<«8>  10.  12,  17 

Affaires  iot^rieaivs .  10,  17 

L'xdmiMion  au  Congrus 14,  16 

KertificAtion  <le  la  frontière  turoo-p«nan«  (Khoioar)  14,  I&,  Iti,  17 

tM»pe    Cominis'iin  puroïKÎ-t'iiro , 18,  19 

Hotmame.  1^  )>^>a^  d«s  troupes  niSMS  ...    ,....,...,. 5,  H 

L'aHntiMion  uu  Congru ...,:,. 8,  9,  lO 

AJburft*  intf>ti«uc«« ..w....  .>.-. 9,  10.  18 

BélKM-ewiOn  df.  ta  hfrsu»h|«  , , , , , 9,  10,  18 

t)u*§tion  dfl»  bien<  <lé'!ié« 14.15 

SMpka,  Cimetièra  neutre 17 

Soiit.   RemAniAin^nt  territorial .... „... , . ,.  7«  IS,  l7,  19 

Aitaire«  mipriaurea. .    8,  12,  17,  18 

•S^fw.  L'incorporntion  \  1a  Oalaiatie 12 


22  juin  I878.») 

Circulaire  du  ministôro  Imp.  et  R.  «les  affaire»  étrangr-res 

conceniHiit  certaines  ijrècauti'ujs  ïi  prendre  par  les  olîlices 

consulaires  Irap.  et  14.  quant  au  rapairiemeut  des  sujet» 

aiitriciiiens  ou  hongrois  indîg-ent^. 

(Archiver  4ii  inînWl^rfl  Imp.  at  S  lifi  nffaim  étrnn^rGS.) 

CirrtilarG  tks  k.  tt.  k.  Ministcriitim  ihs  Aemstm  vom  22.  Juni  1876 

Z.  I.  VH2S$, 

Uni  kilnttighin  verâcliiedonen.  bci  lleiinsendunu^en  vorkoin- 
menden  MUsba-^uchen  vorzubeugen  und  insonderlieic  dcn  Lin- 
wcndun^en  der  Behordoti  deâ  liilundes  zu  bcgecnea,  welciie  ïn 
oin/clncn  Fiillen  vorgeben,  vun  der  erfulgleii  Heinisendung  des 
betretfeiiden  IndivIiUniniA  keltiû  Keiintiiîss  gcltubt  zu  liubeii. 
wird  das  k.  und  k,  L'ojisulai-Amt  er^ucht,  dcn  mit  deu  dios- 
falli^cn  Ageadcn  beirauten  Con:^iilBr-Beaniten  suxngstcn&  zu 
beauftragen.  auf  dcn  Lcgicimation^-Documentun  der  Heinisusen- 
dendcn  jcderzcii,  und  zvvar  auf  emcm  jogicicb  in  die  Augcn 
springenden  ïlatze  folgende  Clausel  beizufïgen: 

»Uï  wegen  giinztîcher  Mïtiello.-igkcit  unentgcltlich  auf 
Si»  a  ta  ko  SI  en  ge^cu  éventuelle  Ilereinbringung  derâelben,  durcli 
VeriiiittUing   des    k.    und    k.    fistcrroîcliiii'cb'Ung&risclieii    Uod- 

sular-Amtes  in .  .  .  .  am  ('l'ag  uiid  Jabr)  beïm- 

gcneiidct  worden.  » 

•i  V.  I(i  dnvlilïw  d-JritaiK  'Iti  D  BU»  iVT*.  Z.  I.  3TM.)  •(  4a  \&  ftnttor  t*W, 
l.  I    ï»lT/t. 


ALTRICHE-HONURIE. 
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AtTBlCHE-HOSGRlE. 


I»M. 


27 


juin 


1»: 


àA>i  v^^Mc^TIMUtt   )t*   tarif  général  des   douaneti'  auîitiv- 

iioilgroise».         (B.  a.  Bl.  1878,  Ni.  «7.1 

thm^  «M»  ^7.  Jmm  tSTS,  hetrfffend  deu  aUgfnteitten  ZolUanjia 

jjjiHHi.Jifit  mijnfi'Tftrii  ZoUfft'bietes. 
Mï^  JttolHtoMWU  Wiiàcr  HXuscr  luctncs  Keiclisratkes  finde 

Artikel   l 

|>tv  H«»dniin«ii$«ii    diesr»  Ge»etze«  geU«n  fiir  da»  gein«b- 

f4iu«>   2oll>   uiid   |]aBJ«>U^bMt   der  Ô^tcneiclii^ch'Ungiinscben 

MoaMtiMlindIiwilvtt  îli<NB£olUu-'>'Scblu>scn  und  in  dom  bc:^i.>D- 

étrtn  Soilltt^W  'm  K9wgrvicti?s   DulttiBtiun  keliie  Anwen- 

Arnkel  D. 
In  dcr  Kinfuhr  Ut  j^«   Wa^re   zoIlpHichtig,     Koweït  lie 
nîcht  Au^tilriickltch  aIs  aaUlr«i  crkltrt  Ut.  und  untcriiegt  jcain 
ZoUr^  w«lcb<r  im  brilivmMlca  t-anfuhrzoUtarife  tiir   die  Tuîf- 
po^idon»  lu  w^l<chp^  die  W»kr«  gvbârt,  vorgezeirlinet  ist 

AVo  iiu  Tuîfîp  QÎchi  au^drQcklicb  Andercs  liestiminl  ii^ 
tûnd  b#i  Tertçhrung*içuerpriiçliijp*ii  Ge^iistanden  nacb  Ma* 
nbc  dor  bcxUgliclita  gesrulichen  B«»iiiumungeu  noch  ^t 
mn^ivn  Siaat^*,  Landes-  odcr  Communal -Verbraucbsabgftbca 
und  /u»chlïg«  lu  MitnchKn 

Fttr  die  ^Y«a^enduTYhfuh^  ï^l  fin  ZoH  zu  entrichten 
In   drr  An^fuhr  unterUf  jfvn   nur  du*  ini  lieiliegenden  Au»* 
Aihrtoltlarifi*     aiiiEi^Alhnen     GegrnAtlinde    dem    daselb^t    ror- 
fOftùchncten  /oUc. 

Artikel  IIL 
Waaren,  welchc  aus  Suaien  koiuuien,  die  CsterreicbÎKbe 
iind  unjïmrischc  ScKirt'e  oder  Waarcn  ^sterretchiacher  und 
ung*ri<>ciior  Provcntont  ungllnsiiger  hehandeln,  aU  jene  onderer 
Htaat<>n,  untcrlicgen  bel  der  Kinrubr  Bus5er  dem  im  Taiife 
rnibaltmen  Zolle  cinem  /uscblagv  von  10  Percent  dcsselbra, 
iiiid  wenn  »io  in  dcm  Tarife  als  zotlfrei  eiUiirt  sind,  eïnem 
ira  Vi»riirdnung8wej;i*  t\x  bestimmendRn  sjiecïti^^chen  Zolle  von 
A  Percent  des   llnndiOsvfft'thr.»  der  Waore, 

Pie  Kegiening  wird  eimlicliiigL  ausnabmsweise  im  Ver- 
ordnun^9M*egi>  lu  beaniumen,  da^s  einr  solche  Ma-sregel  nur 
«uf  riiixelne  Kaiet'orifn  wu  Wnâren  Anwendun^  fînde,  oder 
diutfl  fiiixelno  Kntoj^itrien  von  Waaren  von  derselben  »u»-, 
genonimen  wenlen. 

AlTRlfHE-m'NfJUrK. 


ÀVTBICME-  MONtiBIE. 


669 


Artikel    IV. 

EtD  im  Vcrordnan^wcge  zu  erUsseatle»  alphnbedaches 
raarenverzcîcbniss  wird  die  detaïllirte  Ëinreîhung  der  ein- 
Inen  Wairen  în    die    çehfjrigen    i'OBÎtîonen    de»    Zollurifea 

:b   de«iea  Wortlaut    acd  Siim    be^immien  :   >m  Bedarf«falle 

m  dastetbe  ergiinzt  iind  ^^bg^aiidert  werden. 
Auf  gleiche  Weîse    kSnnen    neu    in  Verkehr   kommeode 
keiaîsche    F*roduct<;,    welclie    ftla    im    Tarife    nicht    Ui^sonders 

lannt,  der  Tanf|)Osîtion  64  e')  3.   zufallen   wiirden.  mît  Kiiek- 
sht  auf  ihre  Zusammen^etzung  iind  Verwendung  ciner  andercn 

rifpOiii (ion  zuf^ewicst'ii  werden. 

Artikel   V. 

Aus  %-erschiedencn  Stotfcn  zusammen^esctze  \Va.iren,  die 

:ht   zu  deri  kurzen    Waaren  (Tarif-Abtheilung  61)  gchttren, 

l«r  nicht  6onst  im  Tarife  beaonders  belegt  sîad,  sowle  G«meQge, 

Hmn  BesLind-   oder  Gemcngtbeile    untei-  ver>chJedeiio  Tarif- 

pOMlioneri  geiiiiren,-<iirid  rincli  ihrem  I[AUptbe.<«landtheile,  und  wonn 

(    deraelbe  zweifelhaft  ist,    nacb  denijenîgen  Ue^^andtb«^le  zu  ver- 

,    coUeii.  welebor  im  Tunfe  liOhcr  bclugt  i»t    liie  nShurc»  Beslïm- 

I    mungen  sînd  dem  Verordnungi^wege  vorbehalten. 

■  Artikel    VI. 

^B      Die  Eia-    und  Durchfuhr   von   GegenstSndcn    dci*  St^iats- 
^■onopole  (iCochsolz,   Schiesâpulrer.  Tabak   und  Tnbakfabnkatc) 
i«tt  nur  gcgen  Krlaiibniss  dcr  competenten  Beh^rde  gestittet. 

Die  Uegierungist  ermachtigt,  im  Veiordnungswege  den  Ver- 
kehr mit  bestimiiiten  VVaarcn  au$  i)fl'eniliclien  Uliclcsicliten  und 
tnsbesondere  au*  Giîindcn  der  Sanîtat»-  und  ^^ichc^heit5pflege 
su  boschranken  BÏm  auf  Weitere^  bloiben  die  liier&uf  bczug- 
Uchen  Vorschriften  iu  Geltung. 

Artikel    VU. 

Vou  der  Entrichtutig  des  ElnfuknEoIles  aiod  befreit: 

1.  Die  fîir  den  unraîttclbarcu  Gcbraucli  dcâ  Kaiserâ    be- 
ten  GcgonBtiinde; 

2.  Gegenstilndt',  welcbc  zum  unuiittelbaren  Gebrauclie  der 
k.   und  k    Ilofe  accrediiirten  diplomatisclien  Personen  be- 

,t  aind,  naclt  .Ma^àgabe  der  besonderen  Vorschrifien  ; 

3.  Tabakbiattur  fiîr.St^iai.<sfabnk<;ii.  fcrner Kochâiilz,  Sehiesa* 
tilver  und  Tabakrahi-ikate  fûi-  Stauts-Niederlageo  oder  von  Be- 

wobui^rn  der  l'mgebungcn  i)i.-r  Zolliiiisaulillisse  aus  Verackleisa- 
BtJidten  derZoIlausschliisse  erkauft; 

4.  Erzcugnisae  der  Staatsbergwerke  aus  der  k,  k.  Ver- 
schleissfaciorel  in  Tricst; 
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1878  5.  Militilr-Effecien,  nls:  Monturcii,  Ru»tung$stricke,  WiSm, 

ilunîtion.  tlecrcîijfornthe  (wuzu  nucli  Beii-Ki-fordernissc,  «nt- 
IÎcIk'  und  Spilalrequisiien  geJiiii'en),  tlinin  Pfertle  im  Verkehr 
zvrÎAchen  TrujipeiikiJrpern  odcr  Marinc-KtAblUEenienU  in  oai 
miBScr  dem  Zollgcltiete^  Sprengniiitel  und  Kxplosîvstotle  ai 
iiiititiirtccimiechen  Versiiclien  der  Heerefivorwaliung: 

fi.  Aiiil<erfordernisse.  welclie  von  Suuiisheiiiirden  aus  den 
ivolIjiu»?chliîsBen  in  das  Z«ill^'fl)lct  versemiçt  werden: 

7.  Die  Hnb^chaften  der  Kiiiwnnderer  aus  dciii  Ausloiidc  uoJ 
ans  den  ZuLIiius^ehlUsitcn  în  dusZutIg-cbici,  so\Tie  auck  Moschinen 
und  Maschinen-Besiandrheile.Fubnks-Geraibâchoftcn  und  Ilund* 
wcrkzcug  der*elben,  uiBof'ome  dîesc  Gciren&tande  ^ii  dertn 
oigenem  Geliraucke  bentiiiimt,  ihren  V'erhiiltniâaen  tiiigenie«««a 
flind  und  Spuicn  forige^euten  Gebiaucheii  an  ■■iîcEi  ti-upen; 

Aiiastattiingfi-Gegenstande  fur  Personeo,  die  in  Folge  flutf 
Vcrcholîchung  in  dac  Zollgebiet  iiUcrsiedoIn.  insofern  j*ie  dçreo 
VerliKltnisîten  ongemessen  sind. 

Von  dicscr  Zollfrciheit  sînd  jedoch  :iusge!ïc1do^sen:  alU 
Vemehrungssteuer-Gegenslîindo  und  Verbraucltsartikcl,  ^^el. 
unvcrarbcileie  Zeuge  und  Halbfnbrikalc.  dann  robe  Stolîe; 

8.Erb9chofls-Ertccten,al-*:Einricbtung.*stucke,Hau«-,Tiscli- 
und  Kiichcngcralhe,  Kk>idungcn,  Betl-,  Leib-  tind  Tî-cbwn^che. 
gebraucbte  rabriks-Geiathscliaften,  gebraurhte»  Hnudwerkzeug 
U.  a.  w^  inr'oferne  mc  zum  eîgenen  (jîcbriniclie  des  Erben  dienefi 
und  soinen  Verhalmi:«sen  angemesseu  sind. 

Auch  von  diescrZolIfreibcit  KÎnd  die  Puukt  7  Alinéa  3  nuf- 
gCKKhltcn  Gegensliinde  ausf^f-clilus,'?cn; 

0.  Gogetisiiinde  der  Kun>t  und  Wissenscbaft,  welche  fBr 
Sammluiigen  ^ftentlicber,  wi<>.scn«cbaftlJcher  und  ani^dscher 
Anî<ta]tc>n  be^timmt  sind;  Werkc  der  im  Ausiande  .<ich  auf- 
bidti'ndei)  tistcrreic-bi^cben  und  ungariscben  Kun>tler 

10,  anatoiiii*.che  Prapamte.  Skelette,  Leichen; 

H.  altcnbitriiUche  Gegen-tando  (Aniiken.  AntîquitSten), 
wenn  ihrc  BeschHttVnheii  darUber  keinen  Zweifel  tiJAst.  dass  îhr 
Wertb  haupt^Ni'blicb  nur  in  ihreiti  Alter  Hegt  und  aie  sich  zu 
UMnt'ni  /indiTori  Zwt'cke  und  Gebrauclie  al*  dem  des  âanimolns 
«•ignrn  ; 

lîî.  (liegeiisfUnde  gericlitljcher  Veiiiandtungeo; 

18.  vcrliehcnc  Ordenszeichen. 

Dcm  Vorordnungswcgf  bleibi  vorbchalten.  die  KSnnlich- 
kotten  rilcksicbtlirb  des  Punktc-  1  und  im  Uebrigon  die  erfbr- 
dcrlichcn  Nacbwcise  und  Bedintjungen  zu  regeln  VArlîiufig 
blciben  die  besiehenden  Vorscbiifien  in  die^cr  Bezîebung 
iiufreclit 
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Artikol    Vill. 
FcrniT  itind  zoUriui  zu  beliandcln; 

1.  Elfcctcn  dcr  Ucisciiden,  uls; 

Wasche,  Kleîdun^sstticke,  lieu-,  UeUe-,  Gold-  uiid  SUhcr- 

ptr»tlie  und  audeie  KostWarkeiten,  Wcikzeii;j:e  der  Hatidwerker, 

lowie  Gcriilhc  und  Instnimento  der  Kiinstloi-,  KIt■idung^stiil•kc 

riud  "Wftsclic    der  Fiiluteiiie  und   SclnlVer;    Uiiclier.   Nalirungs- 

dliicl,  .Vrzneien  zuiii  Verbrauche  wiihrend   der  ReUe.  Taliak  in 

«Ber  durcli  lie.-'ondcro  Vorschrîlicn  bt'sliiiuiiten  Mengc  îgcjçcn- 

wiirrig    niclit    mehr    als   35    Gnimm    oder   10  Stui-k   Cigarren), 

iDiol'erae  dicsc  GcgcnstUnde  nur  zum  eîgenen  Gclrauclic  des 

KeUendca    boi^timtnt  und   hini'ichtlich  der  UcâclinHenheii    und 

Venge  dcm  Bcdaife,   dem  Stande  und  den  aonsiigon  VerliSli- 

ni&sen  des?elben  angemessen  sind, 

Aucli  kaim  der  zoilfreie  Hezug  von  gebrauclnen  Ilaii»- 
gfirntlieii  und  Kiiirichtuiig.sstUL-kon  lit^isenden  nnd  im  otteiidieiien 
t)iw»6lc  fiteiiendcnPersonen  bcwilligi  werden,  welclic  sli-.h  durch 
iQehr  nU  ein  Jahr  In  Oesten*oich-Ungarn  niitV.uhalt«n  gedenken 
Und  diesc  Absiclii  glaubwitidi^  dnrthun. 

Die  jçleiclie  Bepiin.siiguni;  karifi  înicli  Iiilandeni  bowilligt 
wcrden,  wetclic  nacli  iiiehf  als  ciiijahrigcm  Aufentlialte  auàser- 
balb  des  Zollgcbicies  in  dassclbc  zurllckkelircn. 

2.  Die  Traiisportniittel,  als:  Wagen  der  Seisenden,  die 
xtnn  Pcrsoncn-  oder  Waatontransporte  dienendeii  Wïgon. 
Sclilitteu  und  Pchîebkarrcu.  Saiimkorl»e,  Itutten  uod  hiinliclie 
Vurriehtungcii  zum  Lasttragen.  die  bctrertendeti  Zug-  und  La^t- 
tbierc  ^elbst,  und  Wasserfalu-zeugo  (letzicro  mît  Einscblusis  der 
riarauf  hefin<llîeîien  InvenlarslUcke,  insol'enic  die  Schîtfe  Aus- 
Undcm  gebôren  oder  iu»oiernc  inliùidi^cheScbitle  die  niimlicben 
(•der  gleicbartigen  Invenrar-^tiicke  cinflibren,  nls  sîe  bcim  Aus- 
Ifangc  an  Bord  banet))A  unter  der  Bediugung.  das»  die  Personen- 
wagen  deuiticbe  Spuren  des  Gebraucbe»  an  j^ich  ti'sgcii  und  im 
Icbrigen  au*  den  iranaportirten  Perâonen  uod  Waaren,  dem 
Ortc  der  Ik-F«T.iiuiuu[ig,  di^r  Kicbcung,  don  Trall^J)Ol'lnlitteln.  iler 
Be^cliafTonbeit  desïran»puries  bervorgelil,  dass  es  sieh  wirkllcli 
uni  cinc  Personcn-  oder  Waurcnbenirdcrung  und  nictit  ctne  zum 
Zwecke  der  getubronfreien  Eïnbringung  de^  Transportmittels 
UQiernomniene  Fabrt  bandc)t. 

3-  DcrProviant  der  fin-  und  auslaufendenSchiffo,  woruntor 
aucb  das  Bier  ftir  die  auf  der  Donau  verkohrendcn  Scbitle  und 
Scbift'^szUgc  bcgritten  ist. 

4.  Mu»tcrkarien  und  Mu-tler  in  Ab^cUnitlen  oder  Proben, 
welcbc  nur  zum  Gebraudie  aU  «olcbe  gecignet  siud.  jedoch 
unter  Ausscblus?   aller  Pioben   ron  Tubak   uud   Con^^lntibilie^. 
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1878  b.  Die  l'mstcKlieiistingen  und  Behiiltni.sâe,  in  dciicn*lic2u 

Terzollentle  Wnnre  verpacki  îsi,  mît  Ansnahinc  (1er  FMlie: 
a)  weuD  diciselbea  nach  dcn  Besttimmungen  Uber  die  Tan  xtx 

Waare  selbst  gercchnct  wcrden; 
6^  wenn  rine  Waar«  in  Umâchliessuagen  iind  BehXltnis^en  rot- 
konimt,  in  welchcn  sîe  der  Form  und  Be^chatTeDheit  nidi 
niclit   vi^rpackt   zii  wnrdcn   ]>llegt,  und   welcho   hSbor  Uelegi 
sind,  îils  die  Wiiare  .selbst. 
ti.  Alto  Wanfen.  die  weni^er  als  25  Gramm   wiegen  odef 
von  denen  die  cin/iiLebende  ZutI|çcbUlir  wenigcr  als  2  Kreuwr 
bctriigt.    Lm  Falle  vf>n  Missbrliucben  kann  die^c  Erlcïchtcrutig 
rlicksichtlich  ein7ii.*]ncr  Pors-tmen  oder  gewïsscr  Greneslrccken 
zeitweilig  aufçehobeii  werden. 

7.  Waaren,  welclie  in  ilniiliclien  Xietlerlagen  g;hnzlii!li  nr- 
dorben  sind.  Insofernc  die  Waare  nm-  deigestalt  veidorben  ijt, 
dass  sîe  fUr  ilire  ur-ipriing'liclie  He.''timmunjb;  nîcht  iiiehr  geeipiei 
isc,  2.  B.  WpIiI;  wclciier  noch  al*  Essïe  verwendbor  pr>clipiDt. 
kaiiii  ilie  cdiiiiiftentc  FinanzbeliOrde  die  eiit»inechcndr  Zoil- 
ernjHssigung  bewïlHgen. 

Artikel   IX. 

Von  EingangRabgaben  sind  weitcr  befreit: 

l.  Die  zum  Baiie  und  xui  Au^iualung  von  Schiffen  erfordw- 
lichen  CîegenstJinde  ira  Siiine  des  Oeselzes  vom  30.  3ISrz  18T3 
(R.  G.  BINr  51): 

y.  Wiuircn  und  Gcgcnstande,  wclclie  zur  VcrciHung,  Reja- 
ratiir  orîer  Bearbeitiing  ïn  Zcdigcbiete  cîngoAihrt  werden,  unter 
derBedingung,  dass  dicWiederausfuhrdtrvercdelico.  reparinen 
oder  bcarbeiteten  Wiiarcn  und  Gegenstiinde  binnen  einer  ge- 
wissen.  im  vorbineiii  von  der  Finanzbehorde  fc?tget?etzien  Fri*ï 
gescbieht  und  dlc  Identitat  der  cin-  und  wicder  aiir-gefubrlM 
Waarf^n  sichergestpllt  wcvilen  kann; 

;i  Waaren  und  Gegensijinde,  welcho  in  die /ïoiIauascldUs>^e 
aiisgefiilirt  werden,  um  daseibst  veretlelt.  reparîrt  odcrbcarbeitet 
zu  weideii.  vmd  «u.s  dcm  betielfenden  /oilan-*«cbhis3e  vercdelt 
rcparirt  oder  bearbeilet  wieder  in  das  ZoUgebiet  eîngefiihlt 
werden,  utiter  dcn  zu  2  bezeicbncU-n  Hedingungen; 

4.  Waaren  mit  Ausn.ilime  von  Verzebnings-Gegenstandff 
welche  au»  dem  Zollgcticte  atif  nu^wartige  MKrkte  und  Mesiea 
oder  auf  ungcwisstn  Verkauf  auagefiihrt  und  unverkanft  xuHlck- 
gebraclit  werden. 

Dic  Controlma^srcgeln  riicksîcbtlicb  dicscr  Verkchrs- 
Erleicbtei-ungen  (l  bh  4)  werden  ira  VerordDung.<swege  ge- 
troffen. 
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W«arcn,  welclic  zum  Verkaufe  in  daîi  Ausland  gesendet  1878 
jrden  und  weiçen  unvorhergesehener  Ilinderntsse  imverkaiif; 
ijckgelangcn,  ohne  dort  in  den  freien  Vi>rkohr  (çesctzi  wonlen 
a  ?ein,  konnen  beîm  NV'icdercintritte  Uber  besondere  BewîHî- 
gnng  der  competenten  Finanzbehorde  von  der  Eini^niiçsabgabc 
befreit  werden. 

Artikel    X. 
Tm  Grenzbearîrkc  sind  zollfrci: 

1.  In  lîfKiig  auf  dfti)  landwirthâchaltlichen  Verkelir  aiif 
(jnmdbesîtzungeri.  welche  ron  der  Zollgrenze  durchschnitten 
nnd ,  das  daz)ig6h.i>rige  Wirthschoftsvieh  und  WirthschaAs- 
geriithe,  sowîq  die  Aussaat  r.um  Feldbauc,  dana  die  auf  den- 
selben  gewonnenen  Erzeogniase  des  Adcerbaoea  und  der 
Viehsucht; 

2.  Vieh,  das  zur  Weide  oder  zur  ^Vrbeii  uber  die  Grenzc 
cintritt,  beziebungswcisc  wîcdcrcintrîtt,  ciii.<«cbUcssIich  der 
irKbrcnd  der  Weide  gewonnenea  Erzeugnisse,  als:  Butter, 
Kïse  und  des  in  der  Zwîschenzeit  zugewachsenen  jungen 
Vieh  es. 

Artikel  XI. 

Beim  Voriiandenseiii  rUckBÎcIuswUrdiger.  durch  Zcugnîsfle 

Tmzweifelbaf't  nacb^ewiesener  UrastSnde  kanii  von  den  leïton- 

den  Finanzbeb^rden    der  Bezug    folgender  GegenstSnne  zoll- 

frei   ûder   gegen    ermSssigten  Èingangszoll   bftwillîgt   vrerden: 

1.  Der  zura  Cultus  fiir  arme  Kïrcben  und  Gottesbiiuser 
der  veri^cbicdcnen  RoUgîoneii  bestinimtcn  Qegensiiinde,  dann  der 
Materialien  zum  Baue  oder  zui-  Herstellung  solcher  Kirchea 
und  GotteshKuscr; 

2.  der  Lebensraittel,  KleiduugsdtUckc  und  Baumatcrialien, 
die  den  durcb  Feucr  oder  andere  Elcmentar-Ereignisse  ver- 
ungliicktcn  einbeiniîscbca  liewobnern  aU  GcscbenJc  zu  ibrcm 
Lebensunterbalt  oder  zum  Aniliau  oder  zur  Ileratellung  ibrer 
Wobngebaude  zukommen; 

3.  der  olteti,  MorkmaJe  des  (îcbraucbes  an  sicb  tragenden 
Gegenstande,  welche  mîttflloso  Personen  zum  Gescbenke  au6 
dem  Auslande  crhniten. 

Artikel  -Ml. 
Die  Regierung  wird  ermachtigt,  anliisslicb  internatîonaler 
Abinachungcn,  durcb  welche  bcbufa  Sieherslellung  von  Eiaen- 
bahn-Verbiiidungen  vereinbart  wird,  dass  die  Anlago  einer 
gemeinsamen  Grenz-  und  Betrlobswecbsel- Station  innerhalt 
der  Zollgrenze  gtattzufînden  bat,  die  zollfreie  Einfulir  zuzu- 
sichem  : 
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1B7S  n)  Vùr  allô  sur  Austahrung;  des  Baues  und  der  BetiiebMEiihl 
ricittung  lier  Wpcli&eUtation,  sovrie  der  Kwisohen  dieaerj 
und  der  Zollgrenze  g<  legenenen  Ânscblussstreckc  akt-^ 
dcrlidicn  Materialien,  Einnchtiing^^tucke  und  8on>iU^ 
(■egen»tiindo,  insoweit  die  BdstcUung  dieser  Erforder 
nisKC  atisliindischea  Beh{)rdcn  oder  der  auBlSndtseiien  Btlu- 
tJiilernoliniuriç  in  Kolgo  vcrtrapsmassîper  Cebemahmo  Aer 
eînucliJiigigcn  Jlerstcllungen  oblicgt: 

bi  nir  ftlU  Ton  der  sugliindi^ahcn  lîalm-I.'ntâmehmuQg  nr 
Hoitorgung  des  von  Un  ubernomiuenen  Beu-iebftdictuus, 
cinnclilio^f^licli  der  Instandhaltung,  dann  von  den  ausUh- 
diHchcn  GrenKanitcm  /u  Dienstzweckfn  beontliigteo  Be- 
uicbsutittel»  Gcratbscfiaften  und  Verbrauclis  -  Matenâlîeii 
io  den,  fUr  diesen  Zweck  tiachweislich  erfortlerlicti» 
Mcng^; 

(■}  fUr  dio  UebersiedIungs-EAécten,  »ome  die  Dienst-CKn- 
nilini  der  inncrhalb  des  inlandiâchenZollgebietes  f^Udonirtn 
IWaiiitrn  und  Bcdien:4toteii  der  ausIàndiKohen  Eisenbabs- 
Verwalturtg  und  der  ansser  dem  betheîligten  Dienslsvage 
der  Vri*wahiing   des   NBchbarstaatoit. 

Artikel  Xm. 

|iîo  im  ZoUtarife  nngegebenen  ZoUsStze.  ein-*chlic:»3li«fc 
do»  Wag-,  Siegel-  und  Zcttclgcldes  sind  in  Goldmttnzc  «« 
tntrlrliien. 

lU»ioiideiP  Anordnungen  t>cattmmen,  unter  welchen  Be- 
dtngungon  Silbor  zur  Zollzahlung  verwendet  werden  darf. 

ha»  hiobui  eu  entrichtendo  Au%eld  wird  uach  dem  Durek' 
ao|iiùlu-Cour«e  von  Guld  îm  vorHusgcgangcnen  Munate  im 
VvronlituiigKwege  toii  Monat  zu  Monst  festgcâcizt  und  6ifeut- 
Itoli  vcriautbart. 

HiMn  Vprordiiuiigswege  îst  aucb  die  FeslseUung  dei 
GuldiMiwrrtltot  in  Gold  der  in-  und  ausllindi^^eben  (j^ldmtinzea 
vtirlitflialtim.  xu  vrolcbom  dieselbon  bei  ZolLzablungen  angenom- 
iiipn  und  gegobon  werden. 

Artikel    XIV. 

W  OUI)  bi.n  der  Bei-cchnung  dor  ZoUgebtthren  sicb  Bruch- 
iIivIIp  unipr  eiiiem  Kreuzer  ergebûn,  ao  sind  jene,  welchfl 
wtnluor  al*  rinon  halbcu  Kreuzer  bctragen,  nnbeachtet  zu 
lu*0ii,  und  jrnc  welcUo  einen  baUicn  Ivreuser  und  mehr  be- 
irig^Mi  mil  oinem  ganicn  Kreuzer  ctnzubeben, 
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Artikol  XV.  ïH78 

Ausser  den  im  Tarife  bel  jeder  einzelncn  Tarifjiosition 
»«rgezeichnelen  Golilihrcn  (Zîillfn,  r^icen?,  -  GeliiJlircn.  Ver- 
*brungS6ieuer  -  Zuscliliigen)  sind  itn  Zollverf»hrcn  folgcndc 
lebengeblilircn  zu  c.!itriclitf>n  : 

1.  Daa  Waffgeld  mit  ô  ICrcuzern  von  UKJ  Kilograoun 
au  Rohgewichifs  jener  Waarcn,  deren  Abwage  von  Amt»- 
iregen  oder  auf  Verlangen   der  Paitei  gescliîeht. 

FUr   die    Ermittlung    des    Gewichtes    diircîi    Berecliniing, 
fiir  Probeverwiegungcn   uiid   filr  Verwiegungen  mîttelst  PrÎTat- 
ragc,  wic  beia]»ipl>w('îsc  beî  der  ZoIJabfertigung  in  Eiscnbahn- 
ïfeu,  ist  kein  Waggyld  eiiizulicben. 

Bci  Bercchnuiig  der  W.nggebUhr  ■worden  Gewichtstlieile 
unter  &(>  Kilograiani  unbeaciitet  gclasacn,  GcwicbtsiUeile 
ron  50  ICilograrom  und  darliber  fur  KK)  Kilogiaiuni  ge- 
rechnet. 

AV'enn  das  Geaamnrjtgewichi  der  Waare  weniger  als 
50  Ktlogramm  betrSgt,  sind  3  Kreuzer  als  Waggeld  zu  ent- 
richieu. 

2,  Das  Sicgelgcld  mit  2  Krcuzprn  fur  jodes  angclegte 
B!ei-  und  mît    1   Krcuzpr  fiir  jedes  angelegte  Waclisslegel. 

"Waaren,  dîo  zur  Durchfuhr  uiucr  Bogleîtsclu'in-t.'ontrole 
angevriesen  werden,  »iiid  vom  Siegelgoldc  bcfreït,  Aucb  fiir 
den  EollHmtlichen  Versclilu^s  des  Ladungsraumcs  von  SchiSen, 
Kieenbahnwitgen  ti.  dgl.  Ut  kcin  Siegelgcld  einzu}icbcn, 

S  Das  Zcttclgcld  mit  10  Krftuzern  fiir  das  der  Partei 
ausxufolgende  Exemplar  des  Bugleitsclielncs  liber  auslandisclie 
unvcntolhe  Waaren 

Wenn  Durcbl'ubrwaaren  untor  AliiiiuUTi'unff  der  urRpriing- 
tichen  Bestimmung  Kur  Einfubr  erkJKrt  werdeii>  so  siiid  die 
betreffenden  KebengebUhren  nachtriiglicli  zu  entrichteo. 

Im  ioneren,  die  ZoU-Linie  bei'ilhrenden  Verkebre,  Bowie 
im  Control-Verftthren  isi  wodor  Siegei-  nocli  ZctJelgeld  zu 
erbeben. 

4.  Das  Lagcrgclil  fiir  Waarcn,  die  In  anitlichcn  Nîedcr- 
lagcn  eingeingert  werden,  in  dem  durch  besondere  Anordnung 
mit  BerUcksicbiigung  der  6rl3iclien  und  sonstïgçn  Verliiiltnîsse 
festzusctzendcn  Ausmassc,  jedocli  in  der  Uegel  nicht  iiber 
V6  Kreuzer  ftir  100  Kilogramm  des  Roligewîchtcs  und  den 
Tag  der  EinJagerung. 

[n  Falloii  ausserordentiicben  Waarenandrange«  kann  der 
Lngerzîns  bîs  auf  24  Kreuzer  fOr  100  Kilogramm  und  Tag 
erbQlit  worden. 


43* 


AUrKICHE-HONaillE, 


67G 


AUTKICHK-HONaRIE. 


1878  Hiiisiclitlicti  cicr  Kostcnve^tituDgen  fâr  AratsbaDillaafQ 

•wclche  auaser  iloin  .VraUphiize  %-orj;ciiûmmcn  wcrtlftû,  dw' 
GcbUhren  ftir  aiiuliclie  W.iflrcnbeglcitungen  iind  der  be»ûB* 
dcren  Wasserzoll-,  Haroa-  und  Scliitlïahrta-Gebtthren  bleibw 
die  bhberigen  Ucstimmungcn  .-iitfrcclit 

lt)ns)cht]ic]i  der  Bezaldung  der  Brucbiheile  noter  eism 
Krcuzer  gclieii  uucli  beziigtîcb  der  NebengebUhreD  die  in 
Ardkel  XIV  cnllmltentm  Hc<iimrnungen. 


Artikel  X\T 

Die  Fcduetzung  unrj  Aendcrung  der  Tara  wird  mit 
rUcksichtigung  der  im  Verkebre  ubticben  VerpackungH 
und  deren  OewicbtBvrrbaltnîsso  im  Verordnungswogo  geregeit 
Bei  Waaren,  Jereu  ZoII  ^î  fl.  fiir  I0(j  K.!logifttiirn  nichl  ab*f- 
9cbrcitet,  und  Air  die  uiimittelbaren  Umschlieasiln^a  n& 
FlUs!«igkeiten  lindet  cin  Tara-Abzug  nicbt  statL 

Artikel   XVH. 

Der  Zeitpunki  der  Wirksainkoit  diesen  Gesetze»  wirl 
durcb  cin  besonderes  Oe<ctz  bcstimmt.  j^fît  diescm  Zeitpudcte 
tretea  der  ZoUurit'  vom  5.  December  IHbS  (K.  O.  Bt 
Nr.  262,  18ô3\  der  întcrimistiRcbe  ZoUtarif  vom  30.  Ja<ù 
IW>5  (U.  G.  Bl.  Nr.  3D)  und  aile  darauf  bezuglicbcn  Go»eU« 
□nd  VeronlniingiMi.  soweit  sie  mit  dom  rorbegenden  Qeaettc 
in  Widerspnicb  stebeo,  au«ser  Kraft 

Artikel    XVIIL 

Mit    dem    V'oUzuçe    dièses    Glesetzes    aind    der   Finan!- 
minisior  und  der  Hnnaelsminiatcr  beaufiragi. 

Wien,  am  27.  Juni  1878. 


Atierspcrg  m.  y 


Franz  Joseph  m.  p. 
ChlunKcky  m.  p. 


Pretis 


m.  p. 
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I.  Theil.  Eiuftihr 


1 

lUu- 

< 

I1«n«anin(  ilor  Q«g«iu(t&Rd(> 

Y«T. 

Zalluu 

j_ 

■allllnc 

SnhgawUhMs 

■  .     Ikr 

1.  Colonialwaaren  u.  SûdfVûohte. 

13  In  T1m*n»  mil  !%> 
brn    TMi    hartffu 
UffU*   aiiit  EbNA 

ItOlBSBdAïaunMBn 

1   !il«K4rfcM 

<   3labn«i«dA(t« 

1 

i','aC(tO'tlo(iii«n  Tmd  -Sdulcn ..... 

100  K. 

IH 

- 

Kf^ffft: 

ITtoKlMwnuiwlH 

19  ta  KItiMi  'TMlM 

KUn  uad  Au4Mr, 
dann  InnuanaB 

• 

'24 

1>  In  KSrWn 
7  U  r«r4l 
ï  U  SaIImi 

V 

w; 

20  lu  Pun-tt  «.KbiN 

«  iB  Salliin 

c)  K*lTne^urroftAt«    inuch   Cioborifla, 

■ 

ti 

• 

IS  bPbMrma.lUiiul 

3 

GtvMrte: 

d)  Pfeffer  («iich  Un(^,  rothvr  (•g'^ni- 
•«.■Iwirl  iin-l  ic«U*er  Pfcffer,  Pt^ffiT- 
■T«iit>),  Sc<ifïi'wilrzvPiiii«nt].St<tm- 
iinfit(B«'1inn>,lrigwi>r,('Artliunuinen, 

» 

24 

IblnriManiN  KMu 

6)  <lB«UniiBlknTi(AUL-UMutt«nMlkeni; 

#  In  KSrbn 

Mu*fmbHilh«(Mari.l;Mu*iJitnii*t«: 

Zîiiiiiit  1  ftchUT,  Zliiimti*a>»ia,Uo)a< 

««••iii,  Muti«rri[onit,ZiRunibliitfar' 

» 

40 

. 

• 

60 

4 

StUtfrwhtt: 

a)  Fetjren  .    frliobe;    Job&onUbrot; 

Ka^tanivn;  Luoruoli;  Pitû«nkiirni! 

'ZlrbWnti'>f>e),  nn«ii*fre*c'liilte;  Pb- 

raillp^àpfcl  (Ju<l(ïnipf9h  :I*oiii«rBii  - 
zaïi-   iiD'l   C!trori«n«:kAl«n;   Potii*- 
nuis«n,  iinr«if«,  kl«îne;  Iilinoni«n, 
Citronen  iiml  Porneriuuen,  in  Sab- 
wiMer  «Ingclei^;    Olirm ,    Mach 

■ 

2 

• 
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ti)  Tat»kUbHcâlp,  il.  l  RauchUbak 
11)  KûDiii,  «bp)tollt«n  Oder  cnt< 
rit'pliin  Itliltlerii  oder  ^«itclinltwn  ; 
Cjttuiiou  ïNl«iStan$«n  lu  ScJiaa|>f- 
tiLl>*ki  T«tMkui«hl;T«b>k«bf&l]o; 
('iff»iT*iii  Schnui>habak;  uicK 
l*ii}>ter  «ui  Sten^In  und  Bip{XU) 
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i    Yti  RvkiUMk  |w.r  MW  t'.nmm 
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lit.  OArt«n-und  Feldfrûohte. 

thhruh.  Iltlhrf^niekli,  Htù,  MM 

,0  W»l««t,''l  •"!•.  IUIl.h)iohi,Bo»f«n. 
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Ktlt*»K.  1iiiit»t<,  WI>-kM  -..      ■■ 


uiirfVfaii 

xllllgiin,' 
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OlaBaOn 
rnr  Olfttita: 
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II  la    llala4a    l'aff' 
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liù.o4aa*Mk«lat> 
ki«Ui«a  llatsUatbM, 
r*iipka*(«iiw  «iac 
lUrlMfeaa  ■nt^tOO^ 
ClfBnaMehlaaUtf' 
vatlacw     UnaMIMa- 
tuat  »fta  WjiaTii ,  Ki>' 
MB,  KBflM»  0  lUllBn, 
•«  «tolit  aa  daa  Far- 
t»lHB    rral.    ■ni*«A«i 

■tmr  OIsumb  mjvubi 
baUoD  tfwiahliaa—- 
!«■  «dar  babal  UnMtt 
Rah<««l«bta  aaaH  f»- 
•ottdan    dai    Sabca- 

irichi  4.  Uelnaanoli' 

Uauten ,  Pappk***. 
(li«B  o4ar  K^kofeat 
u  artcluan.  Ira  ama 
ma  Tau*  Mad  an* 
iMtb  tfla  «fcan  (iMtca- 
M(alHi  l^u^araaafta, 
a.  ««.  vaiB  Giiiaaal 
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Tua  BUT  »ll  3i,  ba- 

tJakaaciwatia  tf  Par- 
eaaiaa  bamauaa. 

Kbiioina,  bio*  udi 
tivltiatad  (IDAraoïtftBa 
Klikbtn ,  pÊ^tftâM- 
•h*u  ade  KAtMMB 
vrréaa  alchl  al»  tUI- 
Vaa  baliaadcH. 


1.  enthiilBt 

2,  in  HUU«n,  R«UAbfôll« 

c)  M«b1   ond  Mutilproducte  (f:F>rollte, 

GratiiiMi,  Qrilize,  Qrles) 

McbTitol  101  K. I  A 

P/tanten  und  Pjlaïuenthnîe  (nkht  in 
Aiid«r«a  Abth«Uunj;«a  «ntliaIl«D6) 

d)  QartenjïewSclise,  Felilfriichte  und 
Ot'i>t  fmch  ; 

6}  lebende  G«w&chs«,  iLU«h  in  Tîiptnu 
und  Kîlbeln;  Oeini'ls  in  Oarboii; 
HU»enfr8olite  ûi  Kraul  ;  Heu; 
Slreh;  Sehilf:  Pulmbllltw;  Ckho- 
rienwurie!;  Ani*;  forinrKUr;  F«ii- 
cliel;  KQmniel;  OeUaat;  Klo«'^iat; 
SmfsaAt;  Senfp'ikir  O'inr  gftniJih- 
lener  Senf  [in  FlU^am  u  dffl.); 
sllf)  nicht  besonders  bunatinteri 
Pfl&ninn  un*)  PlljinepntheII«,  M^rh 
odcr  ^Irocttnel 

c)  1.  OiirtongewBi'bs'e  u.  Feld/riii'.lit«, 
Kuberaiiet,  u.  zw.:  Gemileo  un 
KrtLuUrtan,  KiirlofToln  <i.  I{Ub«ti. 
eMbkce  Wurzeln,  Schwaiume  uni 
Pil)!e  («•inw.hlÎMsHiJ)  <\»r  Trlif- 
telnt,  gatrockneî,  comprimin, 
(îWHSrrt.  ffobiwken,  «cMohniiinn, 
g;e]iii|vf<rt  oiler  atif  Amlnro  WeiiiB 
«prkieinert,  ^■^alzen,  in  Es^î^ 
eiugelngt  iu  Fa-<Bera; 

2.  ObBt,  xuber^Uet,  u.  z.:  R«trock> 
n«t,  ^«diirrt .  |E«l>Ack«n.  ser- 
«chnitlon,  ge[iuW«rl  od«r  sontf 
trrkl«in<irt;ohnc7«clcw^k«-hle 
Ohf>tniu*i«;  KlN-io  (w*!*c1ib  und 
Ra*elniï»e),  troeken  odcr  aus- 
gnsih'àh. 

3.  PQanien  und  fflanuothvilB, 
nit'ht  be.>ond«r3  t^niianaM,  siib«- 
reiteL,  u.  s.  :  ^epulvert  odBr  »on«t 
urkl»iD«rL  «d^r  geArbt 


AUTRICHK-HONGRIB. 


AOTRICHE-HONGRIB. 


12 


13 


14 


15 


683 


Benennang  der  Oegdriatlndc 


Schtachf-  tmd  Zttgneh: 

a)  OcliMin  and  Stian 

frj  KUh« 

d  Joogvisfa 

dCi  KJUb«r 

e)  Seltafe  uad  ZI«|t>n  (ancli  'Wt<]'l«r, 

H«ram«l  nn<l  Biiirkc) 

/)  LSmiiier  und  Kllxe 

g)  Srhwrmno 

k)  Si^îerkf],  nkht  Uh«r  10  Kilo  .  . . 

AsBirkKBB  i«  dcnT.  P.  11  ■)  U*  k). 

BoblMrlitTtrh  Im  sat-Mtetn  ZuaUiid*. 

*«Ik«  aa«h  RkU  d«r  Hmii  obU  4«ii  Ele>- 

g«w«ldBn  TETwfavn,  Ui  wla  nriaeh  au  l>«- 

i)  Pf«He  an.l  Fifllen 

k]  MatUthEerv,  Maiilcwl  tmd  E«e)     . . 

H^«U,  G^ûgtl  uad  muiere  TTUerr: 
a)  Wtl<)i>Kt  und  Qefingitl   Aller  Art, 
l«b«Qd   oder  todt,    lult  ATi«n*]itii« 
der  ntiff^n  Hînï<-h«,Qeni«en,  Jtéiif 

UOli  WUiUrhwfiiliO 

6}  bi«naiutocke  mit  lobendsn  Blernn 
Ci  Thicre,  alrbt  liexondars  botutntita. 

FifW*  Hnd  UShU,  rûh  /"ffrijo  oder 
tTorkeOftTichgwAlitQnodffT^kilki. 
«ber  nifht  wplter  lw«rliriiof  i 

Hiuire,  Borstett  und  Fedem  : 
Hmuc  nller  Art,  nib  oder  ztjlierfiiei 
(u.  zw.  ^bi>ciielt,  gvwtien,  f^Oihl 
odnr  ^iM^iitt,  ftiich  In  I.oi'1ii;rifonii 
(elBgt);UDi«tMi;Fadem,  nicht  b«- 
i>wn>l«r>  it«iiftnoln(«.<ii-h  Betifirlorn. 
F«-ierldele^  tch  und  zuj«rL<i.-ht«t 
[  Schretbf»tl«rn  )  ;  untab0r«lipr« 
Sebmurkfeil«m 

b'ieiaeh,  Wochu,  Kàêe,  Homg  und 

(olchtm&ndflran  Atitltcilunffmi  cnt- 
hftltene)  thieriedie  ProducU: 
a)  FlaUcli,  (riorba"  oder  sut>ar(>it«t«<< 
4a.  z.  i[«»&lx«ne<,  ({^trocka«te*i,  ge- 
r&U('hwi««,  gepok*1t4«) 


MlM- 

■iib  Atr 

V«r- 
collunic 


ISt 


ltM>K. 


ZaltMM 


50 
76 

40 

30 
20 

3U 


trti 

fret 
fr.t 


(rvl 


tiii 
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16 


Aiiin»rlt«D|;, 

Kah-  aad  SclufUic,  gaultun  uod 
nUU  In  finak  IFatmimA,  MMdafa  In  Ga- 
flM«o  «bictlip,  o4«r  In  Octetoblatra 
ttdiT  SthafMato  rfa(^i«npn  attch 
bryndu  lu  Klrap«a,  kv  Bnmlittw. 
daoB    Scb«fU*«    iii*    DftImulMk,  ftgtm 

bmiuiic  4»r  bMUbotidau  H«dliic<lnc*A 

IflOK Si. 

e)  Eier  *Jlw  An:  Slîkli  fnirih  ^ron- 
nMi  iinH    lUhtn);  TopfflD 

f)  1.  Honl^,  Kieneosukika  sjimml  dom 
Hontg  uml  Wsrh.*; 

2.  III&^eR  un<l  DlniJD,  fri.-'chB  g»- 
nizrnv  o-loc  fifrtnx'kDcl«;  OoM- 
■u-bl&gvrliâutclieu;  I>«ni)»eU«: 

4.  ThleriAobeProOiirteitûcikibeMin- 
>!er5  bvnuiQte 


V.  Fette  und  Oele,  Telle. 
FetU: 

a)  Butter,  frÎFcbe,  ^cubene,  «ui^- 
eclituolzeD«;ScfaweÎD«-  uudUiaM»* 
fM»;Speck 


frvi 


llllalCljiH«in^ 

Mnt 

«tu 

,  Il  ID    Kbua  m  " 
EU»  M<  W** 

IJU  KbM  »M» 

U  lu  FoMfiiwJ»' 

bal» 

»  lu  iUtb«* 


9  1a  K«r^« 

6Id  lUvtM.  W"* 

BealBdBilW 
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' 

m 

1 

Mua- 

Bv 

iitovui\mg  dvr  Geg«iistiii(l« 

■  lati  dor 
Vtr- 

lUUttU 

Tat«.Ab>ap>       1  ■ 

J_ 

solluus 

RotiiBWl^^*      1 B 

n      i  kr 

—Il 

II' 

*>»? 

11 

i 

100  K. 

I 

8 

■ 

mts  Kiuea 
i»  la  Kartai 

j:!"» 

a)  XUn'h'A  iiii'i  |ironntw<'iii  »IIrrArt, 
tnrh  vi'niMBt;    Amk;    Kuin  (nîn- 
*rlilif'i>itl[cb  dpr  Vf'rw4]niiiK^fit<?iicr; 

h)  Utr|u«urr,Ptiui'Ji«aH'iu  utidande» 
vpreilnita     (|;ei»tif«    FliJAsiçkAÎIeii 

■ 

■Jl 

■ 

3t  tu  KlaMD     -S  »^ 

(•iii*rlUi«w»ltob    «ler    VtMx^hrung»- 

> 

40 

.il 

H-'WiM'    Mwd    H'flninHTVi^ate,  Mich 

Ulitwoln,  Woln-  and  Obsbmvti 

U  bi  UaboiOsHn 

■ 

12 
20 

A  II  mai' tu  lit  lurAbllivIlunc!!. 

1      ^\ul>lii      aui       t'I      X*IUlUïCllISuri>, 

itfaii     KrlOlIuait    dw    bMlahuailta    tl(4tn- 

V.  WntHHidMtif    Sithll    «U  lUIlto    <1m 

UbifkUflM*ltM  nr  Wotii  In  MMarn. 

Aumit  kH««  tu  4an  AbtnallHDflaii 

1«  l'Ull. 

tt>H««hv,     lUt    Itt    OrottKttfllafcfi]    In 

kaaitiM,  Kr<lN*i>.  Illwliiu><!li«4i  uJ*i  iiaitr- 

l'Iaklau    IJiMAMÂbaK    *urk«aMMi,    ««Mm 

nia  Muitlntal»  Wi^mnt  b«hak4*U 

n 

Kktytumi*  intrht  In  andcroit  Ablbci- 
liÉii)[i>ii  ciiDiUtrop): 

«)•  W('lR*o*i  !i«lilffuw[QttA*^k 

» 

frti      1 

A)I.Hac<i    uml   8mi»urrog»te,    T»- 

■Ink*.  Arh^wrtHii; 
11,    )l>Ul«n    M*     Mokl;     Klotjccn- 

1 

(IMIillWlf)  llh'll  Zvrlf>bâclc(tnit 

VikiikIiiii»  iliiM  Srhiffxzwii'ltv-k^) 

» 

f. 

, 

f^  l'vllpvnrk  (0.  1  N'i'Icl'tumtifleich- 

ktllm'i  iiltihlipltwl^ii*  Kneugnùse 

» 

ti 

il*  N»llfitiif««i*iff-l*rI|Niri>Ui.    lS»lich«, 

mm    î'.      ■ 

■    1 

il,  1     rifUrk-Eiir»''i,  eond^iwinc 

KlxL 

nii|.|M<ii  II  Mtl<^b,  Klndamiehl  a.  agi 

t 

7 

, 

lU  la  HuiL-pu 

^^^^^1 

t\  1.  HiMir,    •nli/'roiuior    (Mch  S«nf- 

Il   1 

iiiilvi'f     iHBnfTDVhl]    In    blA»ffn, 

llUi'tiion,  l''Ua>'bQU, 

fvrQgen  o^er 

^H^ 

HtMinU>l)| 

1 
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BentnnUDj  ^ci  0«g«n»t&ndr 


'2.  A«l«  unJ  TbunBtch«,  in  Ori  etn- 

gclpgt,  in  nmnm  ; 
3-  Knp[icni ...,,,- 

1.  Cliocol»de  (ftai'l)  Carao,  g«m4h> 
Icn,  Car«oniM»«),  ChooolwleAQr- 
rogkle  <U)d  Fabrik«t«;  Confitu- 
renj  Zockrrwork;  Ku'-tn'nwf'rk 
■n«r  Alt; 

2.  alk'  in  Fla<;chfn,  Ill!i'U»(^u  uni 
ilcff^Ietchrii  eing«iii&ch[e,  pîn* 
gfidibnpfte  oder  audi  ebiçe- 
fialxenv,  dum  aile  !»  Zacker, 
U>.'nig.  Oel,  uder  Doast  nnge- 
leitte  FriicSu-,  Oewlintc,  Ue- 
mtU^  umi  AnduQ  oicht  bes/in- 
de»  tAtilirtc  Con*uintîbilieii 
(Pilzr.  TttllT'-lii,  Ufduicel,  Sea- 

3.  Fa6U;tcD^Oi4i;«rti;SaIteii),Saui:en 
ood  uiilere  âlinliche  Ci«(^n- 
•Unde    des    feiner«n    Tafol^" 

4.  Sp«iMn.  nirhl  hefondT*  be- 
Buntc,  sabervitet 


VU.  Brenn-,  Bau-  u.  Werkstoffe. 

ûlBr*nnhok,»i)."bl|i'lïb"rke,Bu«cL, 
Fwichin«n,  FJenhlwoiilpn,  Reixi^ 
sus^aui^td  Lvbo  imd Lubltucbeu ; 
Werkfa(>lz,^iiiRin«9(«uroi]JkL«i:ti(}s), 
rob  und  Kutt«richtflt,  i\.  i.  Sig^- 
wMicn,  FM*boU  (ÔauN'nl  iind 
allca  aniler*  f^h  vcrgrurbriu-w 
\Verkb9U,niiAu«iuhm«  derFoor* 
ni«r« • 

il  Werkholi,  aiutereoroi^lischas  (in 
B15ck«n,  RnMtnnt  and  l'tusten)... 

e}  Holakoblen,  Tarf  Und  Torfktiblen, 
Ligoilo  uad  3t«iDkoli1en,  Coakt 
tud  aJIs  us  dîc««n  Mac^rUlien 
darfesteUt»  feito  kUnstlichc  Brcnn- 
stofffl .>.■..•..•,* 


3tu«' 
■Uti 

d«T  Vm-- 


:!ollMtx 


100  K. 


16 


100  K. 


35 


1878 


'tan  AbiU^a 

In   PvrewiUii  à»! 

Ib>b<ti<r(cbUM 


ft4l 
I 


frai 


Klilsu 
U-tln  ROrtiau 
dln  BaUau 
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•ih 
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b«nffnnun(  iJ^r  OfECnBiiniIn 


Dretluier'  wtui  Sc/iniUtto^e  (nirbt 
In  ftndorcn  Al)ib4<îluiig«n  cnt- 
luJiriio); 

I.Bfmnl^in  (âuch  B«ni«teiniiiU!ie}; 
(lAfTst;  MaiirschkUDi  ;  Sluhlrolir, 
unRff|>all«-n.  utg«t>elst,  ungtrflLrbt; 
SUtck*.  R"lire,  edlere;  Cocon-  mj.l 
Cot^uniM^nUM»  und  CocoanossachK- 
]«n;  ArokA-  unil  SteinuQuv ;  HSr- 
nrr,  Ilxmsrhoilten,  Uornspinen, 
KUoen,  FH*'**.  Hufr;  Piïchboin. 
r>^hr*  ; 

"i.  Rlfpnlwin  unil  ftodcre  Thierûbiic, 
Kiiwlicn,  Scbildpktt,  Perlmattvr 
iinil  AD>l«n  MiucheUdtalen,  r<>ti 
.'ilrr  t>lo*  («*i>*ltcn .  frcmr^ki 
^'Ivr  lï^x-bniltm  (in  PIstten  oder 

8.  Kontifln ,  rohe  Uurh  Rrb'>bft, 
jsdoflh  nirht  f«rvinïgt  oïl»  gt- 
tpbliff'-n)  ...,■* 

Mmtratim,    A.   I.  Steioa,  rwb,  -lAtr 

and  n-bw  tnînef»l»obe  Stuffe.  «uch 
jtltrniiiit .  crwhlemiat  cwier  gt' 
iii«hl*rnî  En*,  mch  anft.pr*iteic; 
dl*>  dlt««  0«^n>lXndn,  ■■iweit  rir 
nicUt  in  «n-lwen  ,\htli*iluDgcn  i.'nl- 
bftllcii  »iad 

Vni.  Arasei-,  Parfumerie-.  Farb- 
u.  CArbdSloflb.  Ouiiimen  u.  Harze. 

Artne*-  »nd  ytnfûmenrftoffe : 

n)\  Amliri.frtUcp;  Bil»rg»il;llii«m 
(Motebui«);Zib«lltfBiMmnnen- 
•rbwini«i  Canlbuidra; 
i.  AbvImotdkWSnKT;  rwjwibutier; 
Kktnplor,  ff^WÎiilfUT  («ffinlr- 
'«);<"  ub*b»'iiiOalfanJ;JalB[>p«- 
bar/  iKirtrhlorbettPirft*'»»:  M«»- 
.•lb»l«»rtnMtl«.'*lbiittcr);Olii"im; 
Slj-ih.1«»«ft;  L.*T«n<lol-.roine- 
rM.icnbmihrn-,  lïo^on-  ii.  ilm- 

Wrlng»-!»!);  HcTOMein-.  HiiTcb- 
h'.rti-,  K«ui*<-buk-,  Lorbeer-, 
Kx>Mii«rln>  und  W  âchbolderia  .  . 


100  K. 


ZoilMtX 


Tftm-AJwli 
I  PwwUn 


rr»i 


Irai 


la  la  KMm  m 


VlB  KStbM 

7  In  Bfellan 


ATÎTRICHE-HOMORIE. 


6}  Oelu,    jOlitriechc,    nirht  br^LiiiUri 
beiianrit«;  E»>ig«,  FmU<  und  Onîle, 

AaBit>rknnB- 

Luig*,  l'vlla.  Û«J>  iinit  Wlsaer  In  ItiihUl- 
Dtuan  mil  E<1-iU('li«ii,0«l>iiiual)t«iwrUuniïD 
u,  d|i,  vsrkMiimpti,  dufdi  walcS*  »1«  «ich 
ti»  I*artaiii*ilB<'itr«b  daruMllrn,  m  iln<t  il» 
nub  du  rt«(liniiiiiD(Bn  fib  PtrfQmurlc 
*a«rcD  (Il  bcbiadT'u 

Foi/)-  und  Gàrbestqfft: 

ai  1.  Farbbi'IztT  in  Bliii-ken; 

2.  Riii-lMi.  Wur2*lii,  Iliait^r,  BIH- 
tben.  FrQfllil*  u.  <lgl.,  auch  il*i- 
•ohnitd'n.  Reinahl*!!  "'Ipt  •orv>t 
i^rkloin^fi,  zHtii  FirWn  o-lcr 
Osrbcii  ;  CWeehu  (  ja.panw'-hw 
Kr'l»);  Klnn.  r.ii-hcriilk,  f>yl- 
Tr»lcir,    Kiirtnn-kîîrnfif.    In'lig", 

Ijtr-Dyf,  Orlean 

ft)  F«rtibBI*er,    verkieincrt   l'L  î.    ffe- 

n^itelt.  gt'inmhicn,  gi'*4.-hnilt&n) .  . 

el  1.  Kraiii'-Eilractp;  Oiriinfinft  mul 

Gxriuioiiiettr;  La'ikniU";  S<;i.ia, 

nih  in  l)li»i:hen; 

2.  Kaitanif/ih-'lB-  Extriirj,     sowîr 

Gitrbe»Uifr-Extrar»,nif:hlW*"H- 

<l«m  benannic     

rfl  Orseillc,     Pf-rsi»     uml     Farbit-ff- 
E:uriicie,ninlii  bMoa-Icrs  Lifrianrtc 

Gwonot  Candi  Harze  «iw/  Gummen- 

harit)  »m<t  itiuifTf  ntciit  besondtra 

bauinnte  Pfkuumvtfle,  TTtetr  und 

MitifraitHe: 
a)  !.  Hant.  5<Mrit-iiiee;  rdliiphouinrn  : 
The^T  aller  Art,  mit  Amisinhiiie 
von  Bruunki'tik'it-  uii'l  Schî*f"*r- 
tli«Cir  .  auch  *l"hfr»r  ■  Wagf  n- 
iifhtnierB;0x«k6rit  (Er'iw*''h''); 
A'phalt  nnil  ari'lpr*  Erflhareti; 
Eril|'«<'h«»; 

2.  0>pftJhnr«;  Damwhara;  Soliel- 
Urk,  nnjtebk'îphT.;  UiirriiiiiHrabi- 
Mim.  tiOBimi-  Q«<i<lft,  Ourami- 
Sencg-nl,  Gamaiipitti,  Trafant- 
Ifiiintai  ; 


X.  B«cuttli. 


autrioue-honorie. 
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MtM- 

1 

J 

à:T  \er- 

ZulUau 

Tan-AbcHi*        0 

■f. 

Rooeonung  (1er  Oegan*tIn{l« 

1»    PeneeaUn   6m 

r 

toUnnc 

RollgWlOltlM 

n.    Ikï 

3.  T^Tj'rnliiiiHl,  Kicfrrna'IpKil,  l'och- 

ol,  Harr.i!],  Kiefenui<JtJ-Extni-t, 

100  K. 

u.i    1 

b)  <!}uulIll*^n,    Hmzo    uik!    Gutniticn- 

hftrz«i    iiatlirliclie    IljJintme,    iui<i 

rflanxcnfl&ft»,  aiclit  beec^mlars  bt- 

» 

1 

m 

% 

80 

^■1 

(2)Hiiirni1!jlo ,     Hann    Bmutik^hli^ii- 

v 

unii  Schipferthpifrî 

1.  rnli  uni]  eu  BclourhtungT>svrrokvn 

i>hna  Ti>rh<'r(ï«(;fin(reue    ilaffini- 

1 

rung-  <"I(T  H-^îniKuiig   nioht  rer- 

wewjt.ar, 

aa)  ■cl)w«r«,   ditrei)   Dîrhte  bfi 

Vî"  R  830  nrule  tTAïufii-l- 

»»I   lier  Dir-hte  'Ips  rpiiicn 

\V5»»er*)  Bbi'riie'igf      ...    . 

■ 

, 

60 

6b)  leichio,    von    unri    iinlor  ilor 

Dichtfl  von  »30  Oni'l 

™ 

1 

25 

2.  nh.  •^'bne  vi)rlinrgc)faiii;>*iie  Ilaf 

fininin^  i"lar  K^iuigung  tu  Ik' 

!H:'irbfutip«iiw(?rkmi    ^■erwenlllJar 

T' 

s 

3-  raffiiiirt  "ih-r  liNlbrAHinirt 

aa)  «'"hwprc,  .i^-wn  Dicliw  850 

Grail  aii<-r*ffi(ït . 

B 

i 

.■jd 

66)  li'tolit*-.   vfm    iinil   nnler  dpr 

* 

3 

- 

A  am  nrk  iinK 

lUfflnlrcp,    fiir   inda'UlvIlo    Z«*ck«  aX» 

Uianngi-    und    Eiit-hctloDitiiIttal    biudmisu 

iliticiiij"i(i  ti(i:n-   tIfT  IWebte    woo  770  Or»'1, 

mit  AuanBhEiiB  J'aiwc.  walch*  (UriHnBnlaDcb' 

tuiig>-    and     ri-iiln<IniiTlo     batlinral    »\ai, 

' 

gttva  Erratiuiiw   dur  loi  Vorordan »)(«■•■•• 

VorsuanUliiivurlru    Bti^lnsniifas     llad     Voi 

dehtrn,  mi  li>u  Iv 19   Mlkt 

IX.  Webe-  und  Wii-kslofTe  und 

Game. 

29 

S<tutnu!ûlk  : 

a]  roli,  kurJ&tocbt,  gt:rirbt;  Ablall». . 

1 

fr< 

1 

18  In  XlttM  OiLd  Hr 

' 

6 

■ 

Il  !■  Xdrtian 

A  nmiirknng. 

TlaDallM 

Aueb  ^Vellpn-  uud  SildcnvaU*  dnd  «le 

) 

DauiDKolliwUla  au  **rAAllua. 

, 

AUTRICHE- HONGRIE. 

J 

FJaàit,  Hanf,  Jiilc  uiiJ  «mîetc  vtgf 
(■iit>Uii>cb«  Spiuri'tiifTp  .  mit  Ans- 
iiahme  c]«r  Baumw>.>no,  nli,  !;•■• 
KlaM,  ï*br<iehfix  "lier  Rf-Lorh^lt. 
•rch  in  Abfill.>n  ;  WftWwr.lIc, 
Wa]il*ri>Il«raita,  HftngnB 

Ltinenffame,  tt.  i.  Q«ma  su-  Fk''h% 
Hanf,  Jute  -kIw  amlPren  ««-ff^ta- 
l>îli«<'bi!>n  Spîniii>l'>ff''ii,  mil  Au>- 
DAbnic  iIt  Bitornw-vlle: 

a)  Gami^,  rufa: 

1.  luu  Juie 

2,  aits  FIsrbn,  Hinf  ivifr  nn>1iTon 
Tf»ç»f»bi  iî*<'hMtSpînrnitfiffi'n(Mn- 
Hlibieii(«*plniul) 

Aiin«ikvnf. 

b)  ireMekht,  fel-<Rhert  ocler  (peflrbi; 
Juu'furn,  gi?Ewirnl 

c)  g<srw\mt  (mit  Ammftbme  «le*  Jti(«- 
l!«nw) 

H''ottf,  r'>b,trf>wiL'i(:hen,geVtimTiii,  ge- 
Rrbt,  g<!M*icht,  jc'^mnhlcn  nn*!  ïn 
àbailen 
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•M 


3:» 


•s>i 


B«ncnnan(  der  Ocfeniitindc 


Wollengame,  ■!.  i.  Gwne  ai»  Wn||t> 

mrt    J.«tri4Mi    cior    BaiimW'tlU'  gtf- 

a)  KAiiiici^m,  lwn««  (  W^fifarn),  rnb 
&)  WcUenf&mv,  nichi  b««4nO«»  be- 

nannl^,  rob 

c)  W^)^ll^ngâm  ,    gï^hlcirht,    grftrht, 

br<lrarkt    ixicr    ùtr'i-    o<lpr    mebr- 

•Irâhiip  gcawtmt 

Sade: 

u.i  SvidQD^tlletw)   (Coova»);  S«i<]«n- 

&bnui*.  iingMpoiiMri 

-weder   welM  netuuht,  norb  p;- 

firbi; 
2.  FIiin>u«i<lc    {S*id«nabfallr.  Re- 

«I-oniien).    >URh  wnUn  g^mw-falf 

j»>lni'li  tiiclil  gef&rl>i; 

bvidr  (2.  i  Utnl  2)  âOch  gc- 
rwlrat.  j««J«-h  iihnr  Verbîn- 
<lnn{   mit   amlffvn  Spinnnui- 

{«rîiûkn    

C)  1.  Scid(>.    wpiss   gpmarht   n<lr>rg0- 

Arbt,   ndcr  in    Vprbimlun^  mil 

uirlerrti  S|iiiiniii&tfria]irn; 
2,  Fl'T(>ii>i>i<Je,  K«nLtbt  ixler  î»  Ver- 

bindufig    mil    ui'terMi    Sjilnn- 

mstprtali«ii 

X.Webe-  und  Wirkwaaren.  Klei- 
dung^n  und  Puuwaaren. 

BtmmieoUwaamt.  d.  i.  W«t»-  anfl 
WiflnvftArxn  nti*  IUuii|w<>]|i<,  «•(•■r 
■a*  (Uiitiiwj>ll«  und  Lpin>?ii,  nnrh 
In  Vcrbimliing  mil  Mc(*]lfiidcii 
o'Ier  fi—iwmnenfm  (tl«AP,  jH'»rh 
<>bii«ll«iriii*<bung  ▼'■nSridc,WuUe 
•Hlpr  ■riden'n  'rhi«rba>ran: 

a)  g#ni«iii«,  <1.  l.  tivwfbtt  tilt  Oftrr»-ii 
Nr.  60  and  «Unintcr,  «urb  gi>ninlii 

aai  gr-iTiHni!  gUiti?,  aurfa  ^k<>|Hfrt 
rrxixirtl,  auf  b  Mm  im  13 
S^Fllil«nod.wen(fttriâbl«nd  : 
Lnit ... 


■tab 

rter  VoT- 


11»  K. 


2ollMU 


'kl 


1 

n 

rrol 


5t» 


(rnl 


.î-2 


S-J 


Tua-Abadf« 


■CFB 

Il  i»  Kbbaa 
e  In  BalUn 


lé  la  KIMU  and  FM- 

Mm 
11  la  K«f*m 

.  7lnlUllM 


18  In  KUla*  nnd  Vl*- 

•cm 
r:)  In  Kir^a 
7  1»  lUllMi 
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Bt<n«nnung  drr  C>egenstiii>lr 


'2.  gf^blvîcbt  ml«T  ^iarbl  (nït 
Au>nahiite  Ocr  tBrkIiH-lir»lb 
(^ftrl>t«i) 

3.  ii<i'hrrir1>î(t  fM^-bt,  ï»— 
ilrtii-kr    oilfr   tîirkifirh    roth 

p'farhi 

fcft)  ypiiiciiic  ^iiiU]<i4'rtp,iinf5Mni. 

îm   (^uA'lnt   îtB   FKitcn  «ider 

wt-niper  «Uiicml: 

1  toh 

2.  ^bleithl  iHlcr  gonb-bt  'mit 
Au<in«bni<!  <l<-r  tilrkixib 
roth  gtfirbtf □) 

3.  iHcbrnirbiç  |;»>wobt ,  bt- 
rlfiirkt  riiirt  tBrki)>i-h  r.ifh 
^fiirbt 

c^ct)  gi-iiii-inr   (lirhtp.   rUcI   (mIof 
gviiiu^terl,  Kiif  5  Mm.   ini  Q 
luebr  âls  38  Fiikn  siblciKl  : 
l.n-b 

2  frrblficht  nHer  gvftrbi  (mil 
Acvnmhiuv  (1er  tQrkÎM:brotb 
gcïïrlitPii  1 

A,  mobriarbic  g*wcbl ,  be- 
■Imc-kt  ixIrT  liirkivh  ri>tl) 
Kpftrbt 

6)frtn«.  gUn  '>'W  gcmuMcn.  ■).  i. 
(îowehp  sus  llarripn  iibcr  Nr.  60 
bU  eînRrhlii->:iliob  Nr.  100: 

l.n>b. . 

2.  f^bloii'hl .    gcfirbt ,    tnehrfirbig 
gcwebi  '"W  bf'lruckt 

4;)fciiut«,  flatt  .i.i<T  gt'iiiu*i<-Tt.  il-  i. 
Gcwtb«  »«*  «îanifn.  frincr  al* 
Nr.  100,  ■lânn  TUIlo,  B..hhln*>i,, 
PrttnetK  (inii  An-nabni^  Arr  unti-r 
(2)  ^iwniiien  VorbXng^TiifTi-  uimI 
MSbeInrtzr}:S]>iUi:ii;Wrbcwaarr-D. 
geitioktt?;  allé  Wa&r^n  in  Verbln- 
•htng  mi!  M^tnllK-I^n  ''(1er  ge»p"n- 
nenem  OUw 

d)  Sammto  uikI  umTntanijfti  Wt'bp- 
WMUvn  mit  aaf;^dinitt<-nftni  aiU't 
nicfat  ■ufgrichnlttpnent  PItr;  Vi>r- 
biii^.itoffv  uiiil  Mi>bc]n9txr,  b-^b- 
binelartig)^ ;  Itan'l-,  l'oïMiientier-, 
Kno[ifniacb«r'  un<l  Wirkwumi  . . 


H»' 

tUb  dvr 
V-:r- 

i-l'llilrti 


1(10  K. 


Zillwu 


40 
60 

4iJ 
M) 

70 

âO 
60 

60 
90 


160 


1878 


TarwAl^angn 
la  B*rMni<u  d«4 


in  lu  Kbitfn  Ui>d  Ft» 

tcfu 
Il  In  K'^ih» 
)  U«ll«a 
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1878 


B«n«nnunir  der  G«ir)wsUUi'le 


e)  Dochic,  ^ew4>bt«;  OUter;  GuHrii; 
Nvtse  iiD'l  Spilff,  grc-bu;  Futtor- 
nctxr,  grxUifln 

Lanenwaarcnr  d.  i.  Webs*.  Wirk- 
aml  ^U«T«r«4ir«ti  mu.-  Flâct»,  Uanf, 
Jotc  nO'l  «ntlcrcn  rtçt-tJibiliM-b^n 
Sptnn-tdffen,  mit  Aucnabm"  'l^r 
Bftnmwullp,  frni«r&aBAnb«^«t,  Rurb 
in  Wrliindiiu^  mît  M^ullftitcn 
oder  gr«j)onnpn(Hii  GI*m>,  jeiiorb 
ohnc  Bi^imifi'biiiis  von  Sfidf. 
WoUe  iind  «nderen  Tbic^baairn  : 

a)  (inue  Pat'klrinwan<l,  iJ.  i.  citi 
ffUttH,  grobp^,  u  Tige  M  et  chu»,  «iirli 
eiafacb  gr)ù>i>'rtn>i  Ovwnbe  r-hnv 
Mostn,  AUb  Hnui'  •.■d«r  FUcb», 
w<>Ipb#«  nicht  iiwthr  tJ»  5  Kvtl«ii- 
ftdcn  auf  0  Mtii.  «nthttlt;  «ucb 
fprtï^  Sinkfi  daraTiK 

AuiBurkiiai. 
GabravchU  •liioirte  Sti kv  a«a  fna*t 

l'acKlKlnwaMd  Ma   WbdlTirintThte    «all^ 

fnl. 

I.Lvinwand,   hU  2^  Krttcnûi'b-n 

tnt  5    Xlni.;  Zwi>h.    Prillirb; 

roh,  ung^'bli'Mit,  nnjrPiiiuitDri.  . 
2.  Lpinfnwaiirprfi    gcbU-i^ht  ,    gc- 

ftrhi,    ini-briarbig   gewebl,    bp- 

Uruckt  : 

aa)  bi»10KHlfiifl.UTi  BufÔMin, 

ib)l\    bi>  20  K«tt«>nr«<tfn  atif 

6  Mm 

S,  L«iD^nwa«rf n.    gcmaiiert ,  bU 

20  Kr-tifnf%<lcn  &iif&  Um.. .    . 
CJ  I.rinrn^-iJircn,    fcine.    •!     L    ilber 
211   Ki-ttrti(«<)rn   kuf  5  yUu.   rdi, 
gcblriohi.  K^flrU.   iiicbrfarbig  ft- 

w^lit.  br<lruckt,  g;rtnu*l«rt 

di  Bfttii»te;  Gu«.  l,In<<n»  und  indoK 

undirhiA  Wcl'i'WBâwn 

e)  Spitz^n.  Kantcn,  ^F-*iickie  Wsb*- 
«ur«i)  uiid  Wamn-n  în  Verbin- 
dung  mit  M•^Ulmllcll  Hd«r  (rD*{M>n* 
n«t»em  OUa* 


lODK. 


Z«I(MU 


Tara  AklAc* 

In  P^raaaiM  ta 


24 


I      *«m 
t»  hi  KOrUn 
'   ;  In  lUtlra 


n 


I5(' 


1.1  lu  KlalM   Ua4  . 
•  cm 

V  11  KSrka* 

Il  In  Ihltan 


ItlIalCMM  BcdTb 

11  In  tatttma 
7  t»  BMm 


AITBKHE-HONOBIE. 


1 

^^^^W               AUTRICHE -HONGRIE.                                      69n 

^ 

_; 

1878    ^^1 

3 

Ma». 

KalLuts 

Tan-AbBQ(« 

^^H 

< 

BsneRDUng  <Ier  Oe^nsUndA 

Vnr- 

l«  PvtMBlMI  d** 

^^^H 

i 

EtiUuag 

RoiiK«wle(it«« 

■ 

n-  1 

/)  Jategewebe: 

n 

H 

l.  âack-   an<]  Psok»tulTe,   rofa,  iin- 

^^^^^1 

t 

gtililnivlii ,     unjfçi'f&rbt  ,     ungo- 

^^^H 

mu!«tert,  «urh  rinfaoh  KPk5|>prl. 

^^^^^1 

B'JWÏQ  frrtigt-  SÀckv  «iarftUK  .... 

lOUK. 

■» 

m 

^^^1 

Anmerkung. 

^^^^1 

0«br»ucbw  uad  «Ifalnn  âtck«  im 

^^^^^^H 

Jut*  bttai  WlodnralatrltM     .        .  loMIcH 

^^^^^1 

2  Ta»—  nn-l  WapMwleclien,  Litof- 

^^^H 

■ 

tcp(ticheiinilanilrrr>.Tiit<rgi>w«b<-, 

^^^^1 

■ 

airbt    utiter    1    uu<l  3   Rf'")niil, 

^^^^^1 

■ 

aurb  gvbU-îckt,  gcCUbUbetUackt , 

^^^H 

j 

12 

^^^^^^^^^1 

Ana*r1(iiiic«e 

^^H 

l.Fua».  nntf  W^oailiuksa  und  l.>i(f- 

^^^^^H 

Mpptoh  e    au*     kudsren    v  ej[«tati(lltL-li>!  o 

^^^^^^H 

SplOBtloTcii     «)•    Jiito    wMdnn    vlit   JnnA 

^^^^^^H 

nntar  f)  S  t-rnuidi'iT. 

^^^^^1 

S.  Fi|>t-    iiiiil    ^VuErndi'rkcii   aiu  ijd- 

^^^^^^1 

floatUannin.  ■■■'IrrhiMn  MmillUliinf  OJiQa 

^^^^^^1 

VarttKitiinB  iattli<ili-rvn  MaUflallun,  âiicn 

^^^^^^1 

nnifci  i«u  K en. 

^^^^H 

8.  Mîjbel-    an'i    ni'lcVHbmg"t<>fln, 

^^^H 

TapAMn,  s"wip  nllf-  Qf'.vif\>i>  hVt 

13  lu  Klatan  nnd  Fla- 

^^^^1 

Jn»  in  Verhintlunif  mit  anJcrfii 

>»rii 

^^^^^1 

pÏTMirhliM'liih    .iT    Bftumwiillo. 

ri  In  K'TrliïB 
6  In  HbIIvu 

^H 

Ins-ifem  liîp  Jiii*?  in  iler  tVl^n- 

^^^^1 

i«hlUbfnvIfgt,aacb  >lcrgleicbeii 

^^^H 

JnH'Ifw(>be(t*-tk'kt>"!Bt  iiiVcr* 

^^^^^1 

binilurig  mit  Mi>tdllfi<ten 

ft 

4CI 

. 

^^^^1 

g)  ScilcrwMr*: 

^^^^1 

I.  unRcblri''ht,    unjtr&rlx;    ■"v'îl*'. 

^^^^1 

T»nB,    Striik*',    lîurwii,   'Vng' 

^^^^H 

b&nder.  St'hl&nchci  Rîiiirr,  i>u<'li 

^^M 

gpblekht  j     Mie   ilie^f    Wa«ren 

^^^H 

«ich  ffethçeiT,  ^el«itut,  ([rfimi-"i 

• 

a 

■ 

^^^^Ê 

'2.  f^eblrîubl  ,   mît    AuMittlitm-   (l«r 

^^^^M 

unlvr  l  fiMUiiiiiten;  |r<^fail>i  . .  -  - 

» 

VI 

^^^^H 

h)  PoMriK-iitiiT-,  Kn>niftnij-bpr-,B*nil- 

^^^^1 

Uini  "Wirkwmirtti 

• 

HO 

■ 

^^M 

38 

Wolknteoaren,  -l.  \.  «Ile  W«t>o-  lid<1 
Wirkwaarcn, -tajinFilso.  KUtWuUe 
u<)«r    auilrmi    Thif^t}ianrei>,   aucb 
in    VefbîiviiuiB     mit    Meullft-lm 
o<J«  gMj-nnnrnriii  0U»«  an>l  an-le- 
ren  Webr-    un-l   WirkmAlcrtalinn, 
jedgcbohttf  BpiniÏM-hiingTou  Saiile: 

1 

1 
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o)  Kobten;  HaliiiMuch;  Utuoienturb 
|.Sigona);  Lnden  ;  l'rMstlichar; 
Oewebe  an<l  GeHetOits  auf  Hun')*-. 
KÂlbor-  (Klar  RlTKlabamnn  ;  !?ieb- 
boden,  Seile,  Tâoe  aiu  Pferde- 
hur«Q;  Qitter  und  ^knUpft« 
KcU«,  beîd«  uns^flrl't;  Hutnli- 
Khnittf;  Ttif-henilen;  (p■oh^FilI^ 
auaThirrburrn  (moh  zufçtuchnU- 
tern,  f^elhBrrt  r><lf<r  l&rkirt);  lose 
gafifgM,  nlcht  g«wslxtr  FUxe 
(Htttfcche) .    .  , 

b)  Fassteppirbr,  sofermi  iî«  nirlit 
unter  n  I  btgtiffen  fiad  ;  Fitze 
AU»  Walle  nnd  Filnrk«r«n,  b«i<l«i 
QDb«<lru<:k(:  linirtea    

c)  WolIern>  Weh«wiiir«n,  nfrhl  be- 
•onrtcr*   >irniiiint«: 

I.  Im  (Jewiobw  Ton  mehr  •!■  6fX) 
Gnttnni   pnr   I   Quadralmctor  . . 

*.!.  iin  tieM'inht«  von  4'iO  Ortmm 
biB  600  Onmiii  per  1  Quadrât- 
in«tar 

8.  iui  Orwirlit»  von  «aniger  «!■ 
450  Onmm  per  I  Qa4dr«tm«t«r 

ABincrkunit 
Diirehs«lMail«     mit     BMiMvollkiik 

•pprailn,  Im  Gavkhi*  «on  tOU  bb  «Ml 
liruDiR  put  I  QotdraMiMar,  lOO  K.  Ml  (1 

d)  Samint^  and  *jtnimUn{geQ«w*b^; 
bMrockie  Filne.  Wab*-  nnd  Filx- 
wMreji  :  Haml- ,  PoMmvnlIn-, 
Knopf-  uii'l  Wirkw«*r»>n.    

t)  Undi'-hn*  w'illrne  Wol«"w«iir«n  , . 

/)  1.  SpiU«ii(S|.iUentiir)ierl,Kr4tIrkl« 

vrâllene  W«l>»wàAren  ;  nllo  Waa- 

na  Id  Verbinduiig  mit  MeUll- 

ndnn  frd«r  iï»ipnnn^n«n)  GIa-«; 

-.  Shkwia,  Hhawlnrtf)^  0<rwpbp  . . . 

Stidmicaare»,  d.  L  nVbe-  uni  Wtrk- 

WBknin  mat  Seide  (►Jct  Floirtaelde 
âUeîn,  o<lflr  in  Vprbindunff  mil 
And«r«n  W«b«-  und  WIrkmât*- 
rlAlien, McuIIfàdmn  oder  |t«s)H>iin«' 
nent  Glue: 


IfiOK 


TAr*-AI.«a| 
la    Prnaotca 


1 


13  Id  R)Mm  u 
I  ImBbUm 


40 


80 


80 

100 


INI 


11*  In  KliMn 

'l3  Ifi  KSrb« 

Tlu 


AUTBUUE-HONOHIE 


a)  fein«:  WkKran  ko*  S«î<1«  od«T  Flt>- 

WA&r^n;  W«»ren  In  Verbîndiinjf 
mit  Untalinidcn  o<l«r  j^ponnenem 
GlaM 

b)  KemsEoe,  d.  1.  allfl  nîcht  unler  a) 
^nuint«n  Wawn,  în  wnlob«n  aicb 
aiu««r  &niler«n  W*be-  unil  Wlrk- 
ii]at«rialt«ri  «ucb  Strie  oder  Fin- 
»ti«ifl(D  b«An4rt: 

I .  fa^onnirte  ;  bertruckb"  ;  nniticht^  ; 
Bind*,  Knnpf-un')Poxam«ritler- 

wuren 

glatt»  liirhts;  Sammlo  uml 
Katnmurtl^  n«w«ba;  Sfaftwit 
unâ  abawUrtig«  G(pw«be;  Wirk- 

'wutren 

AnBarkunfan. 

1.  Guu  Efotn  Ovmba  •m  roham  0«> 
•plnDM  «»<■  5«(d«iubfail«ii,  wcioli»  iIm  An- 
Mhae  von  frwner  l'^Rklnoaud  liab«fl  nnil 
■u  PrMHut^m,  Ptiiilappua  n.  t,  w,  rtr* 
>n<t»t««rd*a.  lOOK 3t  H 

i.  W«baVMrttn.  In  valabaD  Salriciiur 
tnr  Iltnialliinf  tJnai  HiuMt*  0d>r  ait  Vtr- 
ilaninit,  ]«d»«b  nklu  ali  K«lt*  «dar  Elntrait 
Im  Gr«nd(*w*b«  vorko'inrni ,  «ardeii  nUtil 
■DUT    d[i'  SvManvajtran,     knndnm     Jr     ciwh 

Ihm  llwcliaSaiihalt  uniar  dl*  >vtri'ir«><il*n 
liann«4il-,  Loinva*  o-icr  Wdllvnwoarrn  eb- 
raclinaL 

3.  Salda,  witlotia  1»  Uarnen  au  sudarvn 
SfàmmuMÊittltut  vanptmoaa  lit,  ohDn  die 
UMkaiMai  danelbM  >■  taBdan.  blulbi  l>H 
O««<b«iiaafaalrtwn0an«aauaiBrH*inchi. 

KJfidunfffn    mià   Puttteeutrv^i   au» 

Wcbe-  Ufnl  liVirkwaaten  aJleln, 
oder  in  Verbindunjf  mit  anderen 
Suiffon  : 

a)  klinsUlcfae  Blumen  d.  i.  Twilge 
liliimon  aa<  Wsbv  (xl«r  Wirk- 
Mr.t>r«ii  alMii.  oder  Iii  Verbin- 
•]nngiDitBn'drr«nSto(T«ii;S<-hiDUck- 
fedem  sabenitM 

6)  B««un4th«il«  ktinudicber  Dlllm«^. 
d.  i.  rinaelne  llKner,  .St«iig«I, 
Sdele,  Kuuhndfln,  St«inp<>),  olinn 
Vm-bindunfT  iinterHnand«r  und 
ohn»  daiM  da>  flanxB  dAH  Aiia- 
BÎner  fvrtigen  Diurne  bat.. 


Ll      s«h«n  I 
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e)Uato: 

1.  II«rmifaiite  roc  SeideuaJZaug- 
ftoffen  fcUor  Art;  Oiba»;  nucti 
gATxvrt 

2.  Herwnhiiie  von  FiU.  »U9  WoUe 
od«r  aniicren  ThicrbMren 

3.  Uuto,  nirht  hMtsnder)  ^«nftnnU>, 
gamlrr,  aufgcpatxi 

ABB)Bfk(IC<- 

r\a  tn   llntTorm  torfcrlehttil,   ftueti 
AinmtiflD  ICHiK 40  e 

(^  Klriâu'iecn  iiîi'l  Ptttxwaarvn,  nirht 
ihrem  HanptbevtSTidtbpîlR  niît 
•f^Tzolltn. 

A  11  01  *  r  k  u  II  i;  •  Il 

1.  l(C  M  ■>all«llk«n.   «•l'har  Ton   mrtt 

nrnn  BetuudtriBllm  riliirr  Klridunf  iilvr 
Pul«K«U«  ittrn  |{.i<il>'-l-*><aii'lthrll  tilt  il  it, 
od*r    UDtar   w«liJi«  Znl!p<)tlllnn    ilf-r  II>Q[>I- 

In  Fracs  k"]iiliii!><']«  CoIluU  «I>  nruodlai^i' 
filt  d]*  ZolIbvrpcliDuiiE  witortctinirii. 

J.  B«l  ilttr  bnllnui^  t<<d  Kiillan^sn 
iiii<l  PuUwtwvJi,  dicht  b»'»><l«"  ^1l■<l">ul, 

Ul  tUlll  4»rsu  irMI|>lt»(«Uudlltrll   UlIU^cbrli 

Anoiirkvnsvn  narCtaitaX. 
I  KUMuD^m,  «alrlM  «ofartlt  l*  *»- 
B*MhnlitriiiD.'iia«K«B  fln^ahMi,  riana  tlpll-, 
tUiu-  luid  rtoebvMclM.  blMv  o^»-  Var 
bladaiiR  ■■•  andarn  MatartolUu,  *crilnn 
Blehi  kVt  Klddvngea  e4ar  fMtkwaaiaa  Ir*- 
handa». 

LvItivtHbt  l»t  il«n  Klr44(tasvi)  •■ifU 
rolbak. 

X.  BbI  fanDua  FfdarhaliAii.  Mair*l«<"^. 
faWwn  im4  Mnhatk'ii  o-ri-n  >,  aa 
G«iilefeiM  owfe  dtr  FOIIiiac  m»!  'y,  nwti 
dam  8i«A  TiiMltt,  «u  wslcbma  <!»  Utbar- 
■iéK  it*b4rl 

XI.  Wuren  aus  Bonteo,  Basl, 

Binsen,  Cocosnussfksern ,  Gras, 
Schilf,  Span.  Stuhlrohr  u.  Stroh. 
sowie  Papier  und  Papierwaaren. 

BûnleitbimUr'  und  Si^maduT' 
waartH: 


B«a«nnung  der  Oeg«nstinde 
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« 


aiuH««nn  apil  der  unter  42a), 
Z.  2  geriKnntvn  Itiirflen  un<i 
BeMti  ;  At>«UiiIï«r  »iii>  unge- 
fKibUn  Pe(|«rn;  aile  -lisse  Oe- 
g«afUnd«  jLUt^h  in  V«rbind<in^ 
mit  unj^cbeiziein,  unJâclcîn^ni, 
îingrfirniWi^m .  un^effirhiem 
Holie  aller  iltr^I^ichwn  Eïiimi; 
2>  d«rfflet''l)i>n  fcTXlne  bolzRmo 
S^beiitit  Btideii  von  HulïBvflrriht 
oder  KisendioliC,  llolztni'et-liuden 
b)  fcine  ; 

1.  WMrcn  ftut  Haaren,  Abutaubtr 
«nïfrHarM^nFodcm.AlMii  n<l<'r 
Sn  V«rh!ndun(iiiIt&n{tt>ron  Mate- 
riali^n,  BOwin  ail»  nii:ht  bpson- 
den>  bonarrileri  BtlMenbîmler- 
vnd  Si«brnikrherw»aren  in  amie- 
ran.  al"  lion  untot  a)  gonmmtvn 
VtThifiduagvnftoitm  m  ilad  un-b 
nicbt  unT«r  <tjo  lûutsvhuk-, 
Ledei-  oder  kurwn  Wa^ren 
hllen; 

2.  PrMtir-  and  PfpflBl.tlmen  in 
Verliinduag  mit  Webe  -  odef 
Wirkwaaron 

Bast' ,  JBiiwm- ,  CocomHêsfater-, 
Qra»;  Sdiitf-,  Span-,  Stulttrohr- 
tmd  Strohwaarm: 

a)  1.  FuBa<leck«iiiuidUj>tt<>ii(Wa^ii- 

âeokvi)  u.dgi.)  m»  B«ït,  Bin»?», 
CuCoenmsrAïvrn ,  Ora* ,  «uch 
SMffrw.  Srbilf,  Stuhlrohr-Al.- 
{iiUn  und  Siroh,  tta([el^rbi; 
2.  BQmrn  and  Bwen  sus  Kinsen, 
Qra*,  Srbilf,  Heldchrautwuneln 
od^r  R^isatrah,  lacb  in  Verbin- 
•Inn^  mit  Hob  »hiie  Lank  oder 
l'oliiiir  . 

b)  ge^palteim  Stuhlr>br,  rofa 

e)  1.  Hutiï  und  Kji[ip«ii  auaUolxs|)ant 

•  ■bne  tifirnltur; 
2.  Stf.hbir»ilcr  (l>andiirtl|[o  Situb- 
fl«flechte    aller   Art)    nhn«  Ver- 
bindnn^nit  a,ndorenMaieriall«n 


AUTRICHE-HONGRIE 


700 


AUTRICHE  -  HONGBIE. 
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«S 


Benvnnung  dfr  GegftnrtiBilc 


(0  !•  FuMd«ckftn  und  MstMn  (Wft^en. 
dacV«n  a.  •igl.)  au»  Da«t,  Rinsen, 
('•.<cosnuB«faî«m.  Graa.ftDChSf»* 
gT»».  Schllf.  Stnhlr>hr-Ab(»ll¥n 
un-l  Siroh.  (t*ftrbl; 

2.  ^Tohff  Waareti  tam  Uusll^hen 
UebnurJie,  z.  I),  SchîiMrln, 
Tcllffr,  KHihn  u.  ilgl.  ; 
*]t<>  dIeM!  (in  Z.  1  Und  2  ■•Tg*'- 
rUhrt«n}  Ovgvnntarxle  ailcb  in 
Vsrbiiidurtg  mil  Holt; 

8-  Stablrohr  (g««pallen  od*r  mg*' 
*]>ft]len),    f«b«ixt,    ^QLrbt  <'<l*r 

iMklit.... 

e)  Gsflochtc,ni<'htbeuindsn)H-nannlc. 

ohna  Vorhlniluiig  mitAnderen  Mi- 

teriftliitri;    DMken.    aowt-it    ■{« 

riii'bl  unt»  a)  u.(f)  bcgrilfeii  sinJ 

A  ninArkiint- 
Eln«  LTniTTlat*  ad«r  KlntMmaC  *<>■> 

homniBn  von  lUadOdra,  adiliinw  Iiei-km 
v>nd«rBlanlbaiiKbidlMeTarlt)K)>i  ultbi 

auj. 

/)  Spanorlr,  il  i.0^fl*riit«mitH>Mft- 
n«n  od«r  an-iftMnfiwpinnaten,  tuit 
RAMhftAr«n  O'ier  M^tnliniilen  durrh- 
coji«n  oder  dutrhwirkt,  anrh  in 
V«rbindurr  ni!t  sndcwn  MaMm- 
lien,  siifem  tistladun^b  ntehtunl«r 

die  huncn  Waaren  fallen 

g)  1.  illitv  iiri'l  Kap|>en  au>  Str<>h, 
Robr,  lUal,  BinMu,  Fii><'bl«in 
und  i'«liutiljitt«m  otuM  0«rnitar 
2.  HSto  und  Knppvn  «us  d«n  v<>r- 
g^nannt«nSf..fren,oil«r«uaKoli' 
■l»!!,  mit  (larnliur 


»ub4*r 


Zoluau 


tr 


100  K. 


12 


l'nur  (lanlnir  vlnltiurduAiiHUnuiti 
mit  FslUr,  Baad  m4  UntMaan*  *"r 
•bHiilaii, 

Papier  tÊtid  PapiêneaareH  : 

a)  1.  Srlir«nK>    und    graivi     f>Sa>fa> 

ptpicr;  raahe)  rftckptpier  (g*- 

leiint  oilvr  ungttleimti; 
3.  Pappflnde<'kp)fatH-hSMni>apti«), 

PrvMp&o* .     Tbeorpappe    (As- 

pbftltfilx),  Holzfaa4>rn)am' ; 


1  Siiick 


Tan-AlMli( 

In    PMWBMa 


ôii 


I2lnK5r«M 
9  In  BallM 


■JO 


40 


WbiKlMB  u4 
9  b  IWtM 


AlTTRrCHE  -  MOKOBIE. 
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Bencnnang  'i«r  0eg4n«tSTide 


3.  Sclii«!fer|>«[iier  untl  T«f«-ln  i]*r- 
aus  (nhne  YerliEnilunfrmlt  Amie- 
t*n  Matarialien).  BimseteJn-. 
OUd-,  Stinil-  uu>t  St'hntirH- 
|>«[>i*r,  BîitM«t«iD'  und  S<rhmir- 
ircliocb. . ,    .    . . . ,    . 

b)  1.  Pafkp«]>iflr.   f«vE&tt«t,   R«fïrbt, 

likrkirt  ntler  f«lhmft,  «tjffh  gtf 
iBlmt; 

2.  l'npier,  ungalelinlm,  »riHnSree 
(gn>b«ia^rAucs,  bulbweiMM  viiiil 
p«t&cttec)  ;  «U«a  unRvIuinito 
I>mck|>âptcr  ; 

8.  Foniierarbeîtfln  las  Stcinp»iipn, 
Aci'tialt  o<l«r  «hulifhc-n  Stoffcrv, 
wedei  an^strlchen  noch  Wktrt, 
■arh  in  Terbimluug  mit  H'O'. 
oAer  Elsen 

c)  Papier,  niebt  besondcni  bmann- 
lea,  i).  L  niekl  miter  a),  b),  d) 
ami  <)  bsfiiffsnea,  aucb  litb'- 
grapUrt«i,  be-irvclitM  04l«r  linlr- 
tei,  ru  DeTÎiMTi,  Ktî'jtirtt*-!!. 
Frftflhtbriffen,  Rechriuniren  u,  <lgl, 
"forgericbtetm  :  MaleTiid[i[ie 

d)  Ocild-  und  Sîlbcq>*iiier  und  l'«- 
pîer  mil  GoM-  onJ  .*lIlKirmu'*irm 
(eeht  o<ler  ane^^bt,  auch  broncirr): 
gapnntM  oiw  dunshgti^cliUgme* 
P«|«ieri  Su«ifttn  voa  •li«sen  Papier- 
ganung«n  ;  ra]ii«rtai>etcR 

e)  E'aft«rwaar«n: 

1.  Vr'urvn  aui  Papivr  und  Pa[>i>e. 
auoh  BiuPai>ierniaM«  oiler{I'>lx- 
{•MrnuM; 

2.  Parmembeiian  aus  Sieln]>a4>pe, 
Asplult  luIfT  âbnlîcliRn  8t»tTcn, 
•oweh  aie  nicht  untor  h)  be^riffcn 
siD'l: 

3.  WaoKn  an*  den  Toritcmiittiien 
Sto0«D  in VfirbtndutiK  mit  anilf- 
r«aMal«riall«n,B<>f«rn«i9'iadur'h 
nicbt  untiTT  «lie  Knutsrhnk-, 
I.*"Ier-  '^der  kurxvn  Waaren 
f>ll«n; 

4.  Papier  Dnd  PappAfi'leclicI  mît 
aafgekiebier     Leinvrand    (aucb 


»■■»- 

V*r- 


IWK. 


ZoIIuU 


13 


1878 


In  PcrevDIcD  ilM 
Hohgwlabtaa 


l<  la  KiiMu  iu4  nu- 


is lu  K*ttaa 

A  Ui  B>II«n 
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1   s 

Mu* 

^^^^^^^ 

1  ^ 

Mab  Att 

ZuIImU 

Tar«-Aha«| 

^^^^^H 

^ 

Ben^rnung  <Iit  (li*g*r>»tân'le 

^^^^^^^^B 

r 

Rohg>w1iihU 

^1 

4 

:  <ll<]i.« 

n           tr 

UaumwoUletiiwui'J):  'lBraasvi<r- 

1 

^^^^^M 

fonigtv    Brîerc'uv-'r:»  uii<)  Kin- 

^^^^H 

liând'J«c)[«I:llutfutt«r>n»]'A|'ler 

•li  lu  Ktatea  wmt 

^^^^^^H 

aui-h  mit  0«WAh«n  Ulitn^ig«n  . . 

KMIK. 

1*2 

••m 
t.1  laK«r»ta 

6  la  Haflaii 

^^^H 

f)  SplelltâTter  . .    

• 

«Il 

^^^^^^^^M 

Anmvf  k.uBK. 

^^^^^^^K 

Sr^rtktiicn  •uilrrilasan  «UAh  4«n  V«r- 

^^^^^^^B 

tmorliMWnp*]  BWh  dm  ti«M«h«Bclen  T«r- 

■■^^^m 

^^^^^^^^B 

Mliriftm  uud  ià»4   aueb  bkeh  dar  Zfthl   dri 

^^^H 

9pl»<t  m  «rkMtvn. 

^^1 

^^1 

XII.  Kautsehuk-  u.  Guttaperaha-, 

■ 

^^^^1 

Wachstuch-,  Leder-  u.  Kûrsch- 

^^^H 

nerwaaren. 

^^1 

F 

44 

Kautgchuk  und  OuHaperxAa,  «otrx 
Waarm  daruus: 

a)  Knuuichuk  nml   UutU|iDralut,  p>h 

1 

^^H 

■ 

timt 

^^^B 

ft)  KatiiK(?faal(,    safp-loK;    In    Nnlur- 

'^^^^1 

1 

plHtWn   (ntchi  Tatk«n[»in)  ;   Kftut- 
•eliaktkden  aiuser  Verbinduniir  mit 
andoroo  SUiffon i>tl«r  iiur  uût  r<ib<:i)i 
BauinwuU-,  Lelnen-  oJer  WoIIen- 
garn  •I«rit'>*tAl(    iimoponnpn ,   <1aM 
ri«  ••lin*  Aan'lehnanj:  <)«aili''h  er- 

1 

^^^B 

» 

1 

ÔO 

^^H 

c)  KâutidhoV  -  H'-roniiv.'"**?        fH&rt- 

™ 

^^H 

giimmii  au 

'ti  jt'dirl,  je<ln''-b    nii'bl 

^^^K 

weit<?r    l»fa 

rbeitet  friAUen.  .Stabn, 

^^^1 

Kohron)  .  . 

•' 

ti 

^^^K 

df  KautAebiikwKaren,    $;«ineîn«,   d.  i 

^^^B 

Wosrvn   aiis  'wei'-h«in  Kauli^'buk, 

i«i.  »»••"*' 

^^^m 

unlmclcirt.   ijng«(irbt,    iinl.Hrnnk», 

(orn 

^^^Ê 

Awit    in  VArbin-iiing  mit  «nil^rTi 

t;.taiwi« 

^^^r 

VainriUion,  iifcm  si«d&(lurr-hnt>'hT 

V 

iint«r  «lie  kurien  Wnareii  fnSlBn.  . . 

f 

12 

• 

^^^ 

e)  K«ut«-hukwMr<>n,  feine,  d.  i.  Wna- 

] 

^^H 

renauïwotrhein  KBntKi-hiik,Ia''kirl, 

^^H 

gvftrbt,  iMï'Inn-kt  oiicr  lutl  tt'ing*- 

^^H 

{irfMlen      D«MÎnB  ;      Hirtfuinnii- 

^^H 

WA&fpo;  aile  tui'b  In  Verhindunc 

..  li 

^^^1 

mît  widic rcn  Mstorialien,  sownit  *j*« 

^^^ÉÉ 

^^^1 

d^dnn-L    nîi.-bi    ll^te^    die    kunen 

^^^1 

^^^H 

WaariTifAllati  î.Srhuhwaaron,  gan^ 

imiMKimtiai^ 

^^^P 

oder  ihoilwelM  ausKaiitaotnikixlAr 

[ 

in  Verbindung  mit  Katitat'huk. . . . 

> 

20 

■ 

J     Mru 
im  la  fUrbw 

[  blaSallH 
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^^^^^ 

■ 

MlM. 

1 

^^^^^H 

BoiMniiIlng  dar  Oeg«nilÂli<i« 

KB&  iltr 
Vw- 

■«II  uni 

Zolltau 

Tara  AI>Ib)|« 

In  Pfrcmbin  d«* 

(Ull^wlstile* 

■ 

11. 

kr 

V)  Oewoli*  mil  K*uUi-l)uk  ilboringi-n. 

■    getrKnkt,    bestricbvn    oder    ilurrli 

^^^1 

m    ZwijiphonUKeti   mi*  ili«Mm  iluncri 

^^^^1 

1    T«rliundBti.  oiler  mit  eingeklBliten 

l.lla  Klataa  Qk.I  I'J> 

^^^^1 

lOOK. 

4& 

■am 

^^^^^H 

1     """"" 

l>  la  KStbon 
■  )n  Rslka 

^^H 

■                   Anmorkant  «a  t) 

^^^^^H 

P            Sdillush*  ladlAor  mil   KiuUdiuk 

^^^^H 

•ajg>KOu*n    oilai  ntmraaKBii ,  MufKInaii- 

^^^^^H 

Irelbrlamcn  undWifenJcsKan  ftui^ubEn 

^^^^^H 

2«B)t*lofl«ii ,      dJi    KaulKliuk    iiiiirïiiikl 

^^^^H 

«4«r   9b(rMt*ii.     GeHrbn     t,a  K:<-nii'rl 

^^^^^H 

fc>t«g«ii,  kOiuUl'im  KiKUsiileil''r,  Ktiii 

^^^^^H 

»rhHk(1mrkin.b.;   100  K.     .         .            ill 

^^^H 

g)  ElMtUohe     GeweU,    Viitk-    uti<i 

^^H 

ro»»iiiMtieTwa»r«ri    an»    ocSer  mit 

^^^H 

ringawflbtAft  nummin-tftii,  mich  mit 

^^^1 

ZugehST  aas  nmieran  Matenulicn 

^^^H 

Vie^fmnigt     

ji 
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, 

]  30  lu  KIiUd  und  Fb- 

^^^^Ê 

h)  Kleidtiugea   aus   -ieii  nnter/]  ge- 

(      Mm 

M  3  In  KfcbM 

^^^Ê 

> 

m 

• 

1    6  In  Ballm 

^^1 

Atoiarkdiil  aur  Akifeellans  U. 

^^H 

WtBr«»     nu*     QnlCBjivntliB     vaidiiu    >fa 

^^^^^H 

W«itl«n  itu>   Ktutiftiltl:  bebkndnlt- 

^^H 

TToc^fticA  Ktirf  ÎTac/wfe^ef.- 

^H 

a)  1.  Wn"i]«'ijch,  gr-'boB,  u.a.Wjii-hs- 

^^^1 

|.-ack]cinw:iii<l.  antreUrucXlc; A«> 

^^^1 

|ihal(]einwari>l; 

^^^H 

2.  Wajtend*ck*nfcmiPiii"kI«inw«nii 

^^^H 

(T.  !•  37  a)  un.l  Jme-S»rk-  nnà 

^^^H 

P«.!k(iti.ffeii  H'.  I'   37/,  1)  mit 

^^^1 

Oel,  Tli«er  Mvr  Oeloi>iiip.iHitirt- 

^^^H 

nen  iSbervigen  '••Icr  ^tranki .  . . 

> 

2 

. 

^^^H 

b)  1.  W^halurh,    feine»,    «1,    i.   atles 

^^^H 

■ndtre,    nncb    MAlertuch  uti>1 

^^^H 

Ivcdartud]  : 

^^^H 

2.  W«^nii<><'lc (^n     ai»      ^tn^inor 

^^^H 

I^inwnnd  (T   P.  37  ft)  mit  Ort, 

^^^H 

Thn«r    wl«r    OclcompnBitloneii 

^^^^1 

HbcfXOfinn  «lier  gvlrânkt       .... 

> 

10 

. 

1 13  In  iUMM  KiMl  ru- 
1       avrQ 

^^H 

e)  Wachsnouufilln,  WMbstoffpt  .... 

» 

20 

• 

r   9  [n  KSrbMi 

1    '3  to  Jlallaa 

^H 

Ltdtr  und  LeèUncaartn: 

^^H 

a)  I-eiler,  genurinc*  [•!.  i.  nicht  iinWr 

^^^1 

6)    («DaiiDtca]  ;    aucb    ta    Sotilen, 

^^^H 

8li«fel«rhlft«n  a  dgi.  zu^eichnit- 

(1«  h)  Kl*t«n  Bod  FU- 
nu  [a  Kfirbim 

^^^^1 

> 

H 

■ 

^^H 

1 

1    il  ia  Dallm                    | 

^H 
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J 

Atunerknticcn 
t.  Ralbftra,    tovlt    loh^ara.    oMh 
ulciit   ■«rirbM  od*(    »«ti«r  tat^tichUAf 
S^l\*r-   nnd  Zl*s«iif*llfl,     WMn   («timltcft 

loj  K ...  sa. 

s.  UUii  ittïhwlrdoa  l<<>dur,  ditnii 
■il  (mbET  grltnr  Mtar  ntAcr  Vârt* 
rok  aMrtniietilaa  UdmIUbIuiIsi  l>t  «W 
L«4pr.  gqnivliiM,  *□  bditadHn. 

6)  L««!er,  fein»*,  ".  «.  H«i'i«<-buh- 
Iftiler,  CoHoM,  M«r«^*iuin,  Saflian, 
sowio  aIIa*  g«ATbt«.  Urjiirte  uni) 
bronzlrte  Lcder,  <lann  I.e'ler  cnîl 
cinp(>pres«t0m  Deenin,  l'er^m^nt. 

c)  1 .  LeilcfwasTM),    Komflinft,    d.     i. 

Wuran  ans  «Itm  ni<-lit  anler  ef) 
K^nannlen  L»>l«r,  a4s  L«<Iftrtiirh 
(xler  \VoAh»tu<-h  ;  S.'liuhrnBi'h6r-, 
S*itler-,  Ricuier-  und  TuîtliTiPr- 
w«u«n  ftiiK  tiffhAui«n  Fetl^n, 
Sefcelliirh.  îîwileh,  DHIIioh  ixler 
Juie^weben  ;  aile  «lioBO  Wwireij 
au'^fa  in  VcrbinUiirig  mit  an'lercD 
UAtemlien,  «'weit  »ia  'laduri-h 
nifhi    untei  die  kunen  lV«»ren 

"2,  Sr.huhwAVCn  «lU  Fiti,  Tiirh- 
en'L«n  cxler  Z«iig«tiiffen  in  Ver- 
bindungmîtLwier  <>d.  1.«iltinacb 

d)  Lederwuir^n.  fi-inc,  u.  r.  «u-*  (-"r- 
<lnan,  >Umquin,  SafAan.  ItriisaoEer 
un<!  •)iini*<-heii>  Lo-Jetf  4uiF*uiiiti*h 
"AtT  wels surfin.  gv(&H>tMn  "der 
]ackirt«tn  l^det  vdet  nilt  «inne- 
liroi^lsiii  D»»iin,  «Unii  »«*  W»fli»- 
mou«wlin,  W«.-liBUffet  ft<lçr  Perica- 
menl,  aile  -liMO  Waaren  In  Ver- 
hïndun;  mh  aodcren  Matariallvit, 
ïM-woli  ne  iladiirrh  nicbt  unt«r  -U* 
kurxcn  Wnnren  fallen 

t)  HftniiMîhulie  ,  Iwloni»  (auch  bloi 
ïagwcbnittan  od«r  in  Verbindunit 
mit  W»b«-  and  Wirkwaaron)  . .    . 

Ai<ni>TkuB«  an  àm  T*rif»biatt- 
loncea  U,  U  noA  «fi- 
Da  (■nuiMB  L«««T^tt«K.    MauilBwi, 

■  Icbia*    oMb    <l«r    Mlllu&f    ni.4     Vi    b^C' 

■BC  tiwiahl. 


100  K. 


TM«-Abtfl<« 
m  PariMauB  4 

Ttabs««l«tiM 


18 


40 


l>t  In  tOttMt  I 

•«rit 
1 71  In  KartMB  , 

H  la  UiUm  I 


ISOlaKlNwi 
Mm 
tllanMML] 
•  laBtlHB 


AUTRICHE-  HONORIB. 


AUTRICHE  HONORIE. 


4B 


B«nennurç  iler  Gegensilods 


a)  l'«lcwRrit  (iL  i.  ftUe  uif'Ief  ainm 
Sfiw  h&]K  ixler  gunz  bBarl>eiletMi, 
BUf  (1er  u)ili>rcn  8eiU'  kber  Itphaar* 
t«n,  nicbt  wpih-r  v«nrb«il«tftn 
Fdtonnd  HXute) 

b)  K\irBChn«rw&ar«n,  rohe  (il.  î.  all« 
Arl)«itefi  »UH  PeUwerk.  olin*  V«r- 
biaduniriait«iJer«DltMtsri<1ib«U«r) 
«.  B.  ongenitterte  r)Bck*n,  PeU- 
futter,  Peltlws&lze  und  Tuluprn  ; 
wi^ÎH  f6mjt<!ht«  und  gcfarlito,  ninht 
(rcfillterte  Anp>ra-  und  .Si-haffollo)  : 
f«rti^.  nicdt  iUiTtogcni*  Sobuf- 
P«1m  und  di>rUi  Uîibr.^ii 

e)  K3r5dinerva«r«n.  f«rti|^  (ù.  i,  ail» 
mcht  be«on>l«r*  ben&nnle,  t.  H. 
UberKQçenc  PcUe.  Muffe,  MUtMn, 
Uân'iMbuhf.  g<^fti«rt«  D^cIcAn, 
P«lzfutb>r  and  Bea&ts» 

\ii  ra«rko  aif. 
KMMor,  .lie  nbAi  ftnt  mil  Peli  0)>»^ 
laxvii  iMlvr    eefOutn   «Ind,    wptivo    nluhi 
»!•   K(lr»<:Lii'*f  "«areo,  touilirra  al*    Xtaidun- 

xm.  Holz-.  Bein-.  Glas-,  Stein- 
und  Thonwaaren. 

HoU'  w*â  Beimonaim,  A.  i,  n|]«  Ar- 
l>eit«n  uus  IMk,  Bniii,  kiinntlkher 
Unix-  unJ  BelnniASM  oder  anderen 
animal  îscben  vxi  Tvgeul>ili»^)i«ii 
ScbniUsliffcn,  mit  Aiitaahmc  fOn 
KorsJlen  und  Sj-liitdiiatt  : 

0^  IIolxwAiir<'n,gmi«tnAte,  d.  i.  Kî^be, 
robe,  iinEefirî>t«BDU<:h«r-,[)rMbs- 
Inr-  und  Tisidilpnvaamn  ans  HnU, 
auch  Mon  fTfthrtM  wH  olzva&ron  il  rid 
Wapiertrbpitpn;  grotfl  M.iw^li.îiiefi 
(auc-h  Dr«liltXtik«,  MaiiKen,  Miili- 
|i>ii,Pre««cn.Spinnri-l«iind  Wel'*- 
stUhlel,  grohv  K'^rbd.-obt^rwaarcn 
h.  B.  Park-,  Triff-,  Wa^n-  und 
Wiichkotbc,  Fi»chrfii]«f*n  ii.  'IrI): 
U«««n  au»  R«it"î(t;  A^cker-.  Oartwn- 
and    KllcheDg:«rith4  ;     SpieUeuR, 


X.  It«ou«U. 


AUTRICHE  -  UONOBIE 


70ft 


AUTRICHE-HnSGRrE. 


1878 


l3en«nniing  <)«r  0«g«AMin<le 


Vtir- 
.niiiifii,' 


oder  geâr««h«ell; 

allô  dt«m  Wnarcn,  woclnr  gvfïirht. 

g«)>«txl,  pfltrni*'ii(,  Int-kirt  Aiier  |>0- 

Urt,  nncb  in  Vcrbioduiig  uât  mids' 

r«n  Stoffcn 

h)  llolzwtaren,  if«int>iïa«.  u.  i.  Four- 

niore,    un«îngel4gl«;    l'trquvltitn; 

l'UtMn,    Scheibsu,    âtSpsel    uikI 

Soh]«n  kus  Kork 

c)  1.  HoIxwsKrvD,  foinfi.  d.  i.  hîjlsome 
llaus^oTÂtlic  (\ldW)),  •ovri^'alle 
iintfr  a)  unilfc)  befrifTenen  Waa- 
ren  aua  EIolz,  mît  AaRiiAhmedes 
SpîrlïCUffW'  ■  ^(«rbt,  gdbeinl, 
gedrni^^i,  luckin  nder  palirt, 
nui-li  in  V*r1>in<lun^  mit  But-, 
Bimoii- ,  SfUiif- ,  .SluWrobr-, 
Stroh-  uncl  K"iljeclie>?bten.  un* 
«lien  >letill«n,  OU»  od«r  ge- 
m«inoiii  Leder; 

2.  Fisclitein.  çeriMPtie» 

il)  I.  HolBWMirc<n,rfiniite,d.i.I)reohB- 
ler-  urd  S<-!itiiUwii«r«ri.  fcino; 
liolxernp  HilnçuKron  iimil'hr- 
kïsif  n  ;  il<'uleurtieiten:  llolt.- 
hr'inr.e;  echl  varg<jt(l«te  <>0» 
wirillxiiio  lli'Uwa.i.reii;  F<>iir- 
iil«re,  *'iiigi*legle'  oAt>t  auf  •iiior 
Seito  mit  l'.ipier  fder  Webe- 
wmren  belept  ixlor  (f*[ir>'»«t; 
feirip  KorbflftrhtcnvaaTen;  Siiiel- 
zAïig,  fclnc<<,  iL.  i.  andoros,  aXe 
dBE  u[it<!rM)|foniintite;  olle  nicbt 
iiiiliT  al,  h)  «ml  '■)  iK-Kriffeiten 
\Vaai«n  aus  U-'la,  ilann  ji-ne  sut 
aïkd'Crvii  vcg'efubilitcèjeii  SeUiiitï- 
dloffen,  IL.  H.  au!  .\r©ka-,  Cnccw- 
MDtl  Siciri-'iwen: 

2.  B^lnwaari^n,  nicht  beeondcrs  he- 

iilli-  dlf-fiR  (/nfal  I  un<l  2  au%a 
nihrtnnj  \\iiarcii  atit  h  in  V«r- 
l>iriduii^iiiJturi<Wr<!iiMnt«rîalîi-ii, 
«■ifsrn  sie  <lai|(ir«l]  nichl  anter 
'iie  Kautscbuk-.  l,e-.ler-  odcr 
WurMn  Uaarcn  fallon; 


100  K 


Zolliàli 


fTfli 


50 
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ll*T8      ^M 

T. 

~ 

1 

* 

< 

lïviMnnung  il«r  G9genstln-le 

ZoltikU 

■ 

1 

tulliiug 

Boli^iwlelLtM 

■ 

fl.     ,'  kr. 

3.  Gepol«tort«  MiJbi^  ohne  Ueber- 

30  1(1  Kiaie»  und  Tl^ 

Mm 

lOUK. 

12 

13  In  Kûrbcn 

^^^^1 

e)  fî»poi«erte  Mnbrl  mil  TJebr-rtuj: . . 

■ 

20 

loin  Iliillikl'ian 
7  In  Itallan  .'it    tiôli 

^^^1 

^^^^1 

4ïj 

Qlaa-  wnd  Glaswaann: 

^^M 

i)  1.  Hobliclia  (Oluffeschin-fifrempl- 

^^M 

L 

nM,   d.   1.    Hahl|;lAt    lit   Mrinrr 

^^^H 

■ 

nftllirlklii'n  Furbc,  Jwloch  ntcht 

^^^1 

F 

weî»»,  vro<lergcpreHt.gcï<:lilifl'{?n 

^^^1 

1 

DOC  11  ftbg<ri«ben  ; 

^^1 

1 

2.  Spiogelglfli,  roli««,  urij^eK^hlifTe- 

^^H 

1 

n««; 

^^^H 

1 

S.  OUimasM .     «urh     DA<-htIftK'>l 

^^H 

1 

4arti]fl;    Oatuplalteri,    roh,    (tb- 

^^H 

Hppt;   Olisrôliren,  Olnt^^lan^i^l- 

^^H 

i-ken     uri'l    QliL'^|)liH''lien   ohue 

^^^1 

1 

l 'oierHcliied     der    Karbo     [wio 

^^H 

1 

soli'hr      xur      l'oclcnbereitiing, 

^^H 

Kunntbliiservi   tin'l    Kn«pfriit<rî- 

^^H 

1 

i-*liong«brauchtw4'n]i?n};Email< 

^^^1 

1 

und  OlMomass»; 

^^^Ê 

r 

4.  Oittiwh*.*    Oins    u.    rw     FMnl», 

^^^Ê 

t'rown-,  Ztnk-    iind  Bornift'i^t 

^^^H 

rohH.nicliC/.uLineun  p«i.-hlillc- 

^^H 

nM,   in   S(ij<-k«n,     TnMn    '»Jer 

^^H 

Liii*«nforiii    K«iir(!Ml,    aiicti  BJi- 

^^^1 

1 

K 

I 

!ii> 

^^H 

1  1 

6)  1.  H'hlfrlat,   w.;iMe4  (•)<ir<'Ij«tr)iti- 

^^H 

1 

gi--*;, ungeiiiu«t«r(,  tirig:M<h]iiT(;ii. 

^^^H 

1 

unahg#riBb4'ti,   nniffin'ii»!    od*r 

^^^^H 

,   1 

nnr    mit    abfîesrhliffonen     i.der 

^^^^^1 

L 

Mngeri«bon«ii   Sto|iiK-ln,   BS>!i'ri 

^^^1 

1 

oder  ItiiKlern  ; 

^^^H 

1 

2.  QlulwbânKv,  moMÎTr,  zii  Kron- 

^^H 

leucbtern,    Olas)(no[ift.- ,    Glat- 

^^H 

k<:>rAll«n,       (il«*]>»r]«'n,       0);i»- 

^^H 

Kbmelz,  01»»irij>f<.'n,  «U'  h  g**- 

^^H 

tirbi 

« 

■) 

^^^H 

r)  Fen»Wjr-    iiiid   Tafel^lfts  in  iHner 

^^H 

naHirlir)ifinF«rb«  [ferlin, bail -■•doi 

^^H 

> 

4 

•a  In  Klalon  uud  Tàt- 
■ern 

^^^^H 

d)  (ilttft  (kiloh  niaN!>îvr'«),  weÎASes,  go- 

^^1 

piv»>l«s.    K«aUtc»,   gwcbmlti'm-». 

liln  ur<reii<Q  undQo- 

^^1 

1» 

» 

^^^H 

«)  IOIk",   Tàrbiiï''^,   mit  Aa»nahm4> 

^^^H 

dvr  tmtTAK   7.  il  and  h],  Z. '2 

^^H 

g«ncfitii«n  Gcffen^tio'le ;  beioal- 

^H 

n           1                                                                                                                <                       1               1           1 

45* 

^1 

1 

y 

AUTRICHE- HONGRIE, 

k 

1 

Stàntoaann,  -i.  i.  Arfc'-itrn  »us 
Sttrincn  und  nictiigcliraaritirn  Krd«n 
CMiMnttD  un<l  Si^n^mmiTf  n.  mit 
Au"n«bme  jeiMr  ka«B«mil«Ln  und 

8teinmeuarbêil«n  (d  {.  Thtir.  und 

PmMer«tocJip,Siiilcn-undSSuIen- 

lirftiandtheilf ,    Rinnrn.     R^ikr^n, 

Trij^e   u.   «IrI.    ungtvK-hlilTi^.   mil 

Ausnflbinp  jenor  «us  AUluister  und 

Marmor);    l'robir-,    Scli[«if-    und 

V/eutstein* ,     obn«    V^rbimluHg; 

MfihUtelne.  aucb  mît  ««ennin  Ifai- 

fcn  iwlerMeUlIliiilttctiïjftfa'hnitKn* 

nirht    p.i1irt«    l'Ialt«n    un-1  Kilho- 

eraphieaLeino;   Srhu-*rT  (Kli'-kftr) 

«t]«   Maniior   a.   'Ijtl.  ;    AbgiÎKBo  în 

Uyi<B   0(W  StfhweW  vnn  Miinzf-n, 

Kfifclinittencn  Sifln«n  u,  ili;!    . .  ,  . 

b)  St«ïnw-|iAr><n,    nklil    L-&"'niler«  Iie- 

nitnrito,  d.  i.   &niiot«  Arlii-iion  ùu» 

Stein^n  (mit  Ao«nahiiie  der  Slii- 

lucn  [T.  P.  S7  6,  Z.  3]  «.  jen«r  m» 

Edel-  und  IIalb«ile)!n<-incn): 

l.KemeinA,     d,    î.     Arlieïirn    bhii 

^teinen  auch  In  Verbin-Uing  mit 

iiiili'.ilirlni)      od^r     uniackirtern 

It   licr^lcicbcn  Ki<en; 

■  ■■■.'■:  jiiSc],   auch  mit  Papier 

iiborBOg'va 

2.  ftlnr,  à.  i.  Arbelten  anaSteitieti, 
in  Verbindung  mit  nrnlorwi  Mn- 
terialîen ,  aui-li  Meer»ihaum- 
waaran.  alto  div<o  WnatGn,  w 


f.-.l 


a» 


■:3  In  kumd  OB'  n*- 

anfn 

tuliaa 
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J 


7f>9 


i 


B*n«miung  Aer  (iagfn^tlLnAe. 


welt  sifl  nb-ht  unter  KaiiMrhiik*, 
l,«lflr*  oder  kuno  WanM-n 
fiillefi 

c)  Steir«,  eclito  (<),  ï.  E*Iol-  iin<I  liilb- 
D(l';Uleme)  und  KonUeri  {oubte  mui 
uriecbte),bMrbeitel(d.i.)restfti1ifFL'n, 
^snbnitlen,  gdor  in  nntlvrcr  Wriwr 

rlietc  Wft«ren  angotuat 

Thonwaaren,  d  i.  Porz^llan,  Steinfrui 

untl  4n4ero  Arbeiton  aus  it«branti- 

ten  ErJen: 

Cl)  1.  D&ch-  unrt  >l«ufnii*i(.rl  ;  Thofi- 

rSbml;nt>lom«Rl^nT^,  auch  nuit 

TerrtPOR»  ; 

'î.  Thonwaaren  Bustgnmpin'-r'ninii- 

erdi>,    unil    sw»r    ^nwijIinllrJieA 

Ti'jiffirResrhlrr,  orrlînSre  Oelen, 

Ofnnkni'hBln  uml  Kliwfii     ,    . . 

b\  Orapliitçp«i;lilrr  ;        Casr^torlen  ; 

SchtriçUtirp*!;     Rohr^ri,     llutteri, 

KHigfï,  OefiiMf  fiir  Fftbrlknxwff'-ke, 

AU»  |;;«n)«îiii>in  St«iTiz«il|te  ;    irdenn 

Pf^ifen 

e)  1.  Wuri'n  tui  TBrraroUA,  nli^hL 
unter  o)  1.  enthaltrne;  Sldww- 
ItthwAarrn  je'U«r  Art; 
2.  <  >eferi  und  orenkAcbelo  ,  feln 
((MrbritBtP,  d,  i.  mit  undiirch- 
ricbtit;«r  EmailglaMr  ofler  Ver- 
sivrun^fti  : 
8.  die  anI'T  ii),  b)  uri<l  c)  boiçrlffe- 
nen  Th>.nwaarAti  în  Verbinduiifr 
mit  Hi>1z  nnd  Kivcn  f^(]e•r  mil 
iitic-iien  Veialler  niflntirt    . . .  . . 

d)  Tb'diw&arer,   nlcht  bflflomlor*  b»- 

i,  cïnliiibii;  oder  ««ÏM 

2,  b'jiujilt,  bitlruçkl,  Torgcildet,  rtir- 
silbert? 

e)  Porz^lUn,  w»l!we*,  auch  mit  fnrbi- 
Ifpn  RATiidstt^Ifcn  oderNAmenHzilffcn 
II  di:I.  Bczeirknun;on  v«r«ebffii  . . 

/)  I,  PomfrIIttn,    firbU',    benmlt.    be- 

I  drurkl,  veqtO'ldotodoTVsraïlbcrl; 

2.  ThtfRwuiren   aller  Arl,   Iii  Vtr- 

bin<tuoginUandn«nMaten«liert, 

i 


Ma». 

V,f. 

■ail  <ng 


KiOK. 


ZoiliaU 


kr 


il 


24 


fr.l 


M) 


TarK-Ak>fl|C« 
l<i  Frr«tnl«a  iv 

K  ni.  («•Mit» 


16  In  Khia*  iiud  T» 

•wra 
13  m  KtirtiCK 
A  In  b*ltta 


il<  In  Klann  iw-1  Fla- 


1878 


19  la  K3rl>»n 
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X 

M4». 

^^m 

< 

lt«neiinang  Her  Gegen»tSni)B 

■ub  àtr 

Vvf- 

ZoUaUR 

TvaAbiStti 
lu  Pert«ntn 

H 

1 

lulluu); 

K"b|[«<*lcMt 

ri.       kr 

intofenic    àlt*e    Veil>indung«-n 

1 

^^^^H 

nli-lu  unl«r  c)  Z.  '.i  \»fn(ten  slnd 

1 

^^^^^m 

un<)  nichi  untcr  die  RAuttchuk-, 

1 

^^H 

Lflder-    odw    kanen    Wa«r«n 

100  K. 

12 

(!3  id  ruftut 

{       KUMB 

11)  m  Utbma 

^^^^^■H 

^^^t^ 

XIV.  Hetalle  und  Metallwaaren. 

^M 

1 

fiï 

Eisen  uiuf  SttUii  : 

a)  KiMQ. robes,  aiicbalt«»Bra«h»i««n. 

EU«iiiil'(aU«  (AUdi  alter  BrUchtCaiil 

Ann*riEiin|. 

RlMiiMIf  nnJ  ll>inn«rH-Ma.'  .  ,  frvl. 

b)  |,u{>p«neis«fi(M&«Reln,  Kobzsi^l), 
Ilnh«ohion«D    (MiUI>nr«l,     IngoM 
(mlier  .StAhl  in  lUocken  cflerOtiu- 

a 

60 

i 

^^^^H 

» 

1 

.VJ 

^^H 

^^^^H 

C)l,£fM'i,  gcfrÏKhtec  (g«Mfatnicdo- 

^ 

^^^^H 

IM,  |^w«ljtt«B),  in  $tib«fl,  iiicbt 

1 

^^^^^B 

f«V"'i»if  w; 

M 

^^^^H 

2.  E)*«obKhni«bI«nen;  mli  vor^- 

^^H 

^^^^H 

*(iliinle^«t»  MMcbin«n-  uml  Wa- 

^^H 

^^^^H 

ir«>nliAfUniIthHlc  lArh*«n,  Kur< 

^^^1 

^^^^H 

boln  !•■  <)c'-'<  s^femA  illes«lbf<n 

^^^1 

^^^^H 

•In<«)n  '26  Kflofcr.  u>i<l  ilAriîlMT 

^^H 

^^^^H 

wlf^n;  •rliRiîpilniseriis  RÔbreu 

^^^1 

^^^^V 

(ftUrti  Varl>itiiliing*«tiirk«t; 

^^^1 

^^V 

9.  Sulil  (>{ob-  imil  ('Bmcnt-.  (ioM- 

^^^1 

^^H 

unil  rflltiiilrtrr  Suibl),    iiiuht  U- 

' 

^^^H 

^^M 

• 

% 

âU 

^^^1 

^^m 

J)  KImxi,    |ikrïl*chl««    uB(t  Stâhl,    in 

^^^1 

^^1 

hU)M>ti,  fAV'>ntilrt  (<1.  i.  [n  rinnrfUr 

^^^1 

^^B 

•ltinllol)r«i|i<bi^i>rc«rlrKlet(iiiFonn); 

^^^1 

^^H 

Ti'k*  mol  WlnkitlalMn;  IU<lkrknz- 

^^M 

■Uoii    (TyTf*)  ;    I'lluflpwb«relieii  ; 

10  u  KlMu  mal 

^^m 

Aftkttri  Anknr-  un<l  St-hilT».k«lt«tu  . 

* 

3 

5rt 

iS.laK»i«w 

^^H 

#)  ICtMiiihItifih,  «rliWAriM,  (lacb  dr»i- 

4  1nBal)M 

^^M 

•IrtAi,  rRrtli>nM,  Kol«>vhtM;  Suhl- 

^m 

^^m 

Mncb,   roh«^;   Klton-  und   Stobl- 

IH 

^^1 

l'Ultain,    r.ihi'  lunjMjUita);    Kiwn- 

■  1)J  )■  KlinirSi 

^^L^ 

" 

4 

. 

1       tor" 

1   't  la  K«il>M 

1   llaUallM    J 

^^^^^H 

/)  IClMnbliM'b   <in<l  KjM>n|>Urien,  po- 

^^^^H 

Mfl,  fuBml^M,   Udttirt,  TBrkHpfert, 

1 

^H 

turvlMil    i  Wv)ubl«<h),    T«rxii>kl 

J 
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m                1 

Eiêat-  Hnd  Stalilvxuifrn  IntrUf  in 
uxluran  AbUirJliing«ii  t.-ntlialt«ri«  )  : 

a)  KUttiiKUJ'ftWAsreii,  itanz  fr^obB,  >1.  i. 
Kessel,  Oefen.  l'Utt^n,  Iti>ler. 
Rôhrwn.  Ro«»l«,  Hent»tîi.\li*  (Kr«ii- 
zun^«ïUrke  von  Eifcnbfthngf^lei- 
wm)  n.  dgl 

1.  Kis«nftuBS-unilStAhl^UMwa«ron, 
grobo;  grobo  Waaron  ans  pr- 
schmleti^tani  Mison.  ku«  âtfthl 
«dtr  Blflcfa; 

2.  Sensen,  Siciieln,  riiHMklingpn 
[StrohiueMor)  ;  Sthnmberb-Oren, 
S'Chrâul'f'TlinlUteTn  :  Wtirfgitler 
onil  proho  ItrabrReflepht^  bis  m 
8  Drthten  «uf  2  rAntJm^er; 
allé  dte^e  (Z.  1  und  'i  i^cnann- 
(«n)  Waareu  raub  (sihwara) 
odftr  llo"  gestheueri  o'ier  nur 
an  elriMlncn  wpnigvn  Stellen 
abgpBrhIitTi'n,  «bgfriirttit  o^*r 
«ngwlriilwrii,  «uch  îti  Verliin- 
diilig  mil  llfil/ ,     .  .  ■  . 

c\  Schrauben  und  Drohtslifto 

1,  Eifl*n-  iind  Slalilwaarnn,  âbgfi- 
MrhlEfTen.  abpcfln'ht,  ^firnisat, 
»n|î6striihnii.  verkuitfert,  Ter- 
Kinnt,  v*Tilrikt  odor  rerbleil, 
jadoch  woder  |iolirt,  hhcIi  lockirt 
(K)«r  snisilliri; 

2.  AeWe  (H4ck«n).  Sïften,  Hobrl- 
und  St*imtn*I»en  ;  Tuchfnarhrr-, 
fîanm  -  .  Schui  -  nnd  grobe 
S*'hBeiiIer»fh''*ren;  jfrobo  Mo»- 
ser  imii  Handworksgttbrauchc; 
Bohrer,  Kuilon,  Kaïi"*!»; 

3  Drâ>iter.ile,  UmlilbursUin,  Sieb- 
b(}d«ii.  Tlnirtnwhren  und  rîerdn 
RcflUndtbello,  emaillirte»  Ktjf^h- 
g«s<;LimU*Gup*«îi4n,eninUlîrte 
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kD«  diMe  Wmim  (Z.  1 . 2. 3 
uch  ia  ▼flrtiia4«n(  ait  liait  - 

LBencR'  and  FnoMMdiMVck, 
inpp«»-  ■-  Ti  I  pBifa^n— wlii<>B, 
mit  AonuInBa  dar  «dt  adar 
micclit  Taz«ldrten  odar  TcnQ* 
boten: 

2.  I>nlil«aAacfata  ttod  Dnliiwumt 
[tnh  Xmaaahmm  der  aRter  6<  :in4 

Sc^lLndfte,  HaAaln.  Nkif^ln  mit 
Aonulima  d*r  Kibnulrln  >, 
Se^bslleii  a.  dgl.  au*  Ttr^bt; 
Dralii  tnit  Papier  Hb«Tw>g«a  : 
MuUtron)nv]R:Pio^rliBt«:HQi- 
*eD  BD'J  tfti'-Ie  ta  S<^i«ibf«4erR  : 
SUblpvrlsi  ;  Wcberkimni?  :  W^ 
berzâbn«;  lumtxen  «lier  Art; 
Fadefa  (  mil  A  unuboM  <l«r 
Scbrsîb-,  Ubr-  and  Wa^on- 
Itdtm)  ; 

4.  Waffaii  (mil  AaanaluiM  <ler 
Sckasawaflên>  ;  Waffeabeatand- 
thetle  aller  An  ; 

6.  poUfto,  U^kirtr-  and  «tnaiUirte 
OegMiatjinde.  mit  AtunatuiM  <l«r 
uatar  4)  and/)  ganaontM; 

6,  Eiavnwaann  [  mit  Aiuaahin« 
dftr  Mnt«r/)  y«(iannt*n]  in  Ver- 
1iln<lui>gmitiind«r«nMat«riali»i, 
•ofeme  sic  «laflarch  nicfat  nnicr 
dis  Kjuitacfauk- ,  Leder-  o-Ier 
konen  Waareu  fallrn; 

7.  Mobel,  gepolïterto 

f)  N&bnadeln,    -'ikhwibfe'Iam,    Ubr- 

foumitureo,  lJhrw<>rkn,  0«wahre 
<&-bn*iNrafFcni  aller  AU;  tirthi 
mit  0*spinnatfa>lrn  libertpoiine'i . 

iamarliuac  snr  \(ilhall«aK  M. 
I.  Efa  nur  ««in  (=rhau«  ■«■•n  Rutl 
•Jcoaudar  (ralicr  An>trteb  <>d«  Flmlu 
«trd  hI-'Ii|  kl)  l-wk  ki-icvarlis»  Nod  •ciktUvx 
dis  Wura  THn  an-  tlaha>i4lun(  naeh  f:i  al 
UDd  bj  uleiu  ko*;  «bcoM  wtdBB  aa»uM«(- 
Ikha  ft«aU»'l>lt>[l«  ••■  HiMcrati,  wadar  vahl 
Tuf^olilMan     odvr     T*r>ltb«rt«n,    noch     mil 


li 


30 


IJ  li- 


ft ta  ftiJtoa^ 
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1878 


:a 


Beiieniiutig  Atr  Ocgeiutàn'de 


G«I4  oé»t  Sllbvr  lic>lrgi<TD    iiian'llcii    Uuralk'» 
tMl    ii>r  EInraihUdc    drr   £lM>nw;>arvn  cilrM 

Wair«n     itnil   VTafvnhMUndtlialtn  niOc 
Ms  fMMiiiAit  kl*  «okha  nrkllri  w-Meu. 


MetaUe,  unerHe  (nicht  in  anderen 
Ablheiluiigon  Bi]Ui«lteric)  : 

a)  lllKt,roliQa(inHlorkon,Mu)(leneb-., 
much  ait,  ^etir>>t-l)cn  iin'l  lu  Abfïil* 
Ion,  H*rlhW.  Schriftirii>»serri)et«|l) 

5f  Bleî,  ^Hgossene»  iK6»K«l,  Ki>tir«ii, 
l'iiLltvn.  KujibIji.  St-lirote  ».  iIbI.). 
g«rolH«s ,  gewKlzt«» ,  ffczngcn''* 
(FtlciiIrnhO  >  BuahiIruRkerlettern, 
SKtff^oWpplatwn 

c)  Kupfer,  Nifkel  (ttui-li  Nlckel- 
«chwttininl,  ZItih,  Zink,  SpJBSs- 
gt«rk£koDi^  I  Antimoii) ,  Atfïcirj^'. 
P&ckfong,  Tcoibau-Jc  uud  uidere 
ui«ht   b««<in(l<'r*    bfniinntA    un«<llr 

(in  BlS-^ken,  Ro*«tcn,  ."^'-hoilxiri. 
Spl«is»eti  tin<l  Kliimpon,  iiui-halt«r 
Brurh  and  in  Abfilloo),  Quoi-k- 
silhfir 

d)  Zink  in  StKnj^sn,  Plutteri  uri<l 
BIe('h«n 

e)  Zink  in  Drlhtan  und  Ri^liren  ; 
Zinkga»*.  rober,  i3.  i,  làcht  wcilcr 
b*art>«it#l.  tm^h  in  Vcrbindonff  trilt 
g^mfinffn  HoIuir):>cIt«n  and  Sum- 
^n  odei-  rtntieo  Ton  Ëï^en 

f)  Zinn,  grzot^Kn,  ^Mlreckt  inStan- 
gan,  Pl&tten,  B]«di«n  und  Drah- 
tfln;  BI>hrcn; ZinnpuKN,  rulivr,  d  i. 
iiicbt  w«îiBr  beattirit^t,  *ui.'h  in 
Verbin^tung  mit  gcme'Uiftn  Hvh- 
ârh«iten,  und  Stan^rtn  od«r  Plnlten 
von  EÎMio 

g)  Kuiifftr,  M«»slhff ,  NirUol,  Pm-k  - 
{f>ng,  '['Dinbai-k  und  nitilnm  tii('>iil 
b'Kton'Iorn  beiianiiti!  \ifieille  Melaiie 
und  M«taUg«iniachc: 

1.  in  grobon  Outwtîiiken  (A.  1.  lu 
Glook«n  und  Robreii,  dA«  Sifi-'k 
jm  0«wii<ht«  v.-.n  ni«hr  a.h  û  Ki- 
logr&mm  und  in  knilenn  Qe^n- 


100  K. 


Z«lLi«U 


fi     Iki 


'r«l»-Abia||a 

[M  Pmmumii  dv> 

ItoligawlehCii* 


rio 


Iro) 


^0 


I   «  InVtHtrn  u.lldRI)• 
k       ion 
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5fi 


.'j6 


Benennuug  iler  Qegen>Un<Ie 


>lin<i«D  *laa  StQck  Im  OewI<4it« 
ron  melir  nia  10  Kilopramm)  . 
2.  |^z>>^n,  fftitm^kc  (In  Suriff''". 
Tafflin,  PUlten.  Hleolion  fatirh 
renipft  odBr  gniochi],  Driibtrn 
UTi'l  .Sjiiif<ri] 

IHetdllutaaren,  A.\.  Arbfliun  «iisniclii 
beiunden  benanntea  uD«dlen  M?- 
Iftllen  iin<l  MeiAllj^iiii«chen,  mit 
Aiiftidhmu  <]or  anier  den  T.  A.  54 
6),  «)./)  Of"l  g)  «nd  T-  A.  61  tuf* 

a)  ZiRnwuu-en,^robe(SchusMln,Tcl* 
ler,  Kessel  uncl  ondcre  <ivCi»w), 
iiScbt  Uckirt  und  ofane  V»rbindun; 
mit  tinderen  M«tcriali«n 

6)  MfltallwtArfn,  g:einolne,  ii.iw.Wal. 

ratf,    uninrklrt,   unpxUrt,    auch  in 
Wrbinduns  mit  Ui>Ix  od«r  KiMn . . 
e)  Molullwaitren,  fflinn; 

1.  alln  nicht  uiitera^,  b)  und  tl)  bp- 
prEfTenen,  dann  Alla  M«lallwiin- 
mi  in  VerbLndung  mil  anilcreu 
UateriiUieii.l[i»<'fertio*[«<U'larrb 
nicht  unWr  di^  KAiiU<-huk>,  Le- 
der-  o<lcrk>in'*'^^\<uiren  fallen; 

2.  plaittite  (vt>n>ilbertp)  Draiiir*, 
Blecbe,  Tafvl'i  uml  PbtUen,  tm 
Ktip^er  unit  Mvfl'îiij;  ...    .  .  .  .  . 

rf)Sphrpil'fo'iem,T,'hr/ournitureii  un>l 
TTirwerke;  MslulUiicher  fon  20 
K«tt«nllden  und  'InrUber  «nf  2  Cen- 
tim«t«r:  unprht«  leoniirba  l!e- 
«pimitte;  liritit*  &U3  uneilUn  Ue- 
ullon  lult  WflUainttariaUan   iib«E* 


spi>nnen 

Metaik,  edk  (nh  wlwr  tn  Abffillvn 
■tnd  kU  Mîinxen): 

a)  OoH  «fwt  SUbtr  !roh«,  in  Kltini- 
fun ,  Itarren ,  Plaltvn ,  Kunium, 
Staiib,  Pat^unenten  [BArran  mit 
Kufifi'r  v«niiU.;ht|.  iltoi  gvbrnvhe- 
nei  und  su*g«br«nnteff ''  ;  Platin 
(robes ,  jtui«niQienc«tiDt«rt .  g« 
■cbniolMn  (»l«r  aU  Sohwamin  und 


MflM- 
■  U^flOT 

Vm- 


lOOK. 


Z«lli>U 


«.    ikr. 
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Acnerk  un  g*  ». 

l-SIDnacn  aiii  naaAîtn  MelalUin  iliiil  Kin 
JauH  R*liHMtarla]«  tii  b<him)elii,  1,111  ittl- 
tbvtn  dvgvprlgl  «urdun, 

I  Madollko,  Scliiu- uiiil  lieiikniiîiir.i'Ti 
Mil  ai.edirn  Ueulkti  ilri'l  wia  l'ItiiLii  «•» 
i*ut«t«u  au  ••nolltii. 


XV.  Land-  und  Wasserfahrzeu^. 

Wagin  wtâ  SdilUfat  : 

a)  LutwBj^on 

bi  PertionenwA^eti   ohne  Leder'  oder 

PoUtvrarbeit 

c)  pM*onenwng«]i    mit   l.eder-   oder 

PolBtaru-baU 


Aamtrkiiac  «a  d»i)  T.  P.  E7«],  b) 

Pdr  Schlltivn  l-t   Wl   a)   uiiil   h]  «tin 
HUn«,  bat  B|  «irai  lirillul  d»r  Uobnbr  eu 

UhWi. 

cl)  EîKTtbahnrAbrzcuge  : 

1.  QepoUU'rie  l'Artonenwag en  .  .  . . 

2.  Nichi      gopolftettft      l'erMinen- 
''"«en 

S.  Oedecktc  G!it«r«r«g«n     

4.  Offeno  OUienwa^n 

b.  l>rftisîu«n. 


AntDvrlCDtitC 

llloM  XMln  |«ll«n  Dr  \Vae*°   i"''  i^°> 
AcbiMi.  FKt  Jrrle  lorhaailciio    Auluv    m'^lir 

AnMcrdein  Ui  ttkr  Witan,  wttcbe  mil 
BmiiMa  ïvr>oh«Ti  tiud.  «m  SSfl.  iiiplir  «n 
Z-jf  <o  »»ltli-blaD  ti>»  Vi>rhaiii1«o*rlii 
matitrrrr  Achian,  >a«l«  lirr  tlrvouen,  muia 
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Ktinxlactc.  dmtiilca.Und  ■!■  «»IbI)c  iu  ba- 

T«att«r  uad  U*rop(k«M*l  bcgrlffiin. 

AU  HMcbinvabaaUitLlrhvtl»  tlnil  iiur 
Mkh*  OegcDiiande  ■>■  Trttt-Ueu.  ■^/■Vitr 
M1D4  VsrfclndunttraIIMid4>r<a  Hi^Uuditidluti 
a«4  oh»>  Tiitbkrafl  kviup»  Mlb*Ullii4lt«'i 
Oabmwkiitluian.a.  UËptiiduIn,  EsMiitTan 
•4»r  X«bntldar,  [lam^rtfyiliKlrr. 


iTurpe  IToarm: 


lit  feinslct 

1.  WsAroo,  fpinz  oder  IhoilivaiiK 
avu  odlon  HatiUttn,  «clitai)  und 
unftclitfffi  PmIpii,  e'-hlen  iinrl  iin- 
«cbt«nKoralIen.  gsrasHtcn  E<l«l- 
»t«in«n  ; 
'2.  Tasoh«nultrcn.  («cJite»  Blatr^M 

uni)  ItUtUiillKT: 
8.  crhie  Ooltl-  Il  .^ber)tcsf>înnRte. 
sftwio  Arboiten  nil*  denfcllien 
oder  âOH  >-clit  ver^olileteii  od«r 
versilberteii  [eonisrhen  (îespinn- 
■tcri  i.Tr(i«»rnvf«nr«nl    

J)f9ine: 

li  ^VaaIen  IM»  un«'llen  Metallen. 
vht  reriroHet  odor  vprîUbert. 
odrr  mit  GoM  ftder  SUhcr  b«Ieg1 
[tn!c  Apsnahmp  der  MeUlljterkn 
«nd  der  unter  T.  P.  55c)  Hngr- 
reihliMi  Uriihl» ,  Bleetie  anJ 
FUtieii];  WMren  «ub  lliltusdi'l- 
itcioi'n.ftucb  f^cfa^st,  auK  Sirhild- 
Ii«It.  Bern»tein,  Ga^at;  l'er- 
rii'kenmacber-AtbeitPn ,  Aiich 
au  Uasr-ImitAtioneD;  allé  dièse 
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-  und    Fr»uen»thmack, 

-  und    Toilette  -  CJcpen- 
aus    iineiilen    Mctallvn, 

jwioch  feiii  nceartteltot  iin'l  «ni* 
weder  vcrniH  (unocht  vor|çoldet 
odcr  vcrstlbcri),  o<ler  in  Vet- 
biuduQ^  luit  AUbuter,  Elfe^- 
b«ia .  Emiil ,  nBeh;«ftliinieit 
Ed«l8lcinen  (Qlfl«f!iis««n),  T-nva, 
PtirImuttero'lor»iichinît.S*;hiiI«- 
arbfîMn,  P««en,  r«.nieen,  '-►r- 
na.iiienten  in  jUrtnUgiisf  ii  s.  tv.; 
ddintiHcrrrii-  u.  Friiuetiiobmuek 
aQ«  Bein,  Holz.  une-îlen  Mr- 
t&Llen,  Oliu.  h^mLMrtQiu  Kaur- 
schuk  u.  agi.  in  Verbindaiitrinît 
OMpînnstSdon  (s.  B.  Armb&n- 
à«t,  HaJfbinder  u.  d)rl/: 

2.  Arbeîl«n aus unprblrn l«oui*'beM 
Geaplnruton  :  W«aren  au«  boe- 
sirinrn  Wai-bsej  Wiind-  uwd 
StuUuUrvn  (luit  Aumuliiiie  <\kt 
tiolztrneii  iliogultren):  0]>orn- 
gacker  und  ^fatii»  Auireti- 
^U««r:  aile  dicM!  Wa»ron  Aiirli 
in  Verhindunif  mit  wn^ercn  Mn- 
tertalieii,  lowali  sle  dndurch 
nî-lit  utitpr  fil  iind  b)  fallen  ; 

3.  itlnilersjiielwmareji  in  Verbin* 
duny  mit  Webe-.  Wirk-  uni 
kurz«(i  Wuir«n,  mil  Auinabm« 


i-rra 

13  iB  KSrlMB 
Ui  lu  Batleu 
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d«r  hochstbdiîgt^n  kurzen  \V 
ren; 
4.  Verbîn'larjpn  ilor  Wube-  mul 
Uirkwniiri^n  mit  ftndnren  Mftie- 
ri«Heii.  towcit  hïb  nicht  unlct 
o)  und  ^  ,  «'1er  unter  ilie  Klei- 
dungeii    un'l     ruUwnaren    go- 

6.  M*Ullp«rlcii,  T»^Met,  vcratl- 
bert  oÂtT  v«rnirt;  ArbeitBti  au» 
Got<lsi'hlig«r]iiiiiii'hen  ;  Darin- 
M!t<>n.  bupIi  mit  >!eido  iîbcr- 
Fijimncn 

XVII.  Koohsalz,ChBnnika]ien,Arz- 
nei-,  Farb-  und  ZûndwaAren. 

KorhsaJi  tMt'er-,  Sail-  uiid  Steiasah, 
Sn]u*>ole,  8al£liiuge  un<)  M«er- 
wAdMr} 


Aiim*rki]nf  un. 
|.  In  mirn  eli.i«r.»uri«LiDL>«<'U«ft  EiS' 
fltr  100  Kilo  nvllo  K-i--liwl>  .  ï  II.  SO  kr 

Miitbiciiatv  I  I)   »'  kr 

t,  A<i'  Onii<l  itrilhchur  ÎEsukiiImh  kiim 
Ulu  («lifliiir-iiIrTliii  Kiuruhr  von  Uvmv-4r«ar 
m  lli'lltmckua  b««llll)[l  wfrdtii. 

3.  LiM  yii»RxiiilBi<l«rliiini  Kaon  4)«  {*• 

hlhronfrsln      KintiiliT      ïoii      »ii(.|liBi1Urli»m 
SUia  drm  Pibrihoa   tur  KnattKUiif    itiaiiil- 

t)r«illt«*i>,    wi'-tin    «'ir   Ituruellttrvg    lhr<r 
El(bi    la    rtl*    WiiH"   itiT    CtwiiuumUUi    Kf- 

Hv'ga    m*    wattntllrhv*    ftbrlkAtlaiuraUW 

CTMTnwdif  HUfsstoffe: 

o)  Ar«nik  (Ar»en),  «reonige  Sâure 
'mit  Aiutinhme  drr  Arson»ftunr 
[ArsenJkttorej):  ArfoniV^i-hwefel 
(Op«nni>nt,  Br&licw)  ;  Borax,  roh; 
B«rft&ure;  Kolkothar  (Gn^olrutb); 
Etsernnohr  .  Kiunufimri  ;  EI*»n- 
beiaten  sllrr  An:  HolWMÏg,  rûher 
'iwm  irinnix-hliclwii  Oflimsse  nifbl 
f^BÏgnet)  ;    £ia«nv{(Hol;    Minenl- 
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Î87fi 


It«nAnntinff  Atr  0«g«fi«tin<t« 


wftwer,  n«lurlicti«  uni  kEin(tIÎQ}i«; 
Knpfer-  and  Zinn«M-lie;  Zlnkimcli^ 
lltriue»  Zînkox>*il^;  OfenbriK'h, 
slnkiacher  (7W/iri  aieteaiidrma): 
Pottaschc  (unreineA  kohlcna&iiTRA 
K.à\U  Aucli  uitKtmgoUugto  IIolz- 
sache)  :  Sa]p«ter(KalIul|>s(«r),  rofa  : 
Chilii4lp«t«r  ('■alpetcrMUret  Na- 
îron),  roli;  Sehw^fcl  (in  Stackvii 
nnd  SUn^cnl.  attth  comtililpri  QDd 
SrhwefBl!ilillhfl;Spif)i«(rUnï;\\#ifi- 
»t«în,  roh  oiic-r  raffînirt  (WVin'.tem- 
rabm.  ermor  tartan):  cilronen- 
■anrer  und  welnileintiaarer  Kolk  ; 
Zêfftt,  Scbmalt»,  StrpugUs    .... 

b)  OI(«a(iveBlE  fgalzwiurenK&l!,  CThl-jr- 
kaliuiTi.  aurh  Sytvin];  Chloniiog 
nesiutu  ;  Du|ilic«t«4lx  (ficbwef«l- 
MUT«4KiiIi);OUuber«BU<>ohvrrM> 
wur««  NatronI  :  Kalt  Qnd  Natron, 
Jtweîfiwh  lohw^fçlfiinr^K 

Cl  Sch«6fBl*iiir«,  SsInflALire,  Sa7jti-!<T 
sJLur«    (Scbtidevr&tserl ,     K>i'ii^^ 

wuMI 

d)  SoJft  (d.  i.  einfâcb  kohleniurv* 
Nklron);  kolilenisurv*  tind  *<:hw« 
fHa.iucfy  Anitrioniak  ;  S«ifenMf'ier- 
Unt^rUoga;   Olreerinlftuge;   Qly- 

cerin. . . . . , 

r)I.AUiin:  schwcrcl«atire  tind  sâlx- 
MureTh»n<>nle;  Adnmnt«r-  \gf- 
minrht)^  EiMn-  iiml  Kupfcr-'. 
Ku^ifcr-  und  /Inkvltrioli  Blei- 
o^rliv;  MIoi|;l>ltv  (^Ubcf  und 
Oolil^lUU- 1;  Iloru,  r«flînirt: 
ChlorltAriuiQ  ;  Cblonalct'im  ; 
Chlorkalk  ;  Chlnmink  ;  holz- 
Mflifuaref  BJeï  ;  bMioMieMurer 
KKlk;  boliwfigMtirp  Thi-nente: 
Min«ralk<!nnes;  KuhkothMix  ; 
AinmonUk  (  Saliniak^ist  )  ; 
1 1 irsf'bbonigeîst :  -Salmikk  (mIx- 
•laiires  AintQoni«k  t  ;  Salp«ier 
rKali-  Qnd  Natroci-  .Salp«Bor>. 
rjttTînIrt  ;  S<^h«efel«ia»chlig: 
.ScbKflfeleli«n  ;  Sdiwefelkgltlen- 


1IX)K. 


EaIImI» 


ttwl 


■2i> 


ho 
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B«nBnnun)f  il«r  (t«gnttstàa<le 


ttoff  ',     •obwefel.isui'er       Ttu-v  t 
vkSiuUictier);  Wiisserglu; 
'1.  Anilin;  mliu  AnthniRBi);  rohm 
N'KphfaUtn  ;    rohe    Carbol^riorc; 
Nitrobeaxol 


\amBTlc  iirif. 

AUun  dM  AlanniTflrkM  m  Fil.  llMr^ 

bel  SctIchmo  1i>  I>u(r(i  bii|    itit   lllufulir 

OberTrlMi  udmi    ttanbaoliiijQi    ilor    ba- 

MubeaAaa  R«cliBM"°f  >  li"'  K.  Su  kr. 

/)  BleiwetM.  ZlnltweiM  (rpin«9  Zinic- 

)>M  un<l  roth<'*  HliitLiu^i^iiiinle; 
Ohlorkalllftiigft  {£au  de  JarviU); 
Chlomalronlftiii^  {Eau  lU  Labar- 
Ta/JUit);  rliniTn^H lires  Kali  (Chnitn- 
k»)i  ;  l'firorusitur.  Bloioxj'd  <(  hroin- 
gvlbund  CIirQain>t)i);  rfar^tnviiuras 
Zinlioxyd  i  Zînk^UO  ;  oliromMuref 
Raryt;  Gnin«pan:  Kitto  alî«r  \rt; 
Miisikot;  M«rining;  KiU'V<*lnrg<>1h; 
Neapelfi>lh;  reine-*  kohlen-iaarBs 
Ksii;  •litppeUkohlfiiH&urKS  Nntrou 
(  Soda  biavrbofMia)  umi  Kall  : 
Scliiittf^rlb  ;  Weln^toiruâurv;  Ztnn- 
viXt.  (  ZiiirK-iikriir]  uii^j  andrre 
Ziniipnipariite 


itkbilcr 
V»r- 


64 


5)  AcUkali  (Aetswieiii);  ABUnatn^d 
(knii«tifieh«  SckIa);  ecbwstligtaurar 
un<l  ttni«r«cbwen(gMUr«r  Kjilk  ; 
rvihfs  tnuiKan*^aurM  nn<l  iiKprmnfi- 
ira'iiaDrei  Kalî  «uni  Sritron  ;  «rhwef- 
li^Murw  un<iiint«r»chM'eflip*ft"rn» 
\alron  :  fli^hwi^fnlnAtrinm;  Uxal- 
•Kiiro  (Zu^knrsiiure.  KlvesUure''; 
«XAlaaurei  Kali(Klw)9alz);  whwn- 
fHman  MagnnMa 


Chatxisdw  ProdueU,  Arma-  wul 
Fnrbwaaren: 

n)iStJirk"ifiimiiii  uml  Oummi-Satro- 
gRte  (Dextriti,  L«ioK4<ninA]    .  . .    . 

6)  1.  Lmm  »1Im  Art,  Kr»ftme'h]j»ro- 
docte  l'HaArpuder  ,  Klrîilpr, 
rnppe),  Albiimin,  HclAllnc  I  thie- 
rische  dallerto); 


Z'jliiiitj 


100  K. 


50 


lV*-AbMK« 
BohgawlotibM 


fr«l 


13  ju  Flueni  unit  Kli- 
I    It  En  Billeo 
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r: 

MaM 

5 

•Ub 

JarVirr- 

ZiiUMt 

Tan.VbsM 

< 

IteiiBnniuii^  <Ier  Ongenat&ntle 

in  Pir««aiM  < 

? 

CAlluaK 

Rull|tV>(cIlM 

.,        tt 

^ 

11.     (kr. 

J 

"" 

*2.  SrhwirK  <RuM,   Bur^hdrurtier' 

unil  KraiikfurterecbwÀne,  Koh- 

lenpulivr     uni   KoUcnschwan 

^^^1 

fcller  \rt  mil  Auinâbm«  '1er  g«- 

^^^H 

komMn  KnoobenkohU)  ;  S«huh- 

^^^1 

100  K. 

1 

f>0 

■ 

C)  Sttrke: 

1 

1 

&0 

■ 

0 

1.1  lu  KlaU* 

(^  1.  Anmeîwaarau,  xub«r«ilete  : 

Raluiiiff,  kiinatiiclm;  Con«i-rvent 

^^^Ê 

ra^tfii,  Salt«n,  !iof«nie  ■!«  niclit 

^^^H 

zu    dflD    feinvii    EMwaami    e*- 

^^^H 

b5r*n;  Ellxire,  L»tw«ne*n,  Me- 

^^^H 

(ticinal-KMifco,  -Ilntiijïe, -Weiiie 

^^^H 

MIthrii|*t  iThoriak),    Mixturcn. 

^^^H 

1, 

l'illfrn,  Pulvcr,  P/laster,  Salben, 

^^^H 

^^^^^m 

Tinrliirrn  ;     hIIc    In      Kap«cln 

^^^B 

^^^^^^B 

vtngchUlItcii      AmieSi-n  ;       «Ils 

^^^Hi 

^^^^^1 

4urcli    ihr«    lrwohrift«i) ,     Kti- 

* 

^^^^H 

quett«n ,     UniwlJÔ^    u.     dgU 

^^^^^^M 

»v  b     «la    Arui«i-,    Tltivrimij-. 

^^^^^M 

lUiirfSrb»-  («i.  V«rachun<^iuiigt- 

^^^^^1 

mittfl     aBkllnd)^n4]fn     Staffe, 

^^^^^^1 

obnr    Rîit-k*)Ftil    anf    Ihre  B«- 

^^^^H 

iiUndthelle  ; 

^^^^M 

2.  l'arfîimorîcwaarcn,  Schminke; 

^^^^H 

8.  Tmeht  :     Rt^ifskohlen  ;     ni»i-. 

^^^^^m 

Rolli-    uni)    Farl)*tiftr,    gfiiifm 

^^^^^M 

oder  imfrhMt  ;   alln  Farlx^n  in 

^^^^^m 

Illâsriicn.    K^Reln,    Hiucbdn 

^E 

» 

■2i 

• 

4)1.  Pbospbur    and    PhosphorfiSarv  : 

^^^^^m 

QQ«duab«rpil|«ratQ  iuui-ii  Ziit- 

ic  In   rtMan 

^^^^^^B 

iM»t»er):  8fliw#Wi»tJi*t;  Clilonv 

Kltua 

^^^^^B 

torra;   Car^olnior*,    rtior,  r«-sto 

*  ■>■  Karbra 

^^* 

un<l  fltl«»iir*;  Fahrirat*  ativGal- 
iBrten;    FimiM«;    Riui-brrken- 

«  la  Baltas 
Bai     rhMpki 

BitrJiUMoa  mtk 

^^^H 

clion:    Sic^llack;    Ttnt«tn    un<l 

aat  gaKdl.   *UÉ*( 

^^B 

Tinlonjiulver  ;        UU>*btac!ik«r; 

Tofaïahaadaa  Tai 
AlvAMainCmM 

^^^Ê 

l'r*esh«f«  : 

«lat  aiKh  'M  tVi 

^K 

'2.  Tlie^farbatofT)^     uml    kUn-llMi 
boreitflle  orginUi-bt  Faïlwioffe; 

1   «w.  tABt  0«aa 

^^^^^É 

S,  rlieuiUcbs  rroduoU  nnd  Pabri- 

^H 

eat«  nicbt  bwmidvn  ban*nnl«. 

* 

H)      . 

^^^H                                                           AUTSICUK  .  HONOBIK. 

Zûjidicaaren.' 

q) /tliiilwaaren,  );emelne,  ii.  atw.: 
S'-iiwrfrIfSdBn ,  ZiindhSiechen  , 
Uetbliiiiïiu»  ;  Feuemcliwanirn,  n-i- 
Hirlicber,  (fobcut;  Fouorsrhwaiiiin, 
kiiiuUîohvr;  Zundor  (naturlinbor 
unil  kiiusiliclier)  ;  Zumlarpuincr  .  . 

b'  Fau«rw«rV>k(iq><ir,  Liiriien  iZHni- 
niiil  Sprefh(r»chiiUr«) . . . . 

e)  ZUnilliilti'lirn,  gcriilUe 

d)  .SchieJiHtTilttel,  <i  i.  «llo  f!X|)lf>'31rcn- 
'Een  Stoffi),  wclrhe  zam  SrhlBaMtn 
M.un  FnuDrwaflfen  brMimint  oilcr 
g««ignet  aiad,  dknn  SjireriKniitCA!. 
wel>'li«  aiin  4cn  Be^tan'lthoîloQ  do* 
SchiesspuWer*  i.'îa]pei«r,  ScljwefeJ 
ati'l  Kohl«)  lH*«MlMa 


losonflpn- 

[lllV)||If. 
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lïÛo  Vit  pA[iIeri*abrieatIon,  '1.  i. 
leinene,  iMUiiiwoltrnff,  spiiIpho  an<i 
xrollene  Luinpm,  &iich  niAcnrirl'* 
lHiUb«eag,  feste  oiler  flilari^Q  l'a- 
{ii«riiiaMe).  PapïvrakirUnîtxvI.  l'a,- 
pî'Crvpnne,  M&cul&tur  (bvsthriebene 
uiid  bettruikl»),  ft]t«  N'Abc,  tlt'** 
Tsuwrrk  und  aile  Strkke    ...... 


Alla  «ndflran,  hier  nirht  Aufgvfïihrtvn 
WftMvo  sia<l  sollfrai. 


HWK. 
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27  juin  1878. 
Loi,  concernant  l'autorisation  du  jfouvernemftnt  Iiup. 
H.  de  conclure  une  convention  avec  la  société  poiir  U 
navigation  à  vapeur  du  Lloyd  austro- hongrois  dans  le  but 
d  établir  une  communication  directe  et  régulière  entre 
TricBte  et  les  Indes  orientales  par  ime  ligne  de  bateaux 

à  vapeur.        ^^  „  p,  ,g;.g  ^^  j„, 

Oeseùs  1.W»  27.  Jutti  1678,  betreffmd  die  EmUUJUignng  der  k.  k. 
Hegierung  zttm  AbscMusse  enuss  Vertragr^mitder  Dampfsrhi^fithHs- 
Oeseilscha/t  des  (ksterreichisch  -  tmgarischm  Liotfd  teeffcn  iÎ£s  Se- 
iridtes  direcier  tmd  regclmiUsigenr  Dampferlinien  swis^tm  Triesi  uwï 

Ostindien. 

Mit   Zustimmung    beider   HKuser   des  Reichsrathea   finde 
Ich  anzuordnen,  wie  folgt: 

Artikel    I. 
Dîe  RegieriiDg  wîrd  ennliclitigt,  mît  der  DBinpfachitITahi'ts* 

fesellscbaft  des  OesierreicbiKcli-ung'nrischoo  Llovd  wegen  dce 
etriehes  directer  und  rcgetmlissiger  Dampferlinien  Ewi:4cheD 
Triest  einersciia  und  Bombay.  Cevlon,  Calcutta,  ï^îngapore, 
evcntiiell  Hongkong  andorersells  den  im  Kniwurfe  beiliegendea 
\'ertrag  abzuschliesscn. 

Artikel    2. 

Mit  dem  VoIIzugc  dleaea  Ocsetses  sind  der  HandeU-  und 
Finanz-Mini.stcr  bcauftiûgt 
Wien,  am  27.  Juni   1878. 

Franz  Joseph  m.  p. 
Auer^erg  m.  p.  Chlumech/  m.  p.  iVeto  m.  p. 


Yertrag  jninschm  der  k.  k.  StaatsvertraUung  und  dtr  Dampfsékiff- 
/aÂrtsgesellschaJi  dts  Oesterreichijirh-ungarisrJien  Liotfd  wegen  des 
Setri^es  directer  und  regeîmdssiger  Dampferlinien  snciscMett  Triesi 
cinerseits  utid  Bomltatf,  Ceylmi,  Calcutta,  Stntfajtore-,  eventueli  Hottft- 

kong  atulerseits. 

Artikel    1 
Die    OampfschiflÏAlirt^t  -  Gc^elUchnft   des    Oeaterrclcliuch* 
DDgariât-hen   [iloyd  verpHichlet  sicli,  wSbrend    der    Oatier    des 
geg«nwftrti::cn  Verlrage^t    gcgen  das    im  Artikel   2  fcâtgCâCtKte 
I''ntge)d  nachfolgcndo  Falirlen  zu  unterhalten: 

AUTKirUK-lIONORUL 
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1.  Drei  Fahrton  im  Juliic  von  Tric.tt    tiacU  Bombay   urid  1878 
tiiriick; 

2.  »eclis  Fahiien  Im  Jahre  von  Triest  nach  Calcutta  und 
zurtick; 

3.  sechs  Fahrten  im  Jahre  von  Triest  Ubcr  Bombay  nach 
SÏDgapore  und  zurilck. 

Die  Fahrten  uater  Posi  3  haben  sicli  in  der  Zcîl  bis 
30.  JuDÏ  1879  aiit  die  Sti-ccke  zwisicbcu  Triest  und  Bombay, 
in  der  Zeit  vom  I.  Julï  bl^  31.  December  1879  «uf  die  Streckc 
zwisclicn  Triosï  und  Ceylon  zu  bc-^chriinkea. 

Auf  den  Fabiten  zwischen  ïrieat  und  Itombay,  biftzie- 
bungsweisc  Sinj^aporc  sind  Porl  Saïd.  Suez,  Aden,  be-ziehungs- 
weise  Ceylon,  und  sobsld  es  die  luteressen  des  Uandels  er- 
hei^cbcii,  uucli  Djcdda  und  HfMJcidn;  aiif  dcn  l'ahrlen  zwlnchen 
Triest  und  Calcutta  sind  Port  Saïd,  Suez.  Oeylon,  eventuell 
Aden  und  Madras  zu  berUlircn. 

Untcr  der  Vorausscizung,  dass  die  Entwicklung  des  Ver- 
kehres  auf  den  vorbezeiehniTim  Linien  wShrend  der  ersten 
rier  Jahre  eincn  sotcbcn  Aut>ehn-ung  nimmt,  da<«s  der  Gesell- 
scfaaft  au8  dem  Botrîebe  dicacr  Linien  kcinc  crhcbliclien  Opfer 
erwacbtten.  Ubernimnii  drr  IJovd  die  Verptlichtung,  iiber  Ver- 
langcn  der  Staat-'-verwiillun^  die  Fahricn  zwjscben  Trïest  und 
Sin^çaporc  hh  nach  Hongkong  obnc  besoiideres  £nlgclt  au»- 
^^udcbncn. 

^Ê  Artikcl 

^y  Das  fur  den  Betrteb  der  im  Artikel  1  bezeichneten  Linien 
vom  Staate  zu  leistende  Rntgeli  beti-iigt  fiir  die  Falnten  auf 
der  Linie  Triest-Bombav  (Post  l)('îtien  Gulden  JichlzJg  Kreitzer 
(ï  â  80  kr.)  fiir  die  ï'ahrien  auf  den  Linien  TrîeBi  -  Singa- 
pore  (Po5t  2  und  3)  zwei  Guidon  filnfzig  Kreuzer  (2  fl.  50  kr) 
fur  jcde  Seeraeile. 
^K  Die  Zabi  der  Seemeîlen  fUr  jede  vù]l.stiindig:e  Rei^e,  Hin- 
^^nd  Kilckfahrt,  wîrd  bcziiglich  der  Fatirlen  zwischen  Triest 
und  Bombay  mit  8680.  beziiglich  der  Fahrten  zwi«chftri  Triest, 
Botiibav  und  Cevioii  mit  ]  1)480.  bezili^lich  der  P'ahrten 
zwischeti  Triest  und  Caleuttii  mit  12.2tiO,  lieziiglich  der  Fabrteti 
zwiscben  Triest  und  Sing»|)orc  mil  13.750  Seemeilen  an- 
genommen. 

Ausserdem  werden  der  Gesellschaft  die  fdr  die  Durch- 
fahrt  de*  Suezcanab  bo^tahltcn  GobUbren  gegon  Vorlage  der 
bezUglichen  Uechnung  nach  Ablauf  von  je  drei  Monaten  rilck- 
vcrgUtet 
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Auf  Rechnung  cler  Siaatavcr^Qmng  werdcn  dci  Ibmpr 
Bcluâfahrts-GeâelJscbBtt  des  Oesicrreichisch-ungaiiscbea  Lloyd 
ausderStaataciisso  unreizinsliclie  Vorschiisse  zugestanden.  Diei* 
am  Aofange  eines  jeden  Monatc^  anzuweieîândeii  VursdiîuïC 
lietragcn  ftlr  ilic  Zeit  bis  30.  Juni  iJ^Tît  dreissigtausend,  fiir 
di©  Zeit  vom  1.  Juli  bU  31.  Decomber  1879  zweiiinildrei*'-îg- 
tausend,  und  votu  1.  JUnncr  1880  ab  sechsundrciaâlg^uaeail 
Guldcn  monntlicb. 

Artikel  4. 

Die  Ge^elUcbaft  de»  Oesierteichiscli-ungarisclicn  Llo^d 
ver|itiichtet  *ich,  fur  die  zu  unterbaltendcn  Linlcn  ganz  ent- 
fiprticliend  gcbaute,  nach  dcn  Antonlenmgen  des  l'ost-,  Per- 
aonen-  iind  Woarenverkelires  eingerichiete  und  geniigt-nde 
Siclieiheil  gt'wnhi-cndc  Schitïc  von  nilndestens  12(-HJ  Gewik;ht->- 
tonfie.T  Ladffiihigkcit  iitid  von  eîner  Kalirgcscltwîndigkcit  von 
aclit  Sceitieilen  per  Stundc  bci  noimalcm  Weuer  su  ver- 
wendcn. 

Artikel  ô. 

Fur  die  Wcitorhefoi-dorimg  der  aiif  den  ini  Artikel  I  be- 
zeicImcttMi  Linien  tran^portirtc^  lîcîsi-ridcn  und  Sendungen 
nach  den  vom  LIovd  nicht  berulirtcn  liiifen  8ud-  und  Osl- 
ariens,  namcntlich  in  Cliioa,  Japan  uud  Niûderlitndi>tch-lT)dien 
wird  die  '-Icsellschaft  bcsirebt  5cin.  mit  den  nach  jenen  Kich- 
timgen  rerkelirenden  Ijampf^chitftallns•Gc?c^5chaf^en  sieh  ùi 
VerLindung  zu  setzen. 

Artikel  6. 

Ini  Uebrigen,  insbesondors  beziiglîcfi  der  Dauer  des  gegea- 
wKrtigen  Vertragcs,  halen  rUcksicluJicIi  dur  von  der  Dampf- 
«cliiffTahrts-GeselUcbaft  dc;*  Oesterrcicliigch-ongarischen  Lloyd 
nach  Artikel  I  des  gegrnwartîgcn  Vcrtragr.s  zu  untcrhalicnden 
Fûlirten  die  Bcstimmungen  des  zwi-,cbrn  deoi  k  und  k. 
gcmeinitiimen  Mini^ier  «ica  Aensscrn  iind  der  genannten  Ge- 
sellschaft  abgesclilossenen  Schitfî'nhrt.^-  und  Postvei-trages  vom 
6.  N<iTomber  1877  und  dea  bcî  deiu  Minifitonum  des  Aeussern 
am  14.  Mai  1878  unierzctchneten  l^rotokolles  mît  der  Be- 
scbrSnkuiig  îhrer  Wirksamkeil  auf  die  îm  Reich^nilhe  ver- 
trçtcncn  Konigreichc  und  Liinder  sinngcmHsse  Anwendung  sa 
lindcn. 

Urkund  d^s&^n  sind  zv<r«\  gloirhlatitende  Kxempliin*  die8«« 
Vcrtrages  nusgefertigt  und  mit  den  erforderlichen  Untor- 
jichrtftcn  und  Sîegeln  versehen  wordon. 
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fJer  Tom  Lloyd  fîlr  cinos    der  bcîden  Vortrag^cxcmplarc  1878 
ïu  en trich tende  Stcmpclbetrag-  wird  auf  zehn  Jaliresrnton  dor- 
art  Tcrtheilt,    dass  der   cntsprecbende  Theïlbelrag   immer  toïi 
der  ersien   aiif  Rechnunfr  der    StaftisTcrgUtung   zii    lei-^icndea 
ilonatarate  eincs  jeden  Jahres  in  Abzug  gcbr&cht  wcrdeii  wii  il 


10S6. 

28  juin  1878. 

Nfttifioîitîon  fies  ministri'i'  du  commerci*  et  des  finances, 
relative  à  la  convention  conclue  sur  la  hase  de  l'art.  1 2 
(lu  protocole  du  14  mai  IH78  (R.  G.  lîL  Xr.  68)  par  le 
ministre  tles  affaires  étrangcrrs  avec  la  société  du  Lloyd 
austro- hongrois  par  raj^purl  à  la  navigation  et  au  servie© 

postal.  ^     p     j^,      jg^g^   J.J.     gg  , 

Kundmtifihung  âer  Ministericn  des  Sanâds  imd  der  Finangcn  vont 
26.  Jtmi  1878,  enthtiUtmd  den  vont  k.  und  k  Mini^terium  tJes 
Arii8:fem  imd  der  Dampfschifffahrtn-Uutemfhmung  des  Oester- 
reirhisch-ttngarischm  Lioyd  aitf  Grwid  der  Bestimmttug  des 
Pimktes  12  rfw  FrotokoUes  vom  14.  Mai  1878  (R.  G,  Bl  Nr.  68) 
tmterteichneten  Schij^akrts-  und  Postiertrag. 

Xachdem  sich  das  k.  und  k.  Ministeriiiin  des  Âcussci-n 
und  die  Danipfschîin'ahns-Uiitcriielmiung  des  Ocsterrcichiscli- 
ung^ariKcbeii  Llovd  iiii  Punklc  12  dcn  IVotokollea  vom  14.  Mai 
1H7»  (It  G  Bl.  Nr  (J8)  vorbehalten  babcn,  fiir  die  beiden  ver* 
tra^cndcn  Thelle  icwei  Yertrags-ExenipIaj-e  auszufcrtïgen  und 
zu  unterzeîcliiien,  in  welclicti  diye  Aendcrungcn  ziini  Auadruck 
gcbracfat  wcrden,  wclclie  gemaes  dicsem  Protokolle  an  deni 
ScliitTfabris-  und  PojïUxctrnge  voni  6.  November  1877,  an  der 
den  FabrteiiausweiiJ  cnthaltendcn  Bcilage  dcsselben  und  au  dem 
gleichsccitig  mit  dem  crwhbiitcn  Veitragc  unterzeichnetcn  Proto- 
kolle eiozutreten  habcn,  wurde  seitens  des  k.  und  k,  Miniateriums 
des  Aeusseni  und  der  L)ampfscliîtfiahrt?-Unternehmnng  dos 
Osterreîcbîscli-ijiigftrisclirn  Llovd  în  Ansfûlirung  dicsef  Vor- 
liebnltes  ain  26.  -luni  1878  der  nachfolgendc  ScluttTalirts- 
und  Poslvertrag  untcrzelchnet ,  dcssen  Verlautbarung  hiemît 
erfotgt. 


Chîumeek^  m.  p. 


Pretis  m   p. 
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1878  Srhifffaiirts-  u»d  Posivertrag,  weîcker  einerseUs  von  dem  k.wtdk 
gemeinsaairn  Ministfriiim  des  Aeussem  »ij(2  and^erseits  vm  ^ 
J)am}ifsr.hi0aIirfs-  VnterneUmung  des  Oesterreichisefi-uHgamckn 
Lloijd  am  2$,  Jani  1878   in  narhaUhmder  Wc'ise   H&^,scA/uwn 

wortle»  ist. 

Artikel  L 

Die  Danipfschirtîaiirts-Untomehmunç  des  OesterreichÎKli- 
unganaclicn  Lioyd  vi-rpHiclilRt  sich,  dïo  in  tîer  iJeilage  bezeich- 
ncten  Kahi  ton  wîihrend  (1er  iJauer  des  gegenwSrtigen  Vertrtges 
gegpn  daa  in  deni  folgondeji  Ajtiki^I  fcstgesetEtc  Entgell  M 
iiDtcrhaltcii.  Utese  Bt<ilage  bildci  ibrem  ganzen  Inballe  iiafii 
einen  iniegrirenden  Bestandtheil  des  Vertragcs. 

AIlfîilligL-  Acndcrungcn,  Vermehrung,  Vermindcrung  odef 
vSilige  Aufliebung  von  vertragsniSssigcn  Fabrtcn  wirden  be- 
fiondcren  Vcrcinbantngen  zwittchcn  deii  Vertragscfaliessendefi 
vorbebalten. 

Artikel   U. 

Die  VergiJIutig   flir   die   subveniionirtt'ii  lU'isen   bctriigt  beî 
den  Fnbrten   j:wiscben  Cninittantinopcl   iiikI  Varna   4  fl.,   daa  isC 
vier  Guldcn  HMcrr.  Wiihr,,    bei  den  Fnhrten    zwiscben  Tnesca 
(Fiunie)  und  Alexandrien,  sowic  awischen  Trîcst  und  Constanti-  ■ 


(F 

nopcl  Ubcr  Svra  I  6.  80  kr.,  daa  i^t  eio  Gnidcn  acbuig  Kieuicr 
5slerr.  Wiitir.  und  bei  allcn  iibrigcn  Fahrien  1  fl.  15  kr..  da*  ist 
ein  Gulden  fùufzehn  Kreuzcr  tislerr  Walir.   Tùr  jedo  Seemeile. 

I)er  (îcsaitirnihetrng  tlcr  Meileiigelder  wird  iediich  in  ôinem 
.labre  1^00.000  Guldcn  «istcrr  Wiibr.  nicbt  ubcrsteigcn, 

Die  bei  noniiuleni  Wettcr  jtu  erzielcnde  G^scbwindigkeît 
wird  fUr  die  Fabrten  zwisclicn  ConstjLntini>pel  und  Vnrnn  auf 
zebn,  fUr  die  Fabitcn  zwiscben  Tncst  (Fiumc)  und  Alexandrien, 
sowie  zwiscben  Triest  und  Cimstanûnopel  tiber  Svra  auf  nenn 
und  fiir  die  Ubrigen  auf  nnndestens  acht  Seemeilen  ftir  jede 
Stundc  fesigosetzt. 

Artikel    IH. 

Die  DiiinpfscbîHTahrts-Uiiternehmung  des  I.luyd  verpflîchlei 
sich.  auf  den  vertragsmîissigen  Fabrten  der  festgcsctzten  Fnhr- 
sohneUigkcit  gaiiz  ciiispreebcnd  gebauto,  nucb  den  Anfordc- 
rungen  des  Passagicr-,  Brief-  und  Fahrpostdicnstcs  cingericblete 
und  dem  Laderauni  nacb  dem  nurmalen  Verkebre  angemes-tene 
uud  gcniigendc  Sichcrbeit  gewiiUrende  Scliiffe  au  verwcnden, 
deren  cffecrivo  Tragfhbîgkcit  îm  Durcbschnitle  mindostens 
800  Tonncfi  betragen  wird,  woriiber  die  (îeaellscbafi  am  Fnde 
eines  Jedeii  Jabres  dem  gernoinaamcii  MiniBtcritim  des  Aeiissern 
cinen  Auswcis  vorzulegen  bat.    Der  k.  k.  Ssterreicbiachen 


I 
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k.  ungArUchcn  Regterung  wird  es  jederzeit  fret .<%ic lien,  die  1876 
Bhîffe  des  OcsterreichiscU-iingArischen  Llnyd  în  Bezîcliung  «uf 
erwikhntcn  F.rfordernîsac  durch  zu  diescm  Zwcckp  zu  cni- 
idcnde  Cotnmisslirc  untorsuchen  zu  las^en. 

Artikel  IV. 
Die  DainprschifiTahitâ-riitcmchaïunj^  des  Oestcncîchiscli- 
igurisclicn  Lloyd  verpBû-Ucei  sicb,  dlc  in  dcr  Beilage  beziîch- 
iten  Fahrten  nach  der  durch  das  ^emeinsamc  Ministenum  de» 
iissern  genrliinigten  Kiilirordiiiing  zii  iinterhnlton.  und  macht 
it  verhindlicli.  dufîir  zu  sorgen,  dass  jene  Knhrren ,  wcder 
icrbroclien  wenlcii.  nocli  cine  Stiirung  der  Kalirordniing  cin- 
te,  ■worûr  ^'iv  sicli  veiantwortiich  erklfirt.  Beî  itberi'UnfStunden 
ttragendei)  Ucbeisclncîtungcn  dcr  fatirplaiiiuSsirigen  Ankunrts- 
Witen  an  dcn  End-  und  wichtigcrcn  Anschluoapunkten  der 
inlSndisclicn  Linien  und  der  Linien  Consumiinopel  -Varna, 
Triesi- (Fiume-)  Alexandrien,  Triest-Svra- Constanlinopel  und 
Cuu&taiitinopel-Siiiyi-na-AIexaiidricn.  »owie  bcîro  Nichtanlaufcn 
eines  in  deo  Fabrplan  der  subvfutîonirlen  Liiiîen  aurgenûaimeneii 
Hafcns  Ti^rfiillt  die  (losellschal't  In  eînc  Con\'cnlionalstratv.  Dîeso 
Sïrafc  ist  fur  Vorspaïung  bct  den  Fahrten  Pust-Xr  1  iur  jede 
weiiere  î?tunde  bis  zuiu  Beliagc  von  50  Guldcn,  beî  denFalirten 
Po8t-Nr.  'J,  3  und  17  fUr  jede  weitorc  Stundc  biszum  lietrap^e  von 
25  (juldcn.  bei  den  iibrigcn  l'ahrtcn  flir  jcdc  wcitcrc  Stiindo  bis 
xum  Beirage  von  lô  Gulden  und  leini  Nitliianlaufcn  einei* 
Hafeiiâ  bis  zum  Hetrage  von  120  Gulden  aufzuerlegen  und  ist 
Ton  den  Mellengeldcm  in  Abzug  zu  bringon.  Ilievon  ist  der 
Fall  ausgenûnimen,  d»ss  die  Unlerbrecbung  odcr  Storung  durch 
•usserordeutlicbc  Ereigni*>so  hcrbeigeAibrt  wurdp,  deren  Ab- 
irciidung  uicht  in  der  Machi  der  l'niornebmun;;  l'Cgt 
I  Eiue    Aendcrting    in    der    Fabrordnung    und    iler    fest- 

Bjcselctcn  Anlialtortc  darf  bei  dcn  vcrtragsmtiititig  bcsiohcndcn, 
Poâer  in  iler  Folge  vcriiagâiiiai^aig  eïnzurichtendcn  Falirlen  nur 
noch  vnrliiuHgcr  aundriicklichei-  Oenehmi;>ung  îles  gemeinitanien 
isterïnms  des  Aeussern  roigenommen  werden. 

Artikel    V. 

^)îe  Tarife  fiir  den  Vcrkelir  ans  und  nach  der  osterreiehisch- 

Kschep  Monarchie,  nanieiillirh  rlick-'-ichtlich  dcr  Hhfen  von 

Tnest.   Fiuiiic*   mid  GnlalK,   soUcn   iiii-iit   hiihei'  gestellt  werden, 

ah  iinter  glcicben  odcr  «hnllchen  Bcdingunecn  solche  fiir  den 

Vejkehr  rail  den  concurrirenden  Hfifrn  des  Auslandcs  licHtohon 

Auf  dcn   subvcntionirten  iiusUndï^clien  Fahrten  wîrd  der 

Tarit* fiir  Passagicrc.  Waarcn  und  Gelder  von  und  nach  Fiumr, 
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1878  boziehunçsweise  TricsL,    mit  jenem  von  iind  nach  Trîe?i,  be* 
zîcliungsweise    Fiumc,    viiUîg    gleicligehalteo   uncl   werden  tiiift 
Llovd  iiUe   Kitit'iclituiigen   getcofleu    werden,   dass  îm  Versaodt 
der  von  Fiume.  beziehungswL'îsf  Triesi,  ubcirulirtcti  Transporte 
keinc   VcrzÔjjcruiig  oder  Bentichtliciligung  gcgenUbcr  dcn  io 
Tricst,  bezieliuugswcisc  Fiume,  direct  aufgegebeuen  vorkomme- 

Artikel    VI. 

Dcr  OoÂterreicl)i>tch-ungansciieLloyd  \H-rpflichtet  «icU,âûiai.>] 
Kohlenbcdurf  so  vicl  als  mSglich  diirch  iiiliiudisclies  l'roduct  ki 
decketi,    und    wîi-d    zu    die^cni    Ende    allililiilicli    miiidc^ioni 
22XhX1  Toniien   KoMc   ans  iiiluiidirtclion  Werken   în   dcr  Weisi 
benicbon,   dass    die  AiischalTung   dci'^elbcn   Im  Oâfertwcgc,   ud( 
zwar  fiir  ilas  Quatiiutn,  wclclie«  filr  die  von  Fiume  aiis>:ehcadei» 
Liniao  benïiiliigi  wird,  mît  dciu  Liefcruiigsplatze  in  Fiuujt',  uiid 
fUr  jeiies,    welchcs   tVir    dîc    in    Tric«t    inren    Au^gimgspunkc 
nebiiicndeD  Linien  ed'ordcrlich  i^^t,  mit  dem  LiefeiningÀjdutsc  in 
Tricist  erfol-eii  wird. 

Artikel   VIL 

Fs  wiidden  Dnmpfschiffen  des  OcstoiTeicliiscb-uiigarisclicn 
Llovd  aucli  lerner  di«  Erleiriiternng  zui:csiiiiidcn,  da-^s  sicb  diu 
SanitSts-  und  Polizeibeaniten  bei  Tag  und  Naclit  au  Bord  der 
Dampfer  selbst  zu  bugebcii  linben,  um  bei  der  Abfahn  die 
Spcditionen,  bei  der  Ankunft  die  Prarica  zu  erthoilen,  in^ofern 
ilberbaupt  vci-mtîge  der  Ueutiinniung  und  bt-ziehiingiiweii^e  der 
Herkunl'i  de»  SchiOe^  eine  Intervonirung  dcr  S^miiat*^-  nnd 
polizeiamtliciien  Organe  erforderlicli  ï»r. 


Ariikcl    VUI. 

Zu  Zeitcn,  vro  gegen  die  Lt-vnnte  eiii?  Contumaz  sdi- 
geordnct  isl.  vîrd  dcr  Damprsc]iit}Tahrt>-Unicruchmu]ig  dcè 
Oe^tprrcichi^cli-ungan^clien  Llovd  gestaitei,  auf  nllen  jenen 
Fabrten,  wo  die  Anwesenbeit  bccideicr  SaniUtCs-Uuardiane, 
wolcbe  wBiirend  dcr  Rcisc  die  vom  SeeâanitJilp-KcgleniRnt  vor- 
geï>clii-iebenen  Verrichtungen  zu  beaorgen  babcn.  vcrnitigo  der 
bc^tcbcndcn  N'ormeii  einc  Abkilrzung  der  CuntuntaztVi.'t  ziir 
Folge  bat.  die  Saniiài-swïchter  sciion  bei  der  Abrriso  von 
etnem  ïnliîniIiKcbon  Hafen  au  Hord  zu  nebiuun,  nachdora  vorlier 
die  Abordnung  derselbcn  bei  dem  betretlcnden  Hiifen-  und 
SanittiUamte  angesuulit  worden  isl. 

ArlikcI    IX 
Den  DamprichifTen  des  Oeâierreicbiscb-uugarischca  Llovd 
ist  in  jedem  inltindiài-ben  Hafen,  dcn  aie  regelmassig  beituchon, 
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zum  beqiiemcrcn  utiil  schncUeron  Eîn-  und  Au^laden  eîn  bc-  187tf 
litjnimter  Plniz  am  Ufer,  oder,   v/o  dici^  die  Oertliclikcîi  nîchi 
gc?tAttei,  cine  cigcne  Ankerbqic   su    l>c-willigen    und   blcibcnd 
aDzuweiscn. 

Die  Danipf;*chîffe  des  Ocsterreicbiscià-ungariàchen  Lloyd 
"wcrden  -wahrend  der  I*auer  des  Veitragcs  gleich  don  Scbiffen 
Seïner  Majestiit  Kriegsninrine  von  der  Zahlnng  der  Con>ulûr- 
BchiffegebUlircn  bci  allen  k.  und  k.  CunsularamtQrn  entbobeo 
sein,  Dûgegen  baben  dîese  SchitVe  die  Tonnen-,  Seesanitats-, 
Leuclittliuriii-.  Piiicnlinijig'î-  und  son.'^tîgcn  Schifffiibri--ig:obiibreri 
in   den  inlandlschen  Ilafen  zu   entrlchten. 


k 


Arlikel   X. 

Die  Dani[ifacbirtVabri8-Unlcmehmung  des  Oesterreichisch- 
ongfirischen  Llovd  vcrf'flicbiei  sifb,  den  irn  Dien^te  reisenden 
tîlftAl^beanitcn  und  Dienern  dps  nuswîiitigfn  Ressorts  auf  allcn 
Ltnien  frêle   l'aiirt  zu  gewhbren. 

Flir  riiû  Mnithr-Traiisjiorlo  wùd  das  zwiscben  der  k.  und 
k.  Kriegsverwaltung  nnd  t]pm  Oesten*eiebi&cIi-iingarischen  Llovd 
abgescldossenc  t'ebercînkomnicn  vorbcbattlich  jcner  Aende- 
ninjjen,  wclelie  npateiliin  im  gemeta:>.iinvii  Klnvtrstiiiidnlsse 
vorgcnoramen  wiirden  wiibrend  der  Daucr  de»  gegCDwBrtigen 
Verirages  Geltung  Iiaben 

Die  voni  Ocsterreiebisch-ungariachen  Lloyd  laut  Oircular 
vom  31  Decembor  1856.  Zabi  f^.'i.ô  V,  cînigen  Classen  von 
l'assBgieren  aiisnatimsweise  ziigosianiJeiicn  Beirîinwtigungen  in 
den  tahrpreiscn.  beziebungsweise  die  ganzlicbe  Befreiiing, 
werdcn  aiicb  in  der  Folgr  insoweil  initVechlerbahen  bleiben, 
aU  aie  sich  auf  die  dort  benaanten  Cirilbcdienstelcnj  daim  auf 
Ki&sionSrc  und  Ordcnsgeisttiche  bozieben. 

Arlikel  XT. 
Die  durch  da^  EdUio  poUtico  don  Handehschitfen  auf- 
erlegtc  Ver|)Hichtung  zur  l'eberschirtung  mittelloser  Ange- 
hiiriger  der  tiPleiTeielii-oh  •  unganschen  Monarchie  aus  aiis- 
wHrtigen  ilafen  in  da?  Iniand  bat  auf  die  Dampfboote  des 
Oesterroiciiî^ch-ungamcben  Lloyd  in  folgendcr  Weise  Anwen- 
dQDg  zu  ândcn: 

a)  UcrOesicrrcichiscb-ungariscbe  Lloyd  ist  verpflichtet,  in  dea 
von  ifim  berUUrten  Hafeii  de*  Ausiandcs  iibcr  scbriftlicbc 
Auffordcrung  der  k.  und  k.  Consularbehiirtlen  oder  k.  und 
k.  Gos&nduchaflon  die  beimsuscndcnden  Sceleucc  oder 
andere  mit  der  Seematrikel  rersebene  Individuon  zu  Uber- 
nebmen  und  &elbe  in  den  FiiLlen  gaiis  unenigeltUcb,  folglicb 
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1878  ai'cli  ollue  AnspiucU  «uf  dïe  VergUtun^  der  VerpHeç» 
kofiicn,  nnch  Triest.  Fiiime  oder  oineni  andcrcn  auf  dt» 
Failli  anxulaufenden  inlaiidiscben  llafen  zu  ubcrsoliitfei 
wcnn  nicht  die  allenfalU  ;;ei)cizlicli  dem  Uheder  oder  dei 
Bei'}^ung!«erl<is  oblicgoiiile  Kostenverj^ulung  der  Ileina 
sendiing  durch  die  betiertonJeti  Behorden  bereingcbracb 
wîrd. 

I>en    obigCD    kostcnfrei    befôrdertcn    IndÏTiducn    wirc 
Untcrkuaft  und  Verpflegting  gleidi  dcn  Paâsagieren  drittei 
Classe  gcwâbrt  wcrden,  und  es  *iehl  dem  Commanda niei 
des    Darrpfers    frei,    Bie    geeigncten    Falles    wSlircnd    dei 
Uebcilahrl   ïni    Dienste    des    Schiffes    zu    verwendeii;    di* 
Llûvd-Agonten    und    Capitaiie    pollen    abnr    in    der    lief 
nicht  vcrbalten  werden,   gegen  ibre  Zustînimung  mehr  ■!• 
TÏer    Individucn    auf    Eînctn    Scbîlfe    zu    glclcber    Zolt    tu- 
ilberncbmen. 
b)  FUr  gonRdgc,    Uber   schriftlicbe   AutTuriJeniug    der  k,  and 
k    Con^llhil-iimter  oder  k.  und  k.  (jesanduchaften  beimsu- 
sendcndc    niittelloàe    AngehSrige    der    îîsterrcichiscb-uuga- 
ri(>chen   Monarcbii?    i-^t   jcdeKiiial    die    lari^Illa^^ige   Pnssage- 
gebubr  dei-   ilritten  Classe    nebsi    dcn   V'er[tflci;sku5ton   mit 
Uiglîcb    50  kr.    eu  vergUienj   welche  Vergiitung   in  Triesl 
oder   Fiumc    dnrcb    die   beu-effende   .SeebebSrdo   uber  dcn 
Nacliweis  der  stntïgejundeneu  Beiurdeniug  vemnlassi  werden 
wird. 

In  gleiclivr  Weiso  win!  aiicb  iit  dcn  ad  aj  aungenoiU' 
meiion  FSllen  der  Horeinbiingung  ciiic^.  KrsatzoB  iiir  don 
Trnn^''port  vou  >SeelctiLeti  die  nucbtritglitdie  Krfolgung  der 
VergUtung  an  dcn  Lloyd  veranUsst  werden. 

Die^elben  Bedtngungen  wio  fUr  dcn  Transport  mittel- 
lûsrr  Angcbnrîger  der  fisiciTcichificb-unp;irî^ciien  Monarchie, 
bnben  aucb  Air  die  iiber  Anttucben  iiiliindi«cbt-r  l'ehordcn 
erfolgende  Itctbrdennig  mitielloser,  au»  der  Mnn.ircbio  in 
ilire  llcinint  abgeâcbafficn  Au^landcr  Anwondung  au 
tinden. 
e)  Bei  den  obcn  ad  a)  und  b)  bo/eichneten  Hvîmscndungen 
wird  darauf  RUcksjcbi  genonmien  wcrden.  das*  Kranke 
(ttamentltch  aucb  Irr&innigc),  dann  Verbrecber  und  llsft- 
linge,  nur  in  «ôlcher  Woîse  auf  den  Lloydbuoien  ein- 
gO!>cbifft  wcrden,  da5s  jcde  unzukiiinmlicbe  Sttirung  oder 
Belhï'iigung  der  Pu--!igiere  vermieden  wird,  und  da?»  fiir 
die  nuthwcndigc  Beniifaichûgung  die  eiit« prêche n den  Var- 
kchrungcQ  getrnffen  wordon. 
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Artikeî    XII.  1878 

me  die  DampfacInrtTahrts-Unternehmimg  dc«  Oester- 
*vîcIiisch-ungAriftchen  Lloyd  den  l'ostverkehr  Termîttelt,  wîrd 
*îc  fiir  die  Dmior  des  gogcnwiirûgen  Vertrugps  a!s  oîn  zuin 
Tïetrîebe  dcr  k,  k.  ^isterrcichischen  und  d^r  k  ungari-ïchea 
t^taats-PoatanstnUen  gehflriges  Institut  nngesehen  und  unter- 
liogt  aU  sniçlics  allen  bczUçlîcIicn  R«3timnningen  der  Post- 
j^setxe  und  Vorsoliriften. 

Ai-tîkel    MU. 

Die  k.  k.  SsteiTeicLi^chcn  iind  k.  iing«risc]i<*.n  PoHtaiistaltftn 
habon  das  llecht,  aile  dem  Personen-Transportc  gewidmeion 
Daoïpfscliifte  des  Oe«torreiclii*ich-ung»rUeliçii  Llos-d  auf  ailen 
îhren  Falirtcn  zur  liefîirdenmfî  von  Pfjst-*enduiigen  zu  be- 
atltzen,  wesshaïb  dicsclben  in  den  Scbiffsurkunden  nU  Qster- 
reichisch  -  unfçarische  Post  -  Paketboole  zu  bezeichnen  sein 
werderu 

Artikcl  XIV. 

Oie  Dampfaclnfffalirts-l'ntcmehmung   des  Lloyd  îst  Ter- 

Çfliehict,  lici  jeder  regflmîisM^çen  odor  ausserordentlirhen 
'ahrt  im  In-  und  Ausljind»:  djp  derwclbon  Ton  den  k  k.  oster- 
reichischen  und  k.  ungnrîschon  Postanstahen  iîlii>rgelienen, 
fiir  das  In-  odcr  Auslnnd  bçstiuimten  iiiiitlichcji  und  Privat- 
Briefpostsendungen  unentgeliHch  mitzunehtnen,  sie  wîitircnd 
der  Fahrl  gch^irig  zu  vcrwiibren.  uiid  in  dem  bezcichneien 
Bestimmungsone,  oder  dem  diesem  zunSchst  gelegenen  Orte 
der  Anhaltting  in  uiLTerletztem  Zugtande  abzugeben.  Oie  nam- 
lîcbe  Verpflichtung  liât  aiich  fur  die  den  Lloyd- Agentien  von 
den  Po!>tanstalten  frcmdliindischer  Veivraltungen  ubergeUenen, 
fur  da»  In-  ader  Auslaiid  bestiinnueti  JimUichen  und  PiÎTat- 
BriefnoâtHendiingen,  jedticli  nur  îu  dem  Falle  zu  gelten,  wenn 
die  Beforderung  suIcÎilt  Senihingen  rom  gemein-tamen  Mi- 
QÎsterium  dc9  Aeussern  vcrlongt  worden  isl. 

Vus  Uebergabs-  und  UchematimsgeschKft  der  Briefpost- 
sendungen  zwischen  den  Org»nen  der  k,  k.  osterreichischcn, 
der  k.  ungnrischcn  und  eventucll  fremdlaRdiscben  Postanstalten 
und  jencn  der  Lloyd-Untemchmung  ist  dureh  heitondere  Vor- 
schnfiea  geregelt 

Artikel  XV. 

Der  l>ampfschiftYahrt8-T*nternehmting  dei  Oesterrejcbrisch- 
ungarinchen  Llond  ist  als  solcJier  weder  im  lu-  nocli  im  Aas- 
lande  das  Sammeln  der  mit  den  Dampfschiffen  zu  befordenidcn 
Briefc  utid  das  Bcstellen  jencr,  'wolche  mit  don  Dftmpfscbiffen 
dabin  gebracht  werden.  gestattct;    dièse  GeschSfte,   sowie  die 

Ij  X.  Itoc«TiU.  *7 
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1878  Einhebiing  (1er  klefur  zu  bezutiIoniJeii  Gehtiiircn,  wenicii  durcb 
die  k.  k   6stcii"etcliiscïien  oder  k,  migorischçii  Poatanuer  odcr 
duj'cli  die  rail  dor  Besor^ung-  dcr  Po^itgescbafte  fiir  HectiDUoS 
def  Staates  specicU  bctr&uteu  Af^enden  des  Lloyd  besorgt 

Die  Darapfgchîtffahrts  •  Gesellschaft  des  Ociiten-eîcliucb 
ungarîficltcn  Llo\d  îst  dalier  verpflichlct,  die  utibeio^te  Ut; 
fïirderung  von  Briefpost-Sondungen  liei  deii  Fahrtcn  mît  ibrcf* 
Sciiifl'en  dixrcli  ihre  Bedieastetea  liintanzuhulten  und  ândeO 
bei  Postgenflls-t'ebcrtretungcn  die  bestelienden  Vorsclirifïer» 
Anweiifîiinjc. 

Wolil  abcr  liât  die  DnnipfscliîftYalirts-Unternehraunp  dafilr' 
zu  «orgen,  dass  bei  ollcii  F.ihnen  yescblosscnc  Sammlungs 
kjiâtcn  auiii  Einleson  und  Sainnicln  der  Briefe  auf  den  Dampf— 
schitten  selbsT  autgeetcUt  vcrdcn:  die  darJD  cnthaltCDen  Briefe 
•iind  jedocb  den  brlrefTenden  Postorganen  zur  vorgeacbriebenen 
Amisliandlung  zu  ùbergebcn. 

Artikel  XVL 
Dei-  Ocsterroichisch-ungari»che  Lloyd  genicsst  ftls  Staate- 
PostansCalt  die  gcbubreut'reie  Bcfôrdecting  und  unnilttolbAr« 
Zustelliing  dor  anf  seinen  Dampfschiffen  bef^rderten  Dienstes- 
Correspondetiz  mit  seinen  Agcnteii,  unil  jciier  sni^chcn  diesen 
ituf  allen  Linien,  die  dcrselbe  mit  seinen  Dampfbooicn  beAihit, 
gegcn  dem,  dasa  auf  dcr  AÀrGs^m  aucb  dei-  Absendcr  be- 
Keichnet  und  dio  Anmerkung  >L>ienstds-C(>rre5pondâDZ  des 
Lloyd  0  beigesetzt  werde. 

Artikel  XVII. 
lin  Kalle  des  Vcrlusics  cincs  dcr  Dampt"boot  -  Untcr- 
nchmung  iibergcbcncn  Briel-  oder  Zcitungsp.ikctes  bat  die 
Gesellfcbaft  den  Krj>atz  der  dadurch  dera  Posigefôlle  ent- 
gttngcncn  Portogcbubren  zu  leisten  und  Air  jeden  abkanden- 
gckommencn  reconimandirten  Brief  don  Betrag  ron  zwanzig 
Gulden  5«teiT.  Wilhr.  zu  TorgUien. 

Artikel  XVIU. 

In  fremdcn  Staaten  werdcn  un  jencn  Orten,  welcbe  die 
Dnnipfschirte  dc.^  Oe'^terreicbincb-unganschen  LIovd  beriibren, 
die  allda  bercit«  oufgeBtellten  odcr  noch  su  errictitendcn 
k.  und  k.  Post-Expcdidonen  mil  der  Amtshandlung  bczuglîcb 
der  nacb  und  iiber  Ocsterreîch-TTngam  absusendendeu  und 
Ton  daher  einlagcnden  Bnofposl  Sendungen  beauftragt  Trerdcn. 

An  allen  Orten  de.-j  in-  und  Ausiandeji,  wo  die  Dompf- 
-icbîflTfihrtft-Vnternehniung  d&a  Lloyd  Ag«niien  bitlt,  und  «« 
die    Staat«-Pof>tnnâtaIt    ftir    notbwendîg    erarlitet,    verden    die 
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otwTi  erwShnten  Poatgeschiiftû  auf  Verlungen   und  fiir  Rech-  1878 
ming  lier  Staats-Postansmlt  ihirch  ilîe  Llovd-Agentîeii  zv.  I>e- 
âûrgen  sein. 

l>iese  letzteren  wcrdeu  ia  dor  Hegel  die  Aufnahrae  und 
BcBtellung.  aowie  die  Einliebung  der  Gebiihren  von  Briefeo. 
""elche  zwiitchen  dcn  Oiten  des  Ausiande.s  g-ewechselt  und 
ûiîttflut  d(*r  IJoyd-Danipfschitte  Lefïirdert  werden,  zu  besorgon 
"nii  Iciziertt  nn   die   Postcassc  alj/uluhren   Imbon. 

An  Orteo,  wo  keîne  selhststSndigt-u  k-  und  k-  Postoustalten 
"^Mplurn.  werdon  sïch  (lie  lilovd-Ageiitien  ani'Griind  voraiis- 
ffeliender  besondercr  Vercinbarung  aucli  nût  dem  Pcsttiach- 
'^^^liiuedienFl  zu  bcfas^un  hubcn,  tullti  die  Staatti-FoâtanstaJt 
*>ne  solche  Massregel  fur  notbwendïg  eriichten  sollte.  in  •welcber 
^(ïziehung  nacb  den  bîcbci  in  Anwcndungr  koninicndon  beson- 
**eren  Vorschriften  vorzugelien  sein  wird. 

Den  LIoyd-Agenten  wird  flir  ihre  Miihewnltung  ein  An- 
^hetl  von  den  durch  sie  eiogebûbenen  Franco-  und  Porto- 
^bUbrcn  ziigcwcndci  wcrdcn. 

Die  DampffcbitlTahris-Gesellscbaft  verpflicbtet  sicli,  îlire 
jVgenien  zur  gcnauoii  BcobacKtung  dor  ihnen  von  Scitc  des 
geniein^ameu  Ministenuins  de?  Acussern  binaiisgegobenen  oder 
in  der  Folge  binauszugebenden  Manipulations  -  Vorscbriftcn 
Jtrengc  zu  verhidten.  auf  die  ungeBSuraie  Abfubr  der  sis 
trefFenden  MSngel.  Geldsti-afen  und  alIfUlIigen  ErsKtxe  zu 
dringen  und  iiberbaupt  nacb  M5gtichkeit  dariiber  zu  wachen, 
dafls  sicb  ibre  Ap-nten  kcine  wie  irniner  geartelen  I  nter- 
schleife  zum  Nachtbeile  der  Postanstalten  zu  Scbuldon  kommen 
lh»%en. 

Sollte  pciieiis  der  Stantsverwaltung  von  der  Besorgung 
der  Briefpost-,  bczichungsweîse  aucb  der  Fnlirposlgeschsfte 
durcb  die  Lloyd-Agentieti  in  clnzelncn  Haicnplîltzeii  oder  ini 
AUgemeinen  abgesehen  werden,  so  steht  der  D«niiif»chifffahrts- 
Un terne hmung  weder  eine  Einwendung  dagegon,  nocb  ein 
Ansprucli  auf  Enlschiidiguiig  zu. 

Artikel   XIX. 

Die  DanipfschîffTabrts-Untcmchniung  des  Llovd  ist  fei-ner 
verpfliclitei,  beî  allcn  ihren  Fabrten  im  In-  und  Ausiande  die 
ànitlicben  Falirpostsendungcn.  insofeme  sie  der  Unternelimung 
durcb  die  Postanstaltcn  Uberireben  werden,  gegen  allcinigc 
Vergfitung  der  Asseciiranz-Gcblibren,  insoweit  die  Versiche- 
rung  durch  die  Postanstalten  vcrlangt  wtrd.  mît  ibrcn  Dampf- 
schiften  zwischen  den  von  denselben  zu  beriihrenden  Orten 
zu   befïîrdem.    Dièse  Sendungen    aoUcn  jedocb,    sofern   sie  in 
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1878  Gold-  oder  Sîlbergeld  bestehcn,  cinzein  du  G-ewicht  rot» 
tîS'.'s  Kilofjramin,  und  sotcrn  sic  andere  FrachtsenduTis;*n  sinâ. 
einaein  das  Gcwichl  voa  40  Kilogramin  nîcht  Uberscfareite». 

Ueberschreiten  sie  eînzeln  das  nn^gebene  G'CwScUt,  to 
ist  der  Lloyd  bereclitigt,  fur  dîcaelben  nebst  der  AssecaraoE' 
Gebiihr  ftir  die  assecurirten  Sendungen  auch  die  Vergtttun^ 
der  TrnnsporliçobUhren  nuch  don  fiir  Privat-Fnhrp03t'<eDdiingtt» 
gelteiiden  Bestimmungen  in  Anspruch  zu  nehraen. 

Die  Vergiitung  der  Asaecaranz-GcbUhr  ertbigt  nnch  den»' 
Gesanimtwei-the   der   von   ciner   Postjinstah    zur   anderen    zi 
transponircnden,     in    dieselbe    Kurte    aufgenommcncn    nsite—j 
ciirirten   amtlichen    Sendungen.    Uie    zura   Verbrauche    diircl».^ 
das   Publicuiii    beiiiiraraien  MonopoU-Gcgenstnndcn    uud    so»-'^ 
stigen  Aerarial  Productd   kiinnen   nicht  aïs  amiliche   Fahrpost- 
Bendungsn  betracbtet  und  als  solche  nuf  die  DampfïtchilTe  de«- 
Llovd  verUden  werdon. 

Artikel   XX. 

Fiir  PriviU-Fabrpûstsendungen  nacli  dem  In-  tmd  Aus- 
lande  bat  did  Dampfàcbitflahrts  -  Unternebmiing  de»  Oester- 
reicbisch-ungariscben  Lloyd  die  Fracht  und  fiir  Assecurïrte  Sen- 
dungen tnHih  die  See-Asseciiranz-Gebuhren  nach  thrcm  filr  dos 
Publicum  im  ^Ulgemeinen  geltenden  oder  aber  einetii  bc^^onden 
zu  rereinbarcnden  Tarife  zu  bcziehen.  Dicsc  Gcbtthrcn  werden 
dem  Lloyd  fiir  jcne  Privât- Postsendungeti,  die  ihm  von  den 
Postanâtalten  zur  Befôrdeiung  nacb  in-  oder  ausUndt^cben 
Utffoii,  wo  k.  k.  osterreichischc  oder  k.  ungari^cbe  Post- 
anslalten  fiir  den  Fahrpostdienst  bcâtellt  aind,  ilbergeb«n 
werden,  von  Seite  der  Stoats-Postanstalt  vergiitet  Die  Vw- 
giitung  erfoigt  nach  dciu  Gesiunmtgcwïcbtc  und  dem  Gcsanitnt- 
werthc  der  Ton  ciner  Postanstah  zur  imderen  zu  tran^* 
ponircnden,  in  diescibe  Knrte  aufgenoramenen  Privat-Post- 
sendungon.  Dos  Verfahren  bei  der  wecUselseitigen  Ueber- 
gabe  und  Uebemahme  die^er  Fabrpo>^t9eiidungea  ist  durcE 
oinc  cigcne  Vorschrif't  gercgclt. 

Uie  bestelienden  Frac  b  tenta  ri  te  des  Lloyd  diirfen  —  in- 
soweit  sie  auf  dio  l'ahrpostsendungen  Anwendting  lînden  — 
obne  Zustimmung  der  Postverwaltiiiigen  nîcbt  crhnbt  werden. 

Artikel    XXr. 

Fabrpostsendungen,  ^velche  au?)  dem  Innern  der  Sster- 
reîehisch-ungariâcben  ^FLinarchie  und  ans  freroden  Staaten  bei 
den'  Postiimtern  einlnn^^cn,  um  mit  dca  DampCttchirTea  des 
Lloyd   nach   Hsfcn    de-*    In-   und   Ausiandes,    wo   kelne  k.  k. 
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osten«icbischen    odet'   k.  uQgari.>chcn    Postanstalten    mit    dem  1878 
F«lirp<iAtflienste  besteUt  sind.  versendet  zu  -werden,   sind  dem 
Daniplschifn'ahits-Buieau   zu   iSbergelren     Diesem  liegt  es  ob, 
àen  KnipfiiDg  der  SendunEceri  zu  be.-itàù^en    und   fur   ihre  un- 
j^Gbiiuinte   WcitcrlH.'rr'idei*unç  und  Ahgabc  Sorge  zu  tragon 

I)ie  DanipfBcliiffl'ahrts-Untertiehnmng  liîngegen  liât  jone, 
ihr  von  Priv*iicn  2ur  Bcfôrderung  Ubergebcnen  Fabrpo»i- 
sendungcn,  welchc  mit  iliren  Schiffcn  «ur  Weilerï>efiirderung 
i&cli  Orlen  iiu  Inncrn  dcr  dâierretchiscli-ungai'iscben  Monarchie 
utid  in  fremdc  Siastco  cinlangen,  und  insoferne  :<ich  zu  dcrea 
^'  ersendung  àtr  k.  k.  Stitorreichiaclien  und  k.  ungarischea 
f*Ostan»taUen  bedient  ^verden  wili,  der  betreffenden  Postanatalt 
^V>ergebcii  zu  la«sen,  bezuglich  deren  sich  nach  den  nir  die 
Autgabe  dei  Fahrpostscndungen  tni  AUgemeinen  bestpliendeii 
Vorsclirificn  zu  benebnien  sein  wird. 

Fiir  dièse  Fohrpostsiînduiigen  habcn  die  Postanstalten 
und  die  DampfàchifiTahris-Verwaltung  die  GebUhren  flir  die 
Strecke,  auf  -welchcr  die  BefiSrderung  mit  dcn  cigencn  Mitteln 
besorgt  \vird,  nacb  den  diesliills  lestgesetztcn  ïarifcn.  und 
2war  die  i'ostiniter  nach  dem  bei  îlinen,  in  Anweridung  »te- 
henden  Kahrpo>ttai'îfe,  die  GescIIschaft  dc9  OesteneicbiRch- 
tingariachen  Llovd  abcr  nach  ihrem  fUr  daa  Publioum  hn 
Alljremeinen  gellenden  ûder  aber  einom  besonders  zu  rereîn- 
barendcn  Tarife  zu  bezicbcn.  in  wcirbcr  lliiiiiicht  das  Ver- 
tahrcn  lUeksicbtlich  der  grgenseitigen  Begleichuag  dîeaer 
Gebilhren  durcli   eln  eitrenes  t.'ebei'einkuninteii  geregelt  wird. 

Artikcl  XXIL 
FaliritOïUsendungen.  welchc  nach  dem  Ableben  des  Adrea- 
saten  îm  Bestimmung'surte  cinlnngen  und  jene,  deren  Annabme 
Ton  den  Adreâsaten  vcrweïgert  wird,  weiden  mit  nScbster 
I-'abrt.  holclie  dagcgeii,  rUcksichtIicb  >velcher  der  Adressât  oni 
Bestinimungsufte  nlciit  zu  emùtteln  und  die  Nathsendung  nicbt 
mtfglicb  oder  nicbt  zullii^^ig  îst,  naeti  Ablaul'  zwcier  Konatc, 
endlich  jene,  wclche  mit  dem  Vernierlt  «poste  restuntex  ver- 
tchen  !*ind  und  nicht  bînnen  drei  Monaten,  vom  Tage  des 
l^ntretféns  an  gercchnet.  abgeholt  vrerden,  nach  Abbuf  dièses 
Termine-  zuriickgeleitet  und  gegenseirig  zur  weiteren  Ver- 
fogiing  auâgeltefert,  wobei  die  daran  baftenden  Porto-,  ZolN 
und  Sanitiit5gebUhrcn  aufgerecbnet  werden  diirfen 

Artikcl  X\ni. 
Die  Dampfschilïfabrts-Gc'ieUschaft    des  Lb>yd    Ubei-niinmt 
und  Privat-Faltrpotitîiendungea,    welcho  îhr 
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1876  von  den  Postansultcn  zuui  Transpurtc  uberj^eben  werdco.  die 
liaftuDg  in  der  Ausdchnung.  dass  sie  sic)t  vcrpâichtet.  fQr 
Vcrlufit.  Abtrange  oder  Beichadigungoa,  "weichc  die  Seûdun- 
gcn  waliiend  der  Zeii,  aU  sic  sich  in  der  Verwahrung  liti 
Lloyd  bctinden,  trctfen  konnen,  rolle  Kntacbâdigung  nach  dem 
boi  der  Aufgabe  nngegebenen  Wertbe  zu  leislen.  wenn  der 
Verlust,  Abgang  oder  die  Beschftdîgiiitg  dtircli  Vcrscbuldto 
oder  Versehcn  ihrcr  Bedieiisteteo,  oder  durch  ZufuU  berlel- 
gefiiKn  worden  ist.  Kur  a-isecuririf  Faiirpoâtscndungeti  tria 
die  Haftting  des  Oestcireicbiscli-unguiacben  Qovd  nuch  iur 
See^efahr  iind  ftir  UnglUck^fiiUc  durch  hobere  Gewali  eïn. 
Hei  Kahrpos»endungen,  deren  Wertb  bei  der  Aufgabe  ùcbi 
nngegcben  wurdc,  betrK^  der  Eai^^cbSdigUDgsbetrag  I  fl.  ôOtr 
«sierr.  Wiilirg.  fiir  je  500  Gramni  «der  eioen  Theil  von  5uO 
Gramm. 

Es  wird  die  Sorge  der  rostanstalien  sein,  bci  wclcfaco 
derlei  FabrpOHisendungen  auf^gebvn  werden.  die  Panei  hîr- 
von  zu  ibrer  eigcnen  Ricbtâcbnur  zu  vcr-itSadigen. 

Artikel  XXIV. 

Rcclauintîonen  liber  F.ibrpo3isendungen  émà  bet  dem  Auf* 
gabsnœte  imzubnugen.  Zur  Anmeldung  der  HedamatioDeD 
^^rd  ein  Termin  von  sech^  MoDiiteii  feAtgesetst,  oacb  desscn 
Abinut'  die  Hnftung  gegeniibcr  dem  satimsdigen  KecUiuanuii 
ei'lo!«cbeD  hi. 

Den  Priraten  gcgeniiber  liegt  die  Erttatzpflicbt  der  An* 
«tait  ob,  bci  der  die  Sendimg  aufgogeben  wurden  ist. 

Der  Icizteren  bleibt  es  Uberlas.acn.  eintreîcnden  Fidliî* 
den  Regrets  an  jcDe  Anstalt  zu  nebiuen.  bei  valcher  An 
Verlust,  Abgang  oder  die  Xîeschadigimg  eingetreten  isc 

Artikol  XXV. 
Die  in  den  Artikeln  XVII  urul  XXllI  crwahnten  EraStte 
i>der  KntficbiûJigiingea  werden  geu:en&eitig,  ohne  IUîck-.icbt  tuf 
■lie  Au^mitthmi:;  des  Scliuldtragcndcn,  unverzUglicb  geleiiut. 
nacbdcm  die  Kriiebung  uber  Verlust,  Abgaag  oder  Be^bit- 
dîgung  vollstnndig  gepHogen  und  uber  die  F->saizpHichtigkeiur- 
kanni  isi  Auch  stehi  tien  Po^ftaintaltea  das  Recbt  au,  d«i 
Betrag  de?  ErsaUc'*  oder  der  Ent*cblidîgung  von  dem  (}«'■ 
hflbcn.  wclcbe»  der  UntemebmuDg  von  denselben  oder  u 
vtTtrag^niiissigem  Enigeld  fiir  die  Besorgung  des  Seeposi- 
diensics  zuzukonimen  bat,  obnewetiers  bereinzubrîngen.  an^ 
p^  bafiet  die  L'ateniebmnng  tiberdie,*  mit  alïen  ibr  angebiirigen 
Dampfscbitfen  und  sonKligem  Vermiigen. 
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Artikel  XXVI. 

Sollte  es  der  betrelïenden  Postverwaitung  angomessen 
erBclininen.  die  Posteendungen  durcli  eîgene  l'o^îbeamte  oiler 
«uch  Gmdiicteure  tiegleiten  zii  lasser,  su  ist  dciii  Iloaititori 
ein  Platï  I.  Classe  und  dem  Conducteur  ein  Platz  II.  OlasM 
uncntgclUich  einruriiumen. 

Dem  Postbeamlcn  \$t  ferner  zu  geitatten,  die  Postniniii- 
polation  in  cincr  hlczu  gccignetcn  ge<cIilo«senen  Cabine  vyr- 
zimehmen:  dein  Conducteur  aber  iat  ein  abgcsontlertcr  gc- 
?clllo^«ene^  Kaum  ziir  Atifbewahning  dar  P.^-incndungeii 
Euzuwei^en.  Aucii  den  jew'eilig  von  Seite  der  Po^tam^taii 
entsendeten  Visitationn-Commiâ^nrcn  ist  uuentgeldlicK  (^in  Platz 
I.  Classe   einiturhunicn. 

In  der  vnrerwalmten  unentgellliflien  BHordorung  îsl  die 
VerpHegung  nîcht  elnbegriften,  fur  wclche  die  <jebUlir,  fallt 
dic^falls  niclit  cinc  bcsondcre  Vereinbarung  be*teht,  rinrh  doni 
ennSsBÎgten  Satz  von  1  fl.  50  kr.  von  dem  Bctreftenden  su 
entricliien  ist. 

Artikel  XXVII. 

Die  Dampf>chittTahrts-GeselIschalt  des  Oe^tcrreichiscli-un. 
garischen  Llovd  wird  iiach  Ablauf  eîne->«  jeden  Verwultung^- 
cjuartols  die  Consignation  iibcr  ihre  Forderung  nn  die  Posl- 
onstallcn  Tilr  Fraclit-  und  Sccas^ccuir»D«-l_rebUbrcn  von  Fahr- 
postsendungeD  (.Vrtikel  XIX  und  XX)  der  k.  k.  Po^tdircction 
in  Triest  zur  weîteren  Anu^liandlung  Ubergeben.  Der  liquid 
anerkanntc  lîctrag  vrird  der  Unternelimung  des  Lloyd  tiiiltc-Jâr 
der  k  k.  Posidirections casse  in  Triest  gegori  Quittung  besiiiih 
werdcn. 

Ariikcl  XXVIJI. 

Die  von  den  LIoyd-Agcntien  fur  die  poriopHichtigen  tîrief- 
postsendungcn  cingchobencn  Post-  und  >'eetransport-liebuhrcn 
bal  der  Oesterreichisch-ungarisclie  Lloyd  an  die  k.  k.  Post- 
direetionseasse  in  Triest  flb-  Rechnung  der  gempinnamen 
Finanzen  absufUltren. 

Artikel  XXrX. 

SSromtlicbc  Mitglieder  des  Vcrwaltung^rathe»,  »ovrie  die 
ira  Inlandc  von  der  Gesellachaft  mit  fixer  Be-oldung  An- 
ge^tellten  mUs<ien  ttsterreicliische  oder  ungarischc  Staataange- 
horîge  «ein  und  kaiin  eine  Ausnahme  bezUt^lich  iler  im  In- 
lande  Angetitellten  niir  mît  Zustinunung  de^  gemeini^amen 
Mînisleriums  de?  AensBem  statilinden  Der  OKterreiclii»cb-uii- 
garÎRche  Ll«_vd  verf>fliebicl  »ich  ïugleich,  auch  bei  l>nennnng 
der  an  auswiirtigen   PUtsen   mit   lîxer  Besoldung  HedienHtctnn 
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1878  vorzUglicb  auf  6stcrreich»cbe  oder  ungarisobe  StamUan^hâriçe 
Kucksichi  zu  nclioicii. 

Die  Gesell^cliaft  dui-  OetttenTichiscK-ungamchenLloydvrtrd 
bei  Ansiellungeij  ini  Secdierut  don  (Jfficicren  Seiner  Majivwi 
Kriegam.'irine    imter    v-i'Ukuuuuea    gleicben  Bedingungca    ror 
anderen   Bî-werbern    den  Vorzug  geben.     Dieselbe    umcrwirft 
sich  liiiii^iclitlich    der  Aiistellung   gedlenter  Unterofficïere   de» 
Ileeres,  der  Kricgniriiinnc  und  dur  beîdea  Lnndwcbrcn  den  dîea- 
falls  fUr  die   ^ubTentionlrten  Kisenbahii-  und  DanijifscbîffîabrtS' 
Untcrnebtiiungen  bcsiebcnclen  gesetelicUen  Uc-<itimmungen. 

Artikel  XXX. 

Uie  GcselIscliHft    des  Oeslcrreicbiscb-ungiirischen    Lloy^ 
vcq>fliebtet  sicb,  wShrcnd  der  Oauer  des  gegenwSrtigen  Ver— 
trages  l>ei  p  ri  q  ci  pi  cil  en  Fragen.   wic   der  Besbiod  der  GeselL  -^ 
schaft.  die  Contrahïrung    ryii    neueii    AnlebcD,    die  Voroahm*^ 
von  VermogensbeljKtungen,    die  Eraiitivuag    der  bieher  iinbe 
gebeneti  Acticn  iin  Betrage  von   luner  und  cincr  balbea  Mil 
lion    Criildeu    Ounventluiiiimlinze,    die  Vermcbrung    oder  Vftr 
mindening  des  Actiencjipï taies  der  (icselUcbaft  Uberbaupt,  uù» 
die  AUrrirungj   VcrSuKscrufig  oder  Verpftudung  de*  zum  Ge— ' 
sellsobîirt-^'ermogen    geborigen    Oaraplschirt-    uiid    Iinmobiliar- 
sUndes    kcine  Verfùgung    ohne    Genebmigung    des    gemein- 
samen  Ministorioin»  des  Acussern  zu  treffen. 

Dcàglcicbcn  muss  aucb  zur  Anâcliiitfiing  von  Schitfca  îm 
Aoalande  die  Zu^iimmung  des  geitieinsainen  XHoisteriuras  des 
Aeusaern  eîngeliolr  wonier,  die  abcr  nicht  verwcigert  werden 
kann,  wenn  erwîescn  ist.  dasa  die  Beiatelhing  im  tnlazide  nicbi 
zur  recbten  Zoi<,  itdor  dass  die  P>werbimg  im  Auslando  unter 
ganz  be^ondcrs  gunstigen  Bedingiingou  crtolgen  knnri. 

Artikel  XXXI. 
Dor  Lloyd  verpflicbtct  sicb,  spatesiens  bîs  aum  15.  eÎM» 
jeden  Munat^  die  vuin  Béguin  des  Jabi'cs  bîs  zuni  Scblusse 
des  zwcitvorbergegnngenen  Monutes  crztelten  Brutto-Einnalunen 
in  den  nintllcben  BlSitem  von  Wien,  Budapest  uad  Triest  zu 
yerSHentliohcn. 

Artikel  XXXil. 
Der  Lluvd  vorpHîcbtet  sicb,  die  Statuicn  der  Gcsellscbaft 
mit  den  Besdmnmngen  dio.-4C>  Vertniges  in  EinUimg  zu  bringen 
Oie  geiindericn  Stutuien  sollon  gleiolizeitig  mil  dem  Vertrag 
in  Wirksamkeit  trcten  Eine  Aenderung  dvrselben  knim  wKh- 
rend  der  Daucr  des  Vcrtrage»  ohne  Zasùmmung  de*  getneîn- 
samen  Mini:^terium&  de«  Aetis-^orn  nicht  erfolgen. 
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Artifcel  XXXIII. 

Dm  Ministerium  des  Aeu8.-terQ  iibt  die  Contrôle  iiber  die 

^tm  Einhaltung  dor  Vcreînliarungen  mit  der  GesellsctiAfi 

Ohne  Vorwissen    des   vom  Ministerium    des   Aeuisecrn   zu 

bcAifilIenden  Reperun^coramisnarit   darf  keine  ïrgciid   wicliUge 

^  ei-waltun^sniassrcgel  besclilossen  werden. 

Derseîbe  ist  bcrechtigt,  dcn  SitKun^n  drs  VcrwaUuiijç»- 
'^thea  und  der  Guncral-Ver«aminlung:,  su  uft  er  es  fiir  ntitUig 
*raeiitei,  beîzuwohnen,  iilll(sllii;e.  dera  allg^enieinen  Interesse 
"•chtheilige  VcrfiigunjiçeQ  zu  aisiircti  und  dariiber  dera  Mini- 
sterium des  Aeussern  znr  weïterea  Veranlassung  die  Anzeige 
2u  erBtatten. 

Mit  Riiclisicbt  auf  die  Mabew&Itiing  der  rom  gemein- 
*Hiiien  MiiiiMcriiim  des  Aeussern  zu  besiclïonden  Contiol organe 
^nd  zur  Itedeckun-;  der  aus  der  Au.*(lbung  der  Hegierunga- 
*uf^icht  erwacb.scndon  Ausiugcn  verpflicUtot  slch  die  iTC-^elI- 
"ohaft  des  Oe.riterreichisch-Tinganschen  Lloyd,  eine  jahrHche 
«*nuscliûlsuinuie  vcin  AOOO  (iulden  o^-terr.  WShrung  an  die  vom 
gemeinsameu  Mini.steriuiii  dc:^  Aeussern  zii  liezcicbneinie  3u«u- 
Ca55c  abzufUhren. 

Artikel  XXXIV. 

Dus  k.  k.  iisterreichthcho  luul  dus  k.  uiigarï^che  IlandeU- 
minii^tcrium  ernennen  je  ein  Mitglied  des  Verwaltung^rathes 
der  Gesellschafl  und  sind  bci  diesen  Einennungen  un  die  Be- 
!ttimmuagen  der  Statuten ,  betreffend  den  Actieiibe^itz  der 
Verwaltungsriithe,  nicht  gebunden. 
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A  I  t  i  k  e  l  XXXV. 
Der  Lluvd  i>t  vcrpAichtet,    iti    Wiea  und  Fiumc  General- 
Âgentîen  su  errichien. 

Avtikel  XXXVI. 

Die  Danipf^chifflfabrts-Unternehniung  des  Oe^derreicLit^cb- 
ungarircheu  Llovd  verptlichiol  .•'icli,  t'iir  die  rcgelmSasige  Be- 
fbrdening  der  \Vaaren  Sorgc  zu  tragen.  Sic  'wird  desshaJb 
cin  Betrieb»- Règlement  ausarbeîten  und  dai^.^elbe  deni  Mini- 
steritim  des  Aeuaaern  zur  (îenehniigung  voi'legen.  Allfàlllge 
Aenderungen  dieitCit  Hcglemenl  unterliegen  der  Zuhtimiuung 
die-^e^   Mirli^tc^tut^!«. 

Die  6e->elUuhafc  niuclit  hîqÏi  fcrner  unbeiscbîg,  die  Roi- 
t*eadcn  mit  gebu.lii'e;nder  Aufmerkaamkeit  zu  behandeln.  Su- 
wohl  nn  Bord  der  Scbîflfo  der  GeselUchaft  &U  aucli  bei  ihren 
Agenticn  wcrden  BescbwcrdebUdicr  auTtlegeo^   in    welche  die 
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UWnAoBtar  uaâ  Consttlarbehdrdcn  jeclerzeit  I^ti*^ 

A  ni  tel  XXX  Vn. 

.Vttf  die  Sujo^voi^ning  fût  die  verti-sganuiRsigen  FalirtM 
(AltkiW  IL)  kfti  die  Untcrtiohmung  des  Lloyd  in  xwolt'  moBU- 
fitb^B  lUteo  Anaprueli  Da  iiber  die  Ziffcr  der  VerfcUtiin;: 
M  VtrhBhntMe  su  dcn  sarUckg«le>;ttiu  âeemeilen  er«t  sbl 
ScUiÉ»»«  de*  J&hre.<  deânïtiv  Busgemînclt  werden  kAon,  so 
WrA»  auf  Rechnung  dcnelbeii  aub  der  âuatscax.^ie  unverzlns* 
tieh*  Vor^chUsac  suge«uuid«D.  Die^e  Vor.'^chtidse  werden  der 
UliWrneliitiung  in  nnchsiebender  \Vei«o  eifotgt; 

1.  In  dei)  Jahran   1878  uod   1879: 
1^  durch    die   ICntriclitung    der   wjihrend     dioser    Joliro    DUlif 
wcixiendi-n  Annuitfitcn  zu  je  vierimndert  fiinf  und  siebxî^' 
tausoiid  rierhundert  Guldcii    tisterr.  Wiihrung,    wt-lclie  <U* 
D«ni[>fi'cliiffîahii*  -  G  es  ell  se  liait    des    LJoyd    verni>'»jfe    d^* 
l>l»'teiiikt>iimien5    Tom  2.  Marz    lHâ8    an    die  k.  k,  prîv^' 
lejçîrie  (.'rediiansiali  fur  llandei  uiid  Gewerbe  in  Wien  ^^ 
leî»tc<ii  bat;  tiud 
4i  durch  Aiiwcisung    von    tUnf   und    sechzigtiusend    Gu1d^^ 
C**icri'.  Wshrurig    am  Anfaiig  eines  jedeii  Moimtes. 
S    Vcin    Jalire    1880    lingofarigen    bis    zum    AMauf    de^ 
gT^n>vtirtifreti   Vcrirages  durch  Anweisting  von  Imndert  fUn^^ 
MHn^nd  lûilden  (Uion-.WKhrungam  Aiifange  cincs  jedcn  Monate^' 
Jsaeh  Ahlaut"  oîne*   jeden    SoJaijahicx    wird    die    Dampf- 
lio|^$|HW))ri«-iîe*cINolian  dc.>i  (testerreicbisch-ungarischen    Lluv<^ 
itwih  k     und  k     gcmein.titmet)  Minisleriiini    de»  Acit!S9crn    einc 
Xttk^wvisu»^    tiber    tlio    im  Laufe    de»  Jahres    suriickgclegten 
nmHjiniWTJjtn   Fabrten    vorzulegen    baben,    wobci    niitteUt 
|BII(||||r]tt»    Ucicbcini^vtngcn    der  zu>«tiindiir4;n  Hafen-    und  Con- 
«uÀM^vbottU^u     diirgctban    werden    mu^s ,     das»    die    Fahrteo 
wÙ^Hcb  Ot  drr  n»cbge\vie!teiien  Zabi    und  Ausdehnung    statL 

^tt«ld  die  PrttfVing  und  Liquîdtrung  dieser  Nachweîsn 
^1^1^  tM.    w{id    dir   Abrrcbnung    gcgenliber    den     erbultenen 
\' ,  .m     cimcblîes^Iicb    der  erwShntcn  Annuitatsleî-tung, 

^^. _  und  lier  rntemebmiing    des   LIo>'d    der  Rest  ibres 

\<y»)M.' V-.*»    nwh    Abïug     der    eiwaigen    Strargelder     «rfolgt 
yj^, .1  I   in  dem   Fallo,    da*s  die  Forderung  geringer 

^|,  :  .1  VorschOste  cnlfallcn   »ollte,  der  mehrerhal- 

^„               ,|[  TtHi  drr  nUchsien   Munat>rate  oder  von  mehreren 
A-j,   ,,^,..    .1 ..içun  und  nm  Scblussc  des  Venrages  eventu 
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Falls  ^ne  ISngere  Unterbrcchung  der  vcrtragsoiassîgcii  1878 
E'Vbncn  cintrclen  sollte,  bchSlt  sich  dic  Staatsvcrwaltimg  un- 
['beschadet  der  im  Artikcl  IV  festgesetzien  Bcstimniangen  da* 
techt  vor,  die  oben  ziigesîcherten  monatlîchea  Vor«c]»U8so 
EeîtTreilig  zu  vermîndem  oder  jçanz  eînzustellen:  doch  ^oU, 
iînsofcmo  die  î^nterluficlning  nichl  durch  Verscliiilden  der 
'ntt'rneliniung  herl>eigefiilirt  wordon  ist,  die  dcni  Lloyd  zu- 
leude  Verglitung,  mit  Kiiiscliluss  der  obcnvahnien  Zalilung 
raut  die  k.  k.  privUegîrte  Groditnnstall,  nicht  untcr  Kine  MiUion 
icr  Jahr  herab^inken. 

Aitiket   X.VXVIU. 

Die  mît  31.  December  1877   verbUebene  Hestâcbuld   toû 

'l.340.()OO  fl.  fisterr.   Wiibning  aus  dem  dor  Djimpfscliifïïahrtw 

ecsell^clnift     des  OesieiTeicbîsrh-uiipJiri'^cben      Llovd    zufulgc 

iVenragCBTom  27- Juli  1865  und  Scliuldurkunde  ddo.  1.  Mai  IStiÔ 

îrfolgtcn  Staatsvorsrbusse  vtm  drci   MiDioncu  (Juldcn   wird  atif 

lie  i)aucr  des  gcgonwanigeD  Vcrtragcs  bei  AufrechtorbaltiiDg 

1er    vicritcrccntigcn   Vcrzin^ung    proJongiri,  und    wîid    dcren 

tUcks&ablung    voni  Jahre    1H7S  an  in    zeïm   jShrliclicn    gleich* 

|tiia»sigen,  jeweilig  ani  letxten  I>ecember  DiUigeD  Katon  erfolgeo. 

In  llcziehuDg    aiif    die    Piioritat,    daDn     hinsicliUicli    der 

Mcfaerslellung  des  Capitales   uiid  der  Zinson  der  pi-<.>longirton 

)bîgen  Rest>cbuld    bleibcn    dic    ron    der  Gcsell^^chaft   luittcls: 

les  citirten  Vertrages  und  der  bexogenen  8nhiildurkunde  iibcr- 

lommenen  Verptiichtiingcn  aufrocbL 

Artikc!  XXXIX. 
Obne  Oenehmigting  des  MiDi^itcnum^;  des  Aeussem  kaiul 
die    GcAellRchuft  des  Oesten'cicbiÀch-iingarischcn    Lbiyd     eine 
fadbere  Dividende  mis  vier  Percent  oicfat  Tertbejlen. 

A  r  t  i  k  e  1  XL. 
Die  Dauer  des    gegenwanigen  Vertragcft   -wird    aiif  zehn 
Jahro  vom   1.  Joli  1878  an  festgesetzi 

Urkund  desscn  sînd  zweî  ^leichlautende  Exemplare  dièses 
'^ertrages  in  deutscher  und  ungorisclier  Spracbe  iiiisgeferUgi 
und  mit  deo  erfordcriicbcn  UnterscliriiWn  und  Siegein  rer- 
lehen  -norden. 

Andrdssy  ta.  p. 

Marco  Frciherr  Morpurgo  m.  p  Ritimey»  m.  p. 

Josef  von  hordini  m  p. 
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Ob«r  (lie  vou  lier  UàiapfKliiâtatirls-UDteniebmaug   des  OoBtcrr.-aoguiMhn 

Lluyd  vi)rtrKt[8iii&-ti)i^  lu  u  n  ter  liait  l' ni]  en  Fafarteu  im  In-  unil  Aasland 


Nr. 


4 

U 
II 
7 
K 

» 
II) 
W 
U 
\» 
14 


Beieicboang  iler  F&brtvu 


^  JWbrtew  mif  etncr  <?«»ch(rifi^<srJM~f  voii  10  Set' 
mtihn  m  rier  Stun4le. 


C<tD«tKiitlni^[>«l-V«ntK  un>l  «arti^k 


if.  h'oMrttH  mitnMer  Gadtwtmiigkeit  von  9  Sw- 
malen  in  der  Stande. 

TH«>1  (F)uni»)-Corfu-Al«u<i'itî«tt  un<l  surilck 
Ttl»»t-C<wftt-Sjn»-CoiMUK»dnop«l  und  «urUrk   .    . 


C.  f  oArlm  nmI  ntier  CreachuniulijMmt  «on  8  &»■ 
meiieit  IM  <^  SttmfU. 


Tr|Ml-l*(>U-l>ittniBtlen-Duruio  unti  xtirCrk  .... 
Tri««l-l'olâ-|lUniBliflii-Albaniftn-l*ravft««  un<l  Miritok 

TrlMl-l'olA-raturo  ntvl  cartick 

l''lHiit«-l.u*4D  iiliH-ulo^Zan-Cjutuo  uuil  surttck 
KluiiiP-t.Hi*ln  |»lertt]o-Zarft'>C*Uftro-Alb«ni«n-PftU'âA 

*in'i  ->iHiok   .  

'  "iiu*  UH'I  siirfirk    ■  ... 

<  iHtl  llli-l  auHlck 

<<i(B-/*r<t  nnA  ■urili'k 

'««-Anrnii*  urnl  lurllrk  .        .    .    • 

t  Hf\    t  iiimo-Corfa-Syrk-âaiTTna  uii^l  xurQck  .    .    . 
't'rlMi-|*«ltM  ■l',irrt>i<'  -Volo-â«loolcb-Cotut»iitInopel 
Hit'l  •iirll'l  ...  .        ,        . 

IW»MMil»i*|>«l-KI«MiDU«-OéiMa  witil  turiirk 
f,i(>.i.t'.    i    ! -Tr«i»Moni  uni!  «urlirvk  .    .    - 

l'iHi  ■  Sf>iyn.«-Cîr|>em-  Beirut- Port-S»(.l- 

AU<'<'< <M<^-«  uit'l  lurilrk        .... 
\|««aii'lfti>n-IVri  S*t-I  iiml  KuHlrk  .    .    ■ 
|^^t4M*->H)r«  uni]  lurllck  .... 
A^ht't'kit'IUn  UR'I  aurilrk         .....     ... 


2*M  d«r 
Jlftni«kait 

B*l4M 


<lllllllll 


eu 

■uLX- 

■  lÉlÉtÉ» 


lOi 


52 
62 


ta 

52 
62 
36 

26 

&2 
ft2 

52 
26 
52 

26 

40 
12 


290 


2.356 


1.U37 

1.4«8 

825 

7U6 

I.3ti9 
272 
272 
252 
290 

2.280 

3.3(J6 
J.074 


26  â7n4 

2S  I  320 

104  156 

52  Jtl9 
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Protokol  1. 

Bel  d«r  wn  headgen  T&ga  <<Uitt|7efi]nilBnen  TTnten«Johminf  -lex  S«'Uflibrt»*  and 
PoftvertT»^-*  mît  âtr  Qftf]l*rh\ft  Him  Ofstfrraichiicb-ani^Arifcbvn  Llojrcl  sJnd 
BMb  foIg«nde  B«ni«rkunicen  und  Vprahr«Mlt»i|[(>n  in  du  ^g«nwvti(Fe  rroti>ko1I 

în  Artikel  I  wnd  ziir  Beilii^e  des  Vertrag^es. 

1.  Dcm  gemein saine n  Miaisterium  des  Aeugsern  bleibt  es 
belialten,  die  Fahrten  auf  der  Unie  ConstanTinnpel— Varna 

(iPost  No.  I)  £U  Sndein  oder  Aufsnlanscn  und  io  diesem  letz- 
leren  Falle    den    entfallenden  Subrentionsbetras;    eiii^.tiAtellen, 
inaofernc     derj^elbe     nic.ht  fiir    die  im     folgomlen  Punkt  2  er- 
IliJMhnten  Linien  rerwendet  wîrd. 

2.  Die  Bampfschiiflfuhrls-Gesellschaft  des  Ocstcrrcîchisch- 
unjçariachcD  Lloyd  erkliirt  sich  bereit,  fiir  den  FalJ,  da^^s  sich 
da^  Bedlirfniss  hiezu  ergibt.  wiihrend  dcr  Dauer  des  Ver- 
trage.-i  ini  EinTernehmen  mît  dein  Ministerium  des  Aetissero 
neue  Fahrlen  von  ï^alonich,  DedeagatscU  und  Galatz  au»  nacli 
den  Iliifcn  des  MittelliirKlisr.hen  und  Sc-hwarzen  Meeres  zu  dena 
Meilençelde  von  1  fi.  lÔ  kr.  und  mit  der  Fahrgcscbwîndigkeii 
voD  aclit  Seomeilen  in  jfider  Siimde  iinierbalb  der  Greossen 
der  vercînbarten  Subvention  pinzuricliten. 

3.  Zugleich  macht  sich  dteselbe  anheischi^.  daa  Alexan- 
diiner  Boot  (Poat  Nr,  2  der  lieilage  zum  Vertrag)  sotVrn  da» 
von  oder  ftlr  Fiume  zur  AnCg^abe  gelangcnde  durelischnittlicbe 
Waaren quantum  750.000  Kiios^iamm  erreicht,  aile  vîer  Wochen 
einmal,  sofem  dasselbft  aber  das  Doppolte  erreioht,  allc  y.weî 
Wocben  eïnmal,  von  Kitiim^  direct  abgeben  zu  lassen.  Sie  "wrîrd 
in  diescm  Falle  die.  jr.de  Woche  einmnl  stattfindenden  dirrrten 
Fahrten  vou  Trieat  nacli  Alexandrien  nhne  Beanspruchunfç 
ciacr  Erhîîhung  des  Subventionsbetrages  aufrecht  erhalwn. 
Die  Bestimmung  dos  Beginnes  dcr  directen  Fahrteu  von 
Fiume  aus  soi!  der  k^niglich  ungari^chen  Regiening  zufltehen  ; 
doch  bleibt  es  der  Oe»elUchatt  vorbehalten,  falls  das  obïge 
monatliche  Durchachnitt^quantum  wahrend  eine:*  seehamonat- 
lichen  Bestanden  der  directen  Verbindung  nicht  erreicht  werden 
sollte,  deren  Siatirung  zu  verlangen. 


187  H 


Zu  Artikel  IV. 

Die  deiaillïrten  Fahrpliine,  welcbe  der  Llovd  «uf  Grund 
der  in  der  Bcilage  des*  Vertrages  getrotfenen  Vereinbarungen 
iiber  das  kUnftige  lUncrUr  ausarbeilen  wird,   sollen  dem  Mini- 
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1878  storium  des  Aca^isem  -ipâteston:*  eineo  Monat  vor  d«m 
Inalebentretcn  des  Vcrtra(fCB  eur  Gcnohmigung  vo^legl 
werdon. 

Zu  Artikel   VI. 

Der  Lloyd  ist  zum  Bczujs;  inlnndî:*clier  Kohie  bis  zu  deift 
beduDgcnrn    Quantum    unicr    ilcr    Voi-uuSi^L-tzung    verpflichtcii 
dass  daâ   Verhaltnis»     dcr  Huizkrafi    der    ml?inr]i»cheii    ku   At^ 
vom  Lluyd    gowîJhnlîcli    verwondolen    cnglisclicn    Kotilc   min- 
desten^.  ^4:100  betrKjÇt,  und   dans  dit-st*  inliindUchc  K(»hlc  locC^j 
Trie5t  odcr  Fiumc  nieht  hohcr  zu  «tehen  konirnl,  aïs  die  eng- 
li«chc  an  dcn  glcîebcD  Oricn. 

Zu  Artikcl  rx 

Kachdeni  sicli  dio  k.  k.  ôsten-eîcliisclie,  sowie  die  kfinigl. 
UQgarîsche  Bcgicrung  bcrcii  crklllrt  haben,  der  Dampf^chiff- 
febrts-Untcmehniung  des  Oestcn-eichisch-ungarischen  Lloyd  ïm 
Hatcn  von  Tricst  und  in  jenem  von  Fiumc  fUr  die  Uaucr  des 
gegCDwSnigen  Vcrtragcs  gceignctc  Terrains  zur  Errichtung 
Ton  Waaren-  und  Koliicnmag.izincn  zn  Uberlassen,  werdcn  die  ■ 
Bedîngungen  fUr  die  Abtrctung  dieser  Terrains  durch  beson- 
derc  Abmachungen  zwischcn  jcdcr  dieser  beideii  Itcgienmgeii 
und  der  Ge^icll^cbaft  geregclt  werdcn. 


Zu  Artïkcl  X. 

Die  Fuetaotzung  der  Modalitatcn  fiir  die  beï  iJionâtreîsen 
der  ^Ualsbeatntcn  und  Diericr  de»  auswarlîgcn  Ressorts  lu» 
gestandene  &eie  Fahn  wird  ciner  besondcrcn  Vercinbarung 
swii^chcn  dem  gcmeiii-^unicn  Ministcrium  dc«  Acus^crn  and 
der   Dampftjcliith'alinâ-UntcrncUmuiig   de^    Lluyd    rorbehalten. 

Au  Ariikcl  XVrU. 

Mit  dcr  Besorgung  des  Postdienstes  bel  den  Agendea 
sollen  nacb  Slnglichkeit  cotâprechend  befôhigte  Bedienstcte 
der  Gcsellschaft  bctraut  werdcn.  Von  jcdem  Wecliael  in  dcr 
Person  derselhen  wird  die  Gesell-cliuft  dcr  Posidîrectian  la 
Trîostr  beKiebung«wei«o  dem  Boucbaflsposlamto  in  Constan- 
dnopel,  rechizeitig  die  Anseige  cratulten. 


i 


2u  Ariikol  XXXU. 

Mit  dem  Inslebentreten  dos  Vortrages    wird  der  Very 
tungsratU  neu  con^tituirt   werdço. 
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Zu  Arti  kc]  XL. 

Der  Lloyd  verpfliclitet  sich,  (lir  Hines  dei-  beiden  Ver- 
"traphexenniliire  die  ent^prechenden  Rtempelgehiihrcn  zu  ent- 
rjcliteii.  der  enlfîillondf  Stempelbetrsïr  wir*i  auf  zehn  .lahref»- 
raieu  dcrart  veiilieUi,  dintâ  der  entsprcchende  Thcilbetrag 
irnoier  Ton  der  erstcu,  auf  Eechnung  der  Subvention  zu  leis- 
lenden  MoTinîsrate  eine*  jeden  Jahres  in  Abaug  gebracht 
*^**rden  ■wird. 

Die  tTnterzeîclineten  sind  iibcreitigekoiiimcti,  àin^»  das 
gvgenwiirtige  ProtokoU  einen  BestandtJieil  dc5  Vertrages  bilden 
soU,  anf  welcbeu  es  sich  bezieht. 

Das  gegcmTKrrige  Pi-otokoll  wurde  hiornnch  in  doppelter 
-^usifertigung  vollxogen. 

Atiârdssy  m.  p. 

H.  T.  Mopurgo  m  p      Uittmeyer  ni.  )v      Jo^ef  v.  Bordmi  m.  p. 

h  1987. 

28  juin  1878. 
PuMicadon  concernant  la  prolongation  jusqu'au  31  dé- 
cembre  1878   (]pa   traités   dft  commère**   conclus   avec 
lAllemagne.  !u  France  et  l'Italie. 

(R  G.  Bl.  187S,  Nr.  76.) 

Kuudmarhmg  vom  28.  Juni  1878,  betreffmd  die  VerUtngerung  der 

Wirhsamkcit  der  Handchrertrâge  mit  Deutschland,  mit  Frankreich 

und  mil  Itnlitm  6w  .11.  Ikcember  1878. 

Auf  Urund  des  Artilccls  V  des  Gesetaes  vom  27.  Juni  1878 
(R.  G.  Bl.  Nr.  60)  und  der  mit  dcn  Ileçiemngen  de»  Deutschen 
Keiches  Fmnkreichs  und  Italiens  gctroâenen  Yereinbarungen 
wird  kundgemacht.  das»  der  mit  dcm  deutschen  ZoUvereîne 
abgeschloft^ene  UandeU-  und  ZoUrertrag  vom  9.  Mfirz  1868, 
der  mit  lù-ankreicb  abgeschlossene  Handelsvertrag  vom  ll.De- 
ceiiiber  IHtif)  und  der  mit  Italien  abgeschlosscnc  HandcU-  und 
Scbitffahrt5vertrRg  vym  23.  Apiil  1867  bis  31.  L>ecember  1878 
in  Kraf\  bleiben. 


3878 


Auersperg  m.  p. 


Cfdttmecky  m.  p. 
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28  juin  1878. 

Notification  des  ministères  du  commerce  et  des  tinanci* 
concernant  la  conclusion  d'imc  convention  entre  le  gou* 
TCinement  Imp.  lî.  et  la  société  de  navigation  à  vapeur 
du  Lloyd  auBtro-liongroia,  relatÎTe  au  service  direct  ei 
rA^ulier  d\me  communication  par  des  bateaux  k  vapeur 
entre  Trieste  d'une  part,  et  Bumbay,  Ceylan,  Calcutta. 
Sincapour,   éventuellement    H<"ngkong   de    Vautre, 

(B.  O.  Bl.  187â,  Nr.  77.) 

Kundmachunç  der  Ministerim  des  Bandels  tmd  der  Fituttu^  roM 
28  Juni  Ifi'fS,  bdreffhtd  dm  AbneMmu  des  Verirag&t  ticisrhtn 
der  k.  K:  Sta/i/sverwaHiittff  tmd  der  DamjifsrhifffahrtsgeM'ihfhaJi 
des  Oesterreidiiseh-ttngarischeti  Lloyd.  wegeti  des  Bdriebes  direeùr 
vnd  reffflmùs^^ar  Dampffrlinien  jttvitrhcn  Triesi  einerxeitfi  unà 
Homttay ,     Ceyfon ,     Cfùetttta ,    Sinynpore .    emYntwU    Honghonp 

andererseUif. 

In  AupifUliruîi}:  des  Geseize»  voni  27.  Juni  {R.  G.-Bl  Nr.  70) 
betreftend  die  ErmSchiiung  der  k.  k.  Rcjtierung  zura  Ab^chlusse 
eine*  Vcrirages  mit  der  Dampfachitiïahrts^osellscliflft  des 
Oe^terreichisch-unfiariiïcben  Lloyd  wegen  des  Betrîebe.»  dîrecter 
und  regcliiiiisaiger  Danipfprlinien  xwi«ioln*n  Triest  und  Oât* 
indien,  wurde  dieser  Vertrag  nnch  dem,  dem  bezo^nen 
Oesetze  beiliegenden  Entwurfe  nm  hculigen  Tage  ftl>ge- 
schlospcn. 

Chhimeeky  m,  p.  Pretis  m.  p. 


IttSS 

4. juillet  1878 

Publication  du  ministère  Imp.Tl.  du  commerce  concernant 
la  défense  dVmpIoyer  des  enveloppe»  à  marges  colorées 
pour  des  lettres  chargées  de  provenance  ou  à  destination 

de  1  Italie.        ^p  y  ^  jg^g^  ^^  gj,^j 

Vnzvlassr(}t:rU  âer  Cbnwrts-  mit  farhigen  Rûndrm  hei   Werthbrïrfen 
(Lelterr  assicuraiej  naeh  und  aus  Italien.  H.-Min.  Z.  ÎB942. 

Die  kfiniglicb  iulienische  GenerAl  -  Postdirection  hat  die 
Verwendung  von  Couverta  mit  farbigen  KSndem  bei  den 
Wertbbnefen  (Leitere  assicurate)  im  Verkehre  aus  It&lien 
nach  Ocsterreich-Ungam  unterfagt.  Dcmgejnfiss  haben  auch 
die    k.  k.  Po^ilamter   beim  Verkebre   nach  Italien  Werlbbiiefe 


ATJTBICIIE-IIONORIË.  —  ITALIE, 


753 


'in  (TmachlSg^n  mit  farbig^em  Rande  oder  uas  rastrirtem  1878 
PkpierG  nicht  anKimehmen  und  sind  dte  dennoch  mit  xolcben 
Couverts  Torkominenden  Werthbriefe  von  den  Umkavlirungs-, 
beriehungsweise  Ans-wechslimgs  -  Postfimtem  vorsc!iriftfimJis«ig 
w  beAustitnden  und  von  der  Weiierbefïîiderunij;  auszu- 
fchlicf^i^en. 

Tn  der  Rirhtung  ans  Italien  ist  bei  dem  Vorkornmen  von 
'enlibricfcn  in  Couverts  mit  farbigoni  Uunde  von  den  Aua- 
wwbslunjf*  -  J*0!*tiimtcm  n»ch  §.  4  der  ini  Fabrpost  -  Tarife 
Italien.  Seite  9  enthaltcnen   Instruction   vorzugelicn. 

In  dem  gedachten  Fahrpost-Tarifc  i-st  aiif  Scite  4,  nach 
ZeUe  10  von  oben,  beiznfîip^en:  nCoureru  mît  farbigem  Rande 
oder  au«  rasti-irtem  l*;ipiere  sind  iinznlSssig." 


4juUlct  1878;  njnillct  1878. 
Correspondance  avec  la  Purtc  à  lY't^anl  do  l'approbation 
de  l'arrangement  télégraphique  particulier  du  22  juillet 
1875  et  du  rèj^'lement  teclinique  du  8  janvier  1876. 

(Arcb]v«8  du  mint>tir«  Imp.  «i  R.  -le»  aifure*  éfning^r«§.) 

Note  adressée  par  le  Comte  Zichy  à  Son  Altesse  Sa/iW  Fâcha  «* 
Hâte  du  4  jaiUet  1878. 

Après  avoir  reçu  la  Note  que  V,  A.  a  bien  voulu  m'adreaser 
à  la  date  du  t>  avril.  No,  50789/31,  je  me  àui^^  empressé 
de  n'an^mettre  au  Ministère  I.  et  R.  des  affaires  étrangères  les 
deux  documents  qui  y  étaient  annexés,  savoir  le  tc\te  accepté 
par  la  S.  Porte  et  sanctionné  pur  Sa  Majesté  Impériale  le  Sultan, 
de  l'arrangeiuent  particulier  du  22  juillet  1875  entre  les  Admi- 
nistrations léMgraphiques  de  l'Autriebe  et  de  la  Hongrie  d'une 
part,  et  celle  de  la  Turquie  de  l'autre,  aînsiqne  le  procès  verbal 
intervenu,  à  ce  propos,  entre  tes  dites  Adminisiradon». 

Les  pièces  ont  été  communiquées  auxMinisièresducommerco 
des  deux  parties  de  l'Empire  qui  les  ont  soumises  h  un  examen 
atiODlif. 

En  comparant  le  texte  de  l'arrangement  en  question  avec  le 
texte  original  du  projet,  il  rétîuUe  qu'il  y  a  été  tenu  compte  de 
toutes  les  modifications  proposées  par  le  deux  pardes  à  l'excep- 
ùon  du  mode  de  fix&don  de  ta  taxe  de  transmission,  calculée 
d'après  le-^  unités,  au  lieu  d'étie  calculée  d'après  le  nombre  des 
télcgramines.    En  outre  il  a  été  remarqué  que  dantt  lu  ]>reniièro 

X.  RMueiL  48 
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1876  plirasc  de  l'Article  12  entre  les  piujssges:  »df;  tuutcs  le»  c(»rr«- 
■'poiiUuriccit''  et  »ne  »'ont  sotiinisesH  ]e  mol:  vlerininalcs»  ostoni^ 

Cunuui'  toutefuiâ  l'ndiiiiiiistrniiun  tt<k'>;raplii«jiii*  ««ttouiiiiic  ^c 
iM.nt'omie  de  fuit  à  noti-e  désir  en  évaluant  dan*  le  rèf^lemcnt  lie' 
compte?  le*  tx\ef  de  tran^ini^sioii  dont  il  s'agit  d'après  les  UDit«'> 
des    télëgrainines,    comme    la    dite    ndministrAtion    n    dâcUré 
quVIte  truuvfiit  cette  nuinière  de  CAlculcr  les  taxe"  conforme  i 
la  convention  rt  qu^ellecumiitait  l'adopter  nussi  iil'iivcnû'.  et  enân 
comme   le   règlement   tculudijne  du  s   janvier   lîS76   n'a  pas  éiv 
soiuuis  A  1h  rutîlîcatîun  de«  guiiveniuniL-ots  respectifs  et  t|ue  p&r 
conséquent  une  autorisiitlun  apéoiulo  n'est  pus  ruquljtc  non  plu» 
pour  en  faire  rapplicidion,  i>rcnanl  en  (.'ousidéraiiou  toutes  oei 
i-irconsianccs  les  Slijiistères  de  commerce  des  deux  pnrties  de 
l'Kmpire  austi-o-hongrois  pour  trtniincr  cette  aflairc    pendante 
dipui.'  si  Inngtemp?  n'ont  pn»  d'objection  à  déclarer  IVntenii- 
comme  entièi-ement  établie  sur  ce  sujet. 

.lo  -«uis  ehjirg4-  d'annoncer  h  Y  A  *|ue  le  gntivnmenient 
I.  et  U.  H  nccepi*'  définitivement  rarrangemeni  particulier  déjà 
!<anclîi)nué  pnr  S»  Slnjesié  Impériale  le  Sultan  el  déclare  v  iidhèr^r 
ainsi  qu'un  procès  verbil  inti-rvenu  h  ce  propos  entre  les  Admî- 
nistrotions  télé^apliiques  des  deux  Pardc»  Conti-actantes,  de 
«(>«<•  qu'il  considère  cette  afi'aire  comme  teriuinée  HU*»i  au  point 
de  vue  formel, 

Votre  Altesse  eft  piiée  de  vouloir  bien  prendre  acte  de  la 
décLiration  contenue  dnna  mn  pré*fnte  note,  et  d'en  nccuser 
réception. 

Veuillez  agréer  etc.  etc. 


I 


Safv€t  ihchu  au  Comte  Zichft. 
Monsieur  l'AmliaSi^adeur  ! 

Votre  t^cellence  connaît  le  règlement  arrêté  le  8  janvier 
1870  (\  Uudu-l\-$tli  *  par  uiie  Commission  composée  des 
délégués  de»  Adminij4tration.<4  lëlëgrapliiques  do  la  Turquie 
Cl  de  rAutricbe-IIongTie,  concernant  le  «errice  technique  sur 
les  lignes  télégraphiques  internationales  entre  Vienne  et 
Constanlinople. 

Les  stipulations  de  cet  acte  concernent  l'Art.  10  de  rar- 
rangemeni tclégrapliique  conclu  îi  Su  Péiersbourg  le  22juille( 
lH7f»**  et  ratifié  par  le  Gouvernement  Impérial.  Kn  con- 
séquence, tu  Sublime  Porte  vient  de  donner  les  ordrw 
nécessaires  Jl  l'Administration  des  Postes  et  Télégraphe» 
de  TR^mpire  pour  que  ce  Kéglemeni  soit  dû»  en  exécntion. 


rUEt^flE. 


Tj'ïô 


J'ai  riinnneur  de   porter  cette  décision  à  1»  connaî^gancc  ISlii 
<]e  Votre  Excellence  et  jo  la  prie  dsjçréer  l'usurance  do  ma 
Uute  considération. 


•Kêi^lemeiit 

arr^t^  par  la  comroîsiioii  i)nnini^«  |>ar  !«■  A<lniîni8tr«ti<>ns  t<'lv^iupblquei  df 
l'Antrlche  et  (lr>  la  Hongrie  d'un»  part  •■t  •>elle  ile  la  Tunjaii;  il'autre  part; 
HnMmuit   le  serrire   tecbaiqti«  Mir  tm  It^»  intrmationalw  aotn  Vienne  i*( 

CoDitAoiiii(*ple. 

Article  1. 
Kn  exécution   <iOi   rtirticle  10  de  l'arrangement  particulier 
conclu    entre    les   A[lmini->tratians    susdites    i   Si.  iVHerdiouvg 
le  22  juillei  1875.    le.»   iléltigut^*  «oussignés  s'étanl  réunis  ont 
concerté  les  stîpulattonë  suivantes. 

Article  2. 

La.  ligne  intei-nationnie  (a)  Vienne-Uy-Gmdiska-Nissa- 
Conatantinopie.  qui  passe  par  la  Bosnie  étant  destinée  aux 
transmissions  à  longues  distances,  ne  sera  composée  qne  de 
deux  (>ection«  h  savoir,  celle  de  Vienne-Gradi.ska  et  celle  de 
Grndi'ka-ConatAntinople.  ïouiefoi»  cette  dernière  section  de 
U_V-*-iradislia  ^  Con>t;\ntiiiople  (Pi*r.t)  piniiTa  être  formée  de 
deux    circuit*    à  l'aide    d'une  translation   pennanente   A   Nlssa. 

La  seconde  ligne  (6)  destinée  h  la  correspondance  termi- 
nale des  station»  nutriclùcnnes  et  hongroises  avec  le*  stations 
turques  se  composera  de  cinq  t-ections,  à  savoir:  celle  de 
Vienne  à  ^Vgram,  celle  d'Agrani  A  Semlin,  celle  de  Semlin  h 
Nissa,  celle  de  Ni^sa  i\  Andrinople  et  celle  d'Andrinople  à  IVra 

Article  3. 
Les    fil»    cnmpowiint    ces    circuits    seront    soigneusement 
isolés,  leur  diamètre  en  millimètres,   ci  la  longueur  de.H  ditTè- 
rentes    sections    en   kilomètres    seront  notiliés  h    chacune  de» 
Admini.sti-atîons  intéressées. 

Article  4. 

La  résistance  électiique  normale  des  diverses  sections  sora 
déterminée  pour  divers  états  de  l'atmospli^re  et  ces  <lonnéos 
aervîroni  pour  CLmtrôler  ta  valeur  de.**  diverses  sections  des 
lignes. 

La  conductiliiiité  à  la  wttc  sera  Tobjet  d'un  soin  tuut 
«pccifti  dans  les  bureaux  concourant  au  travail  des  dites  lignes, 
et  les  conducteurs  h  la  terre  seront  établis  dans  les  meilleures 
conditions  possibles. 


«• 
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J87tj  Article  &. 

En  conformité  do  l'arricle  ci-Jessiia,  les  Administriûori; 
feront  réctproquenieni  contrôler  l'état  d'isolement  des  divers 
circuit--^  SU;' mentionnes  pur  des  essai.-^  pénodiq^ueit.  Ces  essaù 
seront  exécutés  par  les  chef»  des  stations  ou  par  les  fonction- 
nnircs  sui-intcndanta,  d''aprê5  les  règles  déteniiinées  à  l'arbcle 
suivant. 

Article  6. 

Les  essais  ordinaires  auiont  Heu  pour  la  ligne  (a)  tous  U* 
dimanches  de  10  heures  à  10  heure»  et  demie  du  maltn  L«« 
essais  seront  faits  par  les  stations  de  Vienne,  Uy-Gradislta, 
Xî-^^a  et  Vém,  UD  dimanche  dans  le  ^ens  Vîonne-Péra  cl  m 
dimanche  dans  le  sens  Péra* Vienne. 

Le»  essais  ordinaires  pour  la  ligne  (h)  auront  cgalomeat 
lieu  le  dimanche  ci  seront  faits  aussi  alternativeinent  dans  un 
sens  ou  dwis  l'aiiire  par  les  stations  de  Vienne,  ^Vgram,  Semlin, 
Nisita,  Andrinople  et  Fera.  Ces  essais  auront  lieu  de  11  benrei 
h  midi. 

H  est  bien  entendu  qu'en  cas  de  travail  sur  les  lignes 
ces  heures  pourraient  être  momentanément  modifiées 

Article  7. 
Ce«  essais  consiitteront  dans  la  détermination  de  la 
«iatance  des  divers  circuiiâ  aUernaiivement  mis  h  terre  et  ïsoli 
dans  la  vérilication  de-'^  batteries  et  des  bureau.^.  Ces 
expêrienco-s  seront  foitea  par  le*  mrthodes  jugéc«  les  plus  con- 
venables par  chaigiie  administration,  mais  elles  ne  communique- 
ront oïciproqiicmeat  les  résultats  obtenus  et  comprenant  au 
moins  la  résistance  d'isolation  kilométrique  de  chacune  des 
sections  oxpérimootôea  et  la  résistance  kiloméniquo  des  fils 
composant  les  circuits,  et  exprimées  en  unités  Siemens. 

Article  S 
Lors  de  dérangements  ou  de  défectuosités  survenus  sur 
les  lignes,  on  procédera  i,  des  expériences  extraordinaires  ea 
opérant  .>'il  est  nécessain^  par  plus  petites  sections,  en  faisant 
rentrer  en  circuit  les  ntations  intermédiaire^  alin  de  localiser 
et  de  reconnoltro  lo  défaut  exibiant. 

Article  9. 

Dans    le    but  indiqué   à    TarTiclc    ci-desâui,    les    statfonî 
in  tenu  éUi  aires     seront    invitées     par    télégramme    de    serriez] 
émiinant  de  la  station  expérimentant,   de   M  prêter   et  d'exé- 
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•iuicr   les    manoeuvres  qui    lui  "seront   indiquées  pour  faciliter  1878 
1^  esa^iis. 

Lorsque  l'essai  ?e  fait  de  Oradiska  h  Nisï^a  et  qu'il  est 
tonstaté  une  délectucsiiê  sur  In  Ugne,  Gnidiska  arihcra  Nissa, 
lequel  alors  procédera  h  un  essai  extraordinaire  confornaéinent 
à  l'article  8. 

Aussitôt  les  essais  terminés,  les  stations  intermédiaires 
rendront  la  communication,  qu'elles  ne  doivent  couper  que  sur 
un  avis   de  siTvJcc. 

Toutes  le?  statione  intermédiaires  seront  disposées  de 
manière  à  pouvoir  facilement  exécuter  les  manoeuvres  néces- 
saires. 

Article  10. 

Lorsque  les  résultats  des  essais  indiqueront  d'apràs  le 
tableau  companiùf  nuncxé  au  présent  règlement,  que  la  section 
essayée  e^^t  en  mauvais,  état,  et  après  avùir  procédé  comme  il 
est  dit  à  l'artirle  8,  la  station  es&uyant,  informera  les  stations 
voisines  du  dérangement,  leur  rlormern  les  ren geignements 
fournis  par  les  essais  et  les  in^'itera  à  faire  procéder  im- 
niédiatcment  à  une  surveillance  et  la  réparation  de  la  partie 
défectueuse. 

Le  dérangement  un  fois  réparé,  les  stations  voisine*  en 
aviseront  leurs  directions  respectives  en  donnant  tous  les 
renseignements  possibles  »ur  la  nature  et  la  cause  du  dérange- 
ment afîn  qu'elles  puis!«rnt  prendre  des  mesures  pour  en  éviter 
le  retour  autant  que  possible. 

Si  la  station  essayant  a  trouvé  que  la  partie  défectueuse 
existe  sur  le  territoire  serbe,  elle  en  avisera  également  la  station 
serbe  la  plus  voisine. 

Article  U. 

Conformément  à  ce  qui  a  été  dit  &  l'article  2  sur  lu 
ligne  (a),  Péra  sera  on  communication  permanente  avec  Vj'\ 
Gradiska  par  riniei-médiairc  d'une  translation  h  Nissa,  cette  ligne 
sera  desservie  par  l'appareil  Hughes.  £n  ca*  de  défectuosité 
ou  pourra  employer  rnp]inicil  Zklorse  et  établir  des  translations' 
provisoires  à  rhilippopoli  et  k  Scrajevo. 

Vienne  sera  en  communication  permanente  avccUy-Gradiska 
h  l'aide  de  rnppsreil  (lughes.  En  cas  de  défectuosité  on  em- 
ploiera l'appareil  Aîorse  et  —  quand  il  sera  nécessaire  —  une 
translation   à   Kanizsa. 

Sur  la  ligne  (6)  l'appareil  Morse  f*crii  seul  employé  jusqu'il 
nouvelle  entente. 

En  ca>i  de  défectuosité  on  pourra  également  établir  une 
translation   ^  PiiilippopoU. 
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U7H  Article  12. 

Kn  i^n-i  iriiitciTupiioii  d'une  dos  lignes  (a)  ou  (ft)  du^Vl 
itilniini'trnlion  contrnct«nte  preniJra  les  mesures  pour  oombiner 
Ici  tecUont  aiîn  d'établir  un  circuit  le  plu$  direct  pot^sible. 

Article  13. 
Lob  l)urcfttix  siiués  sur  les  lignes  (a)  et  (h)  coopéreront  pour 
uiâinlenir  un  (lo^^'ico  régulier.  A  cet  etfet,  les  chefs  de  ce» 
ImroBUX  «ont  autorisés  k  conmmni<|uer  entre  eux  et  Mint 
rharg^  de  faire  part  de  leurs  observations  aux  directions  dont 
iU  rel&veni 

Article   14. 

Il  çM  bien  entendu  que  le  présent  règlement  ne  sera 
•  diligatoiro  quVprès  la  ratificution  ci  la  mise  en  vigueur  de 
rarr»n(;emcni  particulier  signé  a  St.  Pétersbourg  le  22  juillet 
1H75  entre  les  adiuini.^tration<i  intéressées. 

DiidApont  le  8  janvier  1876. 

JVcimwiwn  «1.  p.,  Brvmttr  m.  p., 

\iiiig9i  lia  l'.Vil>iiiiiiilrjiti<>n  h<>n^oi*#.  pour  l'A«lailnifU«Uoii  KuUîcliiennr. 

Emiie  Lacome  m.  p., 

it\i$aè  lie  l'A-liiiiniMrati^n  gtloniAne. 

'lulileiui  com|)iUiair}ji>iir  lis  1'«^!lïl*  Jfs  liu^irs. 


QuiilK'  tl«t  U  llffi» 
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Vklrur  |ir«ti(]u»  il«  U 
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Formule    de    i?  cli  w  c  n  d  1  o  r. 

I  t  *    Innicitcur  lie  la  li?no  «n  1ill<>in^trM. 

r  —  r^ii»tftn««  d«  nnnilucti hilît^  ki lomilriiia». 
Jî        r^ltMnep  ils  l'isoUtiott  kiluiufitrî^ua. 

I  .^  liolulon  toUle  trouver  {-or  ]W«At. 

(  —  iw)n>liii:tîbilité  lotnlv  lr«u*êfl  \>*f  faânMi. 
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••Arrangement  particulier       njani.i  iws.     l^'* 

le*  AduiIniBlratlottK  iélé|rnphiques  de  la  Tm^i^e  at  de  rAutticbe-Uongrlc. 

Article  I , 

La  coiTcspondiince  télégraiiliicjuc  entre  In  Turquie  et  d'Au- 
triche-Hoiijrrie,  êtani  r(?gMe  |)»r  la  C<invcntion  iiitenuititjnalc,  le* 
délégués  soussignés  ont  gtipulé  l'arningeineat  particulier  suivant, 
S0U8  réserve  de  l'approbation  de  leurs  çouvcmemcnta  respectifs. 

A  rticlc  IL 

Toutes  les  lignes  et  stations  lêMgiJLpIu^pieR  Austro- Hon- 
groises et  Ottomanes  sont  soumises  a»i  legime  «le  cet  arrangement. 

Les  $latinn<i  êtalilic»  dans  la  Princijtauii^  du  LieditciiKlâin  sont 
eonaidérées  comme  stMion»  autrlcliiuniio.>i. 

Article  III. 
Les  stalionit  ottomanes  desservies  jmr  des  câljlcb  sont  ooiii- 
prises  daus  le  présent  iirrsngcment.     Tijuteftili  en  ajoutera  îi  I* 
taxe  terminale  In  surtaxe,  perçue  pour  !<>  jiarcour*  de  ces  cAblea. 

ArticlcIV. 

La  taxe  pour  le  télégramme  .«impie  de  20  mots  est  tixée, 
"conune  suit: 
a)  Pour  la   correspondance  entre  les    stations  âituées   dans  le 

rayon  limitrophe.;  GO  kreuiser  v.  a.  -=»  l.oO  francs. 
bj  Pour  toutes  des  autres  cDrre.'tpondaneef»,  êrhangées  entre  les 
stationtï   de   rAulneluï-Hongrit!  cl  de   la  Turquie  d'Europe: 
2.80  florins  .^  7  francs. 
ç)  Pour  les  corre:ipundu[ices  ê<:Iiangce«  entre  Icsstatlcns  de  l'Au- 
triche-Hongrie  et  de  laTurcjuie  d'Asie: 4  florins  ^=  10 francs. 
Ces  taxes  sunt  partagées  de  manière,  qui;  dans  le  ean  a) 
chacune  des  adœinistations  respectives  y  participera  à  raison  de 
30  kreu/.(-r  *=  75  centimes;  dans    les    cas    h)   et    r)   l'Autriche- 
Hongrie  à  raiiton  de  1.20  florin>  =ï  3  francs  et  la  Turquie  pour  l.i 
conespondaiiee  de»  atiition.'^  ottoiiiarics  situées  en  Kurope  à  ralsort 
de  L60  florins  =  4  francs,  ei  pour  la  correspondance  des  st«tiors 
situées  en  Asie  h  raison  de  2.80  florins  =  7  franct. 

Lor«<[iic  cette  correspf>ndancc  emprunte  les  territoires  des 
Principautés-Unies,  ou  de  la  Serbie,  il  est  convenue,  que  les 
frai»  de  ce  transit  à  raison  de  40  kiTUzcr  =  1  franc,  pour  le 
télégramme  simple,  incomberont  exclusivement  .\  la  Turquie. 

La  taxe  additionnelle  pour  le  parcours  des  eàlilcK  st-ra  com- 
muniquée par  l'administration  ottomane  aux  offices  à  Hud&pcst 
et  h  Vienne. 
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1878  Article  V. 

Le  tarif  réduit  île  la  correspondance  limitruphc  sera  appliqua 
aux  corrc>ipoadanceâ,  qui  auront  lieu 

a)  entre  le»  stations  hongr'^i^*''^  ^«'"i  '"  distance  de  lu  fronticre 
turque  ne  dépasse  pas  80  kilomèires  et  entre  les  station» 
tunjuçs  de  Iii  Bosnie,  dont  la  distance  de  la  frontière  bon- 
jçroise  ne  dépasse  pu^  80  kilomètres; 
h)  entre  les  fitations  de  la  Dalmatie  et  les  stations  de  l'admim- 
fitration  lion^ioisp.  situées  le  long  de  la  côte  adi-iatit)oe, 
dont  In  dJAlanoe  rtc  la  frontière  turque  ne  depa^tne  ]).ts  80  kilo- 
mètres d'une  part  et  If.-^  btations  de  lii  Turquie,  dont  U 
distance  do  la  frontière  ne  dépasse  pas  80  kilomètres  d'autre 
pan. 

Article  VI 

Four  le  transit  seront  perçues  les  taxes  prévues  par  la  con- 
vention iiiterniitionale.  Toutefois,  lorsque  untélt^f^amnie  dévierait 
sur  lin  territoire  étranger  pour  rentrer  «ur  le  leiritiiire  d'origine. 
il  ne»terapei\u  pour  ce  transit,  qu'une  taxe  de  40kreuzerMi  Ifranv 
par  télégramme. 

Article  VU. 

Les  télég^rairuiies  météorologiques  et  astronomiques  qui  jus- 
qu*à  présent  étaient  échangés  on  franchise,  continueront  à  jouir 
de  cet  avantage.  De  nouveiiux  arrangements  de  cette  nature  no 
pourront  être  introduits,  que  d'un  commun  uccord. 

Article  Vm. 

Les  taxes  xupplémentuire»,  qui  sux  terme-^  de  la  convention 
internationale  seront  A  peicevoir  du  dei^tinatairc  et  qui  oc 
peuvent  être  perçues,  seront  supportée:*  par  l'office  de  destination. 

Article  IX. 

Les  fiU  affaotéa  au  service  international  ne  peuvent  être 
distraits  à  ce  service  et  seront  employés  comme  suit: 

a)  La  ligne  de  Vienne,  pas^iani  par  UyGradiiica,  la  Bosnie  ei 
NiS  à  Constantinople  ne  sera  coupée  sur  aucun  point,  pour  v 
introduire  des  correspondances,  sauf  à  Uy-Gradisca;  cette 
ligne  est  destinée  en  premier  lieu  aux  transmissions  à  lon^c 
distance; 

b)  In  ligne  do  Vienne,  passant  pnr  Agrani,  Senilin  et  par  i»  Serbie 
&  NiS  et  Consiunttnople,  sera  coupée  \  Agr»m,  Ly-Gmdisca. 
Seinlin  et  >'i4,  pour  y  introduire  des  correspondances  inter- 
nationales. 
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Cette  ligne  e^t  égHlenient  dcstint^e  aux  correitpond*nces  de  1H7H 
ong'iics   diaiances   iJan&  le  ca.«  d'encombrement  uu  d'interruption 
de  la  ligne  o).  Klle  servira  de  plus  à  la  rorrespoiidance  terminale 
entre  les  stations  de  la  Ilongne  et  de  la  Turquie 

L'aduiiniïitration    ottottmne    s'entendra   iiVfC  l'adiiiinistratton 
serbe,  afin  d'assurpr  cette  ligne  pour  le  service  exclusif  du  transit 
de*  léléiiTamnH's  à  ech«rii?eri'ntrcrAiUriobc-Hongric  et  la  Turquie. 
c)  Les  lignes  Ituguse-Mostar  et  Uaf^u'^e-Scutiiri  sont  exclusire- 
I  ment  desdnëes  à  la  coiTCspondance  terminale  entre  le.^  sta- 

I  lions  de  l'Autriclie  et  de  lu  Turijuie. 

^K  Article  X. 

^V  .Vfin  d'assurer  la  bonne  mai'ciic  de?*  lignc.sa/el&>[ai-dcleIX) 
une  cummiftsiDn  d'et^pertb,  nonnuO»  par  le»  adminiiitriitions  con- 
tracuntes^  se  réunira  dans  le  plus  bref  délai  îi  Budapest;  cette 
commission  (établira  un  règlement  sur  l'entretien  et  la  fonction 
de  ces  deux  lignes. 

Article  XI. 

I 

!  Le  contrôle  des  correspondances  télégraphifjues  sera  exeroî 

n<»ur  la  ligne  a^  d'une  ptirt  par  le.*  ."talions  de  Uy-Gradisca  et  de 
Vienne  (dan»  le  eus,  où  une  correopondanee  ilircctc  pourra  être 
étftblie  entre  cette  ville  et  Constantinuple).  de  l'autre  part  par  la 
station  de  Con-sluntincple;  pour  1»  ligne  hj  d'une  part  par  les 
station.*  de  Uy-Gnidi?cn  et  de  Scmlin  et  de  l'autre  part  par  cette 

,  de  Niscli  ou  de  Con^tjintinoplc:  pour  lc«  lignes  c)  d'une  part 
par  la  station  de  Raguiie,  do  l'autre  part  par  celles  de  Mo^tar  et 
de  Scutari. 

ArticIeXJl. 
Les    taxes    prélevées  pour   la   currespondauce   Uinitrùphe 
(Article    V)   et   pour   les  taxes  acccssoirct:  de  toutes  les  cor- 
respondances ne  sont  souiuises  h  aucun  décompte  et  resteront 
act^uises  par  les  administrations  d'origine. 

Le  décompte  de?  taxes  pour  les  autres  correspondances 
terminales  et  de  tran-^it  se  fera  en  base  de-  registres  établis  par 
les  stations  de  contrôle  et  îl  pourr»  être  apjdîquo  pour  toutes 
les  eorreâpondances  ou  pour  urte  partie  d'elles  le  régime  des 
taxes  moyennes  établi  par  la  convention  internationale;  pour 
(établir  ces  taxes  moyennes  on  prendv.-i  pour  base  les  résultats 
de  la  correspondance  obtenue  pentant  les  trois  mois,  «jui  .seront 
fixés  d'un  commun  accord. 

Article  XXII. 

Le  décompte  avec  l'administration  ottomane  se  fera  pour 
les  correspondances,  rjui  passent  par  les  ligne.n  a)  et  b)  (Article  IX) 
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IRT8  par    raditiinistiAtion    Hongroise,    pour   la   corrcsporidiutce    dc< 
lignes  ci  par  radminiitiMtiMn  a\itricl»i«'nne. 

A  cet  etTct  co^  adminUiration^  onminiiniqueront  k  U  fin  d<> 
chaijuc  mois  h  railiiiini^'lration  otioiiiane  le!<  dccODiptOït  dt'taillf:' 
ou  pour  le  n^gimc  des  taxes  tiiovennes  le  nombre  des  \c\c- 
grjitnnies  «'changt's  ranges  selon  les  classe»  à  établir. 

Lor.«que  dnn<t  la  vi^nfïcatinn.  fuite  à  Coni>tuntîno[ilc  sur  lei 
décomptes  établis  par  le»  adiuiiiistrntion^  de  Budapest  et  de 
Vienne  il  5C  produit  une  diff'-rence.  qui  ne  dt-passe  pus  un  pour 
cent,  le  décompic  !<ervira  de  ba^c  pour  rétablissement  du  toldr. 
Lorsque  la  ditTérenco  d<=passe  tin  pour  cent,  ÎI  sera  procédé  à 
une  révision  détaillée  des  décomptes. 

Le  solde,  résultant  des  décomptes  approuvés  sera  pavé 
nprè>  chncpie  trimestre  à  l'Ktat  créditeur  en  franca  etîV'ciif*  à 
l 'onistHniinopIc  par  l'entremise  de  l'Ambassade  Impériale  et 
Itovnic 

Pour  les  télégrammes  dc-^(iné>  h  la  Turquie  ou  au  détli  de 
ce  pav»,  qui  traversent  la  Serbie,  la  tJixc  de  transit  do  ce  pav» 
sera  déduite  des  taxes  revenant  h  la  Turquie  et  boni6ée  dircctc- 
mcnl  par  radn>imâtratii>ti  hongroise  i  celle  de  la  Serbie,  de 
même  que  la  Turquie  boniliera  h  l'Administration  «erbe  U  taxa 
de  transit  pour  tes  téléfrramme^.  qui  floriC  destinés  à  l'Âutrielici 
et  la  Ilonerie  on  au  delà  de  ce-^  pavs. 

Article  XrV. 

Le»    taxe*    insérée»    dans    cet  arrangement    peuvent    étrei 
modifiée^  h  toute  époque  d'un  commun  accord. 

ArilcIeXV. 

Le  présent  arrungemcnt  aéra  soumis  h  la  haute  approbation 
des  gouvernements  respectif:^. 

Il  entrera  en  vigueur  le  1  janvit-r  1876  et  restera  en 
vigueur  aus=i  longtemps.  i{U*il  ne  sern  pa»  en  contradiction  areo 
quelque  dL^positiun  de  In  convention  télégraphique  inb'matioaale 
ï-ucce»9iTement  révî-éo.  ou  bien  ju-^qu'ih  l'expiration  d'un  an  à 
partir  du  1  janvier,  qui  suivra  In  dénonciation  faite  par  l'une 
des  partie*  contractantes. 

Il  o^t  entendu,  iiuclamijc  en  vigueur  du  présent  arrangement 
entraînera  l'anDulation  de  la  convontionr  «ignée  le  ^^^^^^~  18fô. 

AinM  fait  à  St.  Pétcrsboui^,  le  22  juillet  1875. 

Fovr  la  Tarquie:  Vùvt  l'Autrît-I)*:  peur  U  WangHt: 

«igné:  îiruiiaer. 


dgné:  Ihmitraky. 


signé:  L.  tU  KoOm. 
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Procès  verbal  |B78 

4rcfw«^   pAT    In   dflcjméa   dm   A<lminî>tT&lion->    t^Itgnphlqaes   >1«  i'Autriuhft.   ite 
U  HougHe  el  de  la  Tiw^ui*. 

Afin  d'assurer  la  corresipondance  intcriiatiunaie  à  lonjçue 
staïicc  pour  les  liffiies  téU'jçraplii«|nes,  «jiii  traversent  PAiitriche, 
In  Hon^rio  et  la  Turquie,  les  dites  aUminiscrations  s'engagent 
ri'ciprc'ïjiiemeni  à  expédier  par  ces  lignes  toiite>  les  correspon- 
dances lelégraphiijuef*  «-t-bangees  entre  la  Grande-Bretagne 
d'une  part  e!  rOrient  et  le»  Inae»  de  Taiitre  part,  et  <jui  jMissenl 
par  \c.urf-  territoires  et  ijui  ne  portent  ])a<«  une  indication  difl'i5- 
rcnie,  eoncemant  la  voie. 

Afin  d'assurer  un  prompt  écoulement  <Ie^  t'-Iép'amnics  au 
delà  de  Vienne,  le»  Administratioits  Austro-Hon^çroises  s'enga- 
gent &  «établir  une  ligne  directe  de  Londres  &  Vienne,  qui  ^cra 
employée  &  ta  correspondance  de  la  Grande-Bretagne  avec  1» 
Turquie  et  lei»  Indes. 

AinAÎ  fait  h  St.  Pétersbourg,  le  22  juillet  1875. 

Pour  li»   T'irnuift:  P"nr   l'Aiitrichr:  Tour  rH'»Dgri»>: 

fligni-:  JDimitraky.  *\^né:  Srunner.  signé:  L.  Je  Kolicr. 


1091. 


HH  6juillet  1878. 

^^monnancr  dti  miiiistr'fo  do  la  justice,  troncernant  l'auto- 
risation d(*  la  légation  Imp.  et  K.  à  la  Tîaye  ot  «les  t'onctiun- 
naireaconsidaireslmp.ctlî.ivsidantdans  Iei>  Pays-Bas  de 
rocevoîr  en  rléput  la  succession  iJiubililirc  des  marins  et 
des  aolilats.  réjniicftlo.*  de  la  monaivlnc  austro-hongroiâe, 

^«léc^di's  dann  lo*;  Pays-bas,    lorsque  ces  successions  no 

^fe         d^païtsent  la  somme  de  250  florins  hollandais. 

^M  ne  H).  167».  Nr.  !)l  ) 

^KFerordnung   des  Justi£inmvtiei'ittiHs  vom  6.  JiiiJ    1878,  hdreffcnd 

die  der  k.  fc.   GmandUihaft  im  Jlfutg  nml  den  in  tien  Xirii/:rIamlfiH 

residircndat  k,  itndk,  Ojiuiitiar-Fuurtion&rm  erihedte  ErnUkhtigHny 

zxir   i'ebemahme  beH^eglichçr  Nachfûssc  dcr   in   den  yiederUitidcn 

viTstorbtTten  Seeleuk  uttd  MiiitOrs,   tci'lche   Angchirige   dir  iistcr- 

^t-etchischen  Monarcliic  simi,  tceiin  difi^e  NachlOssc  den  Betratf  cun 

Hb  S50  /loiUlndi-schfit  GuUlen  nicht  Uberuteigen. 

^B^      In    Fo!ge    einer    ron    iler    kSniplichen    nîederlSndischen 

^ptcgïerung    getrotienen    Anordnunpr    und     in     theilwei.*or    Ab- 

ïindening   der    mit     dent    .luMlizhofdecrete    vom    ti    April    11S42, 

(J.  G.  ii.  GOô)  kundeeniachien  FnrmaliiStcn,  welchc  dJe  Unter- 

thanen  Seîner  k.  und  k.  Apontolischen  Mnjcstttt  zu  beobachlen 
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1878  haben,  wciiii  sîe  Verlasseiisthafieu  nicli  Iiidivîduen,  die  îm 
niederliindisplien  Sceilienstc  gestorben  sind ,  in  AnspriKh 
Dchnien,  lint  â&i  k.  und  k.  Miuistcrium  des  Actu^em,  nacli 
gcpflogcncr  KUckspracUe  mît  den  Jui^tizministerîen  der  beiden 
ReichsIiSUtcn,  die  k.  und  k.  Gcaandtschafi  im.  Haag  und  die 
in  dcn  Niedcrlandcn  residircndcn  k,  und  k.  Consnlar-FiinciïonKrc 
erniiicbliget,  dîe  den  Bctrag  von  ^00  IiollàudiKchen  Guldea 
nicht  Ubersteîgenden  beweglichen  Naddiisse  der  in  den  Nieder- 
landeu  vcr^torbenen  Scelcute  und  Militlir»,  wclcbc  Angchtirtge 
der  iisteiTeichîsch  -  ungari.schen  Monarcbîe  «ind,  behufs  Aus- 
folgiing  an  die  zustHndige  SsteiTcîchiscIie  oder  unguriicbc 
AbbaniUucigsbcliordc  in  Kmpfang  xu  nobmcn 

Dit-  k.  und  k.  Gi'sandtitchaft  im  Hsag,  vUcksichtUch  die 
bcircÔendcn  k.  und  k.  CoQâulariimtcr,  b^tben,  faits  die  Ad- 
wesenheit  der  Erben  oder  ihrer  Beroilmachtigten  -ie  dîeser 
Uebemabmc  oder  der  ferneren  Aufbewahrung  nîchi  Ubet-liebtr 
auch  die  Oblicgcnhcit^  tiii  die  sicbere  Vcrwaltung  der  hiezu 
gceignelcn  Oegen^tandu  —  in  welcber  Beziebniig  Ibncn  die 
Ilaftung  daflir  den  Hethellîgtcn  gegeniilei-  auferlegl  iat  — 
dstin  Vùr  die  biddige  Vcraus-surung  der  dcni  Vcrdcrbo»  aug- 
gçïtefztcn  Vcrlasseaàcbafls-Ertecten  geborig  Sorge  zu  tragen, 
und  jcdenfalis  jcnc  Gericbtsbubdrdf',  in  dcrcn  Bezïrk  die  mutb- 
niasslichon  Erbcn  wohnen,  jcdcsmul  ohne  Vcrzug  von  dem 
Todesfalle  in  Kenntnisfl  zu  detzen.  oder,  fallii  der  Aufcnihalta- 
ort  der  iniitbii(as.>«li<-btn  Krben  unbekannt  ware.  von  dem  Vor- 
haiidcD^ein  des  Nacblas^e^  cntwcderaii  da»  k.  und  k.  Ministeriuni 
des  Açu99cm  «nier  unriiiuelbm-  an  dîe  Itcgïcrung  des  ver- 
atorbenen  lislorreicbischon  oder  ungariscbun  Sta.iUangoborigea 
uDTenUgticb  Aneeige  zu  crstattcn.  Gloser  m  u 

1***^-  12  juillet  IH7H. 

Ordonnance  cii*ciiUiîre  du  ministère  Jiup.  It.  de  lu  jui»tiue 
concernant  un  arrangement  pris  entre  l'Autriche  et  la 
Bî»vièie    h   V(»giui\   îles   rAquisitînns  des   tribunaux  fies 

deux   paya. 

(AnhivM  lia  ralntslirc  Imp.  «I  R.  dm  aOkirat  «tnngirM.) 

Erittss  ât's  k.  L  Jugfii-Minislcrittnis  Z.  U2t6  vont  13.  Juli  1878,  an 
sùMmtUvhr  k.  k.  Obtr-Landesfferiritie  utul  Obcr-Stautsa»waUêchaJten. 
El  hat  «ich  wiederholt  crcignet.  flass  kgl.  bayeriiche 
Gerirble  wegen  «tmfltarer  Ilandlungen.  die  von  <î«lerr«iciiii^clie» 
Stiiateuiigvburigcn  in  Bavem  vciiibt  wurden,  Vorladungen  an 
die  naoH   Oeatcrreicb  zuriiokgekebrtcQ  osterrcichtAchen  Stmata- 
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migehSrigen  aïs  Jîescliuldi^e  oder  Angekliigte  erliessen  und  1878 
die  k.  k.  {Jâtencichi^chen  Gerichtc  uni  dio  Zustclluai;  die^er 
Vorladungen  und  um  dïe  Kinsendung  desZustfîllung.s-Au.4wei8ft8 
ersucliien.  Da  das  Verhalten  der  k.  k.  Oericlite  jçogeniiber  der- 
ariigen  Rcquistrioncn  kein  glpiclilfimûffe*  ïst,  ândet  daa  k  k, 
Justiz-.MiiiiattTJuiii  auf  ^îi-mul  des  §.  3.1  di'r  Iubtructiuii  fur  die 
Stratgerichte  vom  16  Juni  1854,  H.  G.  Bl.  Nr.  165,  den  k  k. 
s^^J^'Z^,,.;.  zi'  erkliiren,  dass  gegen  die  einfachc  Zustcllmig 
der  Yorladiing  cincs  «IstcrrcichUchcii  Stautsangch5iigcn  als 
Bescbuldigler  oder  Angekiagter  vot  eÎD  auslandûches  com- 
pétentes (ierîcbt,  selbKtTor^tiindlich  ohnc  irgend  einc  weitere 
ifitwù-kung  oder  Eînflussnahine  von  Seîte  des  ostcrreicliischen 
(TericlilC!^,  kctn  gnsetzliclio^^  Ilodenken  nhwnlte.  und  tinns  dnher 
eine  soK'ho  Zuctellung  unter  Vorsussetzung  der  Reciprucitat 
nîcht  zu  vcrweîgcrti  îst. 

Die  kgl.  bayerisclie  Hcgîerung  hat  iiiiti  diu  Krkiiirtiiig 
abgcgel>en*j  dass  die  bayerischen  (-îericliip  berechtîget  sind, 
Laduiijjeii  vor  ein  auslandisches  Gericlil  «n  bayerl^che  Staals- 
angchorige  unter  der  Votaussetzunp  bckannt  zu  geben,  das» 
mit  einer  solcheti  Bekanntgabe  irgend  oio  Zwang  oder  eine 
Kinwirkung  zur  FolKeleistunj^  nîcht  verhunden  îst,  ond 
dass  die  Ueberniîitliin;j;  eîner  solchtiii  Laduiig  von  Seite  der 
bayeriacben  Boboidc  krinc  Anerkcnnung  dea  etwa  darHuf 
folgcnden  auslandiscben  l'rLiit'ites  und  nucb  wenîgor  eine 
Vcrpflichtung  zur  Mitwirkung  bcim  spSteren  VolUuge  des- 
selben  in  sicb  begrcifon  kann.  cnilllcb  da-^ï^  ebcii^o  die  Bcfugniss 
der  bayerischen  (îerichtc -ïrcKcn  clcr  Flandliuig,  auf  welche  einc 
dcrartigc  Ladung  sicti  bczielit,  ibrcrâcits  ein  Strafvcrfabrcn  eln- 
zuleiten,  âofernc  iibcrliaupt  nnch  den  bayerischen  Uosetzen  eine 
ëolche  Voranssetzung  zulKssig  ist,  unbeiiihrt  bleîbt. 

Naclidcm  dicsc  Vorau^setzangen  auch  nach  dem  Sta.nde 
der  îjsterreichiscben  (Tcseizgrbung  bestcbeii,  foIgHeh  Baycrn 
gegeniiber  in  Bezug  auf  den  GegeiiHtnnd  der  Frage  voile 
Rcciprocitatobwaltct,  wcrdeu  die  k.  k.  st^t^»Lt!ii.ftvo  a"gewiesea 
dem  Ersuchen  der  kgl.  bayerii^chen  Geriahte  um  Zustellung  von 
Vorladungen  an  Jistorrcichiscbe  Staatsangehcirige  als  Beschul- 
digie  oder  Ajigekiagte  und  um  Kintsendung  der  Zustellungs-Aua- 
weise,  unter  den  oberwiihnten  Voraus8etzungen  Folge  zu  gebon. 


*X<  mmùtre  d<t  affairt*  itrohffè'ts  He  Bavière  tm  minUttt  I»*p.  et  S~à  Munich  : 
lnh4Jdii'h  lier  Mhr  gim'bitilnn  Nnia  roi»  17.  v.  iL  (Zitt.  &04)  hah^n 
Stla*  UDcliwoiilçelioren  der  kdiserlin'liD  und  k^iniglîdie  OeaterreicLitch-VagjiriJche 
•  Ut<«ror(l«nt}icb«  Op»*riiite  un<l  t>cvollinii''litiKl^  MiiuMffr,  ll*rr  l'rfllhfrr  v.  Ilruck, 
Nuaciu  4et  k.  u.  k.  0«<i«rr«lcbt»cb-Uii9*riicbcn  lte^«run^  ille  <\nfraro  rostcUt. 


Bavière. 
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1878  ^^  "^'^  DtîeriAf.lten  I^itIi-IiIc  l>»rerliti^  un<l  vcrjiAich!i;t  i«in(]|  Aen  Ti(.v|ui»Iiiar27i 
llft«ïi'rf*i''hi9i-hpr  Oerirhl"  um  i!u«lcllim)Ç  ron  VorUilun^n  »n  BaiprisrlM'  Sluli- 
anffeliSrijfp  bIn  iI'-«i-)inMigt«  uier  An^kU^le  vor  OesU-rreiijhix'hL'n  tlBTÎrlilfik  u 
rrM'keinen.  Folge  xu  ^pb«n. 

l>er  L'nlnrwichiiBUi  h*t  «ich  b>?eilt,  iiWr  •ltc»c  traRw  mit  •lem  latUtbi 
(«liiailigUn  S[«it9iiiiiiUt«riuRi  d«r  JiiftiK  in  V«>rkuid]un^  xu  tnitoa  uinl  lit  av 
iii«Lt  tii  «l*!  Lae:*-  N>chfolg«nile«  gftits  «rg«b«nn  uir  KentiUiÎH  Seiner  Kix^wobl- 

ï*An  ilia  Bii«nsrhen  (jicrifîhte  berechtlgl  «iiH,  Lixlunçen  for  «In  Auitlh- 
di»cli«R  (}«rir)\r  an  Bu«rist'lt«!  SlaaUntigehorî^  brkaniit  tn  gtttiitn,  anl«Hit|P 
keiri^m  îlwl(«nk>'ri,  untflr  Aer  In  Jer  selir  n^esrhiiiztcn  Nom  votu  17.  v  M  {MA- 
fiillh  eftilialtcnm  Yur«u>««Uunj^,  diuu  mit  «inor  folrbcn  il<^k*nBtç«bi*  {f^n>l  «■ 
Z*iang  «liftr  eine  Eiiiw'rtkun;  «ur  Fitlcfl'-Intiini:  ninlit  wrliuntlon  Ut,  wnbRÎ  pâA 
femer  von  ttlhsx  voretchl,  •!&«»  tlie  L'cberniittlmiK  ciner  Aolchen  Ln'htng  von  S«ilM 
Jet  B«ieri«'-ln;ii  n«Ii\>nl^  k*iri'î  AnerVe«nung  4c*  «iwa  'Urngf  «rroli;>-nilnn  «W 
lindisi'bfii  VrtlieîlM  irt  sieh  l)«»reifcti  kann  nnd  no<:!i  wenigcr  eine  Verptlichtun(> 
ZUDi  Bpiiwr*>n  Ynllï-iiire  J»****!!»!!  inllxuMrirkdn.  KbfnM»  bl«!bt 'li*  U«>fu(fniiw  ilcr 
TlaîfrlMliBii  (ierii-lite  vrpf;«ii  .1er  llaridliui^,  anf  weltlio  eine  'lcr»Hii;f  likcluriff  4di 
b«T.i«ht,  ihrvrMilH  riii  Strafverfuliren  rinr.iitnttun,  nnberiihrti  soforne  flbrrhaupl 
nach  lien  iileiiaeltip!n  lie^etzpn  ein»  i<a1'.-1i«  V>>rfi>]|[uug  /uliwtlg  i-tt. 

Norhflem  nun  lier  L'nterteirhnnto  sus  ticr  l>Ar1ei;unf'  <ler  mclirerH-iilintH 
jeruwitigen  Mlir  irtf^iliâUten  Note  eninobnMa  za  •lUrfen  frUubi,  «las»  aih-Ii  ille  k.  ■■ 
k.  OMterreicliifi'b-Unii^riscbe  Iteyieruni;  <ler  Anfcbnnan^  isl,  die  wecb*i--l»eiti|tM 
Ijkdua^Qo  nar  unter  <)en  oMfrcn  Kinit^hriinkungtn  xuculuMn.  to  isl  •K-r'olIy  in 
d«r  «nironehmcn  Lage,  Seiner  tlo<'hwi>hlfreboren  die  ItoiritM-IUigkeît  An^  k.  Uilo- 
mchei.  StaâUi[iiInt«eriiimi"  i)(^r  .lii«h'x  «ur  KpnntnW*  brins^n  sta  Iconneti,  >I1» 
Su&tsanwfljtsrhiifï  und  «Ile  |^ricbill'')ien  BehKrden  mit  W«i>tin|r  ziivertehfln,  àut* 
des  llr-iiuisitioncti  itor  k.  u.  k.  (>c«tcrrcichisr:h-L'n|rarisclion  B«hSrtlen  lun  tT^ber- 
tniltliine  v'iri  Lmliinçen  ItateriKohor  SlastsangehEiriger  anter  'lan  vareruTVrten 
Kiti»i-krjuikunp?n  staïuiitr^ben,  (lleM«Itige  Reiiulttltionen  «ber  in  gleîrhacn  Umm 
aufUi»  £n>ii(-heii  um  rînfucbr  Notification  xu  beitdiritnkpn  n^len. 

I>îft«t  Wel«un(f  wird  -oforl  ••rfolgeti,  wenn  'tcin  1Jnteniiiir<hn»t«n  ila»  Ein*rr> 
«t&nJni^i  der  k.  i!.  k  <.>c*t«rr«i<'hl*vli-Uiieiin<''ben  Itecivmii^  inlt^ietlivilt  verilen 
wird,  und  itMlem  «ifli  der^olbe  dalir-r  ila-  erpi^i>en>te  Anmchen  iini  «iri**  gfnetirte 
UUckltu^jerunf  eq  *lell«n  ge^utt'^t,  bcniitm  er  icu|Iekb  mit  Verttnîigen  <Ile*«n 
Anli»*.  8^iner  Hix-hwr>b1|^borfin  Hf-  enoiiertA  V«n!c)ierunff  aii>|[pA'')t-hnnM«r 
Hoi^biiditnn^  «Uï/mirUcken.  p  p/rcffcftwcT, 

'*®^'  13  juillet  1878. 

Ti'Jiilô  filtre  l'A.utn<:lio-II»>ii3^ric.  rAliruiugTn\IaFramMî,!a 
(rramle  Bi-fta-^iie.  l'Italie,  la  liusaie  et  la  Tiin|uic.  Cimulu 
àBerlin:  les  rittifirafionsy  ('•ehan^éee  l«s3  et  28anutly78. 

K-t:.  Ml.  is:y.  Nr.  4a) 
ShatJtvertrag  sieiscfiett   Oe^terreich-Ungam,  DntUsrMand,  Frank- 
reich.  Grosshritannien,  Italien,  Huisiand  jmuI  lirr  TUrkei. 

iGwcblMNB  au  liaitla  ant  11.  Jiili  ll>?9.  lu  dm   h«iiai)Urh«B  tUiIftuUnnan  ila*v)tui  a4>s«<*«aIii«U 
a»  a^  lM*l«hMap*«l»c  in.  Aurfiut  i^K.} 

Xo^  rnuii'iscuH  Josejfliu*  l'nniu^,  tljvitm  fnvente  olnnirntia 
Aut*triai?  Itnporaior  ;  AjM.stoIieus  Kpx  llungarine,  Uex 
Uolicmme  eic,  etc. 
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Notom  tosuitumqu?   omnibus  et  «ingulis,  quorum  intcrest^  1878 
noi^  prae^enuum  facJnius: 

Postcaquaiii  No^s  ce  Majeslu^  i>iiii  Germanlae  Imperator, 
orussiae  Rex,  Prac-ses  Ueipultlioae  Franco- gai  lieue  nec  non 
^RJc-Ktates  Suae  Ma^n'at*  Hritunniin'  Miberniaequc  Uc(;îi)a,  Indiae 
uperatrix.  Italiae  Ke\.  (Jmnîum  Hiis^iai-um  Imperator  ittque 
smanonini  Imperaior  nd  clii«cutieiLdas  coridiltonei^  pacîi^  prae- 
ninaris  ïnter  Rns^ûim  atque  Turciani  in  i>nn  ^tefano  conclusae 
ad  conriliandnm  cortam  diuturaamqup  pacom,  Ministros 
enipoteniianos  noniinavimiifi,  qui  Bcrolîni  in  roiigressom 
invonenini;  po*tcaquani  pmTO,  consentions  féliciter  stabilita, 
Plenîpotfiltiaiîis  nldo^atiti  tr.-ictntuy,  scxaffinia  quatuor  articulis 
msîslenâ,  die  13.  Julii  1^78  înitua  et  ^ignaïus  ^it,  tenons  «d 
•rbuni  sequenti^: 

'  A  u    II  u  m    (le    1)  i  f  11   t  o  ii  t  -  p  u  i  8  k  a  ii  L 

Su  Majesté  rKinjiercur  d'Autriche,  Roi  de  Uohfm*^  etc.  el 
ci  Apostolique  dv  Hongrie,  Sa  Majestô  rKmpercur  •]\:Vllemagne, 
oi  de  Prusse,  le  Président  de  la  Kêpnljjique  Française,  S* 
ajeeté  l«  Roinc  ilu  Uoviiuine-Uiù  àv  la  Grande-Bretagne  cl 
Irlande,  Inipi-ratriet'  <ie>*  Indes.  S»  Mnjoet<5  le  Roi  d'iiulii:,  Sa 
ajesn?  rKnij>creur  de  toutes  les  Rii«sii.'s  ei  Sa  Majesté  l'Em- 
»reur  des  Ottomans,  dé^iranT  rfîgler  dans  une  pensée  d'ui-drc 
oropéen  confoniiômciit  au.\  stipulations  du  Traité  de  Paris  du 
>  mars  1Hhi>,  le*  questions  soulevées  en  Orient  p«r  les  Ôvéne- 
ent»  des  dernières  nnnées  et  par  la  guerre  dont  le  traité  pre- 
nînaire  de  San  Stefano  a  niiicqué  le  terme,  ont  été  unanlme- 
ent  d'avis  que  la  réunion  d'un  Congrès  oflnraii  le  meilleur 
oyen  de  facilîter  leur  entente. 

LeuTï  dites  Majestés  et  le  PrtSsideni  de  la  République 
rançaise  ont,  en  conséquence  nommé  pour  leurs  Plcnîpoten- 
lires  naToir:  ' 

Sa  Maje^té  ri'mpercur  d'Autriche,  Roi  de  Buhêine  etc.  et 
ai  Apostolique  de  Ilnngrie: 

Kle  Sieur  Jules  Comte  Andrdssy  de  Csik-Szent-KJràly  et 
rnszna-Horka,  Grand  d'Kspagne  de  la  l"*"'  classe.  Conseiller 
time  actuel,  Son  Ministre  de  la  iI;à«on  Impériale  et  des 
fTaire!)  Etran^èren  ,  Feld  -  Marécltal  -  Lieuienant  daua  Ses 
niées, 

le  Sieur  Louis  Comte  Kiirolyi  de  Niigy-Kiroly,  Chambellan 
Conseiller   Intime   Actuel.  Son  Atiibassadeur   Kxtra ordinaire 
,  Piénipotentiaire  près    Sa    Majesté   l'Empereur   d'Alleinagoo, 
91  de  Prusse,  et 
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te  Sieur  Henri  Baron  de  Haymerlf.  Cousmlleur  luiimi 
Actuel,  Son  .Viubassndcur  Extraorilinairn  et  Plénipotentiaire  prti 
Su  Majesti-  le  Roi  d'Italie, 

Sa  Mjijeaté  l'Eiiipereur  «r.Vllenutgnù.  Uoi  i\c.  Prusse: 

l(^  Sieiir  Otliiiii  Prlnc«  tio  Jiismnrck,  Sun  Présîdenidn  Con- 
seil des  Slinistif!»  de  Pnisi^e,  Chaiieelier  de  l'Kiiipiic, 

lo  Sieur  Beniurd  Krruït^t  de  Hilluw,  tSnii  .Mini-'^ti-e  d'Etat  et 
Secrétaire  d'Etat  au   I)eparti'nieiii  de.s  Art*nirê^  Eti-ungèvc»  et 

Ir  Sieur  Chl'jdwig-  Clitirlâs  Victor  Prince  de  Mohenlobe- 
Schillingsturst.  Prince  do  Ratibor  et  Corvoy,  Soq  Aiubassadeor 
Extraordiiinire  et  PIcDÎpoicntiaire  prêà  Ja  Kepubli(|Ue  Française, 
(jrrand-CliJii!ibt:llitn  lU-  la.  O'juronnf  di-   li^vièro, 

Lc!  pré^^idcnt  de  la  Ki^publique  Friinçaiso: 

le  Sieur  William  Henri  Wiwidington,  Sénateur,  Membre  de 
rinstiiiit.  Ministre  Sccr(>lairo  d'Etal  au  D<^parlemcnt  des  Affai- 
re»  Kirangêres, 

le  Sieur  Chiirk's  Hayrnond  de  La  Croix  de  Cht'vrîère,, 
Comte  de  Saint- Viilltcr,  Srnaieur,  Aiiiba».sadcur  Extraurdinure' 
cl  PJéninott'tniniredt-  France  priia  Sa  Majesti^  rEiiipereiir  d'Alle- 
mague,  Uoi  de  Prus-c.  et 

U>  Sieur  Félix  ilippolyte  Du^prcx,  Conseiller  d'Etal,  3klini- 
i«tre  Pk-tiipotenti^iff  de  proiniêre  classe,  chargé  de  la  Direction 
des  art'airei  ptdiliquc'  au  Ministère  des  .Vltairea  Etrangères, 

Sa  Majesté  lu  Reiiiu  du  Royaume-Uni  de  la  Gronde 
Bretagni'  et  d'Irlande,  Impératriee  di's  Indea: 

le  tri!!i.s-liunorable  Reniainin  Disrauli,  Comte  do  BeacoiisHeld, 
Vieymie  Hughendt-n,  Pair  du  Parlament.  Meiiibn^  du  irës-hono- 
rablc  Coiisfii  Priv<-  de  S»  Majesti-,  Proniïcr  Lnrd  de  la  Tréao-, 
rerie  de  Sa  Majesté  et  Premier  Ministre  d'Angleterre, 

le  trës-linnorable  Robert  Arthur  Taibot  Gaâcovne  Cecîl, 
MarijuÎA  de  Salinbury,  Comte  de  Saliâbury,  Vicomte  Cranborne. 
Baron  Cecil,  l*jdr  du  Parlement,  Membre  du  trc«-bonorable 
Conseil  Privé  de  Sa  Majoiité,  Principal  Secrétaire  d'Etat  de  Sa 
Majesté,  au    Déj)arlcrnent  des    AtîairesEtrangJ^refl,  et 

lo  ti-és-honorable  Lnrtl  Odo  William  l.éopold  Runsell, 
Membre  du  Conseil  Piivé  do  8n  Majesté,  Son  Ambas-itadeur 
Slxtraurdinaire  et  Plénipotentiaire  prJ^ii  Sa  Majesté  l'Empereur 
<rAllcmagnc,  Roi  de  Prusse, 

Sa  Majesté  lo  Roi  d'Italie: 

le  Sieur  Lnuia.  Comte  Corti,  Sénateui-,  Son  Alinistre  des 
Afl'aire»  Etrangères,  ei 

le  Sifur  Edouard.  Comte  de  Launay,  Son  Ambassadeur 
Extrnonlinairo  et  Plénip4>teniiBire  près  Sa  Majesté  ri'Iuijiereur 
d'Allemagne,  Roi  de  Prusse, 
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Sa  Majeaté  TEnipei-eiir  de  toute;*  les  Russie»  : 

Le  Sieur  Alexandre,  Prince  Gortchscow.  Son  Cbanct^lior 
èf  l'Kmpii'c; 

lo  Sieur  l'ierre,  Comte  de  Schouvnlotf,  Gén^nil  df  Cavalerie. 
•Son  Aide-de-camp  Géuërai,  Membre  du  Cnnseil  de  l'Kmpire  et 
Son  Ambassadeur  Extraordinaire  et  Plt^nipotentiairi*  près  Sa 
Hajesté  Britannique,  et 

lo  Sieur  Paul  d'OubnI.  Consoiiler  Prive  Actuel,  Son 
Ambassadeur  t^itraordinaii-e  et  Plèaipotentiaire  pr^s  Sa  Majesté 
l'Empereur  d'AUeniH^ne,  Roi  de  Prusse,  et 

Sa  Majesté  rKnipereur  des  Ottomans: 

Alexandre  Caraihéodorv  Pacha,  Son  Ministre  des  traTaux 
pabiics 

Mebemed  Ali  Pacha.  Muchir  de  Ses  armëes.  et 

Sudoullab  B«y,  Son  Ambassadeur  Extraordinaire  yt  Plcnî- 

IKitentiaire  prè*    S-i    Majesté  lEiiipereur  d'Allemagne.  Uni  de 
'msse, 

Lesqueli^,  suivant  la  proposition  de  la  Cour  d'.-Vuiriche- 
HoDÇL'îe  et  sur  l'invilation  do  la  Cour  d'Allemagne,  se  sont  réunis 
à  Berlin  munis  de  pleins  pouvoirs  qui  ont  été  trouvés  en  bonne 
et  duo  forme. 

L'accord  â*ét«ntheureu-iement  établi  entre  eux.  ils  ^ont  con- 
;renus  des  stipulaiions  suivantes  : 

Article   T. 
La  Bulgarie  est  constituée  en  Principauté  autonome  et  tri- 
butaire sous  la  suzeraineté  de  Sa  Majesté  Impénale  le  Sultan  ; 
elle  aura  un  Gouvernement  chrétien  et  une  milice  nationale 


I8ÎH 


Article    II. 

La  Prîndpautc  de  Bulgarie  comprendra  les  territoires  ci- 
apris;  i 

La  frontière  suit,  au  Nord,  la  rive  droite  du  Danube  depuis 
l'ancienne  frontière  de  Serbie  jusqu'à  un  point  À  déterminer  par 
une  C'oramif.^ion  curi"<péenne  à  l'Kst  de  Sili^trio  et  de  lii.  ^e  dirige 
vers  la  mer  Noire  au  Sud  de  Mangalia  qui  est  rattaché  au  terri- 
toire roumain.  La  mer  Nuire  forme  la  limite  est  de  la  Bulgarie. 
Au  Sud,  la  frontière  remonte,  depuis  son  embouchure,  le  thalweg 
du  ruisseau  pr6s  duquel  se  trouvant  les  villages  Uodïakio),  Sclani- 
Kioj.  Aivadiik.  Kulibe,  SudAuluk;  traverse  obliquement  la  vallée 
du  Dcli  Kam6îk.  passe  au  Sud  de  Uelibe  et  de  Kcmhallk  et  au 
Nord  de  Iladiîmahale,  aprè^  avoir  franchi  le  Deli  Kaméik  à  2V« 
kilomètre!'  en  amont  de  t'engei:  gagne  la  crête  h  un  point  situé 
entre  Tekenlîk  et  AidoK-BrediUi  et  la  ^uit   par  Karnabud  Dalkan. 
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1878  Prî>cvica  Balkan,  Kazan  Bulkan.  au  Nord  de  Kotol,  jusqu'à  Demir 
Ku[>u.  Klle  uoiiùniic  par  la  rlinine  principale  du  Grand  BnlUft. 
dont  elle  suit  toute  Tétendue  jusqu'au  sonirnei  de  K'-L-ticn 

Là,  clic  quitte  la  ciÔte  du  Balkaii,  descend  vers  le  Sud  eotir 
les  villages  de  Pirtop  et  de  Duiaticï.  laisses  l'un  h  la  BulgArie  cl 
l'autre  1^  la  Uuumélie  orientaJi^  jusqu'au  ruisseau  de  Tuziu  Dore, 
suit  ce  fOur&  d'eau  jusqu'à  sa  jonction  avec  ta  Topolnïca,  puis 
cette  rivière  ju8r[u'à  son  coiiHuent  avec  Smovskio  Dere  prt-Miu 
village  de  Pecriéevu,  laissant  à  la  Uouniélie  orientale  une  zone  de 
deux  kil.onictres  de  ravon  en  amont  de  ce  mtifluenl,  femaoU 
entre  les  ruisseaux  de  f^movskio  Dere  et  l.-i  Ivamenica  «uivaol  U 
ligne  de  partage  des  eaux,  poui'  t<.>urncr  au  Sud-Oue.«l  à  la  hau- 
teur de  Voinjok  et  gagner  directement  le  point  875  de  la  carte  de 
l'état-major  autricliien. 

I.n  ligne  frontière  cotipo  en  ligne  droite  !e  hass'm  ftupt^rîeur 
du  ruiftiicau  d'Ichdnian  Ocre,  passe  entre  Bcigdina  et  Karaûla, 
pour  retrouver  1»  ligne  de  partage  des  eaux  si^paranl  le$  liasi^îni 
do  ri-sker  et  de  la  Mntitza,  entre  Camnrli  et  iladjtilar,  suit  celte 
ligne  par  les  sommets  de  Velina  Mogila,  le  col  531.  Zmailica 
Vrh,  KumnaticB  et  rejoint  la  limite  administrative  du  sandjak  de 
Soplii-T  eutre  Sivri  Tat  t-t  t'adir  Tepc 

I>e  <'(idir  Tepe,  la  frontière,  -ie  dirigeant  à  Sud-Ouc<t.  suit 
la  ligne  de  portiigc  des  eaux  entre  le^  bassin:*  du  Mesta  Karuo 
d'un  e5t^.  et  du  Strouma  K&rasu  de  l'autre,  longe  le-«  crêtes  des 
montagne!»  du  Rhodope  appelées  Demir  Knpu,  Isknftepe,  Kadi- 
meftar  Ralkan  et  Aiji  Gediïk  jusqu'à  Kapetnik  Halkan  ei  f^  con- 
fond ain.'ii  avec  l'ancienne  frontière  administrative  du  sandjak  de 
Sopbia 

De  Kapetnik  Balkan,  la  frontière  est  indlqui^e  par  la  ligne* 
de  partage  des  eaux  entre  les  valli-e*  de  la  Rilska  Rjcka  et  de  la 
Bi<trica  K)ckii  et  »uit  le  contrefort  appelé  Vodenica  Planina  pour 
descendre  dons  la  vallée  de  la  Slruuma  au  confluent  de  celte 
rivière  avec  la  RiUka  Kcka,  lai-^^ant  le  nllagc  de  Rarakli  h  lu 
Turquie.  ICIIc  remonte  alors  an  Sud  du  village  de  Jele^nii-a,  pour 
atteindre,  par  la  ligne  la  plua  courte,  la  chaîne  do  Oolema  Plauina 
au  «ommet  de  Gitka  et  v  rejoindre  l'ancienne  froittière  adniïnis- 
tmtive  du  siuidjak  de  Sophia,  laissant  toutofnis  h  la  Turquie  la 
localité  du  bassin  de  la  Suha  Ujeka. 

Du  mont  Gitko,  la  frontière  ouest  se  dirige  ver»  le  mont 
Cmi  Vrh  par  les  montagnes  de  Karvcna  Jahuka.  en  suivuit 
l'ancicnni'  limite  admiiii-ttraiive  du  sandjak  de  Sophia,  dans  l« 
partie  supérieure  des  bassin»  de  Rgrisu  et  de  la  Lepnica.  gravit 
avec  elle  les  crêtes  de  Babina  polana  et  arrive  nu  mont 
Crni  Vrh. 
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Du  mont  Crni  Vrh,  la  ft-unticrc  suit  U  ligne  (io  partage  do»  1878 
«aux  entre  la  Stnimii  et  la  Morava  p»r  les  sununets  *lu  StreSer, 
Vilogolo  ot  Mcïid  Plnnina,  rejoint  par  la  Gfl<Stna,  Crnn  Trava. 
Darkorska  et  Drainica  plan,  puis,  le  DeSfianl  Kladancc,  la  ligne 
partage  des  eaux  de  la  Haute  Sukova  et  de  la  Mrirava,  va 
lirectcment  sur  leStol  et  en  descend  pour  couper  h  lOtNl  métrés 
«ti  Nord-Oue&t  du  village  de  Segii^a  la  route  de  Sophîa  h 
Pirot.  Elle  remonte  en  ligne  droite  sur  la  Vidiit'  Planlna  «i,  de 
là,  sur  Io  mont  liadoi'ina  dans  la  chaîne  du  Kddîa  Balkan,  tais- 
6,-int  à  la  Serbie  le  village  de  Doïkiricî  et  h  \a  llnl^ane  coluî  de 
Senakos. 

Du  soumiel  du  niunl  KiidoCina  In  froaticre  !>uit  vers  l'Ouest 
la  crcte  des  Balkans  par  Cîprovcc  Balkan  et  Stara  Planina 
jusqu'à  l'ancienne  fronticre  orientale  de  la  i'rincîpauté  de  Serbie 
près  de  la  Kula  Rmiljova  Cuka  et,  de  Ih,  cette  ancienne  frontière 
jusqu'au  Danube  qu'elle  rejoint  h  Knkifritza. 

Cette  dclimîtutian  sera  fixée  @ur  les  lieux  par  la  commission 
européenne  où  les  l'uÎKsanceR  .signataires  seront  représentée».  Il 
c$t  entendu: 

1*  Que  cette  romniission  prendra  en  considération  la  néces- 
sité poui-  Sa  Majesté  luipérinle  le  Sultan  de  pouvoir  défendre  les 
frontières  du  Balkan  <{c  la  Kouniélie  orientale. 

^  Qu'il  ne  pourra  être  élevé  de  fortifications  diin^  un  rayon 
de  10  kilomètres  autour  de  Samakow. 

Article  III. 

Le  Prince  de  Bulgarie  îiera  librement  élu  par  la  population 
et  confii'iné  par  laSublimePorleavec  l'aseentîmentdc-! Puissances. 
Aucun  Membre  des  Dynastie-*  régnantes  des  Grandes  Puissances 
européenne!^  ne  pourra  cire  élu  Prince  do  Bulgarie. 

En  cas  do  vacance  de  la  dignité  Princière,  l'élection  du  nouveau 
Prince  se  fer»  aux  ui^'ines  oonditione  et  dans  les  mêmes  formes. 

Article?  IV. 

Une  assemblée  de  nolxiblcs  de  la  Bulgarie,  convoquée  à 
Tirnovo,  élaborera,  avant  rélcction  du  Prince,  le  règlement 
organique  de  la  Principauté. 

Dans  les  localités  où  le^  Bulgares  sont  m^lés  h  des  popu- 
lations turques,  roumaines,  grecques  ou  autres,  il  sera  tenu 
compte  de.*  droits  et  des  intérêts  de  ces  populations  en  ce  qui 
concerne  les  élections  et  l'élaboration  du  règlement  organique 

Article  V. 
Les  dispositions  suivantes  furnieront  In  base  du  droit  public 

de  la  Bulgarie: 
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•M,  g^niwpiiN  n  c«  «^lâ  «onaun*  I»  jiivMmcv  j«»  ànm  ôf& 

«c  potirin—i  tfaAnînMt  aux  caplun  jwhfcK»,  Smenaiu  et  hot- 

L*  Bbawi  «k  fc»  pnâ^p»  mifcâi»!  du  Ba«t»  W»  cuir 
•*mnie«r*  «c  «uoni»  aninve  ■•  ftmam  Atr*  a^jMct**  suci  à  Ttf- 

Artici*  Tl 

Imp«nal  rusM.   Ca  «MMaÙM»  hipirial  «Ktaoua  am«  ^ae 
Cwfcnl»  4â«fti»  «i  ho»  pv  les  mm  un  patuAcace»  «gnasuns  da 
sonMM  «ppclës  à  raâtt»er  k  Tciet  ^  coaiztlcr  Itt 

MM  tes  CuMBh  art%iifi.  W  ai^oâitf  déôdtn  «t.  ea  eu  da 
iKmgtat*  ffBCrv  eene  magianiê  m  le  coaustsMÔrc  Imp^fûl  msw 
iM  l*  cooMua^stn  bu^nl  iinoi— %  la»  BcpcéMObata  des  pm<- 
9MCM  sigaMurM  ACniHiaiMwaphy  i  imm\  ettCoofÊrem» devront 

ptoooaccr.  

Article  VR 

Le  régime  pfowoire  ae  poam  itn  prolongée  bu  ileU 

dAaî  d«  nmÊÎmma  ft  partir  de  VécbaDge  dés  nuôcAtîoas  du  pré* 
teat  tniié. 

Lon^tte  le  règlement  onruiiqne  scn  lerrainê.  il  $«n.  procédé 
imm^dixemest  k  Fi'Iecxioa  dn  Prmee  de  Bolgarie.  Aus^itdt  qa« 
le  Pnnc«  sora  été  instinié.  U  DourelJe  orgaaisaiîoD  sers  mise  ea 
vigueur  «t  U  prîndp«ni^  entrera  en  pleine  joiii«mice  de  soa 
■utunumte. 

Article  VIU. 

Lcf  traiti^  de  commerce  et  de  asTÎgaiioa  ainsi  que  toutes 
IfMi  conventions  et  arrangemenTs  conclus  eutre  les  {luis^aaces 
(étrangères  et  U  Purte  et  aujoiirtl'huï  en  rî^eur  sont  maïntcnae 
djuM  U  principaaté  de  Bulgarie  et  aucan  diangemeot  n'v  sera 
•pporté  à  l'égard  d'aucune  puissance  avant  qu'elle  o'y  ait'donnë 
son  c»ti«enicnit*nt. 

Aucun  droit  de  iran^îl  no  sera  prclové  en  Bulgarie  sur  les 
murch»iuli-es  traversant  cette  principauté. 

Les  nationaux  et  le  cûium(>rctf  do  toutes  les  puissances  r 
seront  traitas  sur  le  pied  d'ane  parfaite  égiitité. 
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Lo»  immuniiéa  et  privîltîges  des  sujets  étrangers  ainsi  que  1878 
l€M  druii«  de  juridictiuii  ec  de  protection  consulaires  teU  qu'ils 
ont  été  établis  par  les  capitulation»  et  les  usages  resteront  en 
pleine  vigueur  tant  qw'iU  n'aurunt  pa?  été  modifié>^  dii  conj^ente- 
tnent  des  paities  intéressées. 

A  ni  c  I  r  IX, 

Le  montant  du  tribut  annuel  que  1h  principauté  de  Hulgarïo 
pavera  i  la  Cour  suzeraine  en  le  vers:int  k  la  banque  que  In 
Su^linu-  ronc  désignera  ultérieurement  sera  déterminé  par  un 
accord  entre  le-  fiui:>sanee.'^  signataires  du  ii]-é-«ent  traité.  À  la  tin 
de  la  première  année  du  fonctionnement  de  la  nouvelle  organi- 
sation. Ce  tribut  sera  établi  >ur  le  revenu  moyi-n  du  tcrritoivi- 
de  la  piincipauté. 

L*  Bulgarie  devant  supporter  une  part  de  la  dette  publique 
de  l'Empire,  lor-ique  les  puissances  déierniïneront  lo  tribut,  elle-* 
prendront  en  considération  la  partie  de  cette  dette  qui  pourrait 
dtre  attribuée  ii  In  principauté  ^ur  la  base  d'une  équitable 
proportion. 

Article  X. 

La  Bulgarie  tj^t  substituée  au  gouvernement  Impérial  ottoman 
dans  ses  cbarges  et  obligations  envers  la  coiupagnïe  du  eheinin 
de  fer  de  Uoustcliouk-Vai  tilt,  ù  ]iarlir  de  l'échange  des  miifioations 
du  présent  traité.  Le  règlement  des  comptes  antérieurs  est  ré- 
servé à  une  entente  eniie  la  Sublime  Porte,  le  gouvcinejiietii  de 
la  principauté  et  l'administration  de  cette  compagnie. 

La  principauté  de  Bulgarie  l'St  de  même  (>ub.<tiiuée,  p>'ur  sa 
part,  aux  engagements  que  la  Sublime  l'ortc  a  contractés  tant 
envers  rAutriche-Hungrie  qu'cnvi-in  lu  compagnie  j>our  l'ex- 
ploitation les  chemins  de  fer  tie  la  Turquie  d'Kurnpe  juir  nipport 
à  racliovcMient  et  au  raccorilemenl  ainsi  qu'ji  l'exploituiion  des 
lignes  ferrées  situées  sur  son  territoire. 

Les  conventions  nt'cessaires  pour  régler  ces  questions  lieront 
conclue.^  entre  rAutriclic-Hongi-ïc  1«.  Porte,  la  Serbie  et  la  prin- 
cipauté de  Bulgarie  immédiatement  après  la  conclusion  de  I»  paix. 

Article  XI 
L*annéo  ottomane  ne  séjoumei-n  jilus  en  Bkdgarie;  toutes 
les  anciennes  forteresses  seront  rasées  au.\  frais  de  û  principauté 
dnns  le  délai  d'un  an  ou  plus  tôt  si  faire  se  peut;  le  gouverne- 
ment local  prendra  irnmi'diateiiient  de.'*  mcsurt-s  pour  le.«  déiruirn 
et  ne  pourra  en  faire  construire  de  nouvelles.  La  Siiblinte  Porte 
aura  le  droit  de  di.^poser  a  sa  guiso  du  matériel  de  guerre  et 
autres  objets  appartenunt  nu  gouvernement  ottoman  et  qui  seraient 
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I87ft  restt^s  dans  Ie«  fortoreBses  du  Dnnubo  déjà  Âtracuëes  en  TcnuJf 
l'Brmiatice  du  31  janvier  ainsi  que  de  ceux  qui  se  trouvenJMt 
dniiH  los  places  fortt^s  de  Solnuimlii  et  do  Varnii. 

Article  XU. 

Les  propriclairus  iiiusidmans  ou  autres  qui  fixeraient  leur 
résidence  [lersonnelle  hors  de  lu  principauté  poiirroni  y  consenrf 
leurs  immeubles  «ii  les  affermant  ou  en.  les  faisant  admînÎMrer 
par  de*  tiers. 

Une  commission  turco-bulgaïc  »era  chtU'gée  de  régler,  dans 
le  courant  de.  deux  années,  toutes  les  afTiûres  reUtîvi's  au  mode 
d'iiliéniitioii,  d'exploitation  on  d'iiFftge  pour  Ir  cimipte  de  li 
Sultlinie  Porte,  des  propriétés  de  l'état  «l  des  fondations  pieufH 
(vacuufs)  iiJnsi  que  les  questions  rclutives  aux  intérêts  des  par- 
ticulier» qui  ptiui'rHictit  s'y  trouver  engagés. 

La  ressortissants  de  lu  j>riiictpuutè  de  Bulgarie  qui  voyage- 
ront ou  séjourneront  dans  les  autre»  parties  de  l'Ktnpire  ottoman 
seront  soumis  aux  autorités  et  aux  lois  ottomanes. 

Article  Xm. 
Il  est  fomiê  an  sud  des  Balkans  une  province  qui  prendra 
le  nom  de  uR<>umt:lie  orientale  et  qui  restera  placée  nous 
IVuturile  politique  et  militaire  directe  de  Sa  Majesté  Iropérixle 
le  Sultan,  dans  des  conditions  d'autonomie  adtninistraiire.  Elle 
aura  un  gouverneur  général  elirétieu, 

Articl..  XIV. 

La  Itoumclic  orientale  est  limitée  nu  nord  et  au  nord-ouest 
]>ar  la  Bulgarie  et  comprend  les  territoires  inclus  dans  le  tracé 
suivant: 

Partant  de  la  mer  Noire,  la  ligne  trontièrc  remonte,  depuis 
«on  embouchure,  le  thalweg  du  rnisscau  pri-s  duquel  se  rrtiuvent 
les  villages  liodîakioj,  Selnm  Kioj.  AivadSîk,  KuHbe,  Sud^.uluk, 
traverse  obliquement  la  vallée  du  Delt  Kam^îk,  passe  au  sud  de 
Belibe  et  do  Kentbalik  et  au  nord  de  nadj>.imalinle.  après  avoir 
franchi  le  Dcii  IviinuMk  h  2V«  kilomètres  en  amoiii  oe  t.'engel; 
^gne  la  crèle  h  un  jtoint  situé  i'nlr<'  Tekeiilik  et  Aîdos-Bri'Uio, 
et  Ta  suit  par  Kamnbnd  Rnlkan,  Pri^cvicii  Bnikaii,  Kazan  Balkan, 
au  nord  de  Kotel  jusqu'il  Demîr  Kapu.  Klle  continue  parla  chaîne 
principale  du  gi-and  Balkan,  dont  elle  suit  toute  l'étendue  jusqu'au 
sommet  de  Koi^îca. 

A  te  point,  la  frontière  uceidentale  de  l«  Kounit-lie  quitte  la 
crête  du  Balkan,  descend  vers  le  sud  entre  le»  villages  de  PIrtop 
et  de  Duianci,  laissés  l'un  à  la  Bulgarie  et  l'autre  h  la  RouméJie 
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orientale,  jusqu'au  ruisdeaa  de  Tuzlu  Dere,  suit  ce  cours  d'eau  187tS 
jusqu'il  Sft  jonction  avec  la  TopolnicA,  puis  cfitte  rivière  jusqu'il 
Son  confluent  avec  Smovskio  Dere  piè«  du  village  de  PetriSevu, 
laissant  h  1»  Uouni<^lie  orientale  une  zune  de  deux  kilnmètres  de 
rayon  en  ainorii  de  ce  confluent,  remonte  entre  les  niisse.'nix  de 
Sinovskio  Uere  t't  In  Kamenica,  ^uiTunt  la  ligne  de  pnrtagf  des 
eaux,  pour  tourner  au  sud-ouest,  à  la  hauteur  de  Voinjak  et 
gagner  directement  le  point  875  de  la  cjirte  de  l'étai-major 
autrichien. 

La  ligne  frontière  coupe,  eu  ligne  droite,  le  bassin  ^uprricur 
du  ruiitseau  d'Ichtiman  Dere  paesr  etitri.-  lingdina  et  KanLula. 
pour  retrouver  la  ligne  de  partage  des  eaux  séparant  les  baitaîn» 
de  rittker  et  de  la  Mnritxîi.  entre  (^iniurli  et  }iadj^.ilur,  Ruit  eette 
ligne  par  les  aonunetn  de  Vellnn  Mugila,  le  col  531,  Ztiiatlica 
Vrli  Suninatic.i  et  reinini  U  limite  administrative  du  sandjak  de 
Sopliia  entre  Sivri  TnS  c\  l  *adir  Tepe. 

La  frontière  de  la  Koumélie  se  répare  de  celle  de  lu  Bulgimc 
au  mont  Ladir  Tepe,  en  suivant  la  ligne  de  partage  des  eaux 
entre  le  bassin  de  la  Mantza  et  <Ic  ses  at^tuent^  d'un  eOié,  et  du 
Mesia  Karasu  et  de  ses  attiucntsde  Tautre,  et  prend  le?  direction* 
<;ud'eat  et  sud.  par  la  crête  des  montagnes  Despoto-Dagh,  vers* 
1i^  mont  Kni»cli<iva  (point  de  départ  de  la  ligne  du  traite  de  San 
Stefano). 

Du  luont  Krusohdva,  U  firûntïère  se  conforme  au  tracé  déter- 
iiiinr  par  le  traJti'  de  San  Slefano,  c'est  ik  dire  lu  cdiaiiK*  de» 
Balkans  noirs  fKnra  Bnlknn),  les  montagnes  Kulaghv  -  Oagh, 
Kschek-Tcliepellil,  Karakolas  et  Ischîklar,  dViù  elle  descend 
ilirectenient  vers  le  sud-cat  pour  rejoindre  ta  rivière  Arda,  dont 
tdle  suit  le  thalweg  jusqu'à  un  point  située  près  du  village 
(l'Adacati  qtù  reste  ii  la  Tin'iuie. 

De  ce  point,  la  ligne  frontière  gravit  la  crête  de  BeStepe- 
Dagli  iju'elli^  suit  pour  de»cendre  et  tfjiverser  la  Maritza  k  un 
point  situe  il  5  kiluiiictres  en  aniont  de  pnnt  du  Mustafa  Pacha-, 
•■lie  se  dirige  ensuite  vers  le  nord  par  la  ligne  de  partage  de* 
eaux  entre  Demiilmnli  Dei'e  et  Icâ  petits  affluents  de  lu  Marilzi 
juâqu'iV  Iviideler  Baïr,  d'où  elle  se  dirige  à  l'est  sur  Sakar  ituir, 
de  là.  traverse  la  vallée  de  la  Tundia  allant  ver.«  Bujiik  Derbend, 
qu'elle  l.ii».«e  au  nord,  ainsi  que  Soudzak.  De  HujUk  Derbend, 
elle  reprend  la  ligne  de  partage  des  eaux  entre  le*  afHuents  de 
la  Tundîa  au  nord  et  ceux  de  la  Maritza  au  isud.  jusqu'à  hauteur 
de  Kaibilar,  qui  reste  à  U  Koumélie  orientale,  passe  au  sud  de 
V.  Almuli  entre  le  baiiitin  de  laMantza  au  .-^ud  et  diti'érents  cours 
d'eau  qui  se  rendent  directement  vers  la  mer  noire,  entre  les 
village»  de  Bolevnnt  et  Alaiii;  elle  suit  au  Kord  de  Kaiantik 


Atl.EN  \ONE.  -  FRUiCE.  ETC 


77ti 


ilLLEMAGNE.  -  FRANCE.  ETC. 


1878  les   crêtes   de  Vosna  et  Zuvak,    la   li^ne  qui  sépare    les  etui 
de   U  t>ukB  de  celles  du  Kai-asA^-Su  et  rejoint  la  nier  Koire 


gaô- 
entre  les  deux  ri-nèie»  de  ce  Dom. 


Article  XV. 

Sa  Mujesté  le  Sultan  aura  le  droit  de  pourroir  à  li  àé- 
fense  des  frontières  dc:s  terre  et  de  mer  de  ta  province  ta 
élevant  de  fortifications  sur  ces  ft-outièrcs  et  en  y  entretcniût 
des  troupes. 

L'ordre  intérieur  est  maiotenu  dans  la  Koumétïe  orientale 
par  une  gendarmerie  indigène  asfistt^c  d'une  milice  locale. 

Pour  U  composition  de  ces  deux  corps,  dont  len  ufficien 
sont  nommés  par  le  Sultan,  il  sern  tenu  compte,  suivant  le» 
localités,  de  la  religion  dus  liiiMtants. 

Sa  Majesté  liiipériiile  le  Sultan  s'engage  i  ne  point  em- 
ployer de  troupes  irrcguliêrc>  telles  que  bachibozouk»  et 
Circassieng  dans  les  garnisons  de-  Frondère».  Les  troupe» 
régulières  dei^tinées  à  ce  serrice  ne  pourront,  en  aucun  cas, 
être  cantonnées  chez  l'iiiiltîljini^.  Lor-sq'elles  traverseront  la 
pruvince,  elle  ne  pourront  y  faire  de  séjour. 

Anicle  .\.VL 

Le  Gouverneur  Général  aura  le  droit  d'appeler  le  troupes 
otlomuncH  dans  le  ca»  où  la  sécurité  iniérieuro  ou  extérieure 
de  I»  jinivince  i*e  trtiuveraît  menacée.  Dans  loventualité  prévue, 
la  SuMime  Porte  devra  donner  connaissance  de  cette  décision 
ain?i  que  des  nécessités  qui  la  justifient  aux  RepréâCntAnts 
des  Puissances  &  Consiantinopl*». 

Article  XVH. 

Le    Gouverneur   Général    de    l.i   Houinétie    orientole   ««ra 

nommé  par  la  Suhiimc  Porte  avec  l'nssentiineai  de*  Puis8aDoe<), 

pour  un  terme  de  cinq  uns. 

Article  XVIIL 
Iiimiêdiatement  après  l'ccliange  de:*  radficalions  du  pré^^eat 
Traité,  une  Commis.-don  européenne  ^era  formée  pour  élaborer, 
d'accord  Jivec  la  Porte  ottomane,  l'organisation  de  la  Roumëlic 
imontuliv  Cette  Comini't^i<»n  aura  ik  déterminer.  dan!>  un  délai 
de  trois  moi^,  le»  pouvoirs  et  les  attributions  du  Gouverneur 
Général  ainm  que  le  rugimo  administratif,  judiciaire  et  Hnan 
cier  de  la  province,  en  prenant  pour  point  de  départ  Ica 
dîtfêrcntes  loii«  s^ur  les  viUvcts  et  tes  propositions  faitet  dan» 
la  huitième  séance  de  la  Conférence  de  Conittantinoplo. 
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L'ensemble    des   dispositions    arrêtôef  pour   la  [iouroélic  1878 
orientalo  fera  l'objet  d'un  tirman  Iinpt*njil  <)ui  sera  promulgua 
Par  In  ï^uhliiiie  Porte  ei  dont  elle  donnent  communication  aux 
Puis?rtncefi. 

Article   XIX. 

La  Commission  curopccune  sera  charg<!e  d'adminii^trer, 
d'«ccord  aTeo  la  Sublime  Porte,  le^  finances  de  U  province 
jusqu'Â  l'achèTCTiicnt  de  l:i  nourelle  organisatinn. 

Article  XX. 
Les  traités,  conventions  et  arrangements  interniitioniiux,  de 
Quelque  nature  qu'iU  soient,  conduit  ou  à  cunclurc  entre  la 
Porte  et  le?  Puissance?  ëiningërcs,  seront  applicable*  dans  la 
Roumëlie  orientale  cnmme  dans  tnui  l'Kmpire  otiomwn.  Les 
immunîtt'A  et  privilège*  :iqiii>  aux  i-tranfrer*.  quelle  que  :ioit 
leur  condition,  seront  respecté?  dans  cette  province,  La  Sublime 
Pr»rtc  s'engage  \  y  faire  observer  les  loi»  générales  de 
l'Kmpire  sur  la  lîberti^  retîgieuse  en  faveur  de  tous   l»-*  caltCK. 

Article  XXt. 

Les  droits  et  obligation»  <le  la  Sublime  Porte  en  ce  qui  con- 
cerne les  chemins  de  ft^r  dans  lu  Roumëlie  orientale  sont  mainte- 
nus intégralement. 

Article  SXU. 

L'effectif  du  corps  d'occupatiijti  russe  en  Bulgarie  et  dans  U 
Koumélie  orientale  sera  «^omposë  de  six  divisions  d'infflntcric  et 
de  deux  divisions  de  cjivftilcrte  et  nexcèdera  pas  ÔO.'XW  hommes. 
Il  »era  entretenu  aux  frais  du  pays  ('ccupo.  Les  troupes  d'occu- 
pation conserveront  leurs  coiimiunifiilions  avec  la  iîuaaie,  non 
seulenienl  par  la  liouinnnie  d'ajirès  les  arrangements  fi  conclure 
entre  les  deux  Etwts,  mais  aussi  par  les  ports  de  la  mer  Noire, 
Vania  et  Burgas,  où  elles  pMurrom  iirgjiniscr^  pour  bi  durée  de 
l'occupation,  les  dépÔLs  iiéees8aïre:>. 

La  durée  de  roccupalluii  de  la  Ruuniéllc  orientale  et  de  la 
Bulgarie  par  les  troupes  hiipériales  russes  est  fixée  à  neuf  mois, 
h  dater  de  l'échange  de»  rariHeaiions  du  pressent  Traiti;* 

Le  gouvernement  Impérial  i-usse  s'engage  h  terminer,  dans 
MB.  délai  ultérieur  de  trois  mois,  le  passage  de  ses  troupes  à 
travers  laUuumanieet  l'évacuation  complète  de  cette  Principauté. 

Article  XXIII. 

La  Sublime  Porte  s'engage  h  appliquer  scrupulcu.-^ement 
dans  nie  do  Crtîe  le  règlement  organiq^ue  de  1868  en  v  apportant 
les  roodiricaiîons  qui  seraient  jugées  équitables. 
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1878  Des  règlements  analogues  adaptés  aux  besoins  locaux,  Mti( 

en  ce  qui  concerne  les  exempiiona  d'impôt  accordés  à  In  Critt. 
seront  également  introduits  dans  les  autrci^  parties  do  In  Turque 
d'Europe  ]ioiir  lesquelles  une  urganisalîon  particulière  n'a  pu 
été  prévue  par  le  prcsiont  Traité. 

La  Sublime  Poric  chargera  des  commissions  spéciale»,  au 
soin  desquelles  l'élément  indigène  sera  larfremcnt  représenta 
d'élaborer  lc8  détail»  de  ces  nouveaux  règlcmcnt-i  dan-»  chsqut 
province. 

Les  projets  d'organisation  ré>«uttant  de  ces  travaux  seront 
âourois  h  l'examen  de  la  Sublime  l*orU--  qui,  avant  de  promulguer 
les  acle!4  dc>ttinés  à  le»  mettre  en  vigueur,  prendra  l'avis  de  \% 
commission  européenne  insiitui'C  pour  la  lloumélio  orienulc. 

Article  XXIV. 

Dans  les  cas  où  la  Sublime  Porte  et  la  Qrècc  ne  parvien- 
draient j>as  h.  ^'entendre  sur  la  rectification  de  trontière  indiquée 
dan.<  le  tieizième  Protocole  du  cûngrci^  de  Berlin.  l'Allemagne 
rAutrifhe-Hongrie,  la  l'rance,  la  Graade  Bretagne,  i'IlaUe  et 
lu  Rus-sie  se  réservent  d'offrir  leur  médiation  aux  deux  parties 
pour  faciliter  le^  négociations. 

AriiolcXXV.  ^M 

Lcfi  provinces  de  Bor^nie  et  d'Herzégovine  seront  occupée» 
et  administrées  par  rAulrichc-Hongrip.  Le  gouvernement  d'Au- 
triche-flungrie  ne  désirant  pas  se  charger  de  radminî^tration 
du  sandjak  de  Novî-Haror.  qui  s'étend  entre  la  Serbie  et  le 
Monténégro  dans  la  direction  sud-est  jusqu'au  delà  de  Mttro- 
▼itza.  l'admini-tration  ottomane  coniinuera  d'y  fonctiormer  Néan- 
moins, afin  d'a<-4urer  le  maintien  du  nouvel  êt^t  jiolîtique  ainsi 
que  In  liberté  et  la  sécurité  des  voie!<  de  comniunî cation,  l'Au- 
triche-Hongrie  se  réserve  le  droit  de  tenir  garnison  ut  d'avoir 
de*  routes  militaires  et  commerciales  ^ur  toute  l'étendue  de 
celte  partie  dt*  l'uiicien  vilavt't  de  Bosnie. 

A  cet  effetj  ten  gouvernement  d'Autriche-llongric  et  de 
Turquie  »c  réservent  de  ^j'cntcndro  sur  les  détails. 

Article  XXVL 

L'indépendance  du  Monlénégro  est  rcconnuo  par  In  Sublime 
Porte  et  par  louies  celle*  dos  Hautes  Parties  contractanic*  qui 
ne  l'avaient  pas  encore  adjuisc. 

Article  XX VIL 

Les  Hautes  Parties  contractantes  »ont  d'acoord  sur  les 
oondiûona  suivantes: 
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Dans  le  Monténégro,  lu  tlistinetiun  t\c/i  croyances  reli- 
gieuse» et  «les  confessioriB  ne  poiirrn  être  opposée  ft  personne 
comine  un  inoiif  d  exclusion  ou  d'incnp«cité  en  ce  rjui  conci-rne 
la  jùuiijsance  des  droii^i  ciriU  et  puUli<|ues.  rBdmîsi;ion  aux 
emplois  publics,  fonctir>ns  et  honneurs  ou  rexcreice  de-*  ditt'érentca 
professionii  et  indutitines,  rlans  quoique  localité  que  ce  «oit  La 
lîlterté  et  la  pratique  extérieure  de  tons  les  culte:^  seront  assu- 
rées à  tous  loH  ressoiiixKiints  du  Monténégro  aiis.si  bien  qu'aux 
étrangers,  et  aucunp  entrave  ne  pourra  être  jtppnrtée  soit  â 
rorgunisMtioii  hiérarchique  des  diffi^rentes  communions,  soit  L 
leurs  rappoiis  avec  leur-*  chef»  spirituel. 

Article  XX Vm. 

Les  nouvelles  frontières  du  Monténégro  aont  fixées  aimai 
qu'il  suit: 

Lo  trace  pariAni  de  l'Ilînubrtlo,  au  Nord  de  Klobuk.  des- 
cend sur  la  Xrebinjiïica  vers  Granéarevo,  qui  reste  à  l'IIerié- 
govine.  puis  remonte  ie  cours  de  cette  rivière  jusqu'à  un  point 
Mtué  à  un  kilomètre  eu  aval  du  conHuent  de  U  Oepolika  et,  de 
Ib,  rejoint,  fwir  lu.  ligne  la  plus  courte,  les  hauteurs  qui  bordent 
la  Trebinji-icH.  Il  se  dîri^L-  ensuilo  vers  Pilatova.  laissant  ce 
village  au  Monténégro,  puis  continue  pnr  les  hauteurs  dans  la 
direction  nord,  en  »c  maintenant,  autant  que  possible,  h  une 
distance  de  H  kilomètres  de  la  route  Hilek-Korito-Gacko, 
jusqu'au  col  situé  entre  la  Soinina-Planina  el  le  mont  (Jurilo, 
d'où  il  «e  dirige  h  l'Kst  jiar  \'ratki»viri,  laissant  ce  village  à 
l'ilerzégo^nne,  jusqu'au  mont  Orline.  A  partir  de  ce  point  la 
frontière  —  laissant  Uavno  au  Monténégro  —  a'iivance  directe- 
ment par  le  Nurd-Nord-ERt  on  travorsiint  les  sommets  du 
Lebcr^nik  et  du  Vohijjik.  puis  descend  par  la  ligne  la  [dus 
courte  sur  ta  Piva,  qu'cîlc  traverse,  et  rejoint  lu  Tara  en  passant 
entre  Crk**ioa  et  Kcdvina.  De  ce  point,  elle  remonte  la  Tara 
iu>^qu'lk  Moikorae,  d'où  elle  suit  la  crête  du  contrefort  jusqu'à 
SiiikM-Yézcro.  A  partir  de  cette  localité,  elle  se  confond  avec 
l'ancienne  frontière  jusqu'au  \illage  de  Sckulare.  De  U.  ta 
nouvelle  fronliérp  se  dirige  pur  les  crêtes  de  la  Mokru  Planïna, 
le  village  de  Mokra  rextnnt  au  Monténégro,  puis  elle  gagne  le 
point  2166  de  la  carte  de  l'état-raajor  autrichien  en  suivant  la 
chaîne  principale  et  lu  ligne  du  partage  des  eaux,  entre  le 
Lim  d'un  côté,  et  le  Drin,  ainsi  que  la  Cievna  (Zem)  de 
l'autre. 

Elle  se  confond  ensuite  avec  les  limites  actuellc!«  entre 
la  tribu  de  Kui'i-lJrckaloviéi  d'un  côté,  et  la  Kuèkn*Kraïna 
aÎD»!  que  les  tribus  de>  Cleinenii  et  Grudi  do  l'autre,  jusqu'à 
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18T8  la  plaine  de  Podguncu,  d'oîi  elle  se  diriere  sur  Plavnict,  ItUsini 
h  l'Albanie  les  tribus  des  Clcinond,  Grudi  ci  Hotti. 

De  1&,  la  nouvelle  frontière  trnvcriie  le  lac  près  de  lllot 
de  Gorica-Topiil  et,  i  partir  de  Gorica-T opal,  elle  atteint  d'iiec- 
tentent  les  soDimeia  de  la  crête,  d'où  elle  suit  la  ligne  da 
partage  des  eaux  entre  Megured  et  Kalinicd,  laissant  MHtoTié 
nu  MoMiï'ii^gro.  et  rejoignant  la  mer  Adjiatique  à  V,  Kniii 

Au  iiord-oue-t.  le  itttcé  sera  fortm*  pnr  une  ligne  passant 
de  la  cdte  ennc  \c^  TÎHages  SuSana  et  Xutci  et  iiboutifuni 
k  la  pointe  extrême  sud-est  de  la  frontière  actuelle  du  Mon 
lénégro  sur  la  Vrsula-Planina. 

Article  XXIX. 

AjUÎTari  et  son  littoral  sont  annexée  au  Monténégro  «ooî 
les  condidoi]?  auirantes: 

Les  contrées  situct-s  au  Sud  de  ce  territoire,  d'après  U 
dôlinûiiilion  ei-densus  déterminée,  jusqu'à  la  Hovann.  v  compris 
Pulcignu,  seront  le.-iiituée*  à  la  Turquie 

La  comniuno  de  Spizza,  jusqu'à  la  limite  t^eptentnnnale  du 
territoire  indiqu<^  dan»  la  description  détaille  des  frontières, 
r>era  incorpui^^  ft  1»  Dahnatic. 

[1  V  aura  pleine  et  entière  libertés  de  navigation  sur  la 
Itoyanu  pt>ur  le  Montént^gro.  Il  no  sera  pas  construit  dea 
fortificaiionA  Dur  If  parcoure  de  ce  Heure,  h.  l'exception  doB 
cellet  qui  seraient  néceK^aires  à  la  di^fen^ie  locale  do  la  plaec 
do  Scuiari  le.4quolles  ne  s'étendront  pas  au  delà  d'une  distance 
de  six  kiU-nii'lros  de  cette  ville. 

Le   Monii?ii(5gro    ne  pouna  avoir   ni  bâtiments  ni  paviUoRj 
de  gucn-o. 

Le    port  d'Antivari    et   toutes    les    eaux   du   Monténégro' 
rrolcront  fornuïe^  aux  bAtimcnts  de  guerre  de  toute»  les  nations. 

l.r  t'oiti  H  citions  située^  entre  le  Inc  et  le  littoral  sur  lo 
lerritoîre  monténégrin  seront  nisi'os  et  il  ne  pourra  on  être 
éU'vé  de  nouvelles  dan»'  cette  zone.  ■ 

La  police  maritime  et  fanitairo,  tant  à  Antivari  que  le 
long  de  1*  c6te  du  Monténégro,  scrji  exercée  par  l'Aurrichc- 
Hongt'ic  au  iiioven  do  bâtiments  li^ger-  garder-côtes 

Le  Munléncgro  adoptera  la  Icgi.slation  maritime  en  vigueur 
en  Dalmotie.    De  son  côté  l'Autriche- Hongrie    «''engage  à  ac-i 
corder    *&    prutecdon  consulaire  au    pnvitlon    marchand   mon- 
ti'négrin 

Le  Monténégro  devra  s'entendre  avec  l'Autriche-HongriQ 
nur  le  droit  de  construire  et  d'entretenir  ^  travers  les  nou- 
veau lerrlioire  monténégrin  tine  route  et  un  chemin  do  fer. 
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Une   entièro    liberté   de    communication  a    sora  assurée  sur  1878 
ces  voie». 

Article  Î.XX. 

l.cs  musulmans  ou  autres  qui  possèdent  des  propriétés 
dans  lea  termoireà  annexés  au  Honténégro  et  qui  voudraient 
fixer  leur  i*ésidence  hors  de  la  PrincipjiuKÎ  pourront  conserver 
leurs  îmmeublu>  en  tes  aiTermnnt  ou  en  les  faisant  adminî^'ircr 
par  des  tiers. 

Personne  no  puuiTa  être  exproprié  que  lé^iilemeni  pour 
ceui«e  d'intérêt  public,    et  moyennant  une  indemnité   préalable. 

Une  Commission  turco-moaténé^rine  *era  chargée  de  régler 
dnns  le  terme  de  trois  ans  toutes  le  alîiiires  relatives  au  mode 
d'AJiénatii'n,  d'exploitation  et  d'usaf^e  pour  le  compte  de  la 
^?ablime  Porte  des  propriété*  de  l'Etat  et  des  fondations  pieui^es 
(vBcouis)  ainsi  que  les  questions  relatives  aux  intérêts  des 
particuliers  qui  s'y  trouveraînt  engagés. 

Article   XXXI. 

La  Principauté  du  Monténégro  s'entendra  directement  avec 
la  Porte  ottomane  ?ur  Tinstitution  d'agents  monté^iégrins  à 
Constantinople  et  dans  certaines  localité!?  do  l'Empire  onoman 
où  la  nécessité  en  sera  reconnue. 

Le.s  Monténégrins  voyageant  ou  séjournant  dans  l'Kmpire 
ottoman  seront  soumis  iiu\  lois  et  aux  autorités  ottomiines 
suivant  les  principes  généraux  du  droit  iniernationaL  et  les 
usages  établit  concernant  les  Monténégrins. 

Article  XXXU. 

Les  troupes  du  Monténégro  seront  tenues  d'évacuer  dans 
un  délai  de  vingt  juurs  k  partir  de  l'échange  des  radficHtious 
du  présent  Traité  ou  plus  tAt,  sî  faire  se  peut,  le  territoire 
quVlIcs  occupent  en  ce  moment  en  dehors  des  nouvelle»  limites 
de  la  Principauté. 

Les  troupes  ottomanes  évacueront  les  territoires  cédés  au 
Monténégro  diuis  le  nièmu  délai  de  vingt  jyurs.  Il  leur  sera 
toutefois  accordé  un  terme  iiup pi émen taire  de  quinze  jours, 
tant  pour  quitter  les  places  fortes  et  pour  on  retirer  les  appro- 
visionnements et  le  matériel,  que  pour  dresseï'  l'inventaire  des 
eng^s  et  objets  qui  ne  pourraient  être  enlevés  immédiatement 

Article  XXXIIl. 
Le  Monténégro  devant    supporter  une  partie  de   la  dette 
publique  ottomane  pour   les  nouveaux   territoires  qui    lui  sont 
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]878  i>tU-ibu<>s  par    le  Trtûté  do  paix,    les  Ucpréscnlants    des  PuU- 
sances  à  Constantinujilc  en  dctui'iiiini.>roiit  le  inuntunt   de  cou 
ccrl  avec  lu  Sublime  Poric  sur  une  base  équituble. 

Article  XXXIV. 
Les   Hautes  Pnrlies   contrnctnntes  rcconniûsaent    rindcpen* 
dancc  de    la  Piincif»aul<î  de  Serbie  en    la  rattncliaot   aiu  con- 
ditions exposi^es  dans  l'arricle  suivant. 

Article  XXXV. 

En  Serbie,  la  disiînctiuti  doN  croyances  rcUgictises  ei 
des  confes'-ions  ne  pdiirra  être  opposée  i  personne  comme 
un  niotij'  d'exclusion  ou  d'incapacité  en  ce  qui  concerne  li 
joutS!<ance  de  droits  clWU  et  politiques,  l'admission  aux  etuploù 
publics,  fonctions  et  honneurs  <m  1  escrr.ice  de  ditfiirentes  pro- 
fessions ax  industrie»,  dans  qnehjue  looalïti^  que  se  soit. 

Lh  liboi'tr  et  la  pratique  extérieure  de  tous  le^  ctillu 
seront  nssurûes  ft  tous  les  ressortissants  de  la  Serbie  «ush 
l'ion  qu'nu.x  étrangers,  ei  aucune  entrave  ne  pourra  être  »p- 
pyrtL^e  j*oit  à  l'orgimisytion  liiérarcliique  des  différonte!^  com- 
munioni*,  soit  à  lourâ  rapports  avec  leurs  chefs  spîrituûU. 

Article  XXXVI. 

La  Serbie  reçoit  les  tcri-îioires  inclus  dans  la  déliimtation 
ci-après  : 

La  nouvelle  fr(»ntlfirc  suit  lo  tract-  actuel  m  rciiiontaot  I* 
Utulweg  de  ta  Dnnu  depuis  son  contluenl  nvec  la  Save,  Uis- 
sant  h  la  Principauté  le  Mali  I^vornîk  et  Sakliar,  et  contioue 
A  lonjçer  l'ancienne  liiuitc  de  la  Serbii-  jusqu'au  Kupaonik. 
dont  elle  e^e  dêlaebe  au  sommet  du  Kunilug.  De  là,  elle  suit 
d'abord  1.1  limite  occidentale  du  sandjak  de  Nisclt  par  le  cos- 
ircfiirt  ^ut\  du  Kojtaonik,  par  \q-^  crêtes  de  la  .Marilza  et  Mrdar 
Planiiia,  qui  forment  la  llpie  de  ]>artag'e  des  eaux  entre  leï 
lias.-^in:^  de  ITbar  et  de  la  8itnicii  d'un  cAté,  et  relu!  dr  U 
'J'opUcJi  du  rautru.  laissant  Prrpolac  à  la  Turquie. 

Elle  tourne  ensuite  vers  le  Sud  par  la  ligne  du  paiiag* 
ib's  eaux  o/iire  le  ïirvcnit.'a  et  la  Mcdvcdja,  laissant  tout  l« 
bassin  de  la  Medvcdja  à  la  Serbie,  suit  la  crctc  de  la  Goljik 
Planijui  (formant  le  purlagc  des  cnux  entre  In  Krira  Kjeb> 
d'un  côtéj  et  U  Poljnnica,  la  Vetemica  et  la  Horava  de  laiitrc) 
jusqu'au  sommet  de  la  Poijanica.  Puis  elle  se  dirige  par  l« 
contrefort  de  la  Karpina  Planina  jusqu'au  conriueiit  de  U 
Koûika  avec  la  Morava,  traverse  cette  rivière,  remonte  par  U 
ligne  de  p:iriaj;o  des  eaux  entre  le  ruisseau  Koinsku  ei  le 
ruisseau    qui    lojube  dans  la  Morava  prè«  de  Kerndovcc,  poof 
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rejoindre  lu  l'ianino  Sv.  Iliju   im  dessus  de  Trgovijto.    De  cet  1878 
point,   elle  suit   la  cn>te  de  Sv,  Ilija  ju^Hu'au  nionl  Kljiic,  et, 
passant  par  les  poinls  indi()Ué»  sur  la  carie  par   1616  et  1547 
et  par  la  Babitm  6or».  elle  aboutît  au  moût  Crni  Vrh. 

A  partir  du    munt    Crni   Vrli,    la  nouvelle   dcLimitution  ae 
confond  avec  celle  de  la  Bulgririi»,  c'est  à  dire  : 

La  [ig;ne  fi-oniièie  suit  la  ligne  de  partage  de»  eaux  entre 
la  Strounia  et  la  Morarn  par  le»  •commets  du  Slre*er,  Vilogolo 
M  WeSid  Planîna,  rejoJni  par  lu  Gafiina,  Orna  Trava,  Uarkovska 
Pt  Drainica  plan,  puis  It*  Dt^ïi^ani  Kladaiicc.  la  ligne  ne  par- 
'"■ge  des  eaux  de  In  Hnute  Sukova  et  de  la  Mornva.  va  dircctc- 
'^©nt  sur  le  Stol  et  on  descend  j>our  couper,  à  1000  mètres 
^  Xord-Ouest  dvi  village  de  Scguîa,  la  route  de  Sophia  à 
^>roi.  EUe  remonte,  en  ligne  druit*-.  *ur  la  Vîdli«î  PUnina, 
'^^  de  If»,  sur  le  monte  RidoCina,  dans  la  chaîne  du  Kod^.a 
Oalkan,  laissant  il  la  Serl'ie  le  rill.igc  de  Itnïkinci  et  h  la 
Bulgarie  celui  de  Senakos. 

Du  sommet  du  mont  Hadoîîina,  la  frontibre  suit  vers  le 
^ord-Ouest  la  cr^te  des  Balkans  par  Ciprovtx  Balkan  et 
"tara  Planîna  jusqu'à  l'ancienne  ironiiére  orientale  de  in  Prin- 
cipauté de  Seï'bic  yrca  In  Kula  Sniîljuva  l'uku  et,  di-  là,  cette 
ancienne  frontière  jusqu'au  Danube  qu'elle  rejoint  à  RakoTÎtsa. 


P<Wm 


Article    XXXVn. 

Ju^tqu'îi  la  conclusion  de  nouveaux  aiTangcment.s,  rien  ne 

chan;^«-  en  Serbie  aux  condition::  iictucllo»  deit  relations 
erciales  de  la  Principauté  avec  les  paya  étrangers. 

Aucun  droit  de  tranâii  ne  *tsni  prélève  sur  le»  marehan- 
diaes  travorKanl   la  Serbie. 

Les  immunités  et  privilèges  des  t^ujots  étrangers  ainsi  que 
les  droits  de  iuHflîction  et  de  pratectîon  consulaires  teU 
qu'ils  existent  aujourd'hui,  resteront  en  pleine  vigueur  tant 
qu'ils  n'auront  pas  été  modifié;'  d'un  commun  accord  entre  la 
Principauté  et  les  Puissances  intéressées. 


f%ë 


Article    XXXVTU. 

La  Principauté  de  Serbie  est  Mibstituée,  ]it)ur  sa  part,  aux 
nicnts  (pie  la  Sublime  Porte  a  contractés,  tant  envers 
PAtitrïche-Hongrie  qu'envers  la  codipiignic  pnur  IVxjdoiutiun 
des  chemins  de  fer  de  la  Turquie  d'l!luropc  par  rapport  h 
l'ochèvement  et  au  raccordement  ainsi  qu'à  l'exploitatton  des 
lignes  ferrées  à  construire  sur  le  territoire  nouvellement  acquis 
par  la  Principauté. 
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seront  conclues,  immédiatement  après  U  signature  du  préseot 
Traité,  entre  rAumclie-Hon^riG.  la  Pone,  la  Serbie  ei,  dirns  les 
limites  de  sa  comjiëtence,  la  Pnncjpautè  de  lîul^ane. 

Article  XXXIX 

he*  muAuUii&as  qui  poDst^dent  des  propriétés  dann  loâ  terri- 
toires annexés  a  la  Serbie  cl  qui  voudraient  tixer  leur  rùsidence 
hors  lie  la  Principauté^  jtourront  y  conserver  leur.s  itnmeublei 
en  Ie.s  iilfcnnant  ou  en  les  faisant  Administrer  par  des  tiers. 

Une  commission  lurco-scrbe  sera  cluu'gce  de  régler,  daa* 
le  délai  de  trois  utoées,  toutes  les  at)uii-c:>  relatives  au  mode 
d'aliénstiun,  d'exploitation  ou  d'uaage  pour  le  compte  de  U 
Sublime  Forte,  dm  propriétés  de  i'Kcat  et  des  fondations  pieuse* 
(Tacoufsi  ainsi  que  les  questions  relative:;  aux  intéi'êts  des  pnrn- 
culiers  qui  pourraient  s'y  trouver  engagés. 

Article   XL. 

Jusqu'à  la  cuncln»<ion  d'un  Traité  entre  la  Turquie  et  U    ' 
Serbie,  les  sujets  serbes  voyageani  ou  séjournant  dans  l'Empire 
ottoman  sei'ont  traités  sutvnnt  les  principes  généraux  du  droit 
international. 

Article    XXil. 

Les  Ireupes  serbes  seront  tenues  d'évacuer,  dans  le  dëUi 
de  quinze  jours  ii  partir  de  l'éclianii'''  de»  ratifications  du  présent 
Traité,  le  lerntnire  nun  compris  dan!>  tes  nouvelles  limites  de  la 
JVincipaulé. 

Los  troupes  ottomane^  évacueront  les  territoires  cédés  à  la 
Serbie  dans  le  même  délai  de  quinze  jours.  Il  leur  sera  toute- 
fois accordé  un  tenne  supplémentaire  du  même  nombre  dejours, 
tant  pour  quitter  les  places  fui  tes  et  pour  en  retirer  les  appro- 
risiuiinements  et  le  matériel,  que  pour  dresser  l'inventaire  des 
engins  et  objets  qui  ne   pourraient  Aire  enlevés  immédiatement. 

Arti  cle    XLII. 

La  Serbie  devant  supporter  une  partie  de  la  dette  publique 
ottomnne  pour  les  nouveaux  territoires  qui  lui  sont  attribués 
par  le  présent  Traité,  les  Représentants  h  Constantinople  en 
détermineront  le  montnnt,  de  concert  avec  la  Sublime  Porte 
sur  une  bai>e  équitable. 

Article   XLUI. 

Les  liantes  Parties  contractantes  reconnaissent  llndépen- 
dance  de  la  Roumanie  en  la  rntuchiuit  aux  conditions  expoisées 
dao»  les  deux  article»  »uivanls. 
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Article  XLIV. 
Kn  Roumanie,  la  iliîttinction  de  croyances  religieuses  et  des 
confesâîons  ne  pourra  Otre  oppoîiée  h.  personne  comme  un 
routif  d'exclusion  ou  il'incupacité  en  ce  qui  concerne  la  jouîb- 
suce  des  droits  civils  et  politiques,  l'admisî^ion  aux  emplois 
publics,  foncdoni;  et  honneurs,  ou  l'exercice  de^  ditiurentes  pro- 
fessions et  industries,  dons  quelque  localité  que  ce  soit. 

La  liberté  et  le  pratique  extérieure  «lo  tous  le^  cultcsi 
Kroot  assurées  h  tous  Ica  rcssortiàâantâ  de  t'Ecat  roumain  aussi 
bien  qu'aux  «Strangors,  et  aucune  entrave  ne  sera  apportée  soit 
à  rorgani^ation  hiérarchique  des  différente»  communions,  aoil 
»  leurs  rapports  arec  leur-*  chefs  spirituels. 

Les  nationaux  de  toutes  les  Puissance^  comuierçantii  ou 
lotres,  seront  tr»itûs  en  Roumanie,  !tans  dûsiinctlon  do  religion. 
Bur  le  pied  d*une  parlniti?  Lîgaliiti. 

Article  XLV. 

La   Principauté    de    Roumanie    rétrocède    à    Sa    Majesté 

l'Knipereur  de  Ru.=sie  la  portion  du   territoire  de  la  Bessarahie 

détaché  de  la  Hussia  en  suite    du   Traité  de    Paiis    de    1856 

liiuitéo  à  rOuest  pai'   le   llialwcg  du    Kriitli,  an   midi  par  le  thal- 

^_WOg  du  bras  de  Rilia  cl  l'embouchure  do  tïtari -Stamboul. 

H  A  nie  le  XLVI. 

^V  Les  ties  formant  le  Delta  du  Danube  ainsi  que  Itle  des 
Serpents,  le  sandjak  de  Toultoba  comprenant  les  districts 
(oazas)  de  Kilia,  Snulin.i  Mahmoudié,  Uaktcha,  Toultcha, 
Matchin,  lïabadaKh,  Hiriiova,  Kustendje,  Medjidié,  «ont  réunis  h 
la  lïouiiianio.  Lu  IMncip.'iuti;  reçoit  en  outre  le  territoire  situé 
«u  Sud  de  la  Dobroudja  jusqu'à  une  ligne  ayant  son  point  de 
départ  h  l'Est  de  Silistrie  et  aboutissant  ii  1»  mer  Noire  au  Sud 
de  Mangalia. 

Le  tracé  de  la  frontière  sera  Hxé  sur  les  lieux  par  ta 
Commis<<ion  Européenne  Instituée  pour  la  délimitation  de  ta 
Bulgftrie. 

Article  XLVU. 
La    question    du    partage    des    eaux    et   des    pêcheries 
sera    soumise    îi  l'arbitrage    do    U    Commission  l^uropéenne 
du  Danube. 

Article  XLVIII. 
Aucun  droit  de  transit  ne  sera  prélevé   en  Roumanie  sur 
les  marchandises  traversant  la  Principauté. 
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1878  Ariiclc  XLIX- 

Ucs  C'tuTention*  {luurront  être  concluei    par  U  T 
pour    TésleT     l*'s     prÎTilrgcs    et    attriburiOhs    dc-ri    t 
matière  de  protcctioa  dans  la   Princiiuiuté.     Les  droits   ' 
«steroiit    en    Tigtieur     uni    «ju'iLs    n  auront    ji»*    été  ni' -' 
(Tun    commun    accord    entre    la     Principauté    et    le^    [  : 
ialèrt^t-éeê. 

Article    L 

Juttqu'i  U  conclniiion  d'un  traita  réglaoi  les  privilège  t! 
attributions  des  t'oofuU  entre  la  Turquie  et  la  Roumanie  if 
NUJets  roumain?  rovageant  ou  9(îjournant  dans  l'Empire  otioa^L 
et  leK  liujeta  ottomans  Toya^aDt  ou  Eéjournant  en  lioumuitt 
jouiront  (le*'  àni'ii»  garantiii  aux  sujets  des  autres  Pmsjasco 
Européenne». 

Article   LI. 

En  ce  ijui  concerne  le)>  entreprises  de  travaux  public»  d 
autres  de  méiue  nature,  la  Roumanie  sera  subsdtuée,  pour  tonl 
le  lorriioire  cédé,  aux  droits  et  obligations  de  U  Sublime  Porte 

Article  LU 

Afin  (Vaccroîtrc  lea  garanties  assurées  à  la  liberté  Je  1» 
navigation  sur  le  Danube  reconnue  comme  étant  d'înttrii 
européen,  let<  Haute.»  Parties  contractantes  dtîcidenc  que  iout«i 
les  ror1eresi>es  et  fortifications  qui  se  trouvent  sur  le  parcoun 
du  Beuve  depuitt  lei*  Pone<i  de  fer  jusque  »«•>  embouchun." 
«eront  ras^^es  et  iju'il  n'en  sera  pas  t-levé  de  nouvelles.  Aucun 
bfttîmeni  île  jçuerre  ne  pourra  naviguer  «ur  le  Danube  en  aral 
des  Portes  de  fer,  h  l'exception  des  hàtiments  légers  destinés 
à  In  jioIlco  flu^alc  et  au  service  des  dounncs.  Les  st«tionnum 
dc*«  Puir<sance8  aux  embouclmres  du  Danube  pourront  toutefois 
remonter  jusqu'à  Galatz. 

Article     LUI, 

La  Counuission  Kurupocnnc  du  Danube,  au  eetn  de  laquelle 
la  Roumanie  sera  représent<5c,  est  mainirnue  dans  ses  fonctiuos 
et  lci>  exercera  dor<-navant  jusqu'à  Galatz  dans  une  complète 
indé{>endanc('  de  l'autoritf^  territoriale.  Tous  les  traités,  arran- 
gements,  actes  et  décision^i  relatifs  k  ses  droits,  priWIéges,  préro- 
gatives et  obltgatiODe  sont  conHrniés, 

Article  LIV. 
Une  année  avant  l'expiration  du  terme  asrigné  à  la  durée 
de  la  Commission  Europénnue,  tc^t  Puissaoce.H  so  mettront  d'sooord 
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^^r  ]»    prolonfçatioii  de  ses  pouvoirs  ou  sur  les   modiHcalions  1876 
^n'ellcïi  jiigeriiient  nécessaires  tVy  întroduiro. 

Ariiclc  LV. 

Les  rrpleriicnt*  de  navipation,  <Ic  jmlicc  flurîalc  et  de  sar- 
Tfîllftiice  depuis  les  Portes  de  fer  juaqu'h  Galatz  seront  t^Uborf^s 
pftr  la  Commission  Kuropf'ennc  nsj'istfie  de  l)(?U'giHÎ'^  de«  Ktats 
rivernins  et  mis  en  liurnionie  avec  ccii\  ijuî  ont  tHd  ou  seraient 
^dictes  pour  Ir  parcourir  en  avnl  dn  Gnlntz. 

'  A  ni  de  LVI, 

La  Commission  Européenne  lîu  fianube  s'entendra  avec  qui 
de    droit    pour    assurer    rcntrcticn    du   phare    «ur   l'ilc    des 
Serpents 
I  Article  LVli. 

L^exéculion  de»  iraviiu\  dcatiii**»  h  fuin*  disparattre  les 
obMacle&  que  les  Portes  de  fer  et  les  cataracte?  opposent  à  la 
navigation  est  eunfit^e  h  rAutriclic-HongTio.  Les  Klats  riveralnt^ 
de  cette  partie  du  Hcuve  nccorderont  toutes  les  faciliti^s  qui 
pourraient  être  requises  dans  rint(?rêt  des  irnvnux. 

Les  dispositions  de  l'article  VJ  du  Traité  de  Londres  du 
13  mars  1871  relative;!  au  droit  de  percevoir  une  taxe  proTÏ- 
j<oirc  pour  coiirrir  le^  frais  de  ces  travuux  sont  maintenuc!i  on 
faveur  de  rAutnehe-]Ir>ngTie. 

■  Article   LVIII. 

La  Sutilinie  Porto  cède  A  TEnipire  russe  en  Asîp  les 
territoire^  d'Ardalian.  Kars  ot  Batoum  avec  ce  dernier  port, 
ainsi  que  tous  Je?  terntoires  c<»mpriR  entn^  l'ancienne  frontière 
russo-iurqiio  et  le  inicf-  s^uivant: 

La  nouvelle  frontière  partjuii  de  la  mer  Noire  conformé- 
nicQt  à  la  ligne  déteniiinéo  par  le  Traité  de  San  Sleftino  jusqu'A 
un  point  au  Noi-<J-Oue*t  de  Khordw  et  au  Sud  rl'Artwin,  se 
]>roionge  en  liiçrne  droite,  jusqu'à  la  rivière  Te.lioroukh,  traverse 
fipttc  livièrp  et  jiasse  ît  l'Kst  d'Aschniiclien,  en  ;ili;<iit  en  ligne 
droite*  ati  Sud  pour  rejoindre  la  frontière  Riiase  indiquée  dans  le 
Traiié  de  San  Htefano  ^  un  point  au  Sud  de  N'arinian,  en  Ininaant 
la  ville  d'OIti  h  la  Russie.  Du  point  indiqué  près  de  Narimaii. 
la  frontière  tourne  h  l'Eut,  passo  par  Tehrcnee  »pii  rcte  à  la 
Russie  et  s'avance  jusqu'au   Peiinek  'J'cliai. 

Elle  suit  celle  rivière  jusqu'à  Ttardouz,  ]iuis  se  dirige  vere 
le  Sud,  en  laissant  BnrdouK  et  Jcnikiilj  h.  la  Russie.  D'un  point 
h  l'Ouest  du  village  de  Karaougan,  la  fi-ontière  «o  dirige  sur 
Medjingert,  continue  en   ligne    directe  vers    le  sommet    de   la 
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1878  montagne  Loissa  Dagh  et  longe  lu  ligne  du  partagi'  ilc^  udl 
entre  Ic^  ofUuenl^  de  l'Araxe  ati  Nord  et  ceux  du  Afour«d  don 
au  Sud,  jusqu'à  t'anctenne  frontière  de  la  Russie. 

Article  MX, 
Sa  MajcRt(^  l'Empereur  de  Ku^sie  déclare  que  Son  înieatiora 
est  Jériger  Batoum  en  port  frano,  esiiontielleincnt  cnmmârciaL- 

Article  LX. 

La  vallée  tï*AI»chkerd  et  In  ville  de  îlayaziid  cédées  k 
1a  Russie  par  IVriicle  XIX  du  Traité  de  San  Siefano  font  retour 
à  la  Tur'iuic. 

Lu  Sublime  Porte  cède  k  lu  Perse  la  ville  et  le  lerritoi» 
de  Kliotour  tel  qu'il  ■  ii6  diUcrmtnê  par  la  Commision  miiu 
anglo-russe  pour  la  délimitation  des  frontières  de  la  Turqtûe 
et  de  la  Perse, 

Article  LXl. 

La  Sublime  Porte  s'engage  à  réaliser,  sans  plus  de  retanl. 
les  améliorations  et  le»  rtiformes  qu'exigent  le^  besoins  locaas 
par  les  provinci!3  babitéca  par  les  Arméniens  et  h,  gnranur 
leur  eiïcurittS  contre  les  Clrcassiens  et  les  Kurdes.  Elle  don- 
nera connaissance  périodiquement  des  mesures  prises  à  cd 
effet   aux  Puissances   q^ui  en  surveilleront  l'application. 

Article  LXII. 

La  Sublime  l*orte  ayant  e\prini6  la  volonté  de  maintenir  l<^ 
principe  do  la  liberti^  raligieusi*  en  y  donnant  l'extension  U 
pluïi  large,  les  Parties  contiui.-tantes  prennent  acte  de  cette 
déclaratiun  spontanée. 

Dans  aucune  partie  de  l'Empire  ottoman,  la  difTérencô 
de  religion  ne  pourra  être  opposée  à  personne  comme  un 
motif  d'exclusion  ou  d'incapacité  en  ce  qui  concerne  l'usage  des 
droits  civils  et  politiques,  l'admisAion  au\  emploi:»  publiex^ 
fonctions  et  honneurs  ou  l'exercice  de^  différentes  professions 
ot  industries. 

Tous  .leront  admis,  sans  distinction  de  religion,  à  témoigner 
deTAni  loA  tribunaux. 

La  liberté  et  la  pratique  extérieure  do  tou>i  les  cultes  aont 
assun^es  k  tous  et  aucune  entrave  ne  pourra  être  apportée  soit 
h  l'organtsation  biérarcbjque  des  différentes  communions,  soit 
h  leurs  rapports  avec  leurs  cbcf»  spiriiuels. 

Los  eccIéNastiques,  les  pèlerins  et  les  moines  de  toutes 
les  nationalités  Toyageant  dans  la  Tnrquie  d'Europe  ou  la  Tur- 
quie d'Asie  jouiront  de.i  méme:^  droits,  avantages  et  privilèges. 


I 


ALLEMAGNE.  -  FHAXrE.  ETC 


ATiLCM^nNIÏ.  -  FRiNTE  ETC. 


789 


Le  droit  de  protection  oflfiriellc  est   reconnu  aux   Agents  1878 
uin]oni:iti(]ue&  et  c un i^ul aires  des   Puissiuieos  co  Turquie,  Umt 
*  i'<îgiird  des  personnes  t^iismcDrioniX'eâ  que  de  leur»i  êtablisse- 
iient*   relî^eux,   de    bienfai5ance    et    autre»   dans    les    Lieux 
Saints  et  ailleurs. 

Le»  droits  acquis  ^  la  FVance  sont  expressément  r<^5errés 
^t  il  est  bien  entendu  qu'aucune  atteinte  ne  saurait  être  porK^e 
•"U  Rintu  quo  rfaus  les  Lieux  Saints. 

Les  nioinos  du  muni  Atlios,  i|uei  que  soîtleurpwysd'origÎDe, 
*^rûnt  iiiaintrnuR  dims  louru  pnsscj^sions  et  nvantarrc»  «iitéficiirs 
®t  jouiront,  sang  aucune  exception,  d'une  entière  cgalil*^  de  droite 
^t  pniropfltivcs. 

Article  LXIIL 

Le  Traité  de  Parité  «lu  30  luar.-i  Î85ti  ainsi  ijue  le  Traité  de 
Londres  du  13  mars  1S71  sont  maintenus  dans  toutct^  celles  de 
Wurf-  dispopitions  ijui  ne  sont  pas  abrogées  vi\  iULidifiées  par  les 
stipulations  qui  précèdent. 

Article  LXIV. 

Le  prCseni  Truiu'  scrji  ratifié  et  les  r«ti£catioD8  en  seront 
échangées  à  Berlin  dans  un  di?lîti  de  ti-oîs  semaines  vu  plus  tôt 
si  faire  se  peut 

En  foi  de  quoi,  les  ricnipotentiaires  respectifs  IVmt  signé 
et  j"  ont  appuï^é  le  sceau  de  U*urs  j^rmcs. 

Fait  h  Berlin,  le  treizième  jour  du  mois  Oe  juillet  mil  huit 

cent  BoixHntr  di\-liuïl.  ,„  . 

{Sittvcnt  les  MffrtfttuTcs.) 


(Vtbfntixaat.) 

I  m  K  a  m.  e  n  (î  o  t  t  e  s  de»  A 1 1  lu  ii  e  h  t  i  g  e  n  1 

Seine  MajCHtat  der  Kaiser  von  OesteiTeich,  Kfinig  von 
Bulimen  etc.  und  Ajmsttdi.schcr  Kiini^  von  Ungarn,  Seïnc 
Mnjestal  der  deutsche  Kaiser.  IvJinig  von  Preiissen,  dcr  Priisi- 
dent  der  franziisisciien  Hepublik,  îhrc  Majeslîit  die  Krmigin 
des  vercinigion  Kiitiigrcicbs  Grossbrîtannicti  uni!  IrIand,K«i«crin 
von  indien,  Seine  Majc.otiit  der  Konig  von  Italien,  Seine  MujestKt 
der  Kaiser  aller  Rcusscn  und  Seine  Majcstat  der  Kaiser  dor 
Ottomanen  mit  dem  Wunsclie,  die  ini  Oriente  durcb  die 
Kreiguisse  der  leiztcn  .Jalne  und  dunli  den  Kiîeg,  web-heni  der 
Praliniinarvertrag  von  San  Stefano  oin  Ziel  gc-etiii  liât,  hervor- 
gcrufenen  Fragen  in  eineni  (îedunken  etiropîiisclior  Ordnung 
entsprecliend  den  Slipulationon  des  Panser  Vertrfiges  vom 
30.  jlarz  1856  zu  regeln,  sind  cinmUthig  der  Ansichl  gewosen. 
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1878  diâ»    (lie    Vcieini^un^   zu   eineni    Cong^resso   das  be^te  Mitiel 
bïcien  wijrdc,  uni  'ihr  Einvernelimcii  zu  erleichtem. 

Ilirc^liijcstjitcn  und  ilerPiiisiilcnldci-  friiuzoAUelienUepubUk 
haben   in  FoI>re   (les.-^vii    zu    Ilireti  Bcvullinaclitigicn   crnannt: 

Seine  JlajestJli  tler  Kaiser  von  Oesierrcich,  Kijnig'  von 
Uoiimcti  etc.  unJ  Apustolischer  Ktiai^  vou  Uniçam: 

Dcii  Herm  Grafen  Andrfiasy  v,  C3ik-Szent-Kirâly  wnit 
Kraszna-ilorkji.  (^trantl  von  Spitnîen  ersicr  Cl»!>e.  wirkUcbCD 
Gelicimc^n  Ratli,  8einen  Ministev  des  k.-ii3ei'liclien  ilausca  uod 
der  uuâwiirtigcu  Angclegeiihciien.  l'elduiurscball-Lieuicaïutt  ia 
Sellier  Armée  ; 

dtii  ilerrn  Liidwig  iînifon  Kitralvi  von  Nag^)*  -  Kirolt, 
ICSninierer  und  wirkliclien  Ciciitinien  Uath.  iSeinen  nusserordeni- 
Itclicn  und  bcvolIniKrJitigten  Hot^clioiier  bel  Sciner  Majo:ïtHt  deu 
deutsclien  Kaiser,  Kiiuig  von  Preussen,  und 

dem  Hcrrn  Heînricli  Freîherrn  v.  lUymerIc,  wirklîclien 
Cîelieinion  Ratli,Seinen  ausserordeniHcbcn  iiad  bevoUtnachtigten 
Bot.soliftfier  bei  Seiner  Majestat  dem  lOmig  von  Italien. 

Seine  Miije^tiit  der  deuuche  Kaiser  und  KSnig  <roii 
Preu»«cn  : 

den  Herrn  Fiirsten  Oito  von  Bismarck,  tseînon  PrA^idonteo 
des  Ministerconaeils  von  Preiissen,  Reicbakanzlcr; 

den  Ilerrn  lîernliard  Emst  v.  liillow,  Seinen  Suati^miai^ter, 
Staat^secrcllir  im  Département  der  iiuswKrdgen  Angclegeo- 
beîlco.  und 

den  Herm  ClUodwig  Cari    Victor  Prinzen  t.  Ilohenlohe- 
Schilling>nirst.  FUrsten  v.  Katibor  und  Corvey,  Seinen  ausner- 
ordcntlicb<-n    und    bevollmitchtigten    Botsehttfter    bei  der   fran 
zurtifichcn  Kepublik,  kSniglicb  baieri^i'hon  Kron-Obersiktimmerer. 

Der  Prantideni  der  fninzo»ischen  Republik: 

den  Ilerrn  VViMicIm  Hrinricii  Waddingion,  Seiiator,  Mit- 
glied  des  In^tidiie»,  Minîster,  Stuntaseeret^r  ira  Département  der 
auswUrtigen  Angeleçenlieiten: 

den  Ilerrn  Cliarles  lUyniond  de  la  Croix  de  Chemèrc, 
Grafen  v  Saint- Vallier,  Seuator,  au^scrordenUichcn  und  bcvoll- 
mUchti^tcn  Botschaftor  Frankroichâ  bei  Seiner  Majcstat  dem 
dculscbcu  Kaiser,  Kimi^f  vou  Prcusseo,  und 

den  Hcrrn  Fcli.\  Hippolyt  Dcâprez,  âtaataratb.  bevoU- 
niEchtigten  Mîni^ler  er^ler  Classe,  betraut  mil  der  Direction 
der  poliii^clicn  Angclogcnlieiten  im  Mini^ttcrium  des  Acussem. 

Iliro  Maje^tUit  die  K^nigin  de*  Vcrcinigten  Konigreiche^ 
Ton  Grosflbritannien   und   Irland,  Kaîscrîn   ron   Indien: 

den  aciir  ehroiiwcrtben  Benjamin  Disraeli  Grafen  von 
lieaoonafield,  Vittconnl  Ilughendco,  Peer  des  Parlamenta,  Mit- 
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glied  cler>  lioolist  ehrenwortlLon  Gclieûucii  Itatlies  Ibrcr  MujosUit,  I87ti 
ersteo  Lord   des  Sclmtxcs  Ihrcr  Mnjcst&t  und  Premieraûnister 
von  Kngland; 

den  liëcbât  ehrcnwerthcn  Rol^cn  Aj-tliur  TalbQl  Uascoyoe 
Ceci!  Marquis  v.  Saiisbury.  Gr*fcn  v,  Salisbury.  Viacount 
Cranbomc,  Buron  C'ocil.  Peer  des  i'arlamcnls,  Mit^licd  dc!^ 
hochet  ebrenwertbcn  Gclteiincn  RutliOâ  Ibrer  Jlrtjestîft.  Ilaupt- 
Staatssecreiiir  ini  Département  der  nuswiirtisîcn  Angelegan- 
hoitet),  und 

den  schr  ehrenwerthen  Lord  Odo  William  Ueopold  Kusrtell, 
Klitglied  des  (î-ebeiiuen  Uatlics  Ihri'r  MajesUit,  Iliren  aiisser- 
onlenllichcn  iind  bevolhiiaclit'rçtcn  Botschafter  bôi  SeïnOf 
Majesiat  dem  deutscben  Kaiser.  Konig  von  Prcusscn. 

Seine  Majcsiiit  ilor   K^Eiijç  vyn   Italien: 

den  Herm  Luip  Gralcn  Corli,  Senator,  Seincn  Minister 
fUr  die  auBwartigen  Anjrclogenbcitcn,  und 

den  Grafen  Eduaid  de  Laimay.  Seinen  au:«seiordeni!icben 
und  bevfdlmaehtigien  Hot«chafter  bfti  Sc:iner  iMaJftstSt  deni 
deutscben  Kai.ser,  Konig  von  Preusson. 

8eine  Majestât  <lei-  Kaiser  aller  Reussen: 

den  lïeirn  Ale!tander  Fiirsten  (iortscbakow,  Seinen 
Reichakanzler; 

den  lïeiTiï  Peter  Grafen  v,  Scbuwahitf,  General  der 
Cavallerîe,  Seincn  General- Adjutantcii,  Mitji^liçd  des  Staats- 
rathes  und  autiscrordcnilichen  und  be.vallniiichiijçtcn  Batscliafter 
bei  Ihrçr  britiachcn  Majcstilt.  und 

den  ilerrn  Paul  d'Oubri! ,  wirklichen  (jïeheinien  liatb, 
Seinen  ausserordenUichen  und  bevoUmScbtigten  Botschafter 
bei  Seiner  Majestat  dem  deutscben  Kaiser,  KKnig  von 
Preuâsen. 

Seine  Majcstal  der  Kaiser  der  Oltoiiianen: 

Alexander  Karatheudorj'  Pascha,  Minister  der  offentliehen 
Arbeiten  : 

Mebcnicd  AU  Pascha,  Muscbir  Seinur  Aruieen,  und 

Sadullah  Bey,  Seincn  anspcrordcntlichcn  und  bevoll- 
roKchti^en  Botscba^er  beï  Seinei-  Majestnt  dem  deutscben 
Kaiser.  Kftnip  von  Preuason; 

welcbe  sich  auf  Vor.iclilag  den  Bsterreicliisch-ungaridchen 
Hofeit  und  in  Folge  Einladung  de*"  dentacben  Hnfes  in  Berlin 
mit  VoUmachten,  die  in  guter  und  gezicraender  Fonn  hefunden 
■worden  sind.  vereiniEt  buben. 

Nachdem  eine  tjebercinstimmurig  unier  ihneii  *^luc.klich 
erzielt  worden  ÎBt,  sind  sîe  iiber  tbl^ende  Stipulationen  uberein- 
gelcommen: 
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Î878  Arlikol  1. 

Biilfrarien  wirt!  zu  cînem  fielb.«lstKndifrcm  und  tribol- 
pflichiigen  Ftii?ienrlnime  unter  der  SuzcrUnctat  Seincr  kaiwr- 
liclien  Majesliit  des  Sultans  erlioben.  E.«  wîrd  eine  clii-isttîclc 
Regieiiin^  iind  oinc  XatJonftlmitîz  Jinlicii. 

Artikel  II. 

Das  Furëtcnthuin  lïulgarien  nvirtl  aus  fulgcnden  Tcrritoriei 
bestelien  : 

V'iv  Grenzc  tVtIgt  iin  Noitlen  dem  recluen  Donou-Ufer 
Ton  dcr  altcn  scrl>isciton  Grcnze  bi»  zu  eincm  Punktc,  welcher 
Ton  cîucr  cui-opaîsclien  CumiuiKsion  ini  O^icn  von  SilîsUû 
zu  bcfitimmeD  sein  wird,  und  richlet  sich  von  dort  nacb  dem 
Scliwnizen  Mecre  ïnt  SUdcn  von  Miingnliu.  welchcïi  an  du 
runtknische  Territorîuni  Miigescblossen  i^L  Du»  Schwar/e  .Mcer 
bildct  die  Usiiiclie  Grcnze  der  Hulgnrei.  Im  Siidcn  stoigt  dte 
Orcnzc  von  :»einer  Kinoiundung  dcn  Tbiiluc^  des  ItacUes 
liinatif.  an  wclrlicni  die  DUrfcr  Iludiukiui.  S«<lnni-Kifji,  AivAdiik, 
Kiilibe  und  ï^udiuluk  iiegen.  Ubersclireiiel  scbrlig  da*  Tlial 
von  r>rli-Kam('ik,  t^vht  sUdlîch  von  Bclibe  und  TOn  Ivrbamlik 
und  nCrdlich  vini  TTadjF,iniahnlo  vorbei,  nnchduin  sic  den  Ueli- 
Kum^ik  tiberscliritien  liât,  2 Vu  KiJoinelcr  flusaaufwjirw  Yon 
Cengci,  gewlnnt  dcn  Kanun  bei  cînem  Ptinkie^  der  zwiacben 
Tokenlik  und  Aido*brpdi.'i  licgi,  und  tolj;t  ibm  Ubei-  Karnabat- 
balkan,  Pri.<ienca-Bitlknn  und  Jvazaii-Haikim,  nnrdlîcli  voii  Kolel 
bi»  OcniirKapu.  Sic  solzt  nu  der  lluiijttkcltc  de^  grossen 
Balkan  foii^  dercn  gaoze  Auedebnung  xie  veifoigt  bis  su  dem 
Giptol  von   Kosika. 

Dort  verlasët  sic  dcn  Kanim  dc^  Balkans,  Htcifçt  sudlich  horab 
zwiscben  dcn  l-)^irfcni  Piitcp  und  lUiianei.  von  dcncn  daa  eine 
Bulgarien,  das  andeix>  Ostruiueiieti  ijbcrla^sen  bleibt,  bis  xu 
dem  Bacfac  Tuzlu-Dcre.  fol^  dicsein  Wasscrlaufc  bî^  xn  seincr 
Vprbindung  mit  der  'l'opolnira,  daiin  dïo.-cm  F]n5-*c  bis  zu 
aeîncm  Zusoninionriu-->!ic  mit  dem  Smov.skio-L*ore  bei  dem  Dorfo 
Pctriccvu,  indem  ^ic  O^trumelien  fine  Zone  von  awcï  Kilo- 
metem  Umfang  flusKAufV-ârts  dièses  ZusaiiimcnflusHes  lasat, 
steigt  zwihclicn  dcn  Bticlicii  von  Smov8kJo-I>ci-c  und  der  Ka- 
menicA  liinauf,  die  Wasserscbeide  zwisclien  l>eiden  vcrfolgcnd, 
um  sicb  nocb  Sildwcstcn  nuf  die  iliibe  von  Voînjak  zu  weiidon 
und  direct  dcn  Punkt  876  der  tistcrrcicbiscben  licncraUlaba- 
karte  zu  gewinncn. 

Die  Grcnze  scbncidct  in  gcr&der  Linie  das  obcrc  Beckon 
de«  Bacitca  Icbtiman-Dere,  geht  zwi.'ichcn  Bugdinu  utid  Kai-auU 
durcb,    um    die    Wa^serschoide    dor   Gewasser    zu    eireîcben. 
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wclche  dio  Bcckcn  de?  Isker  uncl  dcr  Marica  ti^ennt,  zwisohen  1H78 
Camurli  und  lladzilar,  foigt  dicscr  l.injc  iiher  die  Gîpfel  von 
Velina   Mogiln,    dcn    Bcr;;   531,    ZmaiHca  ^'rIl,    Sumnatica  iind 
erreicbl   die    Verwultiiiiy.sgrenxe    de»   iSundschaks   von  Sophia 
EWJBchon  Sivri-Taî  und  l,'adlr-Tepe_ 

Von  Catlir-Tepo  t'olgl  die  (îrenzR,  gogcn  Siidwest  liiufend, 
der  Wassersclieide  zwisclicn  dcn  Bassins  voa  Mcsta  Karasu 
cinerf^eits  und  iler  Suuina  Karmu  andcrscits,  iSuft  an  den 
Gcbirg^kiinimoti  de."  Ulioil^ja-,  Kcnannt  Dciair-Kapu,  lakoftc-pc, 
KadiniO-<a)-Balknn  und  Aidîtclii-Gcdiik  bis.  zu  dem  Kapetnik- 
Balkan  und  lauft  .so  mit  der  alten  <i(linini^tt'.iiivcn  Grenue  des 
Siindï'Chak;^   voit  Si.>phta  /ii^aninit-n. 

Vom  Kii]K'lnik-Halk;ui  îst  dir  Gicnzo  durch  die  Wasser- 
schfidr  zwiscitf.n  dtm  Tliiilern  de.r  KiUkareka  und  der  Bi^-tnteu- 
reka  angczeigt  «nd  fctlfrt  don  Vorbri-gcn,  genannt  Vodenïca- 
Planinu,  uni  in  da--  Tlml  dor  .Strunui  zuin  ZusjimmtMifliissc  diese^ 
î"Iu.-sc-i  tnii  der  BilskiH-cka  liinaWzustcigpii.  tndcrii  sic  da«  t)orf 
Barakli  der  TUrkei  Uberlnssl.  Sic  slcigl  danii  wieder  sUdlich 
Ton  dcm  Dorfe  JcleSnica.  uni  auf  dcm  kiirze:«ten  Wcge  die 
Kettc  der  Golema-PIaninsi  bcî  doni  Gïpfol  Gitka  zu  erreichen 
und  dort  die  altr  adniiniïitrntivr  Grcnzc  de."  Sandachaka  von 
Sophia  zu  gewlnncn.  indem  sif  jedocli  dt-r  Tiirkei  das  ganze 
Bn-^sio   der  Suliai-fka  iiberiii*st. 

Von  dem  Berge  GitkH  gcht  dio  Wcstgrenze  nacl»  dem 
Berge  Crni-Vrb  iiber  die  Berge  von  Karvrna-iliibuka,  indem 
sic  der  «lien  ailniitiistnitiven  Grcnze  des  Sandscbak-t  von  Sophia 
in  dem  ^l^el■en  Tiicile  doi'  Hns-iins  von  Kgri>u  und  der  Lepnica 
folgt  ersteigt  mil  deii>clben  die  Kliuiiiir  der  BnbinH-poluua  uod 
brngt  bci  dem  Berge  Crni-Vrh  an. 

Vom  Beigo  Crni-VrU  lolgt  die  (àrcnae  der  Wav^crscheide 
zurÏT-chen  der  Sti-um»  unti  der  Morawa  Ubcr  die  Gipfcl  von 
StreSer,  Vilognlc  und  Mc-id-Picnni:!.  entùrht  ubcr  Gatscbina, 
Crna-Travtt,  Dnrkuw^kii  utid  L>rainitza-)ihin.  dnnn  L>eS£ani- 
Kladiince-,  die  W assers chei de  «wiischen  der  oberen  Sukowa  und 
der  Morava,  gcht  direct  iSber  den  Sttd  und  sieigt  hlnab,  um 
auf  BKK)  Mfter  nnrd\ve>tiît?b  von  dcm  Durfc  Seguîa  die  Sirasse 
von  Sophia  iiach  Pjrol  zu  'icheid<-n.  Sic  sleîgl  in  gcrader  Lînie 
auf  die  Vidlic-Planinii  und  vun  du  auf  dcii  Bi-rg  Radoùina  ïn 
der  Kettc  de^t  Kodia-Balknn.  tndcni  ttie  bci  Scrbicu  das  Dorf 
Uoikinci  und  bci  Buigarien  da?  Dorf  Scnakus  lii.Hst 

V(Tm  <  lipfel  des  Berges  lladodina  t'oigt  die  Grenze  gcgen 
We^ien  drni  Kamm  de?  Balkjins  Ubcr  Ci provec -Balkan  und 
Stara-l'Janina  bi;^  zu  dci-  iiitoii  ustlichen  Grenze  des  Furaten- 
tbunis   Serbion    beî    der   Kuin    Smîljora-Cuka    nnd   von   dort 
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1874  dieoer  altcn  Grcoxe  bis  2ur  Donau,  welche  sie  bei  lUkontu 
erreicht 

DicÂC  Begreuzuiig  vrird  an  Ort  und  Stelle  tlurch  rlîe  euro- 
piiisehc  Commission,  in  welcber  die  SignaturmSchte  i^pr3$ontin 
sinil,  fcstgesicUl  werden.  Es  ist  wobl  verstanden  : 

1.  dus;:  dic»e  Commission  die  Nothneiidlgkeît  fiir  Seine 
kai^ci-Hclie  Msjestiii  den  Sultan,  die  Grcnzin  de->  IlaUcans  und 
Osti'Uinclic'iis  vfrtbeidjprn  zu  kôiinen,  îii  lîcirar.bl  eiohcn  wiid; 

2,  das»  keine  BefesiigungRii  in  einem  Rayon  van  10  Kilo- 
metern  uiu  Samakow  erricliiet  wcrdrn  durfcn. 

Ariikcl  m. 

Dei'  FUrst  von  Bulguricn  wird  durch  die  Beviilkcrung  frti 
^«■wiililt  und  Ton  der  hohen  Pforte  mit  dcr  î^u<^tiiiinmng  der 
Machte  bestatîgt  wcidcn.  Koin  Mitglied  dcr  rc^crenden  Vj- 
nastien  der  curopjiischen  Orossmacble  kann  zum  Fiii-sten  Toa 
Bulgarien   gewiibU  wcrdcn. 

Ini  Falle  einer  Vacnnz  dcr  nirstliclien  WUrde  wîrd  dîo 
Watil  do'*  ncucn  Fur^tcii  unter  denselbcn  Hcdingungcn  und 
denselbcD  Formen  gescliclicn. 

Artlkcl  IV. 

£iuu  nacli  Tii'nova  zusumnicnbcrulctic  Versainmlnng  von 
Noublen  Bulgariens  wird  vor  dcr  Wjthl  des  FUrsien  da*  orga- 
ni«clie  Règlement  des  FlirsU^ntbunis  ausaiboitcii. 

In  den  Lui-aliiliten,  wo  dio  Ruigaron  mit  tiirki^chen,  ruma- 
niscben,  grîeeliiseben  odrr  andt>r«n  Bi-vidkoriingDn  verniischt 
liînd,  wird  don  Uecbien  utid  Irttorc!«-«cn  dicsor  Bcridkerungon. 
in'iowcit  e-<  die  Wahleii  iiiid  dio  Aii.iarboïtung  deH  organiscben 
Ueglcmcnts  betritft,  Rechniiog  getragcQ  wcrdcn. 

Artikel  V. 

Die  folgcnden  Di:<  position  en  wcrdcn  die  Grundlngen  des 
fitfcnliicben  Rccbtcs  Bulgariens  bilden: 

Der  TJnterschicd  der  licligio»  und  der  ConCe»8ton  darf 
gegen  Niemaudon  nh  oin  <îrand  der  Aus«chlieasung  oder  det- 
Unnililgkeit,  «nfern  ex  dcn  (fcnu<is  dcr  burgcrlielicn  und  poli- 
tiâcben  Ilccbte,  dio  Zulassung  zu  olTentlîcbcn  Aemtern,  Func- 
tionen  und  Kbri>D-'4tcllen  odor  dio  Aui«uhung  der  vorschicdencn 
Profeàsionen  und  Industricn  bctrifli,  gcllcnd  gemnciit  wcrden, 
in  welcbctn  Orte  es  auch  sel 

Die  Fitiitieii  und  dîe  fifVontlîchc  AusUbung  aller  Culte  «ind 
allen  Kitibeimii^cben  Bulgariens  »o  gut  wic  den  Fremden  ge<^ 
aïcbcrt,   und  kcin   Hindemias   daif  der   hiernrchischen    Orga- 
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msation    dcr    verscbiedenen    Iïe[igions-Gcmeînseliaften     odor  1878 
deicn  BczirliiingiMi    zit    Miren   gt-istlichcn  Iliiuplcrn  dntgeg^D- 
ge^tcllt  wcrdeii, 

Artikcl    VI 

Die  provisoriso-liy  Vcrwaltimy;  BiiljçiiriL'ns  winl  hu  niti' VoJI- 
cndiing  deit  orgunischcn  Kcgloiucnt;?  durch  elncn  kni'tertich 
lussi.iclicn  l'onimiitsiir  geleitcc  wcrdcn.  Kln  kiùserlich  ottuman- 
nL^cUer  Commîssar,  ebenso  wic  dîc  :\d  lioc  voii  deii  andcren 
Sigiiiitnniinchtftn  des  -îeïîcnwrii'Up^en  Vorlra^es  delc.iïirtenConsuIn 
werden  benifen  sein,  iluii  tiri/iistehon,  iitn  dif  Ftiiictioninin<!; 
dictes  provinoriaclicii  lie^inios  /.u  coniroliron.  Im  Vulle  des 
Meiniinjj;s/.wîcs|mltcs  zwisf.licn  «Ifii  dt'lfiitiitc»  l'onsulii  wird  tlie 
Majoritht  ent?c)ioîdeii,  uticl,  ûii  K.'die  dt'i*  Nteniiitiiçsveriscbiedenlttiii 
zwîscbcn  diescr  ^ïiijorilSt  iind  detn  kiùscrIicU  russischen  oder 
denj  kîiiscrlicli  oitonijinniaclicti  CuontiissBr,  inîlssen  dîc  Vorlreier 
der  Sig^aijumaclite  in  l'onsiaiitinoiiel  in  ciner  (  'oaferpnz  vcroînigt 
daiilbcr  cntscbciden. 

ArtikftI    VII. 

Dfls  provii^ort^tchc  Rcgimeiit  knim  nicbt  liber  cinen  Zeîl> 
raura  von  neun  Monaten,  geiocbnet  von  dem  Austaiiscb  der 
RatiS  cation  en  des  gcgcnwjinigcn  Tractâtes.  verllîngGrt  werden. 

Niicli  rertigsiellun;:;;  des  orgiinisclicn  Règlements  wird  un- 
roittelbflr  zu  der  Wabl  dos  Fiirsten  vkii  lîiilgaricn  gci^ehriiten. 
Soltald  der  rUrrft  eïngesetxt  ist,  wird  die  neue  Organisiition  in 
Kraft  geseut  iind  dap  Furstcrtlium  tritl  in  tien  vollcn  Gentias 
seîjiei-  Autonomie 

Artikcl    VIII. 

Die  Ilandel.*-  und  Schiflahrtsvertriige,  ebenso  wie  aile  Con- 
ventionen  und  Abnuicliiinf^en.  die  zwisehen  den  frcniden  Miichten 
und  der  Pfiirtc  g^e^rhliij'Ken  worde,n  iind  beute  in  Kraft  sind, 
werden  in  dcm  Ftiistenlhimi  Bnl^^arien  aiirrcchtorh^ilten  nml 
keine  Acnderung  wird  das'in  liinsiclillicb  cincr  Machl  Pliilz 
tinden,  bovnr  dieso  niebt  Uire  Znstimniunf;  dazu  fçegeben  but. 

Kein  Transitzoll  wird  in  Bulgurien  «uf  die  diirch  dîosc^ 
Fiirstentbum  gtîUenden  W:i:iren  erbcd)cn 

Die  Natioiialen  und  der  Handcl  aller  .Miicbte  werden  auf 
dem  Fusse  cincr  vollknmmcncn  Gkicbhcit  daselbst  bchandelt. 

Dio  Inimunitliten  und  PriWlepen  der  tVcmden  Untertbancn, 
sowie  die  Rcchtc  der  Juritdietion  nnd  de^i  Sebiilxea  derConi^uIn, 
so  wie  sie  durci»  t'apiiniatlunen  und  die  (îebrKucbe  fe<4tge^tellt 
*înd,  bleiben  in  voiler  Kraft,  s«i  binge  *ift  nicht  diirch  da» 
Einverstandoiss  der  dabeî  intoresstrten  Parlcicn  modîHcirt 
worden  sind 
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1878  Artikcl   IX. 

Dei-  Uetrug  des  jfilirlicbrrn  Trîbules,  «len  (las  Fiiràlentliom 
Btilgiinon  ilcni  suzcriiripn  Hofe  zHlilen  vvSrtI,  inJcni  es  !hn  nn  dio 
Bniik,  welcbe  die  hoiie  Pfoitu  bczeiclioot,  âpSter  abfitlirt,  wird 
durcb  oin  E^invorstiindniss  zwiscben  den  Signnlnrm^cblcn  dei 
gcgunwiirdgen  Vcrtrugci-  zum  Schlusse  des  crsten  .Inhrea  dei 
Inkrsftsein»  dor  neucn  Orgaiiisntion  fcstgcstoUt.  Die*cr  Tribol 
wivd  ouf  Grund  dof  mitileren  Kinkcnumons  des  Territoriom?  des 
Kiir^tcntluinia  bemos«cii. 

Vn  Bulgnrien  eïnon  Thcîl  dcr  otfcnilioken  Schuld  des 
Roicbce  Iragcn  soi),  »o  werden  iHc  Maclitc.  wcnn  BÎe  den  Tribal 
fesistollen,  don  Tliei!  dicsi-r  Sfihuld,  \vob.'hcr  dem  Furstentlium 
auf  Grundlngp  eines  billi^en  Verbaltoisses  zugomcs&en  werdeo 
kimiite,  in  Bclrncbt  xicHcn. 

Artîkcl   X. 

Bulgiincii  liitt  voiii  Tag(>  dcr  Au^wcchslung  dcr  lUtiitca' 
tioDcn  des  gcgcnwariijrcn  Vcrtragcc  an,  in  die  Lastcn  und  Vcr- 
pflicbtungf^n  der  kaiscrLich  ottomatiiscben  Llegiei'UQg  gegcn  dte 
EîflenbahngcselUchjiI't  Ku3t<cbuk-V;irn;i  ein.  Die  Kcgelnng  der 
fi-Uheren  liecbnungen  ist  einem  Uebereinkommon  zwisahen  dor 
hoben  Pforte,  der  Reprierurig  des  KUrT-tpnlhums  iind  der  Ver- 
vultung  dieser  Gesellscbnft  vorbchulleo. 

Dii>  Filrstonlbuiu  I)iilg;ii'ic>i  ubcrniimnl  doHgIcicbcn  filr 
scinen  Tbeil  jene  VLT[>flicbiungen,  welcbe  die  bobe  Pforte 
sowohl  gegen  Oestcn-cicIi-Ungiira,  wîc  gegcn  die  GcscUscbaft 
zum  Betriebe  der  Ei^onbabnen  dcr  curop'riischcn  TUrkei  in  Be- 
ziebung  auf  die  Vollcndung  «nd  dcn  Aiischlu»s.  iowie  iiuf  dcn 
IJetrieb  dcr  tiuf  ibrem  'l'crriloriuni  golcgenon  Ëisenbahnen  eïn- 
gegangen  i-t. 

Oie  KurKegelung  dicserFnigc  noibwendîgcn  Convendonen 
werclen  Kwii^cbcti  OeNtcrretch-Unçjirn,  der  l'foiie.  Scrbieii  und 
doni  FUr»«tcnibum  Bulg.-irien  tinmitielbar  nurb  dem  Ab^cbluaM 
des  Friedens  gescblosscn  wcrden. 


tcn-  I 


Arùkcl   XJ. 
Die  Mttumnni.'tcbc  Armcc  wird  nicbt  tuebr  Îd  der  Bulgui 
verweilen.  Aile  altcn  Fef-lungon  werdcii  aufK-i*ten  desFiir-tcn- 
tbiintfl  im  I.jiiifc  cinc."  Jubre»  oder.  wcnn  tliunlicb,  fiHiber  ge* 
^cblcift    werdeo;    das    locule  Gouvârncmeiit  wird  «ofort  Mass-    , 
regeln  treffen,  um  hIo  zii  zer.-^tfiren,  und  wird  keinc  neue  er>  1 
ricbten    diii-ron.    Die  liobc   Pforte  wird   das  Uccht  bnbvn,  nacli 
ibrem  Gutditnkcn  Ubcr  du.t  ICriogHmatci-ial  und  tmdcre  Gcgen- 
stKndc.  welclic  dcr  ottumiini^clien  Kegiening  gehtfrcn  ond  in  den 
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nchon  krflft  des  Wartcnsiillstandes  vom  31.  JHiiner  geraumteii,  1878 
Donaufeïtunij^en,    sutvio    Uber  dtejenigen,    welche  <ich  în  dcn 
festen  Platien  Scbumln    und  V.irna    beAnden    "ollten,   zu   di.s- 
poniren. 

Artikel    X.II. 

Die  museinmnisolien  (jniniJeigeniliiiiiier'jderAnilere.  welche 
ihren  persShnlichen  Wolmstlz  «.usscrhalb  dos  Fur-itentbumi 
nehmen  wollten,  k'Jnnen  ihre  Immobilien  daselbst  beliaitcn, 
indcm  ^ie  dic*clbcn  **crpachten  odcr  von  cincm  Dritten  admini- 
striren  lii^sen. 

Eine  ti)rki!«ch-bulgarische  CoinmiK.ofon  wtrd  diiniît  betraut 
wet'den  im  Lnafe  Ton  zwei  Jnhren  bUo  Angflcgcnhoiten  in 
BeziJfj  auf  die  Art  d«r  Kntjiii!>s«rung,  dor  Hawirthschaltung  oder 
des  tiebrauches  ftîr  die  huhe  Ptbrte,  dos  Stniit»eigenllium&  unii 
dcr  frommcn  Çiiftuiigon  (Vakouls),  sowio  dcr  Fr;ig«.'ii  Iioziiglich 
dcr  Intereasen  vun  Privatpersonen,  die  dabci  betheiligt  sein 
kSnnten.  zu  re$;eln. 

Die  Angch<irigen  des  FUr''tciiihum*  Bvilgarîen,  wclcho  în 
andercn  Theilen  des  gttomanisehcn  Rciches  reison  odcr  ver- 
vreilen,  sind  dcn  ottomanischen  Obrigkeiten  iindGesetzen  untcr- 
worten. 

Artikel   XIII. 

Sudiich  vom  Balknn  wird  oinc  Provinz  gebildet,  welchc 
den  Namcn  Osti-umellen  luliren  soll  und,  mit  fidniinistrativer 
Autonomie,  unter  der  dîrectcn  poUtidchcn  und  militKn.schea 
Autoritat  Seiner  Majestat  des  Sultans  bleibt  Sic  wird  cîncn 
christliclion  Generalgùuvemour  hahen. 

Artikel   XIV. 

O'îtrnmelien  wird  im  Xordon  imd  Nord wos ton  durch  Bul- 
garien  bcgienzt  und  liegi-eift  dio  in  dcn  nacbatehenden  Grcnaen 
eÎDgeschlrtsrtçncn  Gebiete: 

Vom  Schwarzcn  Meere  auseehcnd,  steïgt  die  Grenzlinie 
Ton  dcr  MUndung  an  don  Thalweg  des  Bâches  hinaut'.  an 
vrelchem  «ich  die  Uurter  llodiakiol,  Selam-Kicii.  AiTadsik,  Ku- 
Ube  und  Sud^uluk  betindeii,  durchscbneidet  schriig  das  Thaï 
des  Dell  Kamiîik,  geht  im  SUden  von  Belibe  und  Kcmhalik  und 
im  Xorden  Ton  Had*îmabalc,  ^narhdcni  »i<s  *l&n  Deli  Kamiik 
2'/.,  Kilnmeter  oberlialb  von  L'engei  iiberschritten  hat,  eireicht 
den  Knnun  an  cinem  zwischen  Tekenlik  und  Aidos-Brodza  ge- 
legenen  Punkte  und  folgt  deniaelben  liber  Kamabad-Iîalkao, 
Prisevica-Balkan,  Kazan-Balkan  nordlich  von  Kotcl  bts  Dcmir- 
Kapu.  Sic  liiuft  dann  lSng9  dcr  Hauptkctte  des  grossnn  Balkans 
in  aeiner  ganzen  Ausdehnung  bis  zum  Gipfel  von  Koaica. 
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1878  An  dieseiii  Punkte  Terliiaat  die  wostlïcliQ  (.irenxe  Unmclieiu 

dcn  KnniDi  clun^  Bnlkan»,  ritcigt  hornb  iiacli  SiiJen  /wischen  dtt 
Diji'fcin  l'irtiip  uiid  Dii^.unci,  von  tieiicn  d«s  eîne  llulKaricn.  ou 
ondcre  OstruiHclien  belasseii  îsl,  l>i^  zuni  Baclu!  von  TiizIii-Dctp, 
folgl  dicsom  Wasaerlaufc  bis  zu  soïner  Vcrcinigung  mit  dpr  To- 
polnica,  dann  dioticm  Plusse  Lik  2u  scincm  Zu8ammcnflu.<ièc  mit 
Siiiovskio-Dcrc  beiiii  Doi-ft*  Pctrî^^evo,  îndeni  die  Ostiumelien 
fine  Zone  von  zwei  Kiloiiicterii  Hayon  aufvviirts  die^eï  Zu- 
t<aiiimenHu&ee«  Uberliisat,  stoigt  vricdur  in  das  Fiussf^obiet  von 
Smiivskio-Dcrc  \jnd  dcr  Kamcnica.  indem  nie.  die  Wo^gcrsclicide 
vcriolgt,  um  «ioh  in  der  Ilohc  von  Voinjnk  nai;h  Sudwosien  lu 
wçndon  und  diri^cl  den  Punkl  H75  der  KstciTetcliii^cliân  Oenurol- 
plabskartf  zu  erreichen. 

Dit-  Grenzo  durchsclincidet  in  geradcr  Lînic  dus  obcro 
Beckcn  des  Bnche»  von  Ii-litiiiian-Dci'C,  gcbt  zwiscbcn  Boudin* 
und  Karnula  hinduicb.  uni  die  Linic  dcr  Wasacrsclicidc  wioder 
7.U  pevrinDen,  wclclic  die  Hccken  des  Iskcr  und  dcr  Marici 
li-cnnt,  grbt  zwischrn  (.'nniiirli  und  Ilad^-ilar  wcitcr,  fuigt  dicter 
tiinie  ùbci  dcn  Ivamiu  der  VelinAMogîla,  d<.-r  HiJhc  531,  Zmailioa 
Vrli,  Suninniicn  und  cncicht  dio  Adminjstrativu;renzc  de»  Saod- 
ï4c1)itk}^  Sdiitiiu  xwti«clien  Sivri  T;!-^  und  ('adir-Tcpc 

I}îp  Crrenzc  von  Uumolien  trennt  sicli  vnn  der  linl^ancnti 
nui'  dem  Iterge  i'iidir-Tcpv,  indcm  aie  der  Wasserichcide 
zwiscbcn  deni  Bocken  der  Miuica  und  ilirer  NcbenRUsso  «iner- 
scitfi  uud  dcï  Mcsta-Karasu  und  ^cîuer  Ncbcnflilsse  ander«eiU 
folgt,  und  niinmt  die  Uichiung  von  Siidost  und  Sud  von  âtm 
Kamme  do»  Despoto-Da^ih-Gobirgcs  zu  dom  Borgo  Kru-chowa 
hin.  (Au!«gangspunkt  dcr  Linic  des  Vcrirage»  von  San  Stofano,) 

Von  dom  Berge  Kru#^ehowa  ^timmt  dio  Grenzo  mit  dêr 
dm-ch  dpn  Vcrtrag  von  San  Stcfano  featgcsetztcn  Linic,  das 
beis!<l  die  Kelte  dot  SiJiwar^cn  Bulkaii  (Knra-Balkan),  die  Berge 
Kuliigby-Itiigli.  I-'Hchek-TcliepelIii,  Karakolas  und  Ucbiklar, 
Uberoin.  von  wo  sie  direct  gegen  SOdosten  binnb^teigt,  uni  deo 
Fiuftp  Aida  zu  eiTcicbcn,  dessen  Thalweg  ?ie  bi*  zu  cincni  biM 
dcra,  der  Tiirkei  blcibenden  Dorfc  Ada^4ili  golegenen  l'unktc 
Tcrfoigt. 

Von  dieacm  Punkte  erctcigt  die  Grenxiinie  dcn  Kamni  von 
BeMepc-Dagh,  welcben  sic  vertolgl,  und  itodann  binaMiiuft  und 
die  Mnriea  boi  einem  l'unkie  &  Kiloinete.r  «Iponiaufwîtrt*  von  dcr 
Brilcke  nMustava  Pat^chan  Ul>erHcbroitot:  aie  ricbtel  sicli  dann 
nSrdlie))  Uber  die  WasFscrficboidc  zwii^chcn  Demirlianli-Ucrc  und 
dwi  klelnen  Zufliihsen  dcr  Mru*icH  bis  Kildeler  Baïr,  von  wo  «ic 
Itstlieb  uber  Sakar  Bnir  «ich  wendet,  von  dort  dat  Tbal  dcr 
TundAa  iilierschreitet,  indem  aie  gcgcn  Biljtik-Derbcnd  zngeht. 
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wciches  »ie,  obeiiao  wiç  Sudzak  nîinlHcf)  la^ist.  Von  Bujiik-  IHlS 
Derbend  ISuft  sîe  wider  lang^  der  Wa^iserscliciclo  zwiâclion 
tien  Ziilliissun  dci*  Tund2»  iia  Nut-den  tmd  der  ^fiirliza  im 
âUden  bis  zur  Huhe  von  Kaibilar,  welchea  Ostrumelien  bleibt, 
gcht  îm  SUdcn  von  V.  Aliimli  swi^tchcn  dcm  Bcclccn  der  ADi- 
riua  im  Siiden  und  dcii  klcîneu  ZuHuâsea,  welclie  sîcb  direct 
Jn  das  Schwnrze  Mcer  cr'|fie»'son.  zwi«chen  den  U^irlern  Be- 
levrin  uad  Alatli  durch;  »ic  folgi  im  Nordcn  von  KarAnlik  den 
Ktimnieii  von  Vosna  und  Zuvak.  iler  Linio,  welclie  die  Wiisser 
der  Duka  v(»n  deaen  des  K«ragnÈ-Su  ireiint,  und  errciclit  wïeder 
(1ns  Scbwai'ze  Meer  swisclicn  den  lieUlcn  gcnannten  Flilssen. 

Al  tik  ul    XV. 

Seine  Mttjei^ltit  dcr  Sulun  soll  dus  Keclit  liaben,  fiir  die 
Vcrlbcidigung  der  Grenzen  dor  Provinz  zu  Wiisscr  und  zii 
Land  durch  Eriichlung  voti  liofostîgiingen  ati  dlesen  Grenzen 
uud  Erhflltnng  v<tn  Tnippcn  doilâclbet  vorzusorgen. 

Die  iiinere  Ordimng  in  Ostrutiielien  wïrd  diirch  eine  cingc- 
borene,  Ton  einerLdcalmiliz  unterstUtzle,  Gendarmerie  aufrecht- 
erbahcn. 

Bei  der  Zusiiniincnsotzung  dieaer  bciden  Corps,  deren 
Officiere  vora  Sultan  crnannt  verden,  wird  je  nach  dcr  LocAlitât 
dcr  Religion  der  Bewohner  Itecbnung  geiragen  werden, 

Seine  kairteilicbo  Majosiiit  der  .Sultan  verpflicbtet  sich,  keinc 
irrcguloren  Truppen,  wjt*  Itnâcbiboiciiks  und  Tr^cberkessen,  als 
Garnisoncn  an  dcii  Grenzen  /ubcnlitzcn.  Hic  regiillîren  Tnippon, 
•wclcbetlSrdiesenDîenst  bestiimnlsind,  kBnuenin  keineniFallc  bei 
den  Einwobncrn  einquartîcrt  wcrdcn;  wcnn  siedurcb  die  Provioa 
roarachiren,  dîirfcn  sic  sicb  dasclbst  nicht  nufhiiltcn. 

Aitikcl  XVI. 
Der  Gcncralgouvcriicur  wird  dns  Rccbt  haben,  ottouianisclic 
Tiiippon  in  den  FsHea  zu  berufen,  in  dcoen  die  înnere  oder 
iiUH^ere  Siclierliclt  dcr  Prorinz  bcdrobt  sein  sollic.  In  solcliem 
Folle  mu?8  die  liobe  Pt'orte  den  diesfïUigen  Bcr'cbluas  ebenso 
wie  die  Notiiwcndigkeit,  die  ilm  begrilndcu  den  licprâscntanten 
der  Miiclitc  in  Constaniinopel  nûuheilen, 

Artikel  XVII. 
Dor  Gcncralgûuverneuî    von  O'^tni indien    \rird   von    ilor 
boLen  Fforte^  unter  Zu^iimniung  Acr  Miichte,  fiir  einen  Zetiraum 
von  Ainf  JnJircn  iM"iianni. 

Artikel    XViU. 
Unmittclbar   ncM:b    dcm  Au^tau^^cb    dcr  Ratiiîcationen  de^ 
gegenwSrtigen  VertragCf    wird   eine   europîiiscbe   Commission 
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1878  gebildct  wcrdcn,  um  im  Ëinvcrnchnieii  mit  dor  hohon  Pforte  die 
Or^îiinisarion  Ostrumelienâ  ftuazuavbeilen.  Dtese  Commi^»on 
wird  innci'halh  «linf^n  Xcitmiiitic»  von  drci  Mnnnton  die  Go^*âil 
uiid  t]|e  Befu^nis^e  des  (teiieralgotiverneur^  ûbenso  wic  d'iv 
adminifitrativo,  gcrit'Jitlîulic  timJ  tiiianzicllo  Vcrwaliung  dcr 
Provinz  zu  bc-dimmen  Italien,  inilem  9te  die  vei^ohicdfaen 
Gciotzo  itbcr  dit!  Vihijcts  und  die  in  dor  nchten  Sitzunj;  ilcr 
Conferenz  von  ConsUmliiiope]  ^in»cliU:ii  Vor^chliîge  cum  An*- 
fçang:«punkt  nimnit. 

Die  Gcsanituthcit  dor  fUr  OstruincHon  getrotiTenon  IMffporî- 
tionen  hnt  den  Gegonstand  einea  kanerlicben  Formoa  ku  hUden, 
welclier  von  der  hohcn  Plbrto  verortenilicbt  iind  von  îhr  d«D 
Miichten  mitgctlicilt  wcrden  vrird 

Arlikel    XIX. 
Dïe  ouropUisclio  CommUsion  wird  daniit  lieaufïni^  aoîo. 
ini  Einverslfindni-*!*    mît    der   hohen  PCpito   die    Finnusen  der 
Provins   bis    ^ur  Vollcndung   dcr  neucn  Organisattou  su  ver- 
wnlten. 

Anikcl   XX, 

Die  VortrJlgo,  Conventlonen  und  internatiooAleii  Uebâreia- 
kommen  joglîcher  Art,  welchn  zwîaclien  der  Pforlo  und  den 
fromdcn  )I»chten  gescMossen  sind  oder  geschlossen  werden, 
tinden  îliro  Anwendung  auf  Qslruiiielien  wio  aiif  da^  ganve 
ottomani^che  Ueicb.  Die  vun  Fremdeu  erworbenen  ImmumUtea 
und  Privilcgien  was  immcr  lUr  ciner  .\ri  wcrden  in  dieser 
ProWnz  reapectirt  werden.  Die  bohe  Pforte  veq>tlichlet  sicli, 
don  die  allgcmeinen  Ge.<ietzc  doa  Keichca  in  Bctrctf  der  relî- 
gidsen  Freiheil  zu  Gunsten  aller  Culte  beobachten  xu  lassen. 

Artikel   XXL 

Die  Redite  und  Verplîîclitungeii  dcr  hr)lien  Pforte,  soweîP 
aie  die  Kisenbalinen  in  Oitrumelien  betrelFen»  werden  unver- 
itndert  Hufrcchterhnlten. 

Artikel   XXU. 

Der  Effectivstand  des  russischcn  Occupationacorpa  in  Bnl 
garien  und  Ostrumclien  soll  aus  aech»  Divîsionen  Intanicric  und 
zwei  Dîvi?ionen  Ciivallerie  beatehen  und  50.000  Mann  niclit 
UberAtcîgon.  DaHftetbe  vrlrd  auf  Kosten  des  besetzten  Landes 
erlialten.  Die  Oceupaiionstruppea  behnlton  îbre  Communicslionen 
mit  Rurisland  ntcht  nur  d\ircb  uuni;Uncn.  nach  dcm  zwî«chen  den 
beidon  Stisten  nbKUscldiesïtenden  Vertrage.  sondern  auch  tiber 
die  ITltfen  de»  Schwarzcn  Mecre«.  Varna  und  Burgas,  wo  «ic 


ALLKMAOïfB.  -  KRANCK.  ETC. 


ALLEMAGNE.  ~  FRANCK.  ETC. 


80] 


waltrcnd    der  Duucr   der  Occupation    die  nôthîgen  Dcpot^  cr-  1878 
richtcn  konneo. 

Die  D.-iuer  der  Besclxim)^  Ostrumeltens  und  Biilgariens 
diirrh  ilie  kai.siîrlich  nissîschen  Truppen  ist  mil'  neun  Moriate, 
von  dem  Austaiische  der  Iliitificatloiieii  des  gegenwSrii^ijcn  Ver- 
tragcs  an,  IcHtgosetzL 

r>ic  kiiiserlich  russîsche  Kesçierung  vcrpflichlet  sich,  in 
ciziem  Tenninc  von  wcîtercn  drci  Monatcn  ilen  Durchmarsch 
ihrcr  Truppen  diircli  Rumiinien  und  die  voUatSndige  Riiumung 
dièses  Ftirstcntiiuins  r.u  bccndcn. 

.\rtikci  xxm. 

Die  htilie  Pfortc  verprtîchtet  sicli,  auf  der  Insel  Creta 
das  organischc  Res-Iement  von  186S  nul  Genaoigkpït  zur 
Anwendung  zu  hringcn  und  dabeî  die  bU  !)illig  bet'uiulciien 
ModiHcationon  cinzurûhrcn. 

Âehnliche,  den  iocalcn  ncdUrfnîssen  angepasste  ïlcgîc- 
mcntjs.  ausgenommen,  soweît  dlese]ben  die  Creta  bcwilîigten 
8teuere.^emptionen  belrPtTen,  w^rden  elienlalls  in  den  iilirigen 
TUeilon  der  europaiscliiîn  Tiirkei,  fur  welche  durcli  ilen 
gegenw&rtigen  Vcrtrag  einc  besondere  Organisation  nicht 
Torgcaohen  worden  ist,  eingefiiîirf  werden. 

Die  hohc  Pforte  wird  Specinl-Comraiasioncn,  in  vrelchen 
dns  cingeborenc  KliMuent  zahlreich  vcitreten  sein  -^oll,  damit 
beftutirsgen,  die  Uet;iiU  die^^or  neuen  Réglementa  lui-  jedo 
Provinz  aiisituarboiten- 

Dio  Organisiillon^î-Krilwiirfo,  wolcbo  au9  diescn  .-Irbeîten 
hervorgehcn,  werden  der  liohon  Pforte  zur  Priilung  untcr- 
breitet  werden,  die  vor  P^rlasH  der  Vorordnung,  welche  die- 
sclbcn  in  Kraft  rtetzen  aoll,  die  Ansiclil  der  fur  Ostrumelien 
eingesetzten  europiii'«chcn  Commission  einliolen  mu6S. 

Artikel  XXIV. 
Kalls  ilîe  holio  Pforte  und  Grieclicnland  eîne  VerstKn- 
digung  iibcr  die  im  dreizchnten  ProtokoUe  des  Beriincr  Con- 
gresses  angogebcuc  Rectification  der  Greiizlinie  nicht  erzielen 
aoUtcn,  bchalten  stch  Deutschland,  Oeaterreich-Ungarn,  Frank- 
reicl»,  Grosabritannien,  Italien  und  Russland  vor,  beiden  Tlieilen 
ihre  Vermitdung  anziibieten,  um  die  tjnterhandlungen  zu 
crleichtem. 

Artikol   XXV. 
Die    Provînzcn    Bosnien    und   Herzegowiaa   werden    von 
Oesterreich-Ungam    besetzt    und    verwallot   werden.    Da  die 
&iitcrrcichisch-ungarische  Re^eruns^   nicht    wUnscht,   die  Ver- 
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1K79w»hanf:  do  SarnUcliaks  von  Novi-B.izar.  wclolics  sich  zwi 
SrrbttfQ  unU  Moutencgro  îii  «UdiJsUJdier  Uicbtuniç  bU 
Mîlioviua  hiriftujt  erstreckt.  auf  &ich  zu  nchmen,  vrinl  dlu 
ulli>mAtii»irhe  Wi-w^ltung  dort  u-etier  ia  Wirksamkett  Ter- 
Mciboii.  NîcluMio>u.wenîger  bchUlt  -icb  Oesterreich-Ungmni, 
uni  «lie  AurrvoKtKiiltung  des  neucn  politUciiea  ZusUndes 
phpnin»  wir  die  FreiluMt  vuid  Sîcherheît  dur  Oonimunicauoii!'- 
wc^c  «Il  sicbern.  das  Recht  vor,  ira  ganzen  Umfaiijce  dic'C 
Thçilc!»  df«  ehiMunlip'n  VîUjçies  vyn  Bosnien  Gamisonen  zu 
hfillfti  uiid   uiilitKiiîclic,  sowit'  HandrUstrfl^itui)  zu  bfi^luen. 

Zu  die^c-m  Zwpcke  bchalten  sich  die  Regiet-ungcn  n\n 
OrAierrcich-Unçam  und  dcr  Tiirkci  pîne  weitcre  Voi-»tiindi- 
RuiifC  Ul'Ci   die  lietflil*  vor. 

Aitifcel    XXVt 

Die  l'nabhlingigkoit  Monteocgros  wird  toc  der  ho)i 
Pfui'tr  und  von  allcn  jonru  hoben  Tcrtragechliessenden  l'heil 
nnorkAniu,  welchc  eie  bia  jecei  noch  nicbt  zugegeb«n  haiien. 

Ariikcl   XXVII. 

l)tr  bobf^n  vcrtmg^cblicsjtenden  Tlicite  sind  Uber  die  fol- 
)^nilr»  D<*i)ii)i;utig\*n  cinrcrntaudo]): 

In  Mt>iiU'ni»gT-o  d.ii-f  lier  Unter-cliied  der  Relî^non  unâ  der 
Oonfo»"it'n  «egcn  Xicmnnilon  nia  ein  Gnind  der  Aus9cblie!ii«ung 
oiler  der  l'ntlvKiKkoii,  insoTcrn  es  sîcb  um  dcn  Gcnii^s  der  burj^er- 
tirbrn  tind  )vol)ti<'chct)  Rocbtc.  die  ZidaRsung  zu  fîtTîentlicheo 
Aenilein.  ï'unçtîonen  tind  EbrcDâtcUcn  odcr  die  Au<>U)>iing  dor 
vrrKobiodiNtr>n  Proroioionen  und  Indu^tiien  himâclr,  ^i^Itend 
uriiH'clii  vordeii,  In  welcheui  Orte  es  aueb  seî,  l)ii*Freiheii  und 
dlit  iifl'i'udlobe  Au«Ubiing  nUert.'nlte  werden  nllen  Kinheimi»chen 
Mnhlonrfcroii  cbonsu  wie  den  Fremden  ge^ichert,  und  k^in 
lllmloini*»  i!«rf  der  hierarchisehen  Orpini^atînn  der  tpt-' 
•rliii'itciMMi  Rrkcnriirii9>«c  nder  dcrcn  Beziebungen  zu  ibrcogeût- 
II»  bi'H  *'belA  riiigegengesielU  werden. 

Artikel   XXVIII 

hti'  neiicnOrrnxenlttQnlenegros  sind  folgendermas^en  frst- 
Mftielli  vM>idoit; 

l»|r  l.in*)',  welcho  von  dero  Tlinobrdo,  nfîrdiicb  von  Klobuk. 
im«t:idil,  «lelgl  wMvïirt»  rur  Trclinjiïica  Regen  <îr.in6are-«-o  a», 
N^tdvttf*  bi'i  itoi  llcrxe^owina  blcibt,  und  folgt  daim  deiit  l.auf^ 
(lif«ot  Fhi>«<»  aufiTtirtfi  bis  eu  elnetn^Punkic,  der  einen  Kilo* 
Violoi  at•^^llr("  von  der  MUndimg  der  Cepplicn  ^lugcn  i^t,  und 
àf\k\  VM»  ditii  iiiif  kUr/.esler  Linie  a«f  die  Ili'dien,  \relche  dw 
VlVv  dftr  TtwMi^^ii'n  vinutiumon,  aie  gebt  daim  atif  Pilaiora  xu^ 
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welche^  Dorf  bei  Monténégro  verbleibt,  und  zielit  sïch  dnrauf  1878 
ijbcr  die  lioiien  ùi  iiUrdlicher  Itichtuii^,  »o  vîel  aU  iiio<rlJch  die 
Enllerniing  von  t»  Kilometern  vun  (1er  Strasae  Bilek-lvoi-ito- 
Gacko  Leibeliulteiid,  lii.<  2u  t]i?iu  2wl>i-lieii  dcr  Soniiiia-Planian 
und  dcni  Berge  Turilo  gclegenen  Paspe,  von  wo  aie  in  o^-îliclicr 
lUchtimg  bei  Vratkovi(<i  vorbei,  welches  Dort"  boi  der  Herzcgo- 
wiria  bleibi,  bis  zum  Beige  Orlim-  gebt.  Voa  diescm  Piiiiktc  ans 
geht  die  Greiize,  Rnvno  leî  Monténégro  liissend,  iiordnordiistlicfa 
in  gerntîer  Liriic  liber  die  (.iipfcl  <les  Lebcr^nîk  «nd  Volujuk, 
^ebt  dauii  ituf  der  kUi'zcsten  LUiie  iiacli  der  Pivii,  ^nlcIie  fî^ 
darcbschueider,  unil  tinrtt  den  Tara  zwijcbeo  Crkvica  uad  Neil- 
winft  durchlaufend.  Von  dieseni  l'unkte  neUx  sie  die  Tara  auf- 
wiiits  nacli  .Mijjkoviic.  von  wo  fie  dinn  Kanune  dw  Vorbergc 
bis  SiSkoje/.eru  foli^i.  Von  letzterem  Orte  «us  louft  sîe  die  alt« 
Grenze  entlang  bis  zu  di*iu  Llorfe  St-kiibire.  Vtin  dori  gehi  diy 
neue  Grenze  iîbcr  deii  Kaniin  der  Miikiii-Piaiiinu  —  dutï  Dorf 
Mokra  verbleibt  Monténégro  —  und  tjîrt't  dann  den  Punkl  2166 
der  osïcncicbi^cbcn  Generabtabskarte.  indeni  sio  dor  Uaupt- 
kettc  unil  lier  Wansyrscbcide  zwîseben  doni  Lliu  eincroeits  und 
dcui  I>rlii,  sowic  iler  Cievnu  (Zcm)  anderseil»  ioigt. 

Sic  ISuft  dann  dcr  jt'tzigcn  Grenze  zwi^^chon  dem  Stainni 
Ku^i-Drekaluvii'î  eiuersciuf  und  der  Kuèka-Krajna,  êowlc  dcr 
St&muie  der  Klcriicnii  und  Grudi  andeiseii:;  i-ailung  bîs  ztiv 
Ëbenc  von  Podgorica,  ron  wo  sie  aiif  Pliivtiica  gelit,  die 
StUuiniO  dor  Ivli:iiienll.  Grudi  und  Ilot!  bei  Alb.inien  liis^end. 

Von  (lori  durcU^cbnciilot  die  neue  Grenze  den  See  bei  tlcm 
luselcben  Gorîfa-Tojial.  geht  von  Gorieu-Topal  aus  gertide  auf 
die  lî'ilie  dc^  Knainies  zu,  toigt  dann  der  Wasscrscbeide  zwischcn 
Megurcd  und  Knlimcd  und  tritft,  indcin  sie  MrkoviO  bei  Mon* 
lencgro  belasât,  dai»  Adriatiscbe  Meer  bei  V.  Kruèi. 

Im  îsordwesicn  bildet  eine  Linie  die  Grenze,  wciche  ron 
der  Ku.-tie  ausgebend  zwischcn  den  Dorfcrn  Su-siina  und  Zuvcî 
dun-bUuft  und  an  deni  ïusâcrsten  j^tidoAiliclie'n  Punkte  der 
Grenze  von  Monténégro  an  der  Vr^uta-PIaninn  endet. 

Artrkel  XXIX. 

Aniivari  und  Beinrr  Kuste  kommcn  unter  l'olgonden  Bedîn- 
gungen  an  Monlenegro: 

L)ic,  Uïch  dcr  obigeu  Grenzbestiniuiuug^  sUillich  von  die- 
»cui  Teiritorium  golegenen  Gegcndcn  werden  bia  zur  Bojona, 
mit  KinschlusÂ  von  Dulciguo,  an  die  Xurkci  zurilckgâgebeii. 

Dîe  Genioinde  Sj'izza  wLid  hU  zur  niirdlichen  Grcnxe  des 
in  dcr  genjiuen  liescbreibung  der  Lrrenxlinic  angegebenen  Ter- 
ritorium^  Dnlniuiion  cînTerleibt. 

M" 
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1B78  SronWncgro    wird    auf  dcr    Bujana  vollstandige   und  fr*i* 

SchifiTnbrt  haben.  Kortificationcn  iliirfen  am  Lnufc  dîc^CTi  HuiSM 
nicbl  crricliict  werdcn,  ausgenommen  solche,  welche  fiir  dîp 
Loculvcrtheidijçunji;  ron  Sciii.iri  nothwendig  sein  soUten,  doch 
kfinncn  sicU  dicse  nicht  tilier  oinc  Entfemung  vijn  scchs  Kilo* 
metem  von  der  Stadt  crstrcckcn. 

Monténégro  darf  weder  Kriegssiclùtte  babon,  noch  nvf 
Krîeesflrtgge  ftiliren. 

Dcr  Hafen  von  Antivari  und  ulle  zu  Mon(ene;»ro  fit- 
hCrigen  Ocwiia-^or  bleïbon  den  KriegsscliiJîen  allor  Nniionen 
geschlossen. 

Die  zwÎKclieii  dem  See  und  deni  Ufer  auf  montencgrini- 
schcni  Gobiete  gelegenen  Fortiticationon  mUsKcn  ge!^cliloift.an(t 
es  dUrfcn  in  dieser  Zone  keinc  neuen  errichtet  werden. 

Die  Hat'cn-  uud  GcâundliciHpolîzci  sovi-obi  in  AntÎTari 
als  iSngst  dcr  KUstc  von  Montencgro  wird  diircb  Oesterreicb* 
Ungarn  vermittelst  leichter  KUstcnnachtachittc  ausgeilbL 

Monténégro  ntmitit  die  fUr  Dalmatien  gcltcnden  SeegeieUC 
an.  Seincrseiig  vcrpfliclilct  sicb  O es torreich- Ungarn,  fier  mon* 
tcnegrini^chen  llondcUtlagge  seinen  Con»ularscbuUt  su  Theîl 
werdcn  zu  tassoii. 

Monténégro  muss  mît  Oesterrcich-Ungarn  Uber  das  Ilccbt. 
durch  das  ncne  niontcnegrinisclio  TciTJtoriinn  cini*   Stfft-tçe  und 
einc  Eisenbabn  zu  erbauen  und  su  unterhaltcn,   einc  V'ereÎD 
barung  ircifcn. 

Auf  diesen  Strasaen  wird  vollstandige  Freiheit  dorCommB- 
nîeationen  gesîchen. 

Artikcl   XXX. 

Muacimancii  und  Andcrc,  wcirbc  iii  den  ku  Mtmtenegro  g«- 
schiagi'nen  Teritorien  Grundeigenthum  besitson  und  îhren  Wohn- 
sitK  ausserbrtlb  dicsrs  FUrslcnthunis  nchinen  wnllcn,  kSnnen  îlir^ 
Imniobilieii  behiiUen,  indom  sie  dicselbon  viT|iachtcn  oder  durch 
QÏncn  Drittçn  bcvrirthschaften  lasscn. 

Nienmnd  kann  anders  als  auf  gcsetzHcbem  Wego  iin  SfTent- 
licbcn  Intercase  und  nur  gegen  einc  vereinbarti^  IndnnmitKt  ex- 
propriiri  werdcn. 

£ine  turkiscb-montenegrinische  Oouimisiion  wird  beauf 
iragt  ■werden,  innerbalb  dreler  Jahre  aile  Angelegcnlieiten  în 
Bezug  auf  die  Art  der  Kntilusserang,  der  Bewirthschafiung  oder 
des  Gebraucbes  fiir  die  hohe  Pforte  det  Staatxeigentbums  und 
der  frominen  Stifningen  (Vakufs),  sowie  dcr  Frag^'n  beEliglit-h 
der  Interessen  von  Pnvut]icr?onon,  welcbo  dubeî  brtbeiltgt  sein 
eolllen,  EU  regeln. 
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is  irUrsientiium  alontenegro  wird  sich  direct  mit  der 
hoben  Pforte  iiber  die  Bestellung  montenegrînischer  Agenten  in 
Constauiinopel  und  in  gevissen  Localîtaten  des  oitomonisclien 
Retcbes,  wo  dereti  Notiiwendig-keit  nnorkannt  werden  «oUte.ver- 
stâtndigen. 

Monte  ne  ginner,  wplchc  im  ottoniimUcdien  Reiche  roisen 
oder  Tcrweilcii.  Bollm  den  ottomanischen  Gesetzen  und  Behfir- 
den,  den  allgemeinen  Gniiidsiitïcn  des  intcraatîcinulen  Rcrhtea 
und  dcn  fiir  die  Muntr-ncgriner  einçcfiilirten  GepâugenhcUen 
gemiis?  unterworfeii  nt-în. 

Ariikel    XXXII. 

Die  uiontcncgrjnischcn  Truppeu  sollen  gebaltcn  sein,  in 
cinvni  Zcitrauni  vun  zwaiizlg  Tagen  voni  Austausch  dcr  Rad- 
Hcationen  des  gegcnwKrtigca  Vcrtrages  an,  oder,  vi-nti  Uiunlïch, 
frUhcr  das  Tt-rriti>rium  ^u  liiumon,  %velches  sie  in  diesem  Augea- 
blickc  ausserbalb  dfi-  ncuen  Grenzen  des  FUrstcntlmnis  be- 
setzt  liAltcn. 

ï)'iv  otloniaDÎSfhcn  Triippen  raumen  ebcnfalLs  iimcrlialb 
zwanzig  Tagcii  die  an  Monténégro  abgi'lretenen  Gebiele.  Di>ch 
sotl  ihn^n  ausseidem  einZoïtraum  von  flint'zehn  Tagen  vcrgttnnt 
sein,  sowohl  «m  dîe  Festungcn  zu  vçrliissen  und  Matcrial  und 
Froviant  ans  ibncn  zu  cntfenieii,  ala  auch  uni  das  Invcntarium 
dcr  Maschincn  und  sonsiigen  GegcnstKndL'  aufzunehnien,  welcho 
nicht  Biifort  entfernt  werden  kiinncn. 


Artikel    XXXIII 

Da  Monténégro  eirten  Xheil  dcr  oA'endicbea  ottomaniachen 
Scbuld  fïir  dir  neuen  Teiritorien,  welche  ihni  durch  den  Frie- 
densvertag  zuerkannt  w(»rden  sind,  UbcrneJiim-n  nmss,  wcrden 
die  Vcrtreter  drrMiichle  in  Cùrjsianlinùpel  in  Uebereinstimniung 
□lit  dtr  Pforte  aiif  einer  billigcn  Grundlage  die  Hôlie  derselben 
b^âiimnien. 

Ariikel  XXXIV. 

Die  hohen  rcrtragscliliesscndcn  TUeilc  erkenaea  die  Va- 
itbliiingigkett  Serbiens  an.  indcm  sie  dieselbe  an  dïc  ïm  nacb- 
stehendoit  Artikel  auseinatidergeaetKlen  liedingungen  kniipfen. 

Artikel   XXXV. 
In  Serblea  darf  der  Cniei-achied  der  Religion  und  der  Con- 
fession gegen  Nîemanden  fils  Gi'und  der  Ausscblies^ung  uder 
Vnrftbi^Kcit,  iiisowcit  es  den  Genuss  der  biirgerlieben  und  poU- 
liscben  Rechte,  die  Zulussung  zu  oflentlicbcn  Aeintern,  Functio- 
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1878  ncn  und  Eliron  odcr  die  Austibung  der  Tcrschiedonen  Profe«io- 
iien  und  Indusmcenbetriflrt.  g^dtcnd  geniacht  werden.in  welHiem 
Orte  VH  Jiuch  tsei. 

Die  Freiheit  und  ^ffenUiche  Au^Uburig  aller  Culte  vrerd» 
den  Kinlieiiiiiscbcn  ^erbiens  sowohl.  al»  don  Fremden  geM'rlifrt 
viiid  keiti  lliiidcrnifis  darf  dcr  bicrarcbificlion  Organisation  An 
vorsehicOent^n  Gi'ineîriden  mJor  «leren  Bcziebunçen  zn  îhren 
geUtlicltcii  Chcf:f  cntgcgengestelk  wcrden. 

Artikel    XXXVI. 

Serbicn  erblilt  die  in  dcr  micbstchcnden  G-rcnzlJnic  eingc- 
schlosscnen  Territorien  : 

Die  ncuc  Orcnzc  folgt  der  jctzigcn  Linîc,  îndem  fi'ie  dem 
'l'halweg  dor  Drinn  von  dcrcii  Zu:?emmcnflus«  mît  der  Save  auf- 
whriH  foigt,  wobei  Mali-Zwciuilc  und  Sukbar  dem  I-'iiri^tenihunift 
bleibt,  und  I.Hufi  tcrncr  ISngs  fier  aircn  Grenze  Serbiens  bi-. 
zuiii  Kopiinnik,  von  wolcheni  sie  sich  niif  dem  Gipfid  des  Kanilug 
abzweigt.  Von  dori  foigt  •^iù  jinfang-i  «Ivr  wo^itlirbcu  Grcnze  des 
Saiidschak  von  îîiscb  iiber  die  sutilichcn  Vorbrrge  des  Kopao- 
nik,  liber  die  Kîùnnie  der  Marica  und  Mrdnr-Planîno,  welcbe  die 
WasKcriicbeide  zwii^chcti  dt-ri  Beckcii  tics  Ibar  utid  dcr  Sitnica 
elncrxcitit  und  dcr  Toplica  ander^citit  bilden,  wobri  Prepolâc  dec 
TUrkei  verbleibt. 

'  Sie  wendct  «ich  dann  gegcn  Sudpn  auf  der  Wassersoheide 
evrîschcTi  der  Brrenica  und  der  Medvedjn.  wubfi  da^  garnie 
Deckeii  dor  Medveii);i  liei  S<"rbien  verbleibt,  foIgt  dem  Kamme 
der  ïjoIjak'Planina  (welcbe  die  WasKerscbeide  zwiscben  der 
Ki'ivR-Ujeka  cioei-seiia  und  der  Poljanica.  der  Veiernica  und  der 
Morawn  anderseïts  bildei)  bis  eum  Giprel  dcr  Poljanica. 
Wcitcr  geht  sic  Uber  ilîe  Vorberge  der  Karpîim-Planina  bis  zura 
Zunniitnieii6u!;«c  dcr  Koin^ka  uud  dcr  Moiawa.  durcbscbucidei 
Ictzlci-c  und  "tcigt  wicdcr  auf  der  Was^crscbcide  xwiscbcn  dem 
Baclio  Koinfko  und  dem  Bucbc,  wclchcr  sich  bei  Xcradovce  in 
die  Morawa  ergics^t,  und  nirtt  die  Planina  Sv.  Ilija  oberbalb 
TrgnriSte,  Von  diesem  Punkte  foIgt  sie  ilcm  K.ininie  der  St. 
Ilija  bis  zum  Berge  Kljuc  und  dann,  Uber  die  in  der  Karic  mit 
15U>  uud  1647  be/.etcbneton  l'unkte  und  die  Habina^Gora  lan- 
fend,  eiTcicbi  «le  den  Berg  Cnû-Vrb. 

Voro  Berge  Crni-Vrh  fdllt  die  neue  Grenze  mît  jener  Bul- 
garicns  lusamineu,  dus  liei<ist  : 

Die  Grenzlinie  folgt  der  Wassorscbeïde  «wischen  der 
Siruma  und  dcr  Morawa  iiber  die  Gîpfel  do»  Streîer.  Vilogolo 
und  Me^chid-Planinn,  erroicht  Uber  dio  GaCina.  Orna,  Tra^a, 
Darkov^ka  und  Drainicn  Plan  und  weitcr  Qber  den  DcSéani  Kla* 
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danec  die  Wassçrscheide  ivrisclien  der  oborcu  Sukowa  und  der  1878 
Morawii,  gcliC  g'critdc  uuf  den  Stol  zu  uad  steigt  wiedcr  herab, 
uui  KXXJ  Meter  nordwe<tlicli  voii  dein  Dorfe  âegtU&  dto  Slrartse 
von  Sophia  aacb  Piroi  zu  durclischneulcn.  tiio  steigt  dniin  wieder 
in  ^erader  Linie  zu  d«r  Vitiliô-Plunina  uiul  von  da  auf  dcii  Berg 
tladoiMiia,  in  dor  Kctto  dns  kriilzu- BiilkuJi.  wube!  Ans  DorfDoi' 
kÎDci  bei  Scrbien.  dus  Uorf  StMiiiko»  bei  Bulgoricii  bloibt. 

Von  dem  Gipfcl  des  liergcs  IladoOîna  i'uljri  die  Greiwc  îa 
nordwestlicher  RIchtung  dem  Kaiunie  des  Balkans  Uber  Clpro- 
vec-BuIkan  und  Sturn  Plam'na  bis  ziir  alten  Ostgrenzc  des  r  Ur- 
3tenibumi<  Serbien  bei  der  Kula  Siniljovji  ^.uka  und  von  don 
dicKcr  ahen  (îrnnzlinie  bi<t  zur  Uonflii,  welche  »ie  bei  Il^iko- 
wiUa  trltft. 

Anikel    XXXVIL 

Bis  zum  Âbsclilu^se  neuerUebcreinkonitneii  s-^J!  in  Serbien 
nichts  an  dem  gc[;enwiirtigeri  Zustonde  der  llandcl^verbitidun- 
gen  des  FUrstenthums  mit  fremden  Liindeiii  geSndert  wcrden. 

Kein  Transiizoll  soll  von  Waaren,  welche  durch  Serbien 
gefulirl  werden,  erhobcn  werdeii 

Die  InimunitSten  und  Privi!egi*n  fremdoi-  Untertluiûtrn,  «o- 
wie  die  Jurisdiction  und  dtc  Cun.sularschutzrcelito,  wie  hîo  hcute 
beeteben,  bleiben  in  voiler  Kraft,  -^o  lange  sie  nicht  durch  cîn 
gemein?:imes  Einvcrsiandiii-*?  zwischen  dem  Fiir«tenthume  und 
den  dttbci  interes-irten  Miichten  niodlficiri  wordon  siiid. 

Artikel   XXWIII. 

Das  Flirstenthum  Serbien  iriti  HcinerseiU  in  die  Verptlich- 
tungen  etn,  ■welche  die  liohe  Pforte  sowolil  Oeslen-eicIi-Ungarn 
als  der  Gcsellachaft  zum  Uetricbe  der  ïCisenbahnen  in  der  curo- 
paischen  Turkci  gcgcniibcr  eingegangen  Ut,  «owohl  în  Bezug 
auf  die  Voilendimg  und  den  An^^rhlu'js,  aU  juicb  aut  den  Betrieb 
dur  Eiseobubnen,  welche  in  dem  durch  d.ts  Filr.-tenchum  jeizt 
crworbenen  TciTilorium  noch  crbaul  worden  soUen 

Die  nothwendigcn  Convcnlîonon  zur  Regebmg  dieier 
Fragen  soUen  unmittclbiir  nach  der  Unterzeichnung  de«  gegen- 
wartîgcn  Vertrago  /-wihclicji  04jstcrreicb-L'ngiirii,  der  Ptbrle, 
Serbien  uml  dem  Fiirstentiium  Bulgiirien,  innerbalh  ilerGrenaeii 
seiner  Conipctcnz,  abgcsichJosscn  werdco. 

Artikcl    XXXIX. 
Musebnnnen,  welche  in  don  zu  Serbien  geschtagenco  Terri- 
tûricn  Orundeigenthum   besitzen,   und  weiehe  ibren  Wohniiitz 
aasserhalb   den  Fîtratenthunis   nr-hmon  wolleo»  konncn  ihre  Im- 
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1678  mobilicn  behalto^n,  indcm  sie  dieselben  rorpachien  oder  dorch 
eineii  Uritien  bewirthschîiften  iassen. 

Klne  ttlrkisch-serbische  CominiKSÏun  vrird  durait  beaufn^ 
innerhalb  dreier  Jabre  aile  Angelegenheiten  ïn  Itezug  snf  et 
Art  der  Entausserun|r,  der  Iicwîrtlii*cbaftung  odor  des  Gebraucbes 
fUr  die  bolie  l'forte,  dt-s  Staatseijrentbums  uiid  der  IrommenStif- 
lungen  (Vokufs),  gowîç  der  Fragen  bcztiglich  der  Intcressen  ton 
Privât pei'son en,  welchc  dabei  butlicîlîgt  sein  kîinuien,  zu  regclo. 

A  rlikcl   XL. 
Bis  zuni  Abitchiusfto  eiiies  Vertrages  twtitcliea  der  Turkû 
und  ^crbien  pollen  die  im  ottomaniacben  Heicbe  rt-isenden  od«r 
verweiienden  «erbîschcn  L'ntcrtlianeii  dcn  atl^^^ineinoa  Gc^etzea 
des  internaliontilen  Reclitei»  gemtiss  behandell  werden. 

Artikel    XLI. 

Dte  scrbischen  Truppen  sollcn  gelialten  sein,  îoncrK 
fiiiifïelin  Tugcn,  von  dciii  Ausluusch  der  liiLtiticutioiien  des 
^egenwërtigen  Vertrages  an,  dat>  in  den  neuen  Grcnzen  de« 
FUrstenlbiims  nicbi  eïnbc^ntlcne  TeriTtoiium  zu  ridimen. 

Die  ououianiâchen  Trujipcu  aollcn  die  an  Serbien  ab|çelre- 
U'Den  Teiritorien  in  derselben  Zeit  von  TUnfzebn  Taguti  rSumeii, 
doch  soll  ibnen  ausserdem  ein  Tcrmïn  von  gleîclioi  Lange  be- 
wUligl  w«rden,  kowoIiI  um  die  Feâtinigftn  zu  rerlaKsiMi  und  aua 
ibnen  îsahiiingsniitiol  und  Knogft^material  suriîckzuziohen,  al» 
uni  das  Invcntarliiin  von  den  MaHcbineii  und  andcrcn  G^gOll- 
slaadeu  aufzunehtnen,  welcbf  nîcbt  soforl  entfcrnt  vrenlon 
kitnncn. 

Artikel    XLII 

L)a  Seibien  eînen  Theïl  der  ^iflentlielien  ottomanîiseheo 
6chu1d  Itlr  dieihni  duicb  den  gegenwj(rlij;en  VcrH-agzucrkannten 
neuen  Gebietslbeile  Ubeinebmen  rauss,  «o  werden  die  Veitreter 
in  Oonslantinojiel  in  l'ebereinstimmung  mit  dcr  hoben  Pforie 
dcn  Betrag  auf  einer  billigon  Grundlage  feststellen. 

Artikel    KLIIL 

Die  bohen  vcrtr»)ï8cbliesâendcn  Theilc  crkcniicn  die  Unab- 
hSngîgkeit  Kunilinîcns  an,  indeni  sie  sie  un  die  in  den  beidcD 
tbli;enden  Artikeln  âtifgexriblien  Bcdîngungen  kntipfen. 

Ariikel   XLIV. 
In  Uunittnien  darf  der  Untei*)^chîed  der  Religion   und  der 
Confession   gegcn  Nienianden    al»  Grund    der  Ansffcblieasung 
oder  der  L^nÔîbigkeil,  in-^oweil  er  den  G«nu«fr  der  btirgerliclien 
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und  poUtischen  Kcchte.  die  ^ulnsisun^  zu  ëflentUchcn  Aemteni.  1.878 
Functionen  uniJ  Khrcnscellcn  oder  liïe  Ausiibung  der  verschie- 
denen  Professionen   und  Indu^irien    betritFt,   geltcad   geiuacht 
werdcn,  în  welchem  Oite  es  auch  sel 

Die  Freibeit  und  die  îiffcntliche  AusUbuiij^  aller  Culte  sîod 
allcn  Kinbciiiiischen  des  rtiniiiiiischen  Strates,  sowie  don  Fremden 
ge^ichert,  und  keio  Iliaderniss  darf  idncn  wcdcr  in  dcr  hier- 
nrchl.'^clion  Orgiini.satJion  dçr  ver3t:)iiede!ien  Gemeinden,  noch  in 
deren  Beziebungen  zu  ibreu  geistlichen  Chefs  in  den  Weg 
gcle^  werden. 

Die  Staâlsnngcbljrig^en  aller  Miichtc,  handoltreibende  oder 
anderc,  werden  în  Humanien  ohne  Unterschîed  der  Religion  auf 
dem  Fusse  TollstSndlgster  Gleicbbeît  bebundelt. 

Artlkel    XLV. 

Das  Fûrstenthum  Rumiinicn  tritt  an  Seine  MajesUit  deu 
Kaiser  von  Kusê^Iand  den  Theil  des  în  Folge  des  Panser  Vcr- 
trage&  tou  1856  von  Hussiand  abgelôaten  Territoruiins  von 
Be»SRrabien  wîeder  ab,  welclior  ini  VVeaten  durcK  den  Thalweg 
des  Pruth,  im  Siiden  durcb  den  Tbalweg  des  Kilia-Ai-iuo>}  und 
die  MUndung  von  Slary-Sunibul  begrenst  wird. 

Artikcl   XLVI. 

Die  dus  Donau-DeltA  blldenden  Insein,  ebenso  wto  die 
Scblangcn-lnscl,  dm  Sundftcbuk  von  Tii]tâ<^dLa,  oitiscliicâslich 
der  Districte  (Caza*)  v(in  Kilîa,  tSulina-jVfBbmudieh,  Isaklschu, 
'fultseiia,  Matschin,  Babudagh,  Ilirsovo,  KusicndscUc,  Mcd- 
schîdieb  werden  mit  Runiiinifn  vcreinigl.  Das  Fiirsteatbuin 
erhKit  ausserdem  das  im  Siiden  dei-  Dobrudschn  gelegene  Terri- 
tortum  bi?  zu  einer  Linie,  welchc  von  cinem  Puiikte  im  Osten 
▼on  Siliatria  auBgcht  und  am  Schwarzen  Meere  im  SUden  von 
Mangalia  aut'hurt. 

Die  Grenzlinie  wird  an  Orl  und  Stelle  dureb  die  fUr  dio 
Grenzberichtigimg  Uulgariens  eingesetzte  europâische  Com- 
misiiion  bestimmt. 

Artikel   XLVU. 

Die  Frage  der  ïbeilung  der  Gewasaer  unrl  Fiscbereicn 
wird  dem  richiedsspruche  der  eurcpïiscben  Donau-CommisBion 
unterworfon. 

Arlikel   SLVIU. 

Kein  Transitzoll  darf  in  Humanien  auf  Waaren  erboben 
werden,  dtc  durcb  daa  FUrstentbum  geftiUrt  werden. 
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187S  Artikei   XLIX. 

Convfintionon  kh'niien  vonRumanien  abg-osclilossen  vrerdci 
um  die  Privilegien  uml  Bel'ngnîflRe  der  Con^uln  în  Rezo^  vd 
dpn  Consularscliutz  ini  Furstcnilmm  zu  rogoln.  Oie  orworben«« 
Ilepliio  bleiben  in  Knit'i,  »n  hing-e  rÎo  nirlit  durch  ein  gemeio- 
sames  KinverstHndniss  zw-ischen  *iern  KUrstontltiim  und  di 
dabci  inleressirien  Parleien  modificîrt  werden. 

A  V  t  i  V  e  l  L. 
Bis  z(i]ii  Absclilu.ssc  «ines  Vcrtrage^,  welcher  die  PrînJcgiei 
und  Bofugut?9e  dcr  Consutn  zwisclien  dcr  Ttirkei  und  Haioiaiei 
rcgeit,  sollcn  rumiinUche  L'niorthnncn,  wclche  im  ottomanUdieo 
Reicbe  reisen  oder  venveileii  und  die  Oti<«nianen,  welche  m 
Kumjinîen  reisen  oder  vcrweileu,  die  lUchte  geoiesscn,  welch* 
den  T.'ntenhanen  lier  ubrigen  europKischen  Miiebtc  garantirt  sind 

Artikei   LI. 

Was  dieUnlernehmungen  tttientliftier  Aibeiten  undaodertr 
derselben  Art  betrifft.  so  tritt  Kuiiianien  fîir  ([hs  ganze  sbgeue- 
tcnc  Territorium  in  die  Ucclite  und  VcrptliRÏitiing'en  dcr  hobeo 
Pforte  ein. 

Artikei   LU. 

Um  die  dcr  frcicn  ScbiHî'ahrt  auf  der  D(»nau,  welcbe  ab 
Ton  europaiiicliem  Interesee  anerkannt  wordcn  îst,  geàiohenei 
Garantien  zu  steîgem.  beschlies$en  die  hohen  rertnigschliesseB- 
den  Thelle,  âu&i  aile  Kcstungcti  und  Kortifîcaiionea,  welche  âicli 
atn  Laufe  des  Klusses  voin  Kiserneu  Thor  his  zur  AfuoduD^  b«- 
tindcii,  gcschleift  und  keine  neuen  crrichtcl  wcrdua  soUen.  Kein 
KriegsschîiF  darf  unterbalb  des  Kisemcn  Thores  die  Donau  be- 
fahren,  ausgenommen  nur  telohte  Fahi-zeuge.  welche  zumDieDSi 
der  Flus3.i>oliaci  und  der  ZoUbchordcn  bcstimrat  sliid.  Die  u 
der  MUndung  der  Donau  atniionii-ten  ICriegiischitfe  der  Miicht* 
diii~fen  indessen  bis  nacli  Galatz  hînaufgelitin. 

Artikei    LUI. 

Die  curopitischc  Donau-r'ommjssion,  in  weloher  aucb  Ru- 
initnien  verheten  sein  wîrd,  behSlt  ihre  Functioncn  und  wird  M 
von  jetzl  ab  hîs  narli  Galatz  vollstiindig  nnnbhangig  tou  der 
Terril<»riaIhc)boi(  nusiibcn.  Aile  VertrJige^  L'ebeieinkoinmen.  Acf 
und  Kntsclieidimffcn,  welcbe  sicb  aut"  ihrc  Rechie,  Prinlepica. 
Prérogative  und  Vcr|ifliclitinigen  bezichen,  werdcn  besttitîgt. 

Artikei   UV. 

Ein  .lahr  vor  dem  Ablaufe  des  fiir  die  Dnuer  der  outo* 
piUsch(;n    t^'ommiftsion    be-Ktînunten  TiM-uiiiiCi    werden   sich  àk 
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Mîtchto  Uber  die  VcriJitigorung  der  Vollmnchten  odcr  Uber  die  1878 
Modification  en  cinvcrstiindigcn,  vciclie  »icfîinzufUhren  Oirn^tiiig 
betinden  «olllcn. 

Artikftl  LV 
Règlements  fur  dio  SdiifîTiiIiil,  rius^polizei  uml  Auf-icLt 
Tom  Eî-«emen  Thor  bis  Gnlntz  wordcn  von  der  europtiischcn 
Commission,  wclcbcr  Dclcgirtc  der  Ufcrstaiitcn  zurScite  stehen, 
Busgearbeilet  und  in  T'ebereinstimmung  mil  j«nen  gebracbt 
werden,  welclic  flir  dcn  Lauf  unterJialb  Oalatz  gegeben  worden 
RÎnd  oder  nocb  gegebcn  wcrden. 

■  Artikel    LVl. 

'  Die  europîiîsche  Donaiiconimissîon  wird,  uni  dcn  Unterbalt 

des  Louchtthurnies  iiuf  ilcr  Scblungcninsel  zu  ^^ichern,  nm  com- 
petcntcn  Ortc  oine  VereiriUarane;  zu  Stande  brin^cn. 

Ariifcel   LVII. 

Die  Aiisfubning  der  Arbeiten,  welcbc  heatinimi  sind,  ilie 
Hindprnift«t'  zu  bpseitigcn.  die  '^Ich  der  SchilFfidirt  nm  KLsernen 
Thor  und  bei  ilen  Katarokten  entgcgcnsteUcn,  wird  Ocaterrcicb 
Ungarn  «nvcrtraiit  I>ic  UfersUaten  diodes  Tbei)es  de^  Fh^^es 
wcrden  ftllc  Erleicliicrungcn  gcwahren.  wclchc  im  Interesse  der 
Arbeitcn  rorlangi  werden  sollten. 

Die  HesTÎmmungon  d^a  Artîkt»Ia  V[  des  Londoner  Vertragen 
vom  13.  Mfirz  1871,  welcbo  sich  auf  das  Itecht  bezîeben,  einc 
provisoiif^che  Taxe  zur  Deokung  der  Ko^icn  dicser  .\rl>citon  zu 
crhcbenj  bleibcn  zu  Gimstcn  Oiîstcrrcïcb-IJngju'ns  in  Kraft. 

Anikol    LVIII. 

Uic  liohe  Ffone  tri»  dem  russiachcn  Rcicbc  in  Aâîoii  die 
Gebiete  Ton  Ardahan.  Kars  und  Batuni  mit  letzterem  Hjifen  ab, 
ebenso  wie  aile  T«rriiunon  zwischen  der  aJien  russiscb-tiir- 
Idschen  Grenze  und  der  folgenden  Linie: 

Die  neue  Grenze  g«bt  Ton  dem  Scbwarzcn  Mettre  uus  con- 
form  der  Linie,  welcbe  durcb  «Icn  Verirag  von  San  Stofano 
bestinimi  î.st,  bis  zu  oinrm  Funkte  nordweittllcb  von  Ivbord»  und 
sildlicb  von  Artwin,  ersireekt  siob  in  gerader  Linie  bis  au  dem 
Fiasse  Tïicburukh,  Uberscbi'citet  die>cn  FIm-'ïh  imd  gebt  fistlich 
Ton  Aschraiclicii  vorlïber  in  gerader  Linie  uach  Siiden  bi?  zu 
der  nis.*isclicn  Grenze.  die  in  dcni  Vcrtrage  von  San  Siet'ano 
angegeben  ist,  bci  eineni  Punkte  sUdlich  vnn  Nariman,  indem  <ie 
die  Stadt  Olti  bci  Hussland  \itn$i.  Von  dem  bozeichncten  Punkic 
bei  Narînian  wendct   flich   die  (  ïrenze  nacb  Osten,  gebc  iîber 
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1876  Tebreuec,   wclches  Riiâ&land  blcibt.  und  dchnt  sicb  bU  «m 
PeoDck-TEtcUB)  aus. 

trie  foigt  diuscni  Musse  bis  B&rduz,  richtet  sich  daon  luc^ 
Suden,  tndcin  sic  JBarduz  und  Jtinikioy  Ituasland  UberL 
Von  cinem  I*unkte  westlich  von  dem  Dorfe  Kaiaugan  geht 
Granze  Ubur  Medtichiiigcrl,  l&uît  in  gersder  Lînie  Kti  dem  Giiifrl 
de»  Berges  Kussa-Dagh  und,  eiiUang  der  Was&erscfaeiiie 
zwisclicn  dcn  Zuflusscn  des  Aruxcs  Ini  Kordcii  und  jenoni  dci 
Murad-Su  ïm  Sudcn,  bis  eu  der  «Iten  russiscben  Grectse. 

Artikel   LIX. 
Seine  MajestSt  dor  Kjû»er  von  Kussland  eikj&rt,  dosê 
seine  Absicht  ht,  Uatum  zu  cinem,  wesentUch  fur  dcn  Ilandcl 
be«timmten,  Freiliafen  zu  macben. 

Artikel    LX. 

Das  Thaï  vou  Alascbkerd  und  dîe  Stadt  Bajazid.  wciche 
durch  dcn  Ai-likcl  XIX  des  Vertragc»  von  San  Slcfano  hd  Rubs- 
land  abgctreten  wordcn  warcn,  wcrden  der  TOrkcî  wiçJer- 
gcgoben. 

Die  hohe  Pfonc  tritt  an  Pcrsieo  die  Sladt  und  das  Tcrri- 
toi-îuni  von  Kbotur  ab,  sowîc  e?  durch  dîe  gemischte  anglo- 
russische  Contmission  tllr  die  KichtigHtcUiing  der  (.Trenzoo 
zwischen  der  Tlirkei  und  Persicn  fcstgosetr,t  wordon  ist 

Anikcl  LXr. 
Die  holic  Pforie  vcrpHîchtel  iiich,  oline  îîeitverluBt  aile 
Ânioliorutionen  und  Ilcfomien  cïnzufUhren,  welche  die  [ocalen 
BedurTnistie  in  dea  von  Armenicrn  bcwolmtcii  Provinzen  cr- 
fordcrn,  und  îhre  Sicherheit  KCpen  Tscbcrkessen  unci  Kurden 
EU  gaj-antiren  Sie  wird  in  bcatîmmten  Zeitinumcn  von  den  au 
dienem  Zwcke  geirotfcnen  Jlasf^rcgcln  dcn  Machten  Kenatniu 
geben,  welcii'  lelzlcrc  die  Auflfiibning  iibwrwuiiicn. 

Artikel    LXII. 

Kaclidcui  die  hohc  Pforte  den  Willen  ausgeDpruchea  b«t^' 
das    Princip  der  Kcli^ioiisfreihoit  aut'ruchtzucrhnlten    und    ihoi 
eine  alete  Ausdcbnun;j;  zu  gebcn,  nehnit-n  die  vertrags.schlicsen- 
den  Tlieile  Act  von  dieser  freiwilligun  Kikliirung.  ■ 

(n    keinciii  Thcile    des    ottonianiscbcn  Ileichos  kann   der  ' 
Unterschied  dor  Ueligion  gogcn  irgend  Jemand  uIh  eîn  Grand 
Kuiti  Ausfcbluss  odor  zur  Unfàhigkcit,  insofeni  Câ  «ich  uni  den 
Gebr.iuch  der   litiigcrliclien   und   polîtischen   liechte.    die  Zu* 
tassung  zu  Gttenilichea  Aemtcrn.  Funclionon  und  Ehrenstellea 
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1er  die  Auftiibung;  dcr  vcncliiedenen  Professjunen  und  Indu-  1878 
necn  liandelt.  çelteiid  i^emnclit  werden, 

Jcdcrmann  soll  olinn  Untcrscliiod  dcr  Ii«>ligIoii  als  Zeuge 
>r  deii  Gerîchteii  «ugela^sen  wprden. 

Die  Freilicît  und  ttffentliclic  AusUbung  aller  Culte  wcrden 
Jen  zugesichcrt,  und  kein  Hindcrniss  darl'  der  bierfl.rchischen 
TgAnisadon  der  vcHchicdcnen  Gciiicinden  odcr  deren  Be- 
ehungen  zu  ihren  ^eiKtlichen  Chet>  in  deo  Weg  gelegt 
erden. 

Dio  Goistlîchen,  Pilger  urni  Mttnche  nllor  N'ationalitXten, 
elclie  in  der  europiiiachen  oder  asiatiichon  Tiirkei  reisen,  gc- 
C8<)fîn  dîoselbcii  Rccliic,  Voriheile  imd  Hrivilogien. 

Dus  Rccht  des  ofllcietlen  Scliutzes  wird  den  diploraarischen 
id  Corisularagi»ntcn  dcr  Miiclile  in  fier  Tilrke!  zucrkaniit  so- 
obl  in  fJctrett"  der  oben  erwSlinten  Personen,  als  audi  ihrer 
tablÎAsenicntfi  zu  religiilsen  ^VohlibiitigkeJts-  oder  andcrcn 
■wecken  an  den  heilii^cn  Orten  oder  andeiwartji. 

I>ic  ron  FrankiTirh  crworbenrn  RrrbtP  wcrden  aus- 
riioklich  reser^irt,  und  es  iat  dabei  wohlvfr.standen,  dass  kein 
ersuch  zur  Aeiidening  de»  Stutiir)  quo  an  den  beîligon  Orten 
Bmaclil  werilcii  darf. 

Die  Kfînche  des  Berçcîs  Atlios,  ans  weJcben  Lfindem  aie 
ich  stammon  mcigen,  wcrdon  in  ilirem  Be-<it/,e  und  in  ihren 
Hheren  Vorthcilcn  erhaltcn  und  genic^sen  obnc  Ausnahrac 
^Uâtandige  Gicicltbeit  dcr  Rechtc  und  Prarogativo. 


I 


Artikol    LXIiJ. 


Der  Pariser  Vertrag  vom  30.  Marz  1856  ebenso  wie  der 
ondoner  Vertrag  vom  13  MSrz  ItiTl  werden  in  allen  den 
c<tîmmungcn  aufrpcbi  erlialttm,  wclcbr  diitc.li  die  vor-itcbondeo 
ioncn  nicht  aufgchoben  odcr  raodificirt  worden  sind. 


tÎDulatit 

F 

r  Der 


Artikel    LXIV. 


Der  gegenwSi-tige  Vertrag  wird  raiilicirt,  und  die  Rati- 
catîonen  wcrden  in  einer  Frist  ron  dreî  Wochen  odcr,  wenn 
lunlich  friiher  zu  Berlin  auâgcwechscit. 

Urkund  desscn  liabcn  die  respectivcn  BcTollmSchtigtQn 
in  untcrzeicbnct  und  ibre  Insiegel  bcigedriickt. 

Gcgcben  in  Berlin  am  dretzehnten  Tago  des  Monates  Joli 
lusend  achthundcrt  und  acbtundsiebzig. 

(Fo!gen  aie  XJnterschrifien,) 
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1378  Xus  visis  et  pcrpciiâU  tructatus  hujus  tirticulîs,  kos  appn» 

bHvimu»  cl  npprobaiiiua  in  omnibus  et  sirij^iUis  dît^posîtioaibo 
qimt-  iu  illiâ  cuutineutur.  atque  ipsas  hUcc  ratas  j^p-^ita^quc  hnben 
declitramus.  vcrbo  Xostro  Caesjireù  cl  Rcjno  pronimcntcs.  N« 
cas  tidi'liier  atliiuplcturos  esse.  In  quorum  tidem  ac  roba 
prA^sens  radliabitionis  Nostrae  instrumentum  manu  Ko: 
âigri.ivû»\ir',  sigilloquc  No^tro  Caesareo  et  Kcgio  «dpen^ 
firniurt  jussinius.  Dubaiitur  la  Vîciina  die  vigesinia  scxta  laeniû 
Juliî  :inrio  Duniini  inillesiiiiu  uclin^enteiiîmo  septua^esîiuu  oct>vd| 
Regnururn  Noptromni  tngcsiiuo. 

FraiiciscQS  Jo8«pha»(  ni.  p.  flsS 

Atidrtissi/  m.  j>. 

Ad  tnandatum  Sacrac  Cacsarcac  et  RcgÎA  Apostolicae  MajcsUft.^ 

propriiim  : 

AIphoiii>us  liber  baro  de  PotU  m.  p. 
Ablegirai  «Ktrai'rdlaariiu  ilc  UinUicr  pl«nîpotentiari(u. 


DieserStaalsverti;!!:  wird  nacli  erfolgtcr Zusùnunuafrbcîiïrr 
llauber  des  Reicbsrathcs  kundgcmachi. 

Wien.am^y.MîîrzlSTW.  S^mmi^yr  m.  p. 


12juineiIS78 
Afrangemeht  signé   enti*e   rAiigleterre   et   la  Russie  i 
l'égard  du  tracé  de  la  ligne  de  l'Alashkcrd, 

Pul.  Pap.  Turiiey  Nr.  44  [1878)1 

Le  trace  plttti  précis  de  la  ligne  de  l'Alasbkerd  sera  clfectu* 
iur  le^  lieux  cuiiformémcm  au  traité  de  Bcrliu  p&r  une  coii(- 
misÂÎon  militaire  compoâ(!c  d'un  officier  rusao,  d'un  olficier 
ottoman  et  d'un  officier  ang^ltus. 

(Signé]     SaitÂlfury. 

Berlin,  le  12  juillet  1878.  5tJw«ttt&if. 
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I«9j. 

12  juillet  iy7S. 

/arto  dea  territoire)}  reudus  à  lu  Turquie  par  le  Cuugr&s 

de  Ut-rliiu 

(P»ri  P»i».  Totkey  Nr.  37  flÔTSJ.i 
ic  Marquis  th  Saltsbiiry  au  Serréiaire  eTÉtat: 

Sir,  Bcrlir.  J«It  1»».  ISTg. 

I    trnnKmii   herewitli   a   .Map.    prepared    by    General    Sir 
iniorn  Simmons,    sliowing   the  territûn*  restored  to  Tiirkcy 
t^y  tlip  Congress, 

I  liave.  &c.  (^>igned)  SaO^mty, 


1978 


19  juillet  167.S. 

îirculaire  de  l'autorité  maritime  de  Trieste  concernant 
'afl'raucliissemcnl  des  remorqueurs  des  di-oita  de  toimelage 

l'i  «aiiitaireit. 

[Xatu  mulL  1879,  Nr.  19.) 

"Hrrolore  1U  Im/fio  1876  A.  5H14  tieïï  i.  r.  Gwerno  mariltimo 
7riet-tt  a  tutti  gi'  ii.  rr.  ujfici  r  fun^onari  di  porto  e  sanitii 
larittitua  (Jiptvdftiti,  siilla  esensûme  dei  rimurûhiatori  dei  dtriUi 
(ii  ioneliagffiû  e  satiîtà  ntarittima. 

Piroscâfî   aiiatro-tingberesi  o  di  baiidiera  favorita,   i  qualî 

ïnza  tntraprcndcre  upcrnzioui  di  coDimercio  (§.  12  dclla  Icggu 

febbraio  186Ô  »ui  dii-itti  di  toiicllaggio  e  di  l'anîtà  miiriuima) 

ino  il  ^erviziu  di  riniui-ebiu  da  i'  per  portî  dclla  Monarehia, 

inno    cat'Mtati    dai    diritll    di    toncllagg^o    c    saiiitA    irmriuimu 

iz»  rigunrdu  alla  luiigbtfzza  dell»  cor^». 

Ci6    si  port»  H  coiioseeiiea    di    tutti  gli  uffict  e  fiuizioaarî 

'.  porto   r  SHiiità  marittima  in  seguîto  uil  os&eijuiato  dî-spacciu 

ïll' eccelso    i,  r.    MiiiisU-ro    <h*l  comniLTcio    13  corr.  X.   13658 

ïr  norniu  ed  ossorvanz»,  con  riteriniento  al  §.  b,  lettera  h  ed 

§.  15,  U'ttera  h  délia  suddetu  legge.  - 
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2R  juiUei  187S. 
Proclamation  de  VAutriche-Hongrie  aux  habitanu  de  U 
Bo&aie  et  de  ITIerzoguwine. 

(Um  BoQg«  1878.  Nr.  17fi.} 
PrûclamatioH. 

Bewohiier    von   iioanien   und    dcrHerzegowîntt 

Die  Trupprn  des  Kai^ters  Ton  Oosiorrtich  und  Kjioîg 
Ton  Unçiim  sind  im  BegriHe,  dîc  Grenzen  Eueres  Landes  m 
Ubersrhrciten. 

Sic  kommen  nicht  als  Feindc,  am  sich  dièses  Landes 
gevritlt^nin  zu   beniKchtigi^n. 

Sie  koiiinten   aïs  Freunde,    uni  den  Uebeln    eïn  Ende  sv] 
bcrcitr-n,    welchc  SRÎl  eîner  Reîhc  TOn  Jahren  nicht  nur  Bos- 
nien   iind    ())!>  Herzcgowînji,    sondom    aiich   diiï  Angrenzenden 
LMndcr  von  Oeslerreich-Ungam  bcnnnihigen. 

Der  Kiii<)fr  iiiid  KSni^  liât  mit  Schmerx  vcrrioriimen,  à»* 
dcr  BUigerkricg  dies  schCne  Land  verwustct;  dass  die  Be- 
'wohncr  desselbcn  LHodcs  cinander  bckrïegen  ;  duss  HandrL 
iind  VTandel  uotorbrochen,  Kuere  Heerden  dem  Kaube  preis- 
^ogeben,  Kuerc  Felder  iinbeb.iut  $ind  and  das  Elend  heiroii^cb 
gfworden  ist  in  Rladt  und  Land. 

Grosnc  und  sch'^Tore  KreigniKsc  bnben  es  Kuorer  Regitt- 
rung  unmëglich  gemacht,  die  Rube  und  Ëintracht,  auf  dencn 
die  Wohlf:ihrt  des  Volkes  ruht.  daunmd  herzustL'Ilen 

Dt  Kaiser  und  K^nig  konnte  nicltt  iKnger  ansehen^  wîe 
GewttJtthSligkeit  und  Unfricde  in  dcr  Xshe  St-iner  ProTinxen 
herrscbtCD,  —  wie  Noth  nnd  Ëlcnd  an  die  Grcnien  Seiner 
Staaten  pochten. 

Er  iiïit  das  Auge  dcr  eoropSiscben  Staatpn  auf  Enere  Lage 
gclonkt,  nnd  im  Congrease  eu  Berlin  wurdc  cinstïminig  bé- 
schlo.'t^en,  daas  Oeaterrcich-Ungnm  Eucb  die  Rube  und  Wohl- 
fabrt  wiedergebe,  die  Ibr  ko  lange  entbebrt. 

Seine  Majestfit  dcr  SulUn,  von  dem  Wunsche  fiir  Euer 
Wobl  bescelt,  bal  Sich  bcwogen  gefundcn,  Euch  dem  Sehutie 
Seines  nincbtigcn  Freunde»,  des  Knî-Hcr*  und  Konigs,  snzu- 
rertrauen. 

So  "vrerden  denn  die  k.  und  k.  Truppea  in  Euerer  Miit« 
erscheinen.  Sie  bringen  Euch  nicht  den  Krieg.  sondern  bringea 
Euch  den  Frîeden. 

Unscre  Watl'en  sollon  Jeden  schlluen  und  Keincn 
drUcken. 
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Der  Kaiser  \md  K^nig   bcticlilt.    dass   aile  Sohne   dièses  1878 
Landes  gleicbes  Recht  nach  tlein  Gesetze  gr-nipaseti^  ilasp  sie 
Aile  gescliiitzt  wiTtlcn  in  ihr<'ni  Lobcn,  in  îbrem  Gluuben,  in 
ihrem   Hab  urid  Gut 

Euere  Gesetxe  iind  Kinrichtuncen  ?oIb-n  niclit  ■willkiir- 
iicli  umgeatossen.  Euere  Sitten  und  Gebrauche  sollen  gcsohont 
wçrden.  Kicbts  soll  gewftltsmn  vepiindert  wcrdcn  ohne  reiflicbe 
Erwagung  dessen.  wa?  Euch  noih  thut. 

Die  alten  GcseUc  BoUcn  geltea.  bis  ocue  erlassen  werden. 
Von  allen  weltlichen  und  geîstlichen  Beh5rden  wird  erwartet, 
dii8&  sie  die  Ordniing  aufrecht  erhulten  und  dîe  Regicruag 
aDterstiiteen. 

Die  Einklinfte  dièses  Landes  sollen  ausi^chliei^sUcIi  ftir 
die  HcdiirinisBo  des   Landes   vcrwcndet  werden. 

Die  rUckstUndigen  Steuem  der  ieUten  Jahre  soUon  nicbt 
etngebobcn  werden. 

Die  Truppen  de?  Kaisers  und  Konigs  sollen,  das  Land 
nicht  drUckcn,  noch  bclHstigcn.  Sic  werden  mit  Geld  bezablen, 
was  aie  von  den  Einwohnem  bediirfcn. 

Der  Kaiser  und  Knrig  kcnnt  Enere  Heschwerden  und 
wunscht  Euor  Wohiergehen. 

Unter  Seinom  mftebngon  Scepter  ■vrohnen  viele  V6lker 
beisammcn,  und  jodes  sprïchi  seine  Spmchc.  Er  hcrrscht  Uber 
die  Anhiinger  vicier  Religioncn  und  Jeder  bekennt  freî  seinen 
Glauben. 

Bewohner  von  lîosnien  und  der  Ilcrzegowinal 

Begebt  Euch  mit  Vcrtrauen  unter  den  Scbutz  der  glûr- 
reichen   Falinen   von  Oesteneîcli-Ungarn. 

Empfangt  unaero  Soldoten  nls  Freunde,  —  geborchet  der 
Obrigkeit,  nehmt  Euere  Be^cbïiftigung  wiedcr  auf  und  Ibr  sollt 
geschûizt  seia  in  den  Fruchteo  Euerer  Ajrbeit. 


lAAG 

29jaiUet  1878. 
Ordonnance  du   mîmatôre    Iiap.    R.  du   commerce   con- 
cernant  lc(*   certificats   d'origine    à  joindre    aux    Ciivois 
Boumis  au  traitement  douanier  en  Italie. 

(P.  V   Bl.  1878.  Nt.  A4.) 

Seiçahe  von  Vrsprtmgs-Certijieatâi%  su  dm  Moïlpfliehtig^i^  Senduagen 
nach  Italien.'  H.  Mmist.  Z.  21484. 
In  Foljçe   der  Einfiihning  cincs  ncuen  ZoUtarifes  in  Italien 
I     bat    das    k.    ïtalieniache   Finaraz-SIinisterium    eine    Verordnung 
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1878  «Q  ^c  ZoUorganc  erlassen,  laut  wclchcr  vom  1.  Au^ost  d.  J. 
ab  fiir  die  Provenienzcn  aus  den  europàUclicn  Staaten  die 
Beliandiung  nach  <lcn  Conventional-Zolltarifen  Ton  der  Be- 
flchcinigun^  abhanfpg  gemacht  wird ,  da55  die  betrctfenden 
Waaron  Niitiir-  uder  Industrie-Erzeugnis^e  eine»  dte  B«bte 
der  MetsCbogunstigunjr  ^nie^eendcn  Landes  oder  dass  nt 
daselbftt  nutionalisirt  sind. 

Dièse  Certificate  aollcn  entweder  ron  dcm  italieni!'cben 
Consul  oder  von  âcr  Obrigkeit  jones  Ortes,  von  wo  die  Wanre 
eingeschilft  uder  expedirt  vrurde,  ausgei^tf'ilt  und  in  deni  leti- 
teren  Falle  von  dein  italîenischen  Consul  vidin  séin.  Kommt 
die  Waarc   jeducb    iiiiniitielUar    aus    deni    Uri^pruDg^lande.    M) 

feniigt  eîn  Tom  Vorslande  de.'>  Âu^trittAzuIIamieîi  Husgeslelltes 
cugniâs. 

Das  k.  k.  Finanz-Minî^terHini  hiit  iii  Fol^e  de^^en  die 
k.  k.  Zolliiniter  îin  Woee  der  Finanz  -  Landt>sbeh<'>rden  an- 
gewiesen,  dass  solcben  \V  aaren,  wciclie  in  OealerrcicJï-Ungarn 
erzeugi  oder  daiitelbsi  nationalisirt  sind,  und  welclie  unuiittelbar, 
d,  i.  auf  «lem  Wege  liber  GfiriE  ûder  Ala  durch  Verrnittlung 
der  OberitaIieni?chcn  Ei>cnlsbnen  oder  uber  Tnesl  durcb 
Verrnittlung  der  Dampfschitte  des  Oc*Tcrreichi:*ch  -  ungorischcn 
LIovd  au^  Oesterreicb-Ungarn  nach  Italien  iîbergehen.  Ton 
dem  k.  k.  Au.-<tnttszo  II  unité  Ur^prungs-Certificaie  beigegebeo 
werilt^n,  damii  dieso  Waarcii  in  Italien  die  Tertragsnitt$«igc 
Zollbehandiung  erfidtren. 

Fallâ  jedoch  die  în  Rede  Biebenden  Sendungen  nicbt  an- 
niittcJbiir  aus  dem  Gebiete  der  osierreiclii^ch  -  ungari<tcl)«a 
Monarchie  nacli  Italien  Ubertrcten.  «iondern  Uher  ausdrileklichM 
Verlangoîi  der  Aufgeber  nuf  dt-ni  Wege  ilber  die  Schweiz  zur 
Heforderung  gclangcn.  6o  baben  die  Âufgeber  dafUr  Sorge  bu 
tragen^  da.ss  die-«i.*u  Sendungen  bi:ù  der  Aufgabe  Ur.ijininga- 
Certificjite  beigegeben  werden .  wcicbe  enlwedcr  von  dcm 
it;di<-'niscbcn  CoDi^uiate  nu-^gestellt,  oder  fulls  sie  vnn  der  Obrig- 
keit nmOrte  der  Aufgabr  ausgeitellt  sind.  von  dem  îialieuiscben 
Consulate  vidirt  sein  miissen. 

Ilievon  linben  die  k,  k.  Poatiimter  die  Aufgeber,  welche  die 
Ueliandlung  der  Sendungen  naeli  den  OonTentîonaJ-ZuJItarifen 
beansprucben,  aufiacrk^tam  eu  niachcn 
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'***'**  29  juillet  1878. 

Circulaire  de  l'autorité  mantime  de  Fiunie  lonceniant  la 
nécessité  d'accompagner  d'un  certîtïcaf  d'origine  les  mar- 
chandiseâ  nationales  destinées  auï  ports  italiens. 

(Ami.  tniirit.  1879.».  11.) 

drcoiare  3.9    UigUo  1876  N.  15/5  del  ttgio   Govcmo  niariUinu} 

in  Fiwtxe  a  tutti  i  rr.  (<^Vt  d>  porto  dipetidûttti,    suUa  nt-eessild 

di   ritirare  utt  eertificaiu  tt  origim  per^  tuttf  h  merci  naeionali 

imbiircafe  a  de8tina^i4)ne  per  tm  porto  italiano. 

Col  1.  del  corrente  mese  enu-î>  in  rigore  la  nuova  tarilfa 
daziaria  gciioralc  itslinna  per  tutti  î  prodotti  provenienti  tlalU 
Francia,  mentre  continuano  a  valere  le  tantîe  cf»nvt»n/.ionali 
annesse  iil  Ciattato  di  commcrcio  tirn  rAu^triA-Ungheri»  e  l'Iialia. 

L'applicazione  fiarzîale  Jella  tnritfa  générale  fa  rlnascere 
Ift  Dece.s>«ità  ilcï  coriifîcatî  d' Driginc  all'atto  dcIT  introdtiziijne 
di  articoli  «ustriacï  ed  utigarici  in  Itnlia,  e  ci6  per  fruire  del 
beneHzio  dclle  tarilTe  convenzîonuli  c  del   Iratiamcnto  di  favore. 

Tali  ceràficati  vcrrannu  nchte-^ti  dol  fisco  italiano,  a  par- 
tire  dal  primo  del  ventiu-o  niese  d' agoaio,  per  tutte  le  merci 
imbarcale  a  de:)tinazione  per  porti  ttallani  e  potranno  ritirorai 
dal  regio  Consotato  d'Italia  in  Fiume,  il  qiialâ  Impure  t'acolU 
di  TÎdimare  consimïli  ccrtiticatt  onief^si  dall'  aulorità  Incale, 
lîboro  ai  caricatorl  di  Aceglîere  l' unu  o  l' altra  maniera  per 
r  atteatazione   dell'  origine  délie  nierrî. 

Si  cujjiiintca  un  Canto  a  codi-sto  i:  uftîcJo  coU'incarico 
di  rendenie  edotti  j  capîtunl  et  i  direttori  di  naviglî  tuntu  nazio- 
nali,    cbe   eateri,   direttï    con    un    carico  nazionale  per  l'Iialia. 


1878 


'^••*  31  juillet  1878. 

Circulaire  du  ministère  Jmp.  et  R.  des  affaires  étrangère» 
concernant  l'application  de  l'article  X  de  la  couvontion  de 
navigation  et  de  poste  conclue  avec  le  Lloyd. 

(.A.n:bilve9  du  tiiini!<t«re  Iiup.  et  R.  des  atTairv*  jtr&n(^r«s.) 

Circuiare  des  k.  K:  Mitiisteriutiui  des  Aeusseni  an  die  k.  u,  k.  Jtfïs- 

sionen  und  effectiveji  Consuhr-Aemter  (mit  Austiahme  4fr  31issi<fnen 

und  Comulate  in  AnuTika)  vom  31.  Juli  187S,  Z.  111 2ùù9;9, 

In  AuafUhrung  der  Bestintinung  des  Art.  X*)  de.-<  uunniehr 

aui  1-d  AI.  in  Hecht  getretenen  Scbïtffahrts-  und  Postrertrages 

*)  Der  flnt«   Absatz    dci    Artîkal  X    d«    obbezo^nea   SchlAf&brta-    oad 
Poslvertrsges  lâat«i: 
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1878  mit  der  Datnnfschitn'ahris  -  Unternebmiing  des  Oesterrcicbiscb- 
nagarischen  Lloyd  (B  G.  Bl.  1878,  XXVII.  StUck,  Nr.  69)  Ut 
ttbnr  die  ModatitKten.  iintcr  welchen  die  da^elb.st  bedungeae 
freift  Falirt  auf  den  voti  den  LloydîtcbitFen  bcfahreneii  Liniea 
dea  iiu  Dïenfte  rei<^endeD  k.  und  k.  lieftinien  und  Dionera  des 
ausiFtirtig^en  Rcsiorts  gewaUrt  wîrd,  mit  deni  VcrwaliungsrAlhe 
dieser  Gesellscbafî;  unterm  28.  Koveraber  1877  folgende  V«r- 
einbaning  gctrolfen  worden,  von  wclchcr  die  k.  und  k.  KUàsion 
(Consiilnt)  £ur  gcnilligcn  Darnacbiicbiung  in  KcnniDiss  j^- 
setzt  wird. 

Da^  Zugestlîndnis^  der  freien  Fabrt  ei-streckt  «cli  iiur 
auf  Dieastreisen  uad  gtlt  fiir  aile  voin  Lloyd  befahreuen 
Liiiien,  begroift  abcr  nicbt  die  Vcrpflogunç  in  sich,  welcbe 
tarifinSgsig  zu  bcrechnen  und  von  den  Keisendon  su  be- 
zahlen  îst.  ■ 

Die  Hcrrcn  Bcamt«n  dc^  dîplomaiischcn  und  Consular- 
Corps  ebcnao  wic  der  Centrallcitung  bitben  bci  ilicsen  Kcîsen 
auf  elnen  Plutz  I.  Cbiâne  Anspruch.  Den  Dienom  wîrd  ein 
Platz  II.  Cfasso  angcwiesen  weiden. 

Die  Gowalirung  der  fiftcn  Fabrl  wîrd  voin  nesierreichisch- 
ungarischen  LIdviI  bcziehung'iwei.'io  scincn  .^gfniifn  gegen 
VorwoisuDg  eincr  diesbczilglicben  Smilîchcii,  den  Ucberbringer 
legitimirendcii  Zu^chnft  zu  erfolgen  baben.  Dièses  Dicnst- 
srhrctben,  zu  dcssten  Auii^iellun);  unlïaslich  der  Dienstreîse 
he'i  Uebersetzungen  und  anderen  Gelpgonbeiten  nur  dïo  Chefd 
der  k.  und  k.  Mih!<ionen  und  cfFestiven  Oonsular-  At*mler, 
sowîe  die  Centralleitung  befugi  sind,  aoll  den  Namen  und  dJe 
Charge  des  bctrctTenden  Hcrrn  Bcamtcn,  bcziehungswetiic  des 
Dieners,  fïir  welchen  die  freie  Fabrl  beansprucht  wird,  deii 
Orl.  von  wo  die  Rci^e  ftngclrcton  wii-d,  âuwie  den  [iestïm- 
mtingsort  und  den  Zeitpunkt,  iim  welchen  dicsolbe  i>tattlîndct,  J 
cnthalten.  ■ 

Dîf!  k-  und  k.  Missionen  und  Consulur-Aemtcr  haben  un 
Si'blus.ie  einea  jedon  J»bres  den»  Miulstcrlmn  des  Acuescro 
eîncri  Auswoïk  xu  uiiterbrcîlen ,  in  wolciicra  dtesc  Dien«- 
reisen  der  betrefî'enden  k.  und  k.  Bcaruten  und  Diener , 
sowie  die  AnlS^xe  zu  densclbcn  gvnait  er^ichtlich  gemocht 
werden. 


sIMb   Dunpbnhiffbhrtn-Unternahmung    ilci   Ovsutimlclilwli  -  vn^srli 
Llard  T«ri>8ieillBl  MOb.  den  im  Di«i)*te  rniMemlon  Stuiubsunlaii    uiwl    [)len 
def  utiwirtlg«a  Baasorta  nui  allva  Linivn  frêle  l'aiiri  lu  gewDiraa.* 
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1101.  1878 

Juillet  1878. 

3u  corps  (liplumatîi^ue  h  Conatantinoplc  con- 
'cernant  une  surtaxe  extraordinaire  de  douane  destinée 
au  secours  des  rétugîés  par  suite  de   la   guerre   russo- 
turque.  Prof  es- verbaux  des  13  et  16  avril  1873. 

(Archirei  ia  miniitira  Inip.  et  R.  Jbb  afTsIres  ^tr&njr^ras.) 
( 

Dès  le  mois  d'avril  diirnicr,  les  représentants  des  Puis- 
sances Ktrangèics  ù  Con^tuntinoplc*,  adoptant  une  proposition 
du  Corps  Corisulairv,  uni  pcnsû  qu'il  y  avait  lieu  de  recourir 
A  des  mesures  exceptionnelles  afin  de  venir  nu  accours  dos 
nombreux  réfugias  que  les  dt-sastres  de  la  guerre  repoussaient 
k  Constantinoplo.  où  la  santé  publique  se  ressentait  des  suites 
de  cette  agglomération  de  miserez. 

Ils  avaient  donc,  après  délibération  chez  Son  Excellence 
l'Ambassadeur  d'Angleterre,  le  26  avril  décidé  de  proposer 
à  leurs  Gouvernements  dVtablîr  une  surtaxe  de  25%  i 
l'iDiportanon  sur  les  droits  de  douane,  à  la  douane  de  Con- 
stantinople  et  d'employer  pendant  le  temps  qui  serait  fixé  à 
celte  perception  exceptionnelle,  les  sommes  qui  en  provien- 
draient, à  ramélioration  du  sc>rt  immédiat  des  réfugiés  mais 
Surtout  à  leur  rapatriement. 

Mais  ils  mectjiient  et  ils  mettent  à  la  nii-se  en  pnitique 
de  cette  propu'-ition,  toute  de  charité  internationale  et  qui 
constitue  un  véritable  sacrifice  pécuniaire  volontaire  et  spon- 
tané, les  conditions  .'suivantes  et  expresses,  à  a.gréer  par  le 
Oouvemement  de  la  Sublime  Porte: 

l*  Une  commission  iniernaticnale  ad  hoc,  composée  d'un 
délégué  par  mission  et  d'un  délégué  ottoman^  sera  nommée 
par  les  représentants  de»  Paisaances  et  par  le  Gouvernement 
Otioman. 

2**  La  surtaxe  de  36%  ^^^  1^  droits  de  douane  ne  sera 
ni  confondue  avec  les  droits  de  douane,  mais  perçue  &  part, 
wi  sortani  de  la  douane  par  exemple,  d'après  le  reçu  des 
droits  des  douane  et  cette  perception  surveillée  par  le  soins 
de  la  commission  internationale. 

3"  La  commission  encaissera  ces  fonds  dans  sa  caisse 
privée  ou  dans  celle  de  telle  personne  qu'elle  déléguera  à 
cet  effet  et  de  la  façon  dont  elle  sera  contenue  avec  le< 
autorités  turques. 

4"  Cette  surtaxe  de  25%  (c'est-à-dire  du  \  de»  droits 
de  douane)    sera  perçue   sur   toute  marchandises   quelconques 


ALLEUAGKe.  —  BELGIQUE.  ETC. 


822 


ALLEMAGNE.  ~  BELGIQUE.  ETC. 


1878  frappées  de  taxe    k  \u  douane  île  Cunstantinople,    de  quelque 
lieu  qu'en  soit  I.i  provenance. 

5**  Le  icrmc  do  la  perception  de  la  suruxc  sera  de  ûi 
muU,  de  date  fixée  —  et  pourra  être  prolongé  but  uae  noa- 
velle  décision  des  chefs  dos  missions. 

6"  La  commission  gérera  excUsivement  les  fonds. 

7"  Klle  autorisera  les  dispenses  après  s'être  rcndn  compte 
de  leur  nécessité  et  de  la  réalité  des  choses,  sous  sa  propre 
respùiinabilité,  Tous  moyens  de  veritication  lai  seront  donÀëi 
et  elle  les  indiquera  elle-même  s'il  lui  convient,  en  on  mot 
elle  jouira  de  la  plus  complète  indépendance. 

Il  Cfl  bien  entendu  que  la  mesure  ne  pourrait  être  de- 
finitÎTcmcnt  adoptée  et  passer  dans  la  pratique  que  si  toutes 
lei  Puissances  y  avaient  donné  leur  consentement.  Elle  ne 
peut,  en  effet,  répondre  au  but  proposé  que  si  elle  est  générale. 


•  Réunion  du  Corps  Consulaire  ches  son  Dojfcn  M  (ksterreic}\er. 
Consul-Général  (t Autriche- Hongrie. 

Procès>vcrbal  de  la  première  •éanoe  (13  avril  1878). 

P  res  en  ts: 

Mr.  Cliîcco,  Gérant  du  Consulat  Général  d'Itulic. 

>  Dobignie,  Consul  de  France. 
»     Fawcett.  Consul  Général  de  la  Grande-Bretagni 
»     Gabuzzi  (Docteur). 

>  Gillet,  Consul  d'Allemagne. 

■  Heidenstam  Von,  Chancelier  de  lu  Légation  de  Suède 

et  Norvège  charge  des  .Xffnireifi  Consulaires. 

■  Jouidnn.  Consul-Général  de  Portugal. 
«     Maihiuudaki^  Consul  de  Grèce. 

s     Mulii-h  (Dorteur). 

s     Oestfrreichcr,  Consul  -  Général  d'Autriche- Hongrie] 

V     Rojfts,  Consul  d'Espagne. 

•      Verranicr.  Consul   do   Belgique. 
Mr.  Von  Heidonstum  est  prié  de  se.  charger  des  fonctiot 
de  Secrétaire. 

51r.  Orsierreichor  explique  en  quelqaes  mots  le  but  de 
la  réunion.  L'état  sanitaire  de  la  ville  devient  de»  plus  alar- 
mants. Des  ninhidif^  graves,  notamment  le  typhus,  régnent  k 
l'état  presque  épidémique  parmi  les  nombreux  réfugiés  des 
pro\-inces  et  gagnent  déjà  la  population  indigène  de  la  ville,  Di 
mesure»  radicules  et  promptes  sont  nécessaires  si  on  veut 
obvier  &  un  grand  danger.  Il  ne  pense  pas  que  le  Corps  Con- 
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sulaîre  puisse  de  Itit-niéme  prendre  ces  mesures  msis  il  pour-  1878 
mil  (omettre  une  opinion  qui,  soumise  aux  Chefs  des  Missions 
Etrangùres,    et    nppuyéc   pur  eux  éuergiquement  aujtrës  de  U 
Porte,  en  amènerait  peut-être  ludoption. 

Air.  Gillct  croit  quemettrc  une  opinion  ne  sutBrâit  pas. 
Il  faudrait  aviser  à  un  moyen  pratique;  être  Ûxès  sur  le» 
mesures  à  adopter,  sur  les  moyens  de  leur  exécution  sur- 
tout et  alors  demander  aux  Chefs  des  Missions  do  les  faire 
agréer  par  les  autorit(^s  locales. 

Mr.  DobîgTiic  ne  croit  pas  que  lo  GouvernemcEt  local 
puisse  seul  enlrei>rendro  cette  tâche.  Les  raoyeas  lui  font 
défaut  et  la  question  ne  souffre  pas  de  reurd.  11  voudrait 
plutôt  Toir  former  une  Commission  mixte  ad  hoc.  composée  dea 
10  actionnaire  s  Turc*  et  Européens,  ces  dernier  choisis  parmi 
le  peri>onnet  de^  AmbusKades  et  dea  Consulats,  Cette  Com- 
nushion  ofirant  alors  toutes  les  garanties  Toulues,  serait  spé- 
eialeraent  chargée  du  reiiToi  des  émigrés,  des  négociations  avec 
les  auiorilés  russes  en  vue  du  rapatriement  de»  uns,  des  dé- 
marches administratives  en  vue  de  la  colonisation  en  Asie  des 
autres,  mai»  surtout  et  «vaut  tout  des  mesures  k  prendre  afin 
de  se  procurer  les  fottdï  nécessaires  aux  frais  considérables 
de  cette  entreprise. 

Pour  obtenir  ces  fonds  Mr.  Doliignîe  ne  voit  d'autra 
source  qu'un  impôt  spécial  dont  serait  grevée  la  ville  do  Coii- 
titaniinople.  La  rapilale  ayant,  la  premièrCj  intérêt  à  se  dé- 
barasscr  de  ces  émigrés,  dont  la  présence  noiistiiuo  un  danger, 
doit  aussi  fomiiir  les  moyens  de»  jiotirvuir  à  leur  éloignement. 
>Iais  av»nt  d'aller  plus  loin  dans  cette  vole,  Mr.  Dobignic 
voudrait  qu'on  ^c  fixftt  sur  l'étendue  du  mal.  Quel  est.  au 
juste,  le  nombre  des  réfugiés?  (Quelle  est  1  intensité  de  ta 
maladie  dont   ils  sont   atteints    et   le  chitfre    de    la  mortalité  ? 

Répondant  à  ces  questions,  Mr.  le  Dr.  Mnlich  dit  que 
le  Comité  Central  de  Yildiz  Kioslc,  dont  il  a  l'honneur  d'être 
membre,  estime  le  numbre  des  réfugiés  ac-taellemrnt  dans  la 
capilalr  ?i  ItiOOOO  environ,  d-  nombre  a  été  bien  supérieur, 
maii  le  Gouvernement  en  a  déj/i  éloigné  près  de  60.000  et 
il  en  est  mort  près  de  18.000.  D'autre  part  de  nouveaux  ai-rî- 
vages  continuaient  k  avoir  lîi'ii  jusqu'à  ces  temps  derniers. 
Le  typhus  exaitthéinatique  règne  jiaruii  eux.  U  serait  difîBcilc 
de  préciser  le  chîtlre  de  la  mortalité,  maïs  on  Tévalue  à  2  et 
même  3  Kur  mille  par  jour.  Les  hôpitaux  sont  insuDi^ants  ; 
800  à  900  malades  atteinte  du  typhus  gisent  danr«  les  mos- 
quées et  autres  asiles,  ne  trouvant  pa»  de  place  dans  les 
hôpitaux. 
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1678  L&  maladie   s'étend  à  U  population  indigène  et  fait  déjà 

dert  ravagea.  En  un  mot  on  a  tout  lieu  d'éu-e  sérieusement 
alarmé. 

Les  efforts  du  Gouvernement  pour  éloigner  les  réfugiés 
rencontrent  de  uorîeux  obstacle:^.  D'abord  en  ce  qui  regarde  leur 
rapatriement  on  n'a  pas  trouvé  beaucuup  d'encouragi^ntent  auprès 
des  autorités  russes.   Celles-ci  ont  déclaré: 

1"  Quelleii  ne  pouvuiont  garantjr  1»  sécurité  des  émigré* 
rentrant  chez  eux  que  dans  les  localités  occupées  par  des  troupes 
russes;  sans  pourtant  désigner  ces  tocalités; 

2"  que  des  délégués  devraient  être  t'uvoyéâ  préalablement 
par  les  émigrés  pour  s'aséurer  des  locaiité.s  où,  en  égard  aux 
ravages  de  la  guerre,  leur  retour  ai-rait  pratiquement  possible  : 

3**  que  le  Gouvenieniont  Jevail  fournir  à  louit  ceux  qull 
rapiitriait  les  moyens  d'existence  jusqu'à  ce  qu'Us  puissent 
reprendre  leur  travaux  d'agriculture;  et 

4"  qall  ne  devrait  rapatrier  que  ceux  qui  sont  exempts  de 
maladies. 

Pour  ce  qui  est  de  leur  colonisation  en  Asie,  le  Gouver^ 
nement  a  rencontré  une  certaine  résistance  de  U  part  des 
émigrés  cux-même5,  qui  ne  refu-tent  à  cette  colonisation^  désirant 

Slutôt  rentrer  chez,  eux,  dr^ir  d<.mt  le  Gouvernenient  reconnaît, 
u  reste,  lu  légitimité.  A  part  cela  II  se  trouve  arrêté  par  le 
manque  absolu  du  moyens.  Les  quelques  navires  qu'il  avait 
nolisé!*  dans  ce  but  et  qui  aviùent  déjii  commencé  le  transport 
des  réfugiés  en  A^ie,  iC  trouvent  à  l'heure  qu'il  est  occupés  i 
transporter  les  Circassiens  qui  doivent,  par  suite  d'une  convention 
récente,  quitter  la  Turquie  d'Europe 

Mr.  Oesterreicher  remarque  qu'il  cet  égard  U  y  a  bien  aussi 
quelque  négligence  ou  incurie.  Il  est  Informé  qu'un  navire  du 
Lloyd,  nolisé  pour  le  transport  des  réfugiés  en  A^ie,  attend  de- 
puis une  Hemaino.  ces  pn-saagers  tjuns  le  port.  On  y  a  d'abord 
embarqué  environ  2  ou  300,  puis  négligé  pendant  plusieurs  jours 
d'y  envoyer  le  complément,  de  sorte  que  ceux  déjà  embarqués, 
les  d'attendre,  nvBient  débarqué  peu  à  peu. 

Mr.  le  Dr.  Gubuzzi  ufitirnie  également  que  la  situation  est 
très-grave  et  surtout  qu'elle  ne  soutire  pas  de  retard  car,  les 
chaleurs  arrivant,  le  mal  pourrait  prendre  un  développement 
périlleux.  Pour  sa  part,  îl  a  constaté  imc  telle  impuissance  du 
côté  dc^  autorités  locales,  qu'il  a  peu  de  conKancc  en  leur  action 
pour  porter  remède  au  mal. 

Mr.  Gillet  relève  l'opinion  émise  concernant  l'opposition 
tacite  des  russes  au  rapatriement.  11  croit  que  cette  opposidon 
se  borne  à  un  désir  de  voir  les  conditions  du  raj>at  rie  ment  mieux 
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établies.    La  difficulté  du  mpatriomcni  n'est  pas  \ï.    La  Traie   187g 
pierre  d'.ichoppement,  c'est  de  truuver  les  fonds  nécoâsaires 

Mr,  Von  HeidcDi^tarn  croit  en  ettet  qne  c'est  la  question  sur 
laquelle  deTraient  se  concentrer  toute»  les  recherches.  Quelle 
serait  la  somme  ni^ccssaire  et  quel  serait  le  moyen  le  jiIub  pra- 
tique de  se  la  prucurer.  11  pense  qu'un  appel  k  la  charité 
publique  serait  inefficace.  Cette  source  est  tarie. 

Mr.  Dobignic  estime  la  «ommo  ni^cessaire  à  I  '/t  ou  2  mil- 
lions de  francs.  Quimt  au  moyen  de  l'obtenir,  il  revient  k  l'idée 
émise  par  lui  d'un  impôt  spécial.  II  préféremit  on  principe  que 
co  fut  un  impôt  direct,  mnis  en  admet  les  diflicultés  de  repartition 
et  de  perception.  Il  serait  donc  porté  i  proposer  un  impôt  in* 
direct,  une  augmentation  de  lO^  sur  le  droits  de  douane,  j>ar 
exemple,  formuni  uji  -norte  de  droit  d'octroi  payé  par  la  ville  pour 
se  délivrer  des  réfu<;ié.s  et  du  danger  qu'ils  occasionnent. 

A  une  demnudc  de  Mr.  P'flwcett  conocrn.-mt  la  zone  dans 
laquelle  .«i'nppliqucrait  ce  droit  d'octroi,  Mr.  Dobîgnîe  répond  qu'il 
retendrait  à  toute  la  ville,  sur  les  deux  vivci  du  Bo.=iphore;  ce 
serait  un  droit  frappant  toute  marobandise  entrant  dans  In  con- 
gonimation  de  la  villt-  et  perçu  à  la  porte  de  la  douane.  Un 
projet  analogue  a  été  adopté  en  Egypte,  en  vue  de  certains  tra- 
vaux de  reconstruction  des  rues  avec  plein  succès, 

Mr.  Jourdan  estime  cju'il  ï^erait  ég'alement  réalisable  ici,  et 
ne  devrait  pas  rencontrer  de  difliculté>t. 

Mr.  (iillet  se  demande  si  un  juireil  im]i<^t  ne  ]>ortcrjut  pas 
atteinte  aux  capitulations,  aux  tarifs  do  Douane  annexes  aux 
traités  de  Commerce.  Pour  sa  part  il  préférerait  un  autre  moyen. 
Il  signale,  par  exemple,  un  rapport  fait  par  les  Directeurs  des 
erands  établi s.iemcnts  financier?  de  la  ville  h  propos  du  retrait 
du  CaVmé.  Ce  rapport  proposait  de  retirer  do  la  circulation  les 
monnaies  de  mauvais  aloi,  d'employer  cet  arfçent  au  rachat  d'une 
certaine  i^unntité  de  papier-monnaie  tout  en  facilitant  l'infiltration 
du  reste.  La  liaussc  dan^  la  valeur  du  Caïmé  ninsî  produite 
assurerait  «u  Gouvernement  um-  .somme  conaidéraltle.  II  a  lieu 
de  croie  ijuc  si  cette  mesure  était  adoptée,  on  trouvt.Tnît  des 
établissements  de  banque  dtsj>oséî;  à  avancer  une  certaine 
somme  au  Gouvernement  sur  la  foi  de  la  réalisation  de  ce 
bénéfice. 

Mr.  Mathioudâki  rappelle  que  le  droit  de  péage  du  pont  de 
Galau  est  doublé  depuis  quelques  jours  en  faveur  de  la  caisse 
du  Comité  Central  pour  les  réfugiée.  Il  se  demande  si  cette 
taxe,  intégralement  reçue  et  sagement  administrée,  ne  suffirait 
pas.  au  moins  dans  une  large  mesure,  au  but  que  l'on  se 
propose. 
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1878  Mr.  Chicco  se  demande  si  un  impôt  foncier  ne  serait  pu 

une  rncilleiirc  base  d'opérations. 

Mr.  Dobignie  ne  le  croît  pas.  Son  application  serait  diiScile 
et  compliquée.  H  craint  aussi  que  le  moyen  proposé  parMr.  Gïllet 
ne  «oit  beaucoup  trop  tardif  dans  se»  effets. 

11  est  décidé  d'approfondir  les  deux  projets  qui  se  dé- 
gagent de  ia  discussion  :  celui  d'un  droit  d'oclroi  proposé  par 
M.  Dobignie  ci  celui  de  M,  Gillct  consistant  dans  le  remaniement 
financier  du  papier-monnaie. 

Â  cet  effet  une  nouvelle  réunion  est  fixée  pour  mar£ 
prochain. 

M,  Gillet  propose  d*y  inviter  M.  Von  Haas. 

Messieurs  Mulicb  et  Gabuzzi  sont  priés  d'y  assister. 

Il  est  décidé  de  faire  imprimer  les  procès  verbaux  des 
réunions  aux  frais  communs. 

(Suivent  îes  signatures.) 


Procèv-verbal  de  la  deuxième  séance  (16  ivHI  1878). 

Présetits: 
Mr.  Chicco,  Gérant  du  Consulat  Général  d'Italie. 
»     Dobignie,  Consul  de  France 
<■     Fawcett,  Consul  Général  de  In  Grande-Breta; 
»     Gillet,  Consul  d'Allemagne, 
u     Goubastot)',  Gorant  du  Consulat  Général  de  Kas«ie. 
u     Haa.'4  Von. 
n     UfideDstjim  Vnn,  Chancrliei-  do  la  Légation  de  Suède 

et  Nurwègc  chargé  des  Affairt^s  Consulnires. 
»     Jourdan.  ConBul-Général  de  Portugal. 
»      Miiihioudiiki,  CoiihuI  ilo  Grèce. 

»     Oesterreicher,    Consul  -  Général   d'Autriche  •  Hongrie. 
»     Rojas,  Consul  d'Espagne, 
s     Vcrearaer,  Consul  de  Belgique. 
Le  Président  prifi  Mr.  Von  IIaa«  d'exi)li«iHer  le  projet  de 
remaniement   financier  qu'avait   proposé   au  Gouvernement  le 
«Comité  des  banquieran,   et  auquel  faisait  iillusion  Mr.  Gïllet 
dans  lu  dernière  séance. 

Ce  projet^  dit  Mr.  Von  liaas,  était  basé  sur  les  mesurée 
suivantes  : 

1"  Retirer  de  In  circulation  au  moyen  des  encaissement* 
de  la  douane,  les  diverses  monnaies  métalliques  qui  font  actuellt^ 
nient  concurrence  au  Ca'ùné,  créant  aini>i  un  champ  plus  libre 
au  papier-monnaie,  dont  la  circulation  .«erait  augmentée. 
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**  Affecter  une  partie  du  ces  monnaies  au  rachat  et  au 
maintien  des  cours  de  Caimé.  la  menace  de  ccn  rachats  suffisant, 
d&ns  unt-  certaine  mei^ure,  h  empêcher  les  dopréciiitionH. 

3"  Knroyer  le  reste  de  ces  monnaies  à  Londres  pour  les 
faire  démonétis^er  et  convertir  en  or.  La  perte  entre  la  valeur 
monétaire  et  intrinsèque  qui  en  résulterait  serait  en  grande 
partie  compensée  par  l'amélioradon  dans  le  produit  en  or  des 
douane.-^,  où  les  paiements  faits  en  Mcdjîdiés  d  urgent  »e  rappro- 
cheraient de  plus  en  plus  du  pair. 

En  améliorant  ainfi  Ic^  conditions  de  la  circulation  du 
Caïmé,  il  croit  que  le  Gouvernement  pourrait  en  émetti*e  eu<:ore 
pour  un  million  de  Livres,  sans  aucun  danger  de  trop  forte 
dépréciation,  à  condition,  toutefois  d'adopter  les  quatre  mesures 
suivante-'^  : 

1"*  Fixer  dune  manière  absolue  et  irrévocable  le  maximum 
de  rémission  totale. 

2*  Raréfier  succc'-sivement  les  autres  monnûes  en  cir- 
culation 

3*^  Réimprimer  tout  le  Caïmé  sur  du  jmpier  fili^né  et 
créer  une  moiinnie  d'appoint. 

4"  Allouer  une  partie  des  recettes  de  la  douane  pour 
amortissement  mensuel. 

Ce  projet  n'a  pa*  rencontré  l'approbation  de  la  Porte.  Non 
convaincu  par  les  arguments  den  spéciali>te.s  en  la  matière, 
elle  prévoit  au  pnntraire  un  rrffondrement  an  pHpier-nionnaie 
si  rémission  nctuelio  était  jiugmentéo.  Klle  se  déclare  donc 
ojipoeée  h  toute  nouvelle  émission  et  est  appuyée  en  cela  par 
le  désir  des  pupnlations,  qui  «.«socicnt,  n.tturelieiuenl,  h  ridée 
d'une  nouvelle  émission,  une  forte  dépréciation  des  cours.  Mais 
quand  même  on  parviendrait  à  faire  voir  au  Gouvernement  le 
non  fondé  de  ces  craintes,  il  y  a  une  des  quatre  condition» 
formulées  dans  la  proposition  des  banquiers  ci  posées  comme 
essentielles  au  projet,  qu'il  déclare  ne  pouvoir  et  ne  vouloir 
accepter  îk  aucun  prix,  c'est  celle  de  sacrifit-r  une  juirtie  des 
revenu.^  de  la  Douane  pour  l'amortissement  mensuel.  Si  dans 
l'intérêt  de  la  réuswîie  du  projet  les  Missions;  Etrangères  con- 
sentaient à  une  augmentation  des  droits  do  dfiuare,  fournissant 
ainsi  les  fonds  d'amortissement  nécessaires,  une  nouvelle  émis- 
sion de  Caïmé,  accompagnée  des  autres  mesures  Indiquée^t 
pour  en  ralt'ennir  le  cours,  serait  alors  parfaitement  réalisable. 

Ce  moyen  combinerait  les  deux  projets  dont  s'occupe  la 
réunion,  c'c?t-ii-dirc,  un  impôt  extraordïnnire  sur  les  articles 
de  l'importation  étrangère,  avec  un  remaniement  financier  du 
Caïmé  et,  tout  en  améliorant  la  circulation  du  papier-monnaie, 
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1878  donncrAÎt    facilement  Ic^  fonds  nécessaires  à  l'oeurre  qu'on  » 
en  vue,  le  renvoi  des  réfugiés. 

Mr.  Dobignie  trouve  que  le  projet  de  Mr.  Von  Haas 
B*accorde  en  grande  partie  avec  le  »ien.  Ce  serait  un  octroi 
de  mer,  si  l'on  veut,  lel  qu'il  est  pratiqué  en  Algérie,  compliqué 
toutefois  d'une  opénitïon  HTian^-îcre  et  d'une  nouvelle  énitsKÏon 
de  Caïmé.  Or  proposer  dans  ce  moment  au  Gouvernemeni 
Turc  d'émettre  du  CKÏmé  Ferait  inopportun.  Il  vîont  d'entre- 
prendre au  contraire  le  retrait  du  Caïmé  et  de  frapper  à  cet 
effet  certaine  inarohandi^e  d'un  droit  spécial.  Le  faire  reTvuir 
sur  cette  décision  publiquement  annoncée,  cesser  une  opération 
commencée  avec  un  certain  étalage  pour  en  entreprendre  une 
iliainétralement  opposée,  ne  serait  pas  aisé.  Il  persiste  du» 
l'idée  d'un  droit  d'octroi.  Il  l'a  déjà  soumise  à  S.  K,  Mr.  l'Am- 
bassadeur de  France  qui  l'a  parfaitement  approuvée  et  a  promis 
de  l'appuyer  amnfes  du  Gouvernemoni  Français. 

Mr.  Von  Iietdenstnnim  croit  que  ce  serait  d'autant  plus 
difficile  de  prendre  lo  projet  des  banquiers  sur  le  remaniement 
du  Caïmé  pour  base  de  la  rccomniandaiiun  à  faire  au  Gouverne* 
nient  Turc  par  le^  Missions  Etrangères  que  ce  projet  a  déji 
été  formellement  rejeté  par  le  Gouvernement  Ottoman  qui  a, 
à  diverses  reprises,  montré  combien  il  lui  était  oppo/ié.  Vouloir 
le  lui  imposer,  ne  serait  peut-être  pa.*  le  moyen  de  lui  faire 
agréer  l'ingérence  étrangère  et  ronseniir  à  la  comnà^Rion  mixte 
dont  il  s'agit.  A  ^on  point  de  vue,  le  grand  avantage  du  projet 
de  Mr.  Dobignie  c'e^t  qu'il  facilite  immensémi^nt  la  négociation 
avec  le  Gouvernement  Jurc.  A  la  place  d'une  orecommandadoa 
ofHcicuse"  la  transaction  assumerait,  en  quelque  sorte,  le  carac- 
tère d'un  contrat  bilatéral  ou  ^ynallagmatique.  Donnant-donnant 
En  consentant  à  une  augmentation  de  duuane  tout  spécialement 
pour  le  renvoi  de»  réfugiés,  le$  Mussions  KtrangèreA  acquièrent 
le  droit  de  réclamer  une  large  part  dans  l'administration  des 
fonds  qui  en  réflulteront  et  de  Tcilter  h.  leur  application  intégrale 
au  but  proposé.  D'un  autre  cdté  il  ne  croit  pas  qu'un  tel  impOt, 
un  droit  purement  municipal  uu  d'octroi,  pui><se  porter  atteinte 
aux  capitulations  on  soulever  des  d)l6cultés  de  forme.  Les 
Missions  Etrangères  avaient  consenti  dans  le  temps  ii  un  droit 
d'octroi  pour  la  ville  de  Con^tantînople  en  vue  de  quelques 
travaux  d'utilité  publique.  Le  projet  a  été  abandonné  alors 
faute  d'entente  sur  les  détails.  Mai?  le  principe  était  parfaitement 
admis. 

Mr.  Gillet  n'y  Terrait  pas  grande  objection  s'il  s'agissait 
simplement  d'un  octroi,  mai.s  il  n'admet  pas  la  di.ttinctinn  qu'on 
veut  faire  entre  rimpôc  proposé  et  uo  surcroit  de  douane  ;  o'eal 
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dans  tous  les  cas  un  surcroît  (Fimpôt»  et  les  tiaîti-s  affi-an-  1878 
chisnent  les  étrangers  de  tout  impdt  ea  dehors  de  ceux  spécifiés. 
Quant  &  l'impôt  extraonlinairc  dont  viciineni  d'^tt-e  frappées 
les  farines  pour  le  retrait  d\i  Caïmé,  c'est  un  droit  pr»5!evé  sur 
le  petit  commerce  intérieur,  qui  n'est  pas  visé  par  les  traités 
et  dons  lequel  les  étrangers  sont  assimilés  aux  indigènes.  Il 
croit  ncanmoins  que  l'impôt  ainsi  imposé  e»t  contestable:  si 
pour  sa  part  il  ne  Ta  point  contesté  c'est  qu'aucun  Allemand 
ne  paraissait  s'en  trouver  lésé,  puisqu'aucune  plainte  à  ce  sujet 
no  lui  est  parvenue.  Dans  tous  les  cas  il  ac  demande  si  pour 
autoriser  Timpôt  dont  il  s'agit  il  ne  serait  jias  nécessaire  d'en 
référer  aux  divers  GouverneraenU.  Dans  ce  cas  quelque  temps 
s'écoulera  avant  d'olitcnir  leur  assentiment  et  un  ne  sera  pas 
en  mesure  do  l'appliquer  avant  six  mois. 

Mr.  Dobignîc  considère  aussi  le  droit  prélevé  .-«ur  les 
farines  comme  arbitraire.  Toutefois  il  est  sûr  que  le  commerce 
le  payerait  volontiers  s'il  avait  les  garanties  voulues  qu'il  ser- 
virait &  effectuer  le  retrait  du  Caïraé  ou  même  à  en  améliorer 
le  cours.  De  même  il  croît  qu'il  payerait  volontiers  le  droit 
dont  il  e.^t  question  pour  obtenir  le  renvoi  immédiat  des  réfugiés. 
T..a  réiiartition  serait  des  plus  juste»,  le  droit  fiappaiit  seulement 
les  objets  entr»nt  dans  la  consotiuiiation  do  la  vtllc.  il  serait 
payé  par  le  consomma  te  ur  indistinctement,  qui  profiterait  aussi 
indistinctement  du  renvoi  des  réfugiés. 

Mr.  Oesterreichor  se  demande  ai  les  droits  de  Hrtnan  payés 
par  la  navigation  n'offriraient  pas  un  moyen  d'obn-nir  les  fonds 
voulus.  Ce«  droits  étant  versés  aux  Consulats  pour  être  par 
eux  pavés  à  qui  de  droit,  il  y  nurait  par  1,^  même  un  mode  sûr 
et  facile  de  les  distraire  en  faveur  de  la  caisse  prépo.sc'e  au 
renvoi  des  réfugiés,  si  une  foi^  le  Gouvernement  consentait 
&  s'en  dessaisir,  à  cet  efffit,  pendant  un  certain  lops  de  temps. 

Mr.  Mathioudaki  observe  que  ces  droits  sont  en  partie 
affectés  à  l'entretien  des  plinre*  et  de  l'ancrage  du  port.  Les 
distraire  serait  peut-être  exposer  la  navigation  à  des  incon- 
vénients sérieux. 

Mr.  Fawcett  craint  que  l'impôt  proposé  ne  rencontre  de 
grandes  difficultés;  on  If;  qualifiera  d'octroi  si  l'on  veut  il  ne 
conservera  pas  moins  l'jipparenee  d'un  ^'Urcroît  de  I)o\iane,  Il 
ne  veut  pas  dire  que  son  Gouvernement  lui  refusera  son  con- 
sentement, mais  il  .«ait  qu'il  préférerait  tout  autre  moyen 
d'atteindre  le  but.  Pour  sa  part  il  aimerait  mieux  faire  un 
appel  direct  aux  diffOrcuts  Gouveruenicnts.  Kn  leur  représen- 
tant que  non-seulement  leurs  nationnux  ici  mais  que  l'Europe 
elle  même  est  mise  en  danger  par  l'épidémie  naissante,  il  pense 
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187â  que  tous  les  Gourcrneraents  consentiraîent  à  cODtribaer  pour 
une  quote  part  aux  (v&h  nécessaires  pour  i^auTer  la  rille  du 
danger  dont  elle  menacée.  Il  est  sûr  que  l'Angleterre  y 
contribuerut  largement.  Il  pcnae  quelle  préférerait  payer  direcle- 
inent  un  demi  mUlioo  que  voir  son  commerce  grevé  d'un 
impôt  extraordiDaire. 

Hr.  Chicco  ne  voit  pu  où  les  GouTemenients  puiserùeut 
cette  somme.  A  quel  budg;et?  Faudrait-il  la  demander  à  la 
représentation   du  pavs?  Et  à  quel  liti'e? 

Mr.  Dobignie  admet  que  le  moyen  serait  simple  s'il  ét«t 
prufiquc.  Mais  il  ne  le  croit  pas  pratique.  II  comprend  un 
appel  à  la  chanté,  mais  comment  exiger  des  différents  pays 
une  contribution  directe.  Aucun  ministère  ne  voudrait  demander 
un  paraît  vote  aux  Chambres,  et  sanp  un  vote  dos  L'banibre? 
quel  serait  le  budget  qui  pourrait  supporter  cette  charge  tont 
a  fait  insolite? 

Mr.  R'ijas    ainsi    que    d'autres   membres  confirment   cette 

appréciation. 

5lr.  Von  Haas  admet  aussi  que  le  seul  moyen  vraiment 
pratique,  ayant  surtout  le  grand  arantjige  d'une  applicjition 
immêdiAie.  serait  celui  proposé  par  3ir.  Dobignie. 

Mr.  Gillet  le  reconnaît  également  sous  la  réserve  de  la 
question  de  forme,  et  relire,  i^  la  suite  des  éclaircissements 
qui  ont  été  foiimiit.  sa  proposition  de  recberclier  dans  une 
combinaison  Hnancière  touchant  le  Caïmé  les  fonds  qu'un 
demande. 

Mr.  Vercamer  fait  observer  qu'on  demeure  ainsi  en  pré* 
scnce  de  deux  jtropositlons  l'une  de  Mr.  Dobignie  d'un  aroît 
d'octroi,  Tautre  de  Mr.  Kawcett  d'un  a]>pel  direct  aux  Gouverne- 
ments. Ln  première,  qui  est  la  plus  pratique,  pourrait  ren- 
contrer des  difHcultéâ  de  forme;  la  juste  appréciation  de  la 
seconde  est  plutôt  de  In  compétence  de«  Chefs  de  Missions, 
qui  sont  à  même  de  dire  si  elle  a  quelque  chance  d'être 
acceptée  par  les  dift'érent."i  Gouvernements.  11  propose  de  le« 
formuler  toutes  deux  dons  les  cnnclu.'iions  qu'on  doit  soumettre 
aux  Chefs  de  Missions,  en  leur  laissant  le  choix 

Mr  Gillet  voudrait  que  l'on  se  prononçât,  au  contraire, 
nettement  et  catégoriquement  pour  Tune  ou  Tautie.  Il  voudrait 
que  la  réunion  adoptât  détiiiitivctneiit  un  projet,  qu'elle  sou- 
mettrait aux  Chefs  de  Mi^sions  comme  son  opinion  arrct6e 
en  Tappuyani  unanimement* 

Cet  avis  est  accepté  et  les  deux  propositions  suivantes 
sont  votées  k  l'unanimité. 
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1*  Création    d'une    commission   mixte  composée  de  fonc-  1878 
tîonnaire?  Turca  et  Européens  pour   s'occuper  de  l'ev-acnatioa 
de  la  TÎlle  par  les  réfugiés  de?  provinces. 

2"  Ktabiîâsement  d'un  droit  d'octroi  sur  toute  mâ.rchandise 
entrant  dans  la  consommation  de  la  ville,  calculé  sur  le  base 
de  25*/(|    des  droits  payes  en  douane. 

Mr.  Jourdan  se  demande  quelle  serait  le  terme  k  fixer 
pour  1b  durée  de  cet  impôt  extraordinaire.  En  temps  ordinaire 
les  revenus  jintiiicb  de  la  douiinc  de  Constiinftno|)ie  s'élôvent 
à  environ  un  million  et  demi  de  livres  turques:  le  produit 
de  l'impôt  serait  de  375.000  Livres  par  an.  Dans  ce  cas,  en 
six  mois,  on  aurait  amplement  couvert  le^  fonds  nécessùres 
à  rentrcprisc.  l'outefois  il  faudrait  prendre  en  considération 
la  diminution  con-sidérabli?  de  l'iniportation  dans  les  circon- 
stances actuelles. 

En  confirmant  ces  donnéet-.  Mr.  Von  Haas  ajoute  qu'une 
fois  la  mesure  décrétée  il  se  trouvera  de»  établis^cmenta 
financiers    tous    disposés   à  foire    les    avances    nécessaires.    Il 

Sensé  qu'il  aérait  impossible  de  fixer  dè3-à-pré*cnt  le  terme 
c  la  durée  de  rimpût,  lu  somme  nécessaire  au  but  proposé 
étant  elle-même  encore  aasez  vague.  Une  courte  durée,  même 
au  prix  d'un  taux  plus  élevé,  est  à  son  avis,  h  préférer; 
25%  de  droit  d*-  douane,  soît  2  sur  les  8%  payé?  en  douane. 
est,  à  cet  égard  un  meilleur  taux  que  les  10%  dont  on  avait 
primitivement  parlé. 

Signé:  Oesterreidiet- ,  Vtreamer,  Dobignie,  Fatccett, 
IIc)âe*istamm  von .  Gonbasioff,  MaUtîOiuiakt, 
Chicco,  Jourdan,  Haas  ton,  Hojas,  Gillet, 
Kcun  (pris  cormaissimce). 
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1102. 

Juillet  à  «septembre  1878. 
Procès- verbaux  de  la  Commission  Internationale  envoyée 
dans  le  distrîcr  du  Mmit  lîbudopc. 

iParl.  Pnp.  Turkey  Nr.  49  [I878J.) 

Mémorandum  des  Ambasuadeura  pour  fitmtitution  de  la  Commission 

du  Bhodope. 

Pour    se    conformer   aux  in.<tni étions  qu'ils  ont  reçues  de 

leurs  Gouvernement»  à  la  suite  d'une  décision  du  Congrès  de 

Berlin  à.  la  date   du   II  juillet   courant,    Icnrs   Exci>llences   les 

Ambassadeurs    d'Autriche,    d'Angleterre,    de    France,    et    de 
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1878  Russie,  et  MM.  les  Chargés    d'Affaires  d'Italie  et  d'Allemagne, 


ont  déiiignê  comme  Commissaire»  Spéciaux  à  cet  effet 

M.  le  Cotonel  Raab,  AtUichd  Militaire  de  TAmbassade 
Impériale  Royale  Apu.-itoliijiic  d'AiitricIiti-Hongrie; 

Mr.  Fawcett,  Consul- Général  d'Angleterre,  et  Juge  de  la 
Cour  Con.iulaire   do  Sa   Mnjcsié  Brïiannitjijc; 

M.  Challet,  Consul  de  France; 

M.  BosilTt  Second  Secrétaire   de  l'Ambassade  de  Ras^ic-, 

M.  Graziani,  Second  Drogman  de  la  Lègalion  Royale 
d'Italie,  et 

M.  Millier,  Vice-Consul  de  Sa  Majesté  Impériale  et  Royale 
rEmpcreur  d'Allemagne. 

Ces  messieurs  ont  pour  mission  d'aller  au  Rhodope  et 
dan^  le»  i'Onti*ées  voisines  pour  s'enquérir  de  l'état  des  popu- 
lations émigrécs  dans  ce  pays  et  de  leurs  soutirances.  Uj 
évalueront  autant  que  possible  le  nombre  des  réfugiés,  chc^ 
cberont  à  savoir  les  endroits  d'où  ils  viennent,  à  connaître 
leur  riice.  leur  religion,  les  motifs  qui  les  ont  obligés  de  quit- 
ter leur  pays,  et  qui  les  empêchent  encore  dV  retourner. 

Ih  s'informeront  des  moyens  immédiats  de  porter  le  re- 
mède à  leurs  uiù-'ères  et  de  le  prolonger  jusqu'à  ce  que  ces 
réfugiés  puissent  être  rapatriés  et  i-éintégrés  dans  leurs  foyers 
avec  toute  sécurité  pour  leur  existence. 

Ilii  s'entendront  avec  les  autoritêt<  Russe»,  !<i  boaoin  tftj 
afin  de  ;C  concerter  sur  les  mesures  h  prendre  pour  arriver 
au  rapatriement  et  pour  se  procurer  des  recours  immédiats  ai 
cela  est  possible. 

Au  cas  où  le^  Commiasaires  jugeraient  applicables  îmmé 
diatement  îles  mesures  que  leur  suggéreraient  leurs  informa 
tion^  prises  >ur  les  liuux,  ils  en  référeraient  &  leurs  Ambas 
ladet*  respectives. 

Les  autorités  militaires  Russes  et  Turques  devront  faci- 
liter à  MM.  le*-  Coniinissnires  l'accomplissement  de  la  misaîon 
qui  leur  est  confiée.  MM  les  Commissaires  se  rendront  d'abord 
à  Philippopoli,  s'y  mettront  en  rapport  avec  les  autorités  Rus- 
ses, et  de  \h  régleront  leur  exploration  selon  leurs  convenancei. 

Tberapia,  le  17  juillet  187w. 


Procès  -  verbal  No.  1. 

Ce  jourdhui,  21  juillet  1878,  leurs  Excellences  Nascliid 
Pacha,  ex-Gouverneur  du  Vilayct  de  Syrie,  et  Risa  Boy, 
Délégués  par  la  Forte;  et  MM.  le  Colonel  Raab,  AtUché  Miii- 
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t»irc  Ji  l'Aiiibtt3:*ado  cl'Auiriclie-Hon}çrlc;  Fnwcctt,  ConsuUGcné-  |878 
rat  d'AngleteiTC,  Juge  Suprême;  CJmllci,  Consul.  Gcrniit  par 
ÎQtërim  le  Consulat  de  France  ît  Constnntirniplc:  Ba^ily,  Pre- 
mier Secr^iairc  de  IWinbassadc  de  Sa  Majeiité  l'Kmpcreur  de 
Russie;  Grnx-iiini,  Drognian  de  1a  Lt^galion  de  Sa  Majesté  le 
Koi  d'Itidie:  MUller,  Vice-L'onsul  d'Allemaf^nc  h  Constaiitinoplc; 
réuois  dan^  udo  salle  de  la  gare  du  chemin  de  fer  h  Philippo- 
poU  en  coiiinni.'Kion  rdgulièreinent  consiîtiiéc,  en  verui  des 
pouToirs  qui  ont  été  con6és  à  cliaeun  d'eux  pat-  Ic!^  Chefs  des 
Migrions  &  Conntanlinaplc  des  INiîtisanee^  Signataires  du  Traité 
de  Berlin,  et  à  la  suite   d'une  décision  du  Congre*; 

Ont  décidé,  cenfornK^mcnt  aux  instructions  collocûvoa 
qu'ils  ont  rcçiici*,  de  ><e  mettre  tnimédiatement  en  rappurt  htoc 
lo  Coiiuaiasaii'e  Inipénal  Russe  en  Hulgnric.  Prince  DondoukoA' 
Korsakoff.  pour  le  prier  de  leur  faciliter  riiccwmpli&iienieni  de 
la  mis^iion  qui  lt>ur  est  confiée,  notamment  en   leur  accordant: 

P  Un  sauf-conduit  qui  leur  permette  de  pitrcourir  tout 
le  leri'itoii'e  occupé  par  les  troupes  Russes  dnn>  les  lieux  où 
doit  it'exeixer  leur  mi»sion,  partout,  et  le  jour  oh  besoin  sera. 

2*  Une  escorte  dans  les  endroits  somni!)  tt  sa  juridiction 
partout  où  cette  c:«cortc  .scniit  jugOc  utile,  soit  par  le»  auto- 
rités Kusse-*,  soit  par  les  Comniissflires  eux-mêmes,  pour  leur 
sûreté  persionucllc. 

La  Commission  pense  également  qu'elle  doit  proiitcr  de 
cette  preniièie  entrevue  avec  le  Corn  mi  si»  aire  do  ba  Aluje^të 
Impénale  pour  prendre  quelque-:  renseignement  préalables  l't 
généraux  relnilvenient  à  la  podiùbiliic  éventuelle  du  rapairle- 
meni  de-^  émigrés  dans  toutes  les  contrées  actuellement  occu- 
pées par  l'utmée  Russe.  Il  est  entendu,  d'ailleurs,  qu'il  ne 
■i'agit  daiiH  cette  conversation  que  d'indicatioii-^  générales  dosti- 
nccâ  h  guider  la  Commission   dans  ces  intoriiKilums  ultérieures. 

Ces  décisions  sont  iicecniée»  à  l'unatiiniilé  et.  à  Tunanî' 
mité  aussi,  la  Commission  désigne  le  Colonel  Raab,  qui  ac- 
cepte, comme  «on  Président,  cliargé  en  toule  circonstance  de 
parler  en  son  nom. 

M.  Chullci  est  charge  de  remplir  les  fonctions  de  Secrétaire. 

(Suivmi  ies  signatures  t/rs  Mcwbres  de  ht  Commission,) 


m. 


PnKiS' verbal  AV  H. 


Ue  même  jour,  21  juillet,  h  3  heures  de  l'uprès-midi,  la 
Commission  réunie  au  l'alals  du  Comniis^-ariat  Impérinl,  à  la 
suite  de  l'enircvue  qu'elle  venait  d'avoîi-  avec  le  Prinou  Don- 

.\.  Bwueil  n» 
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1878  cioukoff,  confie  à  son  Secrétaire  le  soin  de  rédiger  une  note 
retraçant  les  points  tes  plus  Rjiillant^  de  lu  conver.^fttion  da 
Prince,  el  passe  à  Texainen  de  i'intinéraire  qu'elle  uuni  à 
suivre  dans  «ort  enquête. 

L'opinion    fut  unanime  sur  la  nécessité  de  commencer  1 
mission    pur    les    localitii^   où   le»  émigrés  ao  j^oni  a^lnniérés 
en    plus   gmnd  nombre;    les    soutirnnoes    doivent  y  être  pins 
vives,  l'intérfi  plus  immédiat. 

Or,    sur  le»   indications    de  Mr.  Fawcett,    le    dintrict   de 
Gumuldjina  paraissant  le  plus   cpruuvé.  la  Commission  décide 
de  s'y  trani-porter  imniédïatemenl:  mais  le  chemin  le  plus  court 
nVtant  ni  le  plu5  rapide   ni  le   plus  prudent,    en  raiîion    de  la 
ditliculté    des   routée  et  de  la  nécessité  d'aborder  les  contrée:* 
ot)    la    sécurité    pourrait    laisser    à  délirer  au  delà  de«i  li^M 
Hussein.  la  <_'unimiît«ion  adopte  lo  iirojel  de  tourner  IVibslacle  en 
passant   par  Andrinople  Dédéagatch,  et  Lagos  ou  Cavalla.      Elle 
reprenilra  doue,  le  soir  même,  le  clicmin  de  fer  fioiir  Andrinoplr. 
afin  d'arriver  ^  temps  pour  profiler  demain  du  train  de  Dédéagatch.  _ 
Mr.  Fawcett  annonce  qu'il  a  demandé  ii  ^on  Gouvernement  de  fl 
vouloir  bien  mettre  un  bAtimont  de  guerre  A  la  disposition  de  la 
Commission:  il  copère   que  ce  vapeur  sera  à  Dédéagatch  à  l'ar- 
rivée du  train:  une  fois  à  Dédéagatch,  lu  Commission  réglera  la 
suite  de  son  itinéraire  d'après  les  circonsuincca;   en  attendant,  _ 
elle  prie  son  Président  d'informer  le  Commissaire  de  Sa  Majestéfl 
Impériale  de  -te!^  décisions  et  de  le  remercier  du  bienveillant 
accueil  qu'elle  en  ii  reçu. 

Le  Prince  sera  plus  tard  informé,  et  en  temp>  utile,  ilu  jou 
où  la  Conmiifaion  renlrcm  dans  les  lignes  Russes. 

(Suivent  Us  sig»i(Uurei.\ 


iVofès  -  verhal  Ko.  3, 

Ce  jourd'huî,  24  juillet  1878,  la  Commission,  réunie  at 
complet  dan>  une  salle  de  l'Açenee  du  Lloyd  Auftro-notigroi] 
h  Lago!^.  entend  la  lecture  de  la  notice  demandée  au  Secréiaij 
dan«  1»  séance  précédente,  en  approuve  le  i-ontenu  modifiée  par 
Ic^  ïuuvcnirs  de  plusieurs  de»  Délégués,  et  déclare  qu'elle  eat 
annexée  nu  présent  p^oc^s-ve^ba^. 

M.  Baàilv  donne  connaissance  à  la  Commission  qui  lui  en] 
fait  la  demande,  du  «auf-conduit  par  lequel  le  Prince  Doudou-j 
kofT.    en   chargeant  M.  Yousefovitch    d'être    ^on    intermé^liaîi 
auprès  de  toute*  le.^  autorïtés  civile-  et  militaire^'  placées  a< 
ses  ordre*.   pre*erit  à  ces    dernières   d'accorder  aux  DéU 
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le  libre  passage  sur  tout  le  territoîi'C  occupas  par  les  troupes  1878 
Russes,  (le  mrnio  (jue  l'enirOe  et  la  sortie  là  où  la  Commis- 
sîgn  jugerait  utile  dans  le  layun  d'occupation  J'un  côte  ou 
de  l'autre  des  avunt-postes,  en  lui  fournissant  en  dega  de^i 
lignctT^.  truidc,  escorte  et  courtoisie  de  manière  h  lui  faciliter 
rjiccomplis^emcnt  de  ?&  tAclie. 

La  Oommisaion  décida  «qu'elle  continuera  son  Toyage  le 
même  jour  ju8<:|u'à  Xuntlii,  où  elle  s'entendra  sur  la  manière 
dont  elle  doit  proc<5der  a  son  t^nquête. 

(Suivent  ks  signatures.) 


Annexe  au  procès  -  verbal  JVo.  3. 


\  En  confornuté  de  la  di^cision  prise  ce  matin,  la  Commîâ^on 

(lu  Rliiiditpe  se  rendit  chez  le  Commissaire  Tnipërialc  de  Russie 
à  Philippopoli  et  fut  ptêsenlée  au  Prince  Dundoukoff  par  *on 
Pré.sident, 

Le  Piince  dont  la  Commission  ne  saurait  trop  reconn«itre 
le  gracieux  accueil,  et  qui  connaissait  âéjh  les  motifit  de  cette 
visite,  et  le  but  humimitaire  de  la  mission  des  D^l(^gué>,  voulut 
leur  donner  immi^diaifiment  les  preuves  de  ces  bienveillantes 
dispo.iiiions,  et  de  l'iniéiêt  qu'il  attac-liait  à  leur  mandat,  en  leur 
communiqunnt  tin  grand  nombre  de  renseignements  fort  pré- 
cieux, tant  sur  l'iiititudc  et  l'esprit  des  populations  soumises  h  sa 
jurisdîction  administrative  que  sur  les  moyens  déjà  cniplov^îs  ou 
d'emploi  po^^siblc  à  ses  yeux  dans  l'avenir  pour  ramener  les 
émigré?  ver'*  leurs  anciennes  demeures. 

Le  Prince  insista  tout  particulièrement  sur  la  rancune  que 
les  derniers  événcmcnti  avaient  inculquée  dan?  les  deux  popu- 
lations d'origine  Turque  et  Bulgare,  rancune  telle  que  le  voi- 
sinage immédiat  de*  deux  ennemis  ontrainerait  forcément  dans 
nn  grand  niibre  do  villages,  Ratak  entro  autres,  et  noiamnient 
rerH  les  poînt.^  limitrophes  de»  Balkms,  tel*  nu'Kski-Zagra, 
Yoni-Zagra,  Chipka  et  toute  la  VaUée  de  Tundja .  de  Sopat 
jusqu'à  ilain  Bogimz,  de  nouveaux  désurdre^  et  dos  rcpré-^ailles 
sanglantes  que  l'autorilé  Russe  serait  impuissante  à  reprimer; 
il  exposa  les  difficultés  insurmontables,  suivant  lui,  qui  s'oppo- 
Bcratcnt  h  la  rentrée  de^  Turcs  dans  ceux  de  Icun;  villages 
aujourd'hui  habités  parles  Bulgares,  À  la  suite  de  la  destruction 
des  villages  de  ces  derniers. 

L'Administatîon  Uui^se  ne  ]ieut  peiiuettre  aux  émigrés  de 
s'installer   dan*   leurs  foyers,   qu'après    avoir   obtenu    une   an- 

I      torisatton    préalable   accordée  à  lu   suiie    d'une    enquête   as^ez 
miniiiieuse.    Kn  elTut.  l'autorité  Ottojtiiinc  est  appelée  h  drosser 
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1878  les  liâtes  ilont  lef-  notus  sont  noumis  nux  Gouverneurs  aciud 
des  Sfindjiiks,  et  de  ces  listes,  après  ût;s  rcuseigneiucni 
recueillis  piu-  les  Gouverneurs  sur  lo^  lieux  où  le»  requériini 
veulent  retourner,  on  élimine  tout  individu  compromis,  ré|>ut 
dangereux,  ou  désigné  h  In  vengeance  publique  par  ses  onlé 
codent?.  Ce  triage  opéré,  l'autorité,  Russe  croit  pouvoir  r^pondn 
de  la  sécurité  de^  rapatriés;  maift  san?  cet  épurement  le  Prioa 
rcdout(!rait  des  désordres  on  des  massacres,  même  si  l'on  coloiiî 
sait  les  proscrits  dans  les  localités  Hpéciales  comprises  ditns  loi 
limites  des  nouvelle!*  Provinces  de  la  Bulgarie  et  de  In  Rou 
niélie,  queU(u'éloignée8  que  soient  ces  lûcjilités  du  tliéAtrc  à 
événemcnt-s,  La  culonisaliun  de  ces  pruscrils  no  pourrait  doM 
s'effectuer  qu'en  dehors  tle  ces  provinces,  e:  l'amnistie  jfénérJi 
ik  laquelle  un  de^i  Coramis maires  a  fait  allui^ion,  semble  ni 
Prince  une  solution  impossible,  toujours  en  raUon  de.»  pré* 
dispositions  d'esprit  des  deux  populations. 

Kn  ce  qui  concorne  la  police  en  général  dans  sa  circon- 
hcriplion  iiillîtairc,  le  Prince  estime  que  la  );endannen( 
Bulgan-  en  voie  de  foniiittiou  serait  in-ruAîsante  à  assurer  01 
garantir  la  tranquillité  et  le  bon  ordre  en  cas  du  retour  des 
émigrés  sans  Ic.i  préi'-ftuiit>ns  plu.s  haut ,  car  non-seulcmeot 
elle  est  composée  d'un  trop  petit  nombre  d'onrOlés,  juiii 
encore  on  ne  pourrait  guère  compter  que  sur  lu  gendaniwÎ4 
Jt  chevul. 

Relativement  au  rapatriement,  le  Prince  prévient  la  Coat 

mission  qu'il  rli^ît  faire  des  léserves,  en  ce  qui  concerne  ^ 
santé  publiijuc,  et  <{u'il  serait  obligé  de  repousser  tuut  indirida 
ou  groupe  d'individu»  atteînL  de  maladie  contagieuse-t  et  vri'M 
de  la  petite  vérole  noire. 

La  rentrée  ne  devrait  s'effectuer  que  par  petïu  groapei 
de  cinquante  à  cent  individus  tout  au  pln<',  de  manif^rr 
itSâurer  le  ravitaillL-nuTH  et  lu  sécuriié  pendant  le  vovairc-  L« 
désarmement  est  ot  doit  être  obligatoire. 

En  attendant  le  retour  des  émigrés,  rauturité  Ru^ïC  s'e-i 
préoci'upéc  de  sauvegarder  leur*  recuites.  En  vertu  d'uu  ri'gif- 
ment  existant  les  liulgare^  y  ont  été  employés  et  pour  salair* 
il  leur  est  donné  la  moitié  du  produit,  soi»  en  nature,  soii  «a 
argent:  l'autre  moitié,  déduction  faite  de  la  dîme,  demeure eo 
dépCit  aux  mains  de  l'Adunnistratitin.  qui  la  remet  au  fur  ol  It 
mesure  des  demandes  «ux  ayant  droit. 

Cependant  apr^fs  le  1/13  septembre  le  produit  non  r^eliuii 
^era  retenu  au  profil  de  l'Administration  locale,  ainsi  que  \t 
«ont  et  le  seront   toutes*  les  récoltes  appartenant  aux  itidivîda* 
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eompromis    par   des    accustitîons    relatÎTC:'   aux  mui>5Bcrcs  des  lS7B 
demièreii  année». 

Passant  à  un  autie  ctrdr<)  d'iddo»  a  l'occnsion  de  la  route 
Ique  nous  dcrron.t  «tiirre,  le  Frînce  iiffinna  que  depuis  «on 
[arrivée  k  Philippopoli,  c*est-&-dirQ  depuis  cinq  à  ^ix  semaines, 
^^OUB  les  bruit»  rolatiCs  K  l'insviiTCCtion  du  Rhodupe  étaient 
1100X1101.4:  qu'il  ne  pmnait,  d'ailleurs,  nîn^i  qu'on  le  prétend 
[dans  les  journaux,  y  avoir  eu  d^engagcmcnts  entre  les  r^roltés 
[du  Rhodope  ei  les  troupes  Russes,  puisque  les  montuf^nes 
~  idiquécs  comme  sicf;e  de  l'insurrcciion  sont  situées  h  plus 
F^de  50  kilom  en  deçà  des  arani-postes  Rus»e.^;  quoiqu'il  en 
soit  le  Prince  !<e  mettait  en  tout  ce  qui  ddj>endait  de  lui  à  la 
cii*^p<>>ition  de  la  (.'onimission. 

Après  avoir  remei-ciiï  le  Commissaire  de  Sa  Majesté  Im- 
périale de  la  bonté  avec  laquelle  il  voubiït  bien  aider  la 
commisMon  pur  lu  cunimunicntion  de  détaiU  et  d'appréciations 
qu'elle  utiliserait,  le  Colonel  Ruab  exprima  au  Princr,  au  nom 
do  feu  collègues,  le^  désirs  êmî.s  dans  la  réunion  du  malin. 
Ce»  voeux  furent  agréés  avec  grande  courtoisie,  cl  le  Prince 
répondit  qu'il  était  tout  disposé  h  accorder  non-seulement  un 
BAuf-condnii,  arec  lequel  il  scrn  loisible  aux  délégués  de  cir- 
culer trës-librement  dans  les  locaUté^  occupés  par  L'urmée 
Huîsses  jii.«.qii'aux  avant-postes  et  même  ju.-çqu'aux  limites  où 
pénètrent  les  patrouilles  Russes  :  mais  encore  tonte  escorte  et 
toute»  facilités  qui  paraîtraient  nécessaires  h  la  bonne  et  prompte 
réussite  du  mandai  des  <,' uni  miss»  ires.  Pour  a.'^surer  l'exécution 
de  ces  ordre»  et  éviter  des  retards  et  des  malentendus,  le 
Prince  proposa  de  faire  acconipngacr  la  Coiuuiission  par  lui  de 
ses  employés  civils,  M.  Yousefovitcb. 

Les  Délégués  se  retirent  en  promettant  au  Prince  de  lui 
faire  savoir  l'itinéraire  qu'ils  choisiront,  aussitôt  qu'ils  en  auront 
décidé  dans  leur  prochaine  réunion. 


Procis  -  vtrbai  No.  4. 

Ce  jourd'Uui,  24  juillet.  U  n  heure»  du  ^toir^  ta  Commis- 
Ion  au  com]>let  s'est  réunie  au  Conak  de  Xanilu. 

Lé  Président    constate    que    sur    lo  parcour»  de  La^s  k 
knthi   les  Commissaires  ont    rencontré  plusieurs  groupes  de 
^fugiés,  qui  ont  été  interrogé-^,  et  qu'il  y  a  lieu  de  tenir  note 
les  information^  ainsi  recueillies. 

Le  Secrétaire   est   chargé   de  les  réunir  dans  une  notice, 
mi  sera  lue  à  ta  séance  prochaine. 
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1678  Le  Colonel   Raali    ajoute    que    les  Comntiss&ires    ont   pu 

voir,  en  cnlruiit  daiig  le  villugc,  le  nombre  assez  eonaidéi'able  M 
d'émigrés  rjui  y  sont  rrfugii?s.  Il  propose  dune  de  s'arrêter  % 
ici,  d'appeler  les  autDrilë>,  les  notable'*,  les  réfugU'a  e(L\-inême», 
pour  procéder  à  une  sérieuse  cn(|ucte.  Il  serait  bon  que  la 
Conkmiitaion  adoptât  une  sorte  de  questionnaire  assez  complet, 
mai-'  concis  et  précis,  qui  permette  de  connaître  l'époque  de 
TarrÎTée  des  émigrés,  le  lieu  d'où  ils  viennent,  ce  qu'ils  foni,  ce 
qu'il»  reçoivent,  ce  qu'ils  espèreni,  ce  qu'ils  ]teuveni  faire,  les 
motifs  de  leur  départ  et  (te  leur  séjour  encore  prolongé,  enfin 
lei^  mesures  prises,  à  leur  égard  dans  li>  pa^sé  et  dans  le  pré- 
sent, de  manière  n  éclairer  les  décisions  de  la  Commission 
et  celles  qu'il  y  aurraii  lieu  de  prendre  dons  l'avenir. 

Cet  ordre  d'idée»  e^t  adopté  h  l'imunîmité. 

Le  Président  reprend  qu'il  y  aurait  utilité  h  interroger, 
d'abord  le  Caïrnacani  et  les  membres  du  MedsclOiss  formé  àl 
Xanllii  dans  le  tint  de  venir  en  aide  aux  émigré?.  Le  lendemain 
les  Conmiiasaires  pouiraient  se  mettre  en  rapport  direct  avec 
les  réfugiés  eux-mêmes.  La  proposition  est  adoptée  à  l'una- 
nimité.  Les  autorités,  et  quelques  notables  de  la  ville,  dont 
moitié  sont  Musulmans  et  moitié  Cliréliens,  sont  introduits  dans 
la  salle,  et  le  Colonel  Raab  passe  à  rinierrogaioire. 

La  question  est  ndreaséc  à  tous;  un  seul  doit  répondre, 
sauf  aux  autres  h  ajouter  leurs  réflexions  particulières.  ■ 

11    résulte  des    déclarations    entendues    que    rarrivéc    de*  ■ 
premiers  émigrés  a  eu  lieu  dix  jours  avant  l'entrée  des  troupe» 
Kusses  \  l'hilippopoli.     Lcitr  nombre  était  de  BO.tXXt  environ»  M 
répandu  dans  le  car-a.    Le«  tiabitanis  leur  ont  donné  le^  secours  1 
dans  la  mesure  du  possildc,  mal^  il.<t  étaient  insuffisants;  il  fallait 
songer  à  faire  partir  ces  malheureux  le  plus  tôt  possible. 

L'Etat  envova  alors  des  bAtiineuLs  de  guerre  et  de  com- 
merce, qui  en  transportèrent  un  grand  nombre  sur  les  c^tcs 
de  l'Asie  Mineure  ou  d'autres  points. 

Dix  mille  environ  demeurent  encore  dans  le  caaa,  répartis 
de  village  en  village.  Tous  les  arrivaniA  étaient  dans  la  plus 
grande  misère:  ils  n'avaient  rien  pu  emporter  avec  eux.  témoin 

un  habitant  de  Phitippopoli.  Hachî un  des  plu:>  riches 

de  la  ville,  qui  est  obligé  depuis  lors  de  recourir  &  la  charitri 
publique.  Les  émigrés  ont  pris  la  fuite  par  crainte  d'étro  M 
massacrés;  ils  croyaient  leur  vjo  menacée;  presque  tous  sont 
MustUmans:  il  y  a  aussi  dt^s  Bohémiens.  S'ils  ne  retournent 
pas,  c'est  que,  saclmnt  que  des  Turcs  de  leur  village  ont  été 
tués  par  les  Bulgares,  ils  redoutent  le  même  sort.  Le  gouver- 
nement a  envoyé  des  secourt  aux  émigrés,  U  Municipalité  ©n 
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a  auisi  diati-ibué  en  grande  quantité.   Ils  ont   aui»  reçu  des  1873 
secours  d'une  société  dont  iU  ignorent  le  aom. 

Le  secours  du  gouvernement  consiste  dans  l'abandon  des 
dîmes  de  9îf  et  93.  On  alloue  un  demi  oeque  de  farine  ou 
3<X)  drachtncii  de  pain  par  jour  et  jmr  pi'rsunne.  CVs  «cooura 
no  sont  pas  donnés  h  ceux  ijui  trouvent  une  occupation  rému- 
nératrice. 

Des  listes  sont  dressées  et  le  CuVmucnni  fait  le  a  distributionB 
par  petites  provisions  de  dix  jours  en  dix  jour?. 

Il  existe  un  rc(çistre  où  sont  inscrits  tous  les  noms  des 
relugiéâ  du  caza.  par  â^c,  ^exc  et  lieu  d'origine;  maU  am-  ces 
liâtes  ne  liirurcnt  que  les  émigrés  auxquels  on  a  délivré  des 
râlions;  il  Rcrn  facile  d'en  faire  le  résumé  en  (jiielquea  jours. 
Les  émigrés  ont  aussi  reçu  des  vêtements;  leur  santé  —  sans 
être  parfaite  —  est  satisfaisante:  ils  sont  soignés  par  deux  méde- 
cins, les  fièvre»  ititerinîttontes  et  les  tîèvres  tj-ptiuides  sont  le» 
seule;?  miiladios  Jont  ilrf  sotilFrent,  ils  n'ont  pas  de  petite  vérole. 

Avant  qtiin/.e  nu  vingt  jours  la  misèn-  augmentera  dans 
des  proportions  inquiétantes,  le  travail  dos  clianips  avant  cessé 
presque  partout. 

On  peut  évaluer  la  proportion  des  hommes  valides  de  7  à  10 
pour  cent,  le  reste  se  compose  de  vieillards,  de  femnics  et  d'enfants. 

IjCs  orjdifltns  en  très-grund  nombre  peuvent  être  classés 
en  deux  catégories:  ucnx  dont  les  parents  ont  été  massacrés  et 
ceux  dont  on  ne  sait  si  les  purents  existent. 

Le  cBza  compte  de  5000  à  GOOL»  maisons  environ. 

A  la  suite  de  cet  interrogatoire,  et  vu  l'Heure  avjincéo,  le 
Présideni  propoâc  de  lever  la  séance;  mais  il  prie  son  ExcUeaoe 
Kadcbid  Pascba  d'inviter  les  émigrés  h  envoyer  le  lendemain 
un  ou  deux  délégués  de  chacun  des  villages  abandonnés,  alïn 
qu'ils  soient  entendus  pur  la  Commission,  qui  se  réunira  au 
conak  à  2  heures  il  la  Turque,  et  recevra  les  députations  & 
3  heures. 

Lo  Pacha  n'engage  h  donner  des  ordres  pour  que  te  lende- 
main même  on  fusse  venir  des  provï.-'ions,  qui  attendenl  depuis 
longtemps  dans  les  magazins  de  Lagus,  qu'on  les  transporte  à 
Xantbi  et  le<4  villages  environnants.  Ces  transports  .-^e  feront 
par  ccTvéc.  (Suivejtt  tes  nignainrcÂ.) 


Ftocài  -  verheU  yb.  â. 

Oe  jeudi,  25  juillet,  1878,  la  Commission  Européenne  du 
Rliodope  est  réunie  au  Conak  de  Xantbi  h  U  heures  et  denùe 
du  matin  ;  tous  les  membres  sont  présents. 
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1878  Le  pi-Dcès-vei'bal  de  la  s<îance  de  In  vuille  est  lu  et  adopté. 

Les  li-'ies  dctiuinilt'e^i  à  l'iiulointô  lociilo  sont  a)i[>orii^t'«i  |inr  le 
Ciiïmaciiru;  elle^  indiquent  les  villug-es  du  Cazu  de  Xanihi  où  «e 
trouvent  aciuellement  des  réfugies,  et  î[  en  resultc  égnlcnieat 
cjue  le  nombie  des  rétuffiës^  secourus  a'élève  a  7r>00. 

A  ce  montent,  sur  l'invitAtion  de  Nfiitcliid  l'achn,  entro  dans 
la  salle  un  certain  Abdullah,  on^finnirc  de  Saiourénc  (villaçe 
«iti>(^  à  deii\  lieu)'e«  de  distance  de  l'hilippopntl).  qui  sVfait  déjà 
présenté  à  l'an-ivre  de  la  Commission  à.  Xanlhî. 

M.  Ba^ily  insiste  pour  que  l'enirée  de  cet  individu  soit 
constdtéu  «11  procès-vcrbiil,  et  délire  iiuV.ti  roison  de»  bruits  qui 
courent  .sur  son  compte,  il  ne  soil  pas  chargé  de  former  les 
groupes  :  d'après  ces  bruîli;  il  serait  compromis  dan*  les  niHssa- 
crcs  de  la  Biilgaric  On  adhère  nu  voeu  de  l'Iionorable 
CommisitRÎre  de  KusKie  M.  Baaily  propose  de  faire  comparaître 
les  réfugiés  par  groupes,  composés  d'individus  habitant  le  inêine 
village  aux  envirou.s  de  Xanthi,  La  ninjorîiê  de  la  Commission 
repousse  ce  mode  de  proccdui-c.  Sur  la  proposition  Je  M. 
Graziani  tous  les  groupes  fie  ('«mpofioront  dos  délégués  de* 
vtlIngeA  du  nicnie  caxn  ou  du  dt^trici  d'origine  deâ  émigrés. 

Le  Cftïmiicnn  s'est  idors  chargé  de  rcxccution  de  ce  désir. 

M  Basily  voudrait  nu>*si  interroger  les  ditTérenls  groupes 
qui  coniparnûroiit  successivement  devant  la  Commission,  non, 
comme  il  en  a  été  que&tlon  la  veille,  en  écoutant  celui  que  ces 
groupes  auraient  désigné  pour  être  leur  interprète,  mûê  en 
laisiiant  à  la  Comiuission  le  »oin  de  clioi:<ir  elle-même  cet  inier- 
prèie.  La  majorité  étant  coiiiniire  h  cet  nvis.  l'unanimité  se  range 
au  modo  propri.-^é  par  le  Président  ei  d'après  lequel,  ajirèn  avoir 
entendu  Jcs  délégués  de-i  groupe.«i.  il  sera  loisible  h  chacun  de« 
Commi-ssaircs  d'interpeller  tout  individu  qu'il  lui  plaira  parmi 
les  réfugié'*  présents  ou  non  pi-ésenis  ft  lu  séance. 

T*s  délégués  de  TntarBnKardjik  et  des  environs  sont 
introduits  au  nombiT  de  neuf. 

Aali,  de  Taiar-Hazardjik.  dépose  que  les  émigrés  de  son 
village  sont  arrivés,  il  y  a  sept  mois,  parce  que,  par  suite  de  la 
gueire  e.xistant  entre  Jos  (jouvernements  le  mal  que  l'on  faisait 
aux  Miisidmans  les  obligeait  à  prendre  la  fuite:  il  a  tu  lui-même 
cinquante  individus  avec  des  chapeaux  que  les  Russes  leur 
avaient  mis  sur  la  télé,  égorgés  par  ce.'*  derniers.  Soixante  per- 
sonnes do  son  village,  hommes,  femmes,  et  enfants  ont  passé 
h  Sumour-Abn  (bns  du  village).  Ceci  avait  lieu  lorsqu'ils  avaient 
déjà  rendu  leurs  armes  aux  Bulgares  qui  leur  avaient  dit: 
«Itrmeitfz-nous  vo*  aimes,  nous  sommée  vo^  frères  etnoue  vous 
sauvcrons.A    Aali  ne  peut  dire  les  noms  des  victimes    11  était 
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palfrenicr  do  Inriiiôe,  il  a  fui  »vec  un  cheval  qu'il  av&ix  k  m  AU- 
.po^itit>n.  ToQs  ceux  qui  ont  quitté  le  |iays  sont  MiiBiiIitiAiis  ou 
rBohêniien». 

Anli  Helivjtn  de  îlaziudjîk,  ÎJitciTogé  à  «on  (our,  rcpund 
qa*en  voyiint  retmetni  ît  mit  ses  lingago^i  sur  un  chnriot 
et  sur  un  autre  sa  famille,  coinjui-ice  de  deux  tils,  deux 
fille.«,  et  six  c«<I]ntOrrtux  ;  mais  il  fin  (il>ligé  de  laisser  ses 
baf^fçe»  it  Ycni  Mntialê,  devant  l'])tT»c|UC  dea  soldats  Kui^i^es. 
cavalierfl  et  fantas-^ins:  garotté.  on  lui  avait  pris  le.<  5ti  pii^^ires 
qu'il  avnii  sur  lui,  lorsque  survint  un  eavjilier  Russe  qui 
voulut  cgalemeiir  de  l'arj^ent,  et  coiitme  il  n'en  pouvait  donner, 
ce  eavalîcr  lui  iiss^na  im  coup  de  itabre  dont  il  purte  au 
cou  Ja  profnmlc  cicfttrice;  tombé  sans  ooimaissunce  sur  le  sol 
couvert  de  nci^,  il  no  revint  à  lui  que  dans  In  nuit;  et  ne 
retrouvant  nuoun  menibri?  de  .-«a  famille,  il  se  traîna  ver»  une 
montagne  où  il  fut  recueilli  par  d'auti'e>*  émipré»,  qui  le 
secoururent  ei  avec   lesquels  il   vint  jusqu'il   Gbumuldjina. 

Tous  les  hiibitant^  de  son  vilta*;c  ont  fui;  ce  village  i^e 
composait  de  70iXl  à  8000  maison»  ^  la  population  Musulmane 
y   était  en  majnriii'. 

Ils  ont  appris,  depuÎR  lors,  que  dans  ^enrs  localités  les 
Musulmans  sont  l'objet  de  vexations  constantes  ei  qu'ils  ne 
peuvent  sortir  de  chez  eux.  A  Philîppopoli,  par  exemple,  on 
s'ext  servi  des  Mu^tulman»  pour  enlever  les  pierres  de 
tombeaux  d'un  eimcti^re  dont  on  veut  faire  un  javdin  public. 
C'est  sn  mère,  revenue  du  pavs.  il  y  a  qucli:|UC!(  scmitine^t, 
qui  a  rapporté  ces  détails. 

lis  ne  veulent  rcioumer  dan*  leurs  foyers  qu'autant  qu'il 
y  aura  une  autorité  Turque. 

Tou.s  ont  des  propriétés;  il*  ont  le  plus  pand  désir  de 
revoir  leurs   rjunlUe^  i»a  leur  biens,  mais  ils   ont.  peur. 

Ils  nnt  reçu  des  secours  du  Gouvfrnement  Turc  et  d'une 
compagnie  Anglaise.  Ils  souffrent  copendani  beaucoup,  car 
les  célibataires  qui  no  reçoivent  paa  de  seeours  ne  peuvent 
pas  toujours  trouver  de  l'ouvrage. 

Quniquc  pou  éprouvés  par  les  maladie»,  ils  ont  des 
fièvres  intermittentes,  quelque-  un»  ont  les  pieds  enflés,  mais 
aucun  n'a  la  petite  vérole,  ni  aucune  maladie  contagieuse 

Le  Gouvernement  leur  donne  un  médecin. 

iU  estiment  que  de? puis  la  sortie  de  leur  village  la 
population  ï^'cst  répartie  dans  les  proportions  suivante.^:  un 
qnart  est  rcnti'é.  un  quart  est  mort,  la  moitié  reste;  il  ne 
peuvent  rien  dire  sur  tous  ceux  qui  ne  sout  avec  eux.  De 
toutes  les  familles  qu*ib<  connaissent,  il  n*cn    est  pas  une  qni 
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1678  ne  compte  <lo  iioniln-eux  décès;  ce  ne  sont  tjuc  veuf»^  veuvei 
ou  orphelins. 

Sur  une  question  posée  |nir  le  l'résîilent  de  la  Gom- 
uùssion,  Us  répondent  qu'ils  n'ont  point  re^-u  l'ordre  de  toui 
brûler  commu  un  la  prétendu.  Son  Excellence  Xa^chid 
pacha  indique  h  ces  réfugié^  le  but  de  la  Commid^on 
Européenne  du  Rhodope  et  les  engage  h  lu  conËHnce  et 
a  lii  patience,  jusqu'Aii  moment  où  il  sera  possible  de  le^ 
rapalrier 

Les  réfugie»  se  retirent  et  Xjischid  Pacba  demande  quVn 
ne  «e  borne  pas  k  écouler  un  réfugié  sur  cent:  le  Uom- 
mii^i^ion  décide  i)u'elle  ne  ferait  d*exception  h  celle  régie  qus 
pour  recevoir  des  détnilH  gravoH  ot  înlêro^sants. 

La  séance  e?*!  suspendue  et  reprise  h  2  heures. 

A  la  reprise  de  la  .séance,  Icâ  délégués  du  district  de 
l'hilippopoli  âont  inti'oduita. 

Treizo.  pay!«tins  &e  préueiitcnt  ;  AbduUah,  le  mémo  que 
Si.  Bai^ilv  mit  en  fu^picion  le  matin,  parle  tiu  n<>m  do  ce 
groupe;  ils  ont  quttti*  leur  village  au  moment  où  l'armée 
Russe  «'emparait  de  l'hilippopoli.  Pour  lui,  AbduUali,  il 
portait  des  provisions  k  Scnipka  ot  était  obligé  de  passer 
par  CarlovB  et  Muderisly.  Il  vit  quatre-vingt  trois  per:»onne9 
attachées  ut  décapitée»  dans  le  village.  A  iludcrisly  une 
vingtaine  do  paysans  ont  été  tues  par  les  soldats  Husses  qui, 
en  outre,  y  ont  enlevé  sept  jeunes  fUlcs.  «Voilà  pourquoi," 
dil-il,  xDous  avons  quitté  notre  village.*  Tous  les  délégués 
conrïrment  ces  allégations  et  ont  eu  les  mêmes  mr>tifs  jiour 
fuir.  Ils  se  sont  dirigées  vers  llarmanli,  où  ils  se  soni  livrés 
aux  autorités,  lors<jHP  les  troupes  Russes  y  arrivt-renl.  Sous 
les  yeux  même  d'Abdulltih,  les»  Uuâiea  ont  tué  »on  gundrc 
et  un  de  ses  compagnons  nommé  Kddém.  Transponé*  à 
Harmanli  'ùs  y  ont  été  enfermés  dons  une  maison,  mais  1» 
nuit  un  Bulgare  leur  ouxiit  la  porte  et  iln  s'échappèrent 
Os  ont  fui  du  c6té  des  montagnes:  un  mois  après  ils  ont 
expédie  huit  personnes  pour  savoir  ce  qu'étaient  devenue» 
leurs  propriétés;  de  ces  huit,  quatre  ont  été  Inées.  deux 
«ont  revenues,  smis  avoir  pu  jM-nétrer  jusqu'au  village.  Kn 
effet,  arrivées  ii  Paclia-kcuî,  elles  furent  escortées  par  deux 
soldais  [lusse-,  sur  l'ordre  d'un  papa  qui  se  disait  officier 
Rnsse^  et  chemin  fai^urti  quatre  furent  tuées,  les  autre» 
s'échatipèrent. 

En     ce      qui     concerne      les     secours,     les     décé*.     les 
maladies,    ils   n-pondcnt  dan»    le    mèuie    .^ens   que    le 
précédent. 
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Us  ont  su  depuis  que  leurs  villages  étaient  incentliés  1877 
"et  dtiruits.  Il  y  a  tiuarantecinq  jours  environ  onze  villages 
cnt  ptê  brûlés  pnr  les  Itusses;  un  des  dôléguôs  en  fournît  la 
liste:  — ce  «ont  Seilltchlo,  Bmirgas,  Ustritclia,  Drenovs,  Zana- 
vitcho,  Crou'hova.  Slretro,  Voclîch.  Borovû,  Yoskoopra, 
Krakes.  Mais  jiuiutiit  ilr*  n\mt  reçu  l'ordre  do  les  brùlor  oux- 
niémes.  Ils  oni  vu  les  Russes  itiant,  pillniit.  violant  les 
femmes,  les  menaçnnt.  Abdullali  est  parti  avec  quinze  per- 
sonne» de  su  famille;  trois  seulement  sont  parvenues  à  se 
sauTcr  ;    il  a  transporté    soi  deux   petites  tillc:*   sur  son   dos. 

Tant  que  IV-tai  de  choses  sera  le  même,  ils  oc  veulent 
pB!-  retourner,  nudtrré  leur  dt'sir  de  revoir  leur  foyers,  ils  ne 
rentreront  qu'avec  les  autoriiés  Turques.  «Corameni  voulez- 
vous  que  nous  renlrion^,"  ajoute  l'un  deux,  n quand  nous 
avons  vu  plus  do  2(100  enfants  entassés  dans  la  rivière  du 
village  d'IIarnianli?» 

Le  noniinè  Aalï  diiclare  qu'une  puitie  de  ces  enfjmts  ont 
«té  jetés  par  leurs  nit-ro-  ylle-nn-nies,  fuyant  devant  Tennemi. 
Hassan  ajoute  <|uc  si-tant  dirigés,  au  nombre  de  60.000  à  60.000 
Tcr-^  Harmanli  avec  3U.0OU  à,  4<J.0W  chariots,  les  femmes 
marchant  en  avant,  les  hommes  en  arrière  poiii*  les  prolêger,  ils 
furent  attaqués  par  le^  troupes  Ilusse^  qu'Us  obligèrent  tout 
d'abord  h.  reculer  et  l'espoir  revint  de  pouvoir  upérer  une 
retraite  sans  obstacle  ;  mais  le  lendemain  les  Russes  ayant 
été  renforcés,  la  lutte  recionimença  avec  du  canon,  cl  comme 
les  boulets  otteigriaient  les  chariots  où  ?e  ti'ouvaieiit  les 
femmes  et  le«  anfant?!,  chacun  prit  la  fuite,  car  tout 
espoir  était  perdu.  C'est  alors  que  les  femmes  oui  aban- 
donné les  enfants  dans  la  rivière  ;  le  chiffire  de  2000  lui 
semble  vrai. 

Le*  vieillards  reste's  dans  les  chariots  furent  maâsacréa 
par  le?  Russes. 

Mr.  l'avirceit  demande  qu'on  interroge  Ahdullah  sur 
J'accusatîoa  k  laquelle  M.  Basily  a  fait  allusion  le  matin. 
Àbdullah  protesti'  en  dcclarant  que  les  Bidgares  eux-mêmes 
l'ont  engagés  Jt  demeurer  parmi  eux  en  l'assurant  iju'tU  lo 
protège  rai  en  t.  Tou^  les  délégués  du  caza  »tt<^.stent  que  jamnis 
cet  homme  n'a  cummis  le  moindre  méfait  et  qu'il  était 
Hanédan  du  village.  Avant  de  les  congédier  Rîza  Bey 
adresjie  aux  délégués  le^  mêmes  paroles  que  Na^chid 
Pacha    û    fait   entendre    le   matin   aux  délégués    de  Huzardjik. 

Hadji  Aehniet,  de  Philippupoli,  \'ient  ensuite  artnmer 
qu'il  a  vu  lui-même  brûler  il  y  a  une  quarantaine  de  jours, 
les  onze   villages    nommés    plus  haut  ;    il    était    h    Zanavitcho. 
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187S  Mclicniod  Ault,    de    Stanltuiik»,    fait    la   nicnic  déposition; 

il  était  à  Dreiiov;)  au  niunieiii  de  Jh  (lci<iructioD. 

lladji  Aliniet  d^^clarc  (|uc  le  villngc  où  il  aç  trouvait 
<>tail  défendu  par  150  pcr^finnes;  un  parlementaire  Rum6 
s'adressa  A  un  certain  Paniscoln  pour  leur  enjoindre  de  se 
rcndie:  ils  refusèrent,  «llèguiint  iju'ils  uL-otcgcjiint  leurs 
femme»  et  leur*  enfaniâ.  Le  lendomuin  les  Ku^âes  nvec  deux 
canons  ouvrirent  le  feii,  brûtèi-ent  le  village,  et  les  obligèrent 
b  prendre  la  fuite. 

Aali  ajoute  k  ton  tour  tju'il  v  u  cîni]  mois  et  demi  on 
vint  leur  dire  df  la  part  des  Uusses  et  de»  Dulgares  qu'il* 
pouvaient  remrer  clicï  eu.\  sans  avoir  rien  ii  criûndro;  huit 
famillGS  se  déridèrent  alors  h  suivre  ce  conseil  et  ptriirent 
avec  des  liestiatix;  arrivée?  ît  Beulniedjé  l'arnièe  Russe  le.* 
arrêta;  on  sépara  lo.<<  hommes  de»  femmes,  huit  hommes 
furent  tués,  lo  neuvième  s'enfuit  blessé  dune  l>alic  à  l'epuule; 
les  femmes  furent  enfermées,  mnh  ^^auvéeci  ]>ar  le  concours 
d'un  liulgiire;  de  ces  fcmmet^  deux  snnt  morte-n  de  fatigue; 
deux  sont   ici  :  on   ignore   où  Koni   les  autres. 

La  Oommiâsion  décide  d'appeler  les  deux  femmes  qui 
sont  ici  pour  contrôler  les  ns$ertion.s  d'AaII. 

Entre  un  Iroisièine  paysan  auivî  des  plusieurs  autres 
émigrés  pour  confirmer  le  fait  de  la  destruction  des  villagei*. 
L'un  d'eux  :*'exprîriip  ainsi  :  — 

Il  y  a  quarante  cinq  jours  les  fort-e»  Uusses  canonaîent 
Drenova;  toute  la  population  a  fui  vers  Locovitcba.  On  lui  « 
raconté  qu'a  Urenova  il  nVtjitt  resté  qu'un  viciUurd,  sa  femme 
el  deux  lillos;  le»  cadavres  dc.H  deux  vîeiilHrds  uut  vté 
retronvés;  on  ne  t^ait  uù  KOnt  les  fillo.H  ;  se»  compagnons 
attestent  qu'ilfi  ont  retrouvé  eux-mêmes  les  cadavres  et  qu'ils 
les  ont  enterré!*. 

11  y  a  60  jours,  raconte  un  certain  Hadji  Moustafa,  de 
Bténérisolo,  une  lettre  parvint  aux  émigré.'*  disant  que 
Umail  Aga,  militaire  Turc,  accompagné  de  quinze  Russes, 
devait  se  rendre  h 

Ict  le  produit  un  incident.  M.  13a!>iiy  objecte  que  U 
Commission,  h  son  a%'ià,  est  sortie  h  plusieurs  reprises  des 
limite-^  de  sa  mî.s9Îon.  On  fait  évacuer  In  salle  et  M  Bn.'iily 
demamle  qu'on  s'en  tienne  à  de«.  indicutions  générales  saoa 
précision  de  faits,  nuircmcnt  il  serait  obligé  de  quitter  1» 
Conmiission  et  de  retourner  à  Con^untinuple. 

La  discussion  rengage  et  plusieurs  membres,  en  se 
basant  »ur  lo  texte  même  des  instructions  données  aux  Com- 
missAÎrcs,   répliquent    ii   M.    Basily    que    la    Commission    s'est 


lONE.  — 


toujours  boi'Qée  h,  suivre  ses  instructions,   que   le  c&s  dont  il  1878 
u&pîi     tsi     |)i-évu    et    défini,    jiui^^que    In    Comini!t.sion     doit 
s'enquérir    tant    des    motifs    qui    ont    dcterrainé    les  émîgros  h 
qtitiier  leuvii  foyers  que  de  ceux  qu'ils  atlèiçucnt  pour  ne  pus  y 
retourner 

En  vue  des  lenteur»  d'tine  discussion  qui  obligerait  len 
émi^'é''  venus  des  vi]|:t^c«  voisiii^j  h  retonmer  sitns  avoir 
été  eiiiendu9,  le  Prègidunt  pruposc  de  pusser  ouu'O  pour 
aujourd'hui,  en  continuant  l'enquête  dan«  des  teituos  qui 
donneront,  dan^  une  certaine  niei^uie,  satiâfaction  à  M.  Basilj, 
mai^  en  reserrant  la  question  entière,  jusqu'il  la  lecture  du 
procè-*- verbal  de  la  séance,  A  l'occassion  duquel  le  débat 
pourra  i-evenir  et  se  iTsuudro. 

»  La   proposition    est    acceptée    et  le    Pnclia  fait  entrer  les 

déld^ês  U'Kski-Zngra,  Tsclierpim   cl  environs. 

Leur  dcli-g-ué  déolaie  qu'ils  ont  quitté  leurs  foyers  vers 
la  Xoél  des  BuJ^ircs;  il  u'a  vu  aucun  massaore.  Tous  les 
éniigrês  de  cot  villages  sont  .Musulmans. 

Vers  Eski  Asleins  et  ilarrranli  il*  ont  rencontré  des 
troupes  Russes  qui  les  ont  iittaqut*^  avec  du  canon.  lU  n'ont 
depuis  aucune  nouvelle  de  leur  village.  Sur  I2U  maîsuns 
qui  te  conipOKent^  seize  t'timilleit  sont  ici:  on  ne  sait  où  sont 
les  autres. 

Relativement  iiu.\  secours  et  à  la  santé,  ils  répvndent 
exactement  comme  les  précédents:  depuis  leur  départ  li4  mort 
a   trappiî  beaucoujt   d'éiiiigré^. 

Ils  no  veulent  rentrer  que  si  les  Commissaires  répondent 
de  les  proléger. 

Un  délégué  d'£ski-Zagra  ajoute  qu'apris  les  avoir 
d«'S;irniês,  des  imlividus  purtant  ['unifnrnie  Kusse  le?  ont 
pillé*  et  en  ont  tué  beaucoup;  le  villaire  est  brûle;  il  n'en 
reste  plus  rien. 

llndji  Aali,  rie  Kyziinlik,  raconte  que  les  Bulgaiea  sont 
entrés  chez  lui;  sa  femme  oi  ses  cinq  enfants  ont  été 
garniiês.  Alors  un  des  Bulgares  le  tii  approcher  et  lui  dit: 
«Appelez  le  Prophète  pour  sauver  votre  cnlant.-»  L'eiifani 
était  saisi,  rapproche  pr^s  de  eon  père,  ''out*  les  yeux  dnqiirl 
on  le  tuait.  Cette  scène  se  renouvela  autant  de  fois  qu'il 
y  avait  d'enfants.  Ces  d«Iégué3  oC  retirwir,  après  avoir 
entendu  rallocution  du  Pucha,  les  exhortant  au  courage  et  k 
lu  conliance. 

Le  groupe  de  Loltcha  (l'Isladle,  et  de  Sintixza,  est  inti'oduit. 

Ils  ont  quitté  leurs  village>,  il  y  a  tj-eizc  mous;  plusieurs 

ont  voulu   rentrer,    niais    i\fi    ont    di)    purtii'    tic   nouveau  parco 
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187H  qu'ils  ne  se  croient  pas  en  HÛreté,  L'un  d'eux  «joute  que  les 
Ku8Bes  uyant  fusaé  le  D*nnl>c,  ils  ont  voulu  rester  dan»  leur 
villag^c,  mus  aprèâ  l'occupation  de  Selvi.  les  Russes  a^ant  pris 
seize  hahitanta  les  plus  riches  du  pays,  il»  les  ont  tuf^^  et 
ont  confisqué  leurs  liien<(.  Pouraient-iU  devant  ces  faits  rester 
dans  leurs  foyers  ? 

Kn  ce  qui  Koncerne  Ie5  sccour.i  el  tu  sanlé,  lea  réponses 
sont  identiques  à  celles  des  groupes  précédents. 

Ils  ne  veulent  pas  rentier  dans  leurs  foyers  parce  que 
leurs  femmes  et  leur."  enfants  uni  (?té  enlevés  pur  l'ennemi; 
1»  moitié  seulement  de  ceux  qui  ont  quitté  leurs  villages 
sont  urrivés  ici.  les  uutres  sont  morts  en  roule,  ou  ont  été 
ailleurs. 

Un  habitant  d'Ii^ladio  dit  qu'it  sa  connaissance  sur  une 
famille   de  neuf  pen^onnes,  huit  ont  (^té  tués  par  les  Uusses. 

Lie  groupe  de  Plevna  et  des  environs  déclare  que  len 
Mti.fultnan«  uni  quitté  cc!«  lieux  quarante  jours  aprJ>s  l'occupation 
de  TiriKiva  par  les  Ru-^ses.  L'un  d'eux  »  vu  soixante  personnes 
tUL'cs  par  les  RunKn<i  dan^i  un  ^eul  villHge  à  Doliislivn. 

Un  liobitiint  d'Agatva,  près  de  Tirnora,  aflinne  que  les 
Russes  et  les  Bulgares  réunis  ont  pris  en  ôijige  quelques 
notables  de.«  plus  riches;  ils  en  ont  tué  deux,  et  ont  confisqué 
leurs  biens.  Edrayés  par  ces  faits,  ils  ont  quitté  lcur,<  foyers 
alaat  à  la  recherche  de  l'armée  Turque, 

Les  secours  leur  sont  distribués  Deux  d'entre  eux  cepen- 
dant déclureni  qu'ils  n'ont  rien  reçu;  on  constate  que  le 
premier  est  eélibataire.  et  l'autre  nvouc  qu'il  n'a  rien 
demandé. 

Ils  ne  rentreront  dans  leurs  foyers  qu'avec  les  autoritéj 
Turques. 

On  fait  entrer  &  la  fois  les  groupes  d'Orkhanié.  Selrif 
el  Sophia. 

Un  délégué  de  Selvi  dépose  que  lorsque  le-  Russes 
s'emparèrent  de  la  ville  l'autorité  les  invita  &  rester  tranquillement 
cheE  eux,  où  ils  ne  seraient  point  molesté».  On  leur  lit  déposer 
les  armes,  qui  furent  remise.*  aux  Hulgare.^.  Sur  ce,  on  «'empara 
de  leur  bestiaux,  pluR  tard  le  Russes  amicbêrent  de  la  tête  <Ies 
femmes  les  pièces  de  monnaie  dont  ollcs  forment  leur»  coiâ'urps, 
el.  plu«  tard  enc/jre,  tout  ce  qu'ils  possédaient.  Plusieurs 
Musulmane  ont  été  garotté^,  livrés  aux  Bulgares,  et  on  ignore  ce 
qu'ils  sont  devenus. 

Plus  tard  encore,  les  Jiulgarcs  ont  entouré  le  village.  Six 
nersonncit  ^c  sont  rél'ugiécs  dnns  laniosqué:  on  les  y  a  égorgétts. 
Voilà  pourquoi  ils  ont  fui 
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Ils  ne  retourneront  pas  san»  être  garantis  contre  le  retonr  1878 
de  CCS  cruautés.    Santé  et  recours  comme  les  précéclenlâ. 

Le  groupe  de  Sotia  no  donne  aucun  tlélaîl  ;  les  Imbitants 
ont  fui  soti^  1  et^et  de  la  piinitjue. 

De  i^jiniakoff  les  omîgrt^s  ont  fui  au  commenccmenl  de 
ChîtwaI  ptidi-  sjMiver  leur  vie.  Arrivée^  ?i  Saraniliey  ils  ont  été 
rejoints  par  les  troupes  Russes,  tjui  leur  ont  pri^i  tout  ee  qu'iU 
avaient,  et  ont  emmené  les  jeunncs  femmes.  On  ignore  depuis 
ce  qu'elle.4  sont  devenues. 

Conduite  ft  Tiitnr  Bazardjik,  on  prit  les  plu*  jeunes.  Une 
quinzaine  de  vieillards,  laissés  h  Samakoii,  ont  été  tués.  De 
Cheitankeai.  jii^quA  Trhaiak,  le*  liufliie?:  oi  le?  Bulgares  en  ont 
massacre  plii>  de  2(>0. 

Le  déposant  ajoute:  oje  ne  lex  ai  pas  vus  de  mes 
yeux,  mais  voici  mes  compa^nnn:>.  (jui  raffjrnieront.*  Plu- 
sieurs émigrés  affirment  en  etfet  avoir  été  témoins  de  cee 
cruautés 

\U  se  sont  diriges  ver^  Stanîmaka.  et  comme  l'armée  Russe 
venait  de  Haskoiii  U^  tournorcnt  vcrsMctarli;  lit  des  hommes 
portant  chapeau  le-*  ont  dépouillés. 

Ilg  !-ont  secourus,  et  assea  bien  portant.  11  y  a  eu  beaucoup 
de  malades,  mais  il.s  ^ont  mieux. 

Ils  veulent  retourner  chez  eux  pour  roi'oîr  leurs  mères, 
mai.-*  ils  ne  le  feront  (ju'avec  le  retour  des  autorités  Turques. 

On  fîiir  entrer  les  deim  femmes  que  la  ('ommiatiion  a 
demandées  devant  elle;  l'une  s'appele  Redezé  Sedi/i,  et  l'autre 
Aie  lié. 

Elles  confirment  les  Hire^  des  déposants  en  ajoutant  qu'elle.^ 
ont  été  violée*  par  sept  soldats  Russes.  En  donnant  des  détails 
navrants,  elles  se  retirent  réclamant  qu'on  venge  leur 
honneur—  «plutôt  que  de  nou.»  donner  du  pain,  donnez-nous 
du  poison'». 

Tous  le*  groupes  ayant  ét(>  interrogés,  le  Président 
propose  (le  régler  le  travail  liu  lendcmnin.  A  son  avis,  il 
serait  bon  de  visiter  quelques-uns  des  villages  où  sont  les 
réfugiés,  afin  de  se  rendre  compte  de  la  maiiièro  dtmt  ils  y 
vont.  Pour  hâter  cet  examen,  les  Commis^aîre.';  pourraient 
se  divî-'cr  en  deux  groupe»,  qui  se  dirigeraient  l'un  à  droite, 
et  Tauire  h  gauche,  de  Xanthi.  Ces  proposirions  .'«ont  acceptée.* 
sans  réticence. 

MM  Fawcctt,  Raab  et  Graziani  partiront  à  cheval  dans  lu 
montagne  MM.  Basily,  MUllor  et  Riza  Bey  suivront  en  voiture 
la  route  canosable  M  Challel  s'occupera  pendant  ce  temps  du 
procès-verbul  de  cette  longue  séance  d'aujourd'hui 
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187S  Toul  c^t  fltiopu*  h  runaitimiti;.    La  Commission  bo  réunira 

nu  conak  le  lonilemnîn  2ë,  h  luiili. 

(Suivmi  ies  aiifnaturoi  des  Membres  tic  la  Commiitsionf  c«lla] 

de  M.  Uiisily  t-tanl    accompagnée   Je  la  réticence   «ni- 

vante  —    «En   protestant   conirc    les  proc^di^a     de    Uj 
C'jmmission.ft) 


I^Miis  -  verltai  .Vu.  fi. 

La  CoiiiinisMon  réunie  au  complet  le  26   juillet  1878,  au 
conak,  ôcoute  ta  lecture  du  jkrof-ës-vcrbal  de  la  séance  du  S4,. 
en  adupic  le  roiiicnu,  et  pusse  h  ses  travaux 

La  jiarole  est  donnée  à  M.  Bnsilv  pour  3'ex|diqupr  sur  l'in- 
cident de  la  Teille,  nfit)  que  la  Communion  soii  t.-oiisultce  SQi*j 
l'opinion  cmiac  par  l'honorable  Commissaire  de  Russie  rclaiirc- 
ment  au  mode  de  procédure  ndopië  par  la  Commission. 

M.  Hai*Uy    prend    l;i    parole    A    son  avis,   1b  Commission 
$*écarte  de  »es  instructions  dont  le  but  est  humanitaire  etpliiloD- 
thropiqiic;  ainsi  qu'il  sV'ii  est  cxprinit-  à  plu^icuri^  reprise»  avec 
tous  ses  oollëgue».  il  lui  semble  que  pour  répondre  ii  ricWe  del 
Icu)^  chefs.  loii  Comnâiîsaircs  doivent  principalement  s'occuper) 
de  l'élnt  dans  lequel  f^a  trouve  nctucltenient  Je^  populHtion:^  réfu-j 
gif-:«  au  Khodope  cl  dHus  le»  coninSes  voisines,  ainsi  que  <Ie9l 
souni-atices  qu'elles  endurent,  alln  de  trouver  dcjt  moyens  imraé- 
diat<  de  leur  porter  rcnicdc  et  de  le  piolonger  jusqu'à  ce  qu'il 
soit  possible  de  les  rapatrier. 

Si  donc  \vs  Commiisnlrca   doivent,  con  foi  me  nient  à  leur»! 
instructiiiuij,  tout  en  èraluiint  le  iionibre   des  émigrés,  en  elier-f 
chani  IcA  endroits  d'oii  ils  viennent,  |ireniint  de^  rcnseï^eroenia' 
sur  leur  inee.  loui  reli^iun,    coniinitrc  aussi    les  motifs    de    leur 
di'part,  ceux  qui  les  empcchi-ni   de   i-ei«iurner,    cette    dei-nière 
rechorchit   n'est  qu'un  moven   d'arriver  nu   but  qui  doit  (•xtv.  de 
porter  remède  nux  souffrances  des  rêfugît^*.  ■ 

La  ConiniisKiun  semble  au  contrnirc  avoir  spécialement  on' 
vue  de    rechercher    les  motifs    qui    ac    rattachent  aux  plaintes 
des  réfu^^iés;  y  consacre  la  plu?  fcratidc   puiiic  de  son  teiitpi 
intcrruf^c  les  individus  sur  udc  série  de  faits  personnels,  eitl 
dsD!^  tDUi4  \c!i  détails,  les  insère  dans  les  proc6B-vcrh.tux  coini 
s'il  -'agissait  d'uno  enquête  juiliciairc.    Ce  iravnil.  sans  parlei 
de   ce  qu'il   peut  avoir  de   j»eu  correct  i^  IVjrnrd  de  leur-  in- 
structions, pourrait,  aux  yi-ux   de  M.  Uasily,  entraîner  lea  Coin- 
mi^^aircs   dans  Mnf.   mission  ipii  «c    prul^ngerait    pendant  des 
mois,   et  sans  contritiucr  on  rien  à  l'a iiiélio ration    du  anrt  des 
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rëfugi<î8.  retarderait,  uu  contraire,    l'adoption   de  mesures    que  1878 
les  Comiuii^saircs  doivent  «uggt-rcr  dans    Tintérêt  des    r^fugî^s. 

Ce  moyen  de  procéder  no  !<iu!r.iît  les  éclairer  sur  la 
Térité.  car  on  ne  pourrait  rniendrc  tjue  la  disposition  des  plaig- 
naiitif  âanri  avdir  inovcn  do  in  vrritier.  M.  lliiittty  ii'hesîie  pas  un 
instAnt  h  affirmer  de  la  façon  In  plus  catégorique  et  la  plus  for- 
mollo  <|u'il  n'ajoutt!  »urune  fol  hux  im^fnits  iiiriH^os  attrlimi-s  par 
les  ri'fugiés  aux  trouprs  Russes;  co  sont  <lc«  allégations  men- 
songères ei  des  calomnie^  odieuses;  il  n'admet  pas  tju'on  puisse 
leur  attrîliuer  une  vnlcnr  »iiiflcontjue.  Il  semble  que  le^  réfugiés 
qu'on  a  amenés  oient  été  préalablement  préparés  et  stylés  par 
Icur^  nioncur»,  et  ce  qui  le  coiifii'mc  dans  cette  upinion  c'est  que 
des  individus  que  les  Commissaires  ont  renconti'é  par  ha^^ard 
sui'  la  route  tenaient  un  langage  tout  ditTérent.  disant  qu'ils 
avaient  fui  par  pfur  .-ans  avoir  \ni  rennemi. 

Lii  CVnmiiâ^ion  ne  sjiuiidf.  il  lui  semUle.  écouler  de«  per- 
sonnes teile!<  que  Abdullali  et  iiutres  individus  qui  lui  ont  été 
indiqués  comme  lucneius  de»  massacre  de  Bulgarie,  que  M 
liasîly  ne  cunnaît  paa,  il  est  vrai.  Kn  conrinujint  h  procéder, 
comme  elle  le  fait,  la  Commission  marcherait  vers  un  but  autre 
que  celui  qui  procède  de  ses  Instructions;  la  voie  qu'elle  suit 
ne  saurait  amener  un  résultat  utile  et  pratique,  et  les  dépositions 
qu^clIc  enregisirr  ne  sauraient  être  de  nature  i  l'écliiirer  sur  la 
véiité,  ni  à  contribuer  A  l'amélioration  du  sort  des  réfugiés. 

Il  se  voit  donc  obligé  de  faire  h  son  chef  un  rapport  au 
sujet  de  ce  qui  précède,  et  prie,  la  Coinniission  de  vouloir  bien 
suspendre  -'*e^  travaux  jusqu'à  I.t  réception  de  la  réponse. 

Le  Président  propose  de  continuer  les  travaux  comme  Us 
ont  été  conimeiicés;  il  en  expliquera  ïmincdinicmcnt  Icâ  motifs, 
si  la  Commission  le  veut  ;  mais  îl  désire  que  clmcun  des  Com- 
missaires exprime  également  soji  upinion  sur  les  objections  do 
il.  Basîly.  et  donne  h  ce  sujet  la  parole  h  M.  Millier. 

M.  MuMcr  déclare  que  dans  son  opinion  la  Commission 
entre  trop  dans  le  détail  des  motifs;  elle  entend  ici  des  horonie-s 
qui  ont  fcn  smitl'eri  des  conscqucnî-es  de  la  guerre  et  qui,  irri- 
tés comme  ils  le  sunr,  lui  rncoiitent  des  détails  sur  des  prélen* 
du*  méfaiiN  qui.  en  pai-tie,  surtout  eu  ce  qui  euncerne  le-*  atro- 
cités commises  par  les  troupes  Russes,  semblent  îneroyabit-s,  et 
en  partie,  en  raison  de  la  haine  existant  entre  les  Turc*  et  les 
Bulgares,  il  pense  que  les  Comuùssaircs  pourraient  se  pa.sser 
de  ctin  détails,  d'autant  plus  qu'ils  ne  sont  ni  appcléit  à  en  véri- 
fier l'assenion,  ni  eu  état  de  le  faire.  Le  but  pbilantlirnpiquc 
peut  être  'jbicnu  -^ans  entrer  dans  des  détails  coiimic  la  Commis- 
sion l'a  fait  jusqu'à  présent. 

X.  Iiecu«iL  64 
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1878  Son  Exeellenpc  Rîza  hey,  nu  nom  de  son  Exct'llence  N«-] 

8ciiiilP«cha  d<*clari'  rjuc  les  instruciîoiis  de^f  Cnimiiissiiirc^  Turcs 
sont  confumies  à  celles  Je  autres  Coniniissiiire»,  et  iju'U  croit  riej 
s'en  être  nullement  ccarlc  jusqu'ici.  Si  l'on  pose  une  question 
k  ceux  que  l'on  interroge,  U  faut  bien  écouter  la  réponse  toute 
entière;  car,  où  les  nrrétera-t-onV  à  qurl  moment  V  ne  compre- 
nant ptt^  le  mutif  de  l'interruption.  dc!>  gons  sanp  insti'ucitcn 
peuvent  se  im^prendre  et  omettra  des  renseignements  qui  puur- 
ront  ftre  utiles  à  la  Commission  dans  l'cxainen  dos  causes  qui 
ont  niutivi'  le  ficpart  des  émigrés.  Il  propose  donc  de  continuer 
comme  on  a  commencé. 

M.  Chollet  ne  partage  nullement  ropiiiion  de  M.  BasUy  sar 
la  portée  des  instructions  générales  et  colleoiiTes  qui  ont  été 
données  aux  Commî^isaires.  Le  but  pliilnnthropiqiie  et  humani- 
taire visé  par  le»  instructionfi  serait  illusoire,  s'il  se  burnait  h  la 
diâtrîbutioii  de  quelques  sccour?  d'argent,  de  remède-,  ou  de 
consolation.-*  aux  tiiAllieuri>ux  chasscf  de  leur>  prnpriotiî*,  et  qui 
ne  demandent  qu'A  y  retourner.  C'est  l'nccessMÎre.  le  jirclinii- 
naire,  si  Ton  veut,  mais  le  but  final  et  di^tcrniinant  et  le  seul 
réellement  utile  :  c'est  le  rapatriement.  Or,  pour  cngnger  Iw  ■ 
émigrés  ft  retourner  dans  leur  anciennes  demeure:».  la  Comini*-  I 
f»ion,  tui  plutftt  l'Kuropc,  doit  savoir  dans  quelle^  condition*  de 
sûreté  ils  !e'y  trouveront?  Pourrait-elle,  en  cttct,  leur  conseiller 
le  retour  êi  de  l'enquête  il  résultait  qu^il  y  a  danger  h  mettre  en 
contact  deu^  population!)  qni  s'entre  égorgeront  ou  dont  l'une  i 
égorgera  l'aulre? 

\jn  (Commission   est    allée    à  PhilippopoH   jiour   connaîtra] 
dnns    quelle^    conditions    rautorîté    Ku-^fiC    arcucîlle    ceux   des] 
Turcs  qui  dcuiandeiit  à  regagner  leurs  foyers:  le  Prince  DoD' 
doukoil  lui  H  donné  connaissance  d'un  règlement  ipécialement  i 
rédigé  ft  cette  occasion;    les   Commissaires  ont  écouté  tout  ce 
que  le  Commissaire  de  Sa  Majesté  Impériale  a  bien  voulu  leur  dire 
sur  les  mesure^  qu'il  juge  bon  de  prendre,  au  point  de  vue  des 
intérôts  Kusses.  et  locaux;  il  e;i't  équitable  de  sa.'oir  ii  du  cAt«H 
des  émigré»  ces  mesures  sont  acceptables  et  acceptées,  ou  pour- 
quoi  elle»  ne  le  >er«icnt  pas;  car  la  Commi-'^ion  peut  en  conseil- 
ler d'auircis.  Quel    est  le   rôle  de  I»    Commission?   Faire  une 
enquête,  c*c»t-h-dire,  écotitcr  tout  ce  qu'on   Un  dit.  et   elle   d«iil 
l'enregistrer  dans  les  proc($> verbaux  pour  éclairer  la  situation.' 
Les  Ambassadeurs  sur  ce  dossier  auront  K  juger  cl  à  prendre 
Une  détermintition  :   mais  ce  dossier  doit  être  au^sï  coni]>let  que 
pO:*sible  ;  s'il  en  était  nutrement,  ci  si  lesCommi'-saircs  bornident 
leur  tâcbc  h  déclarer  qu'ils  ont  trouvé  des  émigrés  soufTi-ani^ 
qui  ont  quille  leui*it  pays  par  peur  de  rennemi  ou  à  In  »uite  de 
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uias:ia«!rcs,  c«ux  qui  les  ont  envoyés  pour  approfondi r  lu  i|ue»tivn  1378 
rt'pli'iiipraicnt  avec  ntison  t|ue  rcs  vagiiee  iiiJit'uiions  suntlasulTË- 
ttanicâ  et  n'njouient  rien  à  ce  qu'ils  savent  Jêjii  M.  Cbiillct  ne 
redoute  pas  les  lenteur»  de  cette  procédure,  aï  puur  les  Comini»- 
esircs  qui  sauront  se  .soumettre  aux  exigences  de  leur  mission, 
ni  pour  les  émigrés  qui  recevroni  de*  secoure  s'il  en  est  be^<fjn  ; 
car  leâ  Grande?    PuîaSiinces  qui    ont   M\éf^aê   des  niyndîilaires 

Cuur  s'enqucrir  di-  leur»  simflVance»  ont  ou  nsituréiucnt  pour 
ut  de  leur  venir  on  aide,  et  quûlijuei  millifins  de  dt^peiisos  ne 
les  nn'êtcroiit  pas  dans  leur  oeuvre  huiniiniiHirc. 

Quant  il  luij  il  (k'-iie  que  toutes  le*  tlrposîtions  faîtes  cintre 
ranuêc  ïïusse  soient  autant  de  calomnie"  cl  île  mCDsongcs,  e«r 
cela  faciUtci'ait  la  tâclie  de  riCurupe,  jiuisqu'il  n';^'  aurait  hul'UII 
danger  à  replacer  les  émigr^^s  scus  lu  tutelle  des  troupes  Rus- 
ées ;  mais  si  elles  «îtaierit  ^Taîes,  l'Europe  doit  en  être  instruite 
dans  ic  but  mécne  qu'elle  se  prupose.  Non,  la  Couiuii.stiîon  ue 
se  transt'urnie  j)a*  en  Tribunal.  ^[.  Basily  seul  fait  acte  de 
juge,  et  même  il  juge  sans  entendre  et  sans  connaître,  comme 
il  l'a  lait  en  se  prononç^int  sur  les  déposîtioua  des  émigrés,  et 
surtout  h  l'ocrassion  de  la  mesure  prise  contre  AbdullAli. 

La  Comiuissioii  ne  saurait  le  «suivre  dan»  cette  voie;  elle 
entend  aujoui-d'iuii,  elle  iippi'ecicnt  jdu!>  inrJ  en  connais^pxuce 
de  cause. 

Le  Conuuiïtsaire  de  France  demande  que  Tenquâte  soîl 
compléter  afin  que  l'on  puUse  rapporter  Jt  l'Europe  tout  ce 
qui  pourrait  l'éclairer  sur  la  quesiioti  des  facilitiis  ou  des 
obstncles  au  rapairienient  des  émigrés;  il  désire  donc  que  la 
procédure  continue  comme  elle  a  été  commencée. 

M.  Graziant  s'associe  aux  réftexion»  de  M.  Challet  et  de- 
mande h  poursuivre  l'enquête  telle  que  on  l'a  commencée,  et 
fait  observer  en  uulrc  que  la  Comuiis^io».  avunt  d'intenoger  Icâ 
gi'oupes  des  réfugié»,  ■^'étiûi  entendue  sui*  le  genre  de  ques- 
Uoaa  qu'elle  deviùi  leur  puser,  et  il  avait  été  décidé  h  l'unani- 
mité que  confoimément  aux  însti-uctiuns  on  demanderait  aux 
réfugie»  queU  sont  les  moùfa  qui  les  ont  obligés  à  quitter  Icyr 
pavs,  et  qui  les  oinpêchcnt  encore  d'y  retourner;  il  croit  donc 
qu'il  est  non  seulement  uéce^siùrc.  muis  du  devoir  de  la  Corn- 
-mt»8ion  d'enregistrer  dam  les  procès  verbaux  le»  réponses  des 
personnes  que  l'on  interroge,  

Kn  ce  qui  le  concerne,  il  n'est  nullement  effrayé  des 
lenteur»  de  Tenquète,  Ci*r  si  l'on  en  juge  par  le  début  des 
travaux,  et  lorsqii'en  deux  jour*  Il  a  été  possible  aux  Coiomis- 
suircs  de  connaître  en  détail  les  mulbenrs,  ïe^  conditions  d^exi- 
âtcnceetlcs  besoins  do  12000  individus,  c'est  nujins  d'un  qu'il  faoï- 
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1878  drait  consacrer  h  toute   rémigmliin    un  Rhodnpc  et    diuis  le! 
environ?,  en  l'cvalunnt  ît  100.000  ou  120.000  réfugiés. 

Mr.  Fawcett  se  rallie  complètement  à  ce  qiic  viennent  d«^ 
dire  MM.  Chnllet  et  Graziani;  il  ajoute  que  comme  avocnt  il 
croit  que  In  vérît^î  ressort  le  plus  -louvent  du   rapprocheroent 
d'un  grand  nombre   de    petit.*  détails  reUtifi?  A  un  même  fait. 

Il  tient  ?i  protester  en  outre  contre  Inccnsation  de  menée* 
dont  a  pftrlé  M.  Basily.  La  Commission  en  eftet,  a  pu  s'aper- 
cevoir, k  plusieurs  reprises,  lorsque  les  groupes  se  trouvaient 
devant  elle,  qu^nucun  individu  n'était  chargé  de  prendre  la  pa- 
role au  nom  de  ^cs  compagnon:'  j  chacun  fl'eux,  au  contraire, 
hésitait  h  réjiondre  et  cherchait  fi  ^o  déchai-ger  sur  son  voisiaJ 
du  soin  de  le  faire.  " 

Mr.  Fawceit  saie  tr^s-bicn  pourquoi  le  Congrès-  de  Berlin 
à  di^eidé  l'envùi  d'une  Commission  d^Knquôte  et  selon  lui  le* 
Commissaires  ne  se  sont  point  éearté.s  de  l'esprit  qui  a  présidé- 
à  cette  décision:  il  prie  donc  la  Commission  de  continuer  »eiî 
travaux  .-lana  tenir  compte  de.«!  observations  de  M,  Ua<ily.  Si  M^ 
Basily  veut  retourner  h  Conatantinople  cela  est  indilTérent  à  MrJ 
Fawccttj   qui  cimtinuera  sa  mission  jusqu'au  hont 

M.  le  F*ré:*idcnt  déclare  que  lui  aussi  sait  par  quels  motifs 
le  Congre*  a  décidé  l'envoi  d'une  Commission.  l'Ambassadeur 
d'Autriche-Hongrie  i^'en  est  expliqué  avec  lui:  les  Commissaires- 
ne  doivent  pas  s'attacher  uniquement  :tux  soulîrances  physiques^! 
mais  s'intéresser  aussi  aux  souiftances  morales,  et  ce  n'est  qu'en 
écoutant  \e^  déposition.^  des  émigrés  qu'on  s'en  rendra  rompie; 
de  plus  on  gagnera  aussi  leur  oontîance.  S'il  est  p09^)ibl<•  dans 
les  procès- verbaux  de  géni*raliscr,  il  ne  s'y  oppose  pas  ;  mais  il 
désire  tout  entendre.  Pour  avoir  une  idée  suffisante  de  Tétat 
des  émigrés,  il  faut  entrer  dans  les  plus  petits  détails;  il  ]>ropo9e 
donc  h  la  Commission  do  ctmlinucr  ses  travaux. 

Apres  une  discus!)ion  sur  le  mode  de  solution  qui  doit 
être  suivi  relativement  \  l'objection  de  ^I.  Basily,  on  se  rattache 
i  ridée  émise  par  M.  Challet,  qui  propose  de  voter  sur  le  désir 
exprimé  par  M.  Basily  d'attendre,  pour  i-ontinner  l'enquête^ 
qu'il  ait  reçu  de  Constantinople  de  nouvelle»  instructions. 

Tous  les  Commissaires  &ft  prononcent  rentre  oe  dés^ir. 

I-e  Président  propose  alors  do  continuer  à  procéder  comi 
par  le   pusse. 

MM.  îliillcr  et  Bassîly  volent  négativement,  et  Mr.  Fawcel 
son  Kxc.  Riza  Bey,  M>r.  Challet,  Grariani  et  Itaab  affirma tîvem on bi 

Le  voyage  sera  continué,  et  le  lendemain,  Samedi,  les  Com> 
mifisaires  partiront  pour  (îrumuldjina. 

(Suiv^tU  les  siynahtres.) 
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F»-ocès-verhal  Ku.  7.  1878 

Lo  27  juillet  1878,  la  Commïsàion  Européenne  du  Rliodope 
réunie  un  connk  de  ['aiitoritt;  <lc  Gumuidjina  entend  la  lecture 
dt;»  notes  recueillies  sus  sou  [mrcours  de  Xanthi  À  cette  localité 
pur  M.  Graziuni,  et  dont  voici  la  Hii1i.stan(!c: 

Village  de  Karlïj,  «u  pied  du  Mont  Rhodcine;  120  émigrés 
ae  trouvent  dane  le  Toisînngc  de  ce  viElage.  (]uel({uc$-uns  d'entre 
eux  se  présentent  vt  disent  qu'ils  viennent  du  Caza  de  Lot'tcha; 
qu'ils  ont  quitté  leur  ]>av5  parce  que  l'armée  Uusâe,  s'avançant 
vers  leurs  vilJugcs,  incon<linit,  pillait  et  rioUit  les  fcmiucs. 

A  Hormnnli.  apréi^  avoir  perdu  tout  ce  qu'ils  araicnt,  Us  se 
sauvèrent  dans  les  montagnes;  aux  veuves,  itu\  orplielïna,  aux 
invalides  on  a  donné  des  secours;  les  fcniincs,  les  enfjints  et  les 
■rieillards  sont  tuus  malades.  lïeaucoup  do  fièvres  intonnittante» 
et  de  fièvres  typhoïdes. 

Certainement  ils  veulent  rentrer  eht'z  i^ux.  mais  avec  tant 
de  nudadefl,  et  sans  argent,  eontmcnt  ]>uurrurit-îU  le  faire? 

A  1:»  sïiite  de  la  lecture  de  ces  notes,  son  Excellence  Naschîd 
Paclia  fait  entrer  dans  la  sa.llc  des  séances  toutes  les  autoi-itéa 
da  la  ville.  A  toutes  les  demander  qui  leur  sont  adressées  Us 
répondent: 

Il  y  a  de  60.000  h  70.000  émigrés  dans  le  caza;  on  donne 
des  secours  aux  veuves,  aux  orphelins  et  îjivnlides;  ceux  nui 
sont  en  état  de  travalUcr  ne  reçoivent  rieji.  .Ius<ju'à  présent  les 
émigrés  trouvaient  du  travail  en  cultivant  les  champs,  mni.s  dans 
quelques  jour*  ce  travail  cessera;  beaucoup  émigrent  vers  l'Asie. 
Cette  émigi'iitioM  est  spontanée;  les  secour-*  qu'on  dii^tribue  aux 
émigrés  sont  prélevée-  sur  les*  dîmc^  de  Tannée  93.  Plu^;  tard, 
par  ordre  de  la  Sublime  Porte,  le  Vilay**t  dcSalonique  a  envoyé 
îeit  revenus  de  même  nature,  mai:?  datis  quelques  jours  il  ne  sera 
plu:?  pos:^ibIe  de  diî'tribucr  des  rations.  L'autorité  a  jugé  à 
pnq>ns  de  s'adresser  ii  la  Sublime  Porte,  afin  d'obtenir  la 
permission  de  donner  de  secours,  sur  le»  prélevante  des 
dlmeâ  de  94, 

En  hiver  les  émigrés  étalent  logés  dan:s  des  maisons,  mais 
en  ce  moment  ils  we  trouvent  en  plein  air:  il  n'y  a  pas  de 
tnédecin  affecté  aux  services  des  émigrés;  le  gouvernonieat  n'en 
a  envoyé  qu'un  seul  pour  l'armée. 

La  Commissiim  donne  les  ordres  nécessaires  |iour  que  le 
lendemain  on  forme  des  groupes  d'émigrés  qtii  devront  être 
interrogé*.    L'heure  de  la  réunion  est  fixée  à  8  heures  du  matin. 

(Suititnt  les  siffHotHres.) 
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1878  Pfofrs-vcrhal  No.  8. 

Ce  dimnnohet  28  juillet  1878,  U  Commission  rénnic  k 
conak  de  rButoriié  (le  iinmiiMjina  constate  qiio  sur  le  parcours 
ipiflle  «  «'ttectut'  depiii-'*  Xiiiithi,  ftlle  a  lecontri'"  ulusii'ur^groiipej 
de  r»^fugîéi»  «lunt  la  plupart  «ont  mulnde»^,  et  que,  d'après  tiet 
rcQsclgnemcnis  personnels-  i>  [ihisicun'  memhrcà  do  la  Lummîs- 
-ion,  il  y  aurait  uui«si  beaucoup  de  maindea  parmi  les  ômigrè^ 
<|ui  campent  d:in;*  cetie  ville  ou  l^*  environ*:  la  Conimi.*.-ion 
jirie,  en  conspqucnc*',  Xaschid  Pacha  de  vouloir  expédier  un 
t4^ldgiamme  à  la  Sublime  Porte  pour  l'envoï  immédiat  de  quatre 
niëdecin»  avec  les  nn*dicîiments  néce??ftiref<. 

Un  membre  propose  de  leur  coiiiitruire  des  barnqae»  où 
le!^  malade^'  pourraient  £tre  trHn>poriés;  ordre  est  donné  b  la 
municipalité  d'étudier  la  question  et  d^iridiquer  h  la  L'onmiUsioa 
«[uel<  *ont  le*  endroits  où  ce^  bataqne*  pourraient  être  con- 
struites. 

Un  autre  membre  ayant  reçn  des  pUinteii  sur  la  manraisô 
qualité  du  pain  que  Ton  donne  aux  émigré»,  demande  it  co 
qu'un  écliantillon  soit  présenté  a  la  Commission  pour  examiner 
si  la  plainte  est  fondée.  La  C^lmnlîpi^ion  en  constate  la  mauvaise 
qualité  Cl  demande  que  la  qualité  >oit  améliorée. 

Ordre  o^t  donué  à  l'autonté  de  veiller  à  rcxécution  de  cette 
décision. 

Les  délégués  de  Tntar-Bazardjik  au  nombre  do  qtutre  sont 
introduite. 

\h  ont  quitté  h  la  Xoél  leur*  village:*  pour  rauver  leur  vie 
et  \e*  quelques  valeur>  molûlièreri  qu'il*  possédaient.  Les  uns 
prirent  la  route  d'IIarnianli,  les  Hiitrcï-  celle  de  Slanimoka;  le» 
premiers  suivaient  l'armée  de  SuK-iman  Paclia,  qui  leur  avait 
conseillé  de  fuir. 

Ils  abandonnèrent  donc  femnic!',  enfants,  et  propriétés; 
mais  Us  aflirment  que  jamais  Suleimao  ne  leur  a  donné  Tordre 
de  brûler  leur^  villages;  les  seconds  partirent  deux  jour«  aprèa 
et  arrÎTërcnt  deux  moût  pln«  tard,  en  mettant  sur  le^  chariots 
certains  objets  de  valeur. 

Ils  déclarent  avoir  reçu  des  secoure;  cependant  Pua  deux, 
ITu->âein  ZuruL,  affirme  qu'il  n'a  encore  rien  reçu.  On  leur  a 
donné  des  logis,  ronis  h  l'arrivée  de  l'armée  Rn^se,  on  les  diassa 
de.t  habitations  qu'ils  occupaient  pour  loger  les  soldats,  et  ih 
ont  i;té  obligé-*  de  louer  des  cbomhrcs  ^[u'ils  paient  très-cher 

Le  Caïmacnm  interpellé  répond  que,  conformément  aux 
ordre»  rju'il  a  reçus  du  gouvernement,  il  ne  donne  de  secours 
qu'au.x  orphelin^,  veuves,  ou  invalide?,  et  aucun   recours  aux 
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personni'ii   qui    ont   des    moyens   d'oxi^tonce   ou    qui   peuvent  1878 
travailler.  Beaucoup  de  mulodes  panni  eux. 

11^  rctouraeront  sruU-nicnt  sur  l'ordre  du  Sultan. 

Quinze  dèlt^gués  tic  PhilippopoU  quittèrent,  il  y  a  âept 
mois,  leur  pays  i  la  suite  dea  cmautés  commises  par  l'avaiéfi 
Hu.S!^i-,  ()tii  tuait  fenimei>  et  enfants;  il»  prirent,  la  rtiute  de  llar- 
manJi  et  là  il»  turent  dô)>iiuillt-s  par  l'ennemi.  Leâ  leaintes,  les 
onfantA  et    les   Invalide?   reçoivent   îles   secours;  ils  demandent 

Jn'on  en  donne  à  tou;:.  Pour  le  mouient  ils  util  du  travail,  mais 
ans  quol(|ues  jours  que  ilevicniirom-ils? 

La  pliijtari  ne  sont  ]iii-s  logc^;  iJ-^  îiont  tous  MuAulmuni*  sauf 
quelques  BuhOniicn^. 

Ils  ne  demandent  pas  nticux  que  de  rentrer  danà  leurs 
foyers,  mais  iifs  ne  peuvent  le  faire  tant  que  les  Russes  y  son^ 
les  soldats  n'ayant  rîea  respecté. 

Beaucoup  de  malades  eu  raison  des  souffranee.*  cudurt^cs  et 
du  niauvAis  climat. 

Le?  ConiniissairCK  OttouiAns  proposciii  do  rdprimaiidei*  Us 
persunne."  quî  perçtjivent  des  loyers.  La  Commission  laisse  le 
Pachâ  libre  d'agir  cnnunc  biui  lui  semblera  en  s'associaul  toute- 
fois k  l'idve  des  Ûonuni?suires  Ottomans. 

Internigé  sur  des  ftdts  particuliers .  Iladji  Halîl,  d'Kskî 
Zagra,  dit  que  de»  Bulgare?;  et  des  i.'Oiiaqiies.  apr()s  avoir  tué 
son  Û.U  devant  lui  l'ont  dépouillé;  il  ne  sait  ce  que  sont  devenus 
ses  quatre  autres  enfants. 

Isuiail,  de  Plilli]i[iiili,  nici>ule  qu'i^  llarmanli  le*  Uusr«es 
mitraillaient  leurs  cbarioi-^  charges  de  femmes  et  d'enfants.  Les 
Cosuque^  les  poursuivaient;  lui,  piit  la  fuite  avee  .sa  femme  et 
98»  deux  enfantin:  l'un  âgé  de  cinq  ans  et  Taulre  de  unze  mois; 
ils  sVtait  caché  dnns  des  lirouissaitlcs  avec  sa  famille  et  un 
Bulgare  k  son  service;  les  Cosaques  les  dccouvricui,  et  après 
avoir  pris  le  Bulgare,  tuèrent  le?  deux  enfants.  En  ce  moment 
il  parvint  à  s'i^cïiapper,  se  diiîgca  vers  Ortakcuï;  les  Uusses 
arrivèrent  et  dépouillèrent  tous  ceux  qui  s'y  irouvèi^nt,  en 
prenant  même  les  boucles  d'oreilles  des  femmes;  ils  enlevèrent 
cinq  femmes  qu'ils  eiiinienèreiit  A  Ortiikout. 

lis  insistent  pmir  que  des  secours  leur  -fuient  donnés,  la 
plupart  ayant  supporté  beaucoup  de  souftVances. 

Les  d(^puti;-i  du  Caita  de  Haftkeuï  ont  quiit»^.  leur  pays  pour 
sauver  leur  existence;  ils  reçoivent  des  secours,  mais  ne  sont 
pas  logés;  iU  sont  loof  Mu.-ulinatis. 

Beauroup  de  maladies  régnent  parmi  eu.'ï,  surtout  des 
fièvres:  nComment  voulez-vous  que  nous  retournions  dans  nos 
pays;  ni  notre  honneur^  ni  notre  vie.  ne  sont  en  i>ûreK^I« 
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1878  Sadik,  de  TahUly,  dit  que  lex  Ruascr  ont  lud  devant  loi 

Mflssouli  Ktfcndi,  Mafô  de  Pliilîppopoli,  flgé  de  85  ans,  ain-*î 
que  sa  femme.  Ses  compliquons  non^  racontent  que  leurs 
maillons  ont  été  brûléei»  par  Tai-mée  Kudse.  11^  sont  venus 
après  l'arriviie  do  Suleiiiian  Pacbo;  U*  nont  jamais  reçu  l'ordre 
de  bi'lllcr  leur  Tillagi'  et  iU  ont  confie  tou5  leur:»  biens  aux 
Bulgares, 

La  .si5imcr  est  suspendue. 

A  la  reprise  de  la  séance  les  délégués  de  Kyzanlik  et  de 
Yéni-Zaçi»  siiiu  inlroduîtii.  \U  ont  «[uïtté  leur  pa)>.  depuis 
plus  de  .<ix  mois,  h  ca^ise  des  soutfranee»  que  leur  faisait 
endurer  l'itmice  lïussc.  Quand  ÎU  eurent  dêpusi»  leui-s  amies, 
on  les  garotta,  au  nombre  de  plus  de  30U,  doni  la  plujiart  furent 
décapité»  h  Kyzanlik:  beaucoup  se  réfug-ièrent  sur  les  minareti, 
d'où  ils  sVntuircnt  le  lendemain;  ils  fui-cnt  attaqués  depui?  par 
l'armée  A  trois  rcprisrs,  ei  comme,  à  Hanminli,  on  employiùt 
contre  i-ux  de  l'artillene,  il.-  fuieni  obligé^  de  quitter  leur*  cftou 
et  d'abandonner  It-urs  enfants.  Ici  un  leur  donne  quelqui>s 
secoure,  et  pas  d'iinbîlnlitin.  Il  y  a  parmi  eux  beaucoup  de< 
malades.  Tous  sont  Musulman».  Ils  ne  peuvent  pas  retourner 
tant  que  raulurilé  Uus.vc  se  trouvera  dant  lell^^  village-,  dont 
ils  n'ont  tl'aîllenr.'i  aucune  nouvelle  depuis  leur  ib-part. 

Les  délégués  de  Déwotica  disent  iju'ils  ont  quitté  leur 
pays  depuis  deux  mois  ;  un  mois  plus  t6t  Tarmée  Russe  était 
arrivée  dans  leur  village,  et  comme  elle  a  commencé  h  piller 
et  à  tuer,  il»'  ont  pri^  la  fuite  dans  les  montagnes,  d'où  ils  ont 
apei-\Tu  l'incendie  de  leurs  maisons.  Or,  non-seulement  il  n'y 
avait  ji&s  eu  de  résistance  de  la  part  de  ces  villageois,  maï< 
eux  mêmes  avaient  fourni  h  plusieurs  reprises  des  fourages 
h  l'armée  Russe. 

Le  déposant  a  vu  de  ses  yeux  dix-linti  villages  brûlés 
par  les  Russes;  il  ne  les  ont  brAlé<  qu'après  nvoîr  pris  les 
provisions  t|ui  se  trouvaient  dans  les  maisons.  Alors  seulement 
a  commencé  I»  résistance  ;  s'ils  n'avaient  pas  aiTêté  la  marche 
des  Russes,  ces  demiers  nuraienl  brûlé  tous  les  villages 
du  ctiza. 

Ces  émigrés  attestent  qu'il  oxislc  des  insurgés  au  Riindope; 
l'un  d'eu.\  V  eomptc  deu.\  de  ses  Hl».  et  eux-mêmes  se  sont 
battus  h  plusieurs  reprises. 

Il  y  a  quiiraiile-einq  ou  cinquante  jours,  h  Tchéutckly 
et  à  Aciin  Malinl*',  il  y  a  eu  deux  combats  Itvrcs  après  les- 
quels il  y  eut  un  inchangé  de  deux  prisonniers;  trois  jour» 
avant  ces  deux  combnt*.  un  certain  Petco,  accompagné  de  soi- 
xante Bulgares,   et  de    vingt   soldats    Russes,  est    arrivé  dan» 
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les  avant-gardes.    Ih  ]>cniïtrërent  dans  le  village  nommé  Bca-  1878 
molu,  le  pillcrcni.  tiibreiit  une  femme,  et  partirent. 

Le  but  dea  insurgés  est  il'enipêcher  les  Hu.S!<e»i  d'étendre 
lours  lignes:  quant  h  eux,  ils  ne  les  attaquenint  jamais.  Il  y 
n  des  CAUiines  oix  »c  trouvent  des  fcmmoH;  les  Russc-s  viennent 
k'fi  y  chercher  et  les  hjiblllent  h  l'Kuropéenne.  Cependant,  de- 
puis i|ue  des  sentinelles  ont  lUi.'  placées,  ils  ne  peuvent  y 
parvenir. 

Tous  vijudratent  rcnlrcr  .1  la  condition  qu'on  leur  montre 
Ia  po!i>ibilitc>  de  le  faire. 

Deux  habitant--  de  Délinsun  KoulcRsi  dt^clorent  que  les 
Knssci^,  .-iprcs  avoir  prî.H  tout  ce  qu'il  y  avait  dans  leur  village, 
y  mirent  le  feu.  Les  babitant.1  s  enfuirent,  et,  dans  leur  l'uiie, 
rencontrèrent  l'amure  Uus.se  qui,  sans  pitié,  tirait  sur  eux, 
bien  qu'ils   ne  fussent  pas  armés. 

Un  membre  de  la  Commission  demande  h  l'autorilé  i*'ii 
existe  des  Biilgarr-  thin^  le  Caza  de  Ghumuldjiii:i  :  le  Caï- 
macam  rcpond  qu'on  en  compte  plusieurs  milliers,  et  qu'il  y  a 
de  riches  villages  qui  ne  sont  cumposés  que  de  Bulgttrcs; 
il  déclare  un  outre  que  la  meilleure  harmonie  règne  entre  les 
réfugiés  et  co.s  villages. 

Ont  fait  avancer  le  groupe  des  réfugiés  de  Tcliorpan, 
Eski  Zagra  ei  Carlovn,  en  tout  vingt-trois  personnes. 

Ils  sont  arrivés  hu  moi»  do  Janvier.  L'armée  Russe  étant 
entrée  à  Eski-Xiigiii.  ordonna  ii  tout*  les  Musulmans  de  déposer 
leurs  armes,  sous  pctnc  d'i-trc  décapités.  Les  armes  livrées 
furent  remises  iinnuMlî.-itement  aux  Bulgares.  Le  lendemain  on 
arrêta  plusieurs  notables,  et  deux  d'entre  eux,  le  pérc  et  le 
fils,  furent  pendus  devant  les  autres  ;  le  troisième  jour  iU  em- 
prisonnèrent toutes  le^  femmes  et  dans  Tespaee  de  douze  jouri 
lucrent  de  120  îk  150  personnes. 

A  chaque  coin  de  rue  on  voyait  des  personnes  décapitées. 

Ali  O^ninn  a  vu  son  père  et  >>a  Kociir  lues  devant  lui. 
Buicinian  Pacha  est  arrivé  sur  ces  entrefaites,  et  îl  a  pu  quit- 
ter le  pays. 

Le  délégués  aftirment  qu'ils  vivaient  en  très-bonne  har- 
monie avec  les  Bulgares.  Ils  ont  quitté  le  pays  pour  sauver 
leur  vie,  et  au  moment  où  les  Bussc:^  commençaient  a  tuer 
ceux  qui  se  trouvaient  sur  leur  ]>assagc. 

Mehemet  Aga,  du  village  de  Medressi,  h  une  heure  de 
Carluva,  raconte  que  la  jiretiiière  foi>  que  les  Russes  entrèrent 
dans  son  village,  ils  arrêtèi-ont  soixante-et-onzo  j>ersonnes,  soi- 
xante-huit tiiimmes  et  trois  femmes;  ils  les  conduisirent  dans 
un  mémo  endruit,  cl  le^  fusillèrent;    ils  étaient   tous  désarmé»; 
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1878  ^eue  autres  furcni  garollês  le  deuxième  jour,  et  bu  milieu 
ij'cux  ^e  trouvait  Môhomcd  lui  monic.  Il  fut  !«auvi}  par  un  Bul- 
gare. Le  uiLMUC  jour  les  Russes  enlevèrent  huit  femme*,  qu'ils 
abandonnèrent  après  les  avoir  vîolce-.. 

C'est  pour  ce-*  motifs  qu'ils  punirent  en  prenant  ditférea- 
tes  roules,  maïs  à  liarmanli,  pour»uivI«  par  le^  Uu&seis  Us  por- 
dirent  tout  ce  qu'iU  pogsôdaient  ;  Il  a  lui-même  éié  blessa  et  «« 
lclle->oeur  a  été  tuée. 

Ih  reçoivenl  des  seeoui"?*. 

Ih  S0U1  10(1^  Musulmans. 

Ils  vivaient  en  très-bonne  baiTnonie  nrec  lus  Bulgares  jus- 
qu'à l'amvéc  des  troupes  Russes. 

Il»  ont  beaucoup  de  mnladies  en  rnison  de  leurs  privations, 
car  beaucoup  d'entre  eux  couchent  à  la  helle  étoile. 

'l'iint  que  \e^  Kuâscs  seront  dan.s  leur  piiy.^,  comment  veut* 
on  qu'ils  y  retourner? 

Le  groupe  d^  [ioftehii,  Tirnova^  Plevna,  Seivi  et  Gabrova 
se  compose  de  vingt-huit  individu^'. 

Ceux  de  Tirnova  déclurent  qu'ils  sont  arriviîs  ici  il  y  » 
neuf  tnoiiî  ;  Us  ont  quitte  leur  pavs  lur^quc  les  Rus^eis  sont  ent- 
rés :  ecux-oi  icur?t  firent  déposer  les  armes  et  nubir  âsi  cruau- 
t^^  iiiuuïcs:  iiprèi!  avuircoupr  les  mains  à  vïngt-qutitre  peri-onne^, 
Us  les  n-ansportûreni  à  uilq  hauteur  qu'on  peut  évaluer  deux 
fois  celle  d'un  minaret;  de  ce  Heu  ils  les  lancèri-nt  dans  le  préci- 
pice; les  femmes  furent  violée^;  un  des  »upplicii-s  parvint  à 
s'échapper  et  alla  prévenir  les  Turci«,  parmi  lesquels  se  truuvaiont 
ceux  qui  dépusent  devant  les  Coniniissaîres  et  qui  ont  eux- 
mème!^  enterré  les  cadavres  des  victimes. 

Ces  gens  inotl'cnsifs  faisaient  rôtir  des  agneaux  pour  les 
offrir  aux  soldats  Russes  lorsqu'on  arrêta  les  habitants  d'un 
village  au  nombr<f  do  vingt-trois:  on  crût  qu'on  les  mettrait 
en  pri-ion.    lU  devaient  être  massacrés. 

Tous  les  dcliigucs  continuent  ces  faits. 

Ils  sont   I0U4  Musulinuns. 

Ils  unt  entendu  dire  depuis  que  leurs  villages  avaient 
été  brûlés 

Depuis  leur  arrivée  A  GuniuMjîna  on  donne  des  accours 
aux  femmes,  aux  veuve»  de  soldats  ï^urtout,  et  aux  invalides; 
ils  rentreront  dans  leurs  pays  lors<|ue  les  autorités  Turques 
y  seront  réiostallces,  car  ils  ne  veulent  pas  aller  dan»  les  en- 
droits où  Tun  prend  leui's  tilles  que  l'on  b:ibille  à  rKuro- 
pécnne  et  qui  disparaissent  sans  que  l'on  sache  où  elles  vont 

Les  délégués  de  Lot'tcha  ont  quitté  ce  village  depuis 
onxe   mois    lorsqu'il   fut   occupé    par    l'armée  Russe*,  on  leur 
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avait  ccpeiulniil  dit  (|u'ils  |>ouviucrit  ilcmciircr  en  sûreté  1878 
cliez  eux  :  ninîs  comme  fuielques  jours  pluN  inrd  le  canon  fit 
des  raviigcs  <lans  le  Oo«9Rba.  tous  priR-nt  In  foito  en  -se  <Liii- 
géant  les  uns  vers  Flerna  les  autres  vers  Orkhanie.  Ces  der- 
niers, chemin  tViisaot,  furent  attaques  par  rarni<^e  Russe,  qui 
Riîlraillait  les  Toitures,  sans  piiiô  pour  les  t'en»med  et  les  en- 
fant" qui  i'y  trouvaient;  la  moïtif^  de  la  population  ilo  Loft- 
clia  y  a  péri. 

Mollali  Hàssnn,  qui  raconte  ces  détails,  assistait  à  cette 
scène.  Lurî^que  les  linbiliints  quittèrent  Loficlia,  MadjI  [lii-aim 
V  est  restéj  et  il  raconte  h  la  Commij'sion  qu'il  fut  saisi  dans 
■>«  maison  par  les  Russe.*,  qui  lui  ont  demande  son  sobre  et 
son  pistolet.  Sur  son  rcfua  iîs  lui  appliquèrent,  par  devant,  le 
knout,  et  par  derrière  des  coups  de  crosse  à  trois  reprises 
différentes;  son  fils  lui  conseilla  de  donner  ses  armes.  Ayant 
trouvé  dans  sa  poche  de  la  menue  monnaie,  le»  Kusses  sup- 

f (Osèrent  qu'i'  devait  en  avoir  ailleurs,  et  se  partagèrent  300 
irreti,  quils  prirent  dan»  j^a  ceinture.  Il  est  rcnii'<i  îl  Loflchn, 
en  profitant  d'une  sortie  d'Osman  Pacha.  La  ville  fut  pillde, 
les  fcinnicH  lurent  viuhîes.  A  Dciireis,  di\-sept  vierges,  qui 
étaient  à  faucher,  furent  enlevée^*  par  les  Russes,  et  on  ne  sait 
ce  qu'elles  sont   devenues   depuis. 

Pendant  qu'on  les  frappait,  des  Rulgorcs  &e  présentèrent 
pour  implorer  la  clémence  des  Russes  ;  les  Russes  les  frap- 
pèrent du  knout.  Dans  deux  endroits  diHerents,  à  Meritché 
et  à  HarmaiiJi,  les  Russes  détruîsi-rent  4W  chiirlots,  chargés 
de  femmes  et  d'enfant-^.  A  Harninnli.  pendant  que  les  chariots 
pft<isaicnt  la  rivière    les  Russes   tiraient  sur  les  femmes, 

Tous  disent  qu'il-*  ont  perdu  plusieurs  nieniLrcs  de  leurs 
familles. 

En  arrivant  ici  ils  ont  reçu  par  jour  lOO  drachmes  de 
méïs.  Ils  se  plaignent  de  payer  ici  des  loyers.  Ils  ont  pai-nû 
eux  beaucoup  de  malades,  surtout  de  fiévreux  Il«  désirent 
rentrer,  iiiails  ils  n'osent  pas. 

Un  hahitant  de  Selvi  déclare,  qu'après  avoir  été  désar- 
més par  les  Russes,  il  vit  dix  d'entr'eiix  fusilles,  et  quarante 
autre»  pendus;  c'était  les  riches  de  l'endroit:  c'osi  pourquoi 
Us  sont  partis.  «J'ai  vn,'<  dit  Hassan,  »do  mes  propres  yeux,  les 
Russes  violer  ma  fcnune.* 

A  narnianli  ils  perdirent  Ieur*t  crtets,  furent  obligés  d'a- 
bandonner leurs  femmes  et  leurs    enfants,  et  périrent  en  grsnd 
I        nombre. 

^^  Depuis  iju'ils  sont  ici  on  leur  donne  des  secours. 

^B  Ils  sont  tous  Musulman?!. 
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1878  Si  le.''  autoritéA  n-ntrcnt,  iU  no  resteront    pas    une   seule 

niîntitc. 

Le  Préïtident  déclare  qo'il  est  temp.-*  de  lever  la  aéAnoe, 
et  reiiirt  au  lendcniiitn,  l'audilion  des  fenune.»,  et  surtout  des 
veuves,  que  ift  ('oiiiiuiBe^îon  désire  întciTûger. 

Les  Coninù»5airt'5  devront  se  réunir  lo  lendemain  au  ccf 
nak  à  buit  licurc»  et  demie. 

(Suivent  les  si<;nattir€s  des  Membres  de  la  Commission.  Kn 
signant,  M.  Bnsîly  réitère  les  réson*C5  formulée»  dana 
la  séanee  du  25  juillet  dernier.) 


Procès  -  verbal  No.  9. 

Le  29  juillet  187S  lo  Coiiitiiifteiiia,  au  coiuplct,  réunie  au 
connk  de  laut(jnte  lucide  h  Gliumuldjina,  fnit  flpprucher  les 
Teurea  qui.  sui-  lu  demande  de  )I.  Gnizinni,  iicccptéo  h  l'unanî- 
uùté,  doivent  être  éjciilemcnt  cntctidues,  jnirec  qu'il  pourrait 
arriver  qu'elles  n'aient  pu  àc  faire  représenter  parmi  les  délé- 
gués ordinuiros. 

Kn  premieur  lieu  se  [tré^entent  celles  de  Plevna.  Klles 
prirent  Ui  fuite,  et  après  avoir  perdu  h  llariuanli  tout  ce  qu'elles 
avaient,  elles  amvèrent  ici. 

Klles  se  plaignent  de  la  iiiudîcité  de»  sccuurs  qu'elles 
reçttiveriT,  et  des  nondircuses  iiialudies  dont  elles  &ouf)'rent. 

Le  groupe  de  Sufin  abiindoimait  le  village  pour  écbapper 
aux  brutalités  des  Russes.  L'nmu-e  Russe  les  cerna  »  Homianlif 
et  l'ai-tillorie  mitraill»  les  chariots  où  se  trouvaient  les  feiuniea 
et  les  enfants. 

Elle^  jierdirent  tout  ce  qu'elles  pù.sdédiùent 

Le  Sultan  n'a  qu'à  faire  d'elles  ce  qu'il  veut;  ellea  sont 
toujuiirs  coiUentet^. 

Beaucoup  de  nmludes  ;  fitvrcs;  grande  mortalité. 

Si  la  UuK»ic  remplissait  leurs  maisons  avec  do  l'or,  elles  n'y 
retoiirnernieni  pa»;  mois  elles  rentreront  »U9t*it6l  ajuès  le  retour 
des  Turcf-. 

Aïclié  raconte  qu'h  Harmanli  elle  se  trouvait  avec  ^es  quatre 
enfanta.  Pour  suivre  le  deux  petite  elle  fut  obligée  de  se  s^parei 
de.t  deux  autres.  Attaquée  par  des  Cosaques  elle  vit  ces  deux 
enfant-'  tués  devant  elle;  plus  tard  «Ile  retrouva  sei  deux  gran- 
des tUlos. 

Les  Teures  d'Xblima  quittèrent  le  paye  il  y  a  sept  mois, 
poursuivies  par  le^  forces  Russes.   A  ïîarmanl!  elles  perdirent 
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tout  ce  tjii'elles  avaient  avoo  elles.   Elles  reçoivent  des  secours,  ISTS 
ont  bciiucotijt  île  iiialiulns,  et  no  vculcm    rentrer  que  si  l'au- 
^ivrit"?  Turque  ne  cunstîtiic. 

^H  Les  veuves  du  ^.^azti  de  Philippopoli  raconient  qu'à  THiTivcc 
l^e  Bu!?se!<,  elles  prirent  la  fTiite,  «i  qu'A  Harmanli  on  leur  enleva 
1^   tovnteunes  fiUe*  et  leurs  biens. 

Elles  reçoivent  des  secours^  souffrent  beaucoup  de  maladies, 
^et  surtout  de  fièvre. 

^■»      Ciïinak  raconte  que  devant  ^on  mari,  attaché  à  un  chariot, 
^^lle  fui  violée,  et  qu'ensuite  le  mnri,  ainifî  quo  son  enfant,  ont 
éU'i  twé*. 

Des  veuve.*  dr  Sofia  et  de  Pliilippopoli  habitoni  dnna  le* 
environ!*  de  Glmmuldjin»,  déclarent  avoir  quitté  leur  pays 
par  peur. 

A  Harmanti  elles  perdirent  leur  biens,  et  plusieurs  mem- 
bres de  Ieur.s  fiiraillcs. 
^K         Chcriso   de  Beukeui  (dépendant   d<^   Philippopolii,   raconte 
^^ue  son  fils  a.  été  attaché  h  un  cliarioi,  et  que  sa  belle-fille  fut 
violée  devant  elle  par  dix  soldats  Hti^^^C!'. 

Elle  ne  '^ait  ce  qu'elle  e$t  dovenut;  ;  sa  fille  adoptive,  de 
quatre  ans,  Hpr^■*  avoir  été  lancée  en  l'nir,  fut  snbi-ée. 

De  veuves  do  Kézanjîk  déclarent  avoir  quitté  leurs  villages 
^_à  caui>e  des  att-oeité»  commises  par  les  Kusscs. 
^H        Elles  ont  perdu  leur^  inan;  et  leurs  enfants  en  route.  Deux 
^^fenti-'elle-i  ne  reçoivent  jias  de  secours. 

Relativement  aux  malades,  aux  recours  qu'elles  reçoivent^ 
elles  confiniieiit  les  dépositions  précédentes^, 

Halilé  jure  qu'un  de  ses  fiU,  devant  elle,  a  eu  les  mains 
coupées  et  l'autre  les  bras  diStui^bés  de  *ion  corps.  . 

(Suivent  les  sitjtuUurea  rfcs  Mtmhr*;s  de  ht  dmmission.  La 
signature  de  M.  Lcschine  est  accompagnée  de  la  réserve 
suivante:  —  i»En  tnc  réfémnt  aux  protestation  faîtes  par 
M.  Itasily  \  la  séance  du —juillet.") 


PtocùS' verbal  Xo.  10. 

Le  29  juillet  1878  la  Commission  Européenne  du  Uho- 
lope  réunie  au  conak  de  l'autorité  de  Crumiildjina,  poursuit  ces 
travaux  eu  intcrrog'CRnt  les  veuves  et  les  orphelins  de  l'endroit. 

Au  début  de  ta  séance  «un  Excellence  Naschid  Pacha  com- 
lunique  un  télégramnio  d'opr&s  lequel  son  .Utesse  le  Grand 
Vézir  informe  lc«  Commi-ssaires  Ottoman?  que  l«  Sublime  Porte, 
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1878  sur  leur  demande,  vient  d'envoyer  de»  QKÏdîciris  et  de»  remèdes 
de:<tJni5:«  au  disirict  de  Gumiildjina. 

Son  Alicssc  ajuute  (juc  la  l'utte  permet  aux  suturitâs  de  ce 
district  de  prc-levcr  âur  les  dlœe^  de  l'annco  proclwiinc  les 
aumôncâ  néce^^saïres  a  l'enti-ciicn  de.'*  réfugiéi^. 

Nnschid  Prtclia  a  d'ailleiir;)  donnr  les  ordres  pour  défendre 
aux  habitante  de  pit^lever  aucun  loyer  pour  les  liabîutious  occu- 
pées jtar  do>  l't'fugit'-s. 

Kn  ce  moment  se  prûsontcnt  les  veuves  par  ilislrici  ;  le 
jiumbrc  en  paraît  ciin^iidcrablc.  Celles  dett  cazas  de  Pliilippopoli 
et  CarlovB  parlent  le  ]M-eiiiiêrciii  et  déclarant  qu'elles  ont  quitté 
leur:»  foyers  pendant  l'biver  parce  que  les  Itu*se3  ïncendîaicnt 
leur  village,  et  en  maint  les  bubitantï.  EUe^  demandent  ^atij>* 
faction  de  l'outrage  fait  k  leur  honneur. 

Klleit  ont  rencontré  les  Russes  à  Harmanli  ;  mitraillées  par 
rartitlcrie.  elles  ont  fui  vers  la  montagne. 

Le  soldatq  Russes  Icit  iimssiicraicnt  sans  pitié.  Celle  qui  a 
lu  parole  nffirnie  ijuese^  deux  enfants  ont  été  tués  sùqs  ses  veux 
pur  un  CHvnlIcr  Hus^^e  l'Illos  ont  perdu  chemin  fataaut  tout  ce 
qu^elIc*  avaient  pu  cnij>orter  de  leurs  deHicui*e!«. 

Elle?  se  plaignent  du  peu  de  secours  qu'on  leur  donne,  sur- 
tout de  ce  que  Ion  veut  les  forcer  h  payer  le  loyer  dc!>  mai<)ons 
qu'elle»  habitent. 

11  y  a  parmi  elles  beaucoup  de  malades.  Elles  ont  le  plus 
vif  désir  de  rentrer,  mois  clle-«  ne  le  feront  qu'aprèf*  le  départ 
des  Russes. 

Toute-  oflirmenl  qu'cllo.-^  vivaient  avec  les  Bulgares  dan» 
la  plus  parfaite  harmonie,  mais  après  l'arrivée  de*  Kus-ics,  et 
dès  que  lo  Turcs  curent  déposé  les  urmes,  elles  eurent  beau- 
coup a  en  souifrir. 

Fatmn,  de  Carlova,  déclare  qu'aprè*  avoir  été  dépouillée 
elle  fiit  violée  par  un  î^oldot  Uu^sc  en  présence  de  sot]  père  et 
lie  son  frère. 

Insam,  de  CarU.va,  raconti?  qu'après  l'aiFaire  d'I^nrmanli  à 
llaskenï  le  soldai;*  Russe»  arrêtèrent  son  père  avec  lequel  elle 
était,  et  qu'ensuite  on  la  dépouilla  de  se*  vêtements  et  qu'on 
l'outragea.  Bi^aucoup  de  femmes  ont  été  blessées:  elle*  n'ont 
j}ui  suivre  les  autres  et  ont  dû  mourir  en  mute. 

Ces  remmes  racontent  des  cruautés  înou'te^  :  des  sein» 
coupés,  des  mutilations,  etc. 

Pltisieur^  ont  été  enfermées  pondant  trois  jours  ot  tous  les 
soldats  venaient  sntisfaiiT  sur  elle^  l«-ur  brutale  passion. 

Pitisieurft  femmes  des  PhiltppopuI;  ont  vu  cgalcmeut  des 
femmes  à  qtii  l'on  coupait  les  seins,  des  Jeunes  filles  vierges 
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vîol«5es  el  devenues  mères^  dos  pertuonne»  enduites  de  goudron  1878 
et  bnlMes  vive. 

Elles  ont  fui  étant  toujours  en  butte  anx  cniautë^  de  soidnts 
Russeit  'lui  leur  dcmnndHÎent  i«u)i«t  cc^sc  de  Tar^çent 

A  Ortakcni  les  «oldat-  Russes  choisirent  le*  plus  jeunes 
d'entr'elles.  On  le§  einraen.i  daii«  tinc  maison,  on  les  viola  ot 
on  lea  nsi^ujettit  h  des  horreur.^  que  la  plume  ne  peut  retr«cer. 

Plu!*icur.-*  autres  s'avancent  et  d^-claront  iju'clles  ont  pu, 
quant  îIl  elles,  conserver  leur  honneur,  maïs  les  Russex  les 
ont  jett-c**  h  1»  rivière,  cllr«  y  ont  jieidu  leurs  enfante*  et  les 
rèclfunenr. 

Un  groupe  de  femmes  des  villiige^i  voî>in8  de  Pliilippopoli 
raconte  que  tous  leurs  maris  et  leurs  frères  fui-ent  tué*  |>ar  le» 
Russes  et  qu'elles  ont  aubi  les  outrages  les  plus  violents. 

Lune  d'elle»  de  Ludgîiiu  dit  que  le  soldats  I(u.s?e5  tuèrent 
devant  elle  aun  entant  âg(^  de  troî*  ana  et  In  vii)lf'reni  ensuite. 

Une  autre  »  vu  les  Russes  meitre  le  feu  ji  une  mnî^on  ou 
se  trouvaient  deux  viellards  invalides  qui  ont  été  brûlé?  ainsi 
que  trois  femmes  qui  y  étaient  reâtée;^  pour  le»  ï^oigner. 

Ces  infortunées  ont  perdu  dans  leur  fuite  tf«ut  ce  qu'ôIlcB 
nvateni  pu  emporter,  et  presque  toutes  ont  vu  mourir  un  ou 
pluaieura  membre-  de  leurs  fimiilles. 

Ces  femmes  déchirent  avec  force  qu'elle»  vivaient  en  irèa- 
bonnc  harmonie  avec  les  Ilulsnres  jusqu'à  l'anivéc  des  Russes, 
depuis,  elle*  en  ont  même  reçu  de*  secours.  Elles  ne  peui-ent 
que  «"en  Inuor. 

Un  dernière  arrive  et  raconte  encore  U  la  ^>ommi^5ion  qu'à 
Démoticîi,  »ur  soixante-cinq  cbiiriot*  chargés  de  femme»  et  d'en- 
fants, cinq  ]>ersonnes  nculement  uni  pu  s'écliapper. 

Plusieurs  femmes  de  Nïeboli  (village  de-t  environs  de  Rust- 
chuk}  déclarent  qu'elles  ont  quitté  leurs  chaumières  avant  l'anv 
véc  des  Russes  et  par  peur.  L'une  d'elle  cependant  fut  violée 
par  un  soldat  Uus5C  à  Bouyounadii. 

Elles  sont  ici  dans  des  maisons  de  la  ville  ou  les  habitants 
leur  donnent  des  .«ccour.v  dont  elles  «ont  reconnaissantes 

Elles  ne  veulent  rentrer  dan»  leur  vîllap-e  q\i  après  le  réta- 
blissement de  l'autorité  Turque 

Le  groujH'  de  Kvzanlik  raconte  que  h-*'  habitunta  de  cette 
ville  en  sont  partis  :i  drux  reprises  différentes,  parce  qu'ils  y 
étaient  rentrés  après  l'anivée  de  Suleimau  Pacha 

L'armée  Russe  revint  à  la  Noél,  et  se  livra  au  meurtre,  au 
pillage  et  à  l'incendie. 

Kaxife  de  Boyasley  (village  &  une  heure  de  Kyranlik)  dit 
que  la  preraièi-c  fois  que  l'armée  Ru^se  entra  à  Kvzanlik,  elle 
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1876  plaça  des  poster  dan<  tous  le^  villiiges  environnanU  do  manière 
dVmpcchcr  les  habitants  d'en  sortir.  Dix  jours  plus  tartl,  les 
bataillons  arrivèrent  et  commencèrent  à  dësanner  leurs  maris  et 
les  niassacrèieut  ensuite.  On  lit  lassenilfler  toute.»  les  t'emme*, 
on  prit  les  pin»;  jeunes,  et  cinquante  devinrent  enceintes  Les 
hommes  étaient  garoltés  et  décapites.  Oa  leur  Hait  les  luatBS, 
dit  Naaifé,  on  les  couchait  par  terre,  puis  on  les  coupait  comme 
de  la  salade.  Dans  un  villofre  de  trente  maisons,  quiitrc-vingt  dix 
victimes  ont  siilù  cet  affreux  sort 

uJe  prie  ces  messieurs  de  vouloir  bien  prendre  des  infor- 
mations pour  voir  ni  je  ne  dis  ]>n»  la  pure  vérité.* 

Les  femmes  ont  pris  la  fuite  et  ont  abandonné  leurs 
enfants. 

Depuis  (juVIIes  sont  ici  elles  reçoivent  dea  secours,  maïs 
elles  ont  beaucoup  de  malades. 

Des  femmes  de  Samakow  déclarent  qu'elles  eut  fui  do  leur 
village  pour  sauver  leur  honneur.  Klles  racontent  la  sicèiie 
d'II&rraanli  comme  les  précédentes.  ICIles  ont  pu  échapper 
aii\  violences  tic»  soldats.  Ellctt  reçoivent  du  secours,  et  décla- 
rent que  psrmi  elle»  il  y  a  beaucoup  do  innlados. 

Les  femmes  do  Bazardjik  déclarent  aussi  qu'elles  ont  fui 
devant  le  meurtre,  l'incendie,  et  le  viul;  chemin  faisant  elles  ont 
jiei'du  tout  ce  qu'elles  pos.<!édaient,  elles  ont  giigné  les  montagnes, 
mais  ont  pu  con&cr^'er  leur  honneur. 

Chakfiènc  est  arrivée  k  Hanuanlï  avec  son   mari  et    son 
enfant,  ûgée  de  trois  ans.      Les  Russes  leur  demandaient  de  l'ar- 
gent, et  comme  ils  n'en  avaient  pas,  les  Russes  tuèrent  le  pèrej 
et  la  petite  fille 

Le  groupe  des  Stalitra  tient  le  même  langoge  ;  les  troupes 
RoFses  Jançnient  dfs  boulets  sur  leur  village  ot  les  obligèrent  à 
fuir.  A  lJarm.tnlt  ils  perdirent  tous  leurs  biens  et  furent  obligea 
d'abandonner  leur»  cnfunts  dans  les  chariots.  Plusieurs  racon- 
tent qu'on  les  a  dépouillées  do  leurs  vêtements  et  qu'on  cher- 
chait dans  Icur.'i  pantidons  dan?  l'espoir  d'y  trouver  de  l'argent. 
On  prit  tous  leurs  bijoux  et  la  plupart  d'entr'rllcs  furent  violées. 

Kllcs  ont  beaucoup  de  malades,  surtout  do  fiévreux. 

Elles  vivaient  en  bonne  intelligence  avec  les  Bulgares,  qui 
ont  pleuré  lorsqu'ils  les  ont  vu  quitter  leurs  villages. 

Le^  femmes  de  Srlvi  ont  dû  quitter  leur  village  eu  raison 
des  mauvais  traitemenr<t  ijue  leur  faisaient  subir  les  soldats 
Russes.  Cependant  elles  Kcstimcnt  heureuses  d'avoir  Auré  leur 
honneur  bien  qu'elles  aient  perdu  tous  leurs  biens. 

Quelques  femmes  d'Orkhanié  font  des    déclarations 
importance. 
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Le  Président  propose  île  lever  In  séance  nprés  avoir  réglé  1878 
o  travail   de  ]ii  Coniiiiisaiun  pour  lo  lendcmuiii. 

Les  Cdiiiniissiiircs  «yiint  désiré  entendre  1rs  réfugiés  des 
villages  voisins  <lc  1  iiimuldjino,  iU  âeront  reçus  le  lendemain, 
mais  comme  les  Commissaircft  ef-ronc  occupés  à  leur  correspon- 
dance partieulièro  k  l'occa.'^ion  du  courrier  du  lendemain,  la 
C^mmi-tition  n'aura  pas  de  séance  lo  matin.  L«  soir  on  .«o  réunira 
chez  M.  lîasily,  qui  c>t  indisposé,  pour  enrendro  la  lecture  des 
firocès-verbaux   cjiie   Ton  poiirrail  transmettre  à  Constanlinoplo. 

Ces  propositions  sont  acceptées. 

La  Commission   »[<.   réunira  donc  h  10  heures  du  soir  cIick 
t      M.  Basily  au  Palais  du  Métropolitain. 

I  (Suivent  les  signatures  des  Membres  de  h  Commission.     La 

I  signature  do  M.  Lc^chino  est  accompagnée  de  la  réserve 

^K^  suivante:  —  wËn  me  référant  aux  protestatiuns  faites  \>w 

^■^^     M.  ilasîly  «) 


Rvcès-verhtU  No.  11. 


Tous  les  Conmissaîres  réunis  k  10  heures  du  soir,  le 
29  juillet,  1878,  ou  Paliiis  du  Métropolitain  chez  M.  Basilv, 
entendent  de  rhonorubic  Coramisseirc  de  Russie  la  communi- 
cation d'un  télégramme,  par  lequel  le  Prince  LabanoiF  autorise 
son  Délégué  à  quitter  la  ('oranii»aion  parcequc  des  raisons  de 
»anié  Tempéchent  d'en  suivre  le»  travaux,  et  à  revenir  à 
Constantiitople  en  l.'iissant  h  M.  Lesehinc,  Drogman  de  l'Am- 
bassade, le  soin   lU-  remplir  le  mandat  qui   lui   était  confié. 

M.  Ba»ily  expnme,  en  même  temps,  ses  regrets  d'inter- 
rompre ainiii  les  relations  cordiales  qu'il  avait  le  plaisir 
d'entretenir  avec  tous  ses  collègues,  et  les  prie  de  croire  à 
ses  meilleure  .sentiments. 

Tous  les  autres  Commi^saire-s,  sur  l'iniiintive  de  Mr. 
Fawcett.  répondent  qu'ils  partagent  sincèrement  les  sentiments 
de  M.  Basily,  et  qu'il-  reg7ettcnt  j*on  départ,  en  égard  sur- 
tout fiux  motifs  qui  les  privent  du  concours  éclairé  et  précieux 
de  leur  collègue  de  Russie,  et  des  agréables  nipports  personnels 
fju'îl  SBTiiil   fecililer  par  Vfiniéiiilè  de  siiti   ciiraclërc. 

Ils  désirent  qut>  sa  santé  se  rélablli^sc  prunipioment. 

M.  Basily  remet  ses  pouvoirs  h  M.  Lescliini",  et  passe  au 
nom  du  nouveau  Commîssaîsc  le  .«auf-ctmduit  délivré  par  le 
Prince  DondoukofF. 

Lecture  est  ensuite  donnée  dca  procès- verbaux,  den  dernière» 
séance:-,  qui  sont  approuvés. 
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1878  Le    Secrétaire    donne    également   lecture    du    t^légrammp 

qui  a  étt'  çnvovt'  ]n  veille  au  doyen  du  Corps  Dijiloiiinlii|UP 
au  nom  de  la  Cuniinii^AÎon,  et  à  l;i  Kuttc  d'iinv  ui-liberstion 
relative  aux  souffrances  constatées  dans  le  district  de  Gbumul- 
djiiia,  afin  d'obionir  de»  «ccour?  immédiate  en  t'areur  des 
nomliretix  éniigri^-s  qui  se  trouvent  dan^  ce  district 

Le  tcU-gruinme  est  annexa  au  ]irocè«- verbal. 

La  ronmiip^ion  <e  réunira  le  Lundi  matin,  à   10  heures. 
pour  régler  l'ordre  de  ses   travaux. 

(Suivent  lês  signatures.) 


Froeèa  -  verbal  JNo.  12. 

Tous  le»  Commissaires,  réunis  cIicï  le  SÔL*rcUire  de  la 
Commission  â  10  heures  du  matin,  décident  f|u'ils  se  rendiont 
AU  conak  h  2  heure^^  de  l'après-midi  pour  entendre  les  délégué» 
deK    réfugiée    Labitant   les    villages    du  Caza  de  Gliuniuldjina. 

fSHiveni  hs  si^iatt$rçs.J 


J\-ocvs  -  verbai  Ne.  13. 

Le  même  jour,  30  juillet  1878.  conformément  h  la  décision 
du  nindn,  les  Commissaires  réuni*  au  conak  de  l'autorité  de 
Ghumuldjina  font  appeler  les  délégués  des  réfugiés  babîtant 
Icft  village-^  Toinins. 

Ces  délégués  appartiennent  aux  Caz««  d'Isladié,  Loftcha, 
Késanlik,  l'ipvna,  Soivi,  Philippopoli  et  Widdln. 

Tous  confirmoni  ce  «pic  ceux  lic  leurs  compagnons  qui 
habitent  ft  Ghuniuidjinn  ont  déjà  déclaré  rclaiivemrni  les  motifs 
de  leur  fuite,  à  leur  suiité.  aux  sccour»  qu'ils  reçoivent.  iJeux 
de  Plcvna  ajoutent  qu'après  touic-i  leurs  soutfronc  es  ils  s? 
croient  ici  au  Paradi.-.  L'un  d'eux,  I»si,  raconte  qu'en  se  rendant 
vers  (_>rkbanié  il  fui  rencontré  par  des  soldat?  Ru<i»e»,  qui  lui 
prirent  7H  modjidiés  et  quelques  piuatres:  au  même  moment 
il  vît  des  .«oldats  emmenant  dix  femme-*.  L'une  d'elles  s'était 
jetée  la  face  contre  tciTc,  et  criait  i.Nc  me  louchez  pa»*  ;  je 
préfôre  la  mort."  Devant  cette  ré^stance  un  soldat  lui  donna 
un  coup  de  sabre;  alors  les  autre!*,  iniliiiidées,  suivirent  les 
soldats   dans  le  boiif. 

Parmi  le>*  atrocités  racontées  par  les  délégué*  de  Philippo- 
poli, Sulcinian  déclorc  avoir  tu,  à  Kézanlik,  les  cadarre'  de 
soixante  hommes,  décapités,  et  de  troii;  jcane.<>  filles. 
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A3Î,    <le    Selvi,    raconte   qu'en    entrant    dims   la    ville   les  1878 
Russes  décapîtêrent  ciritjuante  huit  personnes,  et  enlevèrent  les 
jeancs  filles. 

Ceux  d'Ivradvi  (Cazn  de  Widdîn)  sont  parties  parce 
qu'ils  avaient  entctidu  dire  que  le>  Russes  avaient  tutî  beaucoup 
d'Iialjitauts  dc:'  villages  voisins,  et  enlève  beaucoup  de  jeunes 
filles. 

A  Derrent-kcui.  près  de  Stjtnimaka.  ih  ont  assisté  nu 
massacre  de  sept  hommes  et  de  qaniie  tommes,  tui^s  par  les 
soldats  Kussec. 

Les  délog:u»^B  f\c  Loftcha  déclarent  que  les  Ru^^scs  ont 
enchaîné  2ôO  haliitrtnts  de  la  ville;  qu'ils  pillaient  toutes  les 
maisons  et  viylaieni  toutes  les  femmes. 

■Si  nous  racontions  loutes  nos  souffrances^  les  dêshuaneur 
de  noé  femmes  et  de  nos  filles,  aa(|ucl  on  nous  faisait  assister, 
I  vous  en  seriez  rtivoltôs,"  dit  l'un  des  déposants  en  s'adresfiant 
I       aux  Membres  de  la  Commi.49ion. 

Un  pav^an  de  K^zanlik  déclare  que  le?  Russes  {ça  ont 
pris,  ont  garrotté  trente  personne:*,  au  nombre  desquelles  il 
était;  on  la  conduisit  dan»   un  valbm  et  on  le^  décapita. 

Pour  lui,  il  reçut  un  coup  de  sabi-e  sur  le  cou,  im  autre 
sur  la  joue  gauche,  et  un  Iruisième  au  côté:  les Coraraissairea 
constatent  les  cicatrices;  il  roula  ainsi  au  milieu  des  cadavres, 
y  resta  pendant  deux  jours,  puis,  reprenant  connaisinnc,  il 
parvint  à  se  sauver  dans  les  montagnes. 

Tous  ce?;  nialheureux  ati'irmeni  avoir  toujours  vécu  en 
bonne  intelligence  iivec  le^  Bulgares  jusqu'à  l'avivée  de^  Russes; 
l'un  deux  ajituie  que  les  Russes,  après  leur  avoir  distribué  les 
Armes  déposées  par  les  Turcs,  phiçaient  les  Bulgares  devant  les 
troupes  de  manière  à  les  forcer  à  tirer  contie  les  Turcs 

Us  ne  rentreront  ]>ûs  :  ils  préfèrent  être  jetés  dans  la  mer 
par  les  sept  Puissances. 

.  (Suivent  tes  sigriattires  des  Membres  de  la  Commission.   L:i 

I  signature  de  M.  Lesclune  est  accompagnée  de  la  ré?»erve 

^H  suivante:  — uEn  me  référant  aux  protûâtations  faius  par 

^^^     M.  Rasily.a) 


Froeè$-v€rbai  iVô.  U. 


Le  31  juillet  la  Commission  Européenne  du  Rhodope  réunie 
au  complet  au  conak  de  rauiorité  de  Oliumuldjîna  écoute  lu 
lecture  des  procès -verbaux  des  trois  dernières  réunions*  en 
adopte  le  contenu,  et  passe  &  ses  travaux. 
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1878  Un  grand  nombre  de  pètîlions  relatives  nui  propriété»  et 

objets  mobilièrcA  dont  les  réfugif^s  ont  été  dépouillés,  poit  par 
les  Russes,  Boit  par  les  Bulgiires,  ntit  été  présentées  à  la  Com- 
mission. 

Elle  décide  de  les  conserver  jusqu'à  la  rédaction  de  son 
dernier  rapport  dans  lequel  elle  pourra,  si  elle  le  juge  utile, 
indiquer  quelle  suite  elle  doit  leur  donner. 

La  ('niiiiiiis<iion  décide  en  outre  de  partir  le  lendemnîn 
matin  vers  Mastaiily  où  elle  réglera  la  suite  de  son  itinéraire; 
elle  se  fora  accompagner  comme  çuide  par  un  certain  li«fnaï] 
Agba,  qui  coiunmnde  une  partie  des  force?'  nationales  du  Rbo- 
dope. 

fSuivetU  les  sipmtures  des  Membres  de  la  Contmissùm.  La 
signatures  de  M.Leschinc  est  accompagnée  de  la  réserve 
.suivante:  — «En  protestant  contre  lea  procédés  de  la 
Commission.") 


JVocta  -  verbal  No.  lô. 

Kirkova»  —  Le  1"  août  1878.  la  Commission  Européenne 
du  Hliodope.  réunie  au  complet  à  Kirki-vA,  entend  les  délégués 
des  émigrés  réfugiés  dans  cette  localité  et  [ca  environ». 

Les  groupes  du  district  de  Pbilippopoli  déclarent  qu'il 
V  a  sept  mois  ils  ont  quitté  leur  paya  à  cause  de  l'anivée  des 
Eusses. 

Les  veuves  et  les  orpheline  reçoivent  des  secours. 

L'état  sanitaire  est  satisfaisant. 

Us  sont  tous  Musulmans. 

Ils  ne  veulent  rentrer  dans  leur  pays  tant  que  les  Rusj 
s'y  trouveront. 

Dea  fcninics  de  Loftcha  déclai-ent  qu'elles  ont  quitté  leur 
paya  il  y  a  un  an. 

Ifatidjé  raconte  que  les  Bulgares  et  les  Russes  étaient 
entrés  chez  ellc_.  et  qu'après  avoir  tué  son  mûri  on  l'a  dépouillée. 

Elles  reçoivent  des  secours  et  vivent  dans  les  Montagnes 
du  Rhodope,  sous  de."  huttes  où  logent  800  personnes  environ 
du  Cazn  du   district  de   Philippupoli 

Les  délégués  des  réfugiés  dan<<  les  Montagnes  du  Rhodopo 
déclaicnl  qu'il  y  a  soixante-deux  jouru,  pendant  qu'ils  étaient 
tranquillement  dans  le  village  de  Bourovn,  les  Rui^ses  les 
assaillirent  avec  des  forces  considérables. 

Le  27  du  mois  de  mai  on  leur  envonya  une  personne  du 
nom  de  Suleiman  pour  leur  dire  de  se  rendre,  en  les  engageant 
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à  aller  à.  Yongova  ;  le  nommé  Suleiman  pnîtcndait  être  un 
enToyd  du  Gouvcrncnicnt  Oiionian, 

Ils  refusèrent  de  quitter  leur  terre,  ajoutant  que  st  Ton 
avait  quelque  chose  à  leur  communiquei-,  on  n'avait  qu'à  venir 
cbez  eux. 

Plus  tard  M  fui  convenu  qu'ils  t^t  rcndraitrnL  jusqu'aux 
limites  des  ligne.s   Uusses. 

Le  28  parvenus  à  IV-iidroit  indiqué,  il<  rencuntrèrcut  sept 
uffîciers  Husses  et  un  milituin:  qui  pri'tenduit  être  cifficier  Turc. 
Cet  tiflicicr  qui  s'nppeljtic  Ismaï!  Apa  leur  dt'manda  pourquoi 
Us  uvaicnt  rccour:)  aux  armes  ex  ne  cherchèrent  pas  la  iran- 
qtiiilité  en  les  dcpossnt.  Ils  répondirent  qu'ils  n'étaient  pas 
insurges;  qu'on  dirait  que  le  Gouvernement  nVxiëtait  plui),  et 
ils  eapér^ent  que  l<^s  Puissances  s'intéresseraient  un  jour  à  leur 
«ort,  et  qu'alors  ils  sHuraient  à  quoi  «un  tenir  Isiiiail  Aga 
renouvela  sa  demande  roluiivemeat  k  hi  déposition  désarmes; 
le  refus  tut  renuiivult-,  i-n  ajoutant  (pi'ïls  v.n  avaient  hcsnin,  paix'C 
que  les  Russes  pendant  l'hiver  avaient  pillé  leurs  maisons,  et 
deshonoré  les  fcmiao:^. 

Ismaïl  Aga  repondit  alors  qu'il  reviendrait  avec  vingt 
soldats  Russes  auprès  de  leur  bodjabachi.  et  qu'alors  ils 
pourraient  leur  donner  des  garatities  de  paix;  à  moins  qu'ils 
ne  préférassent  déléguer  deux  des  leurs  pour  s'aboucher  avec 
Rassim  Fai'ha,  qui  so  trouvait  à  Philippopoli  et  qui  leur 
donnerait  des  garanties  satisfaisantes.  Ils  su  retirèrent  en  ])ro- 
mcttant  de  donner  une  réponse.  Puis  s'éiant  réunis  en  conseil, 
il  fut  décidé  de  ne  pus  envoyer  les  délégués  demandés 

Quelques  jours  après,  vingt-et-un  Bulgares  leur  dirent  quo 
pour  le  jour  de  pâqucs  le  commandant  Russe  voulait  avoir 
un  boeuf  ei  du  tabac.  N'ayant  pas  trouvé  de  boeuf  à  donner 
on  porta  le  tabjic.  Arrivé  à  un  certain  point  ils  tirent  des  signaux, 
et  un  offieier  ucctinipagaé  de  quatre  soldats  s'approcha.  On 
donna  Tordix  de  déposer  le»  armes,  co  qui  fiit  fait.  Au  moment 
où  Hussein,  avec  son  père  Osman,  pesaient  le  tabac,  l'officier 
Russe,  qui  avait  un  revolver,  fit  feu  quatre  fois  sur  eux,  sans 
atteindie  Hussein,  mais  il  blessa  Osman  au  dus. 

La  Commission  constate  la  blcs-«ure;  Hussein  transporta 
le  blessé  au  village;  quinzi:  jours  après  les  Russes  attaquèrent 
le  village  de  Drenova  avec  trois  canons.  Ils  le  brûlèrent  cl 
incendièrent  les  villages  Belat,  Yeokupru,  Livchovice,  la  moitié 
de  Uuubnut.  Ils  ignorent  s'il  y  en  a  eu  d'autres  parce  quïls 
ont  pris  lu  fuite.  Cinq  malades  laissés  au  village  ont  été  brûlés, 
et  quiconque  s'v  rend  peut  voir  ces  ossements;  une  feiitmô  a 
été  prise   par  les  Russes. 
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1878  lu  reçoivent  <iei  st^cours;   ils  ont  cinquante  maUdea.  et 

sont  tous  Musulnian.4 

(Suivent  les  signatures  des  Membres  de  la  Commission.  La 
signature  de  M.  Lescliine  esi  accompngnéo  de  la  rc'seire 
suivante:  — »En  me  réftTiinl  aux  |jrotestntiuns  fitîtcs 

M.  Bûsily  Je  ^  juillet.») 


Procès  -  verhal  Xo  16. 

Ce  2  août  1878,  la  Commission  ICuropécnnc  du  Rhodupo, 
arrivée  k  Mastnnly,  cliof-lieu  du  district  do  Sultaiiyéri,  se  réunit 
au  conak,  où  elle  reçoit  du  cnïmncam  et  des  .tutres  auioril<L'* 
de  U  ville  les  rciiacignemcntii  généraux  concernant  le»  réfugié» 
qui  habitent  le  naz». 

Six  mille  de  ces  mallicui^ux  sont  répartis  dans  les  100  ril- 
lag(?a  des  cette  contrée;  la  plupart  y  sont  airivés  en  férnôr, 
un  peu  après  la  guerre  ;  'Jâ*)  ?(ont  réfugit^s  à  Mastanlv  même. 

Tous  sont  sans  moyens  d'e.\it>lence ,  car  le  pays  n*oâra 
aucune  ressource   de  travail  -,    ils    reçoivent   tous   des  necours. 

Dans  tout  le  caza  il  n'existe  qu'un  seul  village  où  se 
trouvent  des  Bulgares,  Guluk-kcui.  <.)n  n'y  a  oonstaté  aucune 
rixe  avec  les  réfugiés. 

Les  réfugie*  vont  et  viennent  sans  cesse  de  Gumuidjina, 
et  leur  nombre  varie  à  chaque  instant 

Lit  Commission  engage  le  caïmacam  h  faire  prévenir  les 
réfugiés  de  se  présenter  le  lendemain  à  In  Commisiion,  qui  se 
réunira  an  cuiiak  h  8   Leures  et  demie  du  malin. 

(Suipmt  les  signatures  des  MenAres  de  la  Commission,  La 
signature  de  Jf.  liC^ichine  est  nccompngnée  de  la  reserve 
suivante:  — »Kn  me  réfèrent  aux  protestations  faites  par 
M.  BasUy.*) 


I 


Hvcès  '  verbal  No.  17. 

Le  3  aoAt  I87S,  la  Commission  Kuropécnne  du  Uliotlopc, 
réunie  au  complet  au  coniik  de  l'autonté  de  JfasianlVf  chef] 
lieu  du  district  de  Suhnnyéri.  reçoit  les  députations  des  habitante 
de  ce  village  lesquelles  se  plaignent  des  déprédations  comoiii^es 
par  les  Russes  lors  de  leur  passage  qui  eût  lieu  les  21  janvier 
et  3  février  dernier,  c'est'.^-dire  après  I.t  signature  de  l'armisiice. 

Après  avoir  vidé  la  caisse  du  conak  ils  pénétrèrent  de  rive 
force  dans  toutes  le!>  maisons,  s'emparèrent  de  ce  qu'elles  contc- 
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nai«Dt  de  prccicus,  enlevbrent  les  bestiaux,  se  firent  Apporter  1S78 
toutes  II!*  denrées  el  les  fourrages  de  l'ondroit,  et  oprès  avoir 
pris  ce   ^til    leur   convenait,    llr^tl^rctll    le   rcAl^.-;    les   liabitjnit« 
etfrayés  s'enfuirent  dans  les  montagnes. 

Le  déincliement  se  compoauit  de  1600  cnvalîers,  qui  coni- 
niirent  à  leur  retour  les  mêmes  exactions. 

Un  certain  Fcizi,  du  village  d'IIarnmnli,  raconte  qu'en  outre 
de  leurs  réquisitions  exorlitantes,  Les  Russcrï  ?q  lL^Tèrcnt  dans 
fton  TÎIlag;e  à  des  actes  de  violence  contre  tes  habitants;  ils 
pénétraient  dans  les  maisons,  dans  les  harems,  forçaient  les 
teninie^  »  reiirftr  leurs  vniles,  leur  enlevaient  lea  olyeta  de  punirc 
quV'lit's  portent  à  la  tète,  les  violaii-nt,  et  maltraît.ii<^nt  les 
ïiommc--*  qui  vuulHient  s'opposer  à  ces  excès.  t.Iii  giand  iiomlirc 
d'IiabitanlB  du  inênii'  village  i«:niuigno  des  inêuies  faits. 

Les   éraigi-és   de  Philjpponoli   et   des  villages  environnants 
ont  entendus  les  ])reniicrs.    Leurs  alK-giilion»  sont  idcnllqucs 
à  celle*  que  les  Commissaires  ont  tléjîi  écoutées  de  la  lioucbc 
des  réfugiée  de  Pfillippopolî  à  Xantbi  et  à  Gumuidjina 

Ils  fuyaient  avec  leurs  femmes,  leurs  enfants,  leurs  chariots, 
et  furent  attaqiK^i^  quatre  foiH  par  les  Huiises-,  s'iU  portaicjjt  des 
armes  c'était  puiir  pruiéger  leur  f<)mi]les,  car  ils  estiment  qu'il 
y  etU  eu  folie  de  b-ur  [lart  k  rôi^istcr  il  une  nriiiéc  pulssiinto  ût 
muni  d'ortillerie.  A  Ilarmanlï  il»  ont  tout  perdu. 

Ils  reçoivent  des  stecours  ;  iU  ont  peu  de  malades  mais  pas 
de  médicins. 

Ils  sont  tous  Musulmans  et  vivaient  eu  frères  avec  lc3 
Bulgares  ju-quà  ramvêe  des  Russes;  leur  bonne  b.irmonio 
était  toile  que  ce  font  les  Jiulgnrcs  qui  leur  ont  facilite  le 
pas^ge  do  In  Maritzu  en  pleurant  leur  déparu 

Ils  dcmandenl  du  travail,  il  n'imjiorte  lequel;  ils  préfiirent 
tout  pluidt  que  de  retounior  dati.s  k'ur:^  localités  oit  koiiI  les 
Russes  et  où  ils  ne  croient  l'n  sùi-clé  ni  leur  honneur  ni  leur  vie. 

Les  réfugiés  de  Tcbirpan  ne  fout  égidenicnt  que  coutirmer 
les  plaintes  recueillies  &  Oumuldjinn  pur  la  Commission. 

Pour  eux  lis  ont  fui  de  leur  village  avant  ranivéc  des 
troupes  Russes  et  sous  l'elfct  de  la  panique;  mais  j1  Ilarmsnii  ils 
otït  partagé  le  sort  do  tous  ceux  qui  s'y  trouvaient.  Us  ont  parmi 
eux  ti'èi^-peu  de  malades,  et  ne  veulent  retourner  dans  leur 
village  que  sou»  la  ganinlie  des  PuiKsiiuces 

Les  émigrés  de  naskeuï  ont  fui  à  l'aiiproche  des  Russes. 

ÎIiistspiiH  raconte  (|^u'iiii  dé.<astre  de  Ilarmnnli  il  fuyait 
accompagné  de  son  fiN^  EyzobSf  figé  de  33  nns^  qui  est  près  de 
lui,  de  sa  femme,  de  su  bru,  et  de  iv^'m  petites  tilles,  lorsque 
tro's  cavaliers  Russes  se  précipitent  sur  .sa  bru.  son  fils  prend  la 
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1878  fuitc^  et  oommc  sa  femme  se  jetait  en  arn»!  pour  protéger  la 
bru,  elle  rci;oîi  (l'un  «ies  foUlntï"  un  coup  ilc  sabre  qui  retend  sur 
le  sol  ou  cik*  expire  Lcr*  Russes  craincnérent  aloi"s  la  bru  et  le 
malheureux  pcre,  aidt;  de  son  fils  qui  ùiail  roveou,  charge  sur 
son  dos  le  cadaxTC  <lc  »»  femme,  et  le  transporte  jusq'b  un 
endroit  voisin  do  Mi'!*ianly  pour  lui  dutiner  la  pépulture. 

Les  émigr<Î!*  reçoivent  lous  dea  secours  ei  ne  veulent  pa* 
retourner  clu-z  eux  tainî  que  Ie-i  Uus^ses  y  demeureront.  D'une 
voix  unanime  ils  otnrment  qu'ils  vivaient  RTec  les  6ul|§ares 
conimc  des  frèros  ;  l'un  d'eux  môme,  Aclinict,  et  ses  enfants,  ont 
CQUelié  chez  lez  [tulgares  pendant  i^n  fuïle;  un  nuire,  Yussuf 
Efifcndi,  tt  conHd  h  un  Bulgare  de  Ilaskeuï,  du  nom  de  Boucha, 
les  clefs  de  sa  maison  et  du  gtcnicr  ou  ^tiient  renfcnnés  toutes 
ses  denrëcs.  Ce  sont  les  Bulgares  qui  leur  otit  prèt<E  des  chariots 
pour  IHiir,  et  depuis  leur  dt^part  les  Bulgares  les  engagent  k 
retourner  dans  leurs  propri(:t<*s 

Les  réfugiés  de  Loftchn  et  des  villjigcs  envirunnants  décla- 
rciil  qu'ils  iint  quitté  leurs  foyers  parce  qu'à  son  entrée  dans 
leurs  loealitcs,  TuiTnée  Itussc,  apriis  avoir  tué  le  Mufti,  se  livrait 
au  meurtre,  au  vïol.  et  ii  l'incendie 

lis  racoiitcni  les  !*cèncs  d'EIarmanlïe  comme  ceux  que  la 
Commission  à  préct'dcmment  entendus. 

Us  reçoivent  de  secours,  mais  ils  ont  beaucoup  de  malades 
parmi  eux.  nCeux-Ià  même  qui  se  portent  bien  physiquement 
sont  malades  moralement.'  .ijuutent-ils.  ■ 

lié   vivaient  comme  des  fri-res  avec  les  Bulgares  et  retour-  % 
oeront  dan^  leurs  villages  dès  que  les  Russes  en  seront  partis. 

Les  réfugies  de  Samukoff  r<3pètenl  égiUement  ce  i|ue  la  _ 
commission  a  maintes  foi^  entendu  relativement  au  pillage,  au  I 
viol;  et  &  riiiccndie,  et  n'ont  fui  que  pour  se  soustraire  k  tant 
de  maux.  Altaqui5s  par  les  Russes  &  Karatchalur  ilf  ont  éti 
nùlraillcs,  bien  qu'Us  ne  se  défendissent  pus,  et  quiU  ne  fussent 
escortes  d'aucune  troupe  Turque ,  «an*  qu'on  eût  égard  & 
leurs  enfants  et  à  leur  femmes  qui  les  accompagnaient  ditos  des 
chariots.  Il  n'y  a  pa>i  de  malades  parmi  eux  et  ils  reçoivent 
de  secours  de  l'autoiîté. 

Jusqu'à  l'arrivée  de  rarmi-c  Riis.'ie  iU  vivaient  arec  les 
Bulgares  en  si  bonne  intelligence  que  ces  derniers  les  ont 
sollicités  do  rosier  dans  leurs  villages  et  son.t  leur  protection. 
Ils  <»ni  appris  qu'il  y  a%-aii  eu  des  désordres  du  cOto  de  RatAk  et 
il'Ortoukeui',  mais  it  n'en  était  résulté  avec  leurs  voisins  aucune 
mésintelligence. 

La  Commission  veut  aussi  interroger  les  femmes  et  souriout 
les  veuves  qui  ricnnont  également  raconter  leurs  souffrances  et 


ALLEM.^GNE.  —  FU\NCE    ETC. 


re 

K 


nalhcurii.  Cetles  de  Pbilippopo]î  sont  les  ]>\\i»  nombreuses: 
elloa  ont  fui  pour  la  jilupart  avant  rarrivée  des  lîu-sea  avec 
lcui'9  maria  et  leurs  ctifant!>.  Cheniîn  fniMitit  prcsi|UL>  toutes 
devinrent  veuves  et  perdirent  beaucoup  de  leurs  enfanta. 

AïcliOj  de  Dekcrly.  assure  qu'à  Hanuniilt  ou  a  tué  devant 
clic  jfon  mari  et  sa  fille,  âgée  de  7  ans;  elle  fut  violée  p»r  les 
soldats,  »ct  toutes  colles  qui  sont  ici  prOscnles,*  «joutc-t-c!lc. 
■  ont  subi  Uâ  mèuieâ  outrages.»  Toutes,  en  etfet,  confirment  ce 
tëxnoigo&ge,  à  rexccjition  d'une  seule  qui  a  pu  ecliapper  au  5ort 
conmiun. 

Aïché,  de  Tclioba,  dit  que  sous  ses  yeux  h  Harmanli  son 
mari,  sa  fille  de  IH  .tn>,  et  une  iiutro  dé  fî  ans  ont  été  tués. 

Azizf,  de  TclinUalv,  à  vu  bcs  deux  soeurs  enlevées  par  les 
Busses.  Toutes  déclarent  qu'elles  vivaient  en  excellents  terme» 
Ij'jvec  les  Bulgares,  et  que  sans  eux  elle*  eussent  été  toutes 
as^acrées,  car  ils  le-  ont  aidées  à  quitter  le  puvs.  Kllcs 
reçoivent  des  secours  et  ont  peu  de  nmlndcs  Autour  d'elles  so 
rangent  un  grand  nvmbrc  d'orphelins;  le  Caimacaiu  assure  que 
eé  pciîta  enfants    sont    soignés    par   les   réftigïés  eux -mêmes. 

La  Conimi.ssion  ayant  remarqué  qu'un  grand  nombre 
'eniigrés  ignor4'nt  le  sort  des  niembri's  de  leur  fjiniillo  qui 
ont  disparu  dans  la  futtt^  et  dont  ils  n'ont  pu  c<in?«tarer  In  mort, 
prie  l'autorité  Turque  de  faire  immédiatement  d]*essor  des  listes 
de  réchunadons  oît  chacun,  indiquant  ses  noms,  prénums  et  lieu 
d'origine,  désignera  les  personnes  tic  sa  famille  sur  le  sort 
dcBqneliea  il  voudrait  élre  fi.\é. 

Ces  listes  seraient  ensuite  concentrées  k  Consiantinople  ou 
l'on  poufL'ait  opérer  un  rappruchement  utile  à  tout  le  monde. 
Les  recliorclica  procureraient,  k  n'en  pas  douter,  de  gi'andes 
consolations  h  une  fouk*  d'individus  qui  pleurent  des  piircnls 
qui,  peui-cire,  vivent  encore,  et  l'on  pouirait  ainsi  réunir  les 
membres  dispersés  d'imo  même  fjiiiiille. 

Son  Excellence  ÎSaschid  Pacha  accueille  avec  approbation 
cette  proposition  et  des  ordres  seront  donnés  de  tous  eûtes  à 
cet  égard 

La  Commission  ayant  terminé  «es  travaux  à  Mastanly, 
décide  de  continuer  sa  route  sur  Kerdjalli.  où  elle  se  rendra, 
escortée  par  quelques  hommes  de  la  cavalerie  des  volontaires 
du  pav^.  cuiniîiaiidée  par  lï^iiiiiil  tiadji. 

^K  (Suivent  Us  signatures  d<^  Membres  de  la  Commisshn.  La 

^H  signature  de  }>l.  Lescliîne  est  ai^compagncc  de  la  réserve 

^H  suivante:  — •  Kn  mo  référant  aux  protestations  fuites  par 

^Ê  M.  Uasîly,  le  .^f  juillet.«> 
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Ig7g  Prorès  -  eerbftl  No.  18 

Le  même  jotir,  3  Août  lîj78,  ta  Commission,  \  $on 
arrÎT^îe  h.  Kordjalli.  5e  réunit  aous  (e  périst)-Ie  de  la  mosquée 
(lu  village,  et  prenil  .«e-*  ren^eigneniont»  orflinaire»  uupr^j 
des  autorUcs  locnles. 

D  eu  résulte  que  dans  le  Caza  (rHnskettï  en  compte 
environ  10.000  réfugies,  parmi  lesquels  .^c  irouveat  beaucoup 
de  veuTc*  et  d'orphelins.  De?  maladies  sans  gravité  rognent 
ponni  les  réfugiée*  surtour  les  fièvres. 

Ain-si  que  partout  ailleurs,  en  distribue  des  secours  à  tous 
ceux  qui  ne  peuvent  travniMcL-;  mnis.  conimo  les  travaux  de^ 
champs)  sont  ji  la  veille  de  cesser,  tous  les  réfugiés  deviendront 
nécessiteux. 

Les  réfugiés  sont  presque  tous  abrités  dans  de»  maisons, 
ou  sous  des  Iiiini];ars  et  dc^'  granges. 

L'arrivée  de^  premiers  émigrés  cul  lieu  quinso  jours 
après  Xûi-I  environ,  et  celle  dea  dcrnierit,  il  y  a  deux  mois. 

Les  Cmïiiniasnires,  avant  remarqué  un  certain  dcploiment 
dp  trou|it<-'«,  fonncCft  de  voloiitatruit,  A&nn  le  parcours  de  Mattianlv 
à  Kerdjalli,  cruicnt  di^voir  inleiTOg^r  les  autorités  relativement  A 
la  sécurité  du  pays 

Il  y  aurnii.  d'ajirês  le  dire  du  Coimacnm*  des  rencontras 
journalières  entre  le*  avantcpostcs  Ru(«^c4  et  ceux  des  volon- 
taires, en  sorte  que  les  habilania  de  ces  contrées  sont  dan.«  une 
continuelle  alarme.  Les  Russes  occupent  Kavanlik,  et  lorsque 
les  paysans  dos  environs  veulent  cultiver  leurs  champ;:,  iU  en 
sont  empêchés  par  le-<  troupes  ipii  tiri-nt  constamment  «ur  eux. 
Cop*îndant,  jusqu'ici  personne  n'a  été  atteint. 

Les  lialiiiants  font  le  plus  grand  cas  des  vrilontnirca  du 

Enysj  sans  lesquels  ils  no  savent  ce  qu'ils  seraient  devenus, 
es  volontaires,  s'étnnt  mi*  sous  le  commandement  d'un 
certain  Hudji  Ii^mail.  aussirôt  après  révacnation  du  pay»^  par  les 
Russe?,  c'est  lui  qui  organisa  la  résiiitance,  ci  plaça  les  avant* 
postt's  de  protection. 

Aux  environs  de  ICavanlik  on  rencontre  un  grand  notnbra 
de  villages  Bulgares,  mais  iirc-^ipie  tous  les  ^'îllagcs  Turc^  ont 
été  détruite.  Aprca  l'armistice,  le  7/Ut  Avril  dernier,  les  Uusaci 
signitièrent  aux  volontaire^  de  se  rendre  et  de  dé[Mi8cr  Im 
armes,  et  comme  ces  derniers,  s'nppuyant  sur  les  basi-s  de 
I  armistice^  refusèrent  d'obtempérer  fc  cet  ordre,  l'arlillcrir  Russe 
laii\-t»  'les  boulets  et  incendia  tous  les  villages. 

Les  avant-poste*  le*  plus  avances  «ont  ^  Gabrova  el 
Kcupryly. 
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L'autorité  affirme  que  les  Itabîiants  vivaient  et  vivent  encore  1878 
en  bonne  intelligence  avec  les  Bulgares. 

La  C'rtmmis-iiin  invite  les  nutortti^a  à  prévenir  les  réfugiés 
qu'elle  les  enteniliii  le  loiicleiniiin  4  août  ^  S'/i  *lu  matin,  heure 
h  liiquellc  elle  décide  «le  se  réunir. 

(Suieeiii  les  sigtiaUircf  des  Maahrts  de  la  Commission^  celle 
de  M.  Leschine  accompagnera  de  la  l'^serve  suivante  ; — 
»En  n\^.  réff'rant,  une  fois  pour  louiez,  aux  [iro  tes  talion  s 
faites  pur  yi.  Ba-'^ily.a) 


Prorès  -  verfiuU  A'o.  19. 


Confornu''nient  iV  sa  décision  ile  In  veiDe  la  Commission 
Européenne  du  Rliodope  se  réunit  le  4  Août  1878,  dans  une 
prairie  de.'*  environs  ilc  Kcrdjalli,  tiii  elle  reçoit  succc^sivcnicnt 
le<^  délégués  i\c^  réfugiés  hnbitant  le  village  de  Kerdjalli  et  deâ 
villages  voisins. 

Ceux  de  Philippoptdi  déclarent  qu'ils  ont  rjuittc  leurs  paya 
À  la  suite  de  rér.it.«  qui  Ictir  étaient  faits  sur  les  cruautc--<  des 
Russes.    D'après  eux,  rhcTiiin  faisaiu,    la   ninitié  do  In  pupulalion 


*". 


émîgièe  de  Pliillpjuipoli  a  pt-nlu  la  vie,  et  le  plus  grand  nombre 
a  été  massacré  K  llamianli. 

Comme  ils  ne  i-iî^uivent  aucun  secours  la  Commission  inter- 
gc  l'amorité  locale,  qui  répund  qu'elle  ne  peut  venir  beaucoup 
en  aide  aux  réfugiée,  parce  qu'elle  distribue  les  dons  des 
hafaiianis  du  pays,  en  dehors  de  toute  autre  ressource,  que  le 
Gouvernement  ne  leur  fournît  pas.  Les  localités  de  ce  district 
sont,  on  etfet,  indépendantes  de  fait  du  Gouvernement  de  Con- 
stantinople,  et  roltvcul  d'une  autorité  élue  par  elles  mémos. 

11  y  a  quinze  jours  à  j>oine  qur  celte  autnrité  a  cmiimencé 
jl  percevoir  la  dîme.  On  pourra  donc  désormais?  dunncr  davan- 
tage. Toutefois,  avec  la  double  charge  de  l'entretien  de  i'nnnéo 
naiiomilc  et  des  réfugiés,  cc.-^  ressources  suivront  à  peine  pour 
six  semaine?. 

Devant  l'exiguïté  de  ces  ressource.-^  et  les  exigences  de  la 
situation  la  Commission  décide  de  recourir  aux  Ambu<iiiadeurâ 
pour  apjiuycr  les  mesures  qui  feront  ultérieurement  adoptées 
parles  Commissaires  Ottoraanns,  deconceit  avec  l'Administration 
du  pays. 

Les  réfugiés  de  Phïlippcipoli  se  retirent  alors,  après  avulr 
déclaré  qu'ils  ne  pourront  retourner  ehes  eux  tant  que  l'auioritô 
Russe  y  demeurera,  parce  qu'ils  considèrent  comme  prisonnier» 
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1878  les  Mij^ulman^  qui  se  trouvent  dans  les  contrées  occupées  pa 
la  Ru^sic. 

Le»    rofugiès    de     Carlova   qui   habitent    KirdjaUt   et   U 
TilIageH  eovirunnnins  ont  fui,  sous  riniprc^sion  de  la  peur,  car] 
Auuiur   d'eux   les   Russes    semaient   le    meurtre,   le    pillage  et 
l'incendie. 

Lu  }»]upart  ont  passc  par  Ilarmanli  au  mometit  du  d<îsa«l 
dont  itartent  tous  les  lêhigi^-^. 

éjlciiuAn  raconte  à  la  Clommîssion  que,  près  d'Harniaiilî, 
les  Russes  lui  ont  cnlevd  sa  fille,  âgée  de  18  ans. 

Ils    ne    veulent   pas    rentrer   dans    les    cundîtigns    avlU'j 
elles.    i>Poun'aieni-ils   lo  tenter,»    ajoutent-ils,    «après    tout  et 
qu'ils  ont  souffert  ?<■ 

Jusqu'à  rarrtvèc  des  Rusi^cs  ils  rivaient  arec  les  Bulgirci 
en  bonne  intellingencc. 

Sjr  rètonnemeni  «juc  cette  déclaration  inspire  à  Mr.  Fawceti, 
qui  u  vu  les  villages  de  Calofcr  et  Sopat  brôIês,  et  constat*.' 
l'exécution  de  quarante  Bulgares  à  Philippopolï;  ainsi  que  le 
massacre  parles  Bulgares  de  i«oîxanle-Ktx  fenuues  et  enfants  i 
Mudjélys.  l'un  des  réfugiés  explique  que  ces  excès  n'ont  eu 
lieu  qu'après  l'anivée  de>  Russes,  alors  que  s'étaient  formés  de* 
Comités  Bulgares. 

M.  Lescliine  pense  qu'on  ne  doit  pas  ajouter  foi  &  U  dé* 
position  de  ces  individus  sur  tous  les  faits  qu'ils  racontent. 

On    fait    remarquer  h  M.  Lejjcliine  que  son  upînioD  peut 
n'êti-c  j»ac  celle  des  autres  Co  m  mi.-*  sa  ire  s,  et  qu'on  di^M-utera' 
question  à  un  autre  niomeni 

Un  auuc  délégué  qui  porte  un  uniforme  de  soldat  Ttiro^ 
donne  ccriuimi  détails,  au  sujet  desquels  la  commission  demande] 
s'il  en  0  été  témoin.  A  sa  réponse  négative,  îl  «joute  que  son 
Toisin  les  a  vus  de  ses  yeux,  et  comme  celui  qu'il  met  en  cause 
déclaie  que  c'est  une  en'our,  un  murmure  d'indignation  parcourt 
les  rangs  serrés  de  pluît  de  1000  auditeurs,  qui  couvrent  de 
huées  celui  qui  a  osé  manquer  à  la  vérité. 

Viennent  ensuite  les  réfugiés  d'Iliiskeui,  qui,  sur  la  que.*tioo 
qui  est  posée  à  chaque  groupe,  déclarent  avoir  quitté  le  pays 
parce  que,  «près  les  avoir  obligé  h  déposer  les  annes,  les  Ru^sei 
ne  cessaient  de  leur  faire  subir  tous  les  genres  d'outi-agcs  et  d^ 
Te  xa  lions. 

Aclimet  Efl'cndi  raconte  qu'il  est  rentre  d'IInskcui  il  y  a 
trois  jours  :  U  y  a  vu  les  écoles  brûlée*,  de  même  que  le»  livres 
destiné:*  à  l'instruction.  ■ 

HuUI  est  revenu  depuis  dix  jours  du  village  de  Kumordjs:^ 
soixante  maisons  de  ce  village  ont  été  brûlées.    A  llaskeuï  U 
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plus   grande  pftrlie  de  la  ville  a  éxé  incendiée  et  démolie-    Ces  1878 
ucfltructions  ont  eu  lieu  au  retout-  tic  l'urmée  Rus-^e,  il  y  a  quatre 
mois  et  demi. 

II  njoulc  qu'au  mois  dVvril  \e^  Russes  intiniëreot  aux  popu- 
lationa  du  Rlioiîope  de  déposer  les  armes  dans  Iva  trois  jours. 
Elles  répondireut  qu'elles  le  feraient  sou$  la  garantie  dcà  sept 
puissances,  ou  sur  un  Firman  du  Gouvernement  Turc.  Le 
Troisième  jour  les  Russes  commencèrent  à  bombarder  les  vil- 
lageA;  le  feu  continua  pendant  sept  jours  et  sept  nuits.  C'est 
ainsi  que  furent  brfllûs  Sebili,  Cara-Âgalcl),  Kizikli.  Knra-Mimlar, 
Javcbarftscal^  Poimdoudjac,  Cliérénietler,  Domak-keui,  Mous- 
ladjek-kciiî,  Ccumbouriar,  Gabrovo,  Mollab-Mouchajlar,  Cou- 
chalar,  Cadjazii,  &.c, 

■Qu*'importent  encore  les  villages  brûlés?»  ajoutent  les 
plaignants.  «Qui  nou^  rendra  noire  honneur  ?«  Ils  QfHrincnt,  eo 
effet,  qu'une  femme  n  ctv  Ttolêc  par  quarante  ^ujdats. 

Rcdjcb,  d'Olou-deré  Tiitarkcuï,  raconte  que.  aqrès  avoir 
obtenu  la  permiasion  de  rentrer  dans  co  village,  mai.«  à  la 
condition  de  n'y  revenir  qu'au  nombre  de  vingc-troia  familles 
(Redjeb  remet  à  la  Commission,  qui  le  garde  dans  ses  archives, 
les  permis  délivré  par  l'autorité  locale  ^  cette  ûccaasion},  les 
vingt-troi-i  familUv'i,  -ur  la  foi  dv  celte  autorisation,  regagnèient 
leurs  foyers.  Néanmoîna  les  Cosaques  pénétrèrent  dans  le 
TÎUage,  tuèrent  dix-liuit  personnes,  brillèrent  les  maisons,  entre 
autres  la  sienne,  violèrent  les  femmes  et  les  jeunes  filles.  Kedjeb, 
qui  a  vu  tout  cela  de  ses  yeux,  ajoute  un  détail  dont  il  a  été 
également  témoin,    t'n  jeune  houimf^,  du  nom  d'Essad  n'expirant 

fias  assez  vite,  un  Cosaque  lui  serra  la  gorge  de  sa  main  et 
'étrangla, 

Les  victimes  étaient  lïéca  dos-fc-dos  deux  P')i'  deux,  et  nn 
leur  tranchait  lit  lête. 

Redjeb  alors  prit  la  fuîle,  et  revint  au  milieu  des  émigrés 
pour  leur  demander  du  secour^i,  atin  de  délivrer  sa  femme  et  ses 
enfants,  qui  étaient  enfermés  dans  une  maison  par  les  Cosaques. 
Ainsi  aidé  de  quelqueii  amis,  il  fut  assez  heureux  pour  exécuter 
son  projet  et  rej^rendre  sa  fnmille,  qui  était  enfonnéc  dans  deux 
maisons,  appartenant  l'une  à  Moustnph.i  Kcdil  ei  Tautr*;  îi  AU 
Tchaoush.  Plusieurs  de  ceux  qui  lui  prêtèrent  leur  concours 
viennent  confirmer  ses  dires.  Ce  sont  Suleiman,  Redjeb,  fili  de 
Hebemct  Kuniéra  Fe/oulah 

Ce  dernière  a  été  blessé  dans  cette  action  et  montre  sa 
blesâure. 

Ha  allèguent,  pour  ne  paï  retourner  dans  leurs  villages,  les 
raisons  cent  fois  exprimées  iléjà. 


li 


ALLEMAONE.  —  FHANCE.  ETC. 


878 


A I XEMàONE.  —  FHAÎflCE.  ETC. 


1878  Lu  question  des  Kectium  et  des  maladies  dojine  lieu  sus 

iuémcs  observations  que  pour  les  groupes  précédents. 

Kiiincr  raconte  (ju'A  Sïpcly  il  a  laissé  sa  oitrc  ci  cinq 
femmoâ  de  se?  parentes  dans  sa  maison.  La  maison  fut  bnlléf, 
et  les  innIhcureu5os  pénreiit  dans  lc#  Huinnies.  Lui-même  a 
retrouvé  leui-s  cadavres  soua  les  décombres.  Plus  tard  il  eiumena 
iivcc  lui  vingt  personnes  afin  de  donner  la  stîpiiliurc  h  ce»  débrif, 
IIk  [le  purent  y  parvenir,  car  les  Kusse»  ne  cessaient  de  faire  feu 
sur  eux. 

Ilaousché,  femme  de  55  ans,  raconte  h  la  Commission 
qu'elle  fût  onfemiéc  avec  six  jeunes  femmes  et  su  fille  âgée  *ie 
VJ  ans,  qui  compnraU  à  côlO  de  su  mère.  Toutes  furent  violée*: 
ni  tion  âge,  ni  l'enfonce  de  sa  tille  ne  les  préécrvèrcnt  toutes 
deux  de  la  brutalité  deâ  Cosaque».  Les  jeunes  femmes,  rangées 
derrière  ïlaouschê,  fondent  en  larmes  en  racontant  les  scfenei 
dont  elles  ont  été  les  victimes. 

Kenfcrmées  pendant  trois  jours  et  trois  nuits  san^^  nourri- 
ture, elles  durent  subir  la  volonté  dc;^  Cosaques,  qui  entraient 
huit  par  liuit,  pour  siitisfiûre  à  leurs  débauches;   Tune  d'elles 

3 ni  faisait  trop  de  résistance,  reçut  sur  le  cou  un  coup  de  cro&se 
c  fusil. 

Elles  oDt  pu  sauver  du  déshonneur  deux  pctîtea  filles  en j 
les  cachant  sous  la  paille. 

Ce  récit,  entrecoupé  des  sanglots  de  toutes  les  rictimeï,! 
est  écouté  au  milieu  de  l'émotion  gr^néralu  de  plu»  de  lOOQaudî-^ 
teurs,  dont  un  grand  nombre  mêle  leurs  larmes  h  celles   dca 
di^claranics. 

Le  Président  suspend  la  séance,  qui  est  reprise  A  2  heareij 
de  l'aprês  midi. 

Un  Membre  de  la  Commission  croit  que  le  moment  e*1 
venu,  eu  présence  de  la  granto  des  déclarations  entendues 
matin,  de  demander  aux  commisânires  leur  impression  person* 
ncllo  afin  de  faciliter  le  rapport,  que  la  Commission  se  proposi 
sans  doute,  de  rédiger  $ur  ses  travaux.  On  a  précédemniei 
traité  de  simples  allégations,  snns  preuves  et  sans  fondement,  et 
même  de  calomnies,  les  récil-t  des  réfugiés  entendus  oiUeurs.^ 
Cotte  opinion  peut  se  reproduii-e  le  jour  où  IiiComini:isioD  ai 
h  conseiller  quelques  résolutions  sur  les  moyens  de  Tenir  et 
aide  aux  réfugiés,  À  l'occasion  de  leur  rapatriement,  par  exemple;^ 
il  lui  semble  que  le  rapport  ne  devra  pas  se  borner  à  enregistrer 
les  dépositions  entendues,  il  doit  se  prononcer  sur  leur  valeur 
Enoncer  une  suite  de  témoignages  ne  suffît  pas  en  effet  pour 
éclairer  la  religion  de  ceux  qui  ont  envoyé  leur*  Comminsnires; 
il  est  utile  que  le»  Ambassadeur»    sachent   quel   crédit,    dans 
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l'opinion  de»  Comniis!«nircs,  on  doit  ajouter  &  ci>tte  série  d'accu-  1878 
Mtion^  portées  conae  l'armée  Russe.  L'honomblc  Coraïuissaire 
fât  Kusjie  plus  ijue  personne  doit  tenir  h  coeur  àc  ne  laisser 
peser  aucune  tache  sur  l'armée  de  son  puys  ;  U  serjil  de  sun 
intérêt,  comme  de  celui  de  tous  ses  collègues,  de  demnnder  un 
£.ujiplc>nient  d'infonnaiîons,  au  cas  où  il  )•  aurait  divergence 
dVpinion  entr».'.  lui  cl  les  «titres  conimissaîreâ  :  or,  ce  sujipli^Uient 
d'infuinintionâ,  qui  pourrait  être  décidé,  serait  plus  utilement 
praticable  au  moment  où.  laCominîssion  se  trouvera  sur  les  lieux 
où  se  i^ont  pai^âé»  le^  faits  énoncée  le  matin. 

^L  Lcsciiinc  se  réfère  aux  protestation»  de  son  prédécesseur; 
il  s'v  associe  en  ce  qui  concerne  les  acte?  reproduis  à  l'armée 
Uu£âe;  mais  il  n'admet  pnr  le  contiôlc  de  la  Commission,  ni 
aucune  enquête  à  ce  sujet. 

Son  contiadicieur  répond  qu'à  son  avis .  la  Commisnon 
demeurerait  dans  son  rûle  en  rcchercliaiit  le  plu?  on  nuiins  de 
vérité  dans  les  accusations  portées  contre  de*  au  tontes  qui 
devront  être  les  protectrices  des  émigrés,  si  on  fin  de  compte 
on  devrait  plus  tard  conseiller  le  rapatriement.  C'est  ce  but 
exclusivement  liuiiiaiiitaîre  qui  a  in.spiré  »on  olisc^^r^'iition,  ct  c  est 
bien  U,  selon  lui,  la  mission  confiée  aux  Conjmi'*snîres  du 
Rbodopc.  La  Comudssion  n'a-t-elle  pa;'  le  devoir  tlaprés  ses 
instructions  de  connaître  lc&  motifs  pour  lesquels  les  émigiés  ne 
retournent  pas  dans  leurs  fovers  ?  La  Commission  doit  donc 
Bavoir  fti  les  motif<i  allégué:^  par  les  émigrés  sont  fondés  oa 
non;  et  il  lui  semble  que  l'iieure  est  venue  de  se  jiroiioncer  à 
ce  sujet. 

Plusieurs  autres  merabrcs  ne  partagent  pus  ce  dernier  avis. 
Il  n'y  a  pas.  selon  eux.  opportunité  îi  aborder  dès  aujourd'hui  ce 
point  qui  demeure  réserve  d'autant  plus  que  la  Commission  se 
rendra  dans  le.*  villages  brtilés,  cl  que  peui-èlre  là  encore 
elle  trouvera  des  détails  qui  fourniront  ce  supplément  d'infor- 
mations. 

Le  Président  déclare  l'incideni  clos;  et  fait  appeler  les 
émigrés  qui  ont  encore  à  se  présenter  devant  la  Commission. 

Les  réfugiés  d'YcIgilcr  (Cara  d'ITaskcui)  interrogés,  con- 
formément au  proginuime  ndopté  per  la  Commission,  sur  les 
motifs  qui  les  ont  obligés  a  quitter  leurs  villages,  répondenl 
qu'ils  les  ont  quittés,  il  v  a  quatre  mois,  lorsque  les  soldats 
Eusi^es  y  arrivèrent,  ci  en  raison  de  leurs  excès.  Ils  logeaient 
chez  les  habitants,  et  quelques-uns  se  trouvant  chez  un  certain 
Moustapha,  dont  la  femme  Atijé  était  enceinte,  se  mirent  à 
disenter  sur  le  sexe  du  futur  enfant,  et  pour  connaître  immédiate- 
ment de  quel  côlé  l'on  avait  raison,  on  éventia  la  femme  de 
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plaça  le  foetus  au  bout  d' 


baïoaneltc.  Le 
narrateur  de  ce  fnit  était  pi*éseiit  n  celle  ^ccnc.  Il  reçut  mime 
une  ba.«tonnado  tcllcmont  forte  qu'il  en  faillit  niourir 

Doux  femmes  du  même  village,  Zurnbal  et  Zaijitiet,  racon- 
tenl  (ju'il  y  a  q^uutrc  mois,  après  s'étro  cniparô  do  leurs  niaîsoQs, 
les  Kussee  tuèrent  leurs  marît*.,  qui  roulaient  défendre  lew 
himiicur:  elles  furent  rioldes.  Les  Russes  ont  occupé  le  village 
pendant  trois  jours. 

Trois  habii^inii'  du  vilUg^c  d'Yidtidjîc  viennent  se  plaindre 
d'nv(.tir  reçu  le  knout. 

Ces  troiâ  demierâ  groupes  ee  plaignent  aussi  du  peu  de 
secours  qu'on  leur  distribue,  et  ne  veulent  pas  rcnti-er  chez  eux 
tant  qtie  les  Rusifts  occuperont  leur  pays. 

Puis  se  présentent  les  habitant»  de  Loficha,  qui  ont  quitté 
leurs  villages  par  eniintc  des  Ru.^ses ,  qui  ninssacraient  et 
pillaient  San»  lueici. 

lu  uni  fui  pur  Sofi»  et  Philippopoli,  et  coninic  ils  arrivaient 
dan-*  \en  montagnes  d<;  KarâljalD,  ils  furent  attflqu(5s  par  des 
forces  Russes,  qui  les  obligèrent  d'abandonner  leurs  feunies, 
leurs  enfants,  et  tout  ce  qu'ils  avaient  pu  cniporicr- 

Les  malheureux  no  reçoivent  pas  de  secours  de  Tautorité, 
mais  les  habitants  leur  viennent  pjirfois  en  aide. 

Ils  vivaient  en  parfaite  harmonie  avec  les  Bulgares  qù 
les  Ont  necont]iagrn-s,  et  les  prient  de  revenir  dans  leurs  fover*î 
mais  ils  ne  veulent  pas  rentrer  tant  que  les  Russes  gouverneroot 
le  pavs. 

Deux  femmes  de  Selvï  déclarent  qu'après  avoir  tue  leur» 
maris,  Ie$  Russes  enlevèrent  leurs  ttlles,  dont  elles  u'oni  reçu 
dejMiis  aucune  nouvelle.  '  ■ 

Les  r<'fugi^8  de  Sofia  et  des  environs  sont  parties  par  peur 
des  Russes.  Ils  déclarent  en  outre  qu'ils  vivaient  en  bons  leriuei 
avec  les  Bulgares 

Les  réfugier  d'Iktintan  font  la  même  déclaration. 

Les  réponses  de  ces  trois  groupes  relativement  «ut  Kccouraj 
et  au  retour  s^nt  identiques  à  relies  de  gioupes  précédenL-s 

Un  nouvcku  groupe  du  district  de  lUskcuï  demande  à  dire 
entendu  de  la  Commission,  qui  l'ccoule  ;   iU  se   plaignent  de  ce 

Sue  l'armée  Russe  a  détruit  leurs  maisons,  qu'ils  avaient  abui% 
onnées  par  crainte  de  l'ennemi. 

Les  délégués  de  Chcremeltcr  attestent  que  leur  TÎHag!» 
bombardé  et  brûlé  le  H  avril,  et  qu'une  vieille  femme  de  70 
péril  dans  l'incendie. 

Jusqu'à  l'arrivée  des  Rus.tes  iU  vivaient  en  bonne  ialollî- 
geoee  avec  le^  Bulgares.  Depuis  lors  ils  ont  h  s^cn  plaindre 
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O^mun,  de  l'*ourrlou,  rnconte  que  le^  Uusites  en  entrant  dans  m7B 
leui-  village  donnèrent    aux   babttAnts    l'ordre   de  déposer  les 
armc9.  Ce  qui  fut  f'aÎL 

La  nuit  suÎTBnie  Osman,  ayant  entendu  un  fçrund  bruit, 
comprit  que  les  faits  s^iggrii^'aient.  En  etfei,  le*  Russes  entraient 
dans  les  miû^c)n:4,  pillaient,  snccageriienL,  iiinsHacraient.  On  mît 
cinquante  femmes  dana  un  bangard  rempli  de  feuilles,  auquel 
on  mit  le  feu,  et  les  mitllicurcuscs  périrent  toutes  dans  les 
flammes 

Les  rt^fugït'S  de  Samakoîf  et  des  onrirons  cm:  fui  par  peur. 
Dfl  vivaient  en  bonne  harmonie  avec  les  Bulgares,  et  j-entreront 
dès  qu'ils  en  auront  la  pennissiun.  Ils  ne  reçoivent  que  peu  d6 
secours. 

Quelques  émigrés  de  Kolchazli  (diâtrict  d'Hiiàkeuï)  attestent 
qu'ils  ont  fui  le  15  nvril  pour  écli;ij>p«r  aux  cruautés  tics  Russes. 
Ua  savent  que  leur  musquée  a  été  brûlé  il  y  a  vingt  jours; 
quoique  leur  village  (ùi  sans  défense,  il  a  été  brûlé. 

Quatre  personnes  ont  été  tuées  it  coups  de  baïonnettes. 
On  a  retrouvé  deux  d'entr  elles. 

Des  réfugiés  de  Itazardjik  ont  liiî  quatre  jour*  après  Noël. 
De  quarante  maisons  qui  compotsnieni  le  village,  il  ne  reste  que 
Quarante  personnes;  les  autres  ont  été  tuées  pendant  l'aotioa. 
Il;^  ont  perdu  tout  ce  qu'ils  possédaient;  ils  ont  dû  se  séparer  de 
leiirs  feraiiies  et  de  leurs  filles. 

Mebiiied,  (ils  d*Hus?an.  utllrmc  qu'il  a  vu  doux  de  ses 
fiUefl  tuées  devant  lui  à  coups  de  baionnettcs 

Ils  rivaient  en  bonne  harmonie  avec  les  Bulgares. 

Ils  ne  reçoivent  pas  de  secours  et  retourneront  cbcz  eux  si 
la  Commission  le  leur  cLinseille;  autrement  ils  demeureront. 

A  vù  moment  .Mr.  Fuweeit  reçoit  une  lettre,  dont  U  com- 
munique le  contenu  à  la  Cnnmiission.  Elle  émane  d'un  officier 
d'Etat- Major  du  commandant  des  forces  nationales^  campées 
à  Gabrova,  qui  fait  ^iivoir  à  la  Comiriission  qu'une  entrevue 
devant  avoir  lieu  entre  ce  commandiiui  et  le  généml  Ru.tse, 
commandant  d'Iluskcuï.  le  premier  désirerait  qu'elle  eût  Uen 
devant  la  commission 

Après  délibératioa,  et  explications  données  par  l'auteur  de 
la  lelti'e,  U  Commission  répond  que,  devant  passer  h  Gabrova, 
elle  s'entendra  aver  le  eoitiitiandant  de  cette  place,  de  manicro  & 
prendre  une  décision  en  cotinaixsance  du  cause. 

L'heure  étant  avancée  et  tous  les  délégués  ayant  été 
entendus,  les  Commissaires  ae  séparent  en  fixant  au  lendemain 
À  7  heures  le  départ  pour  Gabrova.  Ils  y  seront  précédés  par 
M.  Lescbine  et  le  Président  do  la  Commissioo,  qui  s'occuperont 
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1878  de  le  mettre  en  rapport  avec  le  commftndant  <îc  urant-postea 
des  forces  Kusses.  de  concert  arec  le  commandant  des  Tolon- 
taîres  du  Rhodope  de  mnnière  a  assurer  le  libre  et  facile 
passage  de  lu  Comniissiim  de  lignes  Turques  dans  les  lignes 
Rasées. 

LaCommifision  emploie  le  nom  d'armée  nationale  parce  que 
ce  nom  a  été  donné  aux  troupes  du  Rhodope  par  le  colonel, 
auteur  de  la  lettre. 

(Smvent  les  signaiures  des  Membres  de  la  C<»nmission.  La 
signature  de  M.  Leschine  est  précédée  de  In  réfleire 
auivante  :  — aKn  me  référant  aux  protestations  faites  par 
M.  Basily.fl) 


:Procè8 -verbal  No.  20. 

Le  5  août  1878  la  Commission  Européenne  du  Rhodope 
réunie  sur  le  mumclon  de  Kara-Taila.  aupri^.s  do  quartier  du 
coroniandunt  dus  forces  nationnles  itu  Rliodopc,  prutite  de  la 
présence  du  Licuicnant-  Colonel  Diniitricw.  c(*7nniaiidarit  le» 
force*  Kusacs  du  voisinage,  pour  j^'cnlendre  avec  lui  relatirement 
an  p«!«sagc  des  Commisîtaircs  d'une  ligne  dant)  l'autre. 

Mr.  Leachine  ayant  lu  à  cet  ofKcicr  le  sauf-conduit  donne  à 
la  Comniis.«*ioii,  en  reçoit  l'a^sumnce  qiir  te  document  est  super- 
flu; car.  non-seulement  lui  el  les  autres  conimnndnnts  ont  reçu 
l'ordre  de  (aoilitcrla  tâche  de  laCommission  par  tous  les  moyens 
en  leur  pouvoir,  mais  en  ce  qui  le  concerne  personnellement  il 
se  tient  à  la  disposition  complète  des  Coniniissain-s.  et  dans  le 
cas  où  ils  ne  pourraient  le  prévenir  de  leur  arrivée  il  leur 
suffirait  de  se  faire  précéder  d'un  drapeau  blanc  pour  n'avoii 
rien  ii  redouter  des  sentinelles. 

M.  Dimitrievr  avec  une  obligeance  parfaite  se  charge  aua»! 
d'expédier  lefi  lettres  et  le.i  télcgrammcfi  que  lof  Commi8s^n>â 
lui  remettent  arec  autorisation  du  i-oinmattdaut  militJiirt-  de 
l'endniii  M 

A  la  suite  de  cette  entrevue  la  Commission  poursuit  ses" 
travaux  en  écoutant  Icâ  renseignements  que  deux  Commi^naires 
ont    pu   recueillir  dans  le  parcours  qu'ils  viennent   d'etfectiier 
depuis  Kcrdjalli,    Kn  s'éJoîgnant  un  peu  du  chemin  :tuivi  pbx 
leurs  collègues  \U  ont  vu  en  eft'et  trois  fermes  isolées  et  entière- fl 
ment  brûlées.  ■ 

Un  Tillageoi»  du  nom  de  Guisum  qui  travaillait  dans  les 
environs  leur  raconte  qu'il  éiaii  le  propriétaire  d'une  de  ces 
fermes  i   qu'au  niumcnt  de  l'arrivée  des  Ku«!vOm  prè-s  du  villai 
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ToisÎD  il  prit  la  fuite  avec  sh  famille  en  ne  laissant  que  sa  Tieille  1B78 
mère  et  une  ômï^rée   de  Foundoudja,  trop  âgée»   toutes  deux 
pour  fuire.    Les  Cosaques,  après  s'être  emparés  de  tout  ce  que 
coDtenait  lu  maison  cl  des  bestiaux,  mirent  le  feu  à  la  terme. 

D'après  le  dirr  de  ce  paysan  le*  Rus^c.^  avait^nt  préalable- 
ment entouré  la  maison  de  bois  pour  la  brûler.  Les  autres 
fermes  du  roisinagc  subirent  le  même  sort,  de  même  que  le 
village  de  Mnlla  Mousaaiar,  bien  que  tous  ces  points  ne  fussent 
défendus  ni  pjir  les  habitante  qui  avaient  tous  pris  la  fuite,  ni 
par  aucune  troupe  Turque. 

A  la  iiiiîtc  aes  cette  communtcnrion  la  commission  reçoit  los 
groupes  de  femmes,  veuves  pour  la  plupart,  venues  des  différents 
villages  environnants. 

Ce  sont  celles  d'Hnskeuï  qui  sont  entendues  les  pre- 
mière*. 

Elles  sont  parties  de  leur  village  il  y  a  neuf  mois  parce 
qu'en  y  entrant  les  Russes  pillaient,  incendiaient  et  violaient 

Klles  .<iont  toutes  Musulmanes  et  ne  reçoivent  aucun 
secours  de  raotorité  locale. 

Les  déléguées  du  village  de  Couchalar  racontent  que 
quarante  d'entre  elles  fureut  enlevées  et  gardées  pendant  qua- 
r&ntc-scjit  jours  «  Saridja 

Ceci  se  passait  il  y  a  quatre  mnî^  alors  que,  comptant  sur 
l'armistice  et  se  croyant  en  sûreté,  clloa  étaient  renti-ées. 

Elles  ne  reçoivent  aucun  secours  et  ne  retreront  dans  leurs 
villages  qu'avec  les  autorités  Turque*. 

Le  groupe  de  Chérémeller  déclare  qu'elles  ont  quitté  leur 
■rïllagc  parce  que  ]€.■*  Russes  en  y  entrant  pillaient  leurs  maisons, 
qu'ils  incendiaient  ensuite.  Une  femme  de  60  ans.  veuve,  a  été 
brûlée;  son  cadavre  fut.  t-nî^uitc  retrouvé. 

Elles  ne  reçoivent  pas  de  secours  et  ne  peuvent  rentrer 
parce  qu'il  ne  reste  rien  »ift  leur  village. 

Les  femmes  de  MoHa  Mno.-isalar  ont  lui  devant  les  coups 
de  fusil  et  les  coups  de  canon  il  y  a  trois  ranis.  Les  Russes  après 
avoir  pillé  leurs  maisons  y  ont  mis  le  fou. 

On  apporte  en  ce  moment  des  bouk-rs  qui  ont  été  bincés 
sur  leurs  villages. 

Elles  ne  reçoivent  pas  de  secours. 

Ne  pouvant  rentrer  dans  leur  village,  qui  n*existe  plus, 
elles  campent  en  plein  air  sous  les  arbres. 

Les  délégués  de  Domakkeuï  ont  quitté  leur  village  il  y  a 
sept  mois  parce  que  les  Russes,  après  avoir  violé  les  femmes, 
pillaient  les  maisons  qu'ils  incendiaient  ensuite. 

Les  villages  ont  été  brûlés  il  y  a  trois  mois. 
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1879  lU  ne  reçoÎTent  piut  de  secou»;  il»  ne  veulent  pas  rentrer 

dftriN  la  crainte  des  Rui^se^ 

Le»  délégués  de  CoumUoiirUr  ont  quitté  leur  rillage  parce 
qae  les  Russes,  après  avoir  luncé  des  boulets  sur  leurs  maisons, 
sont  Tonuâ  loa  piller  et  les  incendier. 

Ellçâ  ne  reçoivent  pas  de  secours  et  ne  peuvent  rentnr 
chez  elles;  olloi  vivcui  en  plein  air. 

LoH  femmes  do  CarÂatcb  et  de  Sipîly  déelai-ant  qu'elles  oot 
quitté  leurs  villages  parce  que  les  Russes  »  U  y  a  cinq  mois, 
le!"  ont  brûlés,  après  avoir  pria  tout  cc  qu'il*  contenaient. 
Cinq  fomnic»  ont  été  brûlées;  l'une  d'elles  était  malade;  \ti 
aulreâ  trop  âgées  pour  fuir.  Leurs  cadavres  ont  été  plus  tard 
retrouvés. 

L'heure  élAnt  avancée  la  séance  est  levée,  et  In  Commission 
décida  de  ne  réunir  uu  même  endroit  le  lendemain  à  T  heures 
du  matin  pour  continuer  son  enquête. 

( Suivent  les  signatures  des  Membres  de   la  Commission.  La  m 

signature  de  M  Leschine  ei^t  accompagnée  de  la  réserve  " 
suivante:  — «En  me  référant  aux  protestation-s  faites  par 
M.  Baaily.")  


Procès -verbal  No.  âL 

Le  6  août  1878  conforroément  à  sa  décision  de  la  veille, 
la  CommisHiun  réunie  au  mamelon  do  Kara-Tarl» .  entend 
Mr.  Sinclair,  commandant-cn-ehef  dr  toutes  les  forces  nationales 
du  Rhodope,  qui  a  demandé  K  être  entendu.  M 

Mr.  Sinclair  racunte  que  les  réfugiée  ayani  eu  la  retraite  " 
coupée  par  l'artnéc  Russe  qui  descendît  de  Shijtka.  au  moi*  de 
janvier,  se  dirigèrent  en  grande  ma$se  du  c6té  du  Rhodope  M 

Une  aile  de  l'armée  de  Suleïman  pa.'^sa  par  (jabrova  eti 
l'autre  par  Stanimaka,  et  comme  .Suleiman  laiiiisa  débander  son 
armée  qui  battait  en  retraite  dans  le  plus  grand  désordre,  les 
rouies  furent  enctimlirécs,  ituriout  au  détilé  de  Uli.ssa,  de  sorte 
que  le  plus  çrand  nombre  des  réfugiés  no  purent  continuer  leur 
route  sur  dc^^  arubas;  les  liommcit  .<^euls  purent  se  sau%'er,  tandis 
que  les  femmes  et  les  entants  durent  demeurer;  c*ost  alors  qnaj 
le  pillage  commença.  ■ 

Une  colonne  Russe  s'avança  jusqu'K  Gumuldjina;  suttîdi 
l'armistice;  on  encouragea  les  pay<an8  &  rentrer. 

6e  fiant  dans  la  bonne  foi  do  cette  invitation,  les  paysans 
rentrèrent  mais  furent  opprimés  par  les  exactions. 

C'e.4t  alors  qu'un  certain  Orner,  un  autre  Kara  Yussuf,  et, 
plusieurs  de  leur»  amis  orgaai.sèrent  la  résistance. 
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Les  Bulgnres  prétendirent  qu'on  les   attaquait,   bien   que, 
^  rès  Mr.  Sircluir,  le  contraire  avoil  lieu, 

Au  moi*  d'ftTTÎl,  onze  bataillons  Ruases,  soutenus  par  dea 
l(^gions  Bulgares,  ont  attaqué  les  positions  deft  troupes  natio- 
nales; on  se  battit  pendant  neuf  jours  et  les  Husse!>  refoulèrent 
les  volontaires  jusqu'au  village  de  Kura*Tarlji.  où  ces  derniers 
ont  ilcpuiri  établi  lour  qiim  [ier-génëral,  tandis  quo  les  Russes 
.occupèrent  le  villjige  de  Couchalar. 

A  cette  (*fioque  s'accomplit  la  mission  de  Santlh  Pacba  et 
de  Wassa  Elfendi,  qui  vinrent  se  concerter  avec  les  chefs  des 
iroupi-s  nationales  pour  cnijiéchcr  la  résistance  de  dcffénérer  en 
brigandage. 

Le«  lignes  furent  établies  k  l'occassion  de  lûrmisiice,  et 
depuis  elles  ont  été  Tnaintcnucs. 

Le  27  mai.  Taile  droite  fut  attaquée  et  les  S'illa^es  Bulgares 
vinrent  demander  la  protection  des  troupes  nationales  contre  les 
Russes:  le?  combat.-  se  renouvelèrent  penilant  huit  ou  dix  jourf, 
jusqu'à  la  tralnson  du  ('aïmacam  d*An-hélcby,  qui  jota  la  panique 
dans  la  population  et  la  décida  à  prendre  la  fiiile.  Dans  ces 
cumbatt  le  comniandiint  a  vu  de  ses  yeux  les  Russes  tirer  sur 
des  getis  iiniffcnsifs;  il  a  ouï  dire  par  ses  officiers  qu'il  y  avait 
eu  un  vieillard  crucifie  l'i  des  arbres;  il  ne  !'b  pas  vu. 

Depuis  lurs  cliiique  jour  ils  reçoivent  des  sommations  de 
Tamiée  Husse  et  l'on  continue  à  se  battre  aux  avant-jiostes. 

Mr.  Sinclair  évikiue  h  plus  de  UW.tKX)  le  oduibre  des 
émigrés  réfugiés  dans  lout  le  terntoire  soumis  h  sa  juridiction, 
qui  est  conipri."  entre  une  ligne  située  à  tlroite,  A  quatre  ou  cinq 
heure»  de  Démotica,  et  une  autre  h.  gaui-be,  s'êtendant  jusqu'à 
Névrécope;  fn  seconde  ligne  so  trouve  Kerdjalli. 

Il  compte  beaucoup  plus  de  femmes  et  d'enfants  que 
d'hommes,  car  ces  dcrriei-s,  en  gmnd  nombre,  ont  péri  dans 
la  lutte. 

Kes  plus  pauvres  de  ces  réfugiés  sont  nourris  par  le  blé 
provenant  de  réquisitions;  ce  blé  sera  rendu  lors  du  paiement  de 
la  dîme  avec  un  bént'fice  de  \0  pour  cent 

Lea  caracoles  sont  nouni^  par  la  bonne  volonté  de  la 
population. 

D'après  Mr.  Sinclair,  on  prnirrait  occuper  ce.*  gens  h  faire 
des  routes  à  la  condition  toutefois  de  ne  pns  éloigner  de  la 
montagne  le  Turc  qui  y  c*t  né  et  de  lui  pcnnettrc  il'avoir 
toujours  près  de  lui  sa  famille;  l'êloigneinent  des  Turc:*  de 
la  plaine  du  Pomak  proprement  dit,  >ouftVe  moins  de  difficulté. 

Mr.  Sinclair  n'est  pas  d'avis  de  rapprocher  les  Turcs  et  les 
Bulgares. 
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1878  D'après   lui,   ont  peut  estimer  à  300  fr.  U  muison  d'an 

paysan  Turc. 

Il  ajoute  que  tondis  que  rennemi  détruit  encore  cbaquQ 
jour  les  maiâonit  des  Turcs,  la  comiuisâion  a  pu  constater  que 
toutes  les  maisons  des  Bulgares  comprises  dans  le  rayon  ats 
lignes  curamaadéea  par  lui,  existent  encore;  it  ne  permet  paJ 
qu'on  commette  un  acte  de  brigandage  et,  le  ca3  échéant  il 
punît  trè^i-fortcrncnt  les  coupable». 

JQ  regretta.-  qu'un  continue  à  tirer  sur  les  paysans  qtd 
travaillent  aux  cliaiiips,  et  tout  dcrnièrcracol  une  de  tes 
patrouiUes  a  été  attaquée  par  des  troupes  Russo-Bulgares  en 
de^jL  de  sa  lignes  de  démarcation. 

Il  compte  douze  villages  brûlés  du  c&té  de  Bogot. 

Mr.  Sinclair  termine  en  disant  qu'on  pourrait  coloniser  ime 
parrie  des  émigrés  dans  leKhodope  en  créant  un  peu  d'industrie, 
pur  exemple  les  manufactures  de  laine  et  de  tabac,  mais  qu*il  est 
nécessaire  de  songer  d"«l»ord  nax  roulo». 

La  Conunt^sion  remercie  Mi".  Sinclair  de  ses  Jnformatioa 
et  coniinue  ses  travaux  en  écoutant  les  délégués  des  villages 
environnants. 

Viennent  en  tête  les  feramct  de  Karadjalar  qui  répondent 
aux  question»  urdiiiaircs.  Elles  ont  quitté  leurs  villages,  il  y  a 
sept  mois,  h  l'arrivée  des  Russes  qui  y  lançaient  dei>  bouli^t^;  le 
village  n'est  pas  brûlé. 

Elles  ont  tout  abandonné  dans  leurs  maisonsp  et  n'osent  pa« 
retourner  dans  la  crainte  des  Russes. 

Elles  ne  reçoivent  aucun  sccour-n  et  virent  »iou.>«  les  oxbre 

Quelques  femmes  du  village  de  Gabrova  déclarent  que  le 
village  étant  brAlé,  elles  occupent  les  maisonii  du  village  abaa 
donné  par  le^  Bulgares  qui  se  sont  retirés. 

Elles  ne  reçoivent  aucun  secours. 

Les  femmes  d'IIoro^lar  dëclitrcnt  que  leur  village  ayant  t 
entièrement  détruit  par  les  Rus-tCi»,  il  y  a  sept  moi.s.  elles  ont  dû 
l'abandonner.  Cinq  femmes,  trop  âgées  pour  fuir,  ont  péri  dans 
les  flanunes.  _ 

Elles  ne  reçoivent  aucun  .-^ocourit  et  vivent  dans  les  cbamptl 
d'ftumflncs  ou  du  peu  de  Iravuil  qu'elles  trouvent. 

Les  fenimcâ  du  villagr  de  Kurarii.'ilgi'iler  répondent  qu'elles 
ont  quitté  leiiTif  demeures  parce  que  les  Russes  les  en  ont 
chassées  à  coup  de  fusil  et  de  canon.  . 

L'une  d'elles,  &gée  de  âO  ans,  Eniné,  a  été  saisie  par  len 
Russes  et  violée  par  vingt  hommes. 

3a  petite  HUe,  âgée  de  8  ans,  déclare  qu'elle  aussi  a  subi 
les  violences  de  tro'i*  hommes. 
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M.  Leschîne  pnUcnd  qu'eritioi  dans  ces  détails  et  interroger  1878 
Tenfant,  c'est  recherclier  la  conduite  de»  troupes  Russe-;. 

^^.  le  Président  réplique  qu'à  son  avis,  ce  que  Ucetiiinission 
insère  dmis  les  procès- verbaux  doit  senrir  à  rappeler  les  sou- 
Teiiirs  des  lecteurs  au  moment  de  la  rédaction  du  Rapport 
d'ensemble  et  à  fournir  aux  Ambassadeurs  des  notci>  sur  tout 
ce  que  la  commission  a  entendu;  il  e^ttime  que  U  commission  ne 
peut  faire  un  autre  usage  de  ses  procès-rerbaux. 

Un  doute  s'étant  éMvé  dans  l'esprit  d'un  Comlnis^aire  sur 
la  véracité  des  &]lègftUons  de  l'enfant.  Ur.  Fawcett  propose  de 
faire  procéder  à  un  examen  médical  par  le  docteur  attariié  à  la 
commission 

M.  Challet  appuie  cette  proposition,  qui  est  combattue  par 
M,  Muiler.  auquel  ^'associent  MM,  Raah  et  Graaianî. 

Son  Excellence  Nnschîd  Pacha  accepterait  volontiers  la 
proposition  de  Mr.  Fawcett.  sans  los  inconvénients  tiré^  des 
principes  religieux  des  habitantfs  de  ces  pavM. 

La  constatation  n'aura  donc  pas  lieu,  et  l'on  continue  l'en- 
quête. 

Les  femme»  de  Jirîler  déclarent  que  pour  elles  elles  n'ont 
point  eu  à  soutTrir  de  violences,  car  elles  ont  fui  avant  l'arrivée 
des  lïu.sseit,  qui  ont  entc^vr  tout  co  qu'Un  pouvui4.-nt  et  ont  brûlé 
leurs  maisons.  Elles  ne  reçoivent  pa.i  de  secours  de  l'autorité, 
mais  ne  veulent  pas  retourner,  tant  quelles  y  doivent  rencontrer 
l'aotorité  Russe. 

Se  présentent  quelques  femme^t  de  CouchaUr,  dont  l'une, 
Haïdjé.  atflrme  que  sa  fille  de  douze  ans  est  morte  des  suites  du 
viol  dont  elle  a  éU*  victime. 

Sourous  âlIc  d'Orner,  âgée  de  douze  ans.  atllrine  qu'elle  a 
été  violée  par  dix  Cosaque.s.  ^<usnincr,  lîlle  de  Honver,  âgée  de 
S  ans,  a  également  été  violée  par  les  Cosaques. 

LaCommission  est  obiijïée  d'interrompre  la  séance  pnr  suite 
de  la  pluie,  et  remet  jk  2  heures  la  suite  ile  ses  travaux. 

A  la  reprise  de  la  séance  les  groupes  d^hommes  soat 
entendus. 

Ceux  de  Douventy  racontent  qu'iE?;  ont  pris  la  fuite  à 
reproche  des  Russes;  l'un  d'eux.  Mehemet,  ajoute  qu'iiccom- 
pagné  de  deux  autres,  il  rencontra  150  Cosaques  à  Gabrova; 
on  les  désarma,  on  tua  ses  deux  compiignons,  et  quant  à  lui  il 
reçut  un  coup  de  sabre  sur  la  nuque;  il  montre  en  effet  une 
profonde  cicatrice.  S'étjmt  levé  pour  fuir,  il  reçut  deux  balles 
dans  le  corps. 

«Comment  rentrer,»  «joutent-ils,  «avec  des  gens  qui  nous 
ont  ainsi  maltraités." 
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1876  Lee  délégués  répondent  que  huit  jours  aprè^  Noël,  aprëa  le 

passage  de  Sulevnian  Paclia.  au  moment  où  Icn  fon'e»  Russet 
approchaient  de  Philippopoli,  il»  ont  pH»  la  fuite  pour  sauver  leor 
TIC,  en  gaçnani  les  montagnes  par  Kilissé. 

Ayant  rencontra  les  Russes  h  Papas-voudou,  ils  ont  dO, 
80U8  la  canonnade,  abandonner  leurs  charioTâ  et  tout  ce  qu'îli 
possédaient. 

lu  ne  reçoivent  pas  de  secours,  et  ne  peuvent  rentrer  totii 
autant  que  leA  Russes  occuperont  leur  village. 

Ili*  ont  appris  par  des  personnes  qui  sont  retournées  plus 
tard  dans  le  village  que  deux  femmei'  do  80  ans,  et  deux  enfants 
de  8  ans,  ont  été  lué«  par  le^^  Russes. 

Les  réfugii's  d'Ouronibnr  <HnakouY)  ont  quitté  leur  village 
au  moment  où,  sommés  par  1rs  Russes  de  déposer  le»  armes 
et  n'ayant  pa.-*  consenti,  lU  fuient  attaqués  et  durent  prendre 
la  fiiitê. 

Les  Russes  sraient,  dii  le  déclarant,  envoyé  deux  Cosaques 
accompagnés  d'un  interprète  qui  nouF  demandèrent  de  leur 
livrer  dix  d'entre  nous  en  otage.  Ces  dix  per8onne^  ont  été 
données  et  les  délégués  ont  entendu  dire  qu'elles  avaient  été 
tuées. 

Du  village  il  ne  re.oite  pas  une  seule  maison:  tout  a  été 
pillé;  «ne  femme  de  70  ans  a  été  tuée  et  son  cadavre  ■  été 
reii^uvé  et  enseveli  par  le»  soins  du  déclarant. 

Le.*  émigrés  de  Caramanly  (Hnskeuï)  ont  quitté  leur 
village  le  3  avril  ;  les  Russes  les  harcelaient  et  les  attaquaient, 
aprèf  une  sommation  de  »e  rendre,  demeurée  !«ans  effet. 

Le  village  l'ut  brûlé;   une  femme  périt  dans  les  flammea. 

Le»  RusKos  ont  pris  tout  re  qu'iN  avaient;  ils  se  trouvent 
dans  la  plus  grande  misère  et  ne  reçoivent  aucun  secour». 

Ils  ne  peuvent  retourner  dans  leurs  villages  tant  que  le» 
Russes  y  demeureront. 

Les  réfugiés  de  Mollah-Mou8<talftr.  eux  aussi,  ont  refusé  de 
se  rendre;  attaqués,  ils  ont  pris  la  fuite:  leur  village  a  été 
brûlé;  il  n*en  reste  pas  une  maison.  Dans  cet  incendie  deux 
vieillefi  femmes  ont  péri,  et  leurs  radavrefi  ont  été  plus  tard 
retroavés. 

Ua  n«  reçoivent  pas  de  secours,  mais  il  vivent  du  travail 
dea  ehamps. 

Ils  désireut  rentrer,  mais  leurs  maisons  n'existent  plus;  ils 
n'ont  paa  de  ressources  pour  les  reconstruire;  quelques-uns 
sont  logés  iintis  les  villages  environnants. 

Us  ont  toujours  vécu  avec  les  Bulgares  dans  la  plu$  parfaite 
harmonie. 
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Les  délégués  de  Kizîlder  déclarent  qu'âpres  avoir  ffttt  1878 
partir  leurs  femmes  ei  lourt;  enfants  àc  leur  village  dans»  la 
crainte  de  l'arrivée  des  Russes,  ceux-ci  leur  envoyèrent  un 
parlementaire,  accompagné  de  deux  Cosaques,  pour  leur  assurer 
qu'après  avoir  déposé  les  amies  ils  pouvaient  faire  revenir  leurs 
famine^  fn  toute  sécurité. 

Sur  leur  refus,  on  les  fit  prévenir  qu'ils  seraient  attaqués 
dans  les  vingt-quatre  heures.  Le  lendemain,  en  effet,  le»  boulets 
atteignirent  le  village,  le  feu  s'y  «léclara  et  ils  battirent  en 
retraite  les  armes  h  la  niain.  11»  se  sont  battus  pendant 
trois  jour*  en  venant  vers  Gabrova.  Ceci  se  passait  vers  le 
3/15  avril. 

Ils  vivaient  en  très-bonne  harmonie  avec  les  Bulgares: 
maintenant  ils  sont  épar]>illés  dans  diil'érents  villages  oit  les 
habitante  leur  donnent  des  Recours, 

Ils  ne  peuvent  renti-er  parce  que  leurs  demeures  n'existent 
plus  et  qu'ils  soraient  exposé-  à  recevoir  de  coups  de  fusil 

Ils  retourneront  quand  l'autorilé  Turque  v  rentrera. 

Les  habitants  d'Aïdcnlcr  déclarent  qu'ils  ont  quitté  leur 
village  avant  l'arrivée  des  troupes  Russes  et  parce  que  des 
émigrés  des  villages  voisins  leur  avaient  raconté  les  cruautés 
commises  par  les  Russes. 

Dans  ce  village  il  n'y  a  pas  de  Halgai^ej;,  mais  ils  vivaient 
en  très-bonne  harmonie  avec  ceu\  qui  Iiabïtenl  le  village  voisin 
Gt  dont  les  champs  touchent  le;*  leurs. 

Us  ont  emporté  ce  qu'ils  on  pu,  mMs  les  neiges  leur  ont 
créé  beaucouji  d'obstacles. 

Ds  vivent  comme  ils  peuvent  dans  les  montagnes  et  re- 
çoivent  a^sez  pour  ne  pas  mourir  de  faim. 

Les  délégue's  de  Sarnitcidi  s'enfuirent  à  l'approche  de  l'ar- 
mée Russe  dix  jours  apr^<>  Noël;  chemin  faisant,  les  tinûlleui-s 
Russes  leur  tuèrent  plusieurs  hommes.  Ceux  qui  étaient  restés 
au  village  ont  été  fait-s  prii^anritcrs,  ainsi  que  les  femmes  qui 
étaient  avec  eux. 

De  ce  lieu  ils  pouviiieiit  voir  leurs  maitions;  mais  depuis 
cinq  jours  ils  ne  les  aperçoivent  plus,  et  iU  supposent  qu'elles 
ont  été  détruites. 

Ils  vivaient  en  très -bonne  intelligence  avec  le*  Bulgares 
et  désormais,  manquant  de  tout,  ils  vivent  dans  tes  montagne^, 
comme  ils  peuvent,  eux  et  leurs  familles. 

Les  délégués  de  Koumourlar  (Ilaskeuï)  ont  fui  devant 
les  Russes,  qui  tiraieut  sur  leur  village  et  l'ont  brûlé  I« 
3  avril  dernier.  IMus  tard  quelques-uns  rentrèrent  et  trou- 
vèrent dans  les  décombres  les  cadavres  d'un  hiiinmc  et  d'une 
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1878  fenuue,  âgés  tout>  deux  de  60  ans.    Ils  ae  se  sont  pas  battui 
et  ont  pris  la  fuite  à  l'upproche  des  Russe«. 

lU  vivaient  en  trc's-bonne  harmonie  avec  les  Bulgu^  et 
rivent  aujourd'hui  en  travaillant  dans  les  villages. 

Les  réfutçiée  de  DuinsklLCuï  «  sommés  de  déposer  lei 
armes,  ont  refusé;  attaqués,  ils  ont  fui,  mais  une  femme,  i^e 
de  70  ans,  n'ayant  pu  s'échapper,  a  été  brûlée. 

Qa  viviiient  en  très -bons  termes  avec  les  Bulgares  des 
villages  voisina.  Us  ne  veulent  pa^  rentrer  parce  que  Ici 
Russes  sont  à  un  quart  d'heure  de  leur  village. 

Les  (Irflégnés  de  ChcrémotJor,  sommes  de  déposer  lei 
nrines,  ont  refusé.  Le  5  mai,  ils  ont  été  attaqué*,  et  ont  foi 
eanâ  opposer  la  moindre  réïtistonce. 

Le  village  a  été  entièrement  brûlé;  une  femme,  âgée  de 
70  an^,  qui  n'a  pu  fuir,  h  péri  dans  les  fjauimes;  en  retour- 
nant depuis  au  village,  on  a  retrouvé  leâ  pieds  de  cotte 
victime. 

lU  vivaient  avec  les  Bulgares  de  Kézanlik  et  Ssmitch 
en  trèM-bonne  intelligence. 

Ils  ne  veulent  pas  rentrer  tant  que  les  Ruî^ses  seront 
dans  le  voJT^inage. 

Ils  vivent  dans  le»  montagnes,  reçoivent  an  peu  de 
secours  des  villages,  mais  ils  ^oxii  trèe-îoquiets  sur  ce  qu'ils 
deviendront  dims  quelque;-  jours. 

Le?    délégués    de  Fondoudjac  ont  aussi  reçu   l'intimatioD 
de  se  rendre;    sur  leur  refila,  ils  furent  bombardés  et  prireaCi 
la  fuite  avec  leurs  familles. 

Ils  vivaient  trJis-bien  avec  le«  Bulgares;  ils  restent  dans 
las  montagnes  et  reçoivent  des  secours  des  habitants  des 
villages. 

Les  délégués  de  Gabrova  déclarent  que  n'ayant  pas  voulu 
se  n-ndrc.  ils  furent  attaqués  le  H  avril  et  prirent  U  fuite.        ■ 

lu  vivaient  en  très -bonne  harmonie  avec  les  Bulgares,  f 
qui  ont  quitté  le  village  depuis  lc!>  événements  et  ont  rejoint 
les  forces  Russes.  Quelques-uns  parmi  eux  occupent  les  mai- 
sons abandonnées  par  les  Bulgares;  d'autre*,  encore  sous  l'im- 
pression de  la  peur,  ne  veulent  pas  rentrer.  Ils  ont  nus  leurs 
femmes  et  leurs  enfants  en  ^^ûiété  pt  combattirent  contre 
Tannée  Busse,  plu.i   tJird.  pendant   "Cpt  jours. 

Les  h.iliiianiH  de  ïlauziidjik  ont  fui  dix  jours  après  NoKl, 
lorsqu'ils  aperçurent  les  Russes  à  une  heure  du  village     Le 
village,    composé    de   trente  maisons,    a   éié  brûlé  et  six  por-  ■ 
sonnes  âgéot  —  trois  hommes  et  troi:(  femmes —  ODt  péri  daoïtf 
les  flammes.     Ilit  n'ont  pas  vu   les  cadavres,  il  est  vrai,  mmia 
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Us   supposent  qu'ils   ont  péri  \    car,    depuis  rincendie,   ils  n*en  1878 
ont  pa»  reçu  de  nouveUes. 

Ils  vivaient  en  bonne  harmonie  arec  les  Bulgares,  dont 
les  villagcâ  ne  sont  qu'à  une  heure  do  di-ttoncc  du  leur. 

Ils  reçoivent  t]ui.'lque.s  secour.*  de.*!  Iiabitanis  des  villages 
Toîtins, 

Les  délégués  de  Couchalar.  village  de  230  maisons,  du 
district  d*Ha!i-keuï,  ont  fui  parce  que,  après  la  pri^e  de  Gabrova, 
les  Russes  attaquèrent  leur  village  ;  ils  ont  fui  emmenant 
leurs  femme?*  et  leurs  enfants  ;  mais  ils  n'ont  pu  sauver  autre 
chose  que  leur  ïLme.  Etant  retournés  sept  jours  plus  tard 
(18  avril),  ils  ont  trouvé  210  maisons  brûlées  et  les  cadavres 
de  huit  peraoMiios — ^quatrc  hommes,  âgés  de  60,  50,  30,  et 
28  ana  ;  quatre  femmes,  dont  deux  de  60  ans,  et  les  autres 
de  40  et  30.  Deux  hommes  et  deux  fcnunes  ont  été  tués,  les 
autre»  brûlés.  ' 

Us  rivaient  en  très -bonne  harmonie  arec  les  Bulgares 
du  voisinage. 

.aujourd'hui  les  uns  occupent  les  vingt  maisons  épar- 
gnées; les  autres  errent  dans  les  montagnes. 

Les  Russes  ont  occupé  le  village  pendant  sept  jours  et 
pendant  ce  temps  iU  ont  déshonoré  huit  familles  qui  n'avaient 
pu  fuir  a  temps.  Ces  familles,  composées  de  quanuite-trois 
personnes .  ont  été  transportées  à  Sarnitcli ,  où  elle»  sont 
demeurées  pendant  quarante  jours. 

Ils  ne  peuvent  recueillir  le»  moissons  parce  que  les 
^champs  %t  trouvent  dans  la  zone  neutre,  et  iU  ont  peur. 

lu    sont  dans    la  misère    et    reçoivent    quelques    secours 
de»  habitants  du  village;  plus   de   UX)  personnes   sont  au  ser- 
^^dce   de   la   Turquie,   et   leurs    femmes  et   leurs  enfants    sont 
^■Lms  le  plus  grand  dénûmont. 

^H        Ley  réfugiés  d'ITiatscha.  village  composé  de  7lX>  maisons^ 

^Bâont  70  appartiennent  aux  Bulgares,  prirent  la  fuite,  dix  jours 

après  Koël:  les  Russes  ont  détruit  la  moitié  de  leurs  habitants. 

^K         Sur  neuf  personne^  qui  sont  restée.*)  dans  le  village,    six 
^Vont  été  iuéc!^  par  les   Russes;    un   Bulgare  du  nom   de   Ponol- 
delcho  a  sauvé   les  trois  autros  [trois  femmes)  en    les  cachant 
dans  une  dépendance  de  son  moulin. 

Ils    vivaient    très-bien    avec    les  Bulgares,    et  ne   retour- 
eront   pax  dans  leur  village,    situé    immédiatement  en  arrière 
'des  avant-postes. 

Les  habitants    de  YenimnliiJé  (Ilaskeuï)  ont  pris  la  fmte 
ar  peur  des  Eusses  le  —  avril,  qui  tiraient  des  coups  de  canon 
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1878  snr  leur»  maiaons;  deux  bonlets  ont  atteint  celle  âa  déclarant, 
la  moitié  de  leurs  maiitons  ont  été  brûlées. 

Db  rivaient  très-bien  avec  les  Bulgares;  ils  ont  tout  perdu 
et  vivent  dans  la  partie   du  vîHagc  qui  n'a  pas  été  brûlée 

Les  habitants  de  Kara-Tarla  ont  pris  la  fuite  le  —  »rri] 
devant  le.s  boulet»  Uu»«es;  dix-huit  maisons  ^ur  irente-i>ix 
qui  composent  le  village  ont  été  brûlée». 

Ils  rivaient  trcs-bien  arec  }ck  Bulgares  de  Gabrora;  ils 
virent  du  produit  de  leurs  champs,  mois  ils  ne  peuvent 
récolter  la  moisson  de  ceux  qui  sont  campés  dons  i&  cône 
neutre. 

Les  habitants  du  village  de  Karudjalor  ont  fui  comuie 
il»  ont  pu  devant  Ic.-^  Ru-^sos;  ils  ont  abandonné  leurs  maisons 
trois  jourif  avant  le  pasi^age  de  Suteiroan;  le  village  composé 
de  420  maisons  n'en  compte  que  vingt  appartenant  aux  Turcs. 

Us  riraient  en  très-bonne  hannonie  avec  les  Bulgares; 
ils  croient  que  dernièrement  on  a  détruit  riolérieur  de  leurs 
maisons;  c'est  du  moins  ce  qu'on  leur  n  dit,  mais  les  mura 
existent.    Ha  travaillent  aux  champs  et  vivent  de  secours 

Tous  les  groupes  nnt  été  eiiicndus;  la  Commisi^ion,  derant 
la  pénurie  de  secours  constatée  dan»  ces  districtes  se  préoccu* 
pcra  des  nioyena  de  venir  îmœédiateniout  en  aide  aux  ré- 
fugiés qai  s'y  trouvent;  elle  décide  on  outre  de  faire  le  len- 
demain une  excursion  dans  le*  enrirons,  pour  constater  l'état 
des  viliagC!'  brûlés;  et  pour  en  obtenir  l'accè»  ^ans  tncon- 
vénienl^  elle  adresse  une  lettre  au  Commandant  des  forces 
Rus!<cs  on  le  priant  de  lui  envoyer  une  escorte 

La  Commission  rentrera  U-   soir  à  Kara-Tarla. 

(Sttivtnt  Us  stffnatiires  des  Membres  de  la  Cotnmismcn.  La 
signature  do  M.  Leschine  est  accompagnée  de  la 
réserve  suivante:  —  i>£n  déclarant  que  la  Commission 
recherche  les  accusations  contre  l'année  Russe,  et  en 
me  référant  aux  protestations  faites  par  M.  Baailr.*^) 


I 


^^ncès-verbai  No.  22. 

Le  soir  du  7  août  1878  la  Commission  Européenne  du 
Rhodope,  réunie  à  Kara-Tarla,  entend  la  lecture  des  notea 
prises  par  M.  Graziani  pendant  l'excursion  qu'il  a  faite  dans 
ta  journée  uux  environs  de  Kuni-Tarln. 

Le  contenu  en  est  approuvé,  et  sera  joint  au  procès- 
veH)al  de  cette  séance. 
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Le  Président  propose  alors  h  la  Coromiseion  de  s'épargner  187& 
un    voyajçe   très-uifficile    et    niÔirio    ilangcrcux,    en    raîï>on    du 
mauvais   état    de    chemins,    et    de    s'en   rapporter    au  Colonel 
Favcett  relativement  aux  reaseigneinents    h  recueillir  dans  le 
parcours  de  Eara-Tarla  à.  Stanimaka. 

M.  le  Colonel  Kawcett  vient  en  eti'et  de  traverser  presque 
tous  le?  villages  qu'il  y  aurait  lieu  de  visiter,  et  il  donnera 
k  la  Cotnmisi'ion  »es  note»  personnelles.  Kn  sorte  que  la 
route  à  suivre  serait  désormais  Ilaskeuï  et  Tirnova  pour 
arriver  à  Andrînople,  où  la  Commission  réglera  ses  travaux 
ultérieurs. 

Les  Commissaires  se  dirigeront  dans  le  Icademnin  matin, 
à  7  heures,  vers  Haskeuï,  en  passant  par  CuchuHilla,  grand 
village,  dool  les  maison»  sont  brûlées. 

(Suivent  les  signatures.) 

I^ocès  -  terhaî  No.  23. 

Le  8  août  1878  la  Commission  Européenne  du  liliodope, 
réunie  en  séance  au  village  de  Couclialar,  constate  la  destruction 
presque  com]ilrtc  de  ce  village,  dont  il  ne  reste  que  vingt 
maisons  ?ur  230;  les  Russes  ont  brûlé  le  reste,  au  dire  des 
habitant». 

Meheœed.  paysan  de  ce  village,  raconte  que  la  veille  quinze 
wuraonnes,  dont  huit  hommes  et  sept  femmes,  se  sont  rendues  à 
Doeeska  dans  le  but  de  battre  leur  bM;  au  moment  où  ils 
travaillaient,  de*  individus,  que  Molicined  croit  être  de?*  Russes 
parce  qu'Us  étaient  vêtus  de  blanc,  ont  commencé  à  tirer  sur 
eux  des  coups  de  fusil-,  la  fusillade  a  duré  pcnd.-int  deux  heures. 
Forcés  de  fuir,  il  arriva  à  son  village  éloigné  de  trois  heures  du 
Ucu  de  l'événement,  -^eul  avec  quatre  femmes,  et  il  ne  sait  ce 
que  sont  devenus  ses  autres  compagnons. 

La  femme  Aiché  confirme  tous  les  dires  de  Mchemet. 

Ces  individus  aftirmcnt  qu'ils  n'étaient  pas  armés,  et 
n'avaient  d'autre  intention  que  celle  de  recueillir  une  partie  de 
leur  récolte. 

De  aon  côté,  Emin,  de  Karadjalar,  raconte  que  des  Bulgares 
«ont  venus  prendre  ^e»  buffles  dans  la  prairie  ut  les  ont  remis  à 
des  Cosaqueâ. 

M.  Lescliine,  appuvé  par  M.  Mullcr,  pruteste  contre  l'audition 
de  ces  faits  en  raîi^un  des  circonstance  et  exceptionnelles  de  cette 
contrée,  et  parce  que  ces  hommes  ne  sont  pas  des  réfugiés. 

M.  Graziani  répond  qu'au  contraire  ce»  déposante  sont,  à 
n'en  pas    douter,    des    réfugiés,   puisqu'ils    appartiennent    aux 
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1878  vOlagcs  brûlés  que  nous  avons  sons  lee  yeux,  et  quMIs  rmiDt 
dans  les  montages. 

Les  autres  Commissaires  estiment,  comme  M.  Gnuisni, 
qu'il  y  a  lieu  de  les  conoaicre  au  poîui  de  vue  humanitaire,  car 
îl  s'agit  pour  eux  de  chercber  le  moyen  de  rapatrier  les  paysani 
dans  leurs  chaumières  en  toute  sécurité.  Il  est  donc  utile  de 
connaître  quelle  est  la  conduite  des  autorites  Uusses  à  leor 
égard,  ne  serait-ce  que  comme  simple  information. 

M.  Lcachine,  à  roccasion  des  procès -verbaux  précédents, 
tient  jk  constater  C|u'il  y  avait  parmi  les  hommes  entendus  à 
Kara-Tarla  des  hommes  armés  devant  appartenir  à  ce  qu'on 
appelle  ulcs  forces  nationiilesK. 

La  Commission  poursuit  ensuite  la  rouie  ver*  IlaskeuY. 

(Suivent  les  g'tfftiaiures  fies  Membres  de  ta  CûmmtssioH.  La 
signature  de  M.  Leschine  est  nccompagnée  de  la  réserve 
suivante:  —  «En  me  référant  aux  protestations  faites  par 
M  Basilv.) 


Pntcès-tcrhal  No.  24. 

Le  12  août  187d,  la  Commission  européenne  du  Uho- 
dope,  réunie  au  bureau  de  police  il  Ortakcui,  décide  qu'elle 
se  rendra  le  lendemain  dans  les  villages  eni'ironnants  où,  d  après 
les  renseignements,  il  y  aurait  de  sérieuses  misères  à  constater 
et  à  soulager.  f Suivent  les  siffttaturcs.) 


iVûcès -iwrM  No.  25. 

Le  13  «ofit  la  Commitîsion  Européenne  du  Rhodope,  réunie 
sous  le  péristyle  de  l'Eglise  de  Peletelit.  à  Plavon,  où  ella  s'était 
rendue,  accompagnée  du  Colonel  Colsakotf.  commandant  des 
forces  Russes  à  Ortakeui,  pour  y  examiner  les  déprédations  que, 
d'après  les  renseignements  recueillis  à  Ortakeui,  les  Bachi- 
Bùzoukfl  auraient  commises  dims  les  villuge».  fait  inviter  les 
autorités  ciriles  et  religieuses  à  fournir  lcur«  informntions  par- 
ticulières 

En  attendant  l'arrivée  de  ces  autorités  les  Commissaires  se 
rendent  compte  des  donmiages  causé!*  i^  l'église  quon  lui  avait 
indiquée  comme  complètement  détruite,  et  rcmarqunit  que  cette 
église,  enfermée  dans  lu  petite  enceinte  du  cimetière,  n*a  nulle- 
ment souffert  extérieurement  m  ce  n'est  du  fait  de  cinq  ou  six 
traces  de  balles  écrasées  sur  la  façade;  seulement  les  trois  portes 
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da  mur  d'endos  ont  dtc  linllécis.  A  rintt^rîeure  (également  tout  1S78 
est  intacte  A  l'exception  d'un  tableau  de  St.  Spiridion,  dont  il  ne 
reste  que  l'encadremeni,  de  deux  autres  tableuux  de  la  Vierge 
et  du  Christ;  le  premier  est  un  peu  érjific.  et  second  percé  de 
deux  balles;  et  enfin,  de  deux  lustres,  auxquels  U  manque  quel- 
ques morceaux  de  cristal. 

Le  Colonel  Colsakoff  montre  aus<4i  aux  Commi  ut  patres 
quelques  débris  d'une  croix  brisée  et  d'encndrementA  ornementés 
en  morceaux. 

IViiutorité  civile  alors  interrogée  en  présence  du  pope  et 
de  quelques  habitants  du  vîHagie  racontent  à  ce  sujet  que  le  21 
mai,  en  royiint  arriver  les  nachi-Hozouks  qui  tiraient  dr^  coupn 
de  fusil,  la  population  efir.nyée.  prit  In  fuite.  Les  Bacbi-Bozouks 
se  dirigèrent  vers  l'église,  tjui  était  défendue  par  six  personnes 
du  village,  h  la  tête  de.-'quellcs  était  un  certain  Petkn,  venu  la 
veille  rendre  visite  a  son  ami  le  Chorbaji  du  village;  deux  fem- 
mes étaient  aussi  avec  les  combattants. 

La  lutte  dura  pendant  neuf  lieure!>,  Les  portes  du  mur 
d^enclos  furent  bi-ùlée.t  et  le  tableau  de  St.  Spiridîon  coupé  en 
deux,  em]>orté  uu  diMruit,  et  plusieurs  autres  endommagés.  Dans 
la  fuite  vingt-deux  personnes  trouvèrent  la  mort  et  six  furent 
blessé.«;  une  femme  fut  transpercée  d'une  balle  qui  atteignit 
aussi  l'enfant  qu'elle  portait  sur  :*on  dos.  Des  130  maisons  qui 
composent   le  villngc,  115  furent  pillées  et  brûlées 

D'&])rè8  leur  récit  les  patrouille*  de  sold-its  Russes  passaient 
depuis  deux  ou  troi.'*  jours:  l'une  d'elles,  composée  de  six  t'o- 
saques,  s'y  trouva  le  matin  même  de  l'action,  et  ce  sont  ces 
soldalït  qui  engageaient  les  villageois  à  prendre  la  fuite  dès  qu'iU 
virent  arriver  les  Bactii-Bozouks.  Le  lendemain  les  Russes 
revinrent  occuper  le  villnge. 

Le  Commissaires,  aprt^  avyir  con«t»té  la  destruction  de 
neuf  maison.'^  brûlées,  continuent  leur  route  vers  Temirler  en 
quittant  les  lignes  Russes  pi>ur  rentrer  dans  celles  du  camp 
ennemi 

Arrivée  a  Temtrler  la  Comniission  interroge  les  lillageuis 
sur  leur  sort  et  celui  de  leur^  babiiaiious,  dont  il  ne  reste  que 
des  débris  accumulés. 

D'après  leur  récit  les  Russes,  il  y  a  quarante-eînq  jours, 
vinrent  s'embosser  en  face  de  leur  village  qu'ils  ciililèrent 
de  boulets,  en  flirigeant  principalement  le  feu  sur  la  mosquée 
bâtie  sur  une  colline  très-éloignée  du  village.  La  population 
prit  la  fuite,  et  les  Russes,  aidés  de  Bulgares  et  de  quelques 
habitants  de  Plavon.  se  livrèrent  au  pillage,  après  lequel  ils 
allumèrent  l'incendie. 
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1878  Interrogés  sur  les  motifs  de  cctio   nuaque,  les  TiUageou 

ajoutèrent  qu'ils  se  pouTaîent  le  comprândre^  puisque  le  jour 
précédent  ils  aTAÏent  fourni  anj.  Russes  sur  leur  simple  r^uî- 
^ition  sans  la  moindre  rélribuiion.  de  l'urge,  de  U  paille,  des 
OQUfs,  et  tout  ce  qu'ils  avaient. 

Dans  le  village  sept  femmes  malades  ont  été  brûlées,  uae 
autre  blessée  par  les  bâïotmcttcs,  et  porte  la  cicatrice  sur  son 
sein.     Sur  I2ô  maisons,  110  ont  été  détruites. 

A  leur  avis  il  ne  peut  y  avoir  eu  aucun  soldai  Russe  tué 
dans  cette  action,  car  tous  les  habitants  u^unt  pensé  qu'à  prendre 
leurs  femmes  et  leurs  enfants,  et  à  fuir  sans  opposer  d« 
résistance. 

La  Commission  croyant  voir  dans  la  déclaration  de  ce 
village  un  acte  de  représuillc  pour  ce  qui  s'est  passé  à  Plaron, 
et  voyant  une  cantradictian  dans  les  dates,  en  fait  l'observation 
au  déclarant,  qui  maintient  son  dire  on  ajuutjuit.  «Demandez  aux 
Chrétiens  du  village  voisin  de  Ketenli  et  ils  voua  diront  qui  de 
nous  ou  dc:î  Huiises  en  a  comuiciicé  l'incendie  et  l'attaque." 

Les  Commissaire?  décident  de  se  rendre  séance  tenante  i 
Kettcnli  pour  éclaircir  ce  fait. 

Puis  ils  écoutent  un  habitant  de  Musselïm,  village  Toisin 
dont  Icîi  trente  maisons  sont  détniite.'ï.  D'après  cet  homme  les 
Bachi-Bozouks  Russes  sont  venus  le  quatrième  jour  du  printemps 
piller  cl  brûler  ces  maisons  Pcr<tonne  de  ce  village  n'a  péri 
mais  quelquels  habitants  de  KeKckli  ont  été  tués. 

Il  énumèrc  onze  vilagcs  brâlés  aux  environs,  cntr'aotres 
Temcr^Iar,  Ache  IRssar  Enkeui  et  Bahzobouik. 

Maintenant  ces  vilhigeoii^  sont  transquilles,  et  se  tiennent 
sur  la  défensive  contre  les  Russes.  Us  vivent  dans  dos  oixaa- 
mières  en  attendant  qu'ils   puî^^sent  reconstruire  leurs  maisons. 

Afin  de  (lonvoïr  plu-^t  promptement  visiter  les  ditforeuts 
villa^^cft  quHI  V  a  Heu  d'examiner  aux  environs,  ta  Commisaon 
prend  la  ri^^solution  de  se  ïicindcr  en  deux. 

MM.  Rizza  Bey,  le  Colonel  Raub,  et  Lc^chioe  se  dij-igent 
vers  Atlercn. 

Son  Excellence  Xa^chid  Pacha,  31M.  Kawcett,  Graziani,  et 
CbaUct  vers  Kclenli,  Temirgilar,  et  Mué^elim. 

Ces  derniers,  rendus  &  Ketenli,  interrogent  le  Tchorbaji 
du  village  qui,  en  présence  den  autorités  de  l'endroit,  déclare 
que  dix  jours  après  la  St.  Georges,  des  Bacbi-Bozouks  Bulgares 
et  Grées  brûlèrent  deux  maisons  et  tous  tes  hangars  rempUs  de 
paille  du  village  de  Tcmirler.  et  que  le  jour  de  la  St.  Con- 
stantin quelques  maisons  du  village  de  Plavon  furent  incendiées 
par  les  Turc»:  puis,  comme  les  habitants  de  Plavon  en  prévinrent 
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les    Rutorités    Russe:*.    ccUcs-ci   onvoyërcnt    de?    troupes    qui  1878 
attaquèrent  le  village  de  Teniîrler,  le  pillèrent  et  le  brûlèrent. 

Le  Tchorbaji  ajoute  que  c*c.<t  grâce  à  la  protection  des 
Bacbi-Iîozouka  Turc.-*  du  voîsîniige  s'ils  ont  écbajipé  avec  ïcur 
TÎllago  au  sort  conaruun  tlo  tous  ceux  qui  les  environnent. 

En  quittant  Ketenli  les  Commissaires  se  rendent  à.  Tenier- 
gilar  et  ont  constate  que  toute»  lett  maison»  amsi   que  la  mos- 
quée, qui  est  réduite  en  cendres,  étaient  détruites.     Un  paysan 
affirme  que  cet  incendie  eut  Heu  le  lendemain  du  jour  où  on  a 
rûlé  Temirler. 

De  l^  enfin  la  sous-Coininission  arrive  â  Musselim,  village 
e  trente  mai^^ons  entièrement  bn^ié  également 

En  ([uittant  ces  ruine.";  le-"  Comnnssflire^  retournent  ?l 
Idjn^  où  ils  rendent  comjito  du  résuitiit  de  leur  excur.**ion  îi  leur.s 
collègues  qui,  tle  leur  côté,  leur  communiquent  aussi  les  notes 
suivantes  ."^ur  leur  exploration  à  Attcrcn, 

Le  village  Turc  comporte    soixante-cinq    maisons  brûlée» 

quatre-vingt  ou  quittrc-vingt-dix  qui  composaient  le  village. 

La  mosquée  est  également    brûlée;  tous  les  Imbîtaut-*    prirent 

la  fuite,  à  rexccption  d'un  homme  et  d'une  femme,  qui  ne  purent 

le»  imiter  et  furent  brûlés  vifs. 

Os  faits  se  passaient  six  jours  après  la  St.  Georges, 
rois  semaines  auparavant  les  Grecs  d'Ortakeui  avaient  enlevé 
deux  hommes.  Les  Uiisses;  n'avaient  cependant  pas  à  se 
plaindre  des  habitants  du  village  qui  leur  fournissaient,  h.  leur 
choix,  tout  co  qu'ils  posst^daîcnt,  et  n'ont  opposé  aucune  ré- 
sistance h  l'ordre  qui  leur  fut  intimé  de  se  rendre. 

Tous  les  habitant-*  sont  revenus  et  vivent  en  paix  dans 
des  chaumières  :  iU  étaient  en  parfaite  harmonie  avec  les 
Grecs  et  les  Bulgares,  mais  depuis  l'atrivée  des  Russes  ces 
bons  rapports  on  cessé. 

Uelativemeni  à  l'affaire  de  Plavon  iU  déclarent  que  ce  sont 
des  émigrés  qui  ont  comitiis  ces  excès,  et  que,  quant  à  eux,  il» 
les  regrettent. 

A  la  -uite  de  ws  excursiuns  les  Cunuiiissaires  se  trouvant 
suffisamment  renseignés  sur  l'élnt  de  chcses  de  cette  partie  du 
Rhodope.  prennent  la  résolution  de  repartir  le  lendemain  pour 
Constaniinoplc. 

t  (Suivent  les  signatures  des  Membres  de  ia  Commùision.  La 
signature  de  M.  Lesohîne  est  nefompagnce  de  la  roscrvc 
suivante:  —  «En  me  référant  aux  protestations  faites 
par  M.  Basîly«.) 


X.  Recueil. 
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Procf-s  -  verb/tî  Ko.  26. 


Le  14  «uiil  1878  la  CornuiUnion  I-'iiruji6enne  du  Khmlope, 
r<!uoie  sur  un  coteau  près  d'ilya,  reçoit  les  éniiffrés  du  rilUge 
Toîsin,  Pinvon,  et  sur  les  questions  pu>ée.s  dans  le  même  ordre 
que  pour  le.^  tiuti-es  êmi^éa,  l'un  d'eux  répond  : 

Qu'ils  ont  quitté  PluTon  le  22  mai  et  se  sont  r45fuf^<f5  i 
Ortakcuî  et  dans  les  villages  voisins,  parce  que  des  Bftchi- 
BozDuks.  au  nombre  do  40(.»  cavaliers  et  2000  h.  3000  fantasitna, 
vKiiant  de  Tîmurler  ont  commencé  à  tirer  des  coups  de  fiisil  aui 
leur  village. 

Tous  ont  pris  la  fuite;  les  Itommcs  d'abord,  les  femmes 
ensuite;  celles-ci  i-eçurent  l'attaque  de  cavaliers  Turcs  qui  leur 
ciilevèreni  leurs  bunnci»  et  leurs  cu.sturueii,  chargés  de  pièces  de 
uunuaie;  »x  ont  <3té  tuées:  Photina.  40  ans,  avec  ■^o.  Elle  de 
6  an»:  un  iiutrc  enfant  de  8  nn^;  Kariatcn,  âgée  de  40  ans,  et 
BU  fille  de  10  an^  :  Ëlenko.  de  2  ans:  Maiia,  de  60  6XLi\ 
Anasiasia.  20  ans  :  Mozîko,  60  aas.  Plusieurs  autres  femmes  et 
enfants  ont  été  blessés. 

Les  Turcs  pillèrent  le  village.  Imllcrent  les  porte»  de 
l'Eglise  dans  laquelle  ils  pénétrèrent;  iU  y  ont  brûlé  les  lustres 
et  les  latiipeiij  nni  décliiré  trois  nu  quatre  tal»lcait\  et  tiré  dos 
balles  sur  les  autres  ;  ils  ont  emporté  les  vases  sacrés  et  les 
ex-voto  :  en  un  mut.  ils  ont  déléiîoré  louto  l'eglisc,  puis  se 
retirèrent  après  avoir  brûlé  neuf  maisons. 

Tous  sont  Orthodoxes. 

l'ctko.  ajoute  le  déclarant,  était  anivé  la  veille  et  était  lof;n 
chez  le  Tchorbadji:  réfugié  dans  l'église  avec  deux  de  ses 
compagnons,  il  opposa  pendant  huit  heures  de  la  résistance,  et 
puis,  profitant  de  ce  que  le^t  Turcs  étaient  réunis  dans  u»  autre 
endroit,  il  prit  la  fuite.  Vingt- six  hommes  et  six  femmes  ont  été 
tuées. 

Des  soldats  lîussett  étaient  arrivés  Tavunt  veille,  et  se  sont 
retirés  en  apercevant  les  Turcs,  en  conseillant  nux  Uabitant"  d'en 
Caire  autant. 

li^  ne  vivaient  pas  en  bonne  haimonic  avec  les  Turcs  ; 
toutefois,  à  l'arrivée  des  Russes,  le»  Turcs  leur  demandèrent  de 
s'allier  à  eux  pour  combattre  ronnemi. 

Ils  vivent  de  leur  travail  et  ne  se  rendent  pus  à  Plavon 
parce  qu'en  traversant  le  bois  qui  sépare  Ortakcui  de  ce  village, 
ils  sont  exposés  h.  être  tuées  par  des  Turcs  ainsi  que  cela  est 
arrivé  à  deux  paysans  entre  Paleo  Castro  et  Palccia. 

La  Commission  étant  éclairée  sur  tout  ce  qui  s'est  passé 
dans  ce  district,   où  ne  sont   réfugiés  que  très-peu  d'émigrés, 
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décide   de    terminer    ses   travaux    et    de  retourner  &  Constan*  1873 
tînoplc,    aauf  à  les  reprendre  bu  cas  où   les  Amba<>»udourÂ  le 
jugeraient  convenable. 

(Suivent  Us  signatures  des  Membres  de  la  C&mmissùm.  La 
signature  de  ^I.  Le«clnne  ei^t  accompagn^â  de  In  réserve 
suivante:  — ..En  protestant  conti-e  le*  procédés  de  la 
Commission,  n'i 


Ptvd'S'tvrhaJ  Nv.  27. 

Le  17  août  1878  la  Comiiù.'^sîon  Europ(?enne  du  îlliudope, 
réunie  au  complet  au  domicile  de  Mr.  Kawectt,  à  Thtînipîa, 
entend  la  lecture  du  projet  de  rapport  qui  lui  est  faite  pEir  le 
Secrétaire,  préalablement  chargé  par  se^  collêgueîi  d'en  élaborer 
la  rédaction. 

Aussitôt  oprè;^  cette  lecture,  M.  Leschine,  Délégué  de  la 
Russie,  annonce  à  ses  collègues  qu'en  présence  des  idées 
énoncées  dans  ce  rapport,   U  a  le  regret  de  devoir  se  retirer. 

M  Graziani  demande  une  plui:  ample  explication  ;  ïl  ne 
peut  comprendre  une  dt^-teruiinatîoii  qui  ne  repose  aur  uucun 
acte,  cai'  le  projet  de  i  apport  n'a  point  été  discuté  ot  personne, 
ne  s'est  prononcé  sur  son  contenu.  Il  prie  en  conscuuenco 
îf.  Lcschîiic  de  vouloir  •bien  préciser  les  motifs  de  sa  détermï- 
natioD. 

M.  Leschine  demande  alors  îl  la  Commission  st  la  con- 
duite des  troupes  Russes  pendant  et  aprè;*  la  guerre  sur  le 
territoire  qu'elle^!  occupent  doit  être  l'objet  de  recherches  et 
d'appréciations  de  la  part  de  la  ComroUîtion. 

M.  Graziani  répond  que  «lette  questions  est  trop  vague 
et  qu'elle   doit  être  précisée  par  l'amendejnent  suivant: 

«En  tant  que  cette  conduite  se  rattache  au  but  iiumani- 
taire  vi^é  par  les  question^  poisées  dans  les  instructions  que 
les  Commissnires  ont  reçu  de  leurs  chefs.* 

On  vote  sur  la  proposition  ainsi  amendée  et  le  résultat 
est  le  suivant: 

Réponse  affirmative  par  !MM.  Raab,  Fawcett,  Graziani, 
son  Excellence  Naschid  i'aclm,  et  Challet. 

MM.  MUller  et  Leschine  votent  contre.  M.  Leschine  se 
retire- 

M.  Mtiller  a.  déclare  que  ce  projet  contenant  beaucoup  de 
récriminations  non  prouvées  contre  l'armée  Russe,  s'écartant 
du  but  de  la  Commission,  il  ne  pouvait  le  signer,  si  on  n'y 
apportait   pas  dus  moditicutions 
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]878  M.  Fawcett  réplique  ^uc  M.  Mlillcr  succède  h  M.  l^csclime 

danfl  les  juçcmenU  qu'il  porte  sur  les  dépositions  des  émigrés. 

M.  Grazinni  ajoute  que  lui  aus^i,  tout  en  acceptant  en 
principe  ce  projet,  demandera  certaines  modifications. 

M.  liaab  et  tous  le*  Membre»  de  la  Commission  partagent 
le  môme  avis  :  on  décide  donc  d'en  reprendre  la  lecture,  et 
de  discuter  choque  paragrajihe,  l'un  après  l'autre. 

M.  Cliallel  donne  de  nouveau  la  lecture  du  projet  de 
rapport,  et  marque  d'un  point  rouge  chaque  paragraphe  eo 
mot  sur  lesquels  on  demande  à  faire  des  rectilicntions. 

La  lecture  terminée,  tous  les  Commissaires  tombent  d'accord 
poar  en  accepter  le  contenu,  rédig<3  d'aprtja  les  indication! 
faites  par  chacun  d'eux. 

M.  Chaltet  est  chargé  de  faire  ces  modifications  au  rapport 

définitif,    qui  sera  lu  en  séance,   le  mardi,  Î'O  aoilt,   au  Palais 

de  l'Ambassade  d'Autriche.  c        .  , 

(  Suivent  les  Signainres.) 


Procès  -  verbal  No.  âS. 

Le  32  Aoât  187>^  tous  les  Membres  de  la  Comiiiii>sioa 
Européenne  du  Hhudopo,  &  l'exception  de  M.  Leschine,  dénû»- 
sîonnairo,  et  du  Colonel  Raab,  qui  c'est  fait  excuser  pour 
cause  de  maladie,  entendent  d'abord  la  lerturc  de  la  lettre 
par  laquelle  M  Lescliine  informe  le  Président  de  la  Comnii^Ftion 
qu'il  se  retire:  copie  de  cette  lettre  .<cra  annexée  au  procè^s- 
Tcrbal  de  la  séance. 

Puis  let-tui-c  est  faite  du  rapport  modifié  dans  le  aeu» 
convenu  dans  la  dernière  séance. 

M.  MUller  croit  que  les  modifications  ne  -iont  paa  suf-' 
tisantcs.  Il  .'^'associe  entièrement  à  la  déclaration  du  rapport 
disant  que  le  but  de  la  Commission  an  humaniuire  et  purement 
liuniiinitaîrc.    et    c'est    pour  ce  motif  qu'il  liê.-ite  à  adopter  le 

ftrojet  qtii  lui  est  soumis,  car  il  croît  que  quiconque  en  lii-a 
'expoàé  jagera  qu'il  s'agit  plutôt  d'une  enquête  sur  la  conduïio 
de  l'armée  Russe  pendant  U  guerre  et  sur  les  niéfaita  qu'on 
lui  attribue. 

Une  partie  relativement  minime  du  Rapport  traïto  des 
moyen.'*  par  lesquelles  on  désirerait  soulager  les  malheureux 
réfujçiës  au  Uhodope.  U  croit  qu'en  soccupant  des  Bonffrence» 
actuelles  et  des  moyens  d'y  porter  remède,  on  tomberait 
facilement  d'accord  parce  que  louii  les  Commis.^aires  sont  animés 
du  di-sir  d'adoucir  le  sort  de  ces  roalbeureuD^. 
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Dans  les  procès-verbaux,  bien  qu'il  n'ait  pas  été  com-  1878 
pléteraent  d'accord  n\-ec  ïa  majorité,  on  o  enregistré  los  décla- 
racions  sur  bien  des  méfait»  de  l'annije  Ruh»c,  mais  ces 
dëclarationis  ne  sont  que  de»  choses  racontéeit,  tandis  que 
dans  le  projet  la  Commission  se  met  au  lieu  et  place  de 
réfugiés.  Elle  se  tait  l'accusatrice  de  rfimiée  Kussc  Le  dépo- 
sition.' des  réfupés.  ccst-ii-dire  âesf  vaincu»,  des  victimes  do 
la  guerre  sont,  d'aprè»  la  nature  humaine,  partiales  et  ïnju.^tes. 
Il  lui  ropugne  de  se  {irononeer  sur  ces  déciurutionït  relative- 
ment h  des  niéfiiits  qu'il  serait  le  premier  à  condamner  si  on 
lui  en  montrait  la  vérité. 

Le  projet  dans  sa  forme  actuelle  blesse,  sans  raison,  c'est 
du  moins  6b  conviction,  une  nation  qui  était  reprét>entée  dans 
le  sein  de  la  Commis>>ion:  il  lui  est  impossible  de  suivre  ses 
collègues  dans  cette  voie,  et  il  les  prie  de  revenir  au  but 
bum.'inttaire,  et  de  bisser  des  réci'imlnations  qui  l'en  écartent, 
et  qui,  d'uillcur^,  ne  sont  pn»  prouvées. 

M.  Cballet  répond  à  M.  Millier  qu'il  attend  encore  do 
rbvtnoi-able  Commissaire  d'AIIeiiiAgne  l'exposé  des  moyens  par 
lesquels  il  croit  jiouvoir  venir  en  aide  aux  émigrés.  Sans  se 
préoccuper  de  considération.^  jiolitiques  qui  dévident  rester 
étrangères  à  leurs  travoux,  les  Commisr^airc:»,  :*elon  lui.  ne 
devraient  envisager  qu'un  but;  ramener  les  émigrés  dans  leurs 
foyers.  Or,  du  iiii>mciu  que  les  victimes  déclarent  unanimement 
qo'elles  ont  fui  devant  les  méfaits  de  l'armée  Kusî^e,  la  Coni- 
nûssion  devait  chercher  jmr  tous  les  moyens  possibles  k 
connaître  si  ces  accusations  étaient  fondées;  mai»,  chaque  fois 
quelle  a  voulu  contrôler  en  détail  ou  procéder  à  des  plus 
amples  informations  jiour  connaître  la  valeur  des  dépusilionSf 
le»  Délégués  de  Ru3>ie  et  d'Allemn^e  s'y  sont  opintâtrement 
opposés.  Ces  messieurs  ne  dé.sIrHlent  donc  pus  arriver  nu 
résultat  pratique,  le  seul  résultat  humanitaire  enviable,  le  soûl 
sérieux,  le  rapuirieaient.  Sans  cela,  ils  se  seraient  empressés 
de  rechercher  s'il  (<tait  possible,  sans  danger  pour  leii  ])Opu- 
laiions,  auxquelles  la  Commission  avait  le  devoir  de  .s'intéresser, 
de  rapprocher  les  émigrés  de  ceux  qu'iU  ai-.cusaient  de  les  avoir 
maltraités  Personne  ne  porte  un  jugement  définitif  sur  les  actes 
qui  n'nnt  pus  été  conUÔlés,  mais  il  existe  des  présomptions 
tirées  des  faits  iiuî  ont  été  constatés.  La  théorie  do  M.  ^ftillcr 


dans  la  recherche  île  la  culpabilité  est  étrange  et  nouvelle 
dans  le  Code  d'Instruction  Criminelle  ^ D'après  la  nature 
htunaine,«  dit-il,  «les  victimes  sont  partiales  et  injustes.^  Ce 
serait  donc  au  dire  des  accusés  qu'il  fatulrnit  détonnais  donner 
la  préférence. 
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î678  S'il  répugne  à  M  Mûllcr  de  se  prononcer  contre  rormée 

Kii9«p,  cclii  n'est  agréable  h  aucun  de  ses  collègrue^;  mais  ti, 
en  rccbercbant  le^^  ai]tetii->i  Jti  mal,  on  les  fût  trourés,  mèiDe 
parmi  les  Commissaire*,  le  devoir  éiaii  de  le  constater. 

Ëo  tous  cas.  ai  on  a  enregistré  »u  signalé  ce  qni  a  été 
dit  ou  TU  contre  l'armée  Russe,  c'e-*t  en  préri^ion  de 
nouveaux  malheurs  qui  pourraient  se  produire,  et  pour  <]U*on 
ne  puisse   rejiroeher  à  la  Commission  d'avoir  caché    ta  vérité 

A  $on  avili  le  rapport  a  tellemenL  niténué,  en  viae  de  la 
conciliation,  les  accuêaiioiis  portées  dauâ  les  procès-verbaux, 
qu'il  serait  Imprudent  d'aller  plus  loin. 

M.  Muller,  pour  ne  pai  se  répéter,  ne  répondra  pas  i 
tout  ce  que  vient  de  dire  M.  Cballcu  II  croît  ne  s'Ôue  jamaî« 
oppoàé  aux  procédés  de  la  Commission,  tant  qu'elle  est  restée 
dans  In  limite  de  ses  îniitructionB. 

M.  firazianî  fait  observer  que  la  Commission  n'est  nuJle- 
iiii'nt  p^ortic  de  ses  instructions;  elle  en  serait  HOrlic  eo 
n'enregistrant  pas  dans  les  procès- verbaux  les  sourtVances  dont 
la   Commission   a  pris  note. 

On  ne  juge  pas  les  méfaits  de  l'armée  Ku8<ie.  On  si^ale 
dans  un  but  humanitaire  les  actes  commis  viî^-ik-vïs  des  jiopu- 
latiurii  ^migrocs  ;  il  croit  donc  que  le  ra|ipoi-t,  avec  certaines 
modifications,  serait  de  nature  A,  contenter  tous  les  Membres 
de  la  Commission. 

Son  Excellence  Riza  Hey  parugc  complètement  les 
opinions  émises  par  MM.  CKallet  et  Graziani  :  le  rapport 
nest  nullement  en  opposition  avec  les  inatnictîons  :  au  con- 
ti-airL',  Il  les  suit  pas  à  pas.  II  croit,  en  con»i*ijuenee,  qu'il  y 
a  lieu  d'adopter  le  rapport  final  san«  toutefois  s'opposer  k 
quelques  modification^  de  detniL 

Mr.  Fawcett  a  une  obsen-ation  h  taire.  Toute»  les  déposi- 
tions relatent  que  les  inaJLcurs  et  le->  soutlrance^  des  émigrés 
ont  commencé  te  jour  do  l'nmvce  de  l'armée  Ku.''*e  ;  il  est 
donc  impossible  de  séparer  les  malhcm-s  de  ces  gens  des 
méfaits  de  Tarmée,  pulçique  la  réponse  de  tous  force  à  admettre 
que  des  accusations  pèsent  .sur  l'armée  Russe. 

Il  se  rappelle  hi  Commission  de  Datnk  l'année  dernière; 
h  cette  époijue  on  a  ïnierrogé  les  Bulgares,  qui  4int  «cciisc 
les  Pomaks  de  man^acre  ;  leur  témoignage  a  été  accepté;  il 
ne  peut  trouver  la  moindre  dllférenco  entre  le  cas  à  faire  du 
témoignage  de  ces  Bulgares,  ou  de  celui  des  Mu«ulmanii. 

Au  retour  de  celte  Commission  et  par  suite  de  set 
rapports,  beaucoup  de  Turcs  ont  été  pendus,  et  on  n*a  point 
entendu    dire    qu'ils   aient   été    écoulés  dans   leur  déclaration» 
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contre    la  Comnù^sioD.    Il   partage    donc   la   manière  de   voir  1873 
exprimée  dans  le  pinjet,  auquel  ÎI  voiiilraît  même  ajouter  des 
expresatoiis  plus  sévères. 

Les  comniiâsaircâ,  à  la  demande  de  M.  Graziani,  décideat 
d'attendre  ijuc  le  Colonel  Raab.  auquel  on  doU  soumettre  le 
projet  de  rappnrt,  ait  uitus  -ntn  opinion,  avant  de  prendre  une 
détermination. 

Les  Conimi.-)»ftîi>ei)  so  réuniront  chez  M.  Graziani  le 
dimanche  15  courant. 

Signé:    /?i>«,  J.  ffenry  Fawceit,   C.  CkaUct.  D.  GrazioMt. 


■  Rrocès  •  verbal  No.  29. 

Le  25  août  IS78  les  Membres  de  la  Commission  du 
Rhodopc  >on(  présenH  au  domicile  de  M.  Grnzinnî  &  Bouyuk- 
déré  à  l'exception  de  M.  Leîsehiae  déinissionnAÏre,  et  du 
Colonel  K:iah,    qui    i^'esl    fait   excuser  puur  oauâe  de  maladie. 

M.  (tr;izi;ini  comiiiiinitjue  une  noiit^e  du  Colonel  U«ab  pur 
laquelle  riioiior:d>le  Pri---id<'nl  de  la  Cunimiwsion  prévient  ses 
collègues,  iju"<;t!int  nlîié  il  a  lu  regret  de  ne  pouvoir  prendre 
part  aux  délibérations  sur  lo  nipport  collectif,  auquel  il  souhaite 
le  meilleur  succès.  Le  premier  projet  dont  il  a  eu  con- 
naissance devant  subii-  bien  de»  modifications,  il  se  i-ései-ve, 
pour  sa  part,  de  présenter  à  son  .Ambiissadeur  un  rapport 
«péclal. 

M.  Chullet  demande  que  cette  note,  érrite  dans  un  niùmenl 
oft  le  colonel  est  trtîs-nfFaibii  par  le»  soulYnmces,  no  figure  pas 
au  procès-verbal,  et  qu'on  attende  le  rétablissement  du  colonel 
pour  lui   demander  son   upînion   dêllnitive, 

M.  Millier  insiste  pour  qu*i]  soit  fait  mention  au  procès- 
rerbn)  de  la  déclnmiion  qui  vient  d*âtre  faite  au  nom  de 
M.  Raab. 

M.  Cballct  répond  à  M.  JUiller  qu'il  re;j;rctte  une  mesure 
de  préci])ilation,  qui  pourrait  ressembler  à  une   suiprisc. 

M.  Millier  in^i^tant.  bi  Commission  décîflc  d'annexer  au 
procès-verbal  la  comnuiiiication  du  Culnnel  llaab. 

M.  Graziiuiî  croit  qu'une  nouvelle  discussion  n'amènera 
pas  M.  Sluller  ft  signer  le  r«p]iort  collectif:  il  propose,  par 
conséqucm.  «uji  Cummisi^aircï  qui  *ont  d'accord  sur  le  texte 
du  rapport  collectir,  de  Tadres^er  îndiviiluellcnLcnt  à  Icur^ 
chefs  en  l'accompagnant  dune  lettre  dont  le  texte  sera  égale- 
uient  identique, 
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1878  Les   Dél<^gués    d'Angleterre,   il'lutlie,   de   Turquie    et  de 

Fr»ncc  acceptent  cette  proposition. 

M-  Graziiini  ajoute  «juVn  prt'-sencc  de  la  retraite  de 
fil.  Leschine,  de  la  lettre  du  Colonel  Ranb,  du  refus  de 
M.  MuUcr  de  s'associer  au  nijtport  collectif,  ei  de  la  détenoi* 
nation  qui  vient  d'être  prî^c  par  les  autres,  il  croit  que  le» 
travaux  de  lu  Commission  Kuropt'cnnc  du  Uhodope  ont  pri* 
fin,  et  i[u'il  V  A  lieu  de  les  clore,  en  remetiunt  le»  pièces  ei 
les  procès* verbaux  au  Doyen  du  Corps  Dijdomniique  g«  q«â 
est  Hccepu!. 

Signé:  liisa.  Muîler.   Gramani.  J.  H,  FawcetL   ChalleU 


Annexa  au  procès  -  wrOai  2Vo.  39. 

Le  Colonel  Kaab  exprime  a  la  Oomriii<>>iûn  les  plus  rif^ 
r«niercîmenl.s  en  Ogard  h  la  confiance  dont  elle  a  bien  voulu 
riionorcr  durant  les  Inivaux. 

U  regrette  inlîiiituent  de  n*tivoir  pa»  pu  ]ircndre  part  aux 
dt'libéraiîon»  *ur  le  commun  riipporl  final,  dont  il  ne  connaît 
que  vaguenico)  le  preniier  prtyct,  lequel,  à  son  avis,  de\-ait 
subir  bien  des  modifications. 

Aujourd'hui  encore  son  état  de  santé  lui  défend  tout  essai 
d'effort. 

l'ouï-  ne  pas  retarder  In  rédaction  finale  et  tout  en 
souhaitant  le  meilleur  >uccês  nu  raport  collectif,  le  colonel 
se  réserve  de  présenter  potir  po  jiart  un  rapport  spécial  à 
sua  Ambassadeur. 


1103. 

1  août  1878. 

A^His  (le  l'autorité  maritime  de  Fiuiiie  reLativemeut  aux 

dispositîuns  en  vifjrnfur  pour  l'ontrûr  et  lu  sMirtie  des  ports 

russc'â  *Ip  la  Mer  Noire. 

(Ana.  marit  lS7f,  Kr.  12.) 
Avisao  i.  ogostû  1B78  N.  2531  dcl  regio  Govemo  marittimo  in  Fiwme 
riguardo  tuk  preêcrizioni  vigentî  ptr  T  entrata  net  itorii  russî 
Mar  nero,  f.  T  t4Sthta  tiagli  stessi. 
Malgiiido  le  numérote  pubblicazioni  del  Governo  rit!>so 
mesi  di  niarzo  ed  uprîle  dell'  anno  decorso,  state  comunîcate  a 
tutti  i  consoli  résident!  nei  porti  rus»!  ed  a  Costanlinopoli  i  navi^lï 
siranieri  infntngona  di  contiouo  le  prescrizioni  pcr  V  entrata  nei 
porti  ru5«i  dcl  Mer  nero  ed  in  consoguenza  danneggiano   lineele 
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di  torpetlini.   K  percif»  clie  ei  ronde  iioto,  clic  d'  or  innanzi  vcnà  1878 
inflltui  una  multa  in  ilannro  a<l  ogni  pilota  il  qunle  iivrn  dunneglnte 
le  lorpctltiii  c  ]U'eci^»mcfitc  in  proporzioni.-  ul  guuâio  coniuie^so. 

Ai  navigli  in  questione  veiTaiino  consc^nate  le  spedizioai 
Boltanto  alla  condinionc  dcl  versainento  deir  importo  dcllamtilta. 
II  detto  imjiorto  restera  disposiiatM  prcsso  I' autoiità  puituide  tino 
a  decisione  dcl  fore  compétente,  presso  il  r\Ma.\p  verrft  intentato 
il  pioccswo  tanto  per  crjniiiie,  che  civile  per  rifusione  di  dannt. 

Per  potcr  più  facilmontr^  «orvegliarc  1'  esftcuzïone  délie  rcgide 
prcscitte  per  la  sortita  de!  navigli  dni  portn,  le  spedizioni 
▼erranno  Ion»  cnnaegnate  in  avvenirc  dal  battelln-pilota  upperia 
dopo  cbe  esai  avroniKi  oltrepassBlo  la  iinea  délie  torpedim. 

I  navigli  aaranm.»  cibbligati  di  niniidnrc  a  qucst' aopo  un' 
iinbarcazione  a  bordo  dcl  Imttello- pilota.  Nel  caso  in  cui  un 
nàvigliû  in  usciia  dal  porto  non  si  90ttomcttc>^e  aile  Icgali 
esigenze  del  battello-pilota,  le  sue  carte  non  gli  saranno  con- 
fi«gnate,  ed  in  c»mceguenza  dovrà  ritom.-ire  nel  porto  e  sot- 
tomettersi  iri  aile  condtzii.>nt  ^opra  descrilte  per  i  iiavigit  che 
daniicggîarono  le  tuipedini  al  loro  ingresso  nel  porto. 


W 


''*^*  8  août  1878. 

Procès -verbal  déoliange  des  i-atificationa  du  traité  de 

Berlin. 

{PrH.  Pap.  Turit«y  Nr.  44  riBTS].} 

Procis  -  verbal. 

Les  Soussignées  s'étniit  i-t-utiïs  pour  procéder  h  l'iîoliangt; 
dos  ratifications  du  Traité  conclu  i^i  Berlin  le  13  juillet  l87d,  le^^ 
instruments  de  ces  riitificatinns  contirmaut  lo  dit  Trait»^  oni  été 
produits  par  les  représentants  de  Su  Majesté  la  Reine  du 
Royaume  L'ai  de  la  Grande-Bretagne  et  d'Irlande,  TnipL-rairlce 
dc8  Indes,  Sa  Majesté  l'Empereur  d'AlIcmiigne.  lioi  de  Prusse, 
Sa  Majesté  rKmporcur  d'Autrtcbc,  Uoi  de  Mobéme.  â:c  ,  et  Roi 
Apostoiii]uc  do  lïungric,  aim  Kxcellence  le  Président  de  la 
Républit^ue  Française.  Sa  MajcjitHi  lo  Uoi  d'Iudie,  cl  Su  Miijo'*t(î 
l'Empereur  de  toutes  îes  Russes,  et  ayant  ét<S,  après  examen, 
trouvés  en  bonne  et  duc  forme,  l'ccluinge  en  ii  été  opéré. 

L'Ambassadeur  de  Tiictiuic,  tout  en  expinmani  les  regrets 
de  la  Sulilimc  Porte  de  ce  que  le*  Instrument*!  de  ratification 
Turc-«  n'ont  pu  être  cxpedi*^?  à  temps,  annonce  ((u'il  est  autorisé 
h  déclarer  que  Sa  Majesté  l'Empereur  des  Ottomans  a  également 
ratifié  le  Traité  du  l.'î  juillet  1878,  et  qu'elle  le  considère  comme 
valable  îk  partir  de  la  date  d'aujourd'hui. 
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1B76  Sndoullah   Bfiy   annonce    en   outre    qu'il    sera   j'rocétlé  ï 

IVchnngo  dc-H  insmimentâ  de  ratîHvatîon  Tui'ca  dans  un  délai  d4 
ijuiiize  jours. 

Eti  fui  de  tjui  le»  Sou:^sîgnês  ont  dresf^ê  le  pré»ent  pvocc?- 
verbaJ,  qu'ils  oui  lovéïu  du  sceau  de  leura  ârmea. 

Fiût  h  Berlin,  le  troisième  jour  du  inoi-s  d^août  do  l'on  mit 
huit  cent  :«oîxante-dix-liuit. 

(L.  S.)     Odo  Rmsell.    Radowiis.  MoUy.   Lntntay.    Arapoff. 
Sadoullah. 


1105. 

14  août  1879. 

Ordonnance  du  niiiiîs'tt'ro  iin[i.  li,  du  comiuerce  concer- 
nant les  euvuis  ili*  raitiiuâ  en  Suisse. 

(p.  V.  BL  187^.  Ht.  46,)  . 
VersiHflHmj  ro»  Trnuheu  mich  fier  Schtceis.  H.  MiniM.  Z.  233SX 

Da>  k.  k.  HandoIs-MiDiâtcriurii  tindct  sicli  vemnla^sl,  den 
k.  k.  PostHniton)  die  Beslimmuiig  dets  Kiihrpost- Tarifes  nSobweis*^ 
wtinui-Ii  fiisclie  Trau^cn  und  andi-re  Fi-iii-lite  iiur  umer  der  Be- 
dinj;uiif:  in  die  Sciiweiz  ciiigenihrt  wcrdcn  durfen.  wenn  au  der 
Vcr|inckung  weder  RebcnhlStier  nocb  aiiderc  Biaiter  bcniitzt 
werduu,  zm*  Daiuacliaclitung  mit  deni  Beitilgi'n  iu  Eriniierung 
zu  bringen,  daaa  die  Einfuhr  von  Wurzeirebcn,  ReblioU, 
WurzeUificken,  Rebbliittern,  und  Hehenabglingen  nach  der 
Schwei/;  glinzlîcli  iinteri-ai^t  {■st. 


I 
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lo  août  1878. 

Ordonnance  du  mîni(*tère  Imp.  Ti.  du  couimerce  concer- 
nant la  Iranobise  pustalc  des  correspftndances  du  Bccré- 
tariat  de  8*m  Altesse  Impériale  rArchidnc  Frant.'oisî  d'Kste. 

IP,  V.  Bl-  IH'S,  Nr.  4U.) 
Portofrfiiml  âer  Correspotidvnzen  der  ah  Secrétariat  hfsteUle» 
„  VcmUiçcns-  Verunltnmi  des  Durchtauchiigstm  Herrn  Erxherzogs 
Friwz  FeriUnatui  von  Oeaiçrrcich-Esfc."  H.  Minist.  Z.  2410r, 
Die  Corre.'ipt.indonzon  der  vom  I.  September  I.  J.  .m  aïs 
Secrétariat  fiingiienden  •■  Vennôgcns  -  Verwaltung  dea  Durck- 
laucbtig-.ten  Uerrn  Erzherzogs  Franz  Ferdinand  von  Ocst«r- 
rcich-bstex  -tind  ini  Sinne  des  Ardkoh  I.  Absaiz  1  und  2  des 
Geseizes  vom  2.  October  18C5  iP.  V.  îl!  I86ô.  Seiie  247)  porlo- 
frei  Ku  bebandelii 


L 


'•'*  17  août  1878. 

Déclaration  du  Sultan  île  lioniéo  étendant  le»  dispositions 
de  Tarticle  Vni  du  traita  conclu  avec  la  Grande  Bretagne, 
le  27  mai  1847,  à  tous  les  Ktats  amis  de  cette  puissvnce. 

lAn'lÙTco  '|ii  mlnUtvrfl  Iiiip   et  R.  'Im  iiffsire«  étning«r««.) 

£c  comfe  Deym  an  comte  Andrass^: 
Hochgcborner  Grafî 
In  lier  Aniage  Icehrc  icli  niicli  Kiiror  HscL-IIcnz  elnc  Dc- 
claration  des  Sultans  von  Bornoo  zu  luiterbreîtcn,  wonac-U  der 
englisclien  Scliitnirucliîgpn  iii  Bôrue*»  ziigesUiiulcne  ScImU  auf 
Angtdiorîge  von  mit  Knglani]  lie  fr».' un  Je  te  n  îsaiionen  ausge- 
dchnt  wird. 

Gcnehinigoii  etc.  F    Dct/m. 


1878 


Déclaration  hif  Hts  Hiykness  ike  Sultati  of  Bcrneo.  ext^tifliruf  the 

proi^isiotis  uf  Clatufv  VIII  uf  the  Ttraty   with  Grtal  Brifam  of 

the  H/th  Mtttj  1847,  io  the  ettsv  of  Wrecked  Ves9ds  bchtujituj  to 

States  in  amity  with  GretU  Britain. 

Hî?  llighness  Abdul  Mumtn,  Suhnn  nf  Bomeo,  for  hîin-îslf, 
his  heirs  and  ^uece^sor-/;.  heroby  déclare*  ihat,  iVoni  ihe  ilnre  of 
tnis  Déclaration,  tlu;  [irovi^ions  of  tlio  X'IMrli  Article  uf  the 
Treaiy  tliiieil  rhe  27th  May  1847,  Ijeiwecn  (^leat  Brltnîn  and 
Bornéo,  rclniing  to  the  ussisiancc  and  protection  to  lie  atfordcd 
Ijy  His  Highiies't  in  the  case  uf  vcscls  unter  the  Britisli  ilag 
wreked  ti|)oti  tJ»e  coasisi  of  Hi»  Highness'  di>]nînion8.  shnil  be 
and  are  hcrcby  extended  to  the  case  <.>f  wrecked  velleU  belonging 
to  States  in  aniity  with  Great  Britaîn,  ihe  clause  refcrred  to 
beiiig  in  the  followin^  termi;  — 

«Clause  YIll.  If  any  vessel  unter  the  Brîtisli  flag  sliould  hc 
wrecked  on  the  coasts  uf  the  dominions  uf  llis  Hi;,'hnes«  the 
Stdtan  ofBorneOj  lits  Higlmess  engagea  lo  give  ail  the  a.ssisiafice 
in  lus  power  fr>  rccowt-r  for  and  to  ilelivcr  over  tu  ilie  owiiei** 
therc  n(  nll  the  property  which  cgn  be  saved  from  such  vcssels. 
His  Iligness  furtlier  cngiiges  to  oxtcnd  tn  ibc  officiers  «nd  ciew, 
and  to  ail  oihcr  person^  on  board  such  wrecked  vessel,  full  pro- 
tection both  lia*  to  their  persona  and  as  to  their  property.» 

This  I7th  day  of  Augu^t,  1878. 

(Scnl  of  Hi»  ilighnc-s  the  Sultan  of  Bornéo.) 
(Sigucd)  VV.  II.  Trmdter, 

Hor  BriUnnio  Maje^tr'a  Aciinff  i'orLsul-Gfloeral  in  Bornea. 
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187B 


Accession  de  la  Vi 


ll«8. 
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19  noût  1SÏ8. 


itixh  V 


■lU 


'erse  a  l  Lmon 

(ArcblvM  da  lnînlt1^^e  Imi*.  t\  B-  an  t^[««  vtraog^rM  I 

Le  Conseil  fédéral  Sttme  tat  tMwistère  Imp.  et  R.  des  afairts 
éimnffèrfs  à  Viettm: 

L'aiiicle  !•'  du  protocole  final,  signé  à  l'aris  le  l"juin  187^. 
staitio  i]ue  la  Perse.  f|iii  fuit  purtie  <lo  l'Union  puatalc  uni- 
verselle, mais  qui  n'ôtoï  pns  représentée  au  Congrès  postal  de 
Piiris,  serait  ndmlse  n^nniiioinM  à  signer  uliérieurcmcnt  U 
Conrention  moyennant  qu'elle  consacre  son  adhésion  par  tin 
acte  diplomatique  ftvcc  la  Gouvernement  suiâ»e  arant  le 
l*'  avril  I87U. 

Le  Conseil  fc^déral  suiàsc  a,  en  consëquence,  accepté  au 
nom  des  membres  de  l'L'nion,  le  1.')  août  de  cette  année,  une 
déclaration  du  Gouvcriieinent  peri«un  constatant  l'adhésion  de 
1»  Perse  aux  stipulations  de  la  Convention  de  Paris  du 
l"  juin  1S78.  Les  Conseil  fédéral  a  l'honneur  do  remettre 
avec  la  présenie  note  îi  Son  Excellence  Monsieur  le  Miniittre 
des  Affaire»  étrangères  d'AutiJciic-Hongrie  etc.  etc.  le  texte  de 
cet  acte*,  dont  l'original  est  et  demeure  déposé  aux  archÎTe^ 
de  la  Confédénition  «uis^e. 

Le  Conseil  fédéral  suisse  saisit  etCL 

Au  nom  du  Conseil  fédéral  5ui«se: 
Tj«  Prjslilent  df  la  Ponf^J^retEon:       IjB  ChAnceller  de  U  r«afS<ICntion  i 

Srkenk.  ScÏwas. 


*  Déclaration. 

L'utlole  I  du  frotoeole  anal,  Bit^w  k  Puis  )<•  1er  juin  I87S,  natue  qac 
U  Perso,  qui  hit  partie  de  l'Union  puttalo  univerM^llv,  ma»  •)»!  n'était  pu 
représentée  au  Congrfci)  de  Farli,  serait  admise  ojanmoînfi  k  si^icr  ull^Heunimenl 
1*  Ponrention  movfnnanl  quVlle  conia'-re  »n  ndb^ffon  par  un  acle  diploniitti^a» 
avec  la  OouvcruentenI  *ui«Mr,  avant  le  l«r  arril  1879. 

?«  loodaut  sur  celte  dt«p-'9ition,  l«  Gour«rn«m«nt  perMO.  rtpr^aentJ  par 
Mr.  Riederer.  b^-r  Direvt«ur  giain\  def  PoMe*,  ^ui  fit  tnniai  An*  pouvoir*  n4»e«- 
tairp*  en  bonne  et  due  forme,  déclara  par  la  prjwntv  adhérer  k  la  Conrentlon  4e 
l'Union  postale  ufilrer^rlle  «ronrlttr  k  l'aria  le  l«  juin  1S78,  au  mPm*  litre  que 
#t  wn  repréwntant  en  avait  slfn^  las  divere  instrumenu 

I.a  pri^^enie  [léolaration  R«ra  com ihuRi<iuée  par  le  QogvernenteM  («lue  il 
touf  Ie4  UouvemeiiiBDts  <-o-i'onlra<-tanti. 

Alaal  fait  a  Berne,  le  quini*  ao^it  mil-liiiU-C'eEit-Mtant*-dîx-]iiiil 
(15  Mût  1878). 

<tj.  8.)  SignJ:  Cbevaîtor  Qo«Wv«  RittUrrr- Dautterg. 
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22  août  1878. 

Kutificiitioii   du  ministère   Imp.  K.  du   cuniineiee   con- 
cernant les  (lécUrarions  douanières  à  joindre  aux  envois 
destinés  pour  lltalie. 

IP.  V.  Bl    1878,  Nr.  47.) 
ZoVflcclaraiù}nen   su    dm    Fahrposfsetidmujm   tuwh    lUHien. 
H.  Miiiist.  Z.  U3853, 
Den  k.  k.  PosUimteni  wird  zur  Darnacliachmiig  bckitnnt 
gegeben,  dass  von  nun  nn  allen  cincr  ^o]lamt*handlutig  unter- 
lîegendcn    Fabrpostecndungen    narh    Italien    nebsi    ciner    Îd 
deutscher  Spraclie  al>;;efari5ten  Zolldeclarntion  nocli  aweï  Zotl- 
declfirationen    in    italienischcr  oder  tranzosischer  Spraclie  bei- 
gegeben   werden  miis.-icn, 

Im  Falirposi-Tarife  iJl^illen"  haben  die  Zeilea  1  bis 
inclusive  4  nuf  Soîtc  14  nunmciir  zit  lautcn  :  »Xcb^t  dïeser 
inU«sen  alleo  Sendun^cn,  mît  Ausiiahmc  jcner,  wcicbc  blos 
baarcs  Geld  oder'Wcrtbpapierc  oder  Wnafcnmustcr  ohue  Werth 
enthalten,  —  «vrei  y^dlldoclarationen,  welclie  in  italicnîichcr 
oder  franzSsischer  Sprache  abgefas't  sein  mtlssen,  beigegeben 
werden. 


1878 


^ 


111» 

24  «OUI  1878. 

Circulaire  du  ministère  Imp.  R.  du  commerce  concer- 
nant la  nécessité  d'éclaicir  la  classe  ouvrière  sur  les 
chances  de  trouver  de  Vocoupation  à.  Véti'aiiger. 

(AmhIvM  du  tnlnUiïra  Imp.  pc  K.  jm  afljiires  jtniii^rfra.} 

Einer  Mitihciluug  des  Mini&tcriuniâ  de»  Acu^serea  zufolge, 
beschweren  sîch  die  îti  Bclgicn  functjoniiendcn  k.  u.  k.  Con- 
sul a  r- A  ein  ter,  insbesondcre  das  Consulat  in  Luttjcb,  liber  den 
steiigen  Zuzug  von  ^Vrbeitcrn  aus  Ocstorrcich-Ungarn  nach 
Bel^icn,  welche  in  den  wenigsten  Fiillen  der  LandeiJsprache 
kundig,  bei  der  ht^n-scbeiiden  induâti-iellen  Krjse  in  Bclgicn 
und  der  grus-.iïn  Anzalil  feierndcv,  einlieimifcher  Arbeiter, 
sehr  selten  im  Staiide  .sind,  sicli  Bcsehnfiig^ung  zu  verschatFen, 
und  Bodann  dcm  genannten  Consular-Arato  mit  ibrcn  Anlîegen, 
uni  UnterstUtzungen  und  UUckbcfSrdeiung  in  die  lïeimat  zur 
La^t  fallen ,  so  daas  dîe  beireffendeu  Consulats -Vorstciicr, 
niche  selien  sich  genUtlilgl  selicn,  au»  iliren  Piivatmittcln  den 
sirh  fortwîihrend  ateigemdcn  Anspriiclicn  unscrer  mittcUosen 
Staats-Angehurigen  zu  enuprecben. 
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Es    ist    unseren    ConsuUr-  Aemtern    zwar   gestattet 


tu 


bcsonilera  rUcksicIitswUrJîgen   Fsllen   tlic  Rt'fuudiriing   Jcr  von 


lUein 


ihnen  veraiisgabten  UDter^tuUuri^sbeirage  anzuspreclien,  al 
das  Ministcrium  de»  Acu^scren  kain  dic$cn  An^prUchcn  nur  in- 
80wcit  geniigen,  als  der  von  den  bohen  Delegationen  fiii 
UnterstUtzungen  hcwîlligtc.  *clir  gcringe  Fond  au^reicht. 

TTnsere  Arbeitcr  sind  beî  iliren  vergeLUcUen  Streben, 
Arbett  zu  findcii,  den  wîdrigsten  i^<HiLcksaIi?ii  in  cïnem  fremdeo 
Lar.de.  dessen  Sproclie  sie  nicht  verstehen,  aU'ge?etzt  uod 
dicter  Umstand  i*i  es  zunîiclist,  iiuf  wciclicu  seitens  tiu.-<eref 
Vertretuiigeii  in  Beïgieu  stets  hîngewîeseii  wird.  uiid  der  Uirer 
Ansiclit  nach  zugleich  den  Bcwcïs  licfert,  daî-s  die  Individuen. 
welche  dcr  Glaubcn  iiaeli  Belgjeii  fûlirt,  i>ic  hiitten  dort  em« 
besaerc  Existcnz  als  in  der  Heimat  zu  gcwSitigen,  in  lUa- 
eionen  befangen  tiind. 

Es  ergîbl  sîcli  duraua  die  Xuthwendigkeit,  dasm  den  Hand- 
wcrkem.  wclclie  niclit  mît  zurcichenden  Subâîstûnxmitteln 
vçrschen  .nind,  in  ilirem  eigencn  Intéresse  davoo  obgerutheu 
-wevde.  in  eincm  so  dîclit  bevolkerten  Lande,  wîe  lîelgïen, 
Ei'worb  EU  ersuchen 

Ein  ebenfalls  berllck^icbtigonswertbes  Moment  îst  dîe 
gebutene  FUrsorgc  fur  unsere  Consular-Aemter.  denn  die  în 
ibren  lïotfnungen  auf  Beschiîftigung  gctauschten  Zuzugler 
apjielliren  an  die  Mildtbtitigkeil  unî^erer  ConsuUr-Cbefs,  obnft 
zu  bcdenken ,  dass  die  ibnen  ziigowendete  geringe  Beibilfe 
nicbt  geeignet  ist,  sic  fUr  den  Matigel  an  P.rwerb  zu  ent- 
schndigcn. 

Um  deiiei  Vorkooimnis^c  nach  TbuDlicbkeit  zu  Tcrhindoro, 
unterla98e  Irb  nicbt,  daâ  Ministcrium  des  Inncrcn  mit  dem 
Krsuclien  zu  begrilssen.  dass  ea  im  Wege  der  politischcn 
Lttnder^tellen  û«^  eine  zweckdienlicbc  Belcbrung  jcner  Be- 
rî'.lkerungs-Kieise  Beducbt  nehmen  môge,  welche  im  Autlande 
Ai'bcit  sucben. 

Ich  lade  jeduch  gictcbzeitig  auch  die  gechrte  Kommer 
ein,  ditbin  zu  wirken,  dass  der  Zuzug  fisteneiirhîseher  Arbeiier 
nacb  dem  an  ^Vrbcii^krHften  sii  reicben  Bcigien  nacli  ïbuji' 
licbkeit  hintangehalten,  oder  docb  cîngescbrSnkl  wcrde. 

Wien,  am  24.  Auguat  1879. 

FiJr  den  k.  k.  Haodels-Uinjitor::* 

AnU. 


BELOI<)U£. 


FRANCE, 


III I.  1^78 

25  août  1878. 

Or^^>niiance  <lu    ministt're    Imp.  H.  du   commerce   eon- 

cemaiit    riiitroducrion   des   niandats   de    poste    entre   la 

monarchie  au atro- hongroise  d'une  part  et  la  France  avec 

l'Algéiie  de  l'autre  part. 

(lï.  G    Bl.  1878,  Nr    112.) 

Verordnwig   ih.t    Hiwdels-Mmistcriums    von»   25.    Autt»3f   1878, 
tveffen    Emfiihrttu'j   dcr    Fostanuemingcn    tm    Verkehre   ztvisrhi-n 
der  ùsterrttchisch  -  ungari^cheri  Monarchie    cimrseits  und  Frank- 
reich  mit  Algitr  anderseits.  • 

§.  1. 

Vom  1.  Septeniber  à.  3.  kiSnnen  Poslanweîsurigen  ini 
Verkchrc  zvrischen  Oesterreîch-Uiigarn  einerseîu  und  Frank- 
rcLch  mit  Algîer  anderseits  unler  folgenden  Bedliigungen  ver- 
miitch  werden. 

§.  2. 

Der  Bctrafç  jeder  ciuzcluen  Aaweisuuf:  darf  ia  der  Rich- 
tUDg  riïich  Frunkreich  und  Algier  150  H.  6,  W.  und  in  der 
umgekehrten  Kicliiung  375  Francs  nicht  iibersteigen,  tiad 
erfolgl  die  Eia-  und  AiiJ^zahlung  in  Ocf terreich - Ungnm  in 
ttsterreicliispliem  Papiergelde.  in  Fraakieich  und  Algier  in  der 
Franken-Goldvi-iihrung. 

Die  Uinrechnuag  der  Ssterreicbichen  PapierwiiUrung  auf 
die  franzôsischc  (îoldwiihrung,  und  uragekcbrt.  wird  durcli 
die  in  dircctcm  Kartiningsvcrbandc  mît  trânz(»^i«clten  Post- 
iimteni  «tehenden  (iâteiTeichischea  Au^wechsluags-Po^taïuter, 
nach  dein  jeweiligeii  Course  des  20-Franc^-Goldsttickes  an 
der  Wiener  Biirsc  vorgeuommea. 

§    3 
Die  GebUhr,  welohe  fur  Po?tanwei8ungen  aus  Oosierreicli- 
"Ungam    nach    Frankreicti    oder    .\lgier   rom   Abaender    eîn- 
Kuheben  ist,  betragt: 

FUr  fletriige  bis  25  H  H.  W.  25  kr.  îi  V{. 
s  »       uber    25  lis    50  fl.  o.  W.  -  fl.  50  kr.  d.  W. 

1  »  »       60    »    li)0  l'i     ••     l   ^   —    "»     » 

»  M  n       100      n      1 50    »     N       »        lu    Ô*)     "■      "        " 

und  ist  dièse  GebUhr  stot<  im  Vorhinein,  u.  zw,  beï  An- 
weisungen,  welclie  auf  BetrSge  von  riiehr  als  25  Û.  lauten, 
durch    Aufkleben    vod    Erg^nzungsmarken    in    entsprechendeo 
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1878  Tteira^    an  àer   rccbten  Sclce    des  AnwcUungsblnDquettes 
enlricïiteii. 

In  ticr  Richtung  aus  Fninki-cich  odor  Algicr  nuch  Oe*ta 
reicb-Ungjirn  betrïgi  dîc  PoRtan\%'cisunfçsj»cbUhr  20  Ccmûcei 
ftir  je  10  Franc»,  sovrie  ftir  jedcn  Uruchllteil  dièses  Bctrag^ 

8-  4.  ^ 

Fiir  PostHnweîsungen  nftcb  Frankrcicb  und  Alg^er  âoi 
eigeno  Blanquette  mit  ilcntacb  -  fr/inzosischem  Texte  und  din 
geprSgter  Marke  îi  25  kr.  zu  vciwenden.  welche  vortîLufig  nti 
beî  don  k.  k.  Posiiimlcrn  zu  bftziobon  sind 

rUr  deu  Beziig  und  die  Vrrrechniing  gelten  die  im  AU" 
gcineinen   bestehenuen  Anordnungen. 

Der  Coupon  des  nbuMiticttcs  dnrl'  dem  Vordrucke  eut 
sprccbend  zu  keiner  wpùcren  sclirïfdicben  Mittbcilung  ail 
Kur  AngHbe  des  angcwicsciie  lietinges,  der  Adresse  dw  Aul 
gebers  und  des  Datumx  bcniitzt  wérden. 

Derselbe  kann  vom  Adres^aten  abgetrennt  \rerden.  An 
der  Aiivrejsung  Relh-'t  hat  der  Aufgehcr  die  Adresse 
lateiniscben  lîucbstabeii,  ilv^n  Iîi;trag  in  /Ifîcri),  die  Guldcii  abd 
auch  in  latoinischen  Bucb«tnben,  in  osteiTeîchiscIier  Papier 
Taluta,  auf  der  hJcfUr  bestimnitcn  Stcllc  der  Po3tanweisuo| 
Anzugeben. 

Die  bandsrliriftlîclicn  Eintragungcii  dllrfcn  weder  R*di" 
rungcn  noch  Au^besscnmgen  cntbaltcn. 

Der  unterhaib  der  schraffirten  Stelle  beHndlicitc  Ratim  îfl 
ftir  die  Umrecbnung  der  Papiervaluta  auf  Francs  und  Cen- 
times freizidassen. 

§■  ô. 

Poslanwcibungen  auf  tclegraphischeiti  Wegc  oder  mil  dev 
Verlangen  der  Expreasbestctiung  $ind  nicht  zulSjsîg,  dagc^ 
ktintien  Anwcisungcn  mit  dem  Vcrmerkc:  «poste  reJUDte« 
aufgcgelen  werden. 

§.6. 

Die  Bcbebung  dc«  angewiesencn  Betrage»  niuss  apSleieos 
bînnon  3  Moniiten  vuni  Tage  der  Aussiellung  der  PdîI 
:iiiwei^ung  b  e  1  j  e  ti  e  ni  P  m  s  t  a  m  t  c  eHolgen,  auf  wciclies  J'< 
AQweisting  luutet,  und  dnrf  dereti  NacbscnduDg  zu  einem 
anderen  Postamtc  ntclit  stattfindcn. 

Die  in  Ocatcneicb-Cngam  nufgegebencn,  nach  Frankrfieb 
oder  Algier  bcitimmi  gewesenen  Poatanweisungen,  die  »u> 
irgend  elner  Ursachc  zuriicklangen,    alnd  gleich  den     inteiBcs 


FRANCR 
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RetouranweUungci)  za  t-uhantleln,  jcdoch  werden  die  Daten  1678 
dcr  Urorechnung  nuf  den>ell)cn  gesti-ichcn.  Dcr  cîngcxahlte 
Bctrag  kann  dem  Aufgeber  uber  sein  Begehren  ^egcn  Quit- 
ârung  iind  Kinzieliiing  des  Aufgabsrcccpisscs  zuriickgczahlt 
wcrdcn.nnderen  Falles  wird  die  Past;iu\ieisung  dur  Torgcsetzteu 
k.  le,   Pofltdireciion  vorgelegt  werden. 

Die  nicht  reclarairten  Betriige  verfallen  nach  Ablauf  von 
drci  Jahren  Tom  Tagc  der  Auâslellung  der  Anweisung. 

_     §   8  ^ 

Falla  einc  Postaiiwcisiing  nach  Fraukreich  udor  Algïcr 
dem  Adressaten  nicht  x u^ckommcn,  odcr  nacK  crfolgter  Z  u- 
stcllung  in  Vcrlust  gerathen  oder  vernichtet  wordcn  ist, 
80  kann  die  Ausfcrtigung  fines  DuplicatCâ  odcr  die  Ruck- 
zabJung  des  lîctrages   .-tattHndci» 

Zu  diesem  liehut'e  liât  dei-  Aufgcifer  uater  Vorweîsung 
des  Aufgab6rece^)»5cs  und  eioer  sclmftlicben  BoatStigung 
des  Adressaten,  dass  die  Anweî^ung  ihm  nicht  zugekommea, 
oder  dass  sio  nai*li  dcr  Ziisiellung  in  Verluai  gerathen  oder 
Temichtei  worden  ist,  durch  daa  Ausgabspostamt  ein  Gesucli 
zu  Ubcrreicheti ,  weli^hes  Ini  Wcgc  der  vorgL-aetzien  Po&t- 
direction  an  d«9  k.  k.  Handels-Miaisterium  zu  leîtcn  ist. 

Es  ist  jedoch  deni  Aufgeber  zu  bemerken,  dass  die  fran- 
xtiaische  I*oPiverwaltiing  ziir  Constatirung  der  Liquidiiiit  des 
erbobencn  Ansprucbes  einen  Termin  von  fûnf  MonatRn  be- 
an!ï|>rucht. 

§.9- 
Der    Postanweîsiingsverkchr    auâ    Frnnkrcich    und    Algîer 
nach    dcr  ostcrreiulii^icli-inigfirisclicii   M<niar(diie   wird   vorlSufig 
je   nach    der   Walil    der    Absendcr   nach    zweicrlei   Systcraen 
crfolgen.  und  zwar: 
a)  Nach    dom   jctxt   in    Frankreich    au^schlicssHch    golibten, 
sogcnannicn  Avifiosysteiu    Beï  diescra  wird  die  eigeritlîcbc 
An-weisung    (Mandut)    voin  Aiifgabepostamie    ausgefcrtigtj 
dom  Aufgeber  ausgcfylgt  iind  von  dicxem  an  den  Adres- 
saten Ubcrmitteit,    wiilirend    das  Auszahlungspofiiaml    von 
deru  A  u  f  ga  b  c  p  ost  a  m  te  von  dcr  crfolgten  Einzahlung 
nur  durch  Uebersendiing  cincs   Einzahlungsscbcînes  (^^vis 
d'éinisâion)  in  Kenutniss  gefclzl  wird,  in  welch'  letztcrem 
der  Name    des    Postamtes,    beî   welchcni    die    Einzahlung 
erfolgte,    der   Name    des    Pastamtes,    welchcs    die   Aus- 
lahlung  bewirkcn  »oll,    der  eÎDgezahlte  Bctrai;  in  Francs 
und    Centimes,    ferner    der  Vf>r-    und    Zuname    des    Ein- 
pfângers,  sovrie  deâ  Kinz&hlers  angegeben  ist 
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1878  h)  Nacb  dcm  in  Oestcn-cich*Ungarn  beâtchcnden  SystcoM 
dor  cinl'acben  vom  Abscndcr  au^gclertigicn  urid  toil 
Einzablungspoataïute  aa  das  AuszabluD^spoâtamt  sur 
directe»  Aint.ithAndlung  zu  iihermittelnden  Posunwoisun^. 

§.  10. 
Die  auf  KJnzahlungsKcheînen,  bezichungaweise  auf  den  «m- 
facbcn  Anweisungen  in  Francs  und  Centimes  ausgcdrUcklea 
BcLrhge  wttrdei)  vo2i  dcii  k  k  AusweclislungâpnKiaiiitcm  au^ 
der  Franken-  (Gold-)  in  die  osterreichisclie  Papïerwàhrung  uro* 
gereclinct  und  wiid  dus  Rcsuluit  dcr  Unirechnung  auf  det 
Kiickseite  de?  Einzablung^svheîncs,  1>eziebungKweise  der  ein* 
faohen  Anwciâung  mil  rotticr  Tinte  itnicr  BeidrtickuDg  des 
Dsiuinsioriiitcl--*  und  deutlicher  Fcrtigung  durch  den  om- 
rechncnden.  filr  die  Ricbtigkeit  der  Cnircchnung  bafteDden  ■ 
Bcamtcn  angcseizt  vcrdcn.  ■ 

S-  11.  I 

Frgibt   »iich    binsichtiicli  di-r  Au^fertigung  und  sonsûgeo  ■ 
Besclmfîenlielt    der   Kinzahliing^»ch<:ine,    beziehungswcise    der 
cinfachcii   AnweîsungiMi    keiti   An^Eand.    so   sînd  die    cînfachen 
Anwui.suiigen  uiiior  den  ini  iniemcn  Vcrkclirc  norniirtcn  Vor- 
!iicbtt>n  zuziistçllcn  und  au«zubczahlen:  die  Rin/.Hblungsscboine  M 
jedocb  sind  aufzubewahren  und  erst  liber  recbtzcitîge  Prï^en-  ' 
tation  dc3  Adrcssaten,    welclicr  das  ibm  vom  Aufgeber  Uber- 
sandte  Mandat  quittirt    Uborgcben,    sovrie    den  Nâmen   und 
W  o  b  n  o  r  t     des      A  u  t'g  e  b  t>  r  s      g  c  n  a  u      b  e  z  c  i  c  b  n  e  n 
m  us  s,    in    dem  Falle  au^ziibezablen,    wenn   die  Boiriige  und 
Nuimnorn    auf    Avm    Mimdate    und    dcm    EinzaliJungssciieine 
vollkoramon    ubcrcinstimmon    und    keine    Radirungen,    ZusStzc 
u,  s.  V.  vorhandcn   sind. 

Aucb  i-'t  zu  bcucbtcn,  daas  der  Scbuittrand  dos  Ein- 
zahluiig9!4cbcinc8,  wclcbcr  eînc  Juxte  des  Mandntforntubuvs 
bîldet,  gcnau  jcncm  des  Mandate»  cnt^prccben  soU. 

Nur  dann ,  wcnn  die  Adresse  des  ËmpHingers  gen*u 
«ngegeben  ist  und  dio  HcstcIIuniî  dor  l'ostacndnngon  fiir  den- 
selben  durch  cinen  Landbiiet'tiUger  veimîttelt  wird,  kann  dem 
Âdrcsfialcn  uuch  dor  Kinzablung.-scbeïn  ncbsi  dcm  liciragd 
gegcn  Uebrrgabe  de!?  quittirten  Mandates  und  Entricbtung 
der  gcactzlichen  BeâtcllgebUbr  untcr  dor  Bedingung  zugo^tellc 
>vcrdcn,  dass  die  oben  erwKhnlc»  Vorsicblcn,  insbcsundcre 
beziiglicb  der  Bczcichaung  des  Aufgebcr», 
l^enau  beobacbtct  werdcn. 

Die  Auszuldung  bat  in  jedrm  Falle  nur  in  dem  in  osier- 
loichiscbe  Wfibrung  umgerechneten  Betrage  zu  gescheben. 
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§    12.  1878 

Waltet  g«gen  die  Auâzahlung  ein  Anât&nd  ob,  *o  ni 
dieselbe  zu  sîstiren.  dem  Adrcssaten  die  eînfache  Anweîsung, 
bezielnjngsweise  das  Mandat  gftgeti  datirle  EmpfnngsliestËti- 
^ng  abzunehmen  iincl  <lie  eintaoho  Ariweîsuiifr.  bexîehutif^- 
wei^c  daa  Mandnt  nebst  Einz&lilungsschein  unter  entsproohendcr 
Vorraerkung^  iiii  Aakunfcslucbc  im  Wege  der  vorfçcsflzten 
Postdirection  an  dns  k.  k.  Ilandcis-Ministerium  zu  Iciten. 

Kann  jcdocli  cin  Mandat  nus  deni  Grundc  nichl  aus- 
bezablt  werden,  weil  der  Adresi^at  den  Xamen  undWohn- 
ortdeaAufgebersnicht  anziigebenvermag,BO  ist 
îbm  Icdigllch  das  Mandat  mit  deœ  Bemcrken  zuriickzustcllcn, 
dass  nur  auf  Grund  cïner  goniuicn  Rezeichnung  des  Auf- 
gcbers  die  Auszahlung  erfolgen   durfe, 

Kann  die  Auszahlung  wegen  nocli  nîcht  crfolgten  Ein- 
Jaogens  des  Ëinzahlungsscbeines  niclit  («tattiînden,  rq  bat  das 
Postamt  den  Kinzahlungsschein  sofori  zu  reclamiren.  zugleicb 
aber  dem  Adressaten  zu  beraerken.  dass  die  Auszahlung  des 
ange'wiesencn  Betiagcs  erst  nach  HinUngcn  dos  Etnzahlungs- 
scheines,  beziehungsweîse  des  reclamirten  Uuplicates  desselben 
statthaben  kriime. 

l  13. 

Wenn  eîn©  dem  Adressaten  nchtîg  zugekumineae  ein- 
fache  AnTreisung  oder  ein  Mandat  ans  Franki-cich  oder  Algier 
Tor  der  Behcbunf;  des  Betrugcs  in  Verlu?t  gcrathen  oder 
▼ernicliict  worden  Ut.  ao  kann  dcrselbc  die  Ausfcrtigung 
cineâ  Duplicate?  verlangen  und  bat  zu  die^eni  Bchul'e  in 
eincm  an  die  bctretfendc  Postdirection  gerichteten  Gesuche 
den  Betrag  in  ft-anzti^ischer  WHlvriing,  den  Nanien  und  die 
genaiie  Adresse  de*  Aufgcber:*.  sowie  den  Tag  der  Aufgabe 
anzugeben 

§.  14 

Mandate  und  einfucbe  poste  restante- Anweisungen,  vrelche 
nach  Abljnif  von  3  Monaten.  vom  Tage  der  AufgaKc  an,  niebt 
eingelost  worden  sîndj  lertier  die  zugestellten  und  ïn  derselben 
Frist  nicht  bchobencn  emfachen  Anweisungcn  dUrfcn  nur  Uber 
bosondern  vom  k.  k.  îlandcls  -  Mimsteriuia  zu  ertbeilende 
ErmScbtigung  ausbczalilt  werden. 

S.  15. 

Die     TJebertragung     (Indossirung)  eîner    Postanweisung 

Scîtcn»   des    ursprtinglich    bczcicbiictcn  EmpDiiigers    an    eine 

dritte  Berâun  ist  in  Ôcsten-eich-Ungam  nicht  gestattct. 
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1878  £s  diirfen  dahcr  die  auf  der  Riickaeitc  der  fr&nzoslsclien 

MniidAt))-  und  einfacEicn  Anwcisung^furniulanen  bis  auf  Weîterci 
nocb  bctbclialtcricn  Uubriken  fur  die  Indossîrung  vont  Âdrev 
sAton  Dtclit  henUtzt  wcrden. 

§    l*i 

Die    Ausxahlung;    der    eingezalilten    isummen    \s-ird    deo 

Aufeeber  Kcwahrleislet.  ., 

'^         ^  Unger  m.  y. 

26  août  187». 
Publication  du  ministt>re  Inip.  II.  du  commerce  concer- 
nant la  suppression  clo  l'ofticc  postal  Imp.  H.  ciu  Lloyd 
h  Laniuca  (Chypre). 

(P.  V.  Bl    1878,  Nr.  4a) 
Aufhebuiig  âer  k.  h.  Lloyd- Postea^edUion  m  Lamaca  au/  der  îtoA 
Ctjinm.  H.  Mmist.  Z.  34373. 

Die  k.  k.  Llovd-Postcxf  édition  in  Larnaca  ist  aufgehobcD 
wordcn, 
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31  juillet  1878. 

Déclaration  échangée  avec  l'Italie*)  jiour  étendre  au 
tribunal  supérieur  de  Graz  les  t'ftcts  de  la  déclaration 

du  iît"'  "  1874  concernant  la  Wali^tion  des  documents 

21  mars  o 

respectifs.  Ordonnance,  y  relative  du  ministère  Imp.  R. 
de  la  justice  du  28  aoftt  1878. 

(Archiva*  du  minift^ra  tmp.  «t  B.  cIm  alT«ir«c  (tr«ng!«r««w) 

Verordntmg  des  Jxtsti^minisUrmms  vom  2S.  Âugust  187^,  hetrrffmâ 
die  hc<i<tlinnmg  dci-  von  Gerichkn  otier  Notantt  misgefrrtîgtai  oder 
beglattbiffiftt  Urkundcn  im  Verhâltnisse  etim  Kûnigrciche  Itaiien. 
Die  k.  k  dstcircicln'cbc  Ile^toninç  iind  die  k<")nigt.  iialic- 
nltclie  ftcyienjng  .«ind  iiber<*ingeko[mnen,  Hn^s  dïc  grgensciligea  _ 
Krlcit'litei-ungen,  weiclic  aiif  (Jrund  des  Austausches  der  Mini- ■ 
Htcrial-t^tkliiiungen.  ddo  Wien  7.  FebruHr  1874  und  ddo.  Rom 
2\.  Miirz  1874,  in  Butrell'  der  Le^nliairung  vun  Urkunden  be- 
«tcbeu  und  auf  Csterreichisolicm  Gcbiete  die  Sprcngel  ilcrObor- 
Undesgerichic  von  Tricot,  liinsbruck  und  Zara,  auf  iialiciii->cUem 
Gcbieto  die  Sprengel  der  App«llb5fe  von  Mailand,  Brescia  and 

*'}  L»  dscUntlon  iulienne  porl«  U  date  da  12  aoât  1S7H, 


CHVPRK.  -  ITALIE. 


tTAlJE.  -  PÉROV, 

Vûnedig  umfassen.  auch  ouf  dcn  Sprengel  de?*  ^ïftterreichiitchen  1878 
Obeiiandcsgcriclitc^  in  Grnz  aus^cdehni  werden. 

Die  Ubcr  diceen  Gegenâtand  gegenîicitig  zug68tandenen 
Erleiehteruiigen  worden  dnher  /U6anul)engefa9f^t,  wie  fclgt; 

nOîo  v«in  Gerichten  uder  Notarcn  ûus^cfcrtigtom  (idcr  be- 
gliiuliîgten  Urkiimlcii,  wciche  eini-rsoît-i  von  den  Fr&sidîen  der 
Oberlandcsgericlue  in  Tii<'st,  Innslifuck,  Zt\ia  oder  Gniz,  oder 
aiidcr.?cits  von  dcn  PrK.iidit.'n  dcr  A|i|icllhofe  iii  Msiliuid,  Rresciu 
oder  VeDedig  legalistrt  stnd,  bedurfcn  kelner  wQÎtcren  Bcglau- 
biguug  durch  die  Botscliaft  r.dcr  Consularbcliotdp.  wenn  die 
Leg^iIiî'irungscIauBel  scitciis  der  Hsterreicliischen  Olierlaiides- 
gerîchtsPriisidien  in  italicni^rhcr  Spiaebe  bcigesetzt  ist.  und 
■wcnn  voii  den  l'rkunden,  welclie  dureh  daa  Obcrljuidcsgeiichis- 
Tnisidium  in  Tricst,  Innxbruck,  Ziira  oderOraz  legiilisirt  siiid,  in 
eincm  der  Sprengcl  dcr  Appellhofe  von  Sfailand,  lîrescîa  oder 
"Veiicdig,  oder  nragekelirt  von  Urkunden,  dir  ilurfli  dus  PrJi- 
sidium  der  Appt'llhoJe  in  ^^JlilafId,|Brcscin  oderVenedig  legidï^ii-t 
sind,  in  cincm  der  Sprengcl  dcr  OberUndcsgerichtc  in  Tricst, 
Innsbruck,  Zara  oder  Graz  Gcbraucb  gemachl  wcrden  soll. 

Hicvon  ausgenommen  sind  jcdocb  jene  Urkunden,  "welche 
in  Italien  bchtifs  uiner  Kinuagiing  in  die  Civil-Standes-Register 
UbeiTeicbt  werden  oder  aufGrruad  welchor  in  Ocsterreich  oine 
Eîntragung  in  die  Geburts-,  Elie-  oder  Sterbematrîkeii  bewirkt 
oder  die  liciinatiisbei-eclitigung  oder  Staatsarjgiîb'irîgkeit  in 
Ocsterreich  niicbgowiescn  oder  erlangt  werdcn  soll. 

Die  zu  diesen  Zwecken  zu  verwcndciidcii  Urkunden  bc- 
ditrfcn  auch  fortnn  der  botschaftiichcn  oder  consiilaramtlichen 
BegUubigung." 

Das  vorslchcnde  Ucbcrcinkomtncn  wird  zur  Darnachachtung 
kundgcmacht. 

l>ie.«c  Vcrordniing  triu  an  die  Stelle  der  Vcrordriung  des 
.lusiizministeriums  voni  22.  April  1874  (II.  G.  Bl.  Nr.  44). 

Auerspery  iti.  p.  Gfaser  m  p. 


5  septembre  1878. 
Piihlication  du  ministère  Jmp,  J{.  du  commerce  concer- 
nant l'accession  du  Pérou  à  l'iininn  gt^nérale  des  postes. 

(p.  V.  lïl.  1078,  Nr.  50) 

Beiiritt  von  Peru  zum  aOgemcincn  Posivereine.  S.  Minisl.  Z.  35100, 

Féru    ist   dom   allgetneinen   Postroreinc   beigetreten  und 

finden  die  Bestimmungen  des  Berner  Postrertrages  vom  9.  October 

1874   und   des   dazu  gehorigen  Iiegli;nicnU  auf  den  Correspon- 


ITALIE  -  rÉROU. 
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1678  dcnzvcrkehr   mit   dicscm    Lande  rom  1    October  d.  J.  ah 
wendung, 

FUr   die  Correspondenzen   nach   and   aus  Peru  sind  ron 
diesem  Termine  an  dieselben  Portosatze,  wie   ftir    CorrespoD-*] 
den/en  nach    und   aus  lîrttiscli  Indien   \ind    dcn    franzôsischeiir 
Colonien  (Verordnung  voni  U.  Juni  1876,  Z.  4744,  P.  V.  BLj 
Jahrgnng  1876,  Scitc  141)  eînzulicbcn,  nlCmlîch: 

a)  (Àir  frankirte  Briefc  20  kr.  fiir  je  15  Giamm, 

b)  fUr  unfrankirtc  Briefc  3(>  kr.  fÛr  je  15  Gramm, 
ej  fiir  Correspondenzkarten  10  kr.  pro  Siuck, 
d)  fUrZeitUDgen.  $onstIge  Drucksachen  unter  Band,  Scndonget] 

mit  Waarenprobeo    wnd    tieschsftspapiere    6    kr.    pro 

■(ira  mm, 
eJ  Tiir  recomtnandirte  Correspontlenzen  an  RecominandatioDt*] 

goljiihr  10  kr.  und 
f}  fUr  ein  Hetourrecepisse  10  kr. 


I 


1115. 

9  au  17  septembre  1878- 
Proccs- verbaux  de  la  Conférence  phylloxérique  iuier- 
nationale.  réunir  à  Berne. 

'Arctiive-4  dix  miniitrre  Imi'.  «t  R.  ilev  &ffa]r««  t>U4Ui 

Procès-  Verbal  de  fa  première  séance^  9  septembre  1878. 

La  séance  est  ouverte  à  10','^  heures    dans    U   salle  .(ti 
Conseil  des  Etats. 

Sont  présents: 
Allemagne  : 

M.  le  Conseiller  Weymiinn. 
Autriche- Hongrie  : 

S.  Exe.  M.  le  Baron  d'Ottenfcli-Gscliwind. 
EepHgne ; 

Don  Narciso  Garcia  de  Loygorri,  Vicoinle  de  la  Vega 

M.  lo  Conseiller  MjiriaDo  de  la  Paz  Graclls. 
France  : 

S.  Exe.  M.  le  Comte  Bernhard  d'Harcourt. 

M.  llalna  du  Frétay. 

Italie: 

S.  Exe.  M.  le  Sénateur  Louis  Amédée  Melegari. 
M  le  Professeur  Tiirgïonî  Toxaieiti, 

ALLEM.^ONE.  —  FRANCE.  ETC. 
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*ôrhipil:  1%78 

M.  le  Conseiller  JqSq  Ignacio  Ferreirn  Lapa 
Suisse  : 

M.  le  Conseiller  fédéial  N.  Droz. 
M  le  Dr.  Victor  Fatio. 

M.  le  Conseiller  féilérul  Nunia  Droz  prend  la  parole: 

•  Messieurs  les  DéléfruéA, 

»n  n'y  a  puère  plus  d'une  année  que  j'arais  l'honneur 
d*ouvrir,  nu  n<»m  du  Conseil  fêdëral  suisse,  le  Congrès  phyllu- 
xériqae  international  de  Lausanne  et  de  souhaiter  In  bienvenue 
aux  réprcaeiitants  des  Gouvemoniunls  étranjyers.  ,Ie  suis 
heureux  d'avoir  h  remplir,  pour  la  seconde  fois,  cette  honorable 
mission  env-er-^  vous,  et  de  pouvoir  ainsi  renouer,  à  si  courte 
échéance,  la  rhnîne  de-*  excellents  souvenirs  que  le  premier 
Congrès  a  laisses  chez  tous  ceux  qui  y  uni  pris  piirt  Lca 
laborieuses  discussions  qui  ont  eu  lieu  alors  ont  largement  porté 
leurs  fruits;  la  plupart  des  KtAta  viticoles  de  TP^uropo  ont 
adhéré  aux  conclusions  formulées  A  Lausanne  et  ont  édicté  de« 
lois  et  des  réfflements  dans  ce  sons,  ei  la  Tonfércnee  acMelle, 
qui  a  pour  but  ir;irrêier  lus  lenncs  cPiine  convention  définitive, 
se  trouve  être  la  consécration  ôilEcieltc  suprême  de  nos  travaux 
et  de  nos  efforts.  Je  salue  avec  joie  oe  résultat  important,  et  je 
nourris  l'espoir  que  grftce  h  un  concours  de  mesures  efficaces, 
il  sera  encore  possible  do  siiuveparder  en  bonne  partie  la 
pro-péritê,  si  terriblement  compromise,  d'une  étendue  considé- 
rable du  continent  européen. 

■Les  Gouvernement^'  doivent  en  effet  redoubler  de  vigilance 
en  présence  «le  la  cituatiim  toujours  plus  critique  où  se  trouve 
la  production  vitîcole.  l'epuis  quntor/.e  iin>  que  le  fléiiu  a  fait 
son  apparition  en  Kiiropc  il  ;i  déjà  ravagi^  prés  do  lu  dixième 
partie  des  Wj^nobles.  A  la  fin  de  l'année  dernière,  sur 
tiJOO.OOO  hectares  de  vignes  que  comptent  les  Etats  re- 
présentés à  Lausanne,  environ  (*itXl.(K_M)  hectares,  pour  la  plupart 
en  France,  étaient  attaqués  d  une  manière  qui  doit  toujours  être 
envi:«agée  comme  très  gr«vc ,  puisque  jusqu'ici  toute  vigne 
atteinte  a  été  une  vigne  condamnée  La  perte  annuelle  qui  en 
résulte  doit  être  évaluée  au  bas  mot  h  170.<1KK)X>00  de  francs. 
Ces  tristes  renseignements  ne  sont  pas  le  produit  d'une  imagi- 
nation pe«simi>te;  il»  résultent  des  données  ofïicîi'IIe-'  fournies 
ft  M.  le  Dr.  Fatio  pour  son  important  et  intéressant  rapport  sur 
vl'Etat  de  la  question  phvlloxérîque  en  Europe  en  1877", 
rapport  qui  vous  a  été  distribué.  Et,  puisque  je  viens  de  pro- 
noncer le  nom  de  M.  le  Dr.  Fatio,  perracttez-moi  de  rappeler 
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1878  que  c'est  h  son  initiative  qu'est  duc  en  prcniicr  lieu  cette  Con- 
férence iniern&tîonnle  et  de  lui  adresser  nos  reracrcimentâ  pour 
le  déTOuement  qu'il  a  mis  à  s'occuper  de  la  question,  ainsi  que 
no:^  fôliÛLntiuni^  pour  le  succès  légitime  qui  a  déjà  eûuronnd  sod 

OCUTfC 

n Malheureusement.  le  rapport  do  ^I.  le  Dr.  Faii»  doit  être 
complet**  par  les  nouveaux  reriseigcmenti  qui  nuus  sunt 
parrcnus  sur  la  marche  du  fléau  depuis  le  printemps  dernier 
Non  s<'ulcmcnt  la  France  a  vu  son  immense  fovcr  s'étendre 
à  des  dépRriemcnls  non  encore  infectés,  mais  dos  deux  pays  qui 
Mtuls  à  Lausanne  se  diraient  indemnes,  r£spa<;Qe  et  l'Italie,  te 
premier  vient  de  const.'itcr  avec  cft'roî,  dans  ?on  riche  TÎg-nobU 
de  Maluga,  la  présence  du  terrible  ennemi.  Lit  ninl.idie  &  acquit 
cotte  année,  dan."  certaines  contrées  une  rapidité  foudroyante. 

«Les  filus  grands  cru-  du  monde  ^ont  en  j>Ri'tic  di^truit.s  od 
pravemont  menacé.^  I^n  soiiiljre  taclie  va  ft'élar^^ÎKtsnnt  d'année  en 
aouée  sur  TEiirope.  D"où  viendra  le  secours  ?  Faut-il  coaiptcr 
sur  la  découverte  t«nt  poui-atiivie  d'un  lemcdc  efficace?  Hélas! 
le  proMème  paraît  encure  loin  d'être  résolu,  du  moins  dans*  son 
Application  luix  conditions  ?!  variées  dans  lesquelles  h-  mal  se 
pré!)ente.  Doit-on  chercher  le  .^alut  dan<<  la  reconstitution  des 
vii^nobles  par  des  plants  américains  ré*i*tants?  Ce  moven,  bon 
pour  le»  pays  dévastés,  doit  être  absolument  repoussé  pour  l«s 
pavs  simplement  mcnacéit,  car  ce  .serait  en  quelque  sorte  mettre 
le  feu  à  sa  maison  pour  avoir  h  la  ]eeon>truire  plu<  vîic  Ou 
bien  faut-il  attendi-u  que  le  mal  s'en  aille  de  liti-niêmc,  comme 
quelques-uns  le  proposent  naïvement  dan*  la  supposition  qu'il 
en  sera  de  ce  fléau  comme  d'autres?  ^lais  quand  s'en  ira-t-ÎI  de 
lui-même?  Qui  a  mesuré  sa  période  croissante  et  sa  période 
décroissante?  .lusqu'îci  le  mal  a  avancé  sam^  jamais  reculer. 
Puisque,  paiti  il  y  a  quatorze  uns  de  taehes  de  quelques 
hectares,  il  envahit  aujourd'hui  près  de  TUO.COO  hectare.-»^  on 
peut,  d'après  la  même  pro<ïressioo,  prévoir  le  moment  prochain 
où  le  flot  aurraii  tout  submergé.  Ktit-on  s{ir  qu'en  Inissant  faire, 
la  période  décroissante  se  présentera  avant  que  tout  no  *«it 
détruit? 

•!!ile3»ieuni  les  Déléjcués, 

«Votre  présence  prouve  que  les  Gouvemcments  curopécDs 
n'acceptent  ni  l'une  ni  l'aucrc  de  ces  solutions  peu  sat^vs,  La 
nature  a  beau  être  très  puissante ,  elle  doit  compter  Avee 
l'homme,  tout  comme  aussi  c'est  presque  toujours  par  la  faute 
de  l'homme  que  la  nature  prend  sur  lui  li>  dei;sut^  ot  deiienl 
malfaisante.  Or,  il  faut  bien  le  dire,  c'est  l'homme  ijui  n  Hé 
le  premier  et  principal    a^ent  de  propagation    du  phylloxéra. 
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it  k  son  imprévoyance  qu'est  due  csscnticlJc'incnt  la  grande  1878 
extension  du  rtt?iiu.  Si  le  parasite,  depuis  que  l'existence  ei  le 
dang'er  en  sont  reconnus,  n'avait  eu  pour  ac  développor  que  les 
Toies  naturelles,  jnmais  il  n'aurait  pu  conquérir  en  si  peu  dt* 
temps  un  si  vaste  rnipire.  Malâ  lei«  voies  commercîaieji,  qu'il  a 
trouvées  libres  devant  lui.  ont  centuplé  sa  force  de  diâiision,  de 
telle  soru;  que  l'ennemi,  établi  muinienant  pur  la  main  de 
l'homme  un  peu  ])arloui,  peut  multiplier  ses  ravages  dans  la 
mesure  la  plus  etVrayanie,  Le  devoir  des  Gouvcrncuionts  esl 
donc  en  premici-  Hou  de  mettre  un  frein  îi  cette  liberté  de 
rhonime  si  dangereuse,  et,  comme  ils  le  font  pour  les  épidémies, 
de  tracer  un  cordon  de  sûreté  autour  des  l'ovcrs  d'infeciion,  d'où 
il  doit  être  absolument  interdit  de  rien  sortir  de  suspect,  Les 
pépinières  doivent  tout  spécialement  éire  surveillées,  car  elles 
pont  dans  la  plupart  des  cas  l'origine  du  mal.  Une  réglemen- 
tation sévère  des  envois  de  plantes,  mémo  dans  les  régions 
réputées  saines,  est  néccsstiiro  pour  la  sécurité  générnif. 

«Voilà  les  mesures  préventives  que  In  Convention  inter- 
nationale doit  prévoir.  Quant  aux  mesures  euratives,  il  est 
moins  focile  de  les  prescrire,  car  elles  peuvent  voricr  i  l'infini 
et  elles  soulèvcnc  des  questions  do  propriété  el  de  répartition 
des  dépense*  qui  sont  extrêmement  délicates  ?k  régler.  Mais  si 
ces  mesures  ne  peuvent  être  indiquées  en  détail  dans  une  con- 
vention internationale,  il  n'en  résulte  pas  moins  pour  chaque 
KlJit  le  devoir  général  de  faire  tout  ce  qui  est  en  son  pouvoir, 
suivant  les  eircdn.-Ianccs,  soit  pour  étuiift'cr  le  ma]  lorsqu'il  en 
e?t  encore  temps,  soit  pnur  le  contenir  autnnt  que  possible 
lorsqu'on  doit  abandonner  l'e^pi-ir  de  l'cxtirpci.  Tout  rnlentisse- 
ment  dans  sa  marche  représente  en  ctlet  des  sommes  énormes 
conservées  à  la  richesse  publique  et  permet  U  la  science 
d'arriver  encore  en  temps  nlilc  avec  le  ou  Ics  remèdes  certains 
qu'elle  réussira  sans  doute  h  découvrir. 

«La  convention  doit  prévoir  aussi  la  création  d'un  lieu  inter- 
national destiné  h  maintenir  entre  les  Etats  contractants  les 
relations  administratives  et  les  échanges  d'idées  et  d'expériences 
qui  sont  aus>i  nécessaires  dans  ce  domaine  que  dans  les  autres. 
Quelle  est  la  meilleure  funiic  h  donner  h  ce  lieu?  Faut-il  créer 
un  burcou  ccntrol  de  renseignements  ou  se  borner  à  faire  passer 
les  communications  d'Ktat  à  Etat  pnr  le  canal  d'un  gouverne- 
ment désigné  à  cet  effet?  Le  travail  publié  par  M.  le  Dr.  Fotio 
nie  ferait  personiiellement  pencher  dans  le  premier  sens. 
J*estime  qu'un  exposé  général  et  critique  fait  chaque  année 
par  un  organe  central,  et  se  basant  sur  des  faits  con.'talés  par 
des  inspections  officielles,  serait  un  précieux  guide  pour  tons 
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1878  les  Etnt'i.    Mais  jp  ne  tcux  p«s  jircjuger,  MessicuiR.    la  solutînii 
que  vou^  croire*  devoir  donner  à  ce  côt^  de  1*  question. 

nltfessieurs  les  Délégués. 

«Le  projet  de  conTcntion  sotunia  )i  vo$  Crouvemements 
s'en  atuché  n  reproduire  aus^i  fidèlement  que  possible  1«* 
rv^fiolutions  Totôea  à  Lausanne.  Vou^-Toudrez  bien  l'cnvistaga; 
quant  à  la  forme  surtout,  simplement  comme  une  hsAe  dft 
di^i-iission  qui  laisse  du  reste  ])lacc  h  toutes  les  modificatûms. 
dë5irable$. 

uJe  ne  crois  pas  faire  erreur  en  disant  que  la  conTention 
que  nous  allons  conclure  sors,  la  première  qui  aura  pour  objet 
l'organisation  d'une  lutte  générale  contre  un  fléau  de  la  nAttue 
C'est  en  tout  cns  un  spectacle  intéressant  que  de  Toi--  dci 
diplomates  se  réunir  pour  formuler  solennellement  une  dé- 
claration de  guerre  contre  un  insecte  infiniment  petit,  il  est  rrsi, 
mais  dont  les  ravages  n'ont  que  peu  de  précédents,  en  ^:*rd  à 
leur  iiiipiirtance,  dan^  Flilstoire  des  calamités  publique».  L-e.^ 
principe:!  de  9olid»riié  humaine  entre  le.*;  V.t&tit  doivent  trouTer 
surtout  leur  applJrntion  en  pré-sonce  d'un  ennemi  qui  ne  respecte 
ni  les  frontières  politiques  ni  les  déclnrationa  de  neutralité.  C'est 
pourquoi  une  Coiif«irenre  comme  cclle-cî  oflrc  ud  grand 
enseignement  pour  l'avenir;  elle  engagera  de  plus  en  plu».  j« 
l'espère,  les  nations  h.  mettre  en  commun  leurs  efforts  pour 
lutter  contre  les  maux  de  toute  sorte  qui  affiigent  l'humamté. 

•Messieurs  les  Déléguée, 

«Je  termine  en  faisant  des  voeux  pour  que  les  jnurs  que 
nous  flllonr)  passer  ensemble  produisent  tous  les  résultats  utilei 
que  nous  en  attendons  et  laissent  à  chacun  de  nous  le  sentimeni 
qu'un  éprouve  après  une  tiédie  bien  remplie. 

*)La  Suissie  est  heureuse  de  vous  accueillir  et  désire  que 
vous  gardiez  de  la  modeste  hospitalité  qu'elle  tous  offre,  un 
souvenir  agréable» 

Son  Excellence  Monsieur  le  Comte  d'Harcourl^  Aml»^ 
sadeur  de  France,  répond: 

«Messieurs, 
..Les  |iaro]es  que  M.  t>roz  vient  de  prononcer  ont  pos^ 
trè-^-ncttement  In  question  qui  va  être  robjet  de  vos  délibé- 
rations. Chacun  des  yavft  qui  ont  été  attaqués  tour  à  tour  pv 
le  Phyllo.véra  a  ]»ris  contre  lui  des  mesures  qui  n'ont  ét« 
malhpurcusemçnt  que  des  palliatifs.  Les  efforts  .nuxqu^ls  oa 
s'est  livré  pour  enrayer   le  fléau  ont  été  considérables,  mû 
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Sa.    Les  contrcos  cnrabics  ont  cherché  à  se  d^rcndre  pai-  la  1878 
I«  qui,   dans  leur  sitUQiion  propre,    a  paru  la  plus  efficace. 
la    qu'on    voudrait    orgiuiiafr    aujourd'hui,    c'ust    la    résistance 
ïollccùve. 

aLVxpérience  et  les  lumières  des  membres  de  celte  réuaion 
|contrîlnieront,  D   est  permis   de  l'espérer,  à  nous  rapprocher  du 
îsultat  qu'on  a  en  vue.    Nous  remercions  M.  Dmz  de  mettre 
^à  Dotri;  diâpositioD  Tuiilc  et  prt;cieux  concours  qu'il  a  déjà  prcié 
lu    Congrès    de    Lausanne.     Nous    témoignons    également    au 
rConsei!  fédéral   notre   reconnaissance   de  la  cordiale  hospitalité 
qu'il  nous  donne,   ainsi    qu'il  l'a  accordée   antérieurement   au 
Congrès  postal  et  à  la  Conférence  internationale  pour  les  trans- 
poru-  par  ehrmins  de  fer.   Nous  apprécions,   rommc   iK  doivent 
l'être,  l'appui  et   les   facilités   que  reçoivent  à  lieme  ces  entre- 
prises   qu'on    pourrait    nppeler  des  ligues   du  bien    public    et 
qui   ont   pour  la   majeure    partie   de   TEurope    un    mtérêt    si 
capital. 

i»Jc  crois,  Messieurs,  aller  au  devant  des  sentiments  de 
chacun  de  tous  en  vous  proposant  d'attribuer  à  M.  Droz  la 
présidence  de  notre  réunion.  Je  vous  soumets  aussi  une  seconde 
proposition  qui  est  de  nommer  M.  Demole-Ador  comme  secré- 
taire général,  et  M.  Sylvin8  Chavannes  comme  secrétairt'  de  la 
Conférence.  Leur  coopération  est  d'autant  plus  désirable  pour 
nous  qu'en  remplissant  les  mêmes  fonctions  au  Congrès  de 
Lnuisnnnc  ils  ont  acquis  pour  ce  truvoîl  une  compétence  par- 
ti eu  lï  ère.  « 

M.  Weyraann,  Délégué  de  l'Empire  d'Allemagne.  Con- 
leiller  intime  et  Conseiller  rapporteur  à  In  Cliancellorio  de 
l'Empire,  s'adresse  à  M.  le  Conseiller  fédéral  Droz: 

■  Monsieur  le  Conseiller  fédéral, 

wj'ose  espérer  que  mes  irèH-honorables  collègues  voudront 
bien  se  joindra  à  moi,  si,  pro6lant  de  l'avantage  d'être  le 
premier  représentant  dans  Tordre  alphabétique  des  Ktats  conviés 
à  cette  réunion  par  le  Gouvernement  fédéral,  je  m'empresse  do 
répondre  aussi  aux  termes  bienveillants  que  vous  venez  de  nous 
adresser. 

«C'est  la  seconde  fois  qne  la  Suisse  hospitalière,  dévouée  à 
tous  les  intérêts  humanitaires,  ce  lien  des  nations  si  doux  et  si 
fort,  a  amené  une  réunion  de  représentante  de  la  jiluparl  des 
£tjit5  de  l'Kurope,  dans  le  but  d'organiser  une  lutte  générale  et 
commune  contre  un  mal,  qui  croissant  toujours  i-l  ]>artout  où  il 
s'est  établi,  se  rit  de  tous  les  eflTorts  qu'on  a  su  lui  opposer 
jusqu'ici. 
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1678  kAvec   un   regret   f^incëre    nous   le   royoQs  continuer  ses 

ravages  de  jitas  en  plus  efTrnvants  dans  les  riches  contrées  dt 
la  belle  Frunce,  et  nous  nous  trou%'ons  encore  sous  l'îiiipresaioD 
de  l'alarnif  (|tiu  son  détï  aux  rîf^nobles  précieiu  de  Mala^  a 
causée  généralement. 

»U  faut  donc  convenir  que  le  Haut  Gouvernement  féd<fral 
a  bien  mérité  de  tous  les  pay^t  vitîcole.«.  en  provoquant  les  dis- 
eussions  préparatoires  qui  ont  eu  lieu  l'année  passée. 

t-Ceux  d'entre  nous  qui  ont  eu  l'honneur  d'êtrt'  nionibrcs  da 
Congres  phylloxériquo  de  Lausanne,  ressentent  en  même  temps 
une  vive  recounnissance  envers  l'autorité  fédérale,  de  ce  qu'elle  a 
bien  voulu  conHer  îi  vous,  Monsieur  le  Président,  la  tâche  d'être 
son  représentant  djins  cette  Assemblée.  Car  nous  sommes 
encore  remplis  du  profond  respect  <iuc  nous  ont  inspiré  la 
grâce^  la  rermeté  et  ha  lumières,  avec  lesquelles  vous  avez 
guidé  alors  nos  délibérations,  et  nou!i  avons  à  un  haut  degré 
l'esj>oir ,  que  sous  cette  même  présidence  nous  nlfuiirons 
cette  foi»  au  terme  désiré:  k  la  sanction  et  h  la  réalinution 
des  voeux  que  le  Cungr&a   de  I.auf^anne  a  ëmi^  h  rurianiinité.* 

M.  le  Conseiller  fédéral  l)ro/,  accepte  la  présidence  et 
remercie  l'Assemblée. 

M.  te  Pi-é)tident  ouvre  la  di^eussion  sur  la  manière  dont  il 
3ora  procédé  à  la  remise  des  pouvoirs. 

\\.  le  Comte  d'IIurcourt  propose  que  cette  remise  se  fasse 
imniédiutemeni 

Cette  manière  de  voir  ayant  été  partagée  par  l'Assemblée, 
Monsieur  le  Président,  pi-ocèdant  selon  l'ordre  alphabétique  des 
Mtnts  représentés,  cnnsulte  MM.  le»  Délègues  sur  la  nature  de 
leurs  pouvoirs. 

M.  le  Couscillcr  Weymann ,  l>élégué  pour  l'Allemagne, 
déclare  que,  si  In  Conférence  nheutit  h  une  Convention  inter- 
nationale, il  recevra  les  pouvoirs  spéciaux  nécessaires  pour 
procéder  h  la  signature 

Sur  une  observation  de  M.  Haina  du  Frétay,  Plénipoten- 
lîaire  pour  la  France,  M.  Weymann  annonce  qu'il  pourra  être 
incessuniment  nanti  de  ses  pouvoirs. 

M.  le  Burun  d'Ottenfel.-.  Ministre  piénipotentiaire  de 
nCuipiro  d'Autrichc-Ilongric,  «  de  plein»  pouvoirs  pour  signer 
U  convention. 

M.  le  Vicomte  de  la  Vcga,  Chargé  d'affoîrcs  de  l*Kspagne, 
et  M.  Marianu  de  la  Paz  Graells,  Délégués  de  l'Espagne,  sont 
nantis  de  pouvoirs  de  même  nature. 

M.  le  Comte  d'Harcourt,  Ambassadeur  de  France,  et 
M.  Kainu  du  Frétay,  louvoyé  plénipotentiaire  du  Gouvernement 


ALLEU.\ONF..  —  FBVNCE.  ETC. 


AI.I.EU&ONE.  —  FRANCE.  ETC. 


925 


de  la  R4Jpubliquc  fnnçaise,  sont  pcrteur;)  île  lettres  de  créunce  1878 
leur  donnant  plein*  pouvoirs  pour  signer. 

M.  le  Sénateur  Jlclegari,  .Ministre  d'Italie,  déchirp  que 
d'après  la  nature  de  ses  pouvoirs  généraux  il  est  qualifié  pour 
signer. 

M.  le  Professeur  Tnrgioni  est  Délégué  par  le  Gouverne- 
ment iltalien  en  nicme  tcmpH  que  M.  Xlelcgitri,  ce  qui  est 
constaté  par  une  déclaration  écrite  de  \*.  le  Ministre  d'Italie, 
laquelle  JéclariLtion  sera  considérée  comme  constituant  pour 
M.  Tnrgioni  des  pouvoirs  spéciau^x  suffisants. 

M.  Joâo  Ignacio  Fencira  Lapa,  Directeur  de  l'Institut 
général  d'agriculture  de  Ltsiionnc.  Dôlégué  pour  le  Portugal, 
est  muni  des  pouvoirs  néces.'-aires  pour  signer. 

M.  Numa  Droz,  Conseiller  fédéral,  et  M.  le  Dr.  Victor  Fatio, 
sont  investis  tir  la  part  du  Conseil  fédéral  do  pleins  pouvoirs 
puiir  la  signature  éventuelle  de  la  Convention. 

L' Assemblée  ainsi  t^onstituce,  M.  le  Président  propose  de 
désigner  deux  vice-présidents:  M.  le  Comte  d'Ilarcourt  et  M.  le 
Séuaicur  Mclcgari.  Ces  choix  sont  confirmés  par  l'unimimité  de 
MM.  les  I>élégué!». 

M.  le  Pré>«ideni  soumet  à  l'Assemblée  un  projet  de  règle- 
ment pour  la  Conférence,  élflboré  par  la  Délégation  suisse. 

Après  une  di^cussioti  article  par  article,  te  règlement  est 
adopté  dans  la  forme  suivante; 

A  r  I  i  c  1  c  1 . 
Les  séances  de  la  Conférence  commenceront  à  9  heures  du 
matin. 

Article  '2. 

La  langue  française  est  adoptée  pour  les  diicussions  et 
pour  les  Arle»  de  la  Conférence 

Article  3. 

Une  discussion  gciicrule  sera  ouverte  sur  le  projet  de  con- 
vention communiqué  :iux  Va-aIs,  iivant  do  passer  à  la  discussion 
des  articles.  La  Conférence  peut  dcniandt-r  <|u'un  uincndement 
soit  imjtrimé  et  di^triliué  avjint  être  discuté. 

Celte  discussion  terminée,  la  Conférence  nommera,  s'il 
y  a  lieu,  une  Commission  de  rédaction  chargée  do  présenter 
un  nouveau  projet  dans  le  aen*  des  résolutions  qui  auront  été 
prises- 

Arlicle  4. 

Dans  la  règle,  toute  proposition  doit  être  remise  par  écrit 
au  Président 
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1878  Chaque  proposition  mise  en  dcUbérotion  est  soumise  à  U 

Totation. 

Le  vote  a  Heu  par  appel  nominal  de»  Etats,  suÏTuit  l'ordre 
alphabétique.  Chaque  délégation  compte  pour  une  tolx. 

Article  5. 

Le  procès  verbnl  donne  une  imago  succincte  des  délibé- 
rations. Il  relaie  toutes  Irs  propositions  forinul(!cs  dans  le  cours 
de  la  discusâion,  avec  le  résultat  des  rotations;  il  donne,  ea 
outre,  un  résumé  i«ommairc  des  arguments  présentés. 

Tout  niemlire  de  la  Conférence  a  le  droit  de  réclamer 
rinseition  in  extenso  de  t<on  di^courft  ;  inai«  dans  ce  eus,  il  est 
tenu  d'en  remettre  le  texte  pur  écrit  au  secrétaiîat,  danâ  la  soirée 
qui  suit  la  séance. 

Les  procès -Terbaux  de»  séances  de  la  Conférence  sont 
soumis  en  épreuves  uux  repro.<senLniits  des  Etats  et  ne  seront 
publiés  qu'à  la  fin  de  ses  travaux. 

Article  6. 

La  convention  qui  résultera  des  délibérations  sera  soumise 
à  une  rotation  gémn'ide.  puis  à  In  signature  des  Délêgnii^s,  arant 
la  clôture  de  la  Conférence  Elle  reste  d'ailleurs  subordonnée  à 
l'approbation  deft  Gouvernements  contractants,  échangée  en  li 
forme  ordinaire. 

La  prochaine  séance  est  fixée  au  Mardi,  10  septembre,  à 
9  heures  du  matin. 

Ordre  du  jour  :  Discussion  générale  du  Projet  de  con- 
Tention. 

La  séance  est  levée  à  12  V^  heures. 

Au  nom  de  la  Conférence: 

L«  Pr^ridant,  Le  Sécr^lAlre  ^nJrai, 

Dros.  Demok-Ador. 

!.«  SMnïUim  ila  U  Confer6t)o«, 
S.  Chavanttes. 


Frocès-  verbal  de  le  deuxiètne  séance^  10  septembre  1878. 

Présidence  de  M.  Xuma  Droz.  Conseiller  fédéral,  présidenl. 

Sont  présents  :  MM  les  Délégués  qui  assistaient  à  la  pré- 
cédente séance. 

La  séance  est  ouverte  à  neuf  heures  et  demie. 

Le  prùcéî»- verbal  de  la  première  séance  est  remis  squs 
forme  d^épreuve  d'imprimerie   &    MM.    les  Délégué-^,  qui  iodI 
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priés  pir  la  Prêsiilencu  de  bien  vuuliiJr,  h  lu  fin  de  U  séance,  1878 
communiquer  leurs  observations  ou  faire  leurs  réclaoïatîons  au 
aecréiariitt. 

M.  llalna  du  Frétay  a  fait  remettre  à  M.M.  leà  Délégués, 
an  début  de  la  séance,  un  projet  de  Convention  intemaiionale 
«ou»  forme  d'amendement  proposé  par  le&  Plénipotentiaires  fran- 
çais (nnnexé  au  piocè^-Tcrbal  de  la  séance) 

il.  de  GraêlU  dépose  sur  le  lureau  à  l'usage  de  MM.  les 
liéHgaéfi  une  .série  de  tlocuments  relatifs  à  l'i^tjLi  ilo  la  question 
phyllox<Srique  en  Espagne. 

M  Le  Président  le  remercie  au  nom  de  l'Assemblée. 

L'ordre  du  juur  amène  la  discussion  géuéralc  sur  le  Projet 
de  Convention  intciiviitionale. 

M  Hulna  du  Frétuy,  conformément  aux  instructions  qu'il 
X  reçues  de  son  GouvercemeDi,  donne  lecture  de  la  déclaration 
suivante: 

bLc  Gouvernement  trançais  a  accepté  en  principe  le  projet 
d'une  convention  internationale  préparée  par  le  Gouvernement 
fédéral  suisse,  concerniint  le»  mesures  à  prendre  contre  le 
Phylloxêrn, 

Il  reconnaît  en  outre,  que  chaque  Etat,  jiour  participer  à  la 
dite  convention,  devra  approprier,  s\\  ne  l'a  déjà  fait,  sa  léçîa- 
lation  intérieure  aux  principes  émis  par  le  Congrès  de  Lausanne 
(Annexe  U  des  Actes  du  dit  Congres);  mais  il  entend  néunnioin.^ 
maintenir  lu  souveraineté  indéniable  de  chaque  Etat  vu  ce  qui 
corceme  son  administration  intérieure,  ainsi  que  l'application 
de  ses  lois. 

»Le  Gouvcrneuieni  français  pon*e  donc  que  pour  arriver  à 
une  solution  pratique,  la  Conférence  actuelle  doit  surtout   viser: 

»]"  L'enKageincni  quo  devra  prendra  chaque  Etat  contrac- 
tant de  réformer  s»  législation  .spéciale  dans  le  .^ens  des  princi- 
pes généraux  qui  vicnent  d'être  indiqués 

1-2"  Les  conditions  d'admission  à  la  circulation  internatio- 
nale des  plant.^  de  vigne,  de  leur.»  débris  et  de."*  autre»  produits 
de  l'horticulture. 

11.3"  La  forme  dans  laquelle  les  Etats  contractants  devront 
échanger  dans  l'avenir,  toutes  communications  concernant  la  Con* 
Tendon." 

U  ajoute  quelque»  dutails  explicatifs  cl  se  ptait  i  affirmer  U 
bonne  volonté  de  la  France  d'arriver  h  un  résultat  pratique  intér- 
essant tous  les  pays. 

U.  Fatio  rapcUe  que  la  base  de  U  conventioa  q'il  s'agit 
d'élaborer  est  l'Annexe  B  de^  Actes  du  Congrès  <Ie  Lausanne, 
et  notamment  1rs  cinq  premières  résolutions  de  ce  document. 
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1878  M.  Tar^oni  affirme  que  l'intention  du  Gouvernement  iulict 

Cât  de  s'en  tenir  autnnt  que  possible  aux  résolutions  du  Coagrif 
de  Lnusanne,  ilu  moins  pour  le  fond;  qii.-iiid  à  la  forme,  il  sen 
facile  dp  lui  faire  »ut»ir  les  modificationii  nécessaires 

M.  de  Gmëlls  fait  obscrv».T  que  l'amendeinent  de  In  Délé- 
gation française  est  en  général  conforme  an  projet  de  cûnTcndm 
proposée  par  la  Suis'^e,  mai?*  qu'il  s\*n  écarlo  sur  le  point  iinpop 
tant  des  relations  commerciales.  Depuis  le  Congrès  de  Laoj.*nM 
la  situation  do  l'Espagne  e.  changé:  alors  cUe  était  encore  à  l'abri 
du  tléau,  maintenant  elle  est  entrée  dons  la  phase  de  la  lutte.  U 
rappelle  en  outre  que  depuis  le  Congrès  de  Lausanne,  ditcr* 
Etat<  ont  ]>ri«  des  mesures  législatives  basées  sur  lea  rivh 
lution?  du  dit  Cûngiès. 

M.  Weymann  reconnaît  aussi  qu'il  v  a,  au  premier  coup* 
d'oeil,  peu  rie  dift'érence  entre  ramendcment  français  et  k 
projet  suîse  et  croit  qu'il  sera  facile  de  les  fondre  en  om 
résolution  commune  (]ui  pourra  ûtre  acceptée   de    tous. 

Il  partage  l'opinion  de  M.  Ilalna  du  Frétay  que  U  Coo- 
▼ention  ne  devra  pas  porter  atteinte  A  la  comp<îtence  parti- 
cuLiêre  des  Etats;  cependant,  il  reconnaît  que  toute  conrentioii 
internationale  entraine  des  modifieaiions  spéciales  dans  U 
législation  de  chaque  Ktat,  pour  autant  que  Piatérét  général  l« 
demande. 

&I.  le  Président  envisage  aussi  la  did'éienco  entre  les 
deux  projets  comme  n'étant  pas  fondamentale.  L'emenderaenl 
français  rappelle  bien  les  résolutions  du  Congrès  de  Lao^ 
aannc  mais  («ans  les  préciser,  tandi.--  que  le  projet  nùêt* 
développe  les  résolutions  de  Lausanne  et  les  précise.  U. 
Droz  reconnaît  qa'il  y  a  de.s  inconvénients  à  vouloir  for- 
muler comme  articles  de  loi  les  dispositions  inlérieures 
que  Ic?^  Ktats  auront  à  jtrendre.  Mais  si  la  âxation  de4 
termes,  ainsi  que  les  détiùls  législatifs,  doivent  être  las- 
sés à  la  comjtétence  particulière  des  CLits,  les  principes  foo- 
datnenlaiix,  par  contre,  doivent  être  catégoriquenieni  fonuoléi 
comme  bn^c  de  garantie  réeïproquc  entre  les  Etitis  coo* 
tractants 

M.  Droz  consulte  ensuite  t' Assemblée  sur  la  manière  dool 
elle  e.stime  que  les  deux  projets  dcvronls  ^trc  mis  en  déli- 
béraiion.  .\près  une  courte  discussion  à  laquelle  prenceBl 
part  MM.  Ferreira  Lnpa,  Weymann  et  Halna  du  Irétay,  U 
est  décidé  que  le  projet  de  Convention  du  Gouvei*neineBt 
suisse  -^era  pris  comme  base  de  la  discussion  et  que  le  pro- 
jet de  MM.  les  Plénijiotentjoires  français  sera  introduit  comtiw 
amendement  aux   dii)*érent-4  articles. 
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M.   le   Président  décUre   la  discussion   générale  cloie  ot  1878 
introduit    I»    di^cu-tsion    générale  détAÎlIée  du   projet  de  con- 
vention par  la  lecture  du    Préambule. 

M.  de  Graëlls  demande  des  explîcationH  sur  k  Considérant 
du  projet  et  notoinent  s'il  doit  êrrc  entendu  que  les  Etats 
seront  oblig<5s  de  travailler  à  (éteindre  le  fléau  chez  eux.  Cela 
lui  semble  une  nécessité;  car  sanît  cela  les  Etats  voisins  ne 
sauraient  ne  garantir  de  i'invasion.  Ainsi  l'ICspagne  est  menacée 
de  plusieurs  côtés.  La  France  a  déjà  beaunoup  fait  comme 
mesures  prévcntïveà  dan.t  l'intérêt  des  Ktats  voisins.  Quant 
au  Portugal,  il  n*a  encore  rien  fait.  Dans  une  situation  pareille, 
il  faut  que  les  Ktat  menacés  puissent  réclamer  sérieusement  des 
niesureii  prutectrîces   de  la  part  des  Etats  voisins  déjà  envahis. 

M.  le  Président  rapelle  à  M.  de  GraèUs  qu'il  ne  s'agit 
mninteniint  ijuc  d'ad<.iptcr  un  considérant  d'une  portée  toute 
générale  et  que  la  discussion  sur  la  questiou  soulevée  par 
M.  de  Graëlls  trouvera  plutôt  sa  place  dans  la  discussion 
des  articles. 

M.  le  Président  donne  lect\ïre  de  Partîclc  premier  et  le 
met  en  discussion. 

M.  Haina  du  Frétay  entre  dans  quelques  développements 
sur  la  manière  dont  il  entend  que  les  principes  législatifs 
généraux  doivent  être  poiîés.  Il  s'agit  de  directions  générales 
à  donner  aux  Etats  et  non  de  prescriptions  lé^slatives  for- 
melles à  imposer.  En  voulant  être  trop  préris  on  risquerait 
de  faire  rejeter  l'oeuvre  de  la  Conférence  par  plusieurs  Etats. 

M.  Weymann  ne  pounait  voter  aujourd'hui  sur  l'amen- 
dement français,  n'ayant  pas  eu  le  temps  de  le  comparer  au 
Projet  suisse.  Il  demande  tjue  la  suite  de  la  discussion  soit 
renvoyée  au  lendemain. 

Cette  proposition  est  adoptée. 

Le  Procès-verbal  qoï  avait  été  dépose  au  début  de  la 
séance  est  lu  et  approuvé  sauf  une  modification  de   rédaction. 

La  prochaine  séance  aura  Heu  mercredi,  11  septembre, 
à  9  heures. 

Ordre  du  jour  :  Suite  de  la  discussion  du  projet  de 
Convention. 

La  séance  est  levée  à  1 1  heures. 

Au    nom    de   la   Conférence: 
h»  Prâitdent,  Le  S»cT^Ir»  g^nJmt», 

Drog.  Demok-Âdor. 

\j»  Socrétaire  d»  la  ConfArence, 

S.  Ohavannes. 


X.  B«ca«ll. 
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1878  Fr^ijet  de  CottveniioH  Ini^mQtionak  pour  ks   Mesures  <i  prtnân 
contre  ie  ThytloxéraVastairix.  Atnendentent  proposé  par  les  PUnt- 
potetUùiin's  français. 

Les  Ktats  cî-nprès  énam^rés; 

Considérant  les  ravages  croissants  du  PlivUoxér*  et  re- 
connaissant l'oppurtunité  d'une  action  comtnuDe  en  Europe  pour 
enravcr,  s'il  est  possible,  la  marche  du  âdau  dans  les  pap 
envahis,  et  pour  tenter  d'en  préserver  les  contrées  jusqu'A  c« 
jour  «îpaigiiécâ ; 

Après  aroir  pris  connaissance  des  Actes  du  Con^rèsi 
phvUoxérique  international  qui  s'est  réuni  à  Launanne  du  6  sa] 
18' août  1SÎ7, 

Ont  résolu   de    conclure   une    Convention  dans  ce  but, 
ont  nomnn?  pour  leurs   Pl<^mpotcntîaire3.   fiiivuir:    .... 

Lesquels,  après  s'être  communiqué  leurs  pouvoirs,  trouvé» 
ca  bonne  et  duc  forme,  sont  coaveuus  des   articles   suivant»: 

Article  Premier. 
Le»  Hauts  Etats  contractants  s'engagent  ft  compléter. 
s'ils  lie  l'ont  déjà  fait,  leur  législation  intérieure,  en  se  con- 
formiint  aux  principes  énii>  dans  les  Ftésolution^  du  C'ongrè» 
nhylloxérique  de  Lausanne,  Annexe  B  des  Actes  du  dit  Congrès 
dont  copie  restera  jointe  à  la  présente  Convention. 

Article   2. 

Les  plants  de  vigoe,  débris  et  produits  de  cène  plan 
(à  rexcoption  du  vin,  des  raïïiins  et  des  pépins);  les  plants, 
arbustes  et  produits  divers  des  pépinières,  seres  et  orangeries 
(excepté  les  fleurs  coupées  ot  les  fruits)  no  pourront  être  in- 
troduits d'un  Etal  dans  un  autre  que  par  les  bureaux  de 
douane    désigné^    dans    une  anticxe  spéciale  k  In   Convention. 

Ne  seront  pas  admifl  à  la  circulation  d'Ktnt  à  Etat  l^*» 
terreaux,  composts,  marcs  de  raisins,  souches  de  vignes 
arrachées,  échalas  et  tuteurs  déjk  employés. 

Ariiole  3. 
Les  objets  énumérés  nn  proniler  |i;uagrnp(ic  de  l'article 
précédent,  cuninie  étant  ndniis  au  transit  international  pu*  des 
bureaux  de  douane  désignés,  devront  êti'e  accompagnés  d'une 
attestation  de  l'autorité  du  paya  d'origine,  portant  qu'ils  pro- 
viennent d'une  zone  réputée  préservée  de  l'invasion  phyllo- 
xériquc.  après  investigations,  et  fig^uranl  comme  telle  sur  la 
carte  spéciale,  établie  et  tenue  à  jour  dans  chaque  Eut 
contractant. 
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Les  plants    de    vigne,    bouiures   6t   sarments  ne   pourom  id78 
circuler    rjue  dan»  des  coisi^es  en  boia  parfaitement  closes,   au 
mo^'Cu  de  vis,  et  néanmoins  facile^  à  visiter  et  à  refermer. 

Les  plants,  arbustes  et  produits  divers  des  pépinières, 
aerrcs  et  orangerie»  seront  i^olidenient  euibnllés.  l^v*  racines 
seront  placées  dans  des  paniers;  elles  pourront  être  entourées 
de  mousse  et  seront,  en  tous  cas,  recouverte»  de  t<?ile3  habi- 
tuellement employées  à  cet  usage,  de  manière  à  ne  laisjier 
échopper  aucun  débris  et  à  permettre  les  constatations  néces- 
saires. 

Le  bureau  de  douane,  chaque  fois  qu'il  le  jufiera  utile, 
fera  examiner  ces  objets  par  des  experts  ofGcJeEd  qui  dres- 
seront procës-Tcrbal  loiS({u'i]&  constateront  la  présence  du 
Phylloxéra. 

Le  dît  procès-verbal  sera  transmis  h  TËtat,  pays  d'origine, 
a6n  que  l'expûiliicur  en  coiitruvciition  soit  poursuivi,  !«*il  y  ■ 
lieu,  par  les  voies  de  droit,  conformément  à  la  légialatîou  ou 
dit  Etat, 

Aucun  envoi,  admis  h  la  circulation  internationale,  par 
quelque  point  que  ce  sdît,  ne  devra  contenir  des  feuilles  de 
TÎgnes. 

Article   4. 

Les  objets  arrêtés  JL  un  bureau  dé  douane,  comme  n'étant 
pas  dans  les  condiiions  d'emballage  prescrites  par  l'article  pré- 
cédent, acront  refoulés  h  leur  point  de  départ  nux  frai»  de 
l'cxp  éditeur. 

Les  objets  sur  lesquels  les  experts  constateraient  la 
présence  du  Phylloxéra  seront  détruits  par  le  feu  avec  leur 
emballage. 

Les  voitures  qui  les  auront  transportés  seront  désinfectées 
par  un  lavage  immédiat  au  sulfure  de  carbone  ou  h  IVau 
chlorurée  dans  la  proportion  d'un  kilogramme  de  chlorure  de 
chiinx  pour  vingt  litres  d'eau. 

Cette  désinfection  sera  faite  aux  frais  du  voitui-ier.  sauf  son 
rccoiurs  contre  rexpéditeur. 

Article   5. 

Les  Etats  contractants,  atin  de  faciliter  leur  communauté 
d'action,  s'engagent  k  se  communiquer  régulièrement: 

l'Lcs  loiii  et  ordonnanccft  édictôes  jier  chacun  d'eux  atir 
ta  matière; 

2"  le»  principales  mesures  prises  en  exécution  des  dites 
lois  et  ordonnances,  ainsi  que  de  la  présente  Convention; 
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fuirvei lianes,  Commissaires  ou  Agents  snr  leur  service  àrinié-' 
rieur  et  sur  la  police  aux  frontitTes  : 

4°  toute  découverte  d'une  attaque  phylloxérique  dans  une 
zone  réputée  indemne  arec  indication,  s'il  est  possible,  des  eau* 
ses  de  l'invasion; 

r><>  toute   cArtf!  qui  sera  dressée   pour  la  délimitation  <! 
zones  préservées  et  des  zonea  envaliîes; 

Q"    des  renseignements  sur  la  marche    du  fléau  dans  i 
régions  où  il  exïaie  ; 

7"  le  résultat  de&  études  scientifiques  et  des  expériem 
prulîquos  faites  dan^i  les  vignobles  ph^'lloxéics: 

8^  tous  autres  doeutneuts  pouvant  intéresser  la  viticulcure 
au  point  de  vue  spécial. 

Article   6. 

Un  recueil,  par  extrait,  de  ces  différentes  communio&liona, 
sera  Imprimé  et  publié  par  clutcun  dos  Ktats  eontraotants  et 
échangé  entre  eux. 

Article   7. 

Lorsque  cela  sera  jugé  nécessaire,  les  Etati  contractant"  !e 
Feront  représenter  à  une  réunion  internationale  chargé^  d'exa* 
miner  les  questions  que  soulève  l'execudon  de  la  Convention  et 
do  propo.scr  lc>;  iuoaîficatîon»i  commandées  par  l'expérience  et 
parles  progrès  de  la  science. 

La  dite  réunion  internationale  siégera  à  Berne. 

Article   8. 

La  présente  Convention  entrera  en  vigueur  le 

Tout  Etat  peut  y  adhérer  ou  s'en  retirer  en  tout  temps 
moyennant  une  déclaration  donnée  au  Haut  Gouvernement 
fédéral  Suisse,  qui  accepte  In  mission  de  servir  d'intermédiaire 
entre  les  Hauts  Etats  contractants  pour  rexécutîon  dos  articles 
7  et  8  ci-insérés. 


Prot^^' verbal  de  la  troisième  séance,  11  septonbrv  1876. 

Présidence  de  M.  Numa  Droz ,  Conseiller  fiSdéral,  pré' 
aident. 

Sont  présents  :  MM.  les  Délégués  qui  aasistaîcnt  k  la 
précédente  séance. 

La  séance  esjt  ouverte  à  neuf  heures  et  un   quart. 

Le  procès-verbal  de  précédente  séance  est  remis  à  MM. 
les  Délégués  sous  forme  d'épreuve  d'imprimerie. 
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L*ordrc    du    jour    amené    la    suite    de    hi    (Itscu^sion    du  1 878 
projet  de  Convention. 

M.  le  Président  introduit  la  question  en  rappelant  les 
diverj^encc»  de  forme  et  de  fond  qui  exi!»t€nt  entre  le  Pjojet 
féd(*nil  suisse  et  l'amendement  de  MM.  les  Plénipoientitiîros 
firanÇAis. 

M.  Târj^oni  estime  qu'il  t  aurait  un  certain  danj^er  & 
accepter  ieU  quels  les  article.-*  de  l'amendement  de  la  France. 
M  ajoute  que  quelques  uns  des  Gouvcrtiemcnls  reprLvsentiSs  ont 
envoyé  des  Di'k%'ui?s  dans  la  pensée  que  la  di.scussion  per- 
lerait sur  le  projet  du  Conseil  fi'déral  Suisse.  Il  trouve  le 
projet  fnim.'fljs   un   peu  va^ue. 

Mr.  Wcyniann  n'a  pas  de  scrupules  à  adopter  pour  baae 
de  la  discussion  le  projet  fddérul  suisse,  qui  en  {général  répond 
aux  intérêts  de  rAllcnmgnc.  Cependant,  la  France  se  trouvant 
dans  des  condlrions  spéciale^  qui  t'empêchent  d'admettre  dans 
une  plus  large  mesure  le  projet  suisse^  il  volera  pour  le  projet 
des  Plénipotentiaires  français. 

M.  Kalîo,  tout  en  reconnaissant  ce  qu'il  y  a  de  spécial 
dans  In  position  de  la  France,  et  tout  disposé  qtril  est  i  y 
avoir  égard,  voudrait  cepcndiinl  qu'il  fût  largement  tenu  compte 
des  intérêts  des  pays  tcla  que  la  Suisse  et  l'Espagne  et  dé- 
sirerait, dans  le  cas  où  l'article  l***  de  l'amendement  des 
Plénipotentiaires  français  serait  adopté,  que  l'on  introduisit 
dans  le  corps  de  la  Convention  les  cinq  preiiiïors  résuliitîon» 
de   l'Annexe   B  des   Actes  du   Congrès  de   Lausanne, 

M.  Haina  du  Krétay ,  répondant  à  M.  Targioni  et  h 
51.  Fatio,  estime  que  le  projet  français  n'est  pas  vague,  mais 
détermine  suffisamment  les  principes  généraux.  Quant  aux  cinq 
prcnaièrcs  résolutions  du  Congrès  de  Lausanne,  il  admet 
qu'elles  peuvent  ftre  adjointes  i  la  Convention  k  titre  d'an- 
nexé I)  ajoute  que  plusieurs  Ktals  n'onr  pas  encore  légiféré 
sur  la  question.  La  loi  française  est  faite,  elle  est  coitt'onne 
aux  résolutions  du  Congrès  de  Lausanne  et  la  Franco  ne  reut 
ni  no  peut  y  apporter  de  muditicaiions  pour  le  moment. 
L'avenir  lui  apprendra  si  elle  doit  j'atnêliorer.  C'est  pourquoi, 
en  ce  qui  concerne  lu  législation  intérieure  des  Etats,  la 
France  croît  opportun  de  ne  viser  dans  la  Convention  que 
des  principes  généraux  destinés  h  guider  les  législateurs  des 
différents  Etats  sans  empiéter  sur  leurs   attributions. 

M.  Mclcgari  désire  que  l'article  1"  ait  quelque  chose  de 
positif.  L'Italie  jusqu'ici  entièrement  fermée,  consentira  pour 
faire  preuve  de  sympathie  vîg-à-via  de^  autres  Etats,  à  ouvrir 
en    partie    ses    portes-,     mais    elle    espère   trouver    dons    les 
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1678  garanties    que    lui    donnera    là    Convention ,    un    corréittîf 
Bei  sacrifices.    Le  périJ  est  plus  grand  pour  elle  que  le»  ar«n- 
tnges. 

M.  de  Gra^lls  rxpose  1»  situation  particulière  de  l'Espagne 
cl  estime  qu'elle    est  en   droit  de  récUmer  des  garanties  spé*  ■ 
cioles  surtout  contre  rinvasioii  du  flcaii  par  voie  commorciÂle.1 
Il  désire  que  Ton  nette  parnllèlement  en  discussion  le  projet 
sui.«se  et  I  amendement  frnnçais. 

M.  d'Harcuurt,  répondant  à  la  Oél<^ga(ion  d'Italie,  estûne 
que  l'article  l*""  de  l'amendement  français  a  un  caractère   suf-j 
fisammcnt  obligatoire.   Los  termes  m{!mc  l'indiquent  asscE.       I 

M.    le    Président    consulte    l'A^isemblée    sur   ropportuiiitë 
qu'il    pourrait   y    avoir  à  examiner  à  nouveau  les  résolutions 
du  Congrès   de  Lausanne   et   à  les   modifier  s'il  y  a  lieu,    ei:j 
Tuc  de  leur  introduction  évenUielIe  dans  la  Convention. 

M.  Melegori  pense  que  les  résolutions  de  Lausanne,  »eloaj 
lui  d'une  portée  essentiellement  académique,  doivent  être  diii-! 
cutées  à  nouveau  par  la  Conférence  pour  revêtir  un  caractère  i 
diplomatique  et  pouvoir  être  incorporées  k  la  Convention.] 
D  fait  observer  en  outre  que  tout  traité  international  appart«j 
une  tliminudon  k  la   souveraineté  de   chaque  Etat  contraotani.) 

L'Assemblée  ts'iîtant  rangée  à  la  proposition  de  la  Pré- 
sidence, appuyée  par  M.  Melegari,  M.  le  Pri^sîdenl  met  en 
discussion  les  cinq  premières  résolutions  de  l'Annexe  B  des 
Actes  du  Congrès  de  Lausanne.  Il  est  entendu  que  cette 
discussion  n'a  lieu  qu'en  vue  de  l'adoption  éventucilc  de 
l'article  l"  de  l'amendement  français. 

Première  résolution: 

■•Compléter  dans  chaque  Ktat  la  législation  de  manière 
k  donner  au  Gouvernement  les  pouvoirs  néces.'^ires  pour  sub- 
stituer, au  besoin,  l'action  administrative  à  celle  des  proprié* 
tAÎreii,  sur  les  vignobles  phvlloxérês.  dans  uti  but  de  pré- 
servation et  aux  frais  de  qui  de  droit.* 

M.  Targioni  préférerait  la  rédaction  de  l'article  1"  dtt.J 
projet  suisse,  comme  plus  large  et  ponant  moins  atteinte  au' 
droit  de  propriété.  Une  manière  plus  précise  de  foniiuler  le 
droit  de  l'administration  de  «e  substituer  k  l'action  du  pro- 
priétaire pourrait  compromettre  le  projet  devant  lea  Chambi-es 
italiennes.  j 

Âprèi  une  discussion  à  laquelle  prennent  part  UM.  Fer-  f 
reira  Lapa,  de  Grai^lls,  We\Tiiann,  Targinni,  Falio.  d'Ottenfels 
et    Halna   du    Fréuy,    M    le    Président    propose    de    mettre 
provisoirement  hors  de  discussion   la  résolution  I'*  pour  n'ad- 
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joindre  à  l'article  l*'  de  raraandement  français  que  les  rôso-  1878 
huions  II  à  V  du  Congrès  de  Lausanne.  —  Adopté. 

Résolution   II: 

«Déiemiinor  suivant  la  marche  du  fléau  à  l*)nteriour  de 
chacun  des  Etats  le  périmètre  des  zcncs  envahie»  par  la 
maladie  et  celui  des  zones  réputées  siaines  après  investi' 
gâtions." 

>I.  Weymann  désire  voir  retrancher  les  mots:  «et  celui 
des  zones  réptitëes  saines  après  investigationsa.  Selon  lui, 
une  in&pection  BufBsamment  complète  n'est  pas  facile.  U  re- 
cevrait avec  intérêt  des  ren»eJt£noments  sur  la  manière  dont 
on   procède  ailleurs. 

MM,  îlalna  du  Fiétay,  Fatio,  de  Graëlls  et  Targioni 
donnent  d'intéressants  détails  sur  le  mode  d'inspection  usité 
dans  les  pays  qu'ils  représentent 

M.  Halca  du  Frétay  insiste  sur  la  nécessité  de  procéder 
a  des  investigations  sérieuses.  Si  la  France  s'y  est  soumise, 
c'est  en  grande  partie  afin  de  donner  de"  garanties  efficaces 
au  commerce. 

Vu  l'heure  avancée ,  il  est  décidé  de  snspendre  la  dis- 
cus-^ion  et  devoir  une  séance  de  relevée  à  deux  heures  et 
demie. 

Ordre  du  jour: 

Approbation   du    procès-verbal   de  la  précédente  séance. 

Suite  de  la  discussion  sur  le  projet  de  Convention. 

Le  séance  est  levée  à  VI  heures. 

Au    nom    de    la    Conférence: 
L.0  Président.  Le  Seirréuir*  gén^r*]. 

Dros^  Detttok-Ador. 

Le  Secr^tura  da  la  Cv>nférence. 

8.  Chavanrtes. 


I^oeès- verhai  de  Ja  qtudrième  séance,  11  s^temhre  1878. 

Présidence  de  M.  Nama  Uroz,  Conseiller  fédéral,  pré- 
sident. 

La  séance  est  ouverte  à  deiuc  heures  et  demie. 

Sont  présents:  MM.  les  Délégués  qui  assistaient  à  la 
précédente   séanee 

Le  procès'verbal  de  la  dernière   séance  est  adopté. 

La  Kësolution  III  du  Congres  de  Lausanne  est  mise  en 
délibération  : 


^ 
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1878  uOrganiscr   dans  cl)a({Ue   Ktat,    suivant    les    dirersea    cir- 

conscriptions adtninîtitraiiveii.  des  comités  de  surveillance  «I 
d^étudc  ou  bien  un  s^ervico  de  comniissaires  et  d'agents,  eo 
nombre  suffi-iant,  aiixijucls  seraient  confiées  l'application  des 
mesures  prescrites  par  la  loi  pour  le  traitement,  Tinspection, 
et  la  garde  des  vignobles,  ainsi  que  les  constatation?  à  fûre 
dans  les  vignes,  jardins,  serres,  pépiniërts  et  sur  les  plants 
de  vigne  isolé»  de  tout  nature- 
Celte  résolution   ne   soulève  pas  de  discussion. 

M.  de  Graells  estime  que  les  baseis  de  la  Convenlîoo 
doivent  reposer  sur  les  principes  contenus  dans  la  déclaratîoD 
suivante,  dont  il  demande  rinsertiou   au  procès-verbal  : 

i.Etaiil  reconnu  par  les  difl'érents  Etats  viticoles  d'Europe 
qu'il  est  opportun  d'eng:«gcr  une  action  commune  pour  en- 
rayer', s'il  est  possible,  la  marche  de  la  propagation  phvllo- 
xé'rique  dans  les  pays  onTabies  et  pour  tenter  d*en  prëserrer 
les  contrées  jusqu  îk  présent  épargnées,  les  Etats  contractants 
devraient  s'engager: 

mI*>  â  prendre  de  leur  part  les  moyens  les  plus  efficace» 
pour  isoler  le  déau  dant^  les  contrées  où  il  s'est  manifesté  et 
A  faire  les  plus  grands  efforts  pour  anéantir  tous  les  points 
d'attaque  qui  existent  ou  se  présenteraient  il  nouveau. 

>-2®  Iravailler  de  concert  nvec  les  pays  indemnes  lors- 
que la  dirtuâion  pbylloxérique  s'approche  de  leurs  frontièreB 
et  menace  de  les  franchir  si  l'on  ne  prend  p&s  des  mestircs 
onîcacos. 

n3^  a  empêcher  de  la  manière  la  plus  complète  possible 
que  ni  par  bt  vuic  du  commerce  ni  jiar  tout  autre  moyen 
procédant  de  la  m.iin  de  l'homme,  le  fléau  ne  soit  transporté 
d'un  Etat  dans  un  autre. 

H^"  Enfin  h  s'aider  mutuellement  en  proportionnant  les 
moyens  de  défense  lorsque,  dans  un  des  pays  contractants, 
ils  se  trouvent  plus  abondants  et  plus  économiques  que  dana 
un  autre.! 

Résolution   IV: 

«Réglementer  à  l'intérieur,  do  circonscription  à  circon- 
BoripUon,  que  ces  circonscriptions  soient  infectées  ou  réputées 
saines,  la  circulation  des  plants  de  vigne,  sarments  et  débriit 
qui  en  proviennent." 

Dans  une  courte  discusâon.  à  laquelle  prennent  part 
MM.  Facio,  Haina  du  Frétay  et  Targîoni,  des  craintes  sont 
exprimées  au  sujet  de  la  rédaction  un  peu  vogue  do  la  réso- 
lution, qui  semble  autoriser  la  circulation  de»  plants  de  ngne 
hors  des  territoires  phylloxérés. 
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Résolution    V:  1**^^ 

«Prescrire  le  nioJc  d'cmUnlUge  dea  madères  ci-de»9U9 
indiquées  et  les  précautions  à  prendre  pour  la  désinfection 
ou  la  destruction  de»  ûbjeta  avec  lesqaeU  ces  matières  auront 
éié  en  contact,  lojsqu'elles  proviendront  d'une  circonâcr4>tion 
où  existe  la  maladie." 

Cette  resolution  ne  donne  pas  lieu  a  discussion. 

il.  le  Président  constate  que  ce  premier  tour  de  dia- 
cassion  préconsuhative  sur  le  texte  de-s  résolu  tion^s  du 
Congrès  de  Lausanne  donne  lieu  h  des  interpr(?tations  dif- 
férente» et  fait  prévoir  qu'il  serait  difficile  d'arriver  à  une 
entente  générale. 

Il  estime  qu'il  vaudrait  mieux,  conformément  au  premier 
projet,  en  venir  h  déterminer  les  pointa  spéciaux  dans  le 
corps  de  la  Convention  elle-même;  mais  il  faudrait  que  ce 
fût  en  termes  assez  généraux  pour  ne  porter  aucune  atteinte 
aux  droits  des  Etat!*  dans  leur  lêgislalioi)  intcneurc,  en  tenant 
compte  de  tous  les  scrupules  qiai  sf>  sont  manifestés  dans  le 
cours  do  la  discussion  (iréalahle.  Dans  ce  but,  M.  le  Président 
présente,  dans  les  termes  suivants,  une  nouvelle  rédaciion  de 
l'article  l**,  destinée  à  remplacer  les  articles  l»'  à  7  du 
Projet  suisse  et  l'article  !"■  du  Projet  de  la  Délégation  fran- 
çaise : 

Article  1. 

«Les  Etats  contractants  s*engngont  à  compléter,  s'ils 
ne  l'ont  déjà  fait,  leur  législation  intérieure  en  vue  d'as-^urer 
une  action  efHcnce  contre  l'introduction  et  la  jiropngation  du 
Phylloxéra. 

iiCctte  législation  doit ' spéciafcnient  assurer: 

wl"  Un  sei-vicc  de  surveillance  sur  les  vigne»,  jardins, 
serres  et  pépinières,  pcnnettant  de  faire  utilement  les  investi- 
gations nécessaires  au  point  de  vue  de  la  recherche  du  Phyl- 
loxéra, 

*2^  Une  délimitation  des  zone:*  envahies  pnr  la  maladie, 
AU  fur  et  à  mesure  que  le  fléau  progresse  à  rîniérii'ur  des 
Etats. 

■Une  réglementation  du  tran&port  des  plants  de  vigne, 
débris  et  produits  de  cette  plante ,  ainsi  que  de>*  plnni», 
arbustes  et  produits  de  l'horticulture,  réglementation  prescri- 
vant le  mode  d'emballage  et  de  circulation  de  ces  objets  et 
lea  précautions  à  prendre,  cis  échéant  pour  la  désinfection 
ou  la  destruction,  soit  des  dît^  objets,  soit  de  ceux  avec  les- 
quels ils  se  seront  trouvés  en  contact. 
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1B78  »Le  tout  dans  le  but  d'eiupéclicr  que  la  maladie  ne  toit 

transportée  hors  des  foyers  d'infection  dans  l'intérieur  de  l'Étit 
même  ou  par  roïe  de  tran^^it  dans  les  autreu  Etat^  " 

Cet  article  sera  imprime  et  distribué  à  MM  le^  Oéléguéi 
pour  être  mi:;  en  discuitaion  dims  la  prochaine  si^ancc. 

M.  le  Président  propose  de  passer  à  la  disoussion  des 
artîcle«<  réglant  le  transit  international,  en  prônant  pour  base  le 
Pryjet  de  la  Délégation  friini;aise,  dont  la  rédaction  lui  parait 
préférable  à  celle  des  articles  con-espondants  du  Projet  suisse. 

La  manière  de  voir  de  U.  le  Président  est  partagée  par  J 
l'Assemblée.  fl 

M.  Halna  du  Frtîtftv,  tout  en  remerciant  M.  le  Président  de  ^ 
l'honneur  qu'il  fait  au  Projet  fran«;ais,   présente    une  nouvelle 
rédaction  de  l'art.  2.  destinée  à  classer  d'une  mnni^ro  plu?  précise 
les  diverh  produits  par  rapport  à  la  liberté  de  circulation  ei  aux 
entraves  qui  doivent  v   être  apportées. 

n  propose   de  diviser  les  produits  en   quatre  caié^ries: 

«1°  Objets  admis  h  la  libre  circulation; 

ii*J°  objets  dont  l'introduction  est  restreinte  par  des  pre- 
scriptions particulière*  de  douane  et  d'emballage; 

i»3''  objeta  dont  la  circulaUon  est  interdite-, 

i>4*>  objets  dont  la  circulation  sera  faoullative,  au  gré  dea 
Etats  contractants  II 

Une  discussion  préalable  est  ouverte  sur  ces  divers  points. 

Pr«mf^ri>    rttjfcrii. 

M.  Hainn  du  Frétay  propose  d'y  faire  rentrer  le  vin,  lea 
raisins  de  table  sans  feuilles  ni  îiannents,  le  pépin'4  de  raisin,  les 
fleurs  coupées  et  les  fruits. 

M.  Targtoni  admet  à  la  libre  circulation  le  vin  et  »es  produiti 
secondaires,  le  raisin  de  table,  à  condition  qu'il  ne  soit  accom- 
pagné ni  de  feuilles  ni  de  s.irmenu,  les  Heurit  et  les  fruits,  luéma 
provenant  d'une  zone  infe^^tée.  siiuf  pendant  les  mois  d'été. 

M.  Ilaina  du  Frêtay  ne  partage  pas  les  craintes  de  M.  Tar- 
gioni  sur  le  transjiort  des  fleurs  et  des  fruits  pendnnt  lo  temps 
de  l'essaimage.  La  circulation  des  chemins  de  fer  lui  parait 
bien  plu»  dangereuse. 

M.  Fcrreira  Lnpa  soulève  la  question  des  produits  des 
cultuiv*  intercalaires  et  voudrait  pour  eux  une  mention  spéciale. 

M.  d'Ottenfels  se  range  k  la  proposidon  de  M.  llnlna  du 
Frctay  et  demande  la  libre  circulation  pour  les  produits 
miraîchers. 

A  la  rotation  par  Etats,  l'alinoa  premier  de  M.  Halna  d« 
Frétay,  avec  Tadjonction  proposée  par  M.  d'Ottenfels,  est  admis 
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par   les  délégations  d'Allemagne,    d'Antriche,   d'Espagne,    de  1B78 
France  et  de  la  Suisse,  contre   la  prunoi^ition  restrictive  de  M. 
Targioni,   qui   réunit   les  voix  de  l'Italie  vi  du  Portugal.     Le 
premier  alinéa  est  donc  ainsi  con^^u: 

«Le  TÎn,  les  raisins  de  table  sans  feuilles  et  *jin<i  aiirments, 
les  pépins  de  raisin,  les  fleurs  coupée»,  les  produits  maraîcher» 
et  les  fruits   sont^^dmiâ  k  la  libre  circulation  iniornationalc.» 

nmixii^mn    catégorie. 

M.  Halna  du  Fréiiiy  prtîsente  l'alinT-a  suivant: 

«Les  planta,  arluates,  les  produits  divers  des  jiepinifcres, 
serres  et  orangeries  no  pourront  être  introdtiIt<t  d'un  Etat  dans 
un  autre  que  par  les  bureaux  de  douane  qui  seront  désignes  à 
cet  clïet  par  les  Etats  contractants  liniitrophes  et  dans  les  con- 
ditions détinieâ  à  l'art.  3.a 

M.  de  Graèlis  signale  que  Tart.  4  de  la  loi  espagnole 
fï'oppose  h  natroduction  des  produits  de  cette  catégorie. 

M,  le  Président  lui  fait  observer  qu'il  ne  s'agit  pas  dans  la 
loi  espagnole  d'une  înterdictinn  absolue,  raais  d'une  autorisation 
donnée  au  gouvcmeraent  de  refouler  ces  produits. 

Le  second  alinéa  est  adojité  iiar  tuus  Ic^  Etats  sauf 
l'Espagne,  qui  se  réserve  de  connmtre  les  conditions  d'emballage. 


Troisième    catégorie. 

M.  Halna  du  Frétay  propose: 

«Ne  seront  pas  aduii^  h  la  circulation  d'Etat  à  Etat  les 
terreaux,  composts,  marcs  de  raisin,  souches  de  vignes  arracbées, 
échnlas  et  tuteurs  déjà  employés." 

Cette  proposition  soulève  des  objections  de  la  part  de  M, 
le  Président  et  de  M.  Weymaûn,  qui  font  ressortir  qu'il  n'est 
pas  possible  d'exclure  rigoureusement  de  la  circulation  inter- 
nationale les  produits  dont  i)  s'agit  à  cause  des  relations  néces- 
saires sur  les  frontières  des  Etats. 

Après  discussion,  la  Conférence  décide  de  scinder  cette 
catégorie  en  deux,  de  proscrire  absolument  de  la  circulation  les 
vignes  arrachées  et  les  sanncnts  secs,  ot  d'admettre  que  les 
Etats  limitrophes  auront  h  s'entendre  pour  le»  autres  objet.-»  en 
ce  qui  concerne  le»  relations  de  zones  frontières. 

L'article  reçoit  dune  sur  ce  point  la  rédaction   suivante: 

wLcB  vignes  arrachées  et  les  sarments  sec*  sont  exclus  de 
la  circulation  internationale." 

«Les  Etats  limitrophes  s'entendront  f>our  l'admission,  dans 
les  zones  frontières,  des  raisins  de  vendange,  marcs  de  raisin, 
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1878  composts,  terreaux,  échfiUs  et  ttiteurs  d^jà  employés  sous  U 
rôsfîrve  que  les  dits  objets  ne  proviendront  pas  d'un  t«rriloir( 
phylloxéré.a 

Quatrième    catIgorS» 
M.  Halna  du  Frétav   propose  la  r«^dact!on   Huivaute  qui  est 
adoptée  sans  discussion: 

-Les  planta  de  ^igne,  sarments  et  boutures  ne  pourront 
être  introduits  dans  un  Etat  que  de  son  consentement  et  ne 
pourront  être  admis  au  transit  international  que  dans  les  con- 
ditions d'emballage  ci-dessous  indiquées.* 

Article  3.     (Projet  français.) 

Premier  alinéa.  M.  le  Président  denjande  s'il  ne  serait  pas 
convenable  d'adopter  un  Ibrmulatre  spi^cul  pour  Tatte^^ution  de 
provenance;  un  formulaire  uniforme  présenterait  peut-être  de» 
inconvénients:  mais  il  scr&jt  bon.  cepedant,  que  tou»  les  pays 
admissent  certains  j>rincipes  communs.  Les  assertions  peuv.Tit 
ne  pas  être  fidëleit,  et  il  faut  la  entourer  de  garanties  î^unisantes. 

M.  Weymann  demande  k  M.  Ilalna  du  Frétay  quelle  est 
l'autorité  du  pays  dont  il  est  fait  mention  dans  cet  alinéa. 

M.  Halna  du  Frétay  fêpond  qu'en  France  ce  sont  les  maires. 

M,  Fatio  demande  s'il  ne  si*niii  pas  préfêralile  de  confier 
la  lâche  de  fournir  les  déclarations  de  provenance  à  des 
agents  spéciaux  ]>lus  compétents  que  les  maires  dans  la  question 
phylloxérique. 

M.  Targioni  se  rallie  à  cette  manière  de  voir. 

Après  une  discussion  sur  les  garimlies  de  compétence  et 
de  sincércté  qu'ortre  telle  ou  telle  autorité  au  point  de  vue 
de  l'attestation  à  fournir,  M.  Halna  du  Frétay  fait  observer 
que  la  valeur  de  celui  qui  donne  Fattcstalion  s'accroft  du  fait 
que  chaque  p.ays  puJilîera  une  carie  et  que,  soïi  le  jmblic, 
soit  les  maires  sauront  toujours  à  quoi  s'en  tenir  U  ajoute  que 
le  certificat  devrait  toujours  mentionner  le  tempti  dcpui.<(  lequel 
le  produit  est  dans  le  pjiys. 

M.  d'Harcourt  fait  remarquer  que  le  maire,  en  sa  qualité 
d'hommo  appartenant  h  la  locnlit4Î,  a  pour  I»  délivrance  des 
certificats  une  compétence  particulière  et  qu'en  outre  U  est  de  la 
part  de  ses  adroiniscrés  l'objet  d'un  contrôle  moral  qui  est  une 
garantie  contre  le»  attcntittions  de  complaisance. 

L'alinéa  est  adopté;  il  sera  scindé  et  portera  comme  lettre  6: 
«qu'ils  n'y  ont  pas  été  récemment  importés." 

Au  lroisi^mc  alinéa  les  mots:  «toiles  habituellement  em- 
ployées à  cet  usage"  sont  remplacés  par  «toile  d'emballageB. 

Tout  le  reste  de  l'article  est  adopté. 
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Article  4.  (Projet  français.)  1878 

Après  une  discussion  sur  la  valeur  et  le  clioix  de»  dés- 
infecunts,  sur  lu  manière  Je  procéder  et  sur  les  pénalités  à 
appliquer,  les  deux  derniers  paragraphes  reçoivent  1«  rédaction 
suivante: 

vLea  voitures  qui  les  auront  transportés  seront  déi- 
infectèes  par  un  lîivage  Immédiat  au  sulfure  de  carbone  ou  par 
tout  autre  procédé  que  la  science  reconnaîtrait  efËcaco  et  qui 
serait  adopté  par  l'Klat. 

Chaque    Etat   prendra   des   mesures    pour    assurer   cotte 
désinfection. te 
[  La  prochaine  séance  est  fixée  au  jeudi  12  septembre. 

^^       Ordre  du  jour: 
^H       Diacuasion  deâ  art.  1  et  2. 
^B       Continuation  de  la  discussion  de  deux  projets. 
^^^^  La  séance  est  levée  à  6  lieuroa. 


Au  nom  de  la  Conférence: 
L«  Prield«nt»  Le  .iRri^tnEre  gi^ti^I. 

DroM.  Dtmok-Ador. 

Le  5eoréta,{n)  du  le  Confi^rence, 

S.  Chavarmes. 


Drocès-verbal  de  la  cinquième  séance,  12  seyttemlre  1678, 

Présidenoe  de  M.  Numa  Droz.  Conâeîller  fédéral,  président. 

La  séance  est  ouverte  à  neuf  heures  et  un  quart. 

Sont  présents:  MM.  les  Délégués  qui  assistaient  à  la 
précédente  )«éance. 

Ordre  dujoiu':  Discussion  de  l'art  l""  proposé  par  M.  le 
Président. 

Premier    %Mt\éh 

D'après  la  proposition  de  MM.  Halna  du  Frétay  et  Wey- 
mann  le  mot  «efficace»  sera  remplacé  par:  aconmiune  et 
efficace*. 

Deasiime   «llnia. 

H.  Ualna  du  Frétay  propose  de  le  modifier  comme  suit: 

«Cette  surveillance  devra  spécialement  viser  :t 

Adopte. 

§.  1".  L'.\88emblée  ayant  adopté  un  changement  de  rédaction 
proposé  par  XL  Holna  du  Frétav,  le  paragraphe  premier  sera 
rédigé  ainsi: 
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187R  »Lft  aurretllance  tur  les  rignes,  «erres  et  pépinières  1« 

investigations  T)eccâ?<aires  au  point  de  vue  de  U  leclierclie  du 
PliylloxêvR  et  les  opérations  ayant  pour  but  de  le  détruire  auUat 
que  possible. - 

§.  2".  Knsuite  d'une  observiitrùti  île  M.  d'Harcourt  et  d'une 
proposition  de  ){.  Targioni,  adoptées  par  l'Assemblée,  la  seconde 
partie  du  paragraphe  tera  libellée  comme  suit:  >'au  fur  et  à 
mesure  que  le  rïâau  s'introduit  ou  progresse  à  riuténuur  de* 
Etats.  « 

Le  §.  3*  de  l'art,  l"  est  mis  en  discussion. 

M.  Targioni  présente  l'amendement  suirant: 

"L'interdiction  d'exporter  en  dehors  des  territoires  înfec 
les  plants  de  vigne  de  tout  âge,  les  ceps,  sarment»  et  débris  de 
vigne,  les  feuiue§  et  le  raisin  de  vendange  ou  d'autres  raisins 
avec  feuilles,  les  échalu:^  et  tuteurs  déjà  employés  k  In  culture 
de  la  vigne,  ainsi  que  les  plants,  arbustes  ot  produits  de 
l'horticulture 

nLa  réglementation  du  mode  d'emballage,  ou  transport  et 
circulation  de  ce»  mêmes  objets  provenant  des  aones  non 
phylloxérécs,  destines  soit  à  l'intérieur  du  teiritoire  de  chaque 
l'Ilat,  soit  k  l'étranger 

•Les  procédés  de  destruction  et  de  désinfection  à  employer 
soit  pour  les  dits  objets,  soit  pour  ceux  as-ec  lesquels  ils  se 
seront  trouvés  en  contactj  le  cas  échéant  qu'on  ait  reconnu  leur 
provenance  d'ua  territoire  infecté  ou  leur  propre  infection  par 
le  Phylloséra.- 

M.  le  Présideni  fiiit  ressortir  la  dilTérence  essentielle  qui 
existe  entre  sa  proposition  et  celle  de  M.  Targioni. 

L'nmendenHmt  de  )I.  Targioni  demande  en  elf'et  rimer- 
diction  absolue  de  l'exportation  des  plant«  de  vigne,  sarmenls  et 
débris  de  vigne  ainsi  que  des  pUnts.  arbustes  et  produits  de 
l'horticulture  des  zone.^  phylloxérées. 

La  proposition  de  M.  Targioni  est  appuyée  par  MM.  les 
Délégués  de  rAlleinagnc,  de  l'Espagnv,  du  Portugal  et  de 
la  Suisse. 

Toutefois,  Aprè^  une  discussion  à  laquelle  ont  pris  part 
MM.  W'eyniann,  de  Graélla,  Halna  du  l'Vctnv,  T»ri.noni  et  Fttio. 
la  Délégation  de  la  France,  par  l'organe  de  M.  Halna  du  Fréuy. 
déclare  qui!  est  dans  les  intentions  formelles  de  U  France 
d'appliquer  la  nouvelle  loi  qui  vient  d'être  promulguée  chex  elle 
et  de  veiller  tout  particulièrement  aux  préciiutiouK  à  prendre 
pour  les  exportations  des  plants  de  t'ignc  d'une  Koncpbvlloxétéc 
à  de^^linalioii  d'une  autre  zone  phylloxérée  irnsM  bien  «ju'a  celles 
qui  seront  prescrites  pour  l'introduction  qui  serait  autorisée  dan» 
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des  circonatances  spéciale^  et  exceptionelles  pour  le  transport  1878 
des  [liantes  des  arbi-ca    divcrâ  d'un   temloire   phylloxért^   dans 
on  territoire  saiu. 

Sur  cette  déohtraiioii,  M.  Tarj;îoni  rerire  son  nmendement  et 
1«  g.  3  de  l'iirticle  1"  est  adopté. 

Sur  la  proposition  commune  de  M.  le  Pi-ésident  et  de 
M.  Halna  du  Frétav  le  §.  3"*  est  sàndé  et  il  est  intioduit  un 
quatrième  parag^raphe  ainsi  conçu  ; 

>^§.  4".  Le  mode  d'emballage  et  la  circularion  de  ces  objets, 
ftiasi  que  les  précautions  et  les  dispositions  à  prendre  en  cas 
d'intVactions  aux  mesurea  édictées." 

Article  2. 

Selon  la  rédaction  nouvelle  proposée  par  M.  Halna  du 
Fréiav: 

»Le  vin,  les  raisins  de  table  sanîi  feuilles  et  sans  sarments, 
les  pépins  de  raison,  les  fleurs  coupées,  les  produits  maraichers 
et  les  fruits  sont  admis  &  la  libre  circulation  Intei-nationale. 

Les  pbints,  «rbu.stes,  les  produits  divers  de  jn-pinières, 
Bcrrcsi  et  orangeries  ne  pourront  être  introduits  d'un  Ktat  dans 
un  autre  que  par  les  bureaux  de  douane  qui  seront  désignés  à 
cet  etfet  par  leît  Etats  contractants  limitrophes  et  dans  les  con< 
ditions  définies  a  l'art.  3. 

"Les  vignes  aiTnchécs  et  les  sarments  secs  sont  exclus 
de  la  circulation  internationale. 

«Les  Etats  Itiuitt'ophts  s'entendront  pi)ui'  Tadmission,  dans 
les  zones  frontières,  des  raisins  de  vendange,  marcs  de  raisin, 
compostât,  terreaux,  échaliii^  et  tuteurs  déjà  empioTé!>-  sous 
la  réserve  que  les  dits  objets  ne  pruvîctidront  pa^  d'un  terri- 
toire pbylloséré. 

»Les  plants  de  vigne,  sarments  ci  boutures  ne  pouiTont 
être  introduits  dan^  un  Etat  que  de  son  consentement  et  uo 
pourront  être  admis  au  transit  international  que  dans  les  con- 
ditions d'emballage  ci-dessous  indiquée?." 

Premier   »){n<». 
Adopté  sans  discussion. 

D«axi^n)«   «lin^a. 

M.  de  Graëlls  croît  devoir  faire  des  résej-ves  au  nom  de 
l'Espagne.  Il  rstimt'  que  rîntniductiun  des  produits  désignés 
serait  en  opposition  arec  la  loi  espagnole. 

M.  le  Président  fait  obsei'\er  ù.  M.  de  Graèil»  que  la 
plupart  dos  Etais  sont  dans  une  position  analogue,  et  devront 
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1878  modifier  leurs  lois  pour  les  mettre  en  bumi^nie  avec  la  Coo- 
vention  internationale, 

JI.  VVcymaun  estime  que  le»  scrupules  de  la  Délé^atioa 
espagnole  ne  sont  pas  fondés.  La  loi  autorise  le  GouTcmcment 
à  procéder  à  des  interdictions  absolues,  mais  ne  les  prescrit  pas 
elle-même.  En  conséquence^  l'acdon  du  Gouvernement  est 
dégagée  Tis-À-vis  des  Chambres  et  il  peut,  dann  la  compétence 
que  lui  donne  lu  loi,  apporter  des  tempéraments  aux  mesures 
prohibitives  prises  sous  forme  de  décret, 

H.  Ilaliia  du  Frétay  ajoute  quelques  éclaircissements  tirés 
de  la  loi  française  et  destinés  k  faire  roir  à  M.  de  OraCUs  que 
TEspagTie,  au  point  de  vue  de  sa  législation  sur  la  matière,  n'eat 
pas  dans  une  position  cxccpiioncllc. 

M.  Fatio  demande  que  les  produits  des  jardins  soient  assi- 
milés h  ceux  que  le  deuxième  alinéa  mentionne  et  qu'à  cet  etfel 
le  mot  jardins  soît  inséré  entre  les  mots  pépiemères  et  serres. 

Après  une  courte  discussion,  cette  proposition  est  adoptée. 

M.  ïiirgioni  demande  qu'il  soit  fait  une  exception  en 
faveur  den  graines,  reconnue»  de  l'avis  général  comme  étant 
sans  danger. 

Sur  la  proposition  de  M.  Halna  du  Frétav,  la  désignation 
de»  graines  sera  introduite  au  premier  alinéa. 

A  la  votation  le  !<econd  alinéa  est  adopté  avec  L'adjonctio£ 
proposée  par  M.  Fatio. 

,Troîsi^iu«  alinia. 
Adopté  sans  modification. 


Adopté. 

Qaatriino    allnâa. 

Adopté. 

Cinqntfcme    alinéa. 

Article  3. 

Selon   la  rédaction   nouvelle   proposée  par  M.  Ilalna  du 
Frétay: 

nLes  objets  énumérés  aux  alinéas  2  et  &  de  l'article  pré- 
cédent,   comme    étant   admis    au    transit   international    par  des 
bureaux   de    douane  désignés,  devront  6lre  accompagnés  d'une 
attestation  de  l'autorité  du  pays  d'origine,  portjmt: 
a)  qu'ils  proviennent  d'une  zone  réputée  préservée  de  l'invasion 
phylloxérique,  après  investigations,  et  figurant  comme  telle 
sur  la  carte  spéciale,   établie   et  tenue  à  jour  dans  chaque 
Etat  contractant; 
hj  qu'ils  n'y  ont  pas  été  récemment  importés. 
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«Les  plants  de  vi^nc,    boutures  et  sarments   ne  pourront  1878 
circuler  que  dans  des  caisses  en    bois  parfaitement  closes  au 
moyen  de  tî-«  et  rn5iinmoin»  faciles  à  TÎBÎter  et  à  refermer. 

tXes  plants,  arbustes  et  produits  divers  des  pépinières, 
jardins,  serrer  et  orangeries  seront  solidement  emballés.  Les 
racines  seront  placées  dans  des  paniers;  elles  pourront  être 
entourées  de  mousse  et  seront,  en  tout  cas,  recouvertes  de 
toile  d'emballage  du  manière  à  ne  laisser  échapper  aucun 
débris  et  à  permettre  les  constatations  néceï*««ires. 

»Lo  bureau  de  douane,  chaque  fois  qu'il  le  ju|^ra  utile, 
fera  examiner  ce»  objets  par  des  experts  ofliciels  qui 
dre^iscront  procès-verbsl  lorsqu'ils  constateront  la  présence  du 
Phylloxéra 

»Lc  dit  procès-verbal  sera  transmis  h.  l'Etat,  pays  d'origine, 
afin  que  les  contrevenants  soient  poursuivis,  s'il  y  a  lieu,  par  les 
voies  de  droit,  conformément  à  la  législation  du  dit  Etat 

■.Aucun  envoi,  admis  à  la  circulation  internationale,  par 
quelque  point  que  ce  ^oït,  ne  devra  contenir  des  feuilles  de 
vigne." 

Premiar   alioéa. 

M.  Targioni  propose  de  supprimer  «après  investigations". 

M.  Fatio  préférerait  conserver  ces  mots  auxquels  il  attache 
une  certaine  importance. 

L'Assemblée  consultée  décide  leur  radiation. 

Le  deuxième,  le  troisième  et  le  quatrième  alinéas 
ne  sont  pas  modifiés. 

An    eînqni^rn«    alinéa. 

sur  la  proposition  de  M.  d'Hurcourt,  les  mots:   «l'expéditeur  en 
contreventiona  sont  remplacés  par:   oies  contrevenants.» 


Article  4. 

Selon  la  rédaction  nouvelle  proposée  par  M.  Ilaloa  du 
Frétay  : 

«Les  objets  arrêtés  h  un  bureau  de  douane,  comme  n'étant 
pas   dans   les    conditions    d'emballage    prescrites    par  l'article 

{►réctMli'nt,  seront  refoulés  h  leur  point  de  départ  aux  frais  de 
'expéditeur. 

«Les  objets  sur  lesquels  les  experts  constateriuent  la 
présence  du  Phylloxéra  seront  détruit-*  par  le  feu  avec  leur 
emballage. 

kLcs  voitures  qui  les  jiuront  transportes  seront  désinfectées 
par  un  lavage  au  sulfure  de  carbone  ou  par  tout  autre  procédé 

X.  RacaelL  60 
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1878  que  la  science  reconnaîtrait  cfôcacc  et  qui  âerait  adopté  par 
l'Etat. 

u  Chaque  Eut  preudia  dea  mesures  pour  assurer  la  rigou- 
reuse exécution  de  cette  ilésinfeciion." 

Premier    »lln<a. 
M   Wcymann  propose  do  remplacer  les  mots    )<de    l'ex- 
péditeur™ par  wde  qui  de  droit«.  —  Adopté. 

Deuxième    alinéa. 

M-  Targioni  propose  l'adjonction  de  «aussitôt  et  sur  place" 
après  le  mot  :  seront.  —  Adopté. 

Troisinmc  alinéa. 

Knsuitc  de  divei'ses  propositions  de  MM.  d'Hai-coori, 
Tai^oni  et  de  Grai^lls,  cet  alinéa  est  ainsi  modifié:  iLé^  Téhi- 
cules  qui  les  aumnt  transportés  seront  immédiatement  déa- 
infeclt^s  par  un  Inviigir  stiffisunt  au  sulfure  de  cai*bone  ou  par  tout 
autre  procédé  que  la  science  reconnaîtrait  efficace  et  qui  sermil 
adopté  par  l'Etat.» 

La  prochaine  séance  nu'a  lieu  aujourd'hui,  12  septembre^ 
&  trois  licores  aprc<t  midi. 

Ordre  du  jour:  Suite  de  la  discussion  du  Projet  do  Con- 
vention. 

La  séance  est  levée  à  midi. 

Au  nom  de  la  Conférence; 

1/0  Pr^îdenl,  Le  Serr^in  gf nfnir, 

Droz.  Dettiok-Ador. 

ïàt  Seor^ire  <1q  !•  Coofôreaofi  : 

S.  Chavatmes. 


Procès-vfrbai  de  la  sixième  séance. 

l'rosidence  de  M.  Nuina  Dro/.,  Conseiller  fédéral,  Présideni 

La  séance  est  est  ouverte  à  trois  heures  et  demi. 

Sont  présents:  MM.  le»  Délégués  qui  assistaient  à  U 
précédente  séance. 

Le  procès-verbal  de  la  troisième  séance  est  adopté  arec  une 
rectification  demandée  par  M.  \Veymann. 

L'ordre  du  jours  appelle  la  discussion  des  articles  du  projet 
relatifs  au  lien  international. 

[/article  14  du  Projet  suisse  est  mis  en  délibération  con- 
curremment avec  l'article  5  du  Projet  français. 
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Lo  premier  alintîu,  ainsi  que  les  deux  premiers  paragraphes,  1878 
pont  adoptés  selon  le  texte  du  Projet  français. 

Au  paragiapbe  3,  M.  d'Otteitfels  demande  que  les  termes 
trop  itrécis  de   Comités,  Commissaires,  Agents,  soient  remplacés 

Îiar  des  dp^ignations  gênc-rales  qui  puissent  s'appliquer  h  tons 
es  pavs.    U  i*e  range  à  la   nouvelle   rédaction   proposée  par 
II.  Halna  du  FrétA^'  : 

xLcs  rapports  on  extrait?-  de  rapports  des  différents  ser- 
vices orgonisi's  à  l'inlêrieur  nii  iiux  frontières  Cuntro  le  Phvl- 
loxcra  K 

Cette  proposition  est  adoptée. 

Le  paragraphe  4,  ensuite  d^obserrntions  de  MM.  Ualna  du 
FrétJ*y  et  Weymann,  e^-t  adopté  dans  cette  forme:  «Toute  dé- 
couverte d'une  attaque  phylloxérique  dans  un  territoire  réputé 
indemne,  avec  indication  de  l'étendue  et,  sll  est  possible,  des 
cause.-  de  l'invaiiion." 

Au  pttragraplte  â,  sur  la  demande  de  M.  de  Graclls  le  mot: 
kzoncs"  est  remplacé  }iar  celui  tic:  «tenîtoircsi,  i>t  sur  la 
demande  de  M.  Futio  l'on  ujoute  ft  la  suite  de  territoires  phyl- 
loxérés  Ict  mot»  »ou  suspoctsi. 

Adopté 
l  .\u  paragraphe  6,  l'cxpressioD  «où  il  existe»  est  remplacée 

par  celle  de  :  »oii  i!  a  été  constaté." 

Le  paragraphe  7  est  adopto  comme  au  l'rojet  suisse,  avec 
suppression  de  la  parnntbèse. 

Le  parographc  H  est  adopté. 

Article  15  du  Projet  suisse  et  6  du  Projet  français. 

MM.  Fatio  et  Dro»,  Préaident,  développent  le  p«iint  de  vue 
où  s'est  placée  la  Délégation  suisse  et  entrent  dans  d'intéressants 
détails. 

M.  Halna  du  Frétay  soutient  des  dispositions  du  Projet 
français  v.i  s'attache  k  montrer  les  ilifncultéit  d'exécution  que 
rencontrerait  le  Projet  suisse. 

M.  Weymann  se  range  au  Projet  français  en  insistant  sur 
le  grand  intérêt  qu'il  trouve  h  prendre  connaissance  de  toutes 
publicatious  spéciales  émiinant  des  pays  voisins. 

M.  Ferrcira  Lapa  insiste  au^si  sur  l'uiililé  de  toute  com- 
munication réciproque  entre  les  Etats. 

)[.  Targioni,  pénétré  de  l'Importance  de  voir  les  com- 
municaùons  se  multiplier  et  devenir  de  plus  en  plus  utiles 
aux  savants  et  au  public,  propose  la  création  d'un  organe 
central. 

SI.  Halna    du  Frétay ,    tout   en    appréciant   hautement   la 
^^  valeur  qu'aurait  une  pareille  publication,  et  tout  en  l'appelant 
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1878  de  SOS  voeux,  croit  cependant  qu'il  faut  en  abandonner  llo' 
slitution  à  rinitîatîve  privée.  Il  demande  Tinsertion  au  pro^- 
verliiil  t!o  la  proportion  do  M.  Targioni, 

L'Assemblée,  tout  en  étant  d'avis  qu'il  n'y  a  pus  liei 
d'entrer  en  matifere  sur  cette  proposition  pour  en  faire  un  article 
de  la  Convention  j  estime  iju'elle  doit  être  recommandée  i 
l'attention  et  à  l'étude  de^  Emts  contractant?. 

M.  Targioni  transforme  sa  proposition  en  un  roou  qaH 
formuJe  en  cea  termes: 

«Le.s  ditT<^rents  Etata  contractants  étudieront  la  manière  de 
favoriser  par  leurs  communications  et  par  des  subventions,  le 
cas  échéant,  la  publicatinn  d'un  recueil  rédige  «n  Iang:iic  fran- 
çaiae,  comprenant  l'extrait  de.'=>  données  que  les  ditférr;nt.s  Etats 
poummt  échanger,  et  l'indication  bibliogiaphique  au  niuina,  de 
toute  sorte  de  notice  et  publication  touchant  le  Phylloxéra.* 

M.  Ibdna  du  Frétay ,  ne  doutant  pas  que  les  voeux  de 
M.  Targioni  ne  se  réalisent,  croit  qu'il  n'y  a  plus  de  nécossiié  & 
maintenir  l'article  t5. 

il.  Droz  ne  voudrait  pas  voir  tomber  cet  article,  car  il  eet 
fondée  riur  un  besoin  génénilenient  senti;  aussi  propose-c-il  d'en 
conserver  le  principe  et  de  l'introduire  dans  l'article  5  sous 
foi-rne  d'un  dernier  alinéa  au  paragraphe  8. 

Cette  proposition  est  annpt**e,  Kn  conséquence  l'article  6, 
tel  qu'il  était  au  Projet  français,  et  supprime,  et  l'article  5  se 
termmera  aiii.«i  : 

>Cc^  différentes  communications  seront  uttUsées  par  les 
Etats  pour  les  publications  qu'ils  feront  sur  la  matière  et  qui 
seront  échangées  entre  eux." 

Article  7  du  Projet  français. 
Adopté  sans  modifioatiun. 

Article  8  du  même  projet. 

Il  est  adopté  avec  l'adjonction  suivante,  placée  en  léto  de 
l'jrticte  : 

uLes  ratifications  seront  échangées  h  Berne  dans  le  délai 
de  cinq  mois,  h  partir  de  la  date  de  la  signature  de  la  présenta 
Convention, 

•La  présente  Convention  entrera  en  vigueur  quinse  jonn 
après  l'échange  des  ratifications.  ^ 


La   prochaine   séance   aura  lieu  vendredi,    13  aeptembre, 
h  dix  henres. 
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Ordre  du  jour:  1878 

Seconde  lecture  du  Projet  de  Convention,  tel  qui  e»t  sorti 
dee  df;Iîb»>rjitioniS  de  la  Cont'ëronee 

La  s<!anco  e^t  levée  à  ttix  heures. 

Au  nom  de  la  Conftîrence: 

L»  Pr^ri'Ient.  Le  .S^rfulre  ^n^raJ», 

Ùrûz  Detnoîe-Àihr. 

Le  Secrftâîre  de  Ig  Cftnf^r»>n<!«, 

S   Chavannes. 


IVocàs'Verlfai  de  la  septième  séance,  13  s^temlre  1876. 

Présidence  de  M.  Numa  Droe,  Conseiller  fédéral,  préiîdenl. 

La  liéance  est  ouverte  à  dix  heures  et  un  qu.-irt. 

Sont  présent^^:  M.M.  ïen  Délégué»  qui  assistaient  ù  la 
précédente  se'ance. 

11  est  donné  lecture  des  procès-verhaiix  de  la  quatrième  et 
do  U  cinquii-me  séance. 

DiveriCB  observations  sont  prcsenteea  par  la  Présidence 
ainsi  que  par  M>I.  de  Oraî-lls,  Targioni,  Fatio,  Ilalna  du  Frétay 
et  Ferivirn  Lapa. 

Les  prorès-verbaiix  modifié»  sont  adoptes  par  l'Assemblée. 

L'ordre  du  jour  appelait  la  discussion  en  second  débnt  du 
Projet  de  Convention;  mais  vu  l'heure  avancée,  l'Assemblée 
décide  de  renvoyer  cette  discussion  à  une  sc-ance  de  relevée. 

La  prochaine  î'éancc  aura  lieu  &  trois  heures  après  midi. 

Ordre  du  jour:  Discusàion  en  second  débat  du  Projet  de 
Convention, 

La  séance  est  levée  à  onie  heures  et  demie. 

Au  nom  de  la  Conférence: 

L«  Président.  1,i>  S«<:r^t«Ir«  |:^n£r«I, 

Ihùz.  DemoU-Ailor. 

Le  Secr(uir«  de  ].i  Conférence, 

S.  Chavannea. 


TtQçès-vçrbaî  de  /c  huitième  séance,  13  sepkfnbre  3878. 

Présidence  de  M,  Numa  Droz,  Conseiller  fédéral,  président. 
La  séance  est  ouverte  à  trois  heures  et  demie. 
Sont   présents;    MM.    le?    Délégués   qui   assiataicat    h    la 
préciîdcnte  séance. 
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1878  L'ordro  au  jour  appelle  la  discussion  en  second  débat  da 

Projet  de  Convention. 

M.  le  Prd!«ident  consulte  la  Conférence  pour  savoir  soui 
quelle  forme  il  lui  plaira  d'introduire  la  désignation  de  MM.  les 
ritfniporentinircs, 

Ln  Conférence,  5ur  la  proposition  de  M.  Melegari,  di5cid« 
rpie  cetto  désignation  sera  faite  au  nom  des  Souverains  des 
Itout-'^  Ktats  contractants. 

M.  le  Vicomte  de  la  Vega,  avant  l'entrée  en  ilî.scussiQD, 
pose  la  question  Huivantc: 

■Je  désïrerni'  demander  A  HfM  Ica  Plénipotentiaires  français 
s'il  C!>t  bien  entendu  que  I'AI^tic  est  également  comprise  dan§ 
tous  le»  engngements  que  la  France  prendra  par  la  Convention 
qu'il  s'agit  de  signer.» 

M  HaIna  du  Frétay  répond  que  la  Convention  ne  viae  que 
les  pavH  d'Europe  et  non  les  autres  continents,  paa  plus  qne 
les  colonies;  que  jusqu'ici  la  législation  fmnçaiae  n'a  pas  été 
appliquée  à  l'AIgi^rie  et  qu'il  ne  peut  engager  son  Gnnvememeni 
sur  cette  question  dont  la  Convention  actuelle  peut  amener 
rctudc. 

Le  Projet  de  Convention  est  mis  en  discussion  article  par 
article. 

Article  1. 

Adopté. 

Article     2.    AUdja    premier, 

»Le  vin,  li^.-*  rainina  de  talile  nan«  feuilli>s  et  sans  sarment», 
les  pépins  de  raisin,  les  fleurs  coupées,  les  produits  muraîchcrs 
les  graines  de  toute  nature  et  les  fruit»  sont  admis  à  la  libro 
circulation  internationale. '■ 

M.  Ferreira  Lapa  renouvelle  la  proposition  qu*il  a  faite  dans 
la  quatrième  séance  au  sujet  de*  produit*  des  cultures  inter- 
calaires dans  les  territoires  phylloxérés  qu'il  trouve  susceptibles- 
en  tout  temps  de  transporter  le  Phylloxéra.  11  propose  de  nou- 
veau que  la  circulation  de  ces  produits,  tels  que  le  maïs  et 
d'autres  céréales,  en  plato  ou  en  grain,  les  fruits  aériens  ou 
en  grain,  trs  fruits  aériens  ou  souterrains,  les  produits  maraî- 
chers, les  fourrages  etc.  soit  interdite  en  toute  saison  dans  des 
territoires  non  phylloxérés. 

M.  Targioni  partage  depuis  longtempii  les  vue»  de  M.  Fer- 
reira Lapa  .sur  le  danger  de  la  circulation  des  culture!^  autres  que 
cetlri^  de  la  vigne,  mais  quant  &  ceux  de«  cultures  intercalaire* 
en  gi'^néral  ils  jouent  un  rôle  si  considérable  duns  le  système  de 
culture  ordinairement  usité  en  Italie  que  l'on  no  pourrait  pro- 
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noncer  contre  eux  une  interdîctinn  nassi  absolue  que  M.  Kerreira  1878 
le  propose;  ce  neralt  apporter  une  trop  grande  perturbiitign  dans 
l'agriculture  et  dan^  le  conimeree  rie  l'Ilalie. 

M.  Targioni  formule  ainsi  qu'il  suit  une  contre-pro position 
comme  amendement  à  VitlinéH  premier: 

•  .  .  .  .  Io8  pépins  de  rnî^n,  les  graines  et  fruits  sec»  do 
toute  nature,  ainsi  que  le;*  produits  maraîcher*,  sans  racine»,  qui 
ne  »ont  pas  d'origine  souterraine,  les  fleurs  ('oup<îc>,  les  fruits 
d'hÎTer  et  d'automne,  i^ont  admi<«  à  la  libre  circulation  à  l'inté- 
rieur des  Ktats  et  à  IVtranger.» 

M.  Fatio  reconnaît  aua»!  le  danger  de  ce  genre  de  culture. 
Il  faudrait  cependant  distinguer  entre  les  produits  aériens  et  les 
produits  sonterrnins,  hicn  plus  dangereux  que  les  premiers.  Il 
croit  aussi  à  rirnpos>îb'ltté  de  prononcer  une  înterdiotîon 
absolue  contre  les  produits  des  euliurc-t  intci'calaires  et  ne  peut 
aceeptei  la  proposition  de  M.  Ferreira  Lapn  danei  toute  sa 
portée,  mais  il  appuie  *on  insertion  au  procès- verbal, 

M  de  Grttt'Ils  est  du  même  avis  que  M.  Ferreira  Lapa  au 
point  de  vue  scientifique,  mais  il  repousse  la  partie  de  l'amende- 
ment de  M.  Targioni  qui  se  rapporte  aux  entraves  à  mettre  à 
Ih  circulation  des  fruit-^  d'été,  ce  qui  serait  en  contradiction  avec 
le  premier  nliiiéa  de  l'article  ]>reroîer 

M.  Halna  du  Frélay  estime  qu'il  n'csl  pas  posi^ible  d'établir 
dans  le  vaste  champ  des  cultures  intercalaires  des  distinctions 
suffisamment  précises  pour  ponvofr  réglementer  leur  interdiction, 
même  partielle.  On  se  heurterait  contre  des  difBcultéi^  insur- 
montables, et  ce  serait  indirectement  pous.ser  Jt  la  contrebande. 

M  Wcymann  relève  qu'en  adoptant  la  proposition  de 
M.  Targioni  on  se  mettrait  en  contradiction  avec  do  précédentes 
décisions  et  avec  les  principe-*  posés  a«  Congrès  de  Lausanne. 
En  outre,  on  se  créerait  de  grandes  difficultés  législative»  et 
administratives. 

M.  le  Président  fait  observer  qu'il  serait  bien  dîrGcîle  de 
faire  parmi  les  divers  produits  des  distinctions  suffisuntRs.  Pour 
ce  qui  concerne  en  particulier  les  fruits  d'été  et  d'automne,  il 
serait  difficile  de  les  classer,  l'époque  et  les  conditions  de  leur 
maturité  i^tant  trop  diJfércules.  En  conséquence,  leur  interdiction 
ne  pourrait  p.is  être  prononcée.  En  rcvnncho,  M.  le  Président 
croit  qu'il  y  aurait  possibilité  d'établir  de»  restrictions  à  propos 
des  produits  mai-atchers  intercalaires  dont  plusieurs  peuvent, 
dans  certaines  circonstances,  devenir  très-dangereux,  tandis  que 
d'autres  ^o^t  inotfensifs. 

M.  Halna  du  Frétay  insiste  de  nouveau  sur  l'importance  du 
commerce  des  légumes  et  primeurs  dans  le  midi  de  la  France. 
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1878  Danit  plusieurs  loculiti^s  lu  production  attûnt  un  valeur  d« 
t|iiati-c  miUo  franc»  par  hectare.  Quoique  beaucou  p  de  eu 
légumes  soient  un  produit  de  cultures  intercalaire t>,  M.  Halna  dn 
Friétay  e.^timc  (jiie,  gr&ce  au  mode  d'emballage  usité  ponr  l'ei- 
pL^dïiion  à  l'étranger,  ils  ne  présentent  pas  de  danger  fiour  U 
promulgation  du  Phvlloxéra, 

M.  Tnrgiuni  estime  qu'il  ne  serait  pas  dtfHcile  de  classer  leî 
fruits  et  d'tjvitcr  ainï^i  le  danger  que  présentent  ceux  qui  mAris- 
Bcnt  pendant  la  période  de  l'os. sni range  II  reconoait  bien  qoe 
le  conimcrce  des  légumes  pour  l'exportation  ii  l'étraDgcr  nt 
présente  pas  des  dangers,  j;r&cc  nu  mode  d'emballage  et  d'e\- 
pédition,  mais  il  n'en  est  pas  de  même  du  petit  commerce  aux 
Irontièrea  qui  est  trë^t-dangereux.  L'Italie,  s\  menacée  sur  uj 
fronUères  de  France,  tient  à  pouvoir  se  défendre  aus^i  complète- 
ment que  possible.  -M.  Fencira  Lapa  pen«c  qu*il  faut  procéder 
avec  logique  et  que  sï  l'on  prend  des  mesu^e!^  contre  des  produit» 
moins  dan<;ereux  que  ecu\  des  cultures  signalécf<  par  lui,  il 
&ut  s'armer  contre  les  dangers  que  ces  derniers  présentent. 

M.  Iloina  du  Frélay,  résumant  lo  divers  arguments  avancé» 
croit  qu'il  faut  s'en  tenir  dans  une  Convention  intcrnattonale  & 
ce  qui  est  d'une  réalisation  possible. 

La  discussion  étant  terminée,  l'Asscmblcc  passe  à  U 
rointîon.  La  proposition  de  M.  Ferrcira  Lapa  n'est  pas  adoptée. 

L'amendement  do  M.  Tnrgioni  reste  aussi  en  minoiité. 

Rn  conséquence,  le  premier  alinéa  re<te  comme  au   Projet 

La  proposition  de  SI.  Ferreira  et  l'amendement  de  M.  Tar- 
gioni  restci-ont  textuellement  inscrits  ou  Procès -verbal. 

Aussitôt  aprè-i  la  vutaUoa,  M.  le  Vicomte  de  la  Vegs 
demonde  la  parole  cr  lit  la  déclaration  suivante  : 

uJc  regrette  de  devoir  revenir  sur  un  point  que  je  consi- 
dère comme  étant  d'une  iraportoncc  particulière  pour  l'Espagne. 
Vous  avez  connaissance  de  la  loi  qui  vient  d'être  approuvée  par 
les  Cortès.  Selon  cette  loi  le  Souverain  s'est  réservé  le  droit 
d*interdire  l'intiodiiicdon  en  K»pat;ne  des  arbnstCA,  etc,  si  les 
circonstances  le  lui  conseillaient.  Vous  ne  devez  pas  jierdre  de 
vue  la  position  géograpliiquc  exccplionncllc  dans  laquelle  se 
trouve  la  Péninsule  vi.^-i-vis  des  autres  Kuits  représenté-i  ^  la 
Conférence.  Le  Portugal,  la  France,  l'Allemagne  et  même  l'Italie 
ont  envoyé  ici  leurs  Délégués  pour  aviser  aux  moyens  de 
restreindre  le»  progrès  du  fléau,,  tout  en  sauvegardant  les 
énonnes  intérêts  du  commerce  de  leurs  pays.  Pour  nous,  au 
contraire,  le  but  principal  est  de  meitrc  les  plus  grandes 
entraves  nu  commerce^  si  par  ce  moyen  nous  arrivons  à  la 
destruction  du  Pliylloxéra.   Vous  n'ignorez  pas  les  eftbrts  faits 
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par  le  Ministère  de  l'agricullure  et  du  commerce  (l'Esoagpoc,  1878 
pour  atlcindre  ce  but,  aussïtOt  que  In  présence  du  Phylloxéra 
a  étc  constatée,  l'ne  commii<siuii  d*liommc!>  :<péciaux  u  élé 
nomm<?ej  compo-ée  en  premier  lieu  de  griinds  propriétaires  de 
rignes,  d*hommo.»  experts  appartenant  aux  Académie»  et  de 
légi-^tt ■:',  pour  reillcr  .tux  droits  des  tiers.  Cett^  commission  a 
rédigé  un  projet  de  loi  qui,  plus  tard,  a  été  approuve  par  les 
Cortêi«  et  .sanctionné  p  ir  le  Uui.  Et  vous  dédirez  niitintcoAnt, 
Messieurs^  que  le  droit  d'Iuli'oduction ,  qui  a  6xé  donné  au 
Gouvernement,  lui  soît  enlevé  par  si-s  Plénipotendairee  ?  Je 
vous  prie,  Messieurs,  de  réfléchir  h  l'cmbnrras  iluns  Ic((U- 1  vous 
nous  placez  vi.s-à-vis  de  noire  Gouvernement  J'espère  que  vous 
rendrez  justice  à  l'esprit  de  conciliation,  qui  a  été  le  ^idc  de 
notre  conduite  dans  toutes  les  séances  de  celte  Conférence. 
Ch;iquc  Puiï'siince  a  présenté  i>ea  objections,  nu  fur  et  à  mesure 
qut>  tes  articles  ont  été  mis  en  discussion  pnr  notre  digne 
Président,  et  l'Espagne  a  loyAlement  participé  A  tout  ce  qui 
a  été  fait.  Je  m'en  remets  puur  cela  K  la  conscience  de  MM.  les 
Pli-nipotentiairen.  Kt  maintenant  est-il  juste  que  lu  seule  ob- 
jection présentée  imr  l'Espagne  soit  considérée  comme  em- 
pêchant un  accord?  Je  ne  veux  pas  le  croire.  Je  préfère,  tout 
au  contraire,  présenter  la  question,  telle  qu'elle  est  posée,  fi. 
l'Impartialité  et  îi  la  bienvoillaticc  de  MM.  les  Plénipotentiaires, 
sûr  qu'avec  leur  bon  vouloir  on  trouvera  une  formule  qui,  tout 
en  sauvegardant  les  intérêts  dea  tiers,  puis.<ie  être  acceptée  par 
le  Gouvernement  Itoyal.  ■ 

Douxlcnie    alinéa. 

M.  le  Vicomte  de  la  Vpga  propose  qu'il  soit  fondu  avec  le 
cinquième  alinéa. 

M.  Hainu  du  Frétay  fait  remarquer  que  cette  j>rop08ition 
ne  tendrait  h  rien  moins  qu'à  rendre  la  Convention  iltusdire 

A  la  votaiion  Inliiiéa  est  maintenu  comme  nu  Projet. 

Le  troisième  alinéa  est  adopté  sans  discussion. 


Quatrième    «lin^ft. 

U.  Turgioni  fait  observer  que,  pour  être  conséquent,  il 
dtvratt  dojiiHiider  de  faire  rentrer  ici  les  produits  maraîchers; 
mats  il  ne  formule  fins  de  proposition. 

L'alînéii  est  adopté  coraïuc  au  Projet 

Cinqnïknip    alinéa. 
M.  Weymnnn,  après:    »au   transit  intemationaU  voudrait 
voir  ajouter:   i.par  les  bureaux  de  douane  désignés  ctc»    Cette 
adjonction  est  adoptée. 
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1878  Article  3. 

Lf  premier  ei  le  deuxième  alinéa  «ont  adoptés  ^mnM-l 

fications. 

Troi*tfcroe    nlinj*. 

M.  de  GrftMls  réclame  contre    les    garanties   d'emliilUrt 
qu*îl  ne  trouve  pa^  suffisantes. 

Kn.'suîlc  d'uae  discu^âion  &  laquelle  prennent  pari  csjn 
liellcmcnt  MM.  Fiilio  et  Ilalnu  du  Frétay,  le  coninicuc*?meniit 
l'alinéa  sera  rédigé  comme  suit:  «Les  plants  et  arbuste^  }>;>- 
venant  de  pépinières,  jardins,  serres  et  orangeries  seront  soIJd^  | 
ment  emballés;  les  racines  seront  dégarnies  de  terre  :*  etc.., 
(le  reste  comme  au  Projet). 

Le  (]natnèmc,  le  cinquième  et  le  sixième  alinéa  sont  aâi^t» 
sans  modifications. 

Article  4. 

il  est  adopté  comme  au  Projet.  Le  droîs  derniers  alioêift] 
seront  Tondus  en  un  seul 

Article  5. 

Au  paragraphe  4°  M.  Fatio  insiste  pour  que  la  commioi-j 
cation  demandée  soit  faite  avec  toute  la  célérité  possible. 

}>{.  te  Pi  évident  propose  d'ajouter  au  parag;raphe:  tCetls] 
communication  sera  toujours  faite  sans  aucun  retard.» 

Adopto. 

Les  auti'es  paragraphes  sont  maintenus  comme  au  Projet  ctJ 
Partielo  entier  est  adopté. 

Article  6. 
Adopté. 

Article  7. 

Adopté. 

M.  le  Président  constihc  l'Assemblée  sur  quelque»  déti3i| 
touchant  la  forme  à  donner  au  document  déâitîtif,  ainsi  qu«, 
l'opportunité  de  dresser  un  Protocole  final.  Sur  la  propoaitioal 
de  M.  le  Vîconito  de  la  Vega,  l'Assemblée  décide  de  n<*  p*»j 
dresser  de  Protocole  final, 

M.  le  Président  déclare  la  discussion  close  et  >^ounietlU{ 
Conférence  le  Projet  de  Conrr-ntion  pour  In  votation  généialtj 

M.  le  Vicomte  de  In  Vega,  Chargé  d'affaires  de  J'H^pa^i^ 
fait  la  déclaration  .-tuirante  :  f 

nLa  Délégation  espagnole  doit  expritner  le  regret  que  li 
Conférence  n'tiit  pns  cru  p<iuvoir  tenir  t-omptc  de  la  propi'sîtiMi  ! 
flirellc  a  fait  relativement  au  2'  ahnéa  de  l'articlo  2.  Bien  qu<'  ce 
point    ait    h    ses  yenx  une  grande  importance ,    la  Délégation  ' 
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espagnole  signera  néanmoins  la  Convention  pour  ne  pas  rompre  187S 
Ift  bonne  entente  qui  s'est  établie  entre  les  Etat-t  représentés 
à  la  Conférence,  mais  en  laissant  à  son  Gouvernement  toute 
liberté  quant  à  rndbésion  délinitivo.« 

Cette  déclaradon  est  accueillie  par  les  apjtlaudissements  de 
l'Assemblée. 

M.  le  Président  procède  ensuite  h  Tappol  nuinînal  par  KtaLs. 

L'unanimité   des  Etats   s^c  piononce   pour  i' adoption  de  la 
Convention. 

La  prochaine  séance  aura  lieu  Samedi  14  septembre,  pour 
lexamen  des  procès-verbaitx. 

La  séance  est  lovée  h  six  heures  et  demie. 

Au  nom  de  la  Conférence; 

DroM.  Demoh-Ador. 

S.  Chavannes. 


I^roeès-verbal  de  ta  neuvième  séance,  14  sqaien^>re  1878. 

Présidence  de  M.  Niima  Droz,  Conseiller  fédéral,  Président. 

La  séance  est  ouverte  à  cinq  heures  et  un  quart. 

Sont  présents:  MSI.  le»  Délégués  qui  assistaient  à  la 
précédente  séance,  plus  S.  Ex.  M.  le  général  lîaron  de  Kocder, 
Envoyé  exirnorditiBiro  et  Ministre  pU^nipotcniiaîre  de  l'Empereur 
d'Allemagne. 

Les  procès-verbaux  de  la  si.vièmc,  de  la  septième  et  de 
la  huitième  séance  sont  lus  et  adoptés  avec  quelques  modi- 
fications de  rédaction. 

M.  le  Président  souhaite  la  bienvenue  à  M.  deRoeder  et  lui 
exprime  ses  regiets  et  ceux  de  l'Assemblée  de  n'avoir  pas  eu 
plu^  i6t  le  concours*  de  scf  liiinitTC« 

M.  de  Roeder  répond  &  M  le  Président  combien  il  est 
heureux  d'assister,  quoique  sur  1»  tin^  aux  déliliérations  de  la 
Conférence. 

M.  de  Graclls  demande  a  revenir  sur  la  votation  d'en- 
semble, et  à  introduire  nu  premier  nlinéa  de  Tari  2  une 
mention  -tpéciale  en  faveur  des  plaiitca  desséchées  en  herbiers. 
Il  fait  ressortir  combien  il  importe,  méinc  au  point  de  vue  du 
Phylioxérc,  que  la  science  ne  soit  pas  gênée  dans  ses  inve^^ti- 
gations.  Les  pl.intes  en  herbier,  dit-il.  ne  présentent  pas  de 
danger,  car  elles  sont  ordinairement,  pour  leur  bonne  conser- 
vation, imprégnées  de  substances  vénéneuses. 
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1878  51.  TargioDÎ  se  joint  à  M.  de  Graélls   pour  bkuvc^rder  Ifi 

intérêt»  de  la  scieiice.  Seuli-nieni  il  e>tiinc  que  l'exception  failc 
pour  [q^  plantes  sèche»  ne  serait  pas  suffisante  et  qu'U  faadrul 
aussi  étendre  In  uiciue  fnveur  aux  planter  rivantes  dont  IW 
porianco  est  bien  plus  considérable  puur  I  litudc  de  la  lioianique 
it  de  la  pbysiolo^c  régétablc.  Comme  la  cliose  lui  parait 
dificile  k  introduire  dans  le  corps  de  U  Convention,  M.  Targioot 
croit  qu'il  suffira  d'une  mention  au  procës-rerbul,  attirant  l'at- 
lention  des  Ktat»  sur  ce  point  et  le^  invitant  à  prendre,  chacoQ 
pour  ce  qui  le  concerne,  les  diâpo>itiona  législatives  nécessaires 

ftour  autoriser,  avec  toutes  les  garanties  do  .sccurîté  désirable^ 
n  circulation  des  produits  spécialement  destinés  h  des  étude» 
scientifiquos.  Il  invite  M.  de  Grat'lU  à  se  joindre  A  lui  et  i 
renoncer  aint<i  h  introduire  une  nouvelle  disposition  dan»  b 
Convention.  M.  de  Grui'tls  maintient  sa  propu^iiiun. 

M.  le  Vicomte  de  lu  Vega  se  prononce  pour  que  l'exceptius 
deniandée  ]>&r  M.  de  GraclU  en  faveur  des  plantes  en  herbiers 
t«oii  introduite  dans  la  Convention. 

La  proposition  de  M.  de  (jrâëlls  est  adoptée,  et  il  sera 
ajouté  après:  hIcs  fruits*:  kcI  li>s  jdante^  desséchées  en  herbierc 
destinées  à  l'étude  de  la  bnianiquex. 

Le  voeu  exprimé  par  ^f.  Tarj^'unï  sera  maintenu  au  procès- 
verbal.  M.  le  Président  donne  une  nouvelle  et  dernière  lecture  de 
la  Convention  et  invite  MM.  les  Oélégués  it  bien  vouloir  indiquer 
les  termes  précis  dan?  lesquels  ils  désirent  que  leurjt  non)*>  et 
titre.<  soient  définitivement  inscrits  en  t^te  de  la  convention.  0 
consulte  t^ncore  la  Conférence  sur  quelques  points  de  détail 
concernant  l'expédition  du  Document  et  »a  signature. 

La  prochaine  séimce  mira  lieu  Lundi  16  Septembre  |J57t>, 
h  dix  heure  du  matin,  pour  lu  signature  de  In  Convention. 

La  séance  est  levée  à  sept  heures. 

Au  nom  de  la  Conférence: 
Drox.  Demok'JJor. 

hf  ïvserrfuire  île  U  ('ot.fcrenc», 

S.  Chavannes. 


i 


^ocis-wrbal  de  la  dixième  séance,  16  9ept^ni»rt  1678. 

Présidence  de  M.  Numa  Droz,  Conteiller  fédéraJ,  président 
La  »éanee  est  ouverte  à  dix  heures  et  demie. 
ëont  présents:  Tous  les  membres  qui  as?iî(laieiit  ft  la  pré- 
cédente séance. 
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Annt  do  soumettre  la  Convention  à  U  sîgnatnrc  de  MM.  1878 
les  Délégués,  M.  !c  ('résident  fait  observer  qoe,  sur  ta  dcmando 
rf^-itéréc  et  instante  de  ptusiours  d'entre  eux,  il  a  cru  devoir 
présenter,  dans  un  but  de  eoncilîalion,  quelques  changemenla 
de  rédaction.  Le  plui^  important  consistait  ù  dire  au  troisième 
alinê»  de  l'arL  3:  «LeH  jilants  et  arbustes  provenant  des  pé- 
pinière», janlins".  etc..  au  Jicii  de  la  forme  adoptée:  «Les  plants^ 
arbustes  et  produit-^  divers  des  pépinières,  jardins»,  etc.  La 
nouvelle  forme  do  rédaction,  selon  l'avis  de  la  Présidence,  aurait 
eu  ravanrac;c  de  supprimer  imo  équivoque  et  de  pemcttre  aux 
diverses  lépiâlaiioiis  dt;  sauvegarder  les  intérêts  du  prand  cnm- 
merce  liordcotc,  it«n.4  pour  cela  porter  la  inoiiidre  atteinte  aux 
garanties  de  sécurité  dont  les  Etats  cherchent  h  s'entourer  contre 
l'invaHion  du  Héaii. 

La  délégation  de  rEspngne,  appuvée  par  M  Targioni,  s'op- 
pOite  à  la  niodifteatic)]!  introduite. 

Diverses  propositions  conciliatrices  --^ont  présentées,  notani- 
incnt  i>ar  JIM,  VV'cymann   et   Halna   du   Frétav,   qui  demandent 
à  l'F]«pBfirne  de  bien   vouloir  accepter   le  texte   rnoditié   et  de 
oser  369  réserves  dans  un  Protocole  final,  par  lequel  la  Con- 
férence    donnerait    une    înterpréiation     authentique     du     point 
en  Ittiji^e. 

Ces  ]ii-op0?^iilons  sont  re]>oussée-*  par  M.  le  Vicomte  de 
la  Vp^a,  qui  maintient  coiitnic  condition  sine  qun  non  de  toute 
inierprétaiion  tillérieure  le  rétablissement  du  texte  primitif. 

En  présence  de  cette  npposiiion  fonnclie,  la  Conférence 
décide  qu'il  y  aura  lieu  de  rétablir  le  texte  primitif,  tel  qu'il  eut 
Borti  de  la  votation  générale  de  Vendredi  13  Septembre,  en 
Bupprimani  par  conséquent:  l'amendement  de  M.  de  Gntëlls  con- 
cernant  des  planies  desséchées,  et  le  changement  de  rédaction 
introduit  au  i«econd  alinéa  de  l'art  3. 

La  Présidence  n  reçu  l'avis  offîcieux  que  parmi  les  Etats 
représentés  à  la  Conférence,  l'un  d'eux  ne  pourrait  réunir  son 
Parlement  que  dans  un  délai  postérieur  k  cinq  mois.  —  Sur  sa 
demande,  l'Assemblée  proroge  à  G  mots  la  ratification  de  la 
Convention  par  les  Eut». 

Quelques  modifications  sans  importance  sont  apportées  à  la 
coordination  du  texte,  ainsi  qu'à  l'intitulé  de  la  Convention  et 
à  l'éauniération  des  titres  des  bouvcrains. 

La  prochaine  séance  pour  la  signature  de  la  Convention 
aura  lieu  au9.«itOt  que  le  nouveau  tirage  du  Document  le 
permettra. 

MM.  les  Délégués  seront  personnellement  convoqués  à 
cet  effet. 


k 
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1878  M.   le  Prcsîdcut   e}E]>i-imc   «on   vif  rcj^ei   de    ne   pounur 

u-ssi^ter  li  la  prochainr  .séance  Ainsi  qu'il  l'avait  annoncé.  4«i 
atfaircs  de  plus  haute  importance  l'obligent  h  partir  cUoc 
raprës-midL  II  se  réserve  «le  pouvoir  apposer  sa  sigitatore  phi» 
tard  et  remet  «es  pouroirâ  priïsidentieU  à  M.  le  Comte 
d'IIarcourt.  premier  vice  -  président  de  la  Conférence.  Atam 
de  prendre  congé  de  MM.  le»  Délégués^  il  leur  adresse  ki 
parole»  suivantes: 

Mes<!ieurs  les  Délégué:», 

AvHQt  de  passer  au  dernier  acte  de  la  Conférence  qui  est 
la  signature  de  la  Convention,  pciiiiettcx-moî  d*appr<Scîer  « 
quelque:^  mots  l'oevre  au  pied  de  laquelle  nous  allons  mainte- 
nant mettre  no»  noms. 

Cette  ouvre  se  présentait  à  nous,  entourée  de  difliculié^ 
exceptionnelles.  H  s'agissait  de  mettre  d'accord  de  grand» 
intérêts  en  présence:  cens  de  la  viticulture,  qui  doit  être  effi- 
cacement protôgée  en  riii.son  de  la  place  imjiortjinte  qu'elIt 
occupe  dans  I»  richesse  des  naUons,  ot  ceux  des  autres  branchei 
de  raj^riculture  et  du  commerce,  dont  la  prospérité  exige  que 
les  Etats  ne  s'entourent  pas,  on  quelque  sorte,  d'une  munulle 
infranchissable  aux  échangea  les  plud  néce^^saîres.  Le  problème 
se  compliquait  d'une  iuiîmté  de  questions  de  détail  qui  toutes 
devaient  éti-e  mûrement  examinées.  L'entente  qui  a  fiai  par 
A'établir  au  sein  de  la  Conférence  entre  le;»  représentants  d'Eut^ 
dont  la  situation  et  les  bcKoins  différent  si  considérablement,  doit 
être  pour  nous  la  preuve  que  la  conciliation  eniie  ce*  diren 
intérêts  se  trouve  réalisée  dans  les  meilleurs  termes  possibles, 
pour  te  moment  ilu  moins. 

II  appartiendra  à  l'avenir  de  faîr  voir  quels  nont  les  eblé* 
faibles  tie  notre  oeuvre,  et  la  Convention  elle-même  prévoit  U 
possibilité  d'y  apporter  les  modifications  que  rexpérienoe  fera 
reconnaître  utiles  ou  nécessaires. 

Ce  dont  nous  pouvon-t  à  coup  sûr  nous  féliciter,  c'est  de 
l'esprit  constadiment  bienveillant  qui  a  présidé  h  nos  délibérations 
et  qui  était  «.outenu  par  le  vif  désir  de  moni-r  h  bonne  fin  une 
Iftche  si  importante  pour  le  bion-être  public.  Dans  ces  jour- 
nées laborieuses  que  nous  avons  passées  ensemble,  nous  avons 
appris  à  nous  connaître  et,  par  conséquent,  h  nous  estimer 
toujours  davantage  et  je  ne  doute  pa«  que  chacun  de  nou-, 
Messieurs,  ne  reporte  de  temps  è  autre  avec  plaisir  son 
souvenir  vers  les  travaux  qui  vont  prendre  tin. 

Je  vous  remercie  de  la  bienveillance  avec  laquelle  vous 
avez  secondé  votre  Président,  lui  rendant  ainsi  sa  t&che  aussi 
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agréable  ei  facile  qu'elle  était  honorable  pour  lai.  Je  l'emercie  1878 
en  votic  nom  MM.  Dcmolir-Ador,  Stcrêtaire  général,  et  Sylviuj 
CluLVanneâ,  Secrétaire  de  la  Conférence,  [<car  la  manière 
distinguée  et  dévouée  dont  ils  se  sont  acquittés  de  leurs  pénibles 
fonctions,  et  en  terminant,  je  rouâ  assure,  au  nom  du  Conseil 
fédérnl  et  au  nom  du  IVujilc  suisse,  de  toutes  uo-s  sympathies 
pour  les  Etats  que  vou»  représentez  ui  pour  chacun  de  tous, 
AIcAsicPH  les  Délégués,  et  je  fuis  les  voeux  les  plus  ardmiis  pour 
leur  prospérité  et  pour  la  vôtre. 

M.  le  Comte  d'IIarcourt  répond: 

Messieurs, 

Notre  Président,  eu  faisant  re.-'.-iOrtir  l'accord  qui  a  si 
heureusement  régné  entre  nous,  et  le  ré.tultat  que  grâce  à  cet 
accord  il  irst  permis  d'allendr*;  des  travaux  de  la  ('onféience,  n'a 
laisM?  de  côte  qu'une  «eule  chose,  c'est  la  p«ri  qu'il  v  a  prise 
Mes  collègiic*  me  saurunt  j^ré,  j'en  suis  convaincu,  de  relever 
cette  omiîision.  Chneuii  de  nout)  a  été  frappé  de  In  compétence 
et  de  l'impartialité  avec  lesquelles  les  débats  de  la  Conférence 
ont  été  dingés  Vou.-s  sgvcK,  Messieurs,  combien  il  importe  à  la 
prompte  et  bonne  réussite  d'une  oeuvre  collective  semblable  à  la 
nôtre  d'élro  conduite  par  un  Président  qui  joigne  à  une  con- 
naisfiancc  appiofondie  du  sujet  le  talent  difBcîlc  de  laisser  à  la 
discu!!»ion  toute  .son  ampleur  sans  lui  penaettre  de  s'égarer.  Ces 
qualités,  dont  M,  Dmz  a  donné  devant  vous  tnnt  de  preuves,  ont 
eu  sur  la  marche  et  le  succès  de  nus  travaux  une  action  con- 
sidérable, et  elles  avaient  déjh  trouvé  leur  application  h  la 
Conférence   de  Lausanne   qui   a  été  le   prélude   de  la  nôtre   en 

Î (réparant  et  en  facilitant  notre  tAche  Nous  avons  pnur  collègues. 
a  plupart  des  membres  de  cette  Conférence  et  nou^  avons 
priifilé  des  leurs  lumières.  .Mujs  parmi  les  hommes  distingués 
qui  la  composaient,  quelques-uns  n'ont  plus  reçu  ou  n'ont  plus 
accepté  le  même  mandat  que  l'année  dernière;  il  est  équitable  de 
rappeler  qu'une  fraction  importante  des  matériaux  que  nous 
avons  utilisé?  est  due  a  leur  expérience  et  à  leurs  labeurs 

En  doimaut  un  souvenir  à  la  Conféi"encc  de  Lausanne, 
nous  nous  reportons  naturellement  au  Gouvernement  hospitalier 
qui  en  avait  provoqué  la  réunion.  La  pensée  h  laquelle  vous 
faites  revêtir  aujourd'hui  la  forme  d'une  Convention  a  été 
conçue,  poursuivie  et  réalisée  eu  Sui-*so.  Aussi  les  remercî- 
ments  qnc  nous  adressons  à  notre  Président  s'adressent  ÏIs 
également  au  Conseil  fédéral,  dont  M  L>roz  est  au  milieu  de 
nous  le  représentant  et  l'organe.  J'éprouve.  Messieurs,  une 
réelle  et  sincère  satisfaction  à  voua  servir  d'interprète  a  cet  égard. 
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1878  Kn  co  qui  me   concerne   personnellement  je    me  ftâiate 

d'avoir  été  appela  à  siéger  à  vos  côlés  C'est  pour  moi  un  double 
bonriciir  d'avoir  coUaboni  à  votre  ouvre  et  d'être  on  ce  niomeat 
l'écho  de  vos  sentiments. 

Ces  paroles  sont  accueillies  par  les  applaudi««emeotr  de 
l'As  semblée. 

M.  \c  Prfîsident  prend  personnellement  congé  de  tonts  Ie> 
membres  de  la  Conférence. 

La  5èance  est  levée  à  midi  et  demie. 

Au  nom  do  la  Conférence: 
If«  Pri»il«nt,  Le  S«créuere  gêa&nL 


DroB. 


Detnok'Ador. 

L*  Stcr^Utr*  do  Ia  ConfmnM, 
S  CJiavatmes. 


TrœiS'Vtrhal  de  la  oiméme  eéance,  27  septemitre  1878, 

Présidence  de  L.  le  Comte  d'IIarcourt,  Vice -Président 

La  séance  est  ouverte  À  onze  heures  et  demie. 

Sont  prcsenis:  Tous  les  Délégués  qui  assistaient  &  la 
précédente  séance,  sauf  M.  Droz,  Président,  empdcbé  par 
affaires  ofBcicUcs. 

Les  procès -verbaux  de  la  neuvième  et  de  la  dixième  «éuioe 
sont  lus  et  adoptés  avec  une  modification  de  rédaction  demandée 
par  Sf.  Targioiii. 

L'ordre  du  jour  appelle  sa  signature  de  la  Convention 
interna  tiunalc. 

A  cet  effet  M.  le  Vice-Président  fait  remettre  à  Messieurs 
les  Fléntpoientiaires  les  InHirianent:*  de  la  Convention  destinée 
a  leurs  Gouvernements  respectifs. 

Messieurs  les  Piénipotentiiiii-cs  procèdent,  selon  le?  formes 
usitées,  A  la  signature  réciproque  de  leurs  Instruments 

L'opération  de  la  si^natuie  étant  terminée,  M.  le  Vice- 
Président  constate  que  la  Conférence  est  arrivée  au  terme  de 
ses  travaux  et  il  prononce  la  clôture. 

La  séance  est  levée  à  une  heure  et  trois  quarts. 

.\o  nom  de  la  Conférence: 

Comte  tCffarcourt.  iMnole-Ador. 

S.  Chavaimts^  secrétaire. 
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*"••  13  septembre  1878.       ^^"^^ 

Accession  des  colonïos  britanniques  de  Terre-Neuve,  de  la 
Côte  d'Or,  Sénégambio.  Lagos,  Sierra  Leone,  îles  Fallcland 
et  Honduras  britanniques  il  TUnion  générale  des  postes. 

'Arcliivcfl  du  inlnUtÈr»  Imp,  «t  H.  >!«f  itfle,tTt9  élr^ag^nf.) 

Le   CwscU  féSéroi  sh^ç  av.  ftm,\stèrt  Imp.  et  R.  âes  affaira 
étrangères  à   Vienne: 

L'adrainiatration  des  postes  suisses  et  l'otîfice  des  postea 
britanniques  étant  d'accord  pour  admettre,  dès  le  1"  janvier  1879, 
dans  l'Union  générale  des  postes: 

1"  la  Ctdunie  hnunnique  de  Terre- Xeuve,  aux  mêmes 
conditions  que  t'a  été  le  Canîida,  c'est-à-dîre  aux  conditionB 
pures   Cl    eimpleë   du  traite  de  Berne    du  d  octobre  1874,  et 

2*  les  Colonies  de  U  Côte  dOr,  Sénégambie,  Lagos^  Sierra 
Leone,  îlea  Falkland  et  Honduras  brïtanaîque,  aux  mêmes  con- 
ditions que  l'ont  été  les  colonies  trançaisei>  et  l'Inde  britannique, 
c'eA^à-dire  aux  conditions  de  larrangemcnt  signé  à  Heme  le 
27  janvier  1876,  l'entente  à  ce  sujet  a  été  communiquée,  par 
circulaire  du  Département  des  postes  et  télégraphes  suisses  du 
26  août  dernier,  aux  adiuinistralions  postales  de  tous  les  Htats 
qui  font  partie  de  l'Union  générale  des  postes 

L'entrée  des  dites  dans  l'Union  devait,  aux  termes  do  l'art, 
17  du  traité  de  Berne,  éire  consacrée  par  un  acte  diplomatique. 
En  conséquence,  le  Conseil  fédéral  suisse,  agissant  au  nom 
des  membres  do  PUnion,  a  échangé,  en  date  du  9  septembre 
1878,  avec  le  GouTernement  du  Uoyaume-Unï  de  la  Grande- 
Bretagne  et  d'Irlande  une  déclaration  constatant  l'adhésion 
détinitive  de  ce  Gouvernemeni,  pour  «os  colonies  de  Terre- 
Neuve,  U  Côte  d'Or,  Sénégambie,  Lagos.  Sierre  Leone,  fies 
Falklaod  et  Honduras  bi*itan nique,  aux  slJjiuIation<)  du  traité 
de  Berne  du  9  octobre  1H74,  ainsi  qu'aux  dispusitions  du  règle- 
ment de  détail  pour  rcxccution  du  dît  traité. 

Le  Conseil  fédéral  suisse  a  l'honneur  de  remettre  avec  U 
présente  note,  à  Son  Excellence  Monsieur  le  Ministre  des 
Affaire»  étrangères  d'Autriche- Hongrie,  le  texte  de  cotte  dé- 
claration, dont  un  des  ori<;iiiuux  est  et  demeure  déposé  aux 
arcinves  de  la  (Confédération  suisse. 

Le  Conseil  fédéral   saisit   cette   occasion  pour  renouveler  à 
Son  Excellence  les  assurances  de  sa  haute  conRJdération, 
Au  nom  du  Conseil  fédéral  suisse, 

^^    L.e  PréBÎdcnt  dp  U  Confi;<lâmtion:  L«  Chanceliar  do  U  Cou f«<]f ration 

^K  Schenk.  Sckiess. 


X.  Rcco«il. 
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17  septembre   187f 

Convention  conclue  à  Berne  entre  l'Allemagne,  l'A uCricbe- 

Hongrio,  l'Kspagnr.  la  France,  l'Italie.  le  Portugal  ei  La 

Suisse  pour  enrayer  la  marche  du  phylloxéra-    Ratifi^f* 

à  Vienne,   le    17  décembre    1879.   Les   ratifications  y 

échangées  avec  rAUcmagne.  la  France,  le  Portu^j^  et  ik 

Suisse,  le  31  décembre  1879. 

JL  O.  Bl.  18W3,  Nr.  19.) 

InUmatûmale  Convention   vom  17.  Sept^mher  1873,   Masartgf^ 
gcffen  die  Reblaus  betreffend. 

<Tar*lnl«t1 1«  B*m  un  IT.  N«vaintMr  IvTt*.  roa  ^lurr  k.  ii»<l  k.  ApftIoliKhaa  MajaMU,  tMAOFtJ 
■uWlvnamlT.  liMirinlisr  inn  und  ill»  UalUatiIoeaii    .ttiifc.  *>.  <.nftrll   ait  IlMitaeliIand,      fiMk- 
rtl<b,    Portn^i  and  4«r  ScbwvU  fu  ItTn  ani  91.  1t«>c«Bb«r  |8T9.  ' 

NoB  Frincisctt.t  Jotieplui?  Primus,  dirina  favente  cle- 
iitentia  Austrîiic  Impcrator;  Âpoatolicus  Rex  Hun^^anne,  Rex 
Bohemîac,  etc. 

Nonim  tcatatumquc  omnibus  et  sîng^ulis,  quorum  inter«(lfi 
tennre  pracscntitim  tncimus  : 

Quuni  fîne  accipienilorum  communium  remeHtoiiim,  qoaei 
prnovenlionem  împortationis  et  prup-igationis  PhvlIoKPrae  t»s- 
tatricU  conccrnunl.  inter  Impcriiim  Auslro-lliin^iiricam  el 
relifjun  Rcgiminn.,  qiionim  Plcninoteritiarii  consilii.'i  dcsiiper  habitii 
interemnt,  Conventio  Bcrnae  die  décima  »eptima  uiensÏ!  Septem- 
bris,  anno  niîlIe*iino  octingentcsimo  septuagesimo  octaTo  inits 
et  signata  fuit,  tenoris  setjuentis: 

Sa  Haicsté  l'Empereur  d'Allemagne,  Roi   de   PruBse,    Sa] 
Majesté    rKmpcrcar  d'Aulrîpho,  lïoî  .\po9to1ii]ue  de    Hongrie, 
Sa  Mûjestt*    Caiholique    le  Iloî  d'Kspagne,  lo  Président  de  J*j 
République  Française,  Sa  Majesté  le  Roi  dltjdie,  Sa  li(aJ4 
très  fidèle  le  lîoî  de  Portugal,  la  Confédération  Suisse, 

Considérant  les  ravages  croissant*  du  Phylloxéra  el  recun- 
naiisant  l'opportunité  d'une  «.ction  commune  en  lairope  pour 
enrayer.  s*il  est  possible,  la  marche  du  fléau  dans  les  pavs 
envahis,  et  pour  tenter  d*en  préserver  les  contrées  jusqu  A  ce 
jour  épargnées  ; 

Après  avoir  pris  coiinainsance  des  Actes  du  Congrès  phvl- 
b>xérique  iniôrnanonal  qui  s'est  réuni  h  Lausanne  du  b  nu  18 
aoflt  1877, 

Ont  résolu  de  conclure  une  Convention  dans  ce  but,  et  ont 
nommé  pour  leurs  Plénipotentiaires,  savoir: 

Sa  Majesté  l'Empereur  d'Allemagne,  Roi  de  Prusse: 
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Le  Siâur  Henri  de  Rilder,  LieutenAnt-Général,  Son  Envoyé 
Extraordinaire  et  Ministre  Plénipotentiaire  pièa  la  Confédté- 
ration  .Suisse, 

Le  Sieur  Adolphe  Weymnnn,  Son  Consoiller  intime 
de  Régence  et  Conseiller-mpporieur  &  la  Cbancellerie  de 
l'Empire, 

Sa  Majesté  l^Enipercur  d'Âutricbc,  Ilol  Apostolique  de 
Hongrie  : 

Le  Sieur  Maurice  Hai-on  d'Ottenfela-Gscbwind,  Son  En- 
voyé Extraordinaire  et  Ministre  nénipotontiairc  près  U  Con- 
fédération Suic^iie. 

Sa  Majesté  Catltùlique  le  Hoi  d'Espagne: 

Le  Sieur  Don  Narciso  Garcia  de  Loygorri,  Vicomte 
de  la  Vega,  Son  Chargé   d'Affaires  jnès  la  Conféilémtion  Suisse. 

Le  Sieur  Don  Mariano  de  la  Paz  Graëlls,  Conseiller  d'Agri- 
culture, Industrie  et  Connuorcc  au  Ministère  du  Fomento,  Pro- 
fesâeur  d'Anatomie  comparée  et  de  Physiologie  ik  l'Uiiiversîté 
centrale. 

Le  Président  de  la  République  française  : 

Le  Sieur  bcrnard  Comte  d'Harcourt,  Ambassadeur  de 
France  près  la  Confédération  Suisse, 

Le  Sieur  Georges  Haina  du  Frétay,  Inspecteur  général  de 
l'Agriculture. 

Sa  Mi^esté  le  Ilui  d'Italie: 

Le  Sieur  Louis  Amédé  Melegari,  Sénateur,  Son  Ministre 
d'Etat  et  Son  Envoyiî  Extraordinaire  etMinîsiro  Plénipotentiaire 
près  la  Confédération  Suisse, 

Le  Sieur  Adoljihc  Targionï  Tozzeti,  Professeur  de  Zoologie 
et  d'Anatomie  comparée  à  l'Instûtut  Royal  des  Etudes  supériourea 
pratiques  et  de  perfectionnement  de  Florence,  Directetir  de  la 
Station  d'EntoiuoIugie  .•ig!-icole  de  Flnrence. 

Sa  Majesté  très   fidèle  le  Uoi  de  Portugal  : 

Le  Sieur  Joâo  Ignacio  Ferreira  Lapa,  Son  Conseiller, 
Directeur  et  Professeur  à  l'Institut  général  d" Agriculture 
do  Lisbonne  ci  Commissaire  technique  à  l'Exposition  de  Paris 
en  1878 

La  Confédération  Suisse  : 

Le  Sieur  Numa  Droz,  Conseiller  fédéral,  Cliof  du  Départe- 
ment fédéral  de  l'Intérieur, 

Le  Sieur  Victor  Fatio,  Docteur  en  Philosophie:  8cîeiiceA 
naturelles. 

Lesquels,  après  s'être  communiqué  leurs  pouvoirs  tron- 
Tés  eu  bonne  et  due  forme,  sont  convenus  des  articles 
suivants  : 


1878 
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1876  Article   premier. 

Lei  Kutu  contrartHiitfl  s'engagent  h  compléter,  slU  M 
l'ont  déjà  fnil,  lour  IrgisUtion  inlèrieuro  va  vue  d'assurer  lae 
•otiori  oommaiic  et  efficace  contre  rîntntdaetion  et  la  propaga- 
tion du  PhvlldX^ra. 

Cotte  législation  derre  spécialement  viser: 

1*  La  surTcillance  dos  Wj^ncs,  jardins,  serres  et  pépî* 
ni^res,  Icit  investigations  et  conatntadons  nécessaires  aa  peut 
de  vue>  do  la  recherche  du  Phylloxëra  et  les  opérations  arast 
pour  but  du  le  détruira  autant  i^ue  possible. 

ï^  I.ji  dclimitation    des  territoires  envahis  par  la  malaïKf^ 
au  fur    ot    !i   mesure  que  le  Réau  s'introduit  ou    progresse  îj 
l'intérieur  deii   Etal:;. 

3**  La  réglementation  do  transport    des    plants  de    vigac^l 
déhri»   et   produite  d<>  cotto  plante,  ainsi  que  des  plant».  mrt>«ll 
ei  pro«iuil»  de  rhorticuliure.  atîn  d'cmpèchcr  que  la  malatfie 
KHI  traniportée  hor«  >lci-  forers  d'infection  dans  nmèriew 
l'Etat  mémo  ou  par  voie  de  transit  daa»  leà  autres  £tAU 

4*^  Le  mode  d'emballage  et  la  circalatîon    des  cca 
wnM  que  les  précautions  et  dispositionii  A  prendre  <m 
fraction!-  aux  mesure*  édictée^'. 

Article  i. 

Le  TÎn.  le  rai^în»  de  table  sans  feuilles  et  &atu 
les  pépins  de  r«i$in.    les  fleur»  cuupèes,    les    prodtdt* 
chers,  les  fc*^"c«  de  toute  nature  et  lez'  fruits    sont 
la  Ubrc  cJrruUtîoa  iatenutionale 

Les  plants,  arbttsles   et   produit»    diTer>  des 
jardins.    setrM  «l  «raogerie»  ne  pevrroot  être  iuroduts 
Smi  ditt»  on  autre  que  par  les  bmnax  de  do 
d4iig*i*  à  cet  effet  par  les  Eiatt  cosliaetaBU 
dans  les  ecadJriooa  déiaww  k  rariide  3. 

Le»  «%•«  aiintfci'ei  m  ie» 
ka  oroala^Mi  inienkaâoAale 

Les  Elats  finMrofhc*  f'tmmm^vm/i  fomr  T\ 
Im  bmws  fr(Mttera%  des  tmâbs  ds  vendaage>  ^uro  de 
LIB^im  Mt«MS.  «eàaUs  el  t«»««  d^à 
l^iiM  111  ^a»  Wb  diis  •^e«s  mm 
pkHIucdiC 
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Articles.  1878 

Le»    objets    énumércs   au  2*   et    nu  5'  alinéa  de    IVnicle 
précédent,  comme  étant  admis  au  trauriit  îniernatîonal  par  des 
bureaux  do  douane  désignés,  deTront  être  accompognés,  d'une 
altestntion  de   l'autoriié   de  pays  d'origine,  poitarii: 
a)  qu'ils  proviennent  d'un  temtoire  réputé  préservé   de  l'in- 
vasion   phylloxéHque,  et  figurant   commo    tel    sur  la  carte 
spéciale,  établie    et    tenue   à  jour    Anna    chaque    Kt^t  con- 
tractant; 
6)  qu'ils  n'v   ont  pas  été  récemment  imprii-ti^n. 

Les  plant!4  de  yif^nv,  boutures  et  sannents  ne  pourront 
circuler  que  dan^t  des  caisses  en  bois  parfaitement  closes,  au 
moyen  de  vis,  et  néanmoins  faciles  h  visiter  et  h  refermer. 

Les  plants,  arbustes  ei  ]>roduit8  divers  des  pépinières, 
jardins,  serres  et  orangeries  seront  solidement  emballés;  les 
racines  seront  complètement  dégarnies  de  leire  :  elles  pourront 
être  entourées  de  monsse  et  seront,  en  tous  cas,  recouvertes 
de  toile  d'emballage,  de  manière  à  ne  laisser  échapper  aucun 
débris  et  h.  pennettre  les   constations   né pe-s traire». 

Le  bureau  do  dwuitne.  cbaque  fois  qu'il  le  jugera  utile, 
fera  examiner  ces  objet»  par  des  expert»  officiels  qui  dres- 
seront procès-verbal  lursqulls  constateront  la  présence  du 
Phylloxéra. 

Le  dit  procès-verbal  sera  transmis  h  TKtat,  pays  d'origine, 
afin  que  les  contrevenants  soient  poursuivis,  s'il  y  a  lien 
par  les  voies  de  droit,  confonnément  h  3a  législation  du 
dit  Ktat 

Aucun  envoi,  ndmift  à  la  circulation  internationale,  par 
quelque  point  que  ce  soït,  no  devra  contenir  des  feuilles 
de  vi^e. 

Article  4. 

Les  objets  arrêtés  &  un  bureau  de  douane,  comme  n'étant 
pas  dans  les  conditions  d'emballage  prescrites  par  l'aiticle 
précédent  seront  refoulés  h  leur  point  de  départ  aux  frais  de 
qui  de  droit. 

Les  objets  sur  leqncU  les  experts  constateraient  tu  pré- 
sence du  Phylloxéra  seront  détruits  aussit&t  et  sur  place  par 
le  feu,  avec  leur  emballage.  Les  véhicules  qui  les  auront 
transportés  seront  immédïntcment  désinfectés  par  un  lavage 
suffisant  ;iu  sulfure  de  carbone,  on  par  lout  autre  procédé 
que  Ja  science  reconnaîtrait  ef6cace  et  qui  serait  adopte  par 
l'Etat.  Ch8<{ue  £tat  prendra  des  mesures  pour  assurer  la 
rigoureuse  exécution  de  ceitc  désinfection. 
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1878  Article  5. 

Les  Etats  contractants,  afin  de  faciliter  leur  communaatë 
(l'acùcin^  s'engagent  à  se  commuDiquer  régulièrement: 

I"  les  lois  et  oidunnancea  édictées  par  chacun  d'eux  sur 
la  matière  ; 

2°  les  principales  mesiu'es  prises  en  exécution  des 
ditCâ  lois  ot  unlonnances,  ainsi  que  de  la  présente  Con- 
vention  ; 

3*  les  raports  ou  extraits  de  rapports  dos  diti'éreat5 
«errices  organisée  h  l'intérieur  et  aux  frontières  contre  le 
Phylloxéra  i 

4"  toute  découverte  d^une  attaque  phylloxéi-ique  dans  un 
territoire  réputé  indemne,  avec  indication  de  l'étendue  et,  sll 
ei»t  possible  des  causes  de  l'invasion  (cette  communication  sera 
toujours  faite  san^  aucun  retard); 

b^  toute  cju-tc  qui  sera  dressée  pour  la  délimit&tion  du 
territoires  préservés  et  des  territoires  envahis  ou   susjtecta; 

6"  des  renseigucuiciits  sur  la  marciic  du  tléau  dans  le» 
régions  ou  il  a  été  constaté; 

7**  le  résultat  des  éludes  scientifiques  et  dos  expériences 
pratiques    faites  dans  les  vignoblet)  plkvUoxérés  ; 

8"  tous  autres  documenta  pouvant  intéresser  la  vidcultura 
au  point  de  vue  spécial. 

Ces  différentes  communications  seront  utilisées  par 
chacun  dos  Ktnts  contractants  pour  les  puliHcations  qu'il  fera 
sur  la  matière,  publicaùuiis  qui  seront  égalejneni  échangées 
entre    eux. 

Article  6. 

Lorsque  cela  sera  jugé  nécessaire,  le$  Etats  oontractuits 
se  feront  représenter  à  une  réunion  internationale  chargée 
d'examiner  let*  questions  que  soulève  l'exécution  de  la  Con- 
vention et  de  proposer  les  modifîcatiûns  commandées  par  l'ex- 
périence et  par  les  progrès  de  la  science. 

La  dite  réunion  internationale  ?<iégera  h  Berne. 

Article  7. 

Les  ratification»  seront  échangées  à    Hemâ  dans  le   di 
de  six  mois,  a  partir  do   la  présente  Convention,    ou  plus  tât 
si  faire  se  peut 

La  présente  Convention  entrera  en  vigueur  lô  jours  i^rès 
rechange  des  rstitî  cation  s. 

Tout  Etat  peut  y  adhérer  ou  s'en  retirer  en  tout  temps 
moyennant  une  déclaration  donnée  au  Haut  Conseil  fédéral 
suisse,  qui  accepte  la  mission  de  servir    d'intermédiaire  entre 
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les    Etats    contracUintt    pour   i'exécuùoti    de»    articles    6  et  7  1878 
cW\n»éTc%. 

En  foi  de  quoi  les  PlénipotentlAÎres  respectifs  l'ont 
signée  et  y  ont  apposé  le  cachet  de  leui-s  armes. 

Fait  k  Berne  1*^  dix-septième  jour  du  mois  de  Septembre 
l'an  mil  huit  cent  soixante  dix-buit 

(Suivent  les  Sigmtiures.) 

Seine  Majesiiiï  Acy  Decitsche  Kaiser,  Kuaï]^  von 
Preussen,  Seine  MajestSt  der  Kaiser  von  Oesterreicb,  Aposlo- 
lischer  K^inig  von  L'ngarn,  Seine  katlioHsche  MajestJît  der 
Kiinig  von  Spanien,  der  Priisident  der  franzosischen  Kepublilc, 
Seine  Majcstât  der  Kfinig  von  Italien,  Seine  allergetreueate 
Majestiil  der  Kbnig  von  Portugal  und  die  Sclivrelzerische 
Eidgenossen^chaft, 

li&ben  in  Anbetraclit  der  zimehmenden  Verlieerungen 
durcli  die  Reblaus,  sowîe  der  Zweckiniis^igkeit  cïnheiUicber 
Hestrebungen  in  Eumpn,  uni  in  den  bereits  betmgesucliten 
Liindcrn,  wenn  moglicb,  der  weitercn  Ausbreîtung  des  Cebels 
Scbraiikcn  zu  sctzcn  und  die  bisher  verschunten  Gogondcn 
dttvor  zu  bewahren,  nach  Ein;*icht  der  Acicn  des  zu  Lausanne 
vom  6.  bis  18.  August  IH7V  abgcballenen  internationalen 
Reblau.'tcoogre.s.'ies,  den  Abschluss  einer  Convention  beschlos- 
sen  und  zu   Ibren   BevoIImiichtigten  ernannt: 

Seine   Majej^tiii  der  Deutsche  Kaiser,  KUnig  von  Preussen: 

den  Herrn  Heinrich  v.  Roder,  GencraUieutenant,  Aller- 
lificbst  ihrcn  ausserordcntllchen  Gesundten  und  bevollmtfeh- 
tigten  Minister  bei  der  *chweixerischen  EidgenosHcnschaft, 

den  Herrn  Adolf  Weymann,  AllerhSchst  ihrcn  Gehei- 
men  Regierung«ratb  und  vortragendcn  Uath  im  Reichsknnzicramt. 

Seine  Maief^tat  der  KaUer  Ton  (oesterreicb,  Apoatolisnher 
Kbnig  von  L'ngarn: 

den  Herrn  Moriz  Uaron  v.  Oltenfels-Gsctwind,  .Xller- 
h{>cli!«t  ibren  jiua^ierordentlichen  Ges-indten  und  berotlniÊiclHig- 
ten  Minister  bei  der  Schweizerjsclien    f'iidgenossenscbal't. 

Seine  kaiboliscbc  Majcstiit  der  Kiinig  vim  Spanien: 

den  Herrn  L>on  Narciso  Garcia  de  Lovgrtrri,  Vicomte  de 
la  Vegft,  AllcrhBchst  ihren  Gcsd.aftstrîigcr  bci  der  Scbwei- 
zerischen  Eidgeno^scnschafL, 

den  Ucriii  Don  Mariano  de  U  Paz  Graolls,  Ackerbau-, 
Industrie-  und  Ilandctsrath  im  ^[inisterium  zur  Fordorung  der 
Volk^wiriiiKcbaft,  Pri'fensor  der  vergleîchenden  Anatomie  und 
der  Physiologie  an  der  Ccntral-Universitat. 
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1878  Der  Priiâicleat  der  franzâsiscbea  Kepnblik: 

don  Herm  Bernhard  Grafen  d'Harcourt,  franzôaiscbeo 
liotiichaftcr  Uci  dor  ?chweizerischen  Eidjçenoàsenâchai'i, 

den  Henn  Georg  Haln«  du  FréUy.  Generaltitspector 
des  Ackerbuues. 

6eîno  Mnjest^t  der  Kdnîg  von  Italien  : 

den  Herrn  Ludwig  Ajuadoo  Metegari,  Senator,  Allerhiichn 
Hircn  Staat-^iiiinisti'r  iitid  ausscrordentlicheii  Gr»and(en  und 
bcTollDiiicbtigtcn  MinUter  bel  der  Schweîzerîscben  Eidgcnos- 
senscliaA. 

den  Herm  Aduif  l'arfçionî  TozzetU,  Profe.ssor  der  Ter* 
gleichenden  Zoolo^^îc  und  Anatomie  uru  koniglîcbcn  Instiltile 
der  blthcrcD  praktiscbcn  Siudicn  und  Auâbildung  zu  Florenz, 
Director  der  Undvrirctischufiltcb-entoroologifrchcn  Station  su 
Fbrenz 

Stine  Allergelreueste  Majpstiit  der  K^inig  ron    Portugal: 

den  TIcrrii  Johann  Ignaz  FciTCÎra  Lapa,  Allerfaoch^tt 
ihren  Rath.  Director  und  Profcssor  ani  Generalin^titul  fttr 
Ackerbau  zu  Lissabon  und  technischer  Coinmtsslfr  fUr  die  Pari* 
ser  Ausstcllung  tiu  Jalire  1878. 

Die  Scbweizerische  Eidgenossenschaft: 

den  Heini  Numa  Droz.  Bunde^ratb.  Chef  des  Eidgenîis- 
sÎBcben  Depancnients  dus  Innern, 

den  Herrn  Victor  Fatio,  Doctor  der  Philosophie  und  der 
Naturwissenschiifieii, 

welcbe  nach  ^egenseîtiger  Mitthoîlung  ihrer  in  guter  und 
gehîîriger  Form  befundcnen  Vollinacbten,  Nacbstchendes  ver- 
einbart   haben  : 

Artikel    1. 

Die  vertragâchlicâ^endon  Staatcn  vcrpâichten  sicli,  so- 
hme  sic  69  noch  nicbt  gcthan  hKtten,  ihrc  înnere  Gesetz- 
gcbung  zu  crgiinzen,  uin  ein  gcnicîniiamcs  und  vrirksames  Vur- 
gehen  gegen  die  l'iinschlcppung  und  Verbreitung  der  Rebtaus 
su  sichern, 

Dieae  Gesetzgebung  sull  inj^bcâondere  in»    Au>;e  fussen; 

1.  Die  UeberwAchung  der  Weinberge,  lîSrleii,  Qewtcbs- 
liausfr  und  PflanzKcbiiIen,  die  nothigen  DHrcbforschungeo, 
und  Fe&tâtcllungcn  ïn  Absicht  auf  die  Aufâucbung  der  Reblauf 
und  die  Massrcgcin  zur  infiglîclisten  Ausrottung  dcrsciben. 

2.  Die  Festslelliing  der  Grcnzen  der  von  dcm  Uebel  be- 
irofTcnen  Qebietc,  nacb  Masagabe  dc9  Aufirctens  und  der  Aui- 
breitung  des^elben  inncHmlb  der  Staaten. 

3.  Die  UegeluDg  des  Transportes  von  Kebpflanzen,  von 
AbfôUcn    und  Erzeugnusen   der-ielben,     aowie    Ton    Pflanzen, 
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SïrKucheni  und  Erzcug;nis8cn  des  Gartenbaues,  um    tlîe    Ver-  1878 
Ecbieppung'  des    Uebels    vgn    de»    Ansteckungslierden    in  das 
ftgene  Land  oder  auf  dem  Verkehrswege  nach  anderen  Staatcn 
zu  verhtilcn. 

4.  Die  Art  der  Verpackung  und  Versondung  von  Gegen- 
Btiindcn  der  vorbezeichneien  Art.  sovrie  die  Vorsichtsmas»- 
regeln  und  Vorscliriften  fiir  Falle  der  Uobeirtretung  der  er- 
laascneQ  Anordnungen. 

Artikcl  2. 

Wein.  Tafellraiiben  oinie  Blatter  und  ohne  Kebtheile, 
Traubenkenie,  abgescLiiîttcJic  Blumen.  Gcmuic,  Sumcn  jeder 
Art  und  Friichte  werden  zuni  freîen  International  en  Verkehr 
Kugelassen. 

Pflanzen.  Straucher  und  son^^tlge  Krzeugnisse  tod  Pâanx- 
Bcbuleii,  (iSrten,  GewitchAhiiusem  und  Orangerien  diirfen  von 
einent  Stante  nach  dem  anderen  nur  duicli  die  zu  diesem 
Behufe  von  dcii  vcrtragscbliessendcn  Nachbamtaatfn  ku  be- 
zeîchnenilen  Zolljiiutern  und  untor  <len  îin  Artike]  3  festge- 
setztcn  Bedlngungcn   eîngefUlirt  werden. 

AuBgerigBene  Woinsïilckc  und  dUrrea  Rcbliolz  sind  von 
dem  international  en  Vcrkehre  au»gesclilosscn. 

In  Beireff  der  ZiUassung  von  Wcinlcsctraubon,  von  Trus- 
ter, CompoHt  Diingererdc,  .icbon  gebrauchien  Sp.ilicrcn  iind 
Pfïblcn  iiincrbulb  der  (irenzgebîete,  vorau-sge^etzi,  dass  die 
genannten  Gegcnstandc  niclit  ans  eincm  mit  der  Rnblaus  be- 
uafletcn  Gebiele  herriihren,  bleîbt  den  Xacbbarstaatcn  das' 
Cebercînkoinmen  vorbebulton, 

KebpBanzen,  Sohnittlingc  und  IteUbolz  Oiirfon  in  cînem 
Staat  nur  mit  doa»en  Bewilligiing  eingefùhrt  und  diirfen  nur 
durcb  die  biefiir  beittimuiten  ZollSmter  und  uatcr  Beobucb- 
tung  der  weiter  unten  hinsicbtiich  der  Verpackung  gcirof- 
fenen  Bestimmungen  zum  intoriiatïunalen  Verkehr  zugelaâsea 
werden, 

A  r  t  i  k  e  1  3. 

iJicjcnigcn  Gegcnatande,  welcbe   nach  Massgabe  der  Ab- 

88tse   2  und  ;')    des  vorlicrgeliondcn    AitikcLs  zum   internntio- 

nalen  Vcrkcbr  iiber  die  IiierUr  bestimmten  XoIIâmter  zugelas- 

sen   sind,  niit^i^cn   von  cîner    Beacbciaigung    der   Behtirde   des 

Ursprungalandes  bcgleîtet  sein,  wcicbc  bexcugt: 

a)  dass  diesctbcn  au»  cincra  Gebiete  lierriihren,    welches    als 

1  von  der  Reblaus  venicbonl  gtlt,    und   »U  solcbc»    auf  der 

t  Ton  jedcm  Vcrtragjtsiaate  entvroifcnen  und  auf  dem  Lbu- 

\  fenden  erbaltenen  Specialkarte  verzeîchnet  ist,  und 
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1878    b)  Jas»  dîeselben   nïcltt   erst  kiirzlich    dort    cin^efUbrt  wor- 
(len  sin(]. 

Rebpflaiizen,  Scimittliiigo  und  RcblioU  ilUrfen  nur  in 
ITolzkistcn  zutu  Verktrhre  komiiiea,  welchc  durch  Schraaben 
test  ver3cbloiji»en.  dennoch  iiber  leiclit  zu  unter?uehen.  imd 
leîchi  nicdcr  zu  verschlies^eo  sind. 

Aus  Pilaii2sc)iu]eEi.  Gïrten,  GowiichshiluBorn  und  Ortn- 
gerien  heriUlircndc  PHanzcn,  Strhucîier  und  sonstige  Enteag' 
nissc  mussen  soigfiillig  vorpjickt  iind  dio  AVurzeIn  voll-staiidi:; 
frei  Ton  Krdc  scîn  ;  die  Wiirzeln  knnncii  în  Moos  gewickei^ 
mlisseD  tiber  jedenfalls  mit  Packleinwand  derart  nmhUllt  !«eûi, 
dnss  niclits  dnvon  abf^llen  kann  uiid  die  notliwcndigcn  Unter- 
auchungen  ausliihrbar  sind. 

Dfl3  Zollamt  wird,  so  oft  es  fUr  angczcigt  cnichtct,  diesc 
Gegenstiindo  durch  amtlicho  Sachvciàtâtidigc  untcrsucheo 
lassen,  welcho,  aobald  sie  das  Vorhondenscin  der  [(ebUus 
consUtiren,  e'iii  ProtokoU  dariiber  aufnehmen. 

DiesCK  Proiokoll   wird   dcin  Staatc  des    Urtprung»  iiber 
niittelt,  dnmil  die  Ueberircter  nach  der  doi-t  geltenden  G«3elz- 
gobung  gegcbcncnfalls  auf  dcm    vorgescliricberion  Wege  ver- 
folgt  werden  konnen. 

Keine  auf  was  imnicr  Tilr  cincm  Ortc  /um  intcrnatîonajen 
Yerkehr  zugelassene  Sendung  darf  Wcinblâder  enUiidten. 

Artikel  4. 

GegcnsUinde.  welclio  bei  einern  ZoIIamte  nngehaltCD  wer- 
den, weil  sie  nicht  den  ini  vorhergelienden  Artikel  vorge- 
schnebcncii  Voi'pitckungsvorâcliriftcii  etitsprecbcn,  sîtid  auf 
Kostcn  dt's  Verpflichtelen  nacli  dem  Heikuiift^orte  zutiiok* 
zusendeii. 

Dio  Gcgcnatande,  welchc  die  Sacliverslniidîgcn  mit  der 
Reblaiis  behaflet  crkennen,  sind  sofort  uiid  auf  der  Stellc 
■iammt  ihrer  Verpackung  durch  Fcucr  zu  vcrnichtcn.  Dîo 
Fahrzcugc,  auf  welchcn  sic  verfuhrt  wurden,  sind  unvcizUg- 
llch  durch  eine  gonUgonde  Ab-waschuiig  mit  Schwefelkohlca- 
stoff  oder  mitteUt  einea  aiidem  Verfahrens.  welches  die  Wis- 
senschaft  ah  vrîrkKam  erkcnnen  und  das  staailich  gcnehmît?t 
werden   sollte,  zu  dcsînficiren. 

Jcder  Staat  bat  gccignote  Sfassrcgeln  zur  Sicherung  der 
strcngcn   Au»fUhrung  dicser  Dcsïnficirung  zu   ireffen. 

Artikel  b. 
Die  rertragschlîessenden  Suaten  verpBiclilen  sicb,  zur  Er- 
leichlerung  ibres  Zusammeiiwirkei»,  regelmu^sig  mitKUtheilcn  : 
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1.  Die  Ton  jedeiii  derselben  in  Belrett'  dieceit  Oegen^bin-  1878 
des  erlassenen  Geseize  und  Verordnungen; 

2.  die  zur  AusfUhriing  dieser  Gesetzo  und  Verordnungcn, 
»owie  der  gegen-wartigon  Oonrention  getrofibnen  hauptsSch- 
lichen  Massrcgcln; 

3.  die  Berichte  oder  AuszUge  dcr  Bericlilc  dcr  veriicbie- 
denen  im  Inneni  umF  :iti  den  Grciizen  mit  Arigelegenbciten 
der  RebJausbekSrapfuiig  bctrnutcn  Dicii5tc*organc  ; 

4.  jcde  Entdeckuiig  des  Auftrctens  der  Keblaus  jn  cinem 
bis  dnhin  fiir  verschont  gehaltcnen  Gcbioto,  mît  Bezetchnung 
der  Ausdcltiiung,  und  weiin  inciglich  der  Ursachen  dièses  Aiif- 
tretcna  {diesc  Mittheilung  bat  «têts  ohne  Verzug  zu  erfolgen); 

n.  jode  Kjirte,  welche  zur  Aljgrenzung  der  verschonten  und 
der  befallenên   oder  verdacKtîgcn  Gegcnilen  ausgcfcrtîgt  wird; 

6.  Naehriclitcn  uber  der»  Gang  des  Uebels  in  den  davon 
crgriffenen   Gegenden  ; 

7.  die  Krgcbnisse  der  wissenscbaftlichen  Studicn  und 
der  praktîschetj  Ertaliningen,  welche  in  den  voik  der  Rebliaaa 
befallenen  WcingelJinden  gcmacht  worden  sind  ; 

8.  aile  sonî-tigCM  SchrilHtiirke.  welche  unter  dem  liierîn 
Rede  steliendcn  Gesicht^pimkto  fin-  den  Woinbavi  von  Interesse 
B«în  k&imcu. 

Dièse  versthiedenen  Mîltheiliingcn  sollen  von  jedem  der 
rertragscblies^enden  Staaten  bei  den  von  îhm  aiisgehcnden, 
auf  diesen  Gegcnsiand  l)ezUg]îcbcn  VeroHentlicîiungen  benîitzt 
werdcn  î  aucb  >tylleri  dlese  Ver'iftentlichungcn  selbsi  cbenfaJls 
wechseUeitig  uu^gelausclit  werdcn. 

Artikcl  â. 

Sobald  es  als  nothivendig  erachtet  wird,  werden  sich  die 
rertragschliessenden  Staaten  auf  einer  internaiionalen  Vei'sanun- 
lung  vertreten  laescn,  (!er  es  oblicgen  wird,  dicjenigen  Kragen  zu 
priifen,  welclie  sich  bei  der  Durchfiihrung  der  Convention 
aufwerfen,  und  die  durch  die  Erfalirung  und  den  Fortschritt 
der  Wi*senscli«ft  gebotenen  Aenderungen  vorzuschlagen. 

Die^e    intcrnaUonalc    Yersutnndung   wîrd    zu    Tlern  tagen. 

Artiltel  7. 

Die  Ratiâcationen  sollen  bintien  âecbs  Monuten  vom  Tage 
der  TJnterzeichnung  dicser  Convention,  oder.  wenn  thunlich, 
schon  ftilbcr  au^getau.■^cht  \verden.  Diesc  C»nventi<in  tritt 
15  Tage  nach  deni  AusUiuifcbe   der  liatiiicHtionen   in   Kraft. 

Jcdem  Staate  sieht  es  frel.  der  Convention  beizutreten 
oder  iiicb  jedcnceit  von  dcrsclUen    loszussgen^   und  zwar  ver- 
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1878  mittelat  ciner  Erklarung  an  den  hohen  eidgenKaaiachen  Bud- 
desrati),  welchcr  hinsichtlich  der  Au.<fijhining  der  T-or«teheo- 
den  ^Vrtikcl  G  und  7  die  Vertnittlung  K-vrischen  den  vortrsg- 
ficliliesttcndcii  St^iatcn  Ubertiimmt. 

Zu  Urkiind  des-son  Iiaben  die  betreffenden  BevoUmXcb- 
tiglen  die  Convention  unterzeichnet  und  dersctbcn  ihrc  Siegtl 
bei^edrlickt.  —  So  geschen  zu  Bem  ani  17.  Septemb«r  1878 

(Fotgen  die  Vhtersehnjlen.) 

Nos  visis  ac  perpensis  conventionis  praedîctue  ariiculii 
illos  omnes  et  sin^iilo^i  râto^t  Iii^ee  gratosque  liabcre  decU* 
ramus,  Verbo  Nosiro  Caesarco  Regïu  spondentes.  Nos  ea  omnia, 
quae  in  îllis  continentur.  fidelïtcr  cxecutionc  manda  luroa  esse. 

lu  quorum  fidcm  majusquc  robur  praL-sente!<  Ratlhabido- 
n'is  Nostrae  tabulai  manu  Nostra  fignavlmiis,  sîgilloque  Noittro 
iàppresso  ntunire  jus^îmus.  ■ 

DabantLir  Viunnae  dte  17  Decembiis  anno  Domïnî  mille-  ■ 
sîino  Qctingetitosîino  septuagesimo  nono,  Regnorum  noi^iromm  n 
trigesinio  secundo.  ,  ^ 

FnineiKCUS   Joscphns  m.  p.  u^^ 

Liber  Haro  ab  Haymerie  m.  p. 
Ad  mandatum  Saci-ae  Caes.-irean  oi  Regîae  Apostoltcac  Maji 

tati.s   proprium: 
Guilielmus  liber  Raro  a  KoHradshem  m.  p^ 

C«n«iliuiya  aulivua  ic  ministcrialia. 


Die  Toratehendc  Convention  wjrd  nacli  orfolgter  Zusiim- 
mung  der  beiden  Iliiuscr  de^  Ucicb&rathes  biemit  kundgemadiL 

Wien,  am  27.  Febraar  1880. 
Taa^  m.  p.     JS^eps-Au  m  p.     Korb  m  p      FaJkmhayn  m.  p 


27  septembre  1878. 
Accession  de  la  Képublique  de  L.ib^>na  à  l'union  postale 

iinivtTBflle, 

Le   QmseU  fierai  ^tisse  au   minisiére  Imp.  et  R.  des  ciffains 

étrangères  à   Vienne: 

En   confoiTnité  de  l'article  19  de    la   conrentioa    de  Paris 

du  1**  juin   1878.   concernant   l'Union   postale   unirerselle,   le 

Conseil   fédéral    suisse  a  IMionneur  d'informer  Son  Kxceltence 


àLLEMAONE.  -  LIBÉRIA. 


ALLEUAONE.  —  UBÉRU. 


973 


Monsieur  le  Ministre  «les  Affaires  étmngères  d'Aulriche-Hongrie  1878 
etc.  etc.  : 

]"  que  la  RcpuIiUquo  de  Lib<îria  a  déclaré,  par  voie  diplo- 
manque,  adhérer,  à  cette  convention^  et  conséqucnuncni  auB9Î 
au  règlement  d'exécution  y  relatif: 

2"  que  le  Gouveinement  suisse,  conformément  h.  l'article  18 
précité,  it'e«t  enicittlu  avec  les  représentants  de  la  République 
de  Libéria,  dûment  autonsés  à  cet  efTet,  5nvuir  Monsieur  le 
CoDitul  général  Carroncc,  à  Bordeaux,  et  Monsieur  le  Consul 
Huard,  &   Paris,  sur  ie«  (loint**  suivants: 

Cl)  La  Republique  de  Libéria  percevra,  comme  équivalents,  en 
conformité  de  l'article  IV  du  réj^lement  dVxécuiiou  à  la  con- 
Teniion  de  Paris,  concernant  l'Union  postale  uniTerBcUe: 
pour  25  centimes:  5  cents  (d'Amérique); 
»     10         ,         2     •. 

a         5  »  1       »  ■ 

i)  Quant  à  Impart  contributive  aux  frais  du  bureau  international 
des  postes  (art.  XXVtQ  du  règlement  d'exécution  précité), 
la  Republique  de  Libéria  sera  dans  la  T""*  classe. 
Le  Coiisuil  fédénd  suiciso  sutsîi  cette  occa>)ion  pour  présenter 
à  Son  Excellence  les  assurances  de  i^a  haute  considération. 

Au  nom  du  CooRcil  fédéral  suisse, 


Le  (liBnf«l!nr  de  U  Vonffiiitation: 

Schiess. 


I  T^  Vir^PrJttliient: 

^^       Hammer. 

~  11  octobre  1878. 

Traité  entre  l'Atitriche-Hongrïe  ot  l'Empire  d'Allemagne 
relatif  à  Vart  V  du  traité  de  Prague  du  23  août  1866. 
Signé  à  Viemio;  les  ratifications  y  échangées  le  11  jan* 

î  viorl879.      (^  0  „,.  ,«79,  j,,  22.3 

Sttvitsvertrag  gteischen    Oesterreick- Umjam    und  dent   Deutsehen 
Beiehe  vom  11.  Ociober  1878- 

(Itnlwiililwil  m  Vtaa  an  II.  OcMter  IBJ»  und  lu  dan   RaillU*ilM>a  <lM*ltet  wiJRonahMh 

un  II.  Juiuar  IST«., 

Wir  Franz  Joseph   der  Ersto,  von  Gottes  Gnaden  Ivaisor 
▼on  Oesterreicb.  IvOuig  voti  Ungarn  und  Bohmen  etc.  etc. 
thun  kund  und  bckennen  hicmii: 

Naclideoi  zwischcn  Unsereiu  BcvolIinHcUtigten  und  jenem 
de»  Deutsehen  Kaisers,  Kt>nigs  von  Preussen,  zu  Wien  ciii  Ver- 
trag  in  Betretî  einer  Modification  des  2U  Frag  am  33.  Aug^st 
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1878  1HH6  nbgeschlosscnen  Friedent*  abj^o^chloa^cn  und  unterzetc 

'  '  cr  W'Jri 


worden  ist,  W( 


i-tlich  loutet  wie  foigt 


Nactidem  die  im  Art  V  des  zwischen  Sciner  Majestât  dcta 
Kai«er  rnn  Oesierreicli,  Konig  von  Bohmf^n  und  Apontnlîscfara 
Krjnis  von  Ungam,   und  Seiner  Mfljevtjit  dem  Deutschon  Kaiser 


i 


und  k^iiig  von  l'ieusaen,  am  23.  Auguet  1866  zu  Prag*  abe^ 
scïiIo>flenen  Friedcns  entlialtenc  Besiiinmungen  în  Iletretf  dcr 
Modtditiit  eincr  Rétrocession  der  nordlichen  LH^ttri»:!*;  Scidn- 
viga  an  Diineniark,  zut-  vcrlra^miisiïigea  Durchfuhriing  nodi 
nicht  gclangt  âiiid: 

nachdam  Seine  MajcstSt  der  Deutsche  Kaiser  und  K6ni, 
von  Hreussen  den  Werth  zu  erkennen  gegeben  bat,  wek-ben  _- 
iiuf  die  Iteseitigung  die^ior  Modalitài  des  r^ed<'n^  legcn  wîïrde 

undcrer^cits  Seine  MajestSt  der  Kaiser  von  Oestcrrricli  un< 
Ktiriig  von  Cngarn  die  Scliwîorigkeiten  wUrdigt,  welche  «ci 
der  l'urcbftilirung  des  in  jenem  ,\rlikel  niedergelegten  Prîucîp 
entgegcnHtellen: 

nacbdi-m  endlicli  Seîne  ^îajc-?tat  der  Kaiser  von  Oeàterreich 
und  Konig  von  Ungam  einen  Bcweis  Seines  Wiinacbes  za  geben 
gewillt  ist,  die  zwiscben  den  beidon  Mïcbten  beâlehendea 
iVeundscliaftliclien  Bande  nocb  enger  zu  schlie.^sen; 

sa    baben    die    hoben  Contralientcn    Ubereiii$timmend    h 
notbwendig  orkannt,  einc  Révision  des   uben  bezeiclinetcn  A 
tikcis  einti-eten  zu  lasaen.  Seine  Majestat  der  Kaiseï*  von  Oester 
reich  und  KOntg  von  Ungam  und  Seine  Majeatiit  der  Deutsche 
Kaiser  und  KOnig  van  Preussen   haben  zu  diesein  Zwecko  eu 
Ihrcn  Vcrtrcicrn  crnaruii: 

Seine  Majc->tat  der  Kaiser  von  Ocsti:rreick  und  Kënïg^  to 
Ungam; 

den  Grafen  Julius  Andrjfssr  von  Czik'Szeat-KirJÏly  und 
Krasnu  •  Horka,  Allerbocbât  Ibren  Miniïter  des  kaiscrltclien 
Ilauaes  und  des  Acu^^ern  etc., 

Seine  Majcstai  der  deutscbe  Kaifter  und  Konig  l'on  Preussen: 

den  Prinsen  Heioricli  VII  Ucaas,  Allerhochst  Ihren  Bot 
schafter  und  Gcneral-Adjutanten  etc., 

welcbe  n»cb  Vorlcgung  ibrcr  in  guter  und  richûgcr  Form 
bcfundeiien  Vollniacliten  iiber  nnch^tebende  Artîkel  sich  ver- 
ciniget  habcn. 

Die  in  dem  zivigchen  Scîner  Maje^tXt  dem  Kaiser  ron 
Oostcrreich,  Koni^  von  Bohmen  und  Apostoliscbeu  K<'>nig  von 
Ungarn,  und  Seitier  Maje^tiit  dem  Konig  von  Preussen  «m 
23.  August  1866  zu  Prng  abge.schlossenen  Kricdens-Vortn^w 
niedergclegto  Vei-einbarung,  wonach  der  Uebertragung  der  von 


en 
tu 
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Seiner  Majestat  dem  K;iL-ier  von  Oesîerrcicl»  Jurch  dcn  Wjener  1878 
Friedens-Vcrtrag  voni  30.  Octoltcr  18G4  crworbenen  Ueclitc  auf 
die  Herzogthiimcv  llolstcin  undSchles-wig  an.  Seine  Majestal  dca 
Kônig  Ton  Preuaaen  eine  Modnlitht  hinzugefUgt  ist.  vrird  hie* 
durcti  tiufgehoben,  so  dftsé  die  Worte  iin  Artikel  V  des  genannien 
Vertrages  voiu  23.  August  IS66: 

finit  der  Massgabo,  da«s  tlîe  Beviilkerungen  der  ndtdliclicn 
DUtrîcte  vod  ScUleswig^  wenn  ùe  durcb  ireie  Âbsiimtuung  den 
'Wunsch  su  erkenoeo  gcbon,  mît  Dancninrk  vcreiiiigl  zu  werden, 
an  DSncmark  ftbgetreten  werden  sollen" 

iiuBser  Giitigkeit  geseizt  werden, 

Artikel  II. 

Pie  RjitificatToncn  des  gegenwiirtiifeD  Vertrages  soUcn  2o 
"Wien  binnen  einer  Frist  von  drei  Monaten  oder,  wenn  mi>glicli, 
frUber  ausgewpchselt  werden. 

Zu  Ûrkuiid  des»en  baben  die  Bevollmkchtigten  gegen- 
wKrligen  Vcrirag  unter/eicbnet  nnd  mît  dem  Inaiogel  ihrer 
Wapjien  vers  eh  en. 

So  geschelieTi  in  Wien,  am  I  ] .  October  1878. 

(L.  S.)  Andràssy  m.  p.  Heinrkh  VII,,  P.  ^ems  m.  p. 


So  baben  Wir  die  Artikel  dièses  Vertrages  genaii  gepriift, 
gutgeheis.sen  und  gcncbniigt  und  ver.-proL'ben  mit  Ttisierem 
kmiaerlichen  und  koDiglicben  Worte  fUr  Uns  und  Lnsere  Noch- 
folgtr  dieselbcn  ihrcni  ganzcn  Inhalic  nach  gctrcu  zu  beob&chtcn 
nnd  deren  Bestimmungen  {^unktlicii  vullzieben  zulassen.  Urkund 
des^en  haben  Wir  gegenwànigcs  lîatitications-Ini^tniinent  eigen- 
bandig  unteizeichnct  und  lassen  deni^elben  L'nser  kiiiserllcbos 
Insiegcl  beidrlicken  8o  gescbeben  au  Wien  ani  eilften  Tagc  des 
Monat.5  Jiinner  îm  Jahrc  des  lierrn  Kintuusend  achtliundert 
sicbzig  und  neun.  Unserer  lleiebe  îm  eîn  und  dreissîgsien. 


Frtni  Joseph  m   p.     [LS.]  ,  , 

Anarassy  m.  p. 

Auf  AJlerhCcbsteîgenen  Befehl  Peiner  k.  und  k.  AposioliecUen 
1'  Majestjit 

^H  Krnsi  von  Teschettberg  m.  p. 

^^^  k.  und  11.  IL  o.  OcasmltiT  unil  bcvvllcui'^litigier  MloUlvr. 

^^^Der 

v 


Der  vorsteliondf  Staatsvertrag  wîrd  kundgemacht. 

Wien,  \b.  Februwr  1879.  Siremayr  m.  p. 
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»"«  "*••  1.Î  octobre  ms. 

Ordonnance  du  ministÎTe  Imp.  K.  du  commerce  concer- 
nant un  complément  et  l'interprétation  de  la  fîiapividoD 
t'ttliktivo    aux   anticipations    postales    dans    le»    rcladuiiB 
postales  avec  rAllemagno  et  la  Suiaat. 

iP.  V.  BL   1879,  Nr.  61, ^ 
Jj^jllMlwi^  ttnd  ErViut«rwtg  der  BeMimmutxg  iiber  die  Auflaiomif 
tért  Brrabmindmfng  der  NachnahtnenbeirOffe  tm    Verkehn  mit 
Dmiackhfui  imd  der  Schweiz.  H.-MimsU  Z.  29470. 

Zur  £rg|incung  mid  KrlUiiicrung  d«$  g.  21(  der  Instruction 
tUr  die  k  VPoiiKmler  Uber  die  Beliandlung  der  PostnaclmaliiDe- 
iPoitviirvchu»»-)  S«nduDgcr)  im  Vcrkchrc  mil  L>eutachUnd  and 
di»r  Schwci»  \V.  V.  Bl.  vom  Jahre  1870,  Seite  30|  wird  im  Kin- 
vtruelttueii  mit  deiii  konigl.  ungariachen  Uftaddls-Uim^teriuiD 
K«4|p>udM  leslgcsctït: 

l.  Wenn  dîe  Auflasaung  oder  Hernbminderung;  der 
NiH'Kniiltiu«'nb«trttg«  ^on  eînem  deut^cliea ,  bezîehungsvreÎBe 
l>\■U^^A'uori#cllOll  Postamte  unmiUeJbar  bei  dem  os  terre  icTiiachoii 
Ab«t><.'  -  PostJUnte  verlangt  wlrd,  so  hat  dnn  letrtere  unler 
\\»rl«iP^  der  Znsclirifi  der  ausliiodischeri  Postanstalt.  mit  wclcher 
dU  AuflaMUiig  oder  llerabmiadorung  des  Nuclinabmebeti*a^s 
vt*rtM)i^t  wird,  und  untcr  Namhaltniachung  de»^  osterreicbifichen 
Au«v«ov'b!>lung5>PoittJuntes  (bci  llerabminderungen  aarh  unier 
Uci>oblu!i»  de»  RUckscheineâ}  dit'  Ânzeige  an  dit-  TorgcseiKte 
Pimi-l^ireotion  tu  crsutlen,  welohe  hîevon  da»  osterreirhiache 
Atisworltflhings-Posiaint  eu  rcrsUndigcn  li&i.  Dïcses  hai  sod«na 
in  dpi-  bctri'tVonden  Kîngang^karte  unter  Ziilegung  der  Zuschrift 
lier  niuUhdiaohrn  Aufgabe-I'osiftnstall  und  in  dem  Kiitgangs- 
Mniuivlr*  die  ontiprcchende  Abiindcrung  tai  bewirkcn, 

^.  Wird  die  Aiiflassimg  oder  Ilerabnuodcrung  der  Nuh- 
lU^inonbotrllKe  von  einero  deut«cben  oder  >ob«eixeri«eliea 
pittininic  bel  dem  oi)itc'rreichi?chen  Auswechalungs-Pn-ttAinte 
(KinKiiiigi-PuAiJtntt)  angcregt.  «o  li:it  die»eê  lotztere  die  Uieliûg- 
«ddhiiii;  dr»  Kinpiings-Manualps  und  der  Wccbselvpikchrs- 
Kartr  \mtcr  Beî«cl>li«'aBung  der  betretfenden  Zuschrifi  der  a««- 
llindinchen  Postansudt  VMrxunehinen  und  dis  Abgabe-Posumt 
ont-tprooliend  nu  vorsiandigen. 

In  dem  Faite.  aU  das  Ein  gangs- Manu  aie  und  die  Wecheel* 
vorkebrit-Karic  «icli  tûcbt  mehr  bci  dem  AuswcchsIungs-lVst- 
amtti  buttudon,  hat  dnsselbe  die  Uicbtigstellung  diesor  Documente 
unitM-  VorUge  der  ii5tfaigen  Helege  bei  dem  Poet-Kach- 
UtHibnungB-ï^flpu^eitieat  su  vera&lasaen. 
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UtU  1878 

17  octobcr  L876. 
Ordonnance  du  ministère  Imp.  R.  du  commerce  concer- 
nant l'introduction  d'un  nouveau  tarif  pour  le  transport  de 
paquets  dans  les  relations  réciproques  entre  l'Autricho- 

Hongrie  et  l'AQemagne. 

(B.  Q.  Bl.  1878,  Ht.  lao.) 
Vèrordnunff  des  Hawkls-Mmiêitnums  vom  17.    Ockbae  1878^ 
betreffiend  die  Em/Uitrung  eines  neuen  Fahrpost- Tarifes  filr  dm 
WwAjrftwrAtfAr  von  (ksiermdi-Ungtum  mii  DeuUdiland. 

Auf  Grund  des  am  3.  April  I.  J.  Ewïschen  der  k.  k.  oslcr- 
reichiRchcn  und  kiinigl.  ung^rischen  Poslvcrwaltung  einerseiti» 
und  der  kîiiscriicli  Deut-schetj  Reicbs-Postverwaltung,  der  komgl, 
baveriscben  und  k&nigl.  wUrttcnibergischen  Posivorwaltung 
anderstilt;^  Bbgeschlosscncn  Fabrpost-Ueberctnkommeas  hat  vom 
1.  November  1S78  an  in  dem  WcchsciTerkehro  von  Ocsterreich- 
Ungarn  mit  Deutscbland  cin  acuer  Fahrpost- Tarif  nach  foJ- 
genden  Grundâiitzen  in  Anwendung  xu  kommen. 

1.  Das  Porto  liir  l'akete  im  Wechseiverkehre  zwischen 
Oftsterrcicb-Ungaro  und  Deutsclilond  betragt: 

I.   bis  zum  (iewichte  Ton   ô  Kilogramm: 

a]  auf  Rntfernuogen  bia  10  fileilen  eiaschliessiich  15  kr.  Ostorr. 

WiiUr.  bejîw.  25  Pt 
&)  auf  allcn  weiteren  Ëatfernungcn  30  kr,,  bezw.  50  Pf 

il.  boîm  Gewichte  Uber  5  Kilogramm: 

a)  fttr  die  ersten  ô  Kilogramm  dîe  SXtze  untcr  I, 
h)  fur  jedes  vreîtere   Kilogramm   oder    den    Uberacbicssenden 
Theil  eines  Kîlogiamma: 

big    10  Meilen 3  kr.,  bezw.    5  Pf. 

uber    10    »      20       a      .., 6    a         «      10    - 

1       20    «      50       ■»     12   a        »     20    » 

I       50    «    HX»       »      16    •         «      30    - 

•     100    ..    150       n      24    »         »      40    •■ 

»     15i>  ..     30    »        a      50    • 

Fur  Sperrgut  wird  das  Porto  ura  die  Halfte  der  Tor- 
stebenden  Stiutc  erhubt  Der  Geîtammtbptrag  iat  nQtbigenfalls 
auf  voile  Krewzer  oslerr.  Wiibr.  nacb  iinten.  bezw.  auf  eino 
durcli  5  tbeilbare  Pfennigsuinme  abzurunden. 

Aïs  Sperrgut  sind  ?.u  behandcln  aile  l'akete,  wclcbo 
a)  in  irgcnd  einer  Ausdehnung  1'^  Metcr  iibersobreiten^  oder 

X.  BéraeU.  6'2 
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1874  t>)  iu  eiiicr  AusdebnuDg  1  Meter,  in  mner  underen  Vi  )Iw 
Ultrr^clireiten  nnd  dabei  wcnîgcr  al&  tO  Kîlognmm  vriegn. 
uder 
(r)  ùch  ibror  BescliafTcnheit  naeli  nicht  betiiieni  mît  andcreo 
Gegenstiinden  verladen  las&en,  daher  beî  der  Verladuni; 
cliton  uDverbShnUsiuiissig  grossen  Raum  in  Ansprocli 
iietiinon.  oder  welchc  tiberhaupt  eine  besonders  Aorgune 
liob.uidlung  erfordern,  z.  B. 

K«irbe  mit  THanacn  und  Oc^traiiclien  ; 

Kkfigc,  Iccr  oder  mit  lebcndeo  Thieren: 

Iccrf  Cigairenkisten  in  grossen  Hundeo; 

lliit-^cbachtcln  oder  Carton^  in  Ilolzge&lcllen  : 

Mtibol ,    KoibgeHeclitc    llîlumentiscbe,    Kiodcnragen 

u.  «.  w,); 
Sjïinnriîder.  Velocipcdeu  u,  dergl. 
FUr  die  Taxiruiig  aïs  SpciTgut  blcibt,   aatigenommco  va 
FaUo  dos  otftMibarcn  Ver^ebens  die  Âosicbt  der  Âufgabe-PoM* 
HnataU  u«55g»'bend. 

KUr  unfrankirtn  Pakete  bifi  zum  Gewichte  ron  5  Kili>- 
Knunni  9in»ohUt<»-sUcb  wird  ausser  deni  Porto  bu  I  und  hez'w. 
tU-iii  oihobt«n  Porto  fiir  Sperrgut  cin  Portozuschlag  von  6  kr. 
baterr.  Wnbr,  becw.  10  Pf.  crhoben. 

FUr  uttauretchend  frankirte  Pakole  bia  xuni  Ge\\'ichte  Ton 
t  KiloKr*imii»  i*t  der  Portozusching  von  G  kr.  Sstcrr.  WSbi-, 
b«Rw    10  Pf.  iiicht  su  crhoben. 

WtMtu  uu'brer«  Pakete  zu  dersolben  Bogleîtadresse  ge- 
btfron.  •(>  vrird  fltr  jcdcs  clnzclce  Pak<!t  die  Ta:tc  seltistst;ii)dtg 
bckn^'bnot  Zu  eincr  Bogicitadre.*sc  dihTon  iiicUt  inebr  aU  drci 
Pakotc  ^rhflrvn. 

S  Fili"  Scndungcn  mil  Werlhangabe  im  WccbselveHcehre 
iwUobcn  Ot>«i(ircicb-L*Dgnm  und  Deiitschiand  wïrd  crboben: 
II]  Purlo  und  xwar: 

1 .  fur  Hncfe  bis  Kum  Meistgewichi  TOn  2ôO  Gmiiun, 
auf  Kttifciniingen  bis  10  Meilcn  einacbliessJicb  12  kr.  Sâterr. 
\Vhbr„  bi'«w.  20  Pf, 

aiif  «Ht'  n-oitervn  i^otfernuDgon  24  kr.  Jistcrr.  Wjihr.. 
bcxw.  AO  Pf; 

f\lr  iititVankirto  Briefe  wird  eïn  Portozu^cblag  vnn 
(>  kr.  Baterr.  Wtibr.,  bczw.   10  Pf,  crhoben; 

2.  fUr  Pakotc  und  die  dazu  pchtirigc  Bcgleitadrrsse: 
dor  naoh  Arlîkcl  I  s'u'h  orgcbcndc  Bctrag,  und 

6)  VerBicbtMiingsgcbUhr  (Weiihporto)  ohnc  Untcrscbied  der 
KiufernuDg  und  zu  jcder  llfihe  der  Wertbangabe  glcicb- 
niftasig  3  kr  Oglcrr.Wahr.,   bezw.  5  Pt,  fllr  je   150  Guldân, 
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bezw.  300  Mark  otler  einen  Ttieil  von  150  Gulden,  bezw.  1878 

300 Mark,  mindestens  jodoch  (i  kr.  oslerr.Wîilir.,  hezw.  lOPf. 

Wenn  bei  uufrnnktrten  WertL^cndungen  der  Inhnlt  ausser 

in   der  Walining  des  Aufg^abegebîcies  auch  in  dcr  Wsliriing 

des  Besnmniim<;sgel>ietea  angpffeben  ht,  so  wJrd  das  Werth- 

ëorlo  (Versicherungagcbuliii  nach  dera  in  der  Wshrung  de* 
esiiinmungsgcbtetes  angogebeneo  Betrage  berechnet. 

Wenn  nicbrerc  Pakeie  mît  Werthnngabc  zii  eïner  Begleit* 
adresse  gefitircn,  wird  fur  jede»  Paket  die  Verslclierungsgebiiljr 
seibststiiiidig  li(MT<'.Ufict, 

An  Stella  der  Frachtbriere,  deren  Verwendung  bcî  allen 
Paketseodungcn  mît  allcînigcr  Ausnalune  der  Nocbnuhmo* 
^  Sendungen  toid  1.  November  im  Verkcbre  mît  Dcutecblund 
nicht  mehr  stattfinden  darf,  bat  die  von  der  Pustverwaltung 
aufgclcgte  und  mit  cincr  cingcprjigtcn  5  kr.-Stempcliuiirke  ver- 
«ebene  Potiltiegleitadresse  ausschliessiicb  zu  treten. 

Die  Vûrwendung  gcsehiossenor  Begleitbriefe  ist  nicht  ge- 
stattct. 

Miîbr  als  drei  Pakctsendungen  durfcn  niclit  zu  ICiner 
Begleiiodresse  geboren.  Aucb  diirfeii  nicht  Pnkete  mil  Wcrtb- 
angabc  und  solche  obne  Werihungabc,  bezw.  tVankirte  und 
unfrankirtc  Pakete  mit  Kîner  Bcgleitndresse  zur  Versendung 
gelangen. 

Die  Werth-Declaration  musa  jederzeit  in  der  Wahrung  des 
Aufgabsgebietea  erfolgen ,  kann  aber  Ubcrdica  anch  in  der 
Waluung  des  Hestimiuungslaiides  angegeben  sein.  Ist  das  letz- 
tere  beï  unlVaiikirten  .Sendungen  dcr  J- ail,  so  vrird  das  Werth- 
porto  iiacb  deni  in  der  Wahrung  des  HeAtimniungKgcbîetflft 
angegeb<;ncn  BoUage  berechnet. 

3.  Fur  Sendungen  mît  Puî^tiiayliiuiKnic,  fur  weleho  voi-- 
iBuHg  noch  die  bi^hcrigcn  mit  dem  Nacbnabmescbein  vereinîgten 
Fracbtbriefe  au  venvcnden  sind,  wird  crhobcn: 

a)  Porto 

fur  Briefe,  Drucksacben  und  Waai'cuproben  bis  zum  Meist* 
gcwichto  von  250  Gramm,  «owie  fur  Post-  (Correspondcnz-) 
Karten:  das  Gcwichtsporto  \x-ie  fiir  Werthbriefe; 
I  fiir   Pakeie:    Das  gewobnlîche    Paketporto  und  wenn  eine 

I  Recommandation  oder  Werthangabc  slattgefunden,  Ubcrdies 

die  Recommandations-(3ebuhr,  beziohungsweise  das  Werih- 
porto,  utui 

b)  die  Nachnabmegebiihr  mit  2  kr.  fur  jcdcn  Gulden  oder  jeden 
Theil  cincB  Gulden,  roindestens  aber  6  kr. 

Die  fiir  deii  Wecbselverkehr  mit  Dcutschland  geltenden 
Tarife  und  &on»tigen  BeâtimmungcD  babeu  auch  filr  allô  jene 
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1878  Postée ndungen  nach  dcn  ausserdeutsclien  Ireinden  Stafttca  An- 
wetiilun^  zu  fijidcn,  Tiir  welclie  liîftlier  dor  vereinfachte  AusUnds- 
Tarii  Geltung  gehabt  liot. 

Alla  Ubrigon  QeâtJmniungen  des  Poatvertrage^  voq  BcrEo 
vom  7.  Mai  1872  bleiben  auch  fortan  ia  QlUîgkeit. 

Chènmeck^  dl  p. 


20  octobre  1878. 
Onlorinaoce  du  ministàre  Iinp.  R.  du  commerce  concer- 
nant l'introduction  d'une  taxe  unique  postale   p<.mr  le* 
colis  de  5  kilogrammes  échangés  avec  ta  Bclgi(|up. 

(P.   V.  BL  I87«.  Nr.  59.) 

Eitt/iUirung  einer  EitiJicitsiiixe  JUr  Pakete  bis  5  Kihgramm  ma 

Ermàssigung  des  WertJiporlo  fUr  FaJirpostsendungm  î#M  VerkeÀn 

mit  Bdgien.  H.-MinUt.  Z.  30276. 

Vom  1.  Novemlrtr  d.  J.  tritl  im  Verkehrc  zwîschen  Oester- 
reich-T!^ngarn  uadBelgien  ein  einheitlicherPortotaiif  fur  Pakete 
bis  /iim  Gowiclito  voit  5  Kîtogniiuni  in  Wirk^iatiikcit. 

Demnach  betriigt  da*  Gewiclitsporto  tur  die  osterreîchisch- 
uDgariscIie  und  die  dcut<<cli-l>clgi^clie  Belurdemngsstreoke  iiir 
ein  frankirtes  Paket  bis  zum  Gcwicht«  von  âKilogramm  45  kr^ 
bei  Speri^ut  67  kr.  K(lr  tinfrankirte  Paketo  bis  5  KilogrABuo 
trîtt  eiii  Zui^chla^  Ton  ti  kr.  binzu. 

Die  Veri-cchnung,  bezw  Tlivîluug  des  Gewichtsportos  d«r 
betrcâienden  Seaducgen  regelt  aioh,  v^'ïe  folgt: 

A.  Kiohtung  aus  <^esterreich  -Ungarn  nacb 
B  e  1  g  i  e  o. 

Frank  itt. 

Da«  Ssteireichisch-deutsche,  zur  gomeirj8cb.iftlichen  Vereînî^ 
Fahrpost-Etnnuhmc   zii    verr^chnpnile    Go--<aiiiiiiirnincu    betrïigt 
bei  gewiilinticliem  Gutc  30  kr..  bei  Sperrgut  4ô  kr.  BankTaliiU. 

Das  belgische  Weiterfranco  îsi  mît  4ô  kr  Goldwîihrniig  bei 
gcvrobnlichum  Guco,  und  mit  22  kr.  GoîdwShrung  untrr  Ab- 
îheilung  B  der  Frachtkaitc  an  Bcutâchiand  m  vergtttcn. 

Unfraiikin. 

Das    tisterreicbiscb-dcutsche  Ge.'fammtporto  vun  60  Pfqn- 

nigen  beî  gewdhnlichcm.  und  von  85  Pfennigcn  bei  Sporrgvt 

bat   bei    der   âummariscUca   Kartii-ung   durcU   Einiragung   der 

Pakete  unter  AbtheiJuog  A  der  Frachtkarte  auf  eine  Po9t«D»tiilt 
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des   deutHctien   Rcicbs-Post^bietcs    bei  g,  bcîtw.  h    «ur  Ver-  1878 
rechnnng  zii  gclangen. 

tjcsoliieht  dic!  Abferti^ng  der  Pakefe  in  Karten  nacb 
Bftvern  àètfr  Wartioinberg,  bo  Ut  {nu  Sinne  des  g.  12  dcr 
Purc1ittth)-un§:B-Bestîminungen')  die  Begfeittdivfise  in  die  Kubrik: 
«beigelegie  Begl^iladivKBcnn  xw  tlhpr^'eisen,  und  but  die  Ver- 
rcchnung  des  gemeînscbnl'tlichcn  Purtos  ersl  in  dor  Werh-«el- 
verkchrs-Kurte  ans  Uaycm,  bc2W.  WUrttemberg-  auf  dos  Keicbs- 
Po!(tg;ebiet  xu  crfotg«n, 

B.  RîchtuDg  ftUB  Belgien  nach  Ocscert-eich' 

U  n  g  a  r  u. 

Das  deutsch-osterreiclii.sche  Gesammtfranco  v«ii  50  Pffen- 
fiigen  bci  gewShrilJcheiiiGut  und  von  75Pfennigeti  bei  Spcrrgut 
gelungt  bci  der  suDimarisclien  Kartiruiig  (lurcli  Kintragjng  dcr 
Pakûte  unter  Abttteilung  A  der  Frachtkarte  aus  dem  deutschen 
tleichs-Postgebietc  nach  Ocsterreich-Ungarn  beî  c),  bezw.  d)  zur 
Vorrecbnung. 

Geschielit  die  Leiuing  îm  Transit  durch  Uaycm  cder 
WQrttcmbcrg,  so  erfolgi  (3ic  Verrechnung  des  gemeinscbaft- 
licbcD  Franco  in  dcr  Wccbsclvei'lfthrti-Karte  aus  dem  deutschen 
Keichs-Postgcbiete  nucb  B«3'i'm,  bczw.  WUrticiiibcrg. 

In  diesem  Fallc  wird  die  Begloîtadresse  setlens  der  Po8t- 
an^talten  Ton  Bayern.  bcîiw.  Wllrttemherg,  bei  der  Ucbergabe 
an  tlie  k.  k.  ostetTeichii>cben  Pustansulten  mit  den  ibeigelegleD 
Hcgicitadrcsficn"  Uberwiesen  werdcn 

l'nftntrkÎTL 

Das  belgiaohe  Porto  wïrd  mît  30  Ptcnni^n  héï  gewSlin- 
licbcm  0«to  und  mît  45  Pfcnnigon  bci  npon-igcm  Gut*  bei  den 
'/iii  ^nmraariai-hen  Karlimn^  bestimraien  Karten  unter  Ab- 
tbeihing  11  fSpalte  Ifi)  der  Frachikarte,  nnd  bei  den  iibrigen 
Kai-ten  wie  bisber  angcrecbnet  Nsxrden  und  bat  das  Oster- 
fcicbiscbe  Ausweohslungs-  (F.ingaTigs-)  Po!*tumt  un  gomein- 
Hcbafilichem  Porto  (in  Spalte  17.  resp.  IS  der  Ringangskarte) 
bei  gewehnlicbon  Scndungcn  30  kr.  mit  6  kr.  Zuschlag  und  beî 
SpeiTgut  45  kr.  uud  *î  kr  Zuscblag  in  Ansaix  2u  bringen. 

t)as  Weribporio  betriîg^,  gleichTiel,  ob  e«  sich  um  Sen- 
dungen  bis  5  Kilogramm  oder  um  solchc  iiber  b  Kilogramm 
bandclt,  flir  dic  fiaterreicbi-cb-ungarr^cbe  und  die  deutAch- 
belgiache  Befàrderungsstrecke  Tum  l.  November  d.  J.  &b  U  kr. 
ftir  je  300  fl.  oder  eincn  Tbcil  dlcaor  Summc  tind  trîtt  dem 
newichisporto  binnu. 


BEl.aïQUE. 
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1878  Von  dicsera  TVertbpoito  werden  drei  Fiinftol  rur  geinën- 

Bclmftliclicn  Vereins-Fnlirpost-Einnahme,  inithin  bci  Senduogeo 
jius  lïclgicn  nach  Oestcrrcich-Ungarn  \2  Pfennijçe  (7  kr.)  ftir  )e 
fiOO  Mark  oder  eincn  Thoil  diescr  Summe  verrechnet  —  Fâr 
SfîTidungcn  aus  Oesccrreich-Ungarn  nach  Belgien  âînd  7  Iti. 
Bankvaluta  aïs  gcracinscliaftlichc"  Franco  und  4  kr.  Gnid  bU 
Weitci'frunpo  einzutragen 

Fiir  rnkcic  ïm  Gewichte  uber  5  Kilogramm  ist  du 
Gcwiclitïporio  atif  Grunil  des  ncucn  Tai-ifes  Tiir  ilen  WccIimI- 
Terkehr  und  des  bi-iherigen  belgiscben  Tai-ifcs  zu  bcrechncn, 

BeKUglich  derPorlobcrcchniing  fUr  Bricfe  mit  Wertb&ngabe 
im  Verkebrc  mit  Belgien  tritt  cine  Aenderung  nîchl  cin. 

Jftne  k  k.  Posthintcr,  wcichc  ztir  siimmarischen  Kartïrun^ 
nnch  Dell t« cil  1  ail d  niclit  crmHchtÎKt  sind,  und  welobe  daltcr  noc-h 
die  nlten  Wechselverkebrs-Frnclitknrtcn  vcnvenden.  liaben  die 
nncli  dein  vorstebcndcn  Tarife  ^icli  ergebenden  Franco-  und 
PorrobetrSge  în  dcn  Fraclitkarlcn  in  der  liisberigen  Weise  zn 
verrccbnen,  —  Eine  neuc  Ausf^be  des  Fahrpost-Tarifcs  «Bcl- 
pien"  wîrd  den  k.  k.  Postamlom  dcinnhchsC  zukommen. 


I 


1123. 

2ô  octobre  187 

Ordonnance  du  ministt're  Imp.  R.  dn  commerce  concer- 
nant rintioducrion  d  une  taxe  unique  pour  les  colis  de 
5  kilogrammes  écliungés  avec  le  Uanemare. 

fP.  V.  BI.  1878.  Nr    00.) 
EinfUhrung  ciner  Einheilstaxe  fOr   Pakrk  bis   5  Kitogramm  m 
Verkeiire  mit  JMttemark.  H.~Minisi.  Z,  Somô. 

Vom  1.  Novcniber  d.  J.  tritt  îro  Verkchre  zvrisclicn  Oester- 
reich-Unçram  und  Danemark  cîn  cinbeitlicber  Portotarif  fUr 
Pnkete  bis  zuni  (iewichtc  von  5  Kilogranim  in  Wirksamkcit 
Hamach  bctrligt  daa  (icwichisporto  fiir  die  ostencicbi^ch- 
iingnrischo  und  (lie  dciitsch-danische  BcfordoningSRtrockc  fiir  oln 
frnnkirtcs  Paket  l)is  ziim  Gewicbto  Ton  6  KiTograram  45  kr, 
bei  Spcrrgut  68  kr.  Fur  unfrankirto  IVketç  bi»  5  Kilogramm 
trîlt  cin  Zuscblag  von  12  kr.  binz-u.  Von  dcm  gcdacbten  Tcrnïine 
«ind  fiir  die  frankirten  Paki-te  bis  5  Kîlogramm  don  deutscbcn 
Postanstaltcn  bci  gcwi»hn]icheii  Pakcicn  15  kr  Gold,  bei  Sperr- 
gnt  iJ3  kr.  Gold  aU  diinischcs  Weiierfranco  xu  vergUten,  wo- 
gcgon  fUr  unfrankiric  Pakete  bis  0  KilogrAitim  aus  Danemark 
deti  k.  k.  PostSratern  von  dcuticben  Po^tanstaUon  als  diiniscbe» 
Porto  30  Pfcnnigo  bci  gewilbnlichcm  Gut  und  45  Pfennïge  bci 
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Sperrgut  angereclmct  werden.  —  Die  Eîntragiin^  in  die  Fracht-  1878 
karlen  und  die  Verrechniinp  »f>woiil  do-^  diinisclien  wie  des 
âstcrrcicliîach-deutschen  und  deutscli-Usterreichi.'^clicn  Portos  bat 
in  derselbcn  HVeisc  zu  ei-folgcn,  wic  dîcs  Tiir  die  Pakete  bis 
5  Kilograium  ira  Verkehre  mît  Belt^en  durch  die  h.  o  Vcrord- 
nung  Tom  'JO.  October  d.  J.  (Z  3(>276  P.  V.  Hl.  ex  1878,  Nr.  59) 
festgesotzi  worden  iat.    Fiir  Pakete  im  Gewîchte  iiber  ô  Kilo- 

fi-amm  îst  das  Uewicbuporto  bi»  zum,  beifiehungswelse  vom 
axgrenzpunkte  Woyens  aiif  llnmd  des  ncucn  Tarifes  fur  den 
Wechselvorkelir  und  dns  Gewiclitspoito  fiir  dio  dnnisclic  Be- 
fiirderungsstrecke  aiif(îrund  des  bîslierïgen  dunîscben  Tai-ifes 
zu  berechnen.  —  Das  W'crtbpiirio  fUc  Pakete  bis  und  iibcr  5 
Kilog;ramm  isi  vom  1.  Novcmber  d.  J.  ftir  dïe  Bcfbrdcnmg  bis 
zum,  bcziehuiigswei«e  vom  Tiixgrerizpunkte  Woyens  auf  Grand 
des  neueo  Tarifes  fiir  den  Wecb^clverkcbr  und  ftir  die  d^niscbc 
BefMrdt'rung:»strecke  auf  Grund  des  bisberîgen  diinî'îcben  Tarifes 
zu  bereclmen. 


''^^"  26  octobre  1878. 

Onlonnance  du  ministère  Imp.  K.  du  commerce  concor- 
iiant  le  tj'aitcmcnt  dct*  colis  postaux  envoyés  de  la  Suisse 
en  Autriche- Hongrie. 

iP.  V.  BI.  1878.  Nr.  60.) 
Bàumdhmg  der  FahrpasfsouUmgen  aiis  dcr  Schweïz  ttaek  Oc&ter- 
reicJi-Ungarn,   U.-Mmht.  Z.  S1217. 

X»ch  einer  Mittliclluntr  des  Pustdcpartcmcnt^  in  Boni 
werden  die  schweizeri*chci]  Fostanatallcn  auch  nacli  dcm  1.  No- 
vcmber d.  J.  birt  auf  Woiicrcs  fiir  frankirtc  Fahi-pustscndungen 
nus  der  Schvreiz  nach  OcsteiTcicb-lIngarn  dîe  PortogcblHir  niclit 
nach  dem  neuen  Wechsciverkchritarife,  sondorn  wie  bisher  nach 
dem  Tereîiifacbton  Auslandsliinfe  bereclmcn,  bezielitiiierswcisc 
vergiitcii.  Die  k.  k.  PoKiâmter  werden  dcntiiach  finguwicscn.  dièse 
KrancobctrSge  vorliiufig  nicbi  zu  bcanstandcn.  Fiir  unfr.mkirte 
Sendiingcn  aus  dçr  Scliwoîz  nacli  Oestcrrcicb-XJngarn  isl  das 
^istcrreîchisclip,  beziehungawcîse  deulscb-osterreicbisclie  Porto 
in  den  buiretfenden  Karten  von  den  k.  k  nsicrrciciii^chen  Kïn- 
gang-i-Postamlern  nach  der  Zonen-Kntfcrnung  des  Taxgrenz- 
punktes  nacb  dem  ncucn  Tarife  zu  entwcrfen. 

Bci  den  Sendungcn  aua  Oesiorroicli-Ungarn  nach  der 
Schweiz  i?t  âowolil  heî  den  frankirten  wie  bei  dcii  unfrankïrten 
Scndunçen  dabin  die  Gebubr  nach  dem  neuen  Tarife  zu  bo- 
reebnon  und  in  den  betrcffenden  Karten  einzuatullen. 


DAXEM.UÏC.  —  SUISSE, 
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1878  IISS. 

Si    octobre  18ÎS. 
Circulaire  du  ministère  Irap.  et  K.  des  aO'airea  étrangèit» 
concernant  les  nouveaux  paBseporwaiitrirhiens  tajit  pour 
l'intéri^'ur  que  pour  i'étran^Of*. 

(ArvWn-s  *lu  inirifft%r«  în»p.  i*l  R.  «im  ■ffKÏri>«  ^tnng^retJ 

Cireuiare  des  k.  tmd  k.  Ministcriums  des  Aeussem  rom  31.  OdiEir 
1878,  Z.  1 16509  4. 

T)fts  k.  k.  Ministeriom  des  Innem  hot  ïni  Kinvomehiws 
mît  dem  k.  uiitl  k.  Miiiisteriutn  des  Aou^Hcrn  uml  deni  Reîcb> 
Kiieg&mitùsterium  und  dem  k.  k.  Il&ndclBtnlntsicrium  £f 
EinfUlining  cincs  ncuen  Konnularcs  fur  In-  und  Auflin^ 
ReiscpSsse  Ijpschlossen. 

Dio  neuen  ReisepHsse  werdon  in  Buchform  nach  ctncm  bier 
vorliegendcii  Muster  onfçefcriiiçi  werdcn.  Die  Druoklegung  de 
neuen  Pasablanquetic  wnrdc  bcreits  veranlasst,  doch  soUea  die 
selben  erst  nach  Erschîipfung  der  rorhandcnen  VorrSlhe  an  d«a 
gcgon'wartig  iin  Gcbrauchc  âtfhenden  Paâ8))Ian(}ueti«n  in  Vv- 
wftHdung  komnien. 

Das  k.  und  k.  Amt  wird  hievcn  in  Anknupfun^  an  das  li.  î- 
Cîrcularo  Tom  23.  Uecember  v.  J,,  Z.  1  19347/4  —  bctrefl'ead  dit 
Ausitiollun^:  von  Ausiandspïisscn  dcr  ungar  titaatÂMngetionpro 
auî  Blanquetten  neuer  Korm  —  ziir  vorliiufigen  Kenntnissnfthttt 
vemJtndigi. 


\\u. 

5  novembre  18Ï8. 
Cirotilaire  du  ministtMe  Inip.  ï?.  des  finances  conoe 
les  t'ou*iitiun«  auxquelles  des  sujets  uUeiiiandK.  duif.i>ea 
Irtlléniques  jouiytïent  vn  douane  du  droit   dxt    tmiteiwnt 
par  Ai-quit-à-L-aTitioii. 

(Ai^hiveg  du  mintiil^re  Tmp.  et  R.  ilr*  kRkIrt» 

Ucbur  Ersuuhoii  dcr  Biirse  -  Deputatïon  in  Triesi 
11.  August  1878,  Z  2408,  wird  îm  Einvci-ncbnien  mît  àem 
k.  k.  Handclsministeriuiii  und  mît  dcu  kgl  ungarïsclien  Miai- 
stcricn  dcr  Finanzen,  dann  fiir  Ackcrbau,  Gcwcrbe  und  Usndd 

Ëestaitet,  dasîi  die  mît  deii   h.  o.  Ërlïssen    vom   2.  Juli    Wî'-, 
:  17408,*  und  vom  ir>.  JuJi  1878,  Z.  17907,  den  Angehi-rigen  Jef 
Schweiz,  Griechcnlands  niid  de?  Deutschen  Rciche»  hinsiclitlidk 
dcr  SiciicrstcIIuiig  bei   der  Giiteranweîsung  zugc^taDdenen  B< 
giinstigung  unter  dcnselhon   Modalitiilen  aucli    «uf  die  Angc" 
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AliLEMAONE.  —  ESPAOSE.  ETC. 

h^rigcn  Andercr  Vertragsstaateri  angewentlet  xvcrde,  vrenti  sic  1878 
sicli  darauf  berufen  konnen,  dnss  sir  nncli  den  in  Rechtskrnft 
Btehcndcn  Staaisvcrtrilg^cn  hin^ichtlrch  der  conimercieUen  Rcchce 
und  Vortlieile  tind  fier  dainit  TcrbundcneD  Leistuniçccn  den 
InlSndern  rollkomnicn  gleichzustcUcii  sirnl,  xinà  dass  in  dieser 
Brziehutvg  in  dem  IretrHIendcn  5>taate  die  HftciprocitSt  besteht 
Die  Benrthclhmg;  deasen,  ob  ini  Sinno  dieser  (jiimdsStze  die 
«bjge  B«gunsrigung;  anf  dit;  Arigehorigcn  eines  wciterï'n  be* 
BtiniDiteli  Staatc^  Anzuwpndcn  soi.  —  oh  dniier  die  dpr  Sfbwoia, 
Grieciienlnnd  und  dem  î^eutschen  Reichc  n^cwîfhrte  Rcgiinstigung 
thalsachlich  aiicL  nftcli  iindorcn  Stantoii  und  w(>Ictien  »;n  ^ewîilircii 
rti.  wird  jedoch  ïn  den  vorkommenden  coiicrcten  Fsllcn  der  eîn- 
ver.*tltndUchcn  Entschcidung  dc9  k.  k.  Finanz-  und  Handcls- 
niinîsteriums  vorbehahen,  we^halb  die  dieFfitlligen  !!pecieUen 
Ansuclien  hicher  vorzalegen  sein  werâeln. 

*  An  dit  k.  k.  Finaru- Direction  in  Tn'tait. 
In  E>l«diguDf[  .i«»  BcriebUis  vum  'X  Juli  lU7t>.  Z.  10422,  «EM  tm  Eîri- 
ViTn«bin«n  mit  '\tm  k.  k.  HaailcIauiinisMriiini  und  d^n  kg^.  oripuitctifii  Mînisterlen 
dfer  FintnMO,  lîann  fiir  Ackorh»»,  Oewcrbe  und  Hftn'lf*!  ge«ta«ef,  «Ibs»  die  Be- 
•diumungfn  ijftr  §Ç.  1^  nnU  136  d«T  St.  M.  0.  «uf  AngaliiJrifi;«  'lir  Svhweîa  onifir 
riei»  r.m  ■)«  k.  k.  FlnknK-Dîrci-tion  bcantmicMn  SIixlalitAN-ti,  nSmUrh  (Ua*  dlwse 
Auil&D'Ier  ftlB  HAn<lo1i1eut9  od«r  Sj.edltourfi  lit»  lAlantlt  eiiilitlri  unrl  lÎM^n  Firmeii 
protok'^llirt  sînA.  g^gen  Beibrin^urifr  der  Im  g.  184  St.  M.  O.  itrwfihn1«n,  diest- 
tîmstândfl  besUlî^reridiTi  Zftuytiiwo  «npcwpfuîpf  iiml  dîc»etben  iIbIipt  unt^r  oblgen 
Bedtn^un^ri  in  Âb»itht  tuf  diL>  bel  diïr  (.tUteriaiwi<binng>  zu  ImUterda  Sichervtolluog 
aJs  bekarinta  und  lii-hero  ilandel^-  und  Fabrlsute  ftn|ri>s«hnn  v>*Dr<l<-n. 


Circi 


1127. 

8  novembre   1873, 
ircul«ii*e  de  lauturitti  inarltinn'  de  Tiieste  C4)nt'emant 
lo  commerce  de   cabota^  vn  Espaj^iie   et   les   enlnnîes 
espagnoles  ainHÎipie  ccrraines  riîductioiis  dinianièrcs  sur 
le  tarit"  d'importation  espagmil. 

lAnn.   mariL  IH71'.  Nr.  5.) 

Circùlare  8  nonmbre  1878  N.  8114  defT  i  r.  Govcmo  marittimo  m 
yViestea  iutti  gF  U.  rr.  uffiei  e  ffvnxianarï  p.  s.  dispendenii.  riffuardo 
ai  eommerdo  mftritimw  diretio  fra  la  Spa^na  e  le  sue  colonif, 
dirhiarato  qîtaie  rabotUufgio,  nonchè  alîa  rid*urùi»e  delta  tariffa 
sptu/wtola  dfri  daai  d"  imporifmfùne  pf^  alatni  generi. 
Colla  Icpgc  di  tinnnza  dcUe  Sjtiignû  pcl  1878-79  M  com- 
na«rdo  marittimo  diretto  fra  qnel  pac^c  c  le  sue  colonie  venne 
dicblaratD  quale  cabottaggïo  pcr  ciè  cbe  concerne  11  pagamento 
dci    diritti  c  tasse,    del    ijual    favorc    non    puo    partccipare    la 
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1878  nosira  navigazionc  a  sensi  degli  t^rt  XIX  e  XXI  del  vigeste 
Imltato  commerciale  colla  SpAgiui.  Il  commcrcio  fra  la  Spagni 
e  le  .suc  colonie  verra  cont^ideraio  corne  dirctto  anche  nel  oh, 
ctie  il  bastimcnto  avesse  a  completare  il  buo  cartco  in  uo  porta 
estero  dcU'  America 

Colla  stesin  legge.  entrata  m  Wgoro  ool  21  luglio  a.  t^ 
fu  ridutia  dî  trc  pesetas  la  larilfa  dcl  dazio  d*  iroportui<nK 
pcr  l'icdaco,  le  pclil  non  cunciate  ed  il  cacao,  c  di  una  peMU 
pel  cotone  greggîo,  qiialcra  V  importazionc  scgua  da  poui 
estra-ettropei 

Vonnero  purci  t<ilte  le  addixionali  stranrdînario  sui  dazi 
introdottc,  coll  articolu  28  della  leggc  di  iinanzu  leggc  delU 
Spagnn  pc!  1877-78,  c  si  paglicranno  pcr  ijucsto  titolu  soltanta 
i  scgucnli  împorti: 

Pcr  IW  chilograninii,  peso  bniito,  di  olîo  J' "l»*'»  ^i'!Î2^ 
od  «Itri  oli  vcgctali  di  noccinolî  c  scmi  (ad  eccczione     »•«•*» 
dell'olio  di  palma,  di  cucco  c  degli  altri  oit  fis  si)    ...       20.— 

dî  henziiia 17.75 

di  pctrolio  raffinalo 17.75 

di  petrolio  non  raflfinaio 834 

Cift  si  porta  a  conoscenzn  del  ceto  commerciAle-marittimo  in 
seguito  a  dispaccio  29  ottobre  pp.  X.  277nG  dcH'î.  r.  Mini&tero 
del  cowmcrcio. 


I 


1]Î8. 

14  novembre   1876 
Circulaire  du  ministèni  Imp.  et  R.  dp»  uffain's  étrangères 
concernant  la  taxi*  iii insulaire    pour    ta   niisP'   en   vente 

^Archires  du  minïslïir^  Imp.  et  B.  des  afliiires  Atrmn(trea.t 

ErJns.<i  des  k.  u.  k.  Minîxferiuaui  <ifs  Aenasem  mm  14.  TfovtmUnr 
1878  A.  1 103151.^ 

(Auszug.)  Nftch  Tarifpost  10  n)  des  Gebiiitren-ReglemenlB 
ist  rUr  die  Vorniibmc  cJncr  Fcilbictung  die  fixe  GebUlir  und 
zwar    bei    iHngcrer   Dauer    der   Fcilbictung    taglich    mit   3  A 
15  kr.  einzubeben. 

Dièse  Vorsclirift  kann  offcnbar  nurdnbin  înterprctirt  wordcn, 
dats  die  6xo  GebUlir  als  -lolclic  von  jctier  Fcilbictung  ubae 
Rucksicht  aiif  die  innerbalb  eines  Tages  bicKU  verwendrtc  Zeîi 
mit  3  H.  15  kr.  zu  orlii>ben  iM,  dans  abor  dièse  (îûbulir,  wcnn 
die  Fcilbictung  mebr  als  cinen  Tag  dauert,  auch  ftJr  jodan 
folgcndcn  Tag,  und  zwur  aucb  wcnn  der  Ictzte  nîchi  ganz 
cr«cliop(t  wii-d,  2U  bemcssen  i^t. 
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1129.  1378 

5  décembre  1878. 

Procès-verbal  de  la  commission  roumaine- russe  pour  la 

délimitation  du  teri'itoire  rétrocédé  à  la  Ruifsie  en  vertu 

de  l'article  45  du  traité  de  Berlin. 

I 

Procès  -  vcrhaî. 

Les  soussigntîs,  Colonel  Pencovlci  et  le  Lieutenant- 
Colonel  N.  Ucnietresco-MaicBn,  délégués  du  gouTcrnemcnt 
princier  de  Iioum:inte,  et  le  Colonel  Touguenhold,  délégué 
«lu  gouvernement  Impérial  iubsê,  en  vertu  dea  délé^iion» 
qu'il?  ont  ilc  leurs  (^ouvei-ncmenb!  respectif»,  pour  procéder 
nii  tracé  de  la  ligne  frontière  entre  le.«  deux  états  sur  le 
Bas-t)anubc,  en  vertu  du  truite  de  Berlin,  se  sont  con!^titués 
en  commission  le  23  novembre  (v.  et.)  La  cunimiasion,  après 
s'être  rendue  sur  les  lieux,  et  vu  l'article  45  du  traité  de 
lîerJin,  fixe  )a  liçnc  frontière  entre  les  deux  états  comme  ÎI 
est  indiqué  sur  ).'i  carte  annexée  au  présent  procès-verbal, 
savoir:  en  parlant  de  l'cmboucliurc  du  bras  Vicux-Stamljoul, 
)a  frontière  suivra,  en  remontant  le  tlialweç  dn  bras  qui  se 
trouve  entre  les  îles  Kouban  et  l'opin,  jusqu'en  face  du 
village  Periprava,  en  laissant  h  droite  l'île  de  Stamboul  et  h 
gauche  l'île  de  Léti.  \  partir  de  ce  point,  toujours  en  remon- 
tant, la  frontière  suivra  le  thalweg  du  bras  movon  (direct), 
laissant  îl  droite  les  îles  Ycnnakoff  et  Otnojino  et  s  gauche 
les  îles  Ciomoï  (Ncgra).  Sviroflf  et  Mczlinof  et  puis,  par  le 
thalweg  du  bras  unique  de  KJlia,  jusfju'en  face  de  la  ville  de 
Kilia.  A  partir  de  ce  point,  la  frontirrc,  en  remontant,  passera 
par  le  thalweg  des  bras  Ivane^chti  et  Serednic,  en  laissant  h 
droite  les  île»  Macinka  et  Cotînca,  Solonetz  et  Kislît^a,  et  A 
gauche,  les  île-s  Ivanescliti  (Tutnrsky),  los  deux  Peltaf  et 
l'île  Capu-dt-Drak,  et  puis,  par  le  thalweg  du  bras  unique 
(le  Kilia,  jusqu'au  Tchatal  d'Umad,  oCk  conimcnce  le  bnu?  de 
Kilia.  Kn  ce  qui  regarde  la  frontière  entre  le  Tchatal  d'Ismaïl 
CI  rciiibouchure  du  Fruth,  la  commission,  ne  pouvant  ^e  mettre 
d'accord,  expose  comme  suit  l'opinion  de  chaque  partie, 
aéparément: 

Le»  délégués  raumatns  soutiennent  que  la  h'ontière  entre 
la  Roumanie  et  I»  Ku*»;ie,  entre  le  Tchatal  trisnijùl  et  l'emhou- 
clnire  du  Prulh,  doit  suivre  la  rive  gauche  du  fleuve  et  nulle- 
mont  le  thalweg  l^os  délégués  roumains  appuient  leur  opiiiiiut 
sur  la  lettre  même  de  l'article  45  <lu  trnîié  de  Berlin  qui  ne 
spécifie  pas,  pour  cette  partie  du  J)anube.  une  autre  frontière 
que  celle  qui  existait,    en    vertu    du    traité  de  Paris,    entre  la 
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l678  Ruumanie  et  la  Turquie,  ceet-à-dire  la  rire  même  du  Bmw.' 
Les  délégués  roumains  ont  encore  inToqué.  à  l'appui  de  leur 
opinion,  les  pn'ctîdents  établie,  sur  cette  m^nie  partie  du  Donob*, 
ijinV  te  traité  de  Bucarest  (181S)  et  par  celui  de  Paru,  qni 
n'ont  pas  fiK<î  la  frontière,  entre  les  états^  sur  le  thalweg, 
muiit  sur  la  iîtc  gauclie  du  fleuve.  Le  iJélC^gué  russe,  sant 
entrer  dans  l'exiinien  des  tmilés.  soutient  que  la  ligne  6t 
dtJmarcation  de  la  frontt^te,  «elon  le  droit  inte^-natîonBl  ç^tnénil 
doit  passer  |»nr  le  milicti  du  fleuve  séparant  les  deus  éiau 
riversinâ  et.  par  const^uent^  doit  suirre  le  thalweg  du  Danabr. 

hin  conîéqwence,  il  a  été  dre.isé  le  présent  procèR-rerbal  «i 
double  exemplaires  pour  fftresoumis  anx  gouvernements respcctife 

Fait  h  lïucflrest,  le  fi  dt-cembre  (v.  st.)   1878 

Lm  ictfguii  du  gouremcment  Le  d^tégu^  (Tu  f<^UTrmt^etit  ImpêM 

princl«r  fie  Boumsiii?  A*  Ra*»!*: 

'(8î|!h<îs:)  Colonel  F^ncoincL  (Signé:)   Colonel  TotipuenM± 

Ijîeuii'nîim   t 'olonel 
N.  Xkmvtresco-3Iaïcan. 


^^^^'  7  déc*-nibre  1878. 

dnlonnance   du   ministère  Inip.  R.  du   toimuerce  con- 
cernant  rac'cessîon   de»  coitmies  anglaises  de  l'Airique 
occitWntalc.  de  Terre-Neuve,  des  îles  Falkland  et  du 
Ilt^iudiiras  brituimiq^ue. 

il*.  V.  BL  187*>.  Kr.  71.» 
S^friii  iUt  hritischtm    Colonk-n   an   tier   Wfstkiish    vtm  ^/rSM,\ 
AfM  -  FitTuîiands,    thr   Faîklandf-TnJteîn    und  Uritiseii  -  So 
ntm  aUgemeinen  Fostverfim.  S.-Minist.  35671. 

I>ic  nachstehend  be«eichneten  britischen  Colonien.  nïuitieh: 
Britisch-Sencgambii-n,  die  Goldkiiste  von  Accra,  Lago»,  Seir» 
Leone  an  dcr  Wcstktlate  von  Afirika,  femcr  die  F&lklands- 
Ihscln,  Britisch-Honduras  und  New-Finidliind  in  Amerika*  stod 
dcm  aJIgemeinen  Postvereine  boîgctrefcen  und  findon  die  Be- 
slimnjungen  des  Berner  Postvcrtrages  vom  9.  Octuber  IH74  nnd 
des  dazu  gcbCrigcn  Règlements  auf  dcn  Correspondcnrverkcbr  _ 
mit  diesen  Colouien  uiid  Inseln  vom  1.  Jtfancr  187!)  ab  Aftwea-I 
dung.  Filr  d(e  Correspond  en  zen  nach  und  von  dieiion  Colonien 
und  Inseln  :tind  von  dem  genanntcn  Termine  an  diei^elben  Foito- 
siitze  wiè  Rîr  t.'orrespondenzen  nach  und  bus  Bridsch-Indien  «nd 
den  franzî>»i6cben  Oolonien  (Vcrordnung  voni  II  Junî  1876, 
7.,  4744,  P.  V.  Bl.  vom  Jalire  1876,  S.  141)  eineubeben,  nSmlieli: 
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a)  Tiir  friinkirte  Briefe  20  Itr  fur  je  15  Gramm,  1828 

b)  fur  unfrankine  Briefe  30  kr.  fÛr  je  15  Gramoi, 
ci  flir  Corrcspondcnxkarten  10  kr.  pro  Stuck, 

d)  fùT  Zeitungen,  Bonatige  Djuck^clicn  iintûr  Band,  Scndungon 
mit  Waarenproben  und  Gettclùiftspajiierân  G  kr.  pro  50  Grouim, 

e)  fur  eine  rccommnndirle  Correspondent  an  Kecommandations- 
gebUhr  10  kr.  und 

/)  ftir  eîn  Rctourrecepisse  10  kr. 

*  Valr  la  dfcUntliiii  (î-bu. 

D^larntiOH  con<xrnta\i  Ventrée  dons  l'Unio«  gtn&ak  des  Fostes  des  Colonies 

britanniqua  de  Hrre-ymve,  de  la  Côte  occidental-r  ^ Afrique,  des  Iles  Fi^îand 

et  du  Honduras  hritannûfite. 

L'Ai]inmI>tF«lion  de»  PostM  soUiAs  ot  l'Offioé  d«9  Pwt«^  briUnniqiM  «toat 
d'acçorti  ïn^or  Ailmettra  d*it*  l'Union  (Jnénie  de»  Po^Mi: 

1"  I&  Colonlv  briUiuil^itic   de  T*rre-N<ave,   nux   iriù>iie<t  comiitiocui  que  l'a 
'       AA  1»  C^nMla,    n>Kt-k-<]ire  kux  conilItSani  purs'i  et  «Impl«M  du  triulu^  d«  Item«  du 
»  octobre  )874,  et 

2*  lus  Colonio*  tiritiuini'itiox  ilo  U  Cftta  d'Or.  Srtii'^Bmbî«,  L«go«,  Slnir»* 
Leon«,  tlw  Fallclwid  et  Ilondura!«  britannique,  aax  niâuio»  uondiliûri't  quo  l'oiit  6ti 
IveCoIJonieK  fnuf ui<eH  et  rindo  briUuinititw,  o'sst-à-dLrv  aux  conditions  dol'acruige- 
niert  "igni  à  Bem*  le  27  ortobre  187G, 

I«4  «nu— i^ni^-.  dâincnt  aotoriaM  i  cet  effet,  coriAtaMtit  par  le  présent  acte 
dlplôrnult^iio  IVIhH'ion  driînitive,  dh*  lt>  Inr  }an\\f<T  I87'J,  du  Ooavernement  de 
8a  Mâjeité  brltumi^ue,  poar  «e-^  colonief  de  Terre-Neuve,  U  C{te-d'Or,  S^né- 
ipiinbiff,  hxgon,  Sierra-Leone,  i1e>  Fulkland  et  llojidnrno  br[tanni()ue,  aux  «tipu- 
Intinni  du  traita  ron^mftnt  U  r^r^tirui  d'une  llnînn  g^'nrrate  dea  Posta*,  conclu  ^ 
Berne  la  V  octobre  1!^74,  aln^i  qu'aux  dl^poiition^  du  rô)[[emant  de  détail  p<iur 
l'eu'fïiitinn  <hi  dit  Trniiô. 

Fftîl  en  double  expi-dltîmi,  L  Rerne,  le  9  «eitlerubie  1878. 
Pour  IeCon*eil  f^d^ral  Kui^iMr,  au  acm  Peur  l«  Gouverncriii^t  'le  Ss  Mi^bfI^ 

d«i<  nietnbreti  d«  l'Uuion:  llriunni'(ue: 

L«  Président  de  U  Confêdûrntian  :  Son  Mini»tre-K^i*ident  prt^  )«  Confj- 

^^  (tignêj    5cft«»*.  dilration  iuîdio: 

^^  {r,\gné)  Hcrace  Humbold 

^^^  12  déMmbro  1878. 

Circulairt*  du  ministère  Tmp.  et  R.  des  aftaires  étiangAree 
concernant  l'envoi  régulier  des  listes  des  personnes  qui 
n'ont  pas  encore  répondu  à  leur  devoir  militiiîre. 

*  (A.rchive»  du  minIttÎT»  Imp.  et  R  d«i  effulre*  étrAn^reji.) 

CiraiUtre  des  h.  und  k.  Mmisteriums  des  Aetissem  vont  72.  December 
1878.  Z.  T.  18704(4. 

^  In  dem  mittblgendon  Verzcichnisec  sind  jene  k.  utid  k,  Vcr- 

tretungs-BcK'^rdeti  im  Auslande  UenaTint,  von  welohcn  bisher 
VeranderungsauBweise  liber  welirpAichtige  i'ersonen  eingclangt 
sind.    Dièses  Vcraeichnîsfl  la.sst  cnlnehmen,   dass  aus  mehroren 
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1878  Suuiien  noch  gnr  keioc.  aus  anderon  StAaten  nur  von  elnzeUeti 
cisterreicliiscli-unparisclien  Verti-otnngs-Beh''rcien  Voi-andeninp- 
«uawpïsc  iitiei"  wciirpfliclitigc  Personen  vorjçolegt  wurden. 

Ein  in  jiingster  Zeit  Torgekommener  Fall  zeigt,  dass  dw 
Ausbieibcn  von  VerKiidcrutjçsnujiwciscii  niclit  uuf  den  MiUjre! 
an  Mcldiinjçcu  Seitcns  der  WehrpflichGgen  allein  zurUckgrfûLit 
verdeii  kaiin,  und  liisst  vidnielir  ftiiriehmen,  dass  aucli  hà 
andcicn,  als  deu  iin  Verzeichojssc  benaonten  k.  uud  t.  V«- 
tretunga-Behorden  solche  Mcldungen  crstattci,  jedoch  too  dco- 
selberi  nicht  bekaanc  gegeben  wordcn  sînd. 

El<en»o    dUrfte   e>    sicli    mituntcr    aucK    hînsîclitlich    Att 
Meldiingcn  voji  Personeti  tics  Gagistenslande-<^  verhahcn.  wcIcLe 
in  den  VeiTinderungAauswoiseii  mehrercr  k-  und  k.  Vertretungs-  j 
Bcbijrden  sutrullcnderweiinc  gar  nicht  ersclioinen.  ■ 

Die  k.  imd  k.  Misîiionen  und  Consular-Acniter  wollen  eîch  n 
daticr  nngelegen  aein  lasscn,  'dicsialls  ïm  Sione  des  Vor-  . 
stehenden  und  nach  Inbah  der  betrcttenden  h.  S.  Weisungen^J 
namcntlicb  der  CirculurL*  vom  17.  August  1H71,  Z.  109r>0V,^ 
und  vom  29.  Augusi  187G,  Z.  13U3/V,  mit  aller  PUiiktlichkeit 
Torzugehen.  

*'*^'  15  décembre  1878. 

(.'Iroiilaire  du  niînistcre  ïmp.  K.  de  Injustice  concfmant! 
lea  Ictti-es  do  réquisition  à  adresser  aux  autorités  belge&.j 

(ArcLlvea  du  minialcra  Imp.  et  If.  >iea  aJbire*  élnogitM.* 

£rla88  des  k.  k.  Justiz'Mmhsicr'mnts  vom  15.  Deccmber  1879, 
Z.  17088  an  sâmmtliche  Oherltmdesgcrkhte. 

Aus  Aniass  cines  vorgekonimenen  Falles   wird   das  k.  k.  ■ 
Oberlandesgericbl   ersucht,   sammtlichcn    unter^tebcnden   L  k 
Gericluen  die  Besiimiuungoix  der  Ju^tiz-Minislenal-Verordiiung 
vom    7.  Miirz   18ô7,    R.  G.  BI.  Nr.  50,   mit   dem  Beîfngcn    la  J 
Krinncfung  zu  bringen,    dasji    cbcnso  wie    die   an  die  k.  bel-  ■ 
gisclien  Gerichte,  «o  auch  die  an  nndere  k.  bcJgiscfae  BchSrdeti 
ergebcndcn    gerichtlichea   Ersuchscbretbcn    aicbt    unmiuelbar 
an    dicse  Bebf>rden    zu  ùberscnden,    sonderii    auf  dem  Weg« 
des    k    k.    Obcrlandc^gericbtcs    dem   Justiz  -  Ministerium   naM 
weitercn  Befôrderung  vorzulcgen  sind.  ■ 

Zugleich  wuUc  das  k.  k.  Oberlamlcsgericht  sur  Kennl- 
niss  iiebiiieii.  und  den  unterstelienden  k.  k,  (îerichten  erSffhen, 
Aai»  in  Ziikunft  ullo  an  kSniglich  bclgische  Gerichte  od«r 
aadcre  Behîfrdcii  ausgefertigto  Krsuchschreîbon  mît  der  Le- 
gatisirung  zu  vcraebcn  sind. 


AUTRICHE-  HONGRIE. 


^"*'  16  décembre  1878.      ^^^® 

Traité  lif  commerce  entre  rAiitriche-Hongrie  et  l'Empire 

.rAUnnagne.    ^R,  ^^  ^^  ^gT^^  ^^_  ,,) 

Katulelsvertraff  vont   16,   December  1678^   xteischen   Oesterreieh- 
Ungam  und  dem  Deutsehen  Hâehe. 

(Owtiloa>«  i«    BarUn    mn    16,  Dveainbar  litTH,    von    Svliicr  h.  \><-'l  k.   Ap'iaio|l*cItni  UiJmUI 

nUktn  «m  OSdMU  MD  2:i.  DM«inh«T  IKTa  imd    la  don    l>»id«nel(t«Mi  Kkild«illaaaa    tu   thrlln 

•lufawachtrlt  «m  ai.  l'r:<uiiti«r  1S7I>). 

Wir  Franz  Joseph  dcr  Erslc,  von  Gottes  Gnoileii  Kaiser 
▼on  Oesteneicli;  Apoalolischcr  Kâuig  von  Ungarn,  ivunig  von 
Bulimen,  eic.  olc. 

thun  kund  und  bekennen  hiemit: 

Nachdem  zwischon  Uiisei-eni  iievollrnachtigwn  ûiaerseita 
und  dem  BevoUiuachti^tcn  Seiner  !\]ajcsUtt  des  dentsclien 
Kaisers,  Knnigs  von  Pr^iisiscM  andciTt-fleiU.  zuni  Zwocke  ciiier 
neuen  Kôgohmg  der  H«ndel«-  und  Verkebrs  -  lieaiehungen 
xwi.4cl)en  den  beidorsoiiigen  G-ebicten  iler  fnigcnde  aus  27  Ar- 
tikeln  und  cincr  Anbige  bcsleliende  IliindeUvertrng  am  16.  De- 
cenibçr  1878  zu  Hcrlîn  ;iligesch]ossen  und  untcriceichnct  worden 
ist,  wclcber  von  Wort  zii  Wort  lautct: 

Seine  MajesUic  der  Kaiser  von  Oesterrcich,  Kiinig  von 
Bolmien  etc.  uiid  Apusiûlischer  Konig  von  Ungani.  einersehs 

und  Seine  Maje.'^tiit  der  deutsclie  Kaiser,  Konig  von  Preus- 
een,  anilcrseîu  von  dem  Wuiiscbe  geleitct,  den  Ilandel  und  Vcr- 
kebr  zwiachen  den  beidcrseitigcn  licbiiïtcn  zii  lordcrn,  lialien 
nat-li  orfyigter  Kiindigiing  des  Handels-  und  Zollvertrages  vom 
y,  Marz  1868  besclilusscn,  oincn  neuen  Vertrag  zu  diesemZwecke 
abzu.vclilicsseu,  utxl  zu  Ihrcii  Bevolliuacbùgicu  cniannC  : 

Seine  ^ïaje3tiit  der  Kniscr  von  Oestcrreich,  Konig  von 
BShmen  etc.  und  ApostoHscher  KUnig  von  Ungarn: 

Allerbâcbst  Ibren  GescbSflstriîger  ^Vnton  Grafen  von 
WolkcnBtoin  -  TrosTl>urg, 

Seine  Majesliit  der  deuUche  Kaîaer,  Konig  von  Preussen: 

Allerbiicbst  Ibren  Staateecci'cUir  des  Aufiwanigcn  .\itites, 
Slaats- Minister  Bt-rnbaid  llrnst  von  BuioWj  welcbu  nacli 
gegenscitiger  Mittbeilung  ihrer  in  guter  und  gebânger  Form 
befnndencn  VoUniRcliten  den  nacbstebenden  Handelsvei'trag 
vereinbari  und  abgcscblosaen  babcn: 

Artikel  1. 
Die    vertragâchlicssenden    Tbeile   verpflicKien    sicb,    den 
gegenseiligen  Verkebr  zwiscben   ibren  Landen   duicb  keinerlc: 
Ëinfubr-,  Ausfubr-  oder  Durcbfubrveiboie  zu  bemmen. 
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1878  Ausnnhmen  hîevon  tlUrfen  nur  stattfiiiden  : 

o)   bei  Tftbak,  Sa!z  und   Schïesspulver  ; 

b)  aus  Ocsunilheits-Polizei-Rikksiohtcn;  

c)  in  Bezîehung    auf   KriegsijedUrfnUse   unter  ausserordesi- 
Ucben  Umstanden. 

Artikel  ?. 

Hioâichtlicb  desBetrages,  der  Siclierung  und  derErbebung 
der  Kingangs-  und  Au3gabaabf;abei^,  sowic  biDsiohdIcb  der 
Durchfuhr  dUrfen  von  keînem  der  beiden  veitragcnden  Tbeile 
dritto  Suaten  gunÂtiger  aU  der  »nd«re  vertragende  Tlieil 
hehandelt  wcrdoti.  Jode  dritlcn  Sijiaten  in  dit^sen  Beziehun^a 
eîngerauinte  BcgUnstîgung  ist  daber  ohne  Uegenluistung  den 
andercii  vcrtnigeuden  Tbeilo  gleiuhzeilig  ein^urauitieo. 

Au8genominen  bïeron  sind  : 

1.  jcno  BegUnstîgungen ,  wulcite  von  Kincni  der  Ter- 
iragendeu  Tbeile  einem  Nachbartande  zur  Erleicbteriuig  des 
V'crkobrcs  mit  den  dasclbst  crzeuglen  NabruB»mitteln  und 
Lie  gens  tàndea  der  Hausindustiio  ftir  gewÎBse  ui-«nat»ti-«ckeo 
und  rur  dio  Bewobnor  cinxelner  GebieUtbeile  eing«r&uiDl 
wcrden  \ 

2.  die  von  cîncm  (1er  lieidon  ^-cici-agendcn  Thoile  durcb 
eiiie  scbon  abgescblossene  oder  otwa  kiinfugbin  abKu^cblies- 
scnde  Zolleinigung  /.ugostandoncn  Begiinsliguagen. 

Artikel  3. 

In  dcn  Gcbieien  der  vcrtragendcn  Theile  sollen  die  beî 
der  Ausfuhr  ge\vis.ser  Kr/.cugiùsHe  be^vitligtcn  AusfMhr-Vcr- 
glltungen  niir  die  ZMlIe  odor  inneren  Stcuem  ersetzen,  welche 
Ton  den  gedacbten  Krzeugnîssen  oder  von  den  Stoffen,  au* 
denen  sio  verfertigt  wenlen,  erhoben  RÏnd.  Eîne  dariiber  bin- 
nu<(gobcnde  Ausfuhrpramie  sollcn  sio  nlcht  enthnlten.  Uebcr  Aen* 
dprimgen  dt^s  Betrages  dieser  Vorgiiiungen  oder  des  Verhslt- 
nisses  dersclben  zii  dcm  /ullo  oder  zu  den  inneren  Steueni 
wird   gogcnscitige  Mittheitiiiig  erf'olgen. 

Artikel  4. 

Von  Waarcn,  welche  diircb  des  Gebict  eincs  der  ver- 
tragenden  Thcilc  au*  oder  nacb  dcm  Gcbiete  des  audcrcn  Tbeiles 
durcbgeftihrt  Trcrdcn,  dUrlcn  Durchgangsabgabcn  nicht  crbobco 
werden. 

Dtese  Verabredung  ândet  âowoUl  auf  die  nach  orfolgtcr 
Umladuug  oder  Lagening,  als  auf  diâ  tmmittelbar  durcb- 
geBtbrton  Waareri  Anwendung 
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Artikel  5.  1878 

Zur  weitercn  Erlinchtemng'  des  gegenseîtïgen  Verkehra 
wird,  sofcm  die  Indciititiit  der  au.*-  und  ■wiedereingefulirten 
GegenstJinde  ausser  Zwelfel  ist,  beiderseits  BetVeiung;  von  Eiit- 
(fjinga-  und  Ausgaiig^aligalien  zngcstanden  : 
al  Ixir  Waaren  (mit  Ausnahme  von  VerzehrungsgegpnstHnden), 
welche  aus  dem  freicn  Verkelire  iiii  Gcliiele  des  einen  der 
^m  vertragenden  Theile  in  da5  Gebiet  des  andem  aut' USrkte 
^B  oder  Mosseri  gcbracht  oder  auf  ungewissen  Vcrkaut"  ausacr 
^H  dem  Mc^9-  und  Maiktverkehr  ver.'cndet,  in  dem  Gebicte 
^H  des  andern  Theilea  abcr  nicht  in  dcn  tVeîen  Verkehrgesetït, 
^H  sondern  unter  Contrôle  der  Zollbehorde  in  otFentlicben 
^B  Niederlageii  (P<ickb6ten,  Halliiuitern  u.  ».  w.)  gelagert,  so- 
^B  wie  fUr  Muster.  welche  von  Ilandelsreisenden  eîngebracht 
^^B  vrerden,  aUe  dièse  Gegeiistande.  vrenii  sic  biniien  ciner 
^^V  im  Vor.HU.<  zu  Iiettimmendi-n  Frîst  «nverkauft  ziiriick- 
r  geCùIiit  werden  ; 

I  h)  fiir  Vieil,   welclie?^   uuf  MSrktc   in   d»s  Gebiet  des   andoren 

fcve^tr»gcnden  Tbeiles   gebrachi    und  unverkouit  vyii    dort 
auriickgefUlirt  wird. 
.\  r  t  i  k  c  1  6. 
Zur  licgclung  de»  nnclibarliclien  Verkehres  /uni  Zwecke 
,     der  Veredlung  von  Waaren  Knischen  den  Gebieten  der  ver- 
traescbliessciiden  Tbeilc  wird  festgcsetzt.  da.ss  von  Eingangs- 
und  Ausgangsabgabeu  betreit  ecin  SL^llen  : 

Ia)  Gaitie  und  (îcwobc  einhcinùscher  Eireugung.  welche  in 
das  Gebiet  des  anderu  Thciles  jsur  Zubcreitung  odcr  Ver- 
arbeitung  gcbracht  und  nacb  vollendeter  Arbeit  zuriick- 
gebrachî  werden .  und  zwar  Game  und  Gewebe  zum 
Wascben.  Bleicben.Farlien,  Walken.  Appreliren,Bedrucki'n 
und  8ricken.  Gnrnor  in  gescbeerton  (auch  gef.cblicbieTen) 
Ketten  nebst  dem  ei-forderlichen  Schussgarne  zur  lier- 
stellung  Ton  Gewebcn,  sowie  G^spinnste  (etnsehliesslich 
der  erforderlichen  Zuthaten)  ïur  Tlerstellung  von  Spitzen 
und  PoNanic-nilrwaaren; 
.         b)  die    zur   Ueparaliir   ans-    and    dann    wiedcr    eingeïlihrtec 

II  Gegcnsiande  aller  Ait; 

I  ej  «onstige  Waaren  und  GegCDStSnde,  vrelche  zurBcarbcitung 
^H  oder  Verarbeitung  ira  (Jrenzbezîrke  auagetubrt  und,  oUne 
^H  ibre  weaentliciie  Bescbaftetiheit  und  handelsUblicbc  Be- 
^H  nennung  verhndert  zu  habcn,  wieder  ein^efiilirt  wcrdcn 
^»  Der  Verkehr  in  allen  diesen  FallLMi  ist  jedoch  an  dîe  Be- 
"        '      "   is    die  Idendîtât  der  aus-   und  wieder 
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IH7B  einj^efUlirton  Waarcn  utid  (io^çoiiâUnde    »(ichci-gesteJli    \vf>r(J«o 
km  m. 

Artikel  7. 
IliiiKiolitlidi  lier  zollaiiitiic]it>n  Bclinnillnng  voa  Witaren. 
dio  Jem  licgleitscbeînvoriuhren  uuterliefçen,  wird  ciiie  Vcrfccliw- 
erlciclilcruiijç  dftJurcli  j;ej;cn*cilig  jçcwiihrt,  tins»  tieJm  umnltiel- 
baron  î.'ehcrtrnn^f  s<.»lclior  Waiireti  aus  rlera  Geliioïc  des  cine& 
der  verti-ttgendon  Tlicîie  iii  dus  Gcbict  *lc<  andcrea  die  Ver- 
flchiiMsahniihmc,  die  Antng'c  ciuci  audcrweitigen  Ver»chlu.*fte« 
iind  dio  Auspackung  der  VVaarcn  untcrbieiUt,  Aofârn  don  dieser- 
liall)  vert'inlMiru^n  ÊrfDrdGrnt59en  genUgt  ist.  Ueberhaupi  sali 
die  Abt'ertiKUiig  mi^>;ticliftt  be^clileutùgl  werden. 

A  ri  i  k  0  J  ^!. 

Dio  Tortragenden  TUeilc  wciden  aucîi  fernei  dai-auf  be- 
duclil  sein,  îliro  gngcuubcrliegendcn  (.TrcnxzolIaiii(crj  wo  e^ 
die  Verluillnisse  geHUiitcii,  je  an  oinen  Ort  zu  verlegcn.  *" 
dftB*  die  Amtshftndlungcn  bci  dein  Uebei-tritt  dci-  \Vaareii 
niDt  cincm  Zollgcbict  iu  dus  aiiderc  glcîclixeîtig  -nattËaden 
kiinncn. 

Artikel  9. 

Innoro  AbguKtiti,  welclie  in  deiii  cineti  der  vctCi-n^tideu 
Theilt',  sei  es  fiir  Rechniing  de^  -Staatos  oder  Air  lieclinuag 
von  Communen  und  Corporationen ,  nuf  der  Hcrvorbringiin^. 
der  Zuberi'iliiiig  odor  doin  Verbruuch  oine**  Kczcusni^se* 
ruhcn.  durfen  Krzcugniasg  des  andero  Tlteîls  un  ter  kcinoiti 
Vuiwaride  hohor  odcr  in  ISatigcrer  Wci^c  rretfen,  a!?  dif 
glcichnamigcn  Erzeugni^^e  dcs  cigcncn  Lundc:^. 

Artikel   10 

Ule  vortrugciidcn  Tlioile  vcrpUit^-htcn  ^icli,  auch  feraer 
zur  VorhUtung  und  l^stralung  des  iScblcirhhandûU  i>ach  od#r 
aii»4  iliren  (îebit!t<>ii  dtircb  ungtinieââene  Mittel  niltzuwirkrn 
und  die  zit  die.<>em  Zwecke  erlas^onen  Strafgesetzo  aulrecht 
/.u  erimhon ,  die  Reebtatiilfc  zu  gewtibi-on ,  den  Aursicbts- 
bcninien  don  aiidern  Theili-s  die  Verfolgung  der  Conira- 
venienten  in  ibr  G-obict  /u  gc^tatten  und  dcn^elbcii  durcb 
SlctiCr-,  ZuU-  und  Poiizoiheamlc,  sowio  durcb  die  Ort^vorsUindc 
alto  crrordcriicho  Auskunû  und  Belbilfe  su  Tfieil  werden  lu 
biiisen. 

Das  nach  Massgabe  dieser  allgemeinon  Kcatimmungen 
nbgescblossene  Zollciu'iell  cntbalt  dio  Anlagc  A. 

FUr  Grenzwààser  und  t'iir  nolche  CrrenKsti'ecken,  %vo  dîe 
(iebiote   dei-   vertragenden    Thelle    mit    fremden    âta«ien    eu- 
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Dimentrurtcn,    werdeii    die   zur   gegcriscitigen   Untcrstittziiri^  1 S76 
lii'îni  Leberwaclitin^i^iidienAtc  verabredeten  Massregeln  «ufrecbt 
eilialteii- 

Artikel  I|. 

Jeder  dcr  beiden  vcrtra^^eiidcn  Tliuile  wird  die  Sce- 
handels^cliirtc  de-:'  andorn  iinil  deren  Ladungei»  un  ter  dcn- 
selhen  Bedingung:en  und  gegen  dieselben  Abgahen,  \vie  die 
ei^enen  .Seehand(>]'^<iobitfe,  ziilasâen  Dîeaes  gilt  auch  flir  die 
Kûstenscliitn'n.lirt. 

Die  Startisnngeboritîkeît  der  Schiffe  jcdes  der  vcrlnigi:ndcn 
Thftilp  îsl  nacli  dor  (ic^olzgcWntijf  ibrer  Hoimnt  zii  tieurthcîlen 

Zur  Nacbwei^ung  iiber  die  Liidun^iïhigkcii  der  Sce- 
baadcUsehitfe    sollcti    bci    Feststcllunt    von    Sclùfffahrts-    und  ' 

HafenabfTabcLi  die  nacli  dcr  Gesetzgcbiinj;  ihrer  ïleimnt  giltiçen 
Mcssbriefe  gcnUgon  und  vrird  cinc  Fledaction  dcr  SchifTsmaa^sc 
insolange  nicht  stattfindcii .  &U  die  îin  Jahre  I  *il2  durch 
Notenweohsel  zvrischen  dan  vcrtrajçenden  Tlieilen  getroffcncn 
Vereinl>aruni;en  ilber  die  gegcnseitige  Uleichstellung  der 
S[es<ïbnefo  in  Kraft  bleîben. 

Artikcl  12. 

Von  Schîti\in  des  ehien  der  verciagenden  Tlieilo,  wclche 
in  Uugliicks-  «dcr  Xotbr/iHeii  in  die  Sechâfen  îles  andern 
einlaufen,  aollen,  wonn  nicbt  der  Aufenlball  unniithig  verUngcn 
oder  zuai  FianJelsycrkchro  lionuizt  wîtd,  ScbifflabrtH-  odor 
tiafeanbgsbcn  nicbt  erboben  werdon 

Von  llavarie-  ucid  Straiidgutcrn,  wolcbc  in  dns  Schiti' ctnes 
di:r  Tertragcnden  Tbcilc  veriaduii  wuton,  soll  voa  den  iinderen. 
unter  Vurbebalt  des  etwaigcn  Bcrgctobue^,  eine  Abgabe  nur 
dann  erhoben  werden.  wenn  dieselben  in  den  Verbraueh  Uber- 
guben. 

Artikol  13. 

Zur  Befahrang  aller  naturlichen  und  kiinstlicben  Wasser- 
siras^eu  in  den  tiebiclen  der  vertragenden  Theilc  »ol)on  Scbitfs- 
fiihrer  und  Fahrzeuifc.  wclcbe  einem  di^rselbcn  angcborcn, 
unter  lîcnselbcn  Bcdingungen  uod  gcgcn  die:*e]ben  Abgaben 
von  Schifi'  oder  Ladung  zugelasscn  werden,  wic  Schift'?fUhrer 
imd  Fahrzruge  dc.'t  eigcncn  Landes. 


• 


Artikel  14. 
Die   Beniitzung   der  Cbnusscen    und   sonxtigen  Straasen, 
Canftie,  ScbleuAsten,  Fahren.    Briicken    und    lîriickenfîffnungon, 

!der  H&fen  und  Landuugsplatze,  der  Bezeicbnung  und  Boleiiebtung 
des  Fahrwasacr».   des  Lootsenwesens,   der  Krahne  und   "Wage- 
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gein;ichi 

einon  Tiieiles  in 


1878  anstalten.  der  Niederlagen,  derÂnAtnlten  zur  Hcttung  und  Derjciia|; 
von  SrIiilV>gUttTii  unil  derglciolieri  mebr,  însoweït  <iîc  Anûe«o 
oder  An»taUen  fur  den  oH'emlichen  Verkelir  he*tiinint  siniJf  soll. 
gleiciiTiel  ob  dicselhcn  vom  Suiaie  oder  von  Pi-ivatbcrechtigien 
verwaltet  werden,  den  Âiigeborîgen  des  andcrcn  veicrogeadea 
Theiles  uttter  gleichen  Bedingiingca  und  gegen  glcîche  G«- 
biilu'en,  wîe  den  Ângeborigen  des  eigenen  otaateR  gesutiet 
werden. 

Gchiibren  diii-ten.  vorbebaltlicb  der  l>eini  Seebeleuchtunge- 
UD(l  L^eelootscnwesen  zula^sigeii  abwciclienden  Bestimniiingen, 
nw  bei  wirklicbei-  BenUizung'  ^olcber  Anlagen  oder  Anstolicn 
erhoben  werdon. 

W'egegelder  filr  einen  die  LaBdesgrenze  UbcrscbreiteDden 
\'erkchr  dùrfen  auf  Sirassen.  welebe  zur  Verbindong  der  rer- 
tragenden  Tbeile  unter  sicb  uder  mît  deni  Auëlaude  iHen^n, 
nacli  Vorli}illnii«>  der  Streckenlange  nicbi  boher  selu,  aU  fiir 
den  auf  das  cigene  StRatsgfbiei  bescbrjinkten   Verkthr. 

Artikel  lô 

Auf  Kisenbftbnen  !^o\]  snwohl  Uitisichdich  derBefîirderung*- 
preise  ab  der  Zcit  und  Art  der  Abfertigung  kein  Unieri-cfaied 
zwjscben  den  Bewolinem  der  Gebiete  dur  vertrjigenden  Thcile 
werden.  NameiitUch  fiollen  die  ans  den  lu'bictcn  de» 
da«  (iebict  dei?  aridern  Tbeiles  itbergebeuâea 
oder  «las  letztere  n-an^iiirenden  Transpone  weder  »n  Beaug  auf 
die  Abft'riigung,  noeb  rlicksicbtlîcb  der  Befïirderungsjii-eiso 
unjîiinstiger  bebandeit  werden,  als  die  nus  deni  Gebiete  de» 
betruffendcn  Theiles  abgehenden  oder  dnrin  verblcibcnden 
Transporte. 

FUr  den  Verkehr  tod  dem  Gebiete  âe%  einen  Theiles  n«eh 
dera  Gebiete  des  iindcrcn.  sowio  (llr  Durchfubrcn  nacb  oder  »u* 
deni  (iebiete  de?  anderen  Theile?  ïsi  die  Anwendung  nichi 
publicirter  Tarife  auf  den  Kïsenbabnen  unïer*»gt  Die  publi- 
cirton  Tarifsatze  sind  Uberall  und  ftir  Jedemiann  unter  Au^-  ■ 
.scbluss  von  nicbi  veriiftenlHcbten  Riickvergiitungen  (Rabattrn. 
Refuctien  und  dergl-t  gleicbnkatisi<;:  in  Anwcndung  zu  bringen. 
Die  vertragenden  Tbeile  werden  dabin  wirken.  dass  die  Vcbpi-- 
tretuug  dieser  Bestimmung  seitens  der  EisenbaboverwaiiungeA 
mît  enisprechenden  Strafen  bclegt  n*ird. 

Fiir  den  Persouen-  und  Guterverkehr,  wcicber  zwîseh 
£Î8enb.ibnBtationen .   die    in   den  Gebieten    des   einen   vertr*; 
schlicsscnden  Theiles  gelepen  sind,   inncrbalb   dieser  Gebiete 
miiteUt  ununterbrocbentr  Bnhnrcrbindiing  statifindct,  AoHen  die 
Tarife  in  der  geselxlicbcn  Landeswâhrung  dicser  Gebiete  «ueh 
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in    deiu  Fall»?   aufgestcUi  wciden,   weiin  die  flîr  den  Verkehr  1878 
benlitztc  Bahiirerbindunt;  ganz  oder  thcilweî'e  îm  Btiriebe  eincr 
BahtiunstjUt  stehi,  welche  in  den  Gebietcn  des  anderen  Theiles 
ihren  Sitz  hat 

Anf  AnxirliluâaâU'eclEen  nnÙ  iiisowelt  es  *\ch  lediglich  uni 
d«n  Verkehr  zwUchfn  lien  ziniiichst  dir  (irenze  ^cleçcncn, 
beîderseingen  Rtationen  Iiaiidelt,  hq\\  bci  Kinhebirng  der  lin 
Personeii-  und  Ijutcrverkebr  zu  cntriclitt-ndcn  tjcIfUhroii  jiuch 
in  deiu  Falle,  wenn  der  Tarif  nicht  auf  die  gesetziiche  Landes- 
wKhrung  dcr  EinhcbungsstcUc  Jaiitct,  die  Annabiuc  der  nach 
den  Uesetzt'o  de*  Landes,  in  welchem  die  Kinbebuniçaslelle 
gelegen  ist,  ziiliis^ig^n  Ziiblung^mittel  mit  Mciilck.sichtigimg  des 
jeweUigen  Courswerihirs  nicht  verweigeii  werden. 

Die  hier  ^eiegclte  Annaluue  vi.ui  ÏCaJilung<>niitteln  still  den 
Vereiribaningen  der  betlieiligtcn  Eîseiibabnverwaltiingen  iiber 
die  Abrochnung  in  keîner  Weîsc  vorgreifen. 

A  r  I  i  k  e  I   16. 

Die  vertragemleii  Tlit-iU*  werden  daiiin  wirkcn,  duâ»  der 
'gcgenseiâjre  Eiscnbahnvi'rkehr  in  ihren  Gebieten  durch  Her- 
stellung  iininittelbarer  SchienoiiTcrbindungeii  /wi^^cben  den  an 
einem  Ort«  zusaniiueiiireffenden  Babnen  und  durch  Ueber- 
lilbrutig  der  Triin:>[(uvtmittel  von  etner  Bahn  iiuf  dîc  andere 
iiioglichât  crleîchiert  werdo 

Die  vertraj<er]d*?n  Theile  vei-priichten  ^ich,  dabîri  zk  wirkeii. 
dass  diirch  die  b^'idei-seîtigen  Bahnverwaltungen  dii-ecte  E\pe- 
ditionen  oder  direi^te  Tarife  in»  Personen-  nnd  GUici-verkehre, 
aubald  und  in:^oweil  dïeselben  vm  lieiden  Tlieiîeii  al»  wUnacIicna- 
wertb  bczeichnct  werden.  zur  Einftihrunji^  gelangen. 

Fiir  den  diivcten  Verkehr  bleibt  die  Aiif-'lellung  einbeit- 
lichcr  Tranîtportbestimrniiniren,  insl>e:<ondere  in  Beziig  iuit"  Lie- 
le  rungsfris  te  n,  durch  unnùt  tel  hâte*  Einvernehmen  der  beider- 
seitigen   zustiiiidigen    id;erMen  Aufsichulieborden    vorbehallen. 

Arlikel  17. 

Die  vertragenden  Thctie  vcrptiiehten  s^icli.  den  KiaenbaUn- 
vcrkelir  zwischen  deti  beider-tcitigen  tJebietcn  gcgen  SfBnmgen 
und  Behiiiderungci)  !<iichcrzu>tellen. 

In  Bezug  auf  Kisenbabn-Fahrbetriebsmittcl.  nrelche  aus 
den  i.rebieten  des  eineti  verfrjigïphliesseiiden  Theiles  in  die  de.-» 
aodercn  im  Verkehre  ilbergegangeu  *ind.  tindct  in  dîesen  ]etz- 
teren  Gebieten  vregen  wie  iiumer  gearteter  Fordenings- 
anspriiciie  gegen  die  ItahnanHtalt,  welcber  das  Eigcntbuin  an 
den    FjdirbetriftbNniitleIn    ziisteht,    oîno    Bc\%'illigung    von    Bq- 
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1H78  Mclilngnutiine,  Ârrest,  PHindung.  Setiucstration  oder  eonstigen 
wîu  iniiitCM'  geuileten,  vennçrleicii  nur  provii'orii'clien  Sicher- 
stel]ung.->-  odei-  K\ecutionjim.'i-sri*gcln  ira  i^eiichilichen  oder 
ailiiiiruHiriitÎTen   Wcge  nicht  stntt. 

ICUenltHlmwagCf),  in  wcledcn  l'ferdc,  Miiullhiere.  K»*!, 
lUudvieb,  Sclmfe,  Zîegen  oder  Scliweine  befordert  worden 
ftinil.  [iitis.'^eii,  wcnn  sîe  deiunaciist  zura  Tritns{uirt  ron  Vleb 
drr  gciinniiteii  Gjittiirigi'ti  îhis  dviii  Gebîete  de«  eineri  Thoiles 
in  dn?  de*  imdcrcn  verwendct  werden  Rollen.  zuvor  einenOf 
durcli  besondcrc  UcbcrcinkuiiA  fesizu^telleodcn  Keinigung»- 
(lïoî'infeclionB-)  TerfiiUren  untcrworfcn  werdcn,  welche» 
goeignci  îst.  die  den  Wagen  vx\r»  anUniioudeu  Anateckuiign» 
«toDV^  volUliindig  zii  iilgen. 

Artikel  18. 

Die  voi'irjigciuteii  Theilf  wcrdi-n  doit,  wo  un  ihreoGretixcn 
uniiiittctbni'i*  Scbit'iienvcrliindungen  vorhnnden  »ind  und  eîa 
llfbiTgmig  dcr  Triinsjioi'tniilicl  stiitifindri,  Wnan:îi.  wclche  îii 
vorîichrittsiiiit^'iig  vctschlies!'!»ai*en  Wiigen  eïngehen  und  io 
deitBolben  Wagea  nach  eiiicni  Ortc  im  lanern  boffirdert  vrerden. 
«n  wcicliou  sîcli  ein  znr  Abfertigung  befiigtes  Xoll-  und 
Sli'iieraïut  beKndet,  von  der  Deciarnlion.  AMadung  und  I<«Ti&ioo 
an  der  (în-nzc,  sowio  vom  Colloversclilitss  frei  lassen,  insofern 
ieru'  Wiimi'ii  durch  UobcrgHbf  der  L^iluiigsverzeîohnisge  und 
l''rachlbri»'fe  zum  Kîitgung  luigemeldet  ^ind. 

Wanren,  wclclieîii  vorscbnltsmnHsig  verschlirsiibaren  Ki^ea- 
biiImwRgun  durcli  dits  Gebîet  eiiies  der  verirogenden  Ttioilr 
aui*- .  udcr  iiBcb  den  Gcbietcn  de»  «ndcm  ohnc  L'iuladung 
durl-l;l^ct^iihrl  werden,  sollen  von  der  Declnralion.  Abl.tdang 
und  Kevision  sowic  voni  CollovtMuchliiHS  sovrohi  im  Innero 
al»  An  den  Cîrenzen  freî  bleiben,  in.ioreme  diesolben  duri-b 
Ueborgnbe  der  l.adungsverzeidinis^e  und  Frarhthrierc  zum 
DurcLgung  «ngemcldei   sinJ. 

Die  Vcrwirklicbung  der  vorstehendfii  Bc^itimmungen  i»i 
jodocb  diidiii-cb  bedingt,  duss  dïe  betbetligten  Ki^ienbabn- 
vorwidtungcn  fiir  das  recbizeitîgo  Kintreffen  der  Wagcn  mit 
unvcrlctztem  Verschlut-se  nm  AbferliguDgsattito  im  Inticm 
odcr  ani  Ausgangsamic  rcipHicbtct  seien. 

Insowi'it  von  einem  der  vcjiragenden  TbeUc  mit  drîtten 
Slanten  ïn  Bctrctt'  der  Zollabfertigutig  weîtergehende,  aU  die 
hier  aurgcfUhnen  Erleichteningen  vereinbori  wordon  ^ind, 
findoii  dioAo  Erleichteningen  «uoli  bei  deiu  Verkidir  mil  dem 
andeien  Tbeile,  tinter  Vortmsseuuni:  der  Gegcn»eitigkeit 
Annrondiing. 
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Artîkel   19  IHlH 

Die  Angehorigen  der  vertragenden  Theile  solîen  gcgc»- 
«eitig  in  Bezug  auf  den  Antritt.  ilen  Betrirb  und  die  Ahgnben 
Ton  Ilandel  und  Gewerhe  den  Inlflndern  vfillig  gleichgcatcUt 
&cin.  Beim  Bestiche  der  MJlTktc  iind  Messon  sf.Ilen  die  Ange- 
hftngen  des  andern  Theîle*  ebenso  wip  die  cigmen  Angeliorigen 
beliandell  woi-deii 

Atif  dus  Apothrkergewerbe,  das  IlHndelsmflklet-  (Sensaleo-) 
Gescliiit't  und  dçu  Gewt-fhnbotricb  vu  tîmlierzielit-n,  ernschliess* 
lich  des  Hausirliandcls.  finden  die  vurstehenden  Besliiiiniungen 
teint-  Anwcndung. 

Kaufleute,  Fabrikanten  und  andere  Gevrcrbetreibendc, 
Stelche  :^icli  dariiler  JiHSweiscn.  das?  «ie  in  dem  Staatc,  wo  aie 
iliren  WoIinsUz  luiben.  die  gesetzlicficn  Aligaben  fiir  das  von 
îlmen  l)etik-benc  Oesehîirteiiiriciiien,  «ollen,  weiin  aie  personlicli 
oder  durch  in  ibren  Dîeoftcii  stehende  Ket^ende  AnkKufe 
maeliËD  oder  Bestcllungcn,  nur  unter  Mïiftihrung  von  Mustem, 
sucbcn.  in  dem  Gebtete  dea  andeni  vertriigeiiden  Tlieilcs  keine 
weiterc  Abgabc  liiefiir  zu  cntrichten  vcrpflichtci  sein 

Die  Aiijfebcirigcii  deseineii  der  vertragciidcn  Tbeile,  wclche 
dfts  Fr;ichtfuhrgewcrbe.  die  See-  cdcr  Flusâschittïahrt  zwischen 
Plîitzen  vet'scliiedener  Staaten  beti'eiben,  solleii  lUr  diesen 
Ciewerbebetricb  iii  dcni  (îobieto  des  andern  Tbciloa  eîner  Ge- 
werbeslcuer  nîcJit  iinierwori'en  werdeo. 

Dicin  dem  Gebietf  des  eiucii  vertragendcii  Theiles  recbilîcb 
îfitebenden  Actien-  Gcscllscbat'ien,  Oomaiandit-  Gusclischarieti 
auf  Aciien  und  Versicheiimg8-Ge.*elUcliaften  jeder  Art  werden 
in  deni  Gebicte  des  anderen  Tlieiles  nacib  Massgabe  der  daselbst 
(^eltenden  gescïzlichen  und  reglementariscben  Bej-timintingcn 
zuro  Ueschaft^betricbe  und  zur  Verfolgung  ihrer  Uecbtc  vor 
[Genchi  zugebiseen. 

Artikol  20. 

In  Bezug  auf  die  Bezeichnung  dor  Waareti  uder  dorcn 
Xerpackang,  sowie  bezUgHcb  der  Fabrîks-  ndei'  Handel-imarken, 
der  Muster  und  Modclle,  ferner  der  KHiiuiung.Hjiateiitc  solloii 
die  AngcbBrigcn  des  einen  der  vcrtragschliessenden  Tbeile  in 
dena  Gebieie  des  aadcra  denselbcn  Scbutz  wie  die  cigenen 
Angehtirigen  geniefsen.  Dîe  Angchorigcn  eines  jeden  der 
Tertragschiiessendeti  Theile  bahen  jedocb  die  in  dem  Gebiete 
de^   îindeien  Tlieilc;'   durch  Gesetxe  oder  Verordnungcn   vor- 

îsehriebciien  Bedingungen  und  Ffirmlicbkeiten  zu  erfullen. 
Oer  Scbuiz   von  Fabiiks-    und  llandeisntarken  wiid  den 

inpchiirigen   des   nndercn  TfieiU's  nur  insofern  und  auf  solange 
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1878  gewithrt,  aïs  dieselben  în  ihrem  IleimaUstaate  in  der  Beniluanj 
der  Marken  geschQtzt  «ind. 

Artikel  IM. 

Die  vertragendeu  Thcîlo  bewUligen  sîch  gcjjenscitijj  du 
Redit,  Cunsuin  in  iillcn  denjonlgeu  Ualen  iind  H.-uidelspUua 
des  anderen  TIipi1ei>  /ii  emenncn,  în  denen  Consuin  irgca^ 
eincs  didtteu  Siajxtcà  zugelassen  werdcn. 

DicâC  Consuin  dos  cîncn  der  verlrajçeaden  Theile  soUo, 
antcr  der  Bedingung-  der  Ge^eiiseitig:kcit,  ïn  deni  Gebieie  dei 
andcren  Thcîlcs  dic:«clben  Voneehtc.  Befugnis^e  aiid  Befreîoa 
een  genies.-en,  deven  !<ieh  dicjenigen  irgend  «ioes  drittu 
ouates  erfreuen  oder  erfreuen  wrrden. 

Artikel  22. 

Jeder  der  vertragcnden  Theile  Trird  seine  Consuin  îmAa» 
lande  Terjiflîchten,  den  Angeiiiirigen  de^  amlcren  Theilcs,  soferu 
leteterer  an  deni  betrctfonden  Plnue  durch  einon  Consul  nicht 
vertreten  ist,  Schutz  uiid  Beistand  in  derselben  ^Vrt  und  gegîn 
nicht  Kohere  Gebuhreii  wie  den  eîgenen  Angcfatirigen  iu  ne- 
wiibrcn. 

Artikel  23. 

Die  vtîrtragenden  Theile  gcstehen  sicli  gcçenseitîg  du 
Hecht  zu,  an  ihrc  /ColUteUen  Beamte  zu  dcm  Zwecke  zu  scndea, 
um  7on  der  GescIiiiftsbGhandlung  der^elben  in  Besiehung  aaf 
dtt^  ZuUwoiiCii  und  die  QrcnzbcwAchung  Renniniss  su  erlangtn, 
wozu  (liescn  lÎpamtGn  aile  GelegonUeit  bereîiwîljîg  xu  ge- 
wabixn   ist. 

Ueber  die  Ki?chnung.tfiiliriiiig  und  Siatistik  in  beiden  ZoU- 
gcbîcicn  wollen  die  vertragciidcn  Slaaten  âîch  gegen^itig^c 
gcwQn-ichten   Aiifkjiiriingen   criheilcu. 

Artikel  24. 

Der  gcgciiwiirtigc  H«iidclsvcrli-ftg  wird  .sîcli  in  GomlUêluÂ 
des  zwisclien  der  îiâterr(;ichi$ch*utigarl.^cbeu  Monarchie  atii 
dem  FUrsteniliume  Liechtenstein  bcsiehenden  Zoll-  und  .Steotf- 
einigungsvertragea  auch  auf  das  loiztere  erstreoken. 

Deraclbe  wird  sich  tenier  auf  ilas  O-rosiiherzogthumLiUfiii* 
burg  ersuecken,  i^olauge  das^elbe  zum  deut^chen  Z>dlgeliew 
gehort, 

A  r  I  i  k  c  I  25. 

In  doiijenigen  einaelnen  Landestlieilen  iler  vcrti-aasotli^'- 
scnden   Theile,   welrhe    von    deren  ZoUgebiet    au^g&vlilo'iÀitii 
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insscKlas»  dauerU  die  Verabreduug  1878 
Renwiirtiifca  Veitraees  keine  An- 


rtrage 


lîkel  26. 
Vcmaç  5oU  vom  1.  Januar  1879  ab  in 
■  àcii  Haiidels-  und  ZoUvcrifage*  vom 
i»erselbe  soi!  bis  zum  31.  December  1879 

Artikel  27. 

!  en     des    gegenwartigen    Vertrago*    sollen 
M-!i  iii  Berlin  au^gcwoclisell  werdeii. 
I  deââoii   liuben  die  beiderseitigen  Bevollmllch- 
iwartifçen  Vçrtrag  untei'zeichnet  und  ihre  Siegel 

'  hehcn   zu  Berlin,  ,den    1*5.    O^ccinber   im  Jabre 
ni(i  .Vehttiundert  Acht  und  ^ebenzlg. 

i)  A.   Wûlkenstein  m.  p.  (L.  S.)  B.  Batow  m.  p. 


Z  o  11  -  C  a  r  t  e  I. 

?■  *: 

Jcder  dor  vcrtragcnden  Tbeile  reipflichtet  âich,  zur  Vei-- 
iaderurig,   Eutdeckung    und  Be^trafung    ron    Uebertrotimgen 
i§.  13  «rid  14)  der  ZolJgcsetzc  des  anderen  Theîle*  nacli  ilass- 
gabe  der  folgeiuleii  Be^rimmnngen  raitzuwirkcn, 

§-  2- 

Jcder  dor  vertragcndcii  Theilo  wird  .«einen  Angoslellten, 
welche  zui-  Verhinderung  ùder  zur  Anzeige  ron  Uehettrrtungen 
seiner  eigeneii  ZolEgeaeTzc  acigowieaen  itînd.  die  VerpHîcbtong 
auftegen,  sobald  ihnen  bekannt  wird,  dasa  eine  Uebcrtn^tiing 
derarlîger  Gesetze  des  anderen  Thciles  uniernoiiinien  werden 
soll  odei*  -^tatlgefunden  hai.  die-ielbe  im  etsteren  Falle  durcb 
aile  ibner  ^esetzliuh  zu-itehenden  Mitiel  chualich^t  zu  ver- 
kindern  und  in  beidcn  FlOlen  der  inUiidischen  Zoll-  oder 
Steuerbehîirde  fim  Deut^chen  Reîche:  HauptzolUmter  oder 
fiAupt^toueriiintei*,  in  Ocstcrreich-Ungam:  HatiptzoIlJimter  oder 
Kinanzwachcommi^sâre)  schleunigsr  anzuzeigen. 

S.  3. 
Die  Zoll-  oder  Steuerbebiïrdon  de.s  eineti  Tbeile^   sollen 
Sber  die  zu  ihrer  Kenntniss  gelangenden  Uebertretungen  voii 
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1878  /oIlgcs«tzcTi  (lee.  itndcrcn  TiieilcR  den  im  §.  3  b^x^ichnein 
ZoU-  odor  Slouci't-icliorclen  dos  letztercn  sforon  MîttlicilanK 
iimc'hcn  iind  deri-^fllien  <Ealioi  iibor  die  eirihchlagcnden  'Vhu- 
sHchen,  sMweit  sic  dièse  ru  emùttelo  rennogen.  jede  nnchdien- 
liclio   Auskunft  crtli(-ilen. 

Die  Kinhehungsffnner  eînes  jeden  dei  TertrajLrendm  Theîlc 
f.o!len  de»  duzii  von  dem  ancJeieri  'l'iirile  crnia<-htiirtP"  oUcrfB 
Zoll-  ndcr  Steuerbeomten  die  I*]in5ichl  dt*r  Ileg;i6tcr  oder 
Repistoraittlieilungvn,  welclii*  iJen  Wa>;enverkelir  sus  und  rmf-li 
dru  Gfljieicn  des  letKtercn  und  nn  der  Grenzo  derfell>en  narli- 
wcisen,  ncbst  Hclegcn  auf  Betrchrcn  jçdci*s:eit  aq  dcr  Âmt»* 
Sicile  fcecitittteii. 

S  ?>■ 
Dif  y^oH-  und  Sti^ui'rliii.iiiil['ti  un  der  Grcnze  zwiscliun  dea 
lieidcrseiiipeti  Zolli:p''io*pfi  soUen  «nijcwlcscn  werdtrn,  sicli  tut 
VcrliUiuiig  und  Kutdeckuiig  des  SclilciddiandcU  iiacli  lieiden 
Seiten  hin  bercitwjUîfr^^t  zu  untcrstutzen  und  nîcht  aJleîn  «u 
jenciit  Zweckc  ihic  \Vahrnelimungcn  i»icb  gogenscitt^  Innoen 
der  kUi-xesicn  Frist  mitzutheilcn,  soodern  auch  cin  frouiid- 
tiacldmrliclies  Veiitehnien  zu  unt>'riudten  und  zur  Vcri!tfindiguiigi 
Uber  zweckmH.-îîige?  Zusjimiueiiwiiken  von  Zeit  zu  Zcît  und 
bci  besondcreii  Vci'Miln^fiun^eTi   sîch  niitetnnnder  ku  beratbpo. 


§.  6. 

Uen  Zoll-  und  Stcuerbcnmtcn  dcr  vcilrapendcn  l'bdtftl 
aoU  ccsuttct  sein,  bpi  Vcrfolgiing  eincs  Schleichhândlers  odcr 
dcr  GegenstSnde  oder  Spuren  einer  Ueberti'etuDg  dcr  Zoll- 
gcficize  ihre^  .StnAtc»  sicli  in  doit  Gobiel  des  andereii  Tltetb^s^ 
zu  deni  Zwt^cke  zu  bcgeben.  um  bçi  den  dortigen  Ort»- 
vorstandeii  oder  Behôrden  d!e  zur  Emiittlung  des  TbatbesUnde»! 
iind  dos  TbiHtM'ft  uud  dîe  zur  Sidurung  des  Bewcj^fs  cr-' 
forderlirben  MasBregeIn ,  das  iSnnmieln  aller  Bevreisiuittcl 
bezUglicb  der  vnllbnicliten  oder  versucbien  Zullumgehung. 
sowlc  den  UmsUinden  n«ch  die  einsiwreilîgc  Be^cliUgnahme 
der  Waaren    und   die  Fc»thahung   der  Thiiter   zu  bc]inlmgeii.J 

Amrîigen  dicter  Art  sollcri  dicûrtsvorstiiindc  und  Bebonden" 
jfdeâ  der  vertrugeuden  Theîle  in  derselben  M'uUe  genUgen, 
wie  ihnen  die^i  bcï  remiutheton  oder  entdeckten  Uoberlreiungen 
dcr  Zollgri^eize  de?  cigencu  Slaateit  zustolil  und  nblîegt  Auch 
knnnrii  die  ZoIl-  und  Sieuerbeanileii  des  einen  Theilcs  durch 
Kei|uisition  ilu-fr  vorgcsetztcn  BehCrde  Ton  ScIten  der  zustiin- 
digoii  B*'liftrde  des  anderen  Thoili-o  aufgelorden  wcrden,  enrweder 
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Tor  leizterçr  eelbst    ocîer   vor  der  competcttten  Bi-Iittnb  thivs  1878 
eîgenen  IJaI)dc^    die    atif  die  Zollunigctliung  bciiUgliclien  Uni- 
»tïindp  aut>zu8R^eti. 

Kcincr  dcr  vcrtnigL-ndrn  Tlicilc  wird  io  seiaeiu  Gcbietc 
Vcreïnigun^n  zutn  Zwi-cke  de»  SclilcicbliHndeU  nacli  deiu 
Gebieie  de>  andereii  Theiies  dulden  oder  Vertriigen  zur 
Sîclicrunp  gcgen  dîc  iu«">glicheD  Naclithcîlc  i5chleîcltliandleri»cLier 
î"ntemehmun^;en  tîiltigkcit  zugcstcht'D. 


§■  «■ 


Jcilcr  der  vertragrndon  Tlïeilc  îst  vei'ptiïclitnt,  zu  vcr- 
hindem,  diiss  Vunnihe  von  VTuaren,  welche  als  zuoi  Schleich- 
handel  niclt  dem  (icbictc  i\c»  anderen  Thcile^  be^tînimt  anzu- 
sehcn  ï^ind,  in  der  NHbf  di*r  Orcnze  des  leiztcron  ang<-liaun 
oder  ohne  genii^cude  Sichcning  fiegen  don  «u  begorjçeodeii 
MissbraiicU  niodeigelc^jt  werden 

Innerlmlb  des  (îrenzbezirkcs  »oUen  Nicderlagen  fremdvr 
unrorzoilicr  Waaren  iti  der  Kcgol  nur  nn  .solclicn  Urten,  wo  sicb 
eîn  Zolhiiiit  betiiidet.  gcsiaiiel  und  in  dieseni  Falle  unier  Ver- 
f^clthifi;^  ttnd  (!)onln>b'  d(*r  ZnlIIio)n'irde  m'stclll  wenb'îii, 

Solhe  in  einzelncii  l'idlen  der  aiuilichc  Vcrscliluss  lùclit 
nnwendbar  soîn,  so  soUen  stftit  dessciben  nndi-rweito  moglîchsl 
sichernde  Controlmapjtn-ijoln  anseordnei  weiden.  Vorrathe  von 
frcmden  verzollten  und  von  inlaiidîscben  Waarcn  inncrhulb  des 
(ireuzbezii'kcs  nollcn  das  Bedilrrnij««  des  l'vlaitbten,  d.  b  nach 
dein  îirtiicbfn  Verbrauclie  im  eigenen  Lande  berae^sBcnen  \'er- 
kphre^  nicht  iibcrscbreïtcn  KnUlcbL  Vcrdacbt,  dass  «îch  Vor- 
rNihe  von  W»areri  der  letzgedaobtcn  Art  Hbcr  das  bc^ciclntotc 
Hediirfniss  und  ziim  Zwecke  des  ychleiclihandel?  gebildel 
liiiiten,  so  5(>llen  dergleichcii  Nicderlagen  iii^uwcit  es  gc(*etzlîcb 
Kul&i«sig  ist.  Hiiier  ^^pccielle.  zur  Verbinderung  des  Scbleicli- 
liandeU  gcei^nctc  Contrôle   dcr  ZoHbcbordc    gcstclll  werden. 

Jeder  der  rortragenden  Theile  'n^t  verpHicblcl: 
o)  Waaren,    deren    Eîn-    oder    Durehfubr    in    deni    Gebieti- 

de^    andtTrn     TbeîleK    verboten    i^t,    nacb    denisclben    nur 

beini  Nacbweise  dortiger  besonderer  Erluubniss  zoll-  oder 

•iteueruimlicb  abzufcriigen: 
b)  Wiuiren,    wcicbc    in    dem    Gebîete    des    «nderen    Tbeile» 

eingflnET^obgabenpfltchtig   und    dabin    bestimiul    fdnd,    nach 

demscÛ'Cn 
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1878  1.  nur   in   der  Kichiiing   Dach    einem    ilorti^n    mil   «of- 

retcJicntlcn  UefugTiîs>en  veri-cluînen  Eingangsiwnte. 

2.  von  dcn  .Vusgiu)g?«tnterii  oder  Legiiîmationi'AiGUeD  nv 
zu  solclicii  Tiiçeszeiten,  da>3  sic  jenscits  der  Cjrenate  zd  don 
crlaubter  2cii  cinti-etf'cn  koonen,  und 

3.  unier  Verhîndening  jpdcs  vermcidlîcben  Aufeatliallts 
xwischen  dem  Auî^gang^itmtc  oder  der  Legiiimiition<^tel1t*  uad 
der  GrenjîC  zoll-  oder  sieuorainilich  aljzufenigfti,  oder  iml 
Ausweisen  xu  versehen. 

§.  10. 
Aucli  wirdjeder  der  boiden  ïheile  die  bel  £rledigimg  dei 
Wiedernusfuhr  unverahgabter  Waaren  îhm  geleisteten  Sicher- 
hciten,  Kowie  die  filr  Augfiiliren  geblilireoden  Abgabenerl£95f 
oder  Erstattuiigen  erst  d»iin  eîntreten  las^en,  wenn  ihin  dtirch 
tîne  vuni  Eîiigjuigsjimlc  auszu?.tenciidc,  die  Upgïstci'post  tmd 
daa  Datum  der  Abferiîgung  enthalUrndt'  Bescbeinlgung  nacb* 
gewie^cn  wird,  dass  die  nacb  dcui  vorbezeicfanetca  Nachbar- 
liinde  nuâgefùbrtc'Wnarein  dcra  letsieren  angemeldet  wordc>ni$t 

§■  n. 

Vor  Auslulirung  dor  tin  §.  \i  unler  b)  uni)  iiii  ^.  W  eni" 
ba]ten«n  Bestiniiiiuugen  wei'deo  die  vertiagcnden  Thoîle  Uber 
die  crl'fjrderliche  .\iizabl  und  dit'  Btfugiiisse  der  zuiu  Wnarcn- 
Ubergange  an  der  gcmein#ch:it"tlich*.'n  Grerize  beàiimmwn  An- 
melde-  und  Krhcbutigsstcllen.  Uber  die  densciben,  i^oweit  sie  cil 
■'inander  immittelbar  în  Be/.iehung  âtebeo,  ubereïnï^timiiiend  vor 
/.usctireibenden  Abfcriigiingsstnnden  und  iibtr  nacb  BedUi-fai^-i 
anKUoninpiide  amtliche  BegJeitungen  der  ausgcfiilirten  Waarep 
bis  ZUT  jensoitigi-n  Annicldc-itellej  aowic  iib«r  besondere  Mas»- 
regclo  flir  den  Eisenbniinverkehr  hIcL  bercii^îlligst  ver* 
«tondigon. 

§.  12. 

Jedcr  der  vcriragcnden  Tlieile  hat  die  in  den  %^.  I.H  und 
14  erwalinten  Uebertretungen  der  ZoIli;e!*etze  des  aiuleren 
Theilc«  nicbi  ulleïii  seinen  Angehorigen,  >ondem  ouch  allcn 
dunjrniKtMi,  welohe  in  scincm  Gt'biet  cincn  vorijbergehendea 
Wobnsitz  babLiii  ùder  aucli  nur  augenblicklich  sïch  betindcn. 
unter  Androhung  der  zu  jcncn  Paragraphen  bezcichneten 
StrafcQ  zu  verbieten.  Beide  veitragcnde  Theile  vcrptticbiea 
■"icb  wccbselsetlig.  die  dem  nnderoii  v«rtragenden  Tbeîle  au- 
gebôrigen  Unteilbanen,  welche  den  Verdiiclit  des  Scbleîcli- 
handel»  wider  sicb  crregt  huben.  inacrbalb  ibrer  *;phii*t.' 
iiber^'achen  zu  las^cn. 
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Uebertretungen  ron  Ein-,  .\uf-  und  Ltui-cîifuhrverboten 
des  ancîercii  TTioiles  und  Zoïl-  oder  Steuerdetraudeii,  das 
heî^at  solche  Hnndiungen  oder  pcaetzmdrige  Unterlas^ungen, 
dui'cli  welclK'dcm  letztcren  l'ine  iluu  g-e^-etzlich  j;ebiilirende  Kin- 
oder  AusgBng.'jibgaUe  entzogen  wird,  oder  Uei  unemdecktcra 
Gelingen  entzogen  werden  wUrde,  aind  von  jedem  der  ver- 
tragenden  Theile  nach  seiner  Wahl  entweder  mit  Confiscation 
de»  Gegensiandes  dor  Ueheriretiing,  erontuell  Kriegung  des 
volien  Wertlies,  und  daneben  mit  nngemesscnci-  Ocldstrafc  oder 
mit  densflbcn  GrM-  rider  Vermfigons-Strafen  zu  bedrohen, 
welchen  gleîchartige  oder  alinliolie  Uebertretungen  seiner  eigeoeo 
Abgobengesetze  unicrliegen.  im  letatcrcn  Fidle  m  der  Straf- 
bcirng.  soweit  derselbe  gesetziîch  nach  dem  entzogi'nen  Abgikben- 
betrugc  sicli  richlet.  nach  dem  Tarife  des  Siaatcs  zu  bemessen, 
deisen  Abgabengcsetz  Ubcrtreten  worden  isi. 

§.   U. 

Ftir  solche  UeberU-etungen  der  Zollgenetrc  des  anderen 
Theiles,  durch  welche  erweislicb  ein  Ein-,  Aus-  oder  Dnrch- 
tuhrverbot  nioht  verletzt  oder  eine  Ahgabe  "widenechtlich  nïcht 
enizogen  ^verden  konnte  oder  sollte,  sïnd  genUgende,  in  be- 
slinimtt-n  Grenxen  vom  sti-afrlchterlichen  ICnnessen  abb&ngige 
Geldstrafen  anzudrohen. 

§■  lô- 

Freibeits-  oder  Arbeiissirafen  (vorbehaltlich  der  nacli  seinen 
Abgabengesetzen  eintrelcnden  AbbU^sung  nnrollstieckbarer 
Geldstrafen  durch  Ilafl  oder  Arbeît).  sowie  I-lbrenstrafen,  die 
Entziehung  von  Ge-werbsberechtigungen  oder.  aU  Strafschiiri'ung, 
die  KekaTintinacJiung  erfolgter  Verurtheilungen  anzudrohen,  ist 
«uf  Grund  die<e^  Cartels  keîner  der  vortiagenden  Theile 
veruflichtet. 

§.  Iti. 

DsgcgcD  darf  durch  die  nach  don  §§.  12 — 1&  zu  er- 
ta^isenden  Strafliestinimungcn  die  geselzmissige  Beatrafung  der 
bei  Verlctzung  der  Zollgesetze  de*  anderen  Theile?  etwa 
Torkommenden  sonsrigen  Uebertretungen,  Vergehen  und  \'er- 
brechen,  ala:  Beîeidigungen.  rechtswidrigc  Wideraetzlichkeit, 
Drohungen  oder  Gewaltthsdgkeïten,  FaUchungen,  Bestechungen 
oder  Erpressungen  u.  dgL,  nicht  ausgeschlosscn  oder  hesohriinkt 
werdeti. 

S    17 

Uebertretungen  der  Zollgesetze  des  anderen  Theiles  bat 
auf  Anti'ag   eîner   zustSndigen    Behiirde    desselben  jcder    der 
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1878  /erlnig:cnJiïn  Theile   voii    Jciuollion    Gcricbien    und     in 

selben  Foriuen,  wio  Ucbertreliitiiren  seiner  oigeaon  ilerurd^ 
Gftsetziî,  unicr.*uclien  und  a;ese[/,njji«5iK  be^tralien  zu  lu^âcn, 

1.  wcnti  dor  AiigesuhuMii^tn  eiitwcder  cin  Arigeli"'riger 
«les  Stajitcs  ist.  wciclicr  liiii  z\u-  L'ntcrsucbun^  uni  j^n^-t'-' 
KÎelien  soll,  oder 

2  wemi  jiinor  iiiclit  iillcîii  £nr  Zeit  dcr  Uebei'iretung  la 
deni  Gebiete  dieacs  Stafties  eiueii.  wcnri  :iucli  ntir  voriibcr-' 
gohcndcn  Wohiisitx  halte  oder  die  Uclwrirctung  von  dieseai 
Gebiete  uuiï  beiciti^,  soudent  uucli  bei  oder  n&ch  d«m  Kia- 
gsng  des  Antriiges  auC  IJnterauchung  sich  in  dem^elben  Staite 
betreffen  iJi-iat; 

in  dom  unier  2.  erwiibnten  Falle  jcdtjch  inir  Uana,  wcna 
ilev  Angcschuldigto  nicbt  Angclionger  des  Staatcs  ist,  d^Aseti 
Gei^ctzc  Gcgcm^taail  der  angeàciiuldigten  Uebcrtrclung  sind. 

.  ^-  *'- 
Z\i  dcn  im  §,  17  bczcichnctcn  IJriteraucliungcn  -iollcn  du* 

Gcricht.   von    de«scn  Bexirbe  aus  die  L'ebertrctung  bogangcn 

Ut,   und  da^t  Gcriclii,   in    dcâscrt  Bcxirko    der  Angcschuldigt^ 

aetnen   Wohnsitz   oder,    aU    Auslander.    acinen    cînittwrciligeii 

Aufonthalt  hnt,    insof'crn  ziHtSndlg  t;eîn.  tih  nichi  wegen  der- 

&elbcn    ITebcrtr4;ttin>!:   gûgen    detiselbcn   Angcschuldigten    an 

Verf'abreii   bci  cincni  atidercn   Gerichie    afahAngig    oder   durth 

schlicsslicbe  ICntscheidung  becndigt  ist. 

Bci  dcn  ini  §.  17  bexeichnctcn  Untcràuchungeti  soll  dcn 
aintlicUeii  Angaben  dcr  lîcli'irden  oder  Ange^tellttiti  des 
anderen  Tlicilea  dicselUe  Hewei^krAft  boigologt  werden,  welclic 
den  aniilicben  Anijaben  der  Beliorden  odor  Angostellien  Je^ 
fitgenen  Staate»  in  FStlen  gleïcher  Art  beigelegt  ist. 

§.  20. 

l'ie  Kostcii  oines  nacli  Mussgube  des  §,  17  eingcleiteten 
StrafverfahrcHâ  und  dcr  StrafvolUtrcckung  «ind  nach  dcnsclben 
Gnind^atzcn  m  be^tirnitien  und  aufzulegon,  wciclie  tUr  Straf- 
verl'ohren  wegcn  gleicliarligcr  Ueberirctangen  der  Gc^eue  de* 
eigenen  Sia.ites  gelien. 

Kiir  die  einstweUige  Bestreitung  deri^olben  bat  dei*  Stoat  su 
xorgen,  in  welchom  die  Untersucbung  gofilbrt  wird. 

Diejenigen  Kosten  des  Verfahren*  und  der  SlrafvoII' 
streckung.  welcbe.  wenn  Erstereâ  «cgen  Uebertroiung  de 
eigenen  Abgabeiigeeeize  Ktattgcfuuden  bftUe,  von  jenem  &taate 
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4thlîr-.slicli  zu  iriigen  sein  wiJnleii.   luit.  îiisowoit    -iic  iiiclii  vuin  I^Tô 
^  Angc^cliultllgiurt  L'iii^ezogen    oilor   ilurcli  eini:c^unt;euc  Straf- 
^  betriige  f;eJeckt  weiden  koimeii.  <ler  Staat  zu  erstatteii,  <!câ.<en 
^  £eh<}nlo  die  Untcr^u^liun^  bcantt-a;;te. 

f  l  21. 

t  L*ie  GcIdbetrS^iîe.   wciche  iti  Folge  eines  riach  Mftâ»gabe 

des§,  17  eirigeleiteten  âtratVerfahiein  von  dem  Aa^Câcliuldigten 
oder  fiir  verkaufle  Gegenstandc  licr  TJebertretiing  etiigehcp, 
aiad  tlcrgotiiaii  au  vorwendcii,  diiss  d:ivoji  ziinSclist  die  riick- 
stSmii-jeu  Gciiclitskri-*teii,  ^«idaniï  die  dem  Hnderen  Thc'dc 
enUogeucn  Aligîiben  und  zuleut  dii-  .Stralen  berichtigt 
werden. 

Ueber  die  Ictztoren  hat  der  Stflnt  /,u  verfligcit,  in  welchem 
d«9  Verfahrcn  stattfimd. 

§.  22. 
Eîne  ii&ch  Masagabc  des  §.  17  cingolcitctc  UnicrÂUchung 
iatf   so   lange    ein    recbt5krHrtige.4  Knderkenntni»»    ooch    nicht 
erfolgie,  auf  Antrag  der  liefi'irde  deajeni^i'in  âtaates,  welcher 
dieselbe  veranlasst  hatli;,   '^ufort  uîtizustellen. 

g.  aa. 

Das  Roclit  zuiu  Krlassc  und  zur  Mildorung  der  Strafeti,  xu 
welclicti  der  AngescKuIdigie  iii  Folgc  einc^  nnLdi  JMassgabc  des 
§.  17  cingeleiicteii  Ver['ahrenï»  vcrurtUeïlt  wurde  uder  aicb  tVei- 
willig  erbotcn  bat,  atelit  dem  Staatc  zu,  bei  de^tscn  Geridite  die 
Verurtheiluag  oder  Ërbîctung  erfolgie. 

Es  soll  jodoch  Tor  derartîgen  Straf-Erlaasen  oder  Straf- 
oïîldeniagen  dur  «u^iandigen  BcUorde  do«  Sta»tCE«,  dcsaon 
Gosctze  ubenretcii  waren,  Gelegenheit  gegeben  werden,  slcb 
dariiber  su  Hus'^ern. 

§.  24. 

Die  Gerichte  jcdes  der  vertragenden  Tbeilo  sulleu  tn 
Beziehang  auf  jcdea  lu  dem  andcrcn  Gcbiote  wegen  Ucber- 
tremng  der  ZolIgeseUo  dièses  (iebiete^i  i>der  in  (îeiiiS^^heit 
des  §.  17  eingdeite  Strafvcrfahren  Tei*prtîchtet  sein,  auf  Elr- 
sucben,  de5  zusUindigen  Uerichteii: 

1.  Zeugen  und  Sacliveratfindige.  welcUe  nieh  in  ihrem 
Gtmcbtsbezirko  aufbalteti,  jmf  Krfor<iern  eidlïoli  zu  veniebnion 
und  Krstere  zur  Ableguag  des  Zetignis-ses,  sowcit  dassclbr 
nicbt  nacb  den  Ljuidesgesetzoti  verweigort  werden  darf,  z.  B.  die 
cigene  Milscbubl  der  Zeugen  betrifft,  oder  sich  auf  Umstando 
erstrcckcn  soll,  welche  mit  dor  Anschuldigung  nicbt  in  aahcr 
Verbindung  stehen,  nitthigcnfalle  anzuholten; 
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1878  2.  amflîche  Besîchtl^ngen  roriLunelimen  ua<t  rien  Befiall 

zu  begUubigen; 

3.  Angescliuldigten,    Trclobe    sîcb    im    Bczîrke     des    tr- 
Buclitcn    Gerichk'!:    aufhfthen^    ohne   deni    StastsTerbando  d« 
letziei-en  anjiugehoren,  V'orUdungen  und  KrkenntTiisse   behin-^ 
digcu  zu  lasecn; 

4.  XTebertreter  und  deren  bewetrliclie  Guter,  welche  irn 
Bezti'ke  de.*  ersucliten  Oericlite-;  ansctroftcn  werden,  knxu- 
halten  und  au?zuliefem,  însofern  tiicLt  jene  Uebertrcter  dtn, 
StaRtsveiiiande  des  ersuchtcn  lierichloj'  oder  eînem  solchen 
dritten  Staate  nnffebSren,  welcher  durcb  Vertrage  verjiflicble» 
ist,  die  frugliclii:-  Uehei'tietung  seinersoils  gcbOrig  untersucbeii 
und  bestrafen  zu  lassen. 

§.  25. 
Es  sind  in  die^cm  Cartel  untor   iZollgesetzcn-    aucii  die 
Ein-,  Aus-  und  Durchfuhr-Veibote  und  unter  »Gericbten"  die 
in  jedem  der  beideiàeiUgen  Gebiete  ziir  L'ntersuchung  und  Be- 
fltrafung  von  Ueberti-etungen  der  eigenen    deroi-tigen  OeaeUtj 
bestellten  Beborden  vcrstanden. 

§.  2iî. 

Durcb  die  vorstebenden  Bestimmungen  werden  weîter- 
gehende  Zugcstandnisse  zwiscbcn  den  l'crtragenden  Staatcn 
zum  Z\vccke  der  Unterdriickung  des  $.cb)eîchliitndels  nicbi 
nul'gehoben  oder  geandert. 

8û  babeo  Wir  nacb  Pi-Uftmg  sKmuillichor  Besdmniungcfl 
dieftes  Vertrages  tind  seîner  Anlage  den^elbcn  gtittrrheissen  und 
genehmigt  und  verspiccbon  auch  mit  Unscrcnt  kuiserlîchcn 
und  ktinigUchen  Worte  ftir  Uns  nnd  Cnsere  Kacbfolger,  den* 
selben  seinem  ganzen  Inhalte  nncli  getreu  itu  heobachien  uni 
beobaubtcn  zu  las»en. 

Zu  de-^sen   Itestittigung  haben  Wir  die  gegenwfirtig©  Ur* 
kundc  cigenbiindig  untcrzeîcbnei  und  mit  Unserem  kaiferlichen] 
und  kSniglicbcn  In^îcgcl  Tcr&i>bcn  las^en. 

So  gescbeben  zu  G<>d{5llt>  aœ  29.  des  Monates  December  im 
Jabre  des  Hcilc*  Eintuusend  Acbtbundei-t  achtundsicbcDsig, 
Uneerer  Reiclie  im  einuiiddreissigsten. 

Franz  Joseph  m.  p.      flAJ    .    ,  . 

Auf  Allerbucbsteîgcnen  Bef'ebl  Seiner  k.  u.  k.  Apost.  M&jestXti 
Wilhelm  Kreiben*  von  KonradsKemt  m.  p. 

k.  un^  k.  Hof-  aad  MloUtorialratli. 
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3  c  h  1  n  8  s  -  P  r  o  t  o  k  o  1 1.  187^ 

Ftei  tlvr  aiu  faeutt^n  T*;(«  atatlg«fan>ieii«n  UoWmloliAung  .les  H andfflsv* tirage* 

xwiscli^n  d«r  ofllerreichHch<ungariichen   Mon«Tchî«  und  dem  Dautscben  R»Inha 

ItAben  <Ii»  heiil«t»«iti£«n  Beri-iUmA-hti^ân  folg^ndt  Utmtrkungeu,  Erklârangeo 

nnd  \'er»tjfe'lnn|fen  in  das  K^lt^nwàrtitrv  Pr^tokoll  nîttdeTgvlegl: 

Zu  Artikel  1  des  Vortragea. 

1.  Der  im  Artikel  \  unter  b)  ausgesprocheno  Vorbeholt 
ei-streckt  sicli  anch  aiif  jene  Vorsichtsmassregeln,  dîe  zum 
Sciiutze  der  Lujxlwirthschaft  gogen  dïc  Kînselilcppung  iinJ 
Verbreitung  scliatllirher  Iiiseclcn  (wie  z.  B.  (1er  Reblaus  und  des 
ColoradokSfers)  ergrilFen  werdcn. 

2.  Dîe  vcriragscIdicsscDderi  Thcile  worden  sich  aile  au» 
RUckaichten  der  Gesundheits  -  Polïzei  erlassenen  Verkehra- 
Beschrankungen  ^ogcnscitîg  miitheilcn. 

Zu  Artikel  3  des  Vertragea. 
1       Die    beidcn    veitragachliessenden   Theilft    werden    dafttr 
Sorge  tragen,   dass  die  inncrc  Geseizgebiitia:  der  lechnUchen 

Eritwicklung  der  einer  inneron  Abgabe  imtorliegenden  Industrie 
derart  fulgft,  d.-i-":^  dir  SteuerriicLvergiitung  dîe  thatsachlieli  ent- 
richtete  Steuer  nicht  îibersteige. 

Zu  Artikel  5  tliis  V  enrage  s. 

Be/.iiglJcli  derjenigen  Waaren,  welche  aus  deni  Gebiete 
des  eineii  der  vertragendeii  TKcîlc  nach  dem  Grebiete  des 
undern  auf  Marktc  oder  Mes^^eu  gebracht  oder  dorltiin  auf 
ungewissen  Verkauf,  ausser  dem  Mess-  und  Markt-Verkchr, 
rersendet,  blnnen  einer  Im  Voraus  zu  beatimmendoi»  frist 
unverkauft  zuriicksefiihrt,  danii  der  Muatcr,  welche  von 
lîandiungsrfisendcn  eingefiihrt  wcrden,  bewendôt  es  boï  den 
ziir  Zcit  in  den  beiderseitigmi  Vertrags-Uebieten  in  Anwendung 
stehenilctt  Vorschriflen. 

nin>icbtlich  des  V'iehes,  welches  auf  JlMrkte  in  das  Gebiet 
des  aiidcrea  vottrngonden  Tlioîloa  gebrackt  iiud  unverkauft 
von  dort  ïuriickgetlihrt  wird,  Hndet  beïderseita  eine  myglioliHi 
crlcicliterte  Alif-crtigung  stalt. 

Zui-  Feststellung  der  IdeutitSt  wird  in  der  Regel  die 
Bezeîcbnung  de»  Vichcs  nach  Gattung,  StUckzahl  und  Farbc 
unter  Angabe  etwaiger  besonderer  Merkiuale  nU  genilgend 
angcselicn. 

Zu  Artikel  6  des  Vertrages. 
j  A.  Ueber  die  ntiheren  Beditigungen   und  Ffîrmllclikpïten, 

untcr  welchcn  die  nach  Artikel  tî  vercinbarten  Verkehrs- 
Erleichterungeii  eintretcn  solleu,  wurde  vcreitibart; 
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werden  dîc  im  Veraendungslande  selbai  ge^pontieaen  Game 
und  gewebien  Gewelie,  ilann  solche  Game  nnd  liewclu*  tvr- 
fttanden,  welclie  zwnr  ïm  rotien  Zu^tande  aus  fient  Auslande 
cmgefUhrl  und  nacli  zollamtltcher  BehandluDg  in  den  freten 
Vcrkebr  gesetzi  wurden,  jedoch  Im  Yei'âenduiigslnnde  ^bleicbt 
oder  gefiirbt  oder  bedrtickt  worden  sind,  um  donn  einer 
■vreitcren  Bcarbeitung  odcr  Verntbeîmng  im  VorcdlungslaDde 
zugetubii  zu  wt-rtifii. 

Ztim  Kachwci^e  der  cinlieimischen  Erzeuguog  dîent  «io 
an  der  AVaare  nnzubringcndcf  Fabriks-stempcl,  bezieliunjjweiw 
einc  Iie.<cbeimgung  des  inlandischen  Erzeugeis  der  Wa»re. 

2.  Der  zollfi-eie  Wiedeveintritt  der  zur  Verediung  in  dai 
Gebiol  des  andem  vertragachliessenden  Tbcîles  ausgeralirteo 
Waaren  und  Gcj^enstKnde  Icanii  im  Vcrsendung^lande  von  eînM 
vor  deni  Ausçrang  der  erslen  Waarensendarig  zu  crwirkondcn 
Bewilliiïung  abblingig  gomjichi  werden.  Dîesi*  lîcwilligung'  wird 
«uf  bçsiimmte  uder  unbestinitiite  Dauer  imicr  Vorbehaïi  den 
Widerrufcs  ertbeilt  und  darf  sclbstsifindigen  Gcwerbe-  und 
ilandoltreibenden  iiiclit  versagt  werden,  weiche 
a)  wpgcn  Zollumgehung  wedrr  verui-tbcilt  sind,  noch  in  Uoier- 

sucliuni;  titchcn;  und 
bj  die  zwr  VeiTdbinjc  auHzufiihrciiden  Waaren  und  Ge^cnslande 
im  Inlando  eelbist  zu  erzeagen  oder  dîeselben  im  ^?i^ne  des 
Punkt  I  zu  inlgndi^chcn  zu  miichen   in  der  Lage  sind.  od^r 
aber.  wotern  dies  nîcbt  der  Fall  isi,  sicli  liber  den  kiinfùgen 
Bcznjr    derselben  von   inISndisohcn  Fabrîknnten  venuîtteUl 
bebîubringcndcr  Erkiiirungeii  derselben  autiwciscn 
Die   ZuvUcknahme   der  crtheiltcn  lievnlUgting    kann   nur 
nach  ei-wic<ener  Zollumgeliiinar  oder  wogen  wiederholter  grober 
Vernachlassignng  der  Cf-nlrol-Vorscbriften  ^^tatttinden. 

3  Die  GegonètSndo,  fitr  welche  eine  Zollbefreiung  in  An- 
f'jirucli  getiommen  wird,  mus.scn  bei  Zoilstellen  nacli  (iattung 
und  Menge  angcmeldct  und  zur  Révision  gestelli  werden. 

Bei  Gamen  und  Geweben,  welebe  zur  Veredlung  aus» 
jîefbhrl  werden,  ist  zugleïch  der  cinlieinii^cbc  Urspmng 
(Punkt  1)  naehzuweisen. 

4.  Gcwcrbetrcibende,  welebe  sich  mil  dem  Veredlungs* 
Verkehr  befassen,  konnen  der  Aufsicht  der  ZoUbehSrden  unter- 
worfen  werden. 

5.  Dii^  Abfertigang  der  ausgcf\)hrtea  und  wiedereinge- 
fiiiirien,  beriehungswei-'e  eiugefiihrren  und  wiedemusgefUhrten 
Gegenstande  mus:^  in  der  Hegel  bei  den»elben  Zollstollcn  or* 
folgen,  miigcn  dièse  an  der  Grenze  oder  im  Inncm  sicli  be- 
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finden.  Ausnahiiicn  werden  von  den  zustandigen  ZoUbeborden  ISÎS 
bewîlligt  werden,  sofem  in  Folge  der  geograplii-^clicn  La^e  der- 
jcnigen  Gewerbestatie,  in  welcher  die  Veredlun)i|î  statttindcn 
soll.  und  mit  RUcksicht  auf  den  »chlic?sllchcn  Bestimmunjrsort 
der  Teredelten  Waare  eîn  erbeblicber  Umweg  fUr  den  Kiick- 
tr»nsport  der  ^^*aarc  zum  Versendungsamte  iiicbl  zu  ver- 
meiden  wSre. 

t>.  Es  kann  die  Wipderausfiihr  und  Wiedereînfohr  an  die 
Beobaclitung  angemessener  Fristen  geknlipft  und  die  Erhebung 
der  gesetziicben  Ahgaben  dnnn  verlugt  werden,  wenn  dio 
Fristen  unbeobacluci  Ideiben. 

7.  Es  ist  gestattet,  eîne  Sîcberung  der  Abgabcn  durch 
ifinierlegung  des  Bctrage^  dcrselben  odcr  in  aaderer  ent- 
sprccbender  Weise  zq  verlangen. 

§  Gcwichtsdiftcrenzen.  wcichc  duvch  Repu  rot  uren.  ditrcb 
die  Bcavbeitung  oder  Veredlung  der  Gegenstande  entstehen, 
»oUen  in  biUiger  Weiso  bcrucksiclitet  werden  und  geringore 
DiHerenzen  eîne  Abgabeneniricbtung  nicbt  zur  Folge  baben. 
Bei  Gûrnen  und  Goweben.  dcron  Identiiat  durch  das  Vor- 
banden^ein  der  unverletztcn  iLlentitiCtszeichen  unzweifelhaft  ist, 
bleiben  Gewicbtsditîerenzcn  unhcrUcksicbtigt. 

9.  Die  Bestimnuingeri    rlicksichtlich   des  NRchweises    des 

einiieîmischcn  Ursprunges  und  des  Eifordcrnî^ses  bc»ondei*€r 

Eilaubuiss  zuin  Veredlunggrerkebr  (l'unkl  1 — 3)  baben  keine 

Anwendung  zii  findcn: 

a)  auf  die  zur  Reparatur  aus-   und    daim  wtedereingefUbrten 

GegenstJinde, 

h)  auf  die  im  Grenzbezirke   ansSssi^en  ilandwerker  uiid  Lohn- 

Arbeiter,  welcbe  ihr  gewoUiiIiclies  Arbeîtsmaterial  iiber  die 

Gi-cnze  zur  hSiisHclien  Arbeît  nwch  ibrer  Wobnstatte  liber- 

iragcn  und  nacb  der  Vcrarteilung  wieder  zollfrei  zuriick- 

bringen.   Ârbcîts^a minier  (Faciorcn),  wclcbe  die  Betbeilung 

der  Lobnarbeiter  mit  .Vrbeit  vermitteln,  werden  gleich  den 

Lohnarbeitern  behandelt. 

Auf  (irund   dioser  Vereinbarung  'Punkt  1— H)  baben  die 

betderâeitigen  Bevollmîiebtîgten    niitiel?t  Noten   Tom   beutigen 

Tage  sîch  gegenseitig  die  Detailvorschiiften  initgetheili.  welche 

die    voriragenden    Tlieili*    znr    Regeiung    und    Contrôle    des 

Veredlungsverkebrs    zu    erlasscn,    »ich    wecKseUeilig    ai»    be- 

recbtigt   anerkenncn,    Beide  Tbeile    bebidlen    sich  indess  vor 

dftrin   tbunliche    Evleicbterungen    und    Vereinfacbungen    nacb 

Massgabe  des  BedUrfni<3es  eintrctcn  zu  lasscn. 

,  B.  Man  war  daruber  einverstanden,   dass   die   in  itlleren 

'     Uebereinkunfien  luid  Geâdtzen  beruhcnden  Erlelcbteruugcu  de:> 

l  84* 
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1678  Grenzvorkebres  mît  leinenen  Uamen  und  roher  tmgebleichtei 

Leinvranil  tui  die  Dauer  des  iregenvc^ti^ii  Vertrmge»   mît  iUt\ 
Ma^Agahf^  aiit're«ht  erhalten  wcrden,  das3  dièse  Uebereinkunfiql 
mit  deni  Ablaufe  dte-ten  VertrAges  ohn«  vorherige  KUndiçuni 
au8scr  ICi-nft  ti-cten. 

Insbesondere  wird  vcreinbari,  duss  ftir  dîo  Vertragsdaw 
rohea  leinenes  Hnndgespinnst  gegenseitîg  zoHfrei  zu  behandels] 
sei,  und  dass  rohe  ungeblcichtc  Leinwnnd  auf  dei*  (jrenslimej 
Ton    Leobschiitz    bis    Seidenberg    in    dcr    Ober-Lausitz    luehj 
Bleichereica    und    Lein'nrandaiSrkten   in   Prcu4sisch-Sclile<'iei 
dann  auf  der  Greiizsticckc  von  Ostiîiz  bis  Schandau  in  Siich*en 
auf  Kriiiubnis.'ssclieine  /.olItVel  eingelien  diii'fe. 

Was  die  Erieichtcruiigeii  îni  Verkebre  mit  robem  Icînenea 
Garn  betrifl't,  welchna  zuiit  BIcichcn  odçr  Vcrweben  aus  den 
Gebiete  des  cinen  vertragenden  TLeilcs  in  t\&s  des  andero 
gcbracht  und  gebleîcht  uder  verwcbt  zuiuckgebrachi  wird,  so 
wird  anerkannt,  daflis  dus  Gara  we<icr  in  Iveiten  gelegi,  noch| 
plumbirt  zu  ^ein  braucht,  und  da^^s  es  gcniigt,  bci  dcr  Aus-' 
fuhr.  bezichungswcisc  Kinfulu*  die  Mciigc  uad  Gattung  (Icutere 
bei  Mascbinengarn  blos  nacli  dcn  Feinheitsgrenzen,  guwîe  nafih 
dent  Nettogewichle)  anzugeben .  cvcniuell  aucb  l'roben  Ton 
dem  Game  zunickbehalteii  und  bei  dem  Wiederausintte^  be- 
ziehungswei^e  WicJereintrilto  die  Ueberciiistimraung  des  ge- 
bleicliten  oder  za  Ldnwand  verwcbten  Games  mît  deni 
ausgclUlirlen  roben  Garno  nacli  Gattung  und  Mengc  uach- 
zuweisen.  Gewicbta  -  Ditfereiizen ,  welche  durch  die  Bleîcbc 
oder  ScUichte  vcrursacbt  wcrdcn,  sind  cntsprecbeod  zu  berQck- 
sîchtigen. 

C.  Die  beiden  vertiagenden  Theile  »ind  dariiber  eÎDver- 
standcn,  dass  die  bestehendcn  Erleïcbterungen  in  dem  Verkchr 
zwiscbcn  den  Bowohiieni  der  beiderseitlgen  Grenzbezirke  in 
Bezug  auf  GegeiistJinde  ihres  ei<;enen  Bedarfe^  zur  tleparatur 
oder  sonst  eiuer  bandwcrksmassigen  Bearbcîtung,  welcbcr  die 
hilnsliche  Loknarbeil  gleieh  zu  ludten  ist,  aucb  weiierhin 
aufrecht  zu  erbalten  sind.  Soweit  derlei  Brieicbterungeii  nîcbl 
îa  Veredlungflverkelir  begi-ilîcn  werden,  sind  ,^ie  in  der 
Anlagc^Tcrzcichnet.  In  Beziehung  auf  die  Zulibegiiiistigungen, 
bei  dcnen  die  Bcgrirtc  Grctizbczirk  und  Grcozbewohner  in 
Frage  kommen,  werden  die  dermalen  in  beiden  Stoaten  b«- 
stehenden  Grcnzhcxirkc  als  âolchc  anerkannt,  auf  welcbe  derlei 
Zollbcgun^tigungen  niaU  zu  erslrecken  haben.  Im  Faite  von 
Aenderungen  in  der  Auadebnung  der  Grenzbe/.irke  gelten  die»e 
ZoUbcgUnstigungon  fiir  eino  GreuBzone  von  zehn  Kilgiueter 
Entfcrnung  von  der  Grenze. 
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Zu  Artikel  5,  i>  u  ii  d  7  de»  Vcrtrage».  1878 

Die  in  den  Artikeln  ;'>.  H  und  7  verabrcdeten  Verkchrs- 
Erlrichterungen  finden  untcr  den  in  derCebercinkunfT  zwischen 
Oestorreîcb,  Bayern,  Wurtiemherg  und  B.idec  vcm  20,  Febniar 
1854  fe3tg:C''CUten  Controlen  aucli  «uf  den  Verkelir  ttbei-  den 
Bodenscc  Anwendimg. 

Eine  Révision  der  gedacliten  Uehereînkunft  mil  Uucksicht 
Buf  solclic  Bestimmunpen  derselben,  welche  in  Folge  Ibut- 
«Kcbiich  verSndcrter  VeibKitnisse  çîner  Modificntîon  bedttrfen, 
bleibï  vorbehalten 

Zu    dcii    Artikeln    fi    und    95    de»   Vertrages, 
Die     roni     beiderseitigcn     ZoUgebiete     ausg^e^chlossenen 
Landefthcile  sind: 

I.  In  den  Staaten  der  fîaterreichisch- ungarischen  Mon- 
archie : 

1.  die  HandeIsPtadi  lîrody  in  Gftlizien: 

2.  die  Fieiliftt'en  Xiiest,  Kiume  (mit  dom  L-izaiethe 
Mnrtin^'cliii^zn),  Buccari.  Poric  Kè,  Zengg  und  Carlopago, 
aile  die*c  ScehSfen  mit  den  dnzu  grehBri<!;en  zollti'eien  Vm- 
kreison  : 

3.  die  Mnrkgrdfscbnft  Istrien  mit  den  Qunmerischen 
Inseln  : 

4-  das  Konigroîch  Dalmatien. 
U.  Ini  Deutfchen  Reicbe  : 

1.  in  Pieu!*sen:  die  Ptadt  Aliona,  ein  Theil  der  Stadt 
Wmidsbeck  vind  dei*  I>oife«  Mancntlial,  der  Hatenort  Geecte* 
iiiunile  mît  deiii  Freigebier  von  G ees rendort  iitid  Lebe,  die 
Klbînseln  Altenworder,  KruRcnbusch,  Finkenwerder  {ohne 
Finkenwerder-BlumensandH,  K;ittwieck,  Hobeschaar,  Ncuhof 
und  ein  Tlicil  vt»n  Williclmsbvirg; 

2.  in  Oidenburg:  der  îlafenoit  Brake; 

3.  die  tVcie  Stadt  Bremeii  und  ibr  Gebiei  mit  Ausnahme 
der  Stadt  Vegesnck,  der  hoLliindischen  Autïscndcicbs  -LXa- 
dcreien.  der  am  recbten  Ufer  der  Wiunme  und  am  linken 
t'ter  der  Ochtiiin  belegenen  (îebietstheilc  der  Ortschaften 
ilalif-nbiiuson,  Ar?tpa.  Buntotborsteinwe^-Neuland  und  eines 
Thelles   dor  Feldmiuk   Woltim-ruliausen; 

4.  Au'  freîc  Stodt  lliimburg  und  ihi"  Gebiet  mit  Aus- 
nahme  : 

a)  der  Stadt  Bcrgcdorf,  der  Vierlunde.  der  Vogtclen  Ui'ïtbrock, 
Ochsenwei'der,  Palenberp,  Spadeninnd.  des  griisslL-n  Thei- 
lea  der  Vogtei  BiUwL-racr  und  eincs  Tbeîlc?  der  Vogtei 
Bill  wer  der- Ausjichlag; 
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1878  6)   dcr  Vogtcien  L.ingenhorn,  Grossborstcl,  FuchsbUUel^  Kleio- 
borstel,  OhUdorf  und  eînes  Theîlcs  der  Vogteien  AUierdorf 
und  Harmbeck  ; 
e)   des  Amtcs  HîlzRbiittel,  der  Flecken  Uitzebuttel   und    Cax- 

havcn  mit  Ausschluss  âi-a  Cuxliavcner  Aussendeiclu-â; 

d)   der  Vogteien  Moorburg  und  Moorwerder,  der    Dorfscluft 

Geesthncht  und  dcr  Oi-tsclioftcn  Gross-Hiin<tdorf,  Rclim&len- 

bOck,    Bciinoor,    Wolildorf,    OhUtedt,    Volkadoi-f^    Karniseo 

nebst  Kupferdamm,  Lchmbrock  und  Bcritcc. 

5.  In  Bnilen  :  die  Insein  Heichenau,  der  Bittenhiuter  Hof, 

die  Orte  und  II(3fe  BUsîngen,  Jesietten  ;niît  Flnchshof^  Gunxen- 

riederhof  und  Uenrebof).  Bottstctten  mit  Babn.  Pietenberg,  Xack, 

Loclierhof  und  Volkenbncb),  Dcttiglioien  (mît  Hhuserhdf),  AJten- 

burg,  Baltcrsweil,  Berwiingen   und   Albfiilirenhof  bei  WeiswcU- 

Zu   Artîkel   7    des    V'ertrages. 

1.  Die  im  Arrîkel  7  bezcichnete  Hïrieichterung  ist  darcb 
nachstebende  Umstïndc  bedingt  : 

a)  Die  Waaien  mUssen  beini  Ëingangsamte  zur  Wcitersendang 
mit  einem  Beglcitscheia  (nicht  zur  scbUeaslichen  Abferti* 
gung)  angemcldet  werdoii  und  von  einer  amtlichen  Bezet- 
telung  begleitet  ëcin.  welche  ergibt,  das8  und  vie  sîe  ani 
Ver?entlungsort  unter  amtlichen  Verschluês  gcsetzt  vror- 
den  sind. 
6)   Dieser  Vcrschlusa  musa  bcî  dcr  PrUfiing  aU  unvorleUc  und 

sicher  befiindlen  wei'den. 

c)   Die  Déclaration  luuss  voracbiifismassig  und  dergestali  ertol- 

gen,  dass  wegen  mangelhaftci-  Aniiicldung  die  specielle  Ho* 

vision  nicht  erforderlich  vrird,  und  os  darf  «um    Verdacbl 

eînes  beabsicbtigten  Untorscbleifert  tiberbaupi  keinf*  Veran- 

lassung  vorlîcgcn. 

LSsst  sicb   obnt'    Abladuiig  il«>r   Wnnrcn   die    volUtJindige 

Ueberxeugung  gewinneii.  doss  der  in  dem  Gcbïete  do*  nndcren 

Thciles  angolegtc  V^erschluss  unverleizt  nndsicbutnd  sci,>okAon 

AQch  die  Abladung  und  Verwiegung  der  Waaren  untcrblcibea. 

2.  Soweit  an  einzeincn  Ortcn  in  L'eutscldand  ein  Bedui-i'nisi 
«icli  geliend  maoht,  i^oll  aut'bcsondcres  An^uchen  auoh  Woarea- 
fiihr«>rn  die  Beniitzung  der  olfentlichen  Niedcrlage  gestattet 
werden.  Die  gloicbo  Bcglinstigung  wïrd  tistciTeichi&eh'Ungan- 
scberseits  KUgcstandea. 

Zu    Artîkel    8    des    Veitrages. 
1.  Die    bcstchcnden    Zusammenicgungen   TOn  gegeoUber- 
liegcnden  Grenzzollamtern  bleiben  aufrecht.   Doch  slebi  jedem 
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der   betheiligten    Staaien    frei.   eîne    *olche    Zusanimciik-Kung  1S78 
gegen  vorherige  seclisnionntHclic    Kiindigiing    zuiiicki^uitieben. 
Noue     Zii-am]iii.-riU*gmigen     blcîben     der    Ver:*tKndigung 
zwisclxen  Oeslerieicli  un<l  dcn  betheiligten  deutschen  Suateri 
Torbcbaltcn. 

2.  Ea  wird  aueh  t'ei-ner  auf  thunlichâte  Uobâreinsûnimung 
in  den  Abfertignngsbcfugnisseii  der  gegoniibei-Iiegenilen  Greiir- 
KOlliiiutcr  Bed;iclit  genommen  werden, 

Kiiie  aii^na-hm^weise  Hrweit<?ning  der  Oonijicicnz  einzelner 
Aemter  wird  der  besondcren  VorsliCndigung  der  betlieïligton 
Regicrungen  vorWhallen. 

3.  Hinsiclitlirb  der  Stellung  und  der  Amtsbcfugni?se  der 
auf  das  Gebict  de»  ondci'cn  Tliciles  veHegien  Grenzî:oUttmter 
hat  nian  *icli  liber  folgendo  GrundiStzo  geoini^t: 

a)  Ein  auf  das  jenseitige  Gebiet  Terlegtes,  friiher  auC  deni 
Gebiete  àe^*  StaoTc»,  welcliem  en  angehort,  aiifgcstellt 
gewe«enes  Zollamt  behHtt  drn  Nanien  des  friilu'ren  Stand- 
orte*,  welchem  jotlocli  sein  neuei  Standort  beigcftigt  wîitl. 
Die  auf  jenaeitiKem  Gt'Uiete  ncu  ernclitcien  Aemtor  erliuUcn 
den    Nameii   îhres   Stnndortes. 

b)  Die  ScliIugbXume  erbolten  die  Landc«farben  de«  Terrî- 
toriums,  fluf  welclicni  sic  uteben  ;  dns  .Vmtâschild  wird  mit 
dcn  FarbcQ  und  Wappcn  des  Lande*,  wclclicra  da*  Amt  an- 
gehôrt,  Terîchen. 

e}  Die  Aufi'cchthaltung  der  Ilau^ordnung  lîcgt  dem  Vorsteber 
des  Temtorialamte»  oh. 

d)  Die  Regi«rung  di-sTorritorialfitaatr'fl  hat  dufUr  zii  -torgeri,  dasa 
die  aiif  ihr  Gebiet  ubersetzten  Beamten  îri  Beti'cibung  ibrcr 
zotlamdîchcn  <  Icâcbafte  nicht  gcstJirt  werdcn ,  und  dasi 
nameatlicb  die  Sicherbcît  ibrer  DienHpapicre  und  Gelder 
keinem  Anstandc  unierliege. 

e)  Die  beider^citigen  Zoll-  und  Steuerheaniten  und  AngestcU- 
ten,  welcbe  sicb  aus  irgend  einer  im  Vertrsge  vorge^ehencn 
Veranlassaog  tn  der  Torachrifi^mSasigen  DienstuRiform  ïn 
den  gegenUberliegendfiii  Staat  begeben,  «ind  dort  von  dem 
fïir  Recbiiung  de»  Suates  zu  erhebenden  Wege-,  BrUcken- 
und  Fiihrgelde.  cbenso  wic  die  eigcnen  Beamten  uud  Au- 
ge^tellten  befreît.  Dagegen  baben  sie  die  Befreiung  ron  der- 
gleicbeo  Oommanicati'>nsabgBben,  deren  Erbebacg  Gesell- 
scbaften^  Corporationen.  Gemeinden  odcr  einzelnen  Privat- 
persmien  zu^tehc  nur  inaoweii  zu  beanaprucben,  aU  «ift  nacb 
dem  be^teliond^n  Tarife  begrâcdet  erscheint 

/)  Es  wird  auadriicklich  anerkannt,  da»^  durcb  die  Zunaromen- 
leguaç  Atr  g^enSbeiliegcndea  Zolltimter  wohl  eine  tbun- 
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1876  liche  Gleicliztitigkeit  der  beidei'i>eitigea  Amtshaadluufj^ii. 
nicht  nbei  einc  regelmïssige  Abfertijj^uiigs  -  Gcmeinscîuift 
beabsicht)>;t  seî,  dnss  demnacli.  abgeseben  tod  Fatlçn  aasser- 
jçewîibnliclion  Vcrkchrsandranjîcs  und  dcn  liïcfiir  Ton  des 
bt'ideiscîiijfea  ZoUverwaltungen  ciavernelimlicb  zu  crlas^en- 
dcQ  In»n-uctioncn.jede8  dcr  beiden  Aeiuter  nur  die  ihm  ait 
Ein-  oder  AusKangsamt  seines  Staate&  obliependen  Func- 
tîoncn  xu  Tollxiehen,  an  den  ^IcichenFunctioneii  drs&nderen 
Anitc»  uber  fi^tch  nïcbt  zu  betbei]igen  babe. 
g)  Die  gegenwiirtig  be»tehenden  Vembredungen; 

ZurRegeliing  der  Verbiiltnisse  dcrBeamteii  und  Angcitell- 
ten  dcr  util'  àa»  Gcbict  de^  Nnobbarstniiteâ  Tcrlcgtcn  ZollKmter, 
Uber  da.*  Verlialicn  der  Beanitcii  und  Angestcllten  der 
beidei'iipitigen  Zolli>chuuwachen  in  ibrcm  Verkebre  zu  deo 
Beamicn  und  An^esti-Ilien  dcr  Wiichnnstaltcn  dc^  Nnchbar^taate». 
Uber  die  l'nterbrinji^ung  der  auf  dz^  Gebiet  des  einen  Staa- 
tes  verlegten  Acniter  de^  anderen  Staale»  und  die  biefUr  anzu- 
recbneiidcn  Mîelhzln^e. 

Uber  dir  Ko!>ten  diM  Heinigung  und  HeÏKung  dcr  zusAm- 
mengelejrien  Aemter, 

Uber  die  Erriclitiing,  Erhaltung,  Beteucbtung,  àai--  Schlies- 
sen  und  OeH'nen  der  Scblagbâunie  bei  den  Kusanmiengelegtrn 
Acmtcrn, 

Uber  die  PonotVeibeit  fur  Briefe  und  Fahr|)Osisendun),'en 
beiiu  amtlicbcn  Vcrkcbr  dieser  Acmter  mit  ihren  Torge^eLî!en 
Bchorden^  oder  mît  anderen  Kolliimtem  îhi-os  î^taates, 

Uber  die  Uechte  und  Pflicbtcii  der  Beamlen  der  auf  das 

Gebiet  der*  Xacbbarsmates  reilegten  Zolliimter,  deneii  Wohnnn- 

gen    in   dem   StHats^cbiiudo    des   Ici^tcren   eingeriiuiut  wordeo, 

uber  dîeZolbtbferligiingeii  anSonn-  und  Feiert8gcn,cndlich 

Uber  die  gcgenseitige  ZoIlbclVeiung  tur  fertige  Beanjrçn- 

Uniforiu-  und  Armaiurstilckc  wcrdcn  bïcdurcb  aufreebt  erlinlten. 

Dcr  GrciizpflssîintcudieDst  wird  von  jedcin  der  vcrtragen- 

dcn  Tlicîle  nach  dcn  in  «cincm  Gebiete  diesfalU  Itesteltcnden 

Vorschrifien  und  mil  Kiicksichi  auf  die  besonderen  Vereinbarun- 

gen  gehandbabt  werden. 


V"ertr»ges 


und    zuni    Zolt- 


Zu     A  I  tikcl    10  dc^ 

cartel. 

l.Zàl.  4dMZoUcari*U. 

Zu  dcn  ubercn  ZuU-  und   Stcaerbcamten,  wcicbe  befugt 

eind,  beî  den  Einbebungsflmtorn  dcs^  gcgcnUberliegondcn  Zoll 

gebietes  die  Rcgistcr  oder  Kegtstcr-Abtbeilungeu,  wek-lie  den 

AVanrenvericebr  hus  und  nach  demi-elbcn  und  nn  des^cn  Groozo 
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nncliweîseQr   nebst    Belcgen    zur  Xoiiznahtne  einzusehen,  jçe-  1878 
hbren   uusscr   den   hoheren    Beatiiten,    in   Oesterreich-Cnjïtirn  : 
die  Oberbeamien  «ler  ItBUptzoiliinuei-,    die    FinanzwucU-ôber- 
commissate  und  Conitiii-ssHrc^  in  Deutscliland  :  die  Hauptamt»- 
inîifrlie<tcr  und  die  Obei-cooti-oleure. 

2.  Zii  ^.  f).  <1«i  ZoUcârteli. 
Es  wild  ah  unbcdciililicli  iincrkannt,  dus  dxe  Grenzauf- 
itelicv  {Finnnz-Wacbinimnschaften)  zur  Vcrbutunjr  und  Knt- 
deckun^  de^  Schleicbliandetï^  »icb  gej;:enseiti^  unter^tUtzen  und 
ihre  dai-nuf  bezu^liclien  Walu*nebmun^cn  eînaoder  unniîttelbar 
minheilcn.  Mnn  war  jedocb  dartlber  einversranden,  dass  die  zur 
Vei->tflndiffung  liber  z\vecknias?ijres  ZiisHinmeiiwiiken  voii  /fit 
zu  Z.e\t  uiid  bel  besoiidticii  Veranlassun^en  vorzunebmendon 
Berathun^en  zunâch?)  nur  unter  den  beiderîjcîtijïcn  oliercn  ZoII- 
und  StciicrV>camten  sializuËndcn  luiberi. 


^i.  ZiJ  g.  U  (Im  Zollrarlelis 

K^  wird  anerkannt.  dnss  die  bcider.*eitijtfcn  Zoll-  und 
Steucrbeamten,  wenn  dieselben  bei  Verfolgun^'  eïnes  iScLIeicti- 
handier-  oder  dei  ïieffcn.*tiinde  oder  Spiiien  einer  l'eber- 
tretiinif  dt-r  ZoUj^eseue  de.«  einen  veitniKendon  Tbçiles  in  da» 
Gebiot  des  andem  sîeh  licgcbcn.  sich  Iedi(jUcb  ilarauf  zu  be- 
Bchriinken  haben.  bei  den  doiti^en  Onsvoi'siiindcn  oderBtihiirdcn 
die  zur  Eniiittchmg  des  Tbjitbf*inndes  und  dc'Thaicrs  und  dit* 
zur  Siclierun*:  des  Beweises  erforderliclien  Ma^srejreln,  das 
8animcln  aller  lîewcismittel  bczUglîch  der  voUbrachten  oder 
vei-sucbten  Zolluniifebuiip-.  eowle  den  UmslSnden  nacli  die  einst- 
weilipe  Beschla^snahme  der  Wanren  und  die  Fé^^tbaltiini;  der 
ThSter  zu  beantrai^en.  dass  die  jfenannten  Beamten  dag-egen  auf 
fremdem  Gel)iete  wedei  die  Per?on  dp*  Thiiter»  noch  die  Ge- 
gen?tniidf  der  L'eberlretung^  anhalten,  nocb  nuch  von  îlircn 
Wrtîien  Gebrauch  niachen  ilurten.  Snlltcii  abcr  die  Beamten  bei 
der  VeHVil^'-urij;  durch  tbatliche  An^ritTe  nuf  ibre  Pcrson  in  die 
NoThwendlgkeît  versetzt  werden,  zu  ihrer  Sclb.stvertheidi^un^ 
auf  &ciudcm  Tcritorîuni  voa  ibreii  \Viitten  Gebrauch  zu  machen, 
»o  haben  in  jedem  einzelnen  Faite  die  BebKrden  de?  Landes,  in 
wclclicn?  dicsor  Fall  vorjtckommen,  nacli  den  daselbat  geltenden 
Gesetzen  dnrliber  zu  entscbeïden, ob  dicter  Gobrnucb  ubeihaupt 
oder  in  deiu  sTattg:ehuliton  l'mfanwe  zur  Abwebr  der  thiitliclien 


W 


Angrîffe  erforderlicb  gewesen  isl. 


4.  Zu  §$.  6  und  11  il«>  ZoUcirteli-. 
Die  beideriieîtigenZoll-und  Steuerbeaniten  kl)iinen.  wenn  ne 
BÎch  zu  den  in  den  gS.  6  und  11   de:*  ZolIcarK-ls  bezeîchneten 
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187d  2wecken  in  das  Qcbtet  dcfl  andercn  Theilefl  begeben,  dabeï 
ebenso  bewalfiiet  seïn,  wte  es  fiir  die  Austtbung  des  Dîenste*  îm 
eigenen  Liinde  vorgesclirieben  îst 

6.  Za  i.  8  <!««  Zolleanelfl. 

Man  war  dari)bereinver$tanden,  dm  es,  solange  fremdc  un- 
Terzollte  Wnarcn  îm  Grenzhezirke  nur  an  Orten,  wo  sîchZoJlïinter 
hetindon,  und  dort  iinr  in  zoUamtliclien  Niederingen  oder  docb 
untor  ciner  gegen  inissbrSiiliche  Verwenilung  hinrcicb^od 
âiclieniden  dmtrolft  niederlcgi  iverden  diirfen,  zur  Ausf\ihniDp 
dcr  ini  §.  8  entlndtenen  Venibredungea  genuçe,  wenii  dir 
beidcrsoitigcn  Zi^llbcbiirden  angewie>en  wcrden,  NicderUgeii 
dcr  gcdachteii  Art,  ^jywie  Vorrfttbe  von  fremden  vcrzoUien 
und  von  inlSndischen  Waarcn  innerbalb  dea  Graazbezirke* 
mit  gebtiriger  Beriick.^ichtigung  aucb  der  ZollintereB^ten  de.* 
iinderen  Theile^  in  der  ge^^ctzlich  zuljifl$igen  Weise  za  controliren. 

G.  Zu  §.  9  (les  ZoUcart«li. 

Zur  AuafUhrung  der  Verftbredung  untcr  lit.  a)  dea  §.  9 
werJen  den  beiderseïtigen  Acmiern  die  in  dem  gegenUber- 
liegendcn  Zollgcbietc  in  dcr  Kinfiilir  und  Durchfuhr  rcr- 
botenen  oder  cïncr  besonderen  Krbiubniss  bediirienden  Gegen- 
9rXnd«  be*ondcr>i  bczeichnei  wcrden. 

7.  Zu  §.  10  du  Zollculd*. 

Nncb  §.  10  de-*  Zallc&rtel-<  soLlcn  die  KrlciUgung  der 
lur  die  VV'iederausfuhr  unverabgnbter  VVanreu  gcleistetcii 
Sicherbeiten,  sowie  die  flir  Au-fubreo  gcbubrenden  Ab- 
gaben-ErliisJso  oder  Eriitattungen  crst  dann  gcwtibrt  wenien, 
weiin  durch  eine  vom  Kingangsamtc  nusEustellcnde  Bescbeî- 
nigung  uacbgcwîc'en  wird,  dass  die  aus  dera  deulschen  ZoU- 
gebictc  n;icU  Oesterreich-Ungurn  oder  uingekebi'C  aasgefUbrtc 
Waurc  in  Ocsteireicb-Ungam,  beziebcnliicli  dem  deuucbon 
Zollgcbietc  nngcnieldct  wordon  isi. 

In  liesug  auf  die  AuâfUhrung  dieser  Bestinuuungen 
nian  darllbcr  cinvcrstandcn,  dass  es  bei  dem  bisberîgen  Ver- 
labren  nacb  ilassgabc  der  naobfolgcndon  VorscbrifteD  Tcr- 
bleiben  soll  : 

aj  Bci  dem  gewolinlicbenFriicbtvcrkelii'c,  wo  die  beidorseitigoa 
Grenz/.oiri(tiitor  die  zollgesetzliche  Au^gang^i-,  beKÎeUungâ- 
wfise  Kingangsabfertîgung  der  Waaren  vornehmen.  cifolgl 
die  Ueberwciaung  dcrsciben  beluifs  «ler  Anmcldung* 
bc«cheiiiigung  «uf  den  die  Waaren  begleitenden  Ab- 
t'crtigutigspapicren  von  dem  GrcnzzoUamte  des  Ausgangi- 
slaaies    »n    das    Grenzzollamt   des    Eineangs^toates.     Du. 
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letstere    gibt    clie    AnroeMungâ-Beâciieiiii^ng   unter    Bei-  IS78 
driickung  des  Amt^sicgoU  und  unter  amtliclier  Untersclirift 

[      mit  den  Worten  : 

(  aAngemeldet  und  unter  Nr. des 

i       Regi:tter3  eingetragen.» 

b)  Bei    dc.m    Fraelitenverkohm  mitteist  der    Eîsenbalm   findet 
dasselbe  Verfahren  statt,  aiicli  wenn  dio   Aiisgan.j:?-Abfcr- 

I       tigang    bei    oioem     Amto    ini    Innora    und    die    Kingangj- 

I       Abfertigung   bei   dem  Orcnzzollnmte    oder   die  Au^^gangii- 

,  Abfei-tigiingbei  deni  Grenzsollainte  und  die  Eingang5-Abfei- 
tïgung    bei    cinein    Auiie    im   Iiinern  oder  die    Ausganga- 

'       und  die  Eingangs-Ahfertigung  beidori^eits  bei  eïaem  Amte 

i       im  innein  vorgenommen  wird. 

Damit  aber  in  dem  Falle,  wo  die  Eingangâ-Abfertîgung 

I       bei  einem  Antte  ini  Inncrii  Nlattfîiidet,  diesel  weiss.  welcho 

I  der  ilim  im  Ansagevertiihren  iiberwiesenea  Gutcr  ïm  ge- 
bundenen    Vcrkclire  ubergegangen   slnd,    ho    benierkt    daa 

I       GreDzzollanit  de-i  Kingangsstaaœ^  niif  Grund  der  ilira   von 

I  dem  Orcnz2oll imite  des  Ausgangâstaaies  mîtgctbciitcn 
Abfeiliginig9|'HpIerc  bei  der  betreffenden  Post  der  Lade- 
liâte,    welcheâ    Amt    des    Ausgangsstaateâ    die    Ausgangs- 

I       Abfertigung  vorgenommen   bat,   so-wie  in    ■welchem    Regi- 
8tor    und    unter    welchcr    Nummer    des^elben    die    Waaro 
dort  eingetragen  ist.  Es  wurdc  also  zum  Bci^picI  bei  enier 
nnicb    Wicci   be<îliriiiiitcn   Waarenpttst.    welche  mit    Be^leit- 
scUeiii  nacb    lîreslnu    {fekommcn    und    dort  zuni    Ausgutig 
liber    Oderberg    abgcferiigt  isi,  d«f*  Jisterreicbische  Grcnz- 
zollaiat    zu    Oderberg,    welcbes    die    Waareti  im    Ansiigc- 
Tcrfaliren    nacb    Wien    abiJisst,   auf  Griind    dcif    ihm    ron 
dem  preussischcn  GrenzzoUamte  zu    Oderberg  mitgeiiieil- 
ten   Begleilâcheinc!»  in  der    I^adeliiîtc   bei  der  betretienden 
Po.*t  bemerken  : 

dm  gebundenen  Verkehre  von  Breslau,  Begleltschcin. 
Empfangsre^'i!^ter  Nr. .  ....  « 

Daniii  «ber  luich  das  Ausgangi-AbCertigungsaitit  ^ntort 
beim  RUckeinpfange  der  ron  deiu  Grenzzoîlîinite  des  Ein- 
gangsstaatcd  (\iv  die  Anmclduog  bc^cbcinigten  Abter- 
tigung^papierc  crl^hrt,  wclchc!^  Amt  des  Eingungsstaates 
die  zollgcsetzlichc  Eingangsabfertigung  vomiramt.  so 
gibt    da3    (îrenzzollamt    des    Eingangsstaates  die  Anmel- 

'  dungsbescheinigung  iiber  die  von  ihin  im  Anaageverfahren 
auf  ein  Amt  im  Inncrn  abgelaâsene  Waaren  dahin: 

uDurch    LaduDgslisie   Xr. angemeldct    und    mit 

Ansagezettel   Nr nach    abgcUssen.t 
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J878  Bei    zusHDiniengcIegten    Zullïnaem,   welche    eineti  er- 

hcMîchcn  Eîscnbahnverkehr  «bstufcrtjgeo  Imhcn,  soll  es 
jeduch  genUgen,  dn^s  die  Eingang^iiinter  die  XJebemahme 
der  unverabgabtcn  Wanicn  durcli  dcn  Abdruck  des  Amts- 
stompels  in  den  Ablprtïpungspapieren  des  anderen  Theiln 
bcstatîgen. 
c)  Bei  dptii  i'osiverkeliro.  es  maj;  die  Befôrderung  der  Gûler 
mittetst  der  gow^ltnlieiiE'n  Postwagcn  oder  mitteist  der 
Eiî^enbahn  erfolgcn,  besorgt  das  Grenzzullamt  des  Aa«- 
^nngsiilaateê  dîe  Ausgangsabfertîg^ng  der  in  gehundeneu 
Verkebr  Ubcrgcbenilen  Waarcn.  Der  zu  prUfende  Ver- 
►'cliluss  bleilit  bei  den  einzolnen  PostutUcken,  iind  ht- 
si'lieinigi  dus  CTi'enzausgangsamt  dies  auf  der  fUr  du 
Grt'nzciiig»ng.*8nit  besammten  Waîircncrkliirung  unterBei- 
dilickung  des  Amtsjîiegels  mit    den  Worten  : 

,,gj     pj,  [  Vcrscbluss  Ton  N.  N.  belassen," 

ao    das*    alJe    aus    dem    gebundenen    Verkelire    de*    Au«- 

gang!>!<laateâ  cingehenden  Postatucke  bcint  Cîrcnzeingangs- 

anite  mil  aiiitlicheui   V'erÂcblus.'^e  und  mit  amilich  beschci- 

nigter  Eïngangiterkliirung  ankomnicn  und,  sofem  dort  nicht 

die    zoilgesctzb'clie   Kiiignng<t-Ablertigiiiig  statt&idet,  damil 

auf  dus  dazu  hcrul'cne  Amt  iin  Inncrn  abgclaxsfin  wcrdea 

mllssen.     Die  ZoUabl'eiiigungspapiere  de&  GrenzauftgangB- 

aniiex  IhsRi  dièses  ebenfallit  mir  an  das  Grenzcingang^aml 

gehen,  Trelcbe»  sie  ziim  Bevreise   der    Kingang)>anmcldun^ 

nb!*iempeh  und  dann  *ûff»rt  ziirUcksendet.  M 

K»  biTscbt   KinTerstrïndni»»  diiriiber,    d&ss  bei   zusammen-  ■ 

gclegten  ZoHiimiei-n  au  der  Kisenbahn  und  insbosondere  dort 

wo  citi  dîrecter    Uebt'rgniig    der    Pojten     in     ilcn     namlicben  ■ 

Eisenbnlni-Pu-itwjigcn  oline    Au^Iadiing   der    PoststUcfcc    stiitt-  f 

fiiidci,  und  die  letzietcn  ibeils  untcr  Kinzel-,  theils  unier  llaum- 

vcr9cblu«s  einlangen  beziehungâwcïsc    weitcr  aligefertigt  wcr- 

den,  Ton  der  Beiicheinigung  des  Verschlu5se!i  iieiteiis  de»  Aus- 

trîtt.^araie^    nuf    den    fUr    daa     Cîrenzeingangsamt    be-^dminteo 

WjijirenerklSrungen  abgeHehen  vrer<len  kîinne.  und  es  geniige, 

dji«»  du>-  Ausganjî^amt  die  Ztdlabfertigung.spjtpîere    dem    Ein- 

K4>ng8Bn)te  zur  Kinsicht    und    bphiifs    Ab^tempelung   sogleich 

ntob    Kintreffen  der  Post  zustelle. 


I 


I 
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S.  Zu  g.  11  Att  Z»ll<srt«la. 

Pie  VcrstSadtgunir  Uher  die  in  g.  11    erwiihnien  Pun 
M<tibt    det    Verhnndlung   z^visohen    Oeaterreich    und    den  aa- 
^  v-nienden  deutscben  btaaien  rnrbehalien. 
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zoUjuiitliclie  Abtcriigunf^  iler  Uber  die  bciilei-seitigcn  1878 
Tcnzen  auf  Eisenbalinen  Terkelirentlen  V^iehiransportc  »olI 
lunlichst  bcr^chleiinigt  und  crlciclitcrt  wcrdcn.  —  Diesclbe 
t  auf  die  vorlierige  .\jimeldung  uud  bezugUcben  Antraç  der 
Uenbahnverwaltung'eQ,  wenn  son^t  die  Ubrigcn  Voraits- 
itzungen  zulrett'en,  auch  zur  Xncbtzeit  Torzunehmen,  saferne 
lea    mit    einer    Tollkommen    vcilas^liclion     Voilzieliunjç    des 

rtes  Tereinbar  î&t. 
9.  Zu  j.  l&dMZoIlo&mli. 

Nach  §.  IH  des  ZoHcartels  sollcn  Ucbci-trciiinged  von 
in-,  Au5-  iind  Diirchfuhrvcrbyten  des  «nderen  Thcilcs 
indcstens  mit  denselbcn  Strafen  bedrohi  werden,  welchcn 
leicbartîge  oder  ahnlîchc  Uebcrtrctiingeii  der  eigencn  Ab- 
ibeiigc^etze  unterlîpçen. 

Man  war  diirilber  eînveiNtanden,  da«»  in  jcnen  Sta«icti 
welchcn  die  Uebertretutigon  der  aus  pulizeilichen  Riick- 
eliten  ergangenen  Ein-,  Aua*  und  Durclifuhrverboto  niche 
s  eine  Verleteung  der  Abgubcngcsctzc  erachtct  wci-den, 
ich  nicht  die  Kum  Scbutze  der  tetzteren  angedrohten  Strufen, 
mdern  jene  de^  ein*chlagigen  Siratgexetzes  Anwondung  Hn- 
în  k6nnen,  unbeschadet  der  Verfolgung  nach  dem  Zoll- 
nfgesetze,  falla  zugleïch  eine  Zolliibcrtretung  vorlieut. 

B  10.  2»  i.  14  dw  ZoUoirtels. 

Die    Antripe  auf   Einleitting    der    Unterauchung    kî>nnen 

Oestorreich-Ungarn  von  den  Finanzbezirksdirectionen,  be- 
ehungswcise   Finanz  direction  en,   und  den    Finanzinspecloron^ 

DcntK(!hI»nd  von  den  llauptamiern  ausgehen.  Die  bcider- 
itigen  Bcborden  haben  dergloicben  AntragO  an  einander  zu 
îbten,  uiu  das   Wettere  zu  voranlaAsen. 

11    :!;u§.  21  dm  ZoUcanel^ 

Xeben  der  Strafe  ^ind  auch  die  vom  Uebertreter  umgna- 
inen  Gefôlle  einschlîeâslich  der  Licenzgebtthren  einzuziehen. 

12.  Zu  §.  22  dM  ZoUcarMla. 
Die    Befltimmungen    im    Aline»    3     des    §.     20     wegen 
■agiing    der    Ko^ten   findet    auch  in  dem  hier    vorgesehenen 
kUe  einer  Ein^tcUung  der  Unter;«uchung  Anwendung. 

Zu  Artikel  U  des  Vertrag«9. 

Man  iit  dariiber  cinvcr^tatiden,  da94  von  den  Be^iim- 
Lingen  des  gegenwardgen  Vertrages  die  AusUbung  der  oatio- 
Jcn  Fischerei  au5ge^cfalo^-*en  bleibt 
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1878  Di«  verabi-edete  Glclclixtellun^  dcr  Seehaadelsstcliîâï  ai] 

dcren    Ladungen    in    den    beidcr^eïtijçen     Seebfifen    emndll 
sicli  nicht  ; 

a)  «uf  Prilmien,  welche  fur  neuerbaute  SeehandeU^chid'e  er' 
tfacilt  werden  oder  eribeilt  werden  niSchten,  -iofem  4*1 
scllicn  nicht  in  der  Befreïung  der  Hafen-  unà  Zd'l 
gebiihren  oder  in  der  Eniiii&sigrung  «olchcr  Oebâhm] 
bc*tehen; 
h)  nuf  die  Privilegiea  fUr  so^'cnnnnte  Yachlcliibs.  welcbl 
driuen  Staatea  angebOren. 

Zu  den  Artikeln  Itî  und  18  des   Vertrage 
1.  Die  in  den    Ardkeln    U>  und  Ib  enthaltonen    Be)ii»(| 
inuiigen    erstrccken   AÎch    aucb    auf  den   Fall,     wo    eîae  C>*| 
Indun^   durch  Ver^chiedonbeït    der  Babngeleise    ntithig  n'ei] 
Obgleîcb    dieseiben    auf   sons  tige    Utnladung  von    Eisenb«liD-] 
tranaporten   nicht  au«igedclini   werden    konnten.     »o   wird 
anerkannt,    dass,    wo  Jurch  sehr  grosse  Kntt'crtiung  der  Ai 
und   AbUdung sorte    cinc    Umladung    nîithig    wïrd,    dîe 
debnung  jener  Be^'Jn^^^u'i.'^^ii   ^^^  F^iLie,    \vu    eine  )?ehj! 
beaufsicbtigte  Umiadung  stattlindet   nicht    aiiszu^cblie&sn 
'2.  Postsendungen,    welche    auf    EiâenbaUnon     dureh 
Gebiet    eines    der    vertnigcnden    Tbeîle    au»    oder    niich  ài 
Gebîeto  des  andoren  dui-cbgcftihrt  werden.   sollcn,    wenn 
Befljrderung  in  gchCrig  verschlicssbaren    BchËlinissen  vrfol 
und     die     Zalil.      der     Inbali     und     da>      R^hg-cwicht     ^ 
Posistucke     aus     den     der    ZollbchJirde    znfiSn^licheo   Po*! 
{inpicrcn    crÂÏchtlich    sind.    von    der    Déclaration     und    lie* 
sîon  sowobi  tm    Innem.    als    an    der  Grenze,    Kowie  voa 
zollnmiiicben  Vcifcliluss  der  einzelnen  Poslstilcke  aucb  în 
Falle  froi   lileiben,    wcnn    itîe  zum    Zwecke    des    Uebcrgaoi 
Ton  einer  Eiscnbnbn  auf  eine  andere  umgeladen  weiflen- 

Dîo  Augabe  des  Itibalu  der  Pûslstucko  darf  binsich>-j 
lich  der  mit  der  Ueberlandspoat  bofôiderten  Gegenâiiuifr] 
imterbleiben. 

3.  M.in    ist   diirilber    etnvcrstandcn,    dass    durcii    die  ni 
zweiten   Alinéa  des    ^Vrtikel»  18  und  die  vorstehead  unt*r  t 
vereinbarte     Befreïung     der    auf    Eiscnbahnen     tranâîtirendea  ! 
Guter  und  Post.sendungen  von  der  zollaoïtlichen  Revi_>ioa,  ^| 
Au&nihrung  einer  solcbeo    Ilevîsîoii  nicht  au^geschlos^en  «■ 
Boll,    wenn    Anzeîgeri    oder    begrundete    VermuCliungen    ta(r 
beabsichiigten  Zolliibertrotung  vorliegen. 

4.  Die    Zollabfcrtigung    de»     gegenseitigen     Et«enbalfl* 
vcrkehres  boII,  wie  bishor,  nach  den  in  der  BetUgc  C  dc«  Vofl- 
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zugyprotokolles  r.um  Vortra^  vom  11.  April  1865  er&iclitlîclten  1878 
BestinimuQgen  erfolgen.  L>abei  solïen  Jie  xwischen  Oester- 
rcich-Ungnrn  und  den  bctrctl'cndea  dcut^chcn  Staaten  be- 
stelieoden  Erleichtcrun(|:en  de»  Eisenbjihnrerkehre?.  sofem  aie 
weiter  ^hen  als  die  erwSlmten  BcîJtiminunjrrn.  noch  fcmcr 
ftufrccht  bleiben.  Ebcn^o  sollcn  die  in  der  Beilage  D  (VoU- 
zu^sproTokoll  IHôô)  eraichtlichen  Yorschriften  Uher  die  An- 
wendung  des  SchltT^verschlusses  auch  ferner  in  Kiaft  bleiben. 

Zu  Aitikel  19  de»  Vertra^es. 

1.  Was  den  Mo>is-  und  Morktverkebr  /inbelangl,  so  bat 
raan  sîcb  iiber  die  Form  der  Légitimation,  welche  von  den 
AngchCrigcn  des  anderen  Thei)cs,  die  der  ini  crstcn  Absatze 
de»  Ârtikels  19  ausgesprochenen  BegUnstigung  theilbaftig 
werden  vrollen,  bcizubringen  ist.  nacb  Inhalt  der  Anlage  C 
verstiindigt.  Zur  Âui^stellung  dieser  Légitimation  sollen  die 
nachstelieiid  unter  2.  genannten  Beb5rden  befiigt  sein 

2.  Diejenigen  Gewcrbetreibeiiden.  welche  in  dem  Crebiete 
des  anderen  reitragenden  Theiles  Waai-enankaufe  macben  odcr 
"U'aarenbestellungen  suchen  wollen.  sollen  hiezu  abgabenfrei 
auf  Gr-und  von  Gewerbe-LegitiinntionskBrten  zngelasscn  wer- 
dcn^  Tvclcbe  von  den  BehiJrden  des  Heiinatlandes  angefer- 
ûgt  i^înd. 

Die  Aasfci-tigung  dieser  Karten  soll  nach  dem  unter  V 
an]ieg«iiden  Muster  ertolgen. 

?>ie  gescbielit  dnrch  diejenigen  Bebtîrden,  denen  die  Er- 
theilung  von  Passknrten  nacb  den  gegenwartlg  bestebenden 
TJebereinkUnften  Ubertragen  ist  Jedeni  vertragenden  Theile 
bleibt  Torbeballen,  n^icb  Bcfînden  eine  mKasige  GebUhr  fUr  die 
Au-sfertigung  zu  erbeben. 

Zur  Vçrnifidun;;  x'on  Verwechslunçen  und  VeiTàlachun- 
gcn  sollen  die  filr  Dcuischtand,  und  Oesterreich-L'ngarn 
gleichmiissig  berzustellenden  Karten  nacb  Format  und  Farbe 
von  den  Pa^^-ikanen  .«icb  unteracbeiden.  in  jedeni  Jabre  eine 
verschiedene  Farbe  tragen,  in  einem  Format  bergcstcllt  wer- 
den, welcbes  die  beijueme  Miifiibi-ung  in  lier  Tasche  mngUcb 
macbt  und  in  der  Ueberscbrift  in  gleicber  Weise  wie  die 
Passkarten.  mît  einem  Stempel  verseben  werden,  welcber  da* 
Wappen  und  den  Nanien  des  Staate?,  in  wetcbem  die  Ausfertîgung 
erfoigte,  er^icbtlicli  macbt. 

Jedem  Gewerbetreibcnden.  welchem  eine  Uewerbe-Legi- 
timationskârte  ertbeilt  wird,  aoil  von  der  betreffenden  BebSrde 
eine  Zu.<ammenstellung  derjenigen  Vorscbriften  aa.'tgehJindigt 
werden,    welclie     von     den     bctlieiligien    Gcwerbetreibeaden, 
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1878  ausacr  dea  in  Bezug  auf  don  Ankauf  und    Vcrkauf   eîni 
Waaienartikel  etwa  bcstelienden  Be^chrïokungeQ   in   dem 
bieto  des  andcrn  vei*traçonden  l'heilea  zu  beachten  sind 

Die  betreâeoden    GewerbetreibeDden   oder   die    in  ibr 
Dîenstc  ^lehcnden  Rcisendcn  dilrfftn  kcîno    Wanre  lum    V< 
kauf  mit  sich  fiihren,  jedocli  ist  denjenigen   von  ihiicn,  vrckbij 
Wa&rcnatikfiufc    niactien,    gcstattcl,     dîe    uiigckaiirten     Wai 
aach  dt-m  Bcâdumungsurte  mîtzunehiuen.     Sie  dUt-fcn  nur  il 
Cmlierrei^cn  Bc$tcllungcn  àuchen  oder  AnkXafc  maclien; 
àtfindige  Betrieb  dieser  Geschafte    an    einem    Orte  ausserhalV] 
ilires    Wohnortes  unterliegi  ledigLich    den.    in    dem    er^(t«a| 
geltenden  Ge^etzen. 

Zii  Artikfil  20  dos  Verirage^ 

Die  Hintcileirung  der  Bozeicimungon  der  "Waare  oder 
deren  Verpackiing,  der  Faliriks-  und  Handelsmnrken,  sowîi 
der  )Iut)tcr  und  Sîodelle,  dercn  Kcchts^chutz  die  deutscben 
Augchorigen  iu  Oestcrreiob-Ungurii  erwerbcn  woUen,  liât  »o- 
vrobl  hei  der  Handebkamnier  In  Wien^  als  aucb  boi  jencr  îa 
Budapest  t\i  erfoljjcn. 

Da  i[u  Gebiete  des  Deutschcn  Reiclie^  gemHss  der  dase)bit 
beAtehenden  Gesetze  Uber  jcdo  Patentcrthcilung  eine  aratliche 
Bekaiintniauhung  erfolgen  mu»»,  so  wird  fcstgeselzt,  da»a, 
wenii  cil)  Angcbi^rigor  des  Ueut^chon  Rcicbes  auf  cinen  da- 
selbsl  paleniirten  Gogensiand  aucii  in  Oeaterrcicii-Ungarn 
ein  PrÎTilcgium  erwirbl.  dîe  in  Dcutscbland  gfsetzUcb  mitteUt 
Dnick  erfolgtc  VerîJifeiulichiing  der  bctietlenden  Pateot- 
bescbi-etbung  und  Zclchnung  kcincn  gesctzlicben  Xichtîgkeits- 
grund  gegen  den  Kcchtsbeatand  des  anatogen  osterreicbisclien 
und  unt;:ui.icben  Pnvilegiums  bîldcn  soU,  ituoferne  das  den 
Hedingungen  des  Gesctzes  cnt^precbende  (îesuch  um  des^cn 
Ertheiîung  bci  der  eompctenten  lîebrtrde  iiinerhalb  doa  /ieit- 
rauma  von  dreï  5Ionaten,  vom  Tage  obiger  Veiiiflfemlicbiing 
ab  gerochnet,  eingereicbt  wordcn  ist^  wclchcr  Tag  in  den 
Druckexemplaren  der  deutscben  Patent scliriften  angcgebcn 
werden  wii-d. 

Zu  den  Artîkcin  21   und  22  des  Vertrage«. 

Untcr  Conduin  sind  aile  mit  Oonsu large schïften  B«auf- 
tragten  verstanden. 

Jedev  der  vertragenden  Tbeile,  dessen  Angeb^rigen  der 
Ci>nsul  des  anderen  Tbeiles  nacfa  Uassgabe  des  ArtikeU  22 
Schutz  und  Beiatand  gewShrt  bat,  Ut  verpflichtet,  dio  Jadurck 
erwaclisenen  Auslagen    und   Kostcn    nncb    deiiselben    Grund- 
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siitzeii  zu  crstuttcn,  wio    lile»    von  ileni    Thcilc,    welchcr  den  1378 
Consul  bestellt  htii,  nlcksichtlich  sciner  eigenen  Ançchori^n 
gescbehen  wurde. 

Zu  Artikcl  23  d  e  ■i   Vertrage*. 

Man  wur  darUber  einverstundcii,  àaa  untcr  den  Zi>ll- 
riiellen,  an  wetche  licumtc  zu  dciii  ini  AHnca  1  dos  ArtikeU 
23  gedachtcii  Zwecke  zu  ^eodcn  die  vertragenden  Tbello 
sicb  ge^onseitig  da»  Rccht  z\igc«tanden  hal>en,  die  Zolldirecûv- 
Ijehordcii  i.in  Oesterreicb  -  Ungarn  die  Finaazlandesdirco^, 
dooen  und  Finniizdirectioneii,  în  Dontsciiland  die  Zoildirec- 
lionea)  iiicht  miibegritfon  sinJ.  .sundern  dus  daruntcr  nur  die 
BezirksbebSrdeii  (ia  Oc^tericich  -  Ungam  die  Finanzljezirk*- 
dtrectionen.  Finanziiispectoren.  in  Deutschland  die  Haitptftmter 
mit  den  Ihncn  untergeordneten  LccalzoUbclifii'dcn)  vcrstan- 
den  werdcn. 

Ebcnso  war  man  dariiber  einvcrsiandeii,  »Jai-s  zwar  jedor 
Uegicrung  die  Auswahl  der  ZollstcIlcQ  doit  auderen  Zoll- 
gebictes,  ait  velcbe  »ie  Beamte  zu  dcm  vertragsniassig  bezeîcb' 
neten  Zwecko  senden  will,  ilUerlasseii  bleibo,  das^î  os  aber 
ei-iorderlich  sei,  die  belbeïligte  Uegîerung  jede^inal  Torher 
von  der  Porson  drs  zu  Rniseadonden  Hoaruten  itud  von  den 
Zolliitellen  au  bcnacliritigcn,  an  welcbe  der^clbc  gcsciidci 
weiden  soll. 

Zu  Artikcl  27  dos  Vertragcs 
Die  Bevollmachtigtcn  ^irid  illcrcin^ckommen,  ilass  das 
gegcnwSi-tige  Prohikoll  zugleicli  mît  dent  Vertrai?e  den  hohen 
veroagenden  Tbeîlcn  vorgclegi  wcrden  *oll.  und  d;i!*s  îm  Fallc 
der  Rjititic-arion  des  letzteren  aucli  die  in  erpterera  enthalte- 
nen  Erlilariiiiu;eti  und  Verabrednngen  ohne  wpiipre  fôrraliche 
Rutilicaiion  derselbon  als  genehniigt  ange^olien  werden  sollen. 
Ks  wurdo  liienaïf  das  gegenwïi-tige  Prouikoll  in  doppel- 
ter  Au*fertifçung  voUzoï^eu. 

Berlin,  den   llî.  December  I87(j. 
(L.  S)  A.  Wolhittstfim  m.  p.  (S.  L.)  B.  B«i<fw  m.  p. 


Ai<U8«  B. 


Krleichtemu;jren  im  Brenzverkehr. 


1.  Auf  1-aiidgtitein    i)der  Grundbesitzungeii,    welcbe    von 

der  Zollgronse  der  beiderseitîgeii  Gebietïtheilc  dnrciiaclinitten 

sind,    diirfen  da-^  dazugcbtirige    Wirtbâchaftsvieb    und    Wirth* 

«cbaft-gcrjithe,    die   Aus-^aat  zuin    dorligen  Feldbaiij  dann  die 

X.  RecueiL  tiD 
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1878  *uf  deiiselben  gewoimeneii  Ërzeugmâ^e  des  Ackerbaues  nod 
der  Vîebtuclit  bei  der  Befôrderung  ron  deu  Orten  îbrtr 
ïlei-vorbringung  nach  den  zu  îhrer  Verwahrung:  liestiinmten 
GebKuilen  iind  Riiumen  ron  eîtiem  Zollgebiete  auf  das  anden 
an  den  durch  die  Verwendung  oder  Bestimmung  \m  Wirtb- 
MchifUbeti'icbe  angezeigten  naiurlicben  l'ebergang-spunkten 
lollfrei  gebraclii  werdeii. 

2.  Die  Grenzbewohner.  welcbe  im  jenseitîgen  Grenzbexîric 
eigcne  oder  gepachteic  Aeckcr  und  Wïcsen  zu  bc^tellon,  odcr 
dort,jedoch  in  der  Xshc  îhres  Wohnortes,  sonst  eioc  Feldarb< 
xii  vcrrichten  hnben.  genîesftcn  ZoUfreiheit  in  Betreft*  der  Ai 
&ani    xum  Aiibau    der   erAvJiltnten    Grundstârko    und    der   roQ' 
drn-iolben    weggefUhrten  ïVcbsung   an  Feldfriicbten   und  Ge- 
ireide    in   Oarben,    dsnn    in    Betreff  des    Arbettsriehes    und 
lier  Arbeit9gerKthschaften   fUr   die   land%f^înfa>chaftlïchen  Ver- 
nehtuiigcn. 

Nach  Mas-ijîiibc    der   Knlicben  Verliahnis<tc    und    der 
rerrichtenden    Arbeiten     kann    der   Grenzubertritt    .^uch 
Ncbenwegen   unter  Bcobachtung   der  diesfallç  zu    be^drunif 
den  Voraichtj-Masiiregeln  dann  geiichehen,  wenn  die  RUckkel 
noch  an  doni^clhen  Tage  erfoigt  _ 

3.  Die    nachbenonnten    Gegenstîinde    durfen    îm    gcgen- 
tsfitigen  Verkebre  der  Grenzbezirke,  wo  die  ortiichen  Vcrhïh^ 
nissc    dies    wUnscbenswertlt    und   zuUssig    erscheinen    l&sseï 
unicr    dienlieben   Tursîrhlen ,   aucb    auf  Nebcnwegcn    col 
cin-  und  nusireteu: 

Âusgelnugte  odcr  Au^wurfsasehe  zuiu  DUngen.  Bau^anî 
(gemeîner)  und  KieseUteiue:  BSume,  Sttaucbcr.  Kebcn  uni 
andere  lebende  Pâanzen  oderGewïcbse  zum  Verpâanzen,  sowio 
aui-h  eiugcaetzi  in  Tfipfe  oder  Kiibel,  Besen  ron  Weiden.  BirkeoH 
u.  dgl.;  BienenstJicko  mit  lebenden  Uieiicn:  Dtinger.  ibierîscber^^ 
Eier;  Fcuersebwamm,  rober;  Flacbs  und  Hanf  in  Wurreln; 
Gras;  Moos;  Bin»en:  FuttcrkrSiitcr;  Waldstrou;  Heu.  Strob 
und  HSckerling:  Milcb;  Scbmirgel  und  Tnppel  in  StUcken; 
Thon  und  Ttîpfererde,  gemeine^  Torf  und  Moorcrdc;  Trftber 
und  Trester. 

4.  Vieil,  das  auf  Wçidcii  çetrieben  wird  oder  von  den- 
selben  zurtlckkebrt,  kann,  wenn  die  Identitat  sicbergestellt  wîrd. 
zollûei  iiber  dîe  Zolllinie  ein*  und  auâtretcn.  Aucb  die  Er- 
zeugnisse  ron  dem  auf  Weide  geiriebenen  Vieb.  als:  MiJcb^ 
Butter,  KKdc,  Wolle  und  da!  in  der  Zwiecbenzeit  zugc- 
wscbsene  junge  Vieb,  diirfen  in  einer  der  Stiiekzabl  des 
Vicbs  und  der  Weidezeit  angomcssenen  Menge  zoUfrci  xurilck- 
gefUhrt  werden. 
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Sowcît    die   îîrtlichcn   Verbiiltnis.se   es   erfordern,  ist  dio  1878 
Ueberschreitung  derGrenze  aufNebenwegen  untcrBeob«chtuns 
der  diesfalls  zu  bestinimenden  localen  Vorsicbtsmassregeln  auch 
dann  zulSssig.   wenn    es  sich  lun   eine   Jiingere  Weidezeii  im 
jenseitigen  GT-enzbezirko  bandeh. 

5.  Die  bcidei-seiùgen  Cîrenzbewohner  sind.  wenn  sîe  Ge- 
ireîde.  OeUamen.  H;inf.  Lein,  Holz,  Lobe  und  andere  der- 
gleicben  landwirlbsclwiftliche  Gegensliinde  zuni  Zenimhïeii, 
Stampfen.  Schneiden,  Keiben  u.  «,  w.  nuf  Mublcn  ïn  den  jen- 
sradgen  Grcnzbezirk  bringen  und  ïm  Tcrarbeîtcten  Zustande 
wieder  zurUckfUliren,  xon  jcder  Zollabgahe  bcfrcît. 

Aucb  wird  htcbeï  gesiaitet,  Ausnubmen  von  dem  regel- 
ra&ssi^ea  Zollverfabren,  wenn  berUck^iclitig^Df^swertfae  tirtliirliQ 
Verhiiltniise  daflir  jprccbcn,  untcr  Subslituirung  anderer,  den 
Umsiiinden  aujçomesîener  îlodalitSictt  zuiu  Schutzc  gcgcn  Zi>U- 
Uiiigchuntren  zu  bewilligen.  Die  Mengon  der  Eizeiigni>se, 
welcbe  an  tutelle  der  ItohstoH'e  wieder  eingebraclit  werden 
dlîrfen,  beziebungeweiâe  wieder  ausgefuhrt  werdcn  mU^sco, 
»ind  nach  Erforderni.ss  vou  don  beiderseitigen  Zollverwaltungen 
einTernehinlicb  nngetnessen  festzusetzen. 

6.  Die  gegen&eilige  Zollfrelbcit  soll  sicli  ferner  ersireckcn 
auf  aile  SScke  und  Gefltsse.  woiin  landwirihschaftlicbe  Eizeug- 
nisse.  als  z.  B.  Getrcidc  und  nudcrc  FcIdfrUcbte,  Gip^,  Kalk, 
Getriinke  oder  Flussiirkeiten  anderer  Gattung  und  sonst  ini 
GrenzTerkebro  rorkommende  GegenstSnde  in  das  !Sachbarland 
gebrachl  werden  und  die  von  dori  leer  auf  dem  nSmlichen  Wegc 
wieder  zurUckgelangpn, 

RUcksîchtlicb  der  Ffirinliclikeiten  und  Controlen,  welchen 
die  vorstehend  angeflihrten  Erleïcbterungen  lin  Grenzverkebrc 
unterliegen.  baben  die  in  demUebercinkommen  vom  21.  October 
1H47  enthiiltencn  Vor-tcliriftcn  in  Anwenduiig  zu  kommeiu  8o- 
weit  weitergebende  Krleicbterungpn  in  diesem  Verkehre  bcreîts 
besteben,  sittd  dic^e  aufrecht  zu  erhahen. 


AnI&se  C  ncd  D. 


Formular  C. 


Dera  N.  N.  welcber  mit  seinen  Fahrikaten  (Producten) 
die  Messen  und  Jabrmarkte  in  (Ooaterreîch-Ungarn,  Deutschen 
Reicbe)  zu  besuchen  beabsicbdgt,  wird  bebufs  seiner  Lcgi- 
ûmation  bci  den  zustïndîgcn  Beh'irden  hîerdurcli  bozeugt,  dass 
er  zu  N.  woliribaft  sel  und  die  ?einem  Gcwerbe  entsprecbendcn 
^esetzHcben  Steuem  und  Abg&ben  zu  entricbtCD  habe. 
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1878  Gegcnwartî^cs  Zeugniss  isi  gilUg   fîlr  den  Zeitraum  t( 

^fiHiatcii. 

(On,  Datuiu,  Untci^cLirifl  uiidStempolderau^âtellondcn  Behârde) 
Perâonulbesclireibung  uiid  Unterâclirift  des  ûewerbetreîbondea 


Formuhr  V. 
Gewerbo  -  léCKitimatiouskarte. 


Giltig  ftir  doA  Jnhr 


18 


Nr. 
Dem  N.N.,  welchcr  in  N.  N.  wohnhafi  ist  nnd  fiïr  Uccbnunij^ 

1.  scincr  eigciien   l^rogin.'ricwaitreii-Hsndluniç  dii^ctbât, 

2.  der    Drogucriowaaivn  -  Handlung    N.    îi.    da^elbst,    bel 
wciclicr  cr  al.*  Iliindlungs-Oommis  im  Ûienâte  stelii. 

3.  nuchsiebendei-  iïandlungâ-(Fubi-ikâ- ihïuser  ait 

ini   Deutschen   llciclie    und   in   Oesterreich-UngamI 

Wftuien-Bcstellungen    auf'zu^uclieii     und    Waai-en-KlnkUure    za 
mnclicn  beabsiclitigt,    wlrd    hicrdun-h   bfibiifs    aeiner  (_-rcwer)ie-< 
Lcgitiniutioii  bescheinigt,  dass  fUr  den  Gewerbebetrieb  j^  vqr- 
gcdachten    (.îeachnfts 


hlUMT 


im    hÎRsigcn   Lando   dïe    gesetzUch 
bcsieht-'ndcti  Stouorii   zn  ciitrirhtcii  âînJ. 

Derselbe  darf  von  dm  Waaren,  auf  welclic  cr  BcstcIIungen 
•^uehen  will,  :nir  Pi-oberi,  aul'gekiuific  Wiwi-en  aber  nur  bchufs 
deren  Berîrderting  niieli  dem  Be-itiniiniingsorte  mît  ^îc!»  fUhroa. 

Aucb  ist  ibm  verboiea  fUi'  Ucchimiig  Andei-er  aïs  |£  g«> 
nnimten  Goscbafts  t^^^^*  VV«aren-Beste)lunffcn  aufEUsuchcn  odor 
Waarcn-Ankfiufe  zu  tnachcn. 

Bei  dem  Aufsuchen  vou  Bcâtclluugoa  odcr  bei  Waaren- 
AnkKurcn    ha(    er   die   in  jcdcni   Stunte    giltîgon  Voracbriften 
zu  beucbtun. 
(Orl,  Dfttum,  rmerschrift  und  Slempel  der  ausstellenden  liehbrdc) 

Pcrsonalbcschreibung  und  Untcrsehrift  des  UoîsendcD. 


Der  Torâtehendc  HandeU-Vertrag  sonimt  Scbliiss-Proiokoll 
und  Aniflgcn  wird  nach  erfolgter  Zuslimmiing  der  bcidcn  Ilouser 
des  Iteil:hj^rAtlleA  bicniît  kuad^eniiicbi. 

Wien,  am  31.  Dccember  1878. 

Anerspcrg  m.  p.  CMumechf  m.  p.  Pretis  m  p. 
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4/lG  décembre  1878. 

Convention  pustule  entre  l'Autriche-Hongrie  et  lu  (îrèce. 

(R.  0.  BL  187ît.  Nr.  90.) 
Tosfvertrag  ewisrhen   Otsitrreich-Vnffam   itnd  Griefhenland  ïW» 
4.  10.  Ikeeinhèr  1878. 

^AtiKcwtalOMVii    in    AUtm    «m    t.'lh.     Deresbrr    ll^TA,    Ton    Silnrr   k.    unit    k.     A[>a»tolUnh«n 
Ka.Icftat    raciflclrf   am    h.    Aprfl    tOT»,    <lt«    l-alilirvaltlavii    llatlfiraUfnt'n    ■••■a«*»>:'l»<rlt    In  Albw 

«m  T.;|-t     M*l    IN;u.) 

Noi  Frunciscus  .loscphus  Pr-imus,  dirin»  fnvente  clcmenllM 
Austriao  Inipcrnlor;  A])0.<itoIicitR  Kcx  lliingariae,  Rex  Boheniioe 
etc.  ctc- 

Kotuni  testât  unique  omnibus  et  $in^ulis,  quorum  interest, 
tenore  iirHCsciitiuiii  faciinu^: 

Quuiu  a  PlenijiotcntiBrîo  Kostro  atque  ilto  Majosintis  Suae 
Gracc'iae  Régis  ci>uvenlio  cursus  |iublici>s  attinen»  die  deciiiui 
sexta  men^i.-'  drcembris  .inni  millRsiiiii  octingentcsimi  soptua- 
gesIiTii  oci;iTi  inita  e-t  ffignnta  fuit  tenDiis  ^etjuentis: 

(ITrteit.)  C  o  u  V  e  u  t  i  O  11. 

Ça  Mîijesté  rKmpereur  d'Autriche,  Koi  de  Bohème  etc.  et 
Roi  Apostolique  de  Hongrie  et  8a  Majesté  le  Iloî  de  Hélène». 
iJjîuK-Mient  nriiniO»  du  désir  de  resserer  les  liens  d'amitié  qui 
unissent  les  deux  Ktfli*  et  de  rt^i^ler  nu  moyen  (l'une  nouvelle 
Convention  le  sen-ice  des  coiTespcndimces  entre  l'Autriche- 
Ilongiie  et  la  Gr^cc  rpm|davant  ht  convention  conclue  le  5/17  arril 
IHtîî  et  dénoncée  en  vertu  de  l'article  XXX  à  l'expiriulun  du  délav 
V  détermina  le  19  dêpcnihre  1877  ont  tmijuih^  pour  Leiir.«  PU^ni- 
potentiairew  h.  cet  etiet.  savoir  : 

Sa  Majesté  riCmpercur  d'Autriclie.  Itoî  de  Bohème  etc.  et 
Roi  Apostolique  de  Hongrie  le  Sieur  Victor  Comte  Dub»ky, 
Baron  de  Tiebomislic,  cliambeilon  de  Sa  Majesté  Impériale  et 
Royale  Apostolique,  Chevalier  de  l'Ordre  de  Malte,  Grand  croix 
de  St.  Stanislas  de  Russie,  du  l.îon  et  du  Soleil  de  Peric  et 
d'Isabclla  la  catholique  d'Espagne  etc.  etc.; 

Sa  Majesté  le  Roi  de?  Hellènes.:  Le  Sîour  Alexandre 
Counioundouro."',  Président  du  Conseil  den  Ministres,  Ministre  de 
rinténeur.  (îrjind  i-raix  de  l'Ordre  du  Sauveur  de  Grèce  ete.  etc 

Leaquels,  après  s'être  roiiiniuniqué  leurs  pleins-pouvoirs 
re-^peetiffi,  trouvée  en  bonne  et  due  forme,  sont  convenus  des 
article»*  suivants: 

.\  r  t  i  c  1  e    1 

Entre  l'Autriche -Hongrie  et  la  Grèce  il  y  aura  des  com- 
munications postales  p<^riodique!i  ot  régulières  pour  le  tnmeport 
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1878  des  corrcspondnnccs  de  tome  espèce  expédiées  Je  l' Autriche- 
Hongrie  et  des  pays  étrangers  en  Grèce  ci  vice  versa. 

Les  communicatioas  seront  entretenueii  moyennant  1» 
Tifttcau:^  ^  vapeur  du  Lloyd  austro- hongrois  ou  d'autres  bateaux 
iiutriuliiens  ou  hongrois,  qui  seraient  frétés  ou  subventjonnéet 

Ear  le  gouvernement  de  Sa  Majesté  Impériale  et  Royale  Apoât*- 
que  naviguant  t^clon  ritincraîrc  fixé. 

Les  administra  lion  a  des  postes  d\\.utrichc-Mon^îe  » 
réservent  la  faculté  de  modifier  les  itinéraires  et  les  jotirs  «t 
heures  do  dépan  et  d'arrivée  de;i  bateaux  «usmciitionnés,  d'aprèi 
les  besoins  du  service  et  dans  l'intérêt  bien  entendu  des  dauT 
pays,  mai^  elles  seront  tenues  dVn  donner,  en  temps  utile,  avis 
préalable  à  l'administration  des  postes  helléniques. 

Article   U. 

Sa  Maje-^lé  le  Roi  des  Hellènes  se  réserve  la  faculté  d'aiig- 
mentor  les  communications  établies  par  »uitc  de  Tarticle  I  de  la 
présenli;  convention,  au  moyen  des  bateaux  À  vapeur  de  U 
société  hellénique  ou  d'autre*)  bateaux  helléniques  qui  seraient 
frétés  ou  subventionnés  pur  le  gouvernement  grec. 

Dans  le  cas  prévu  par  le  pi-éscnt  article  rudministratlon  de* 
postes  helléniques  réglera  l'itinéraire  et  les  jours  et  heure!»  de 
départ  et  d'arrivée  des  bateaux  su.^men lionnes  d'après  les 
besoin»  et  l'intérêt  du  service  et  sera  tenue  d*en  donner,  en 
temps  utile,  avis  préalable  aux  administrations  des  pOfites  de 
monarchie  austro-hongroise. 


Article   m. 

Les  paquebots  autrichiens  ou  hongrois,  employés  au  service 
pO!«tal,  jouiront  dans  les  ports  helléniques  où  ils  aborderont, 
d'après  les  aitîcle^  I  et  IV  de  la  présente  convention,  et  les 

fiaqaebots  helléniques  destinés  au  serrlce  postal,  jouiront  dans 
M  ports  autiichiens  ou  hongrois,  oïl  ils  abor<leroni,  d'après 
l'article  H  de  la  présente  convention,  tant  h  leur  entrée,  qu'à 
leur  surtici  de  luutcs  Je^  faveur:^  h,  t'éganl  dirs  droits  de  navi- 
gation el  de  purt  ut  k  l'égard  du  droit  <ur  le  charbon  destiné 
k  leur  consommation,  ainsi  que  de  tous  les  honneurs  et  de  toutes 
les  faveurs  dnns  les  opérations  de  douane,  de  police,  de  pon  et 
de  santé,  qui  sont  ou  seront  accordés  aux  bateaux  nationaux  uu 
aux  bateaux  d'une  société  étrangère  quelconque  de  narigatiun 
)\  vapeur,  employés  au  service  postal.  Cependant  les  paquebots 
susmendonnés  seront  soumis  aux  droits  de  môle  et  de  phare; 
mais  il  est  entendu,  qu'ils  en  seront  immédiatement  affranchis,  sî 
quelque  autie  bAtiment  étranger  venait  en  ctie  exonéré.  Ils  ne 
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pourront  soud  aucun  prétexte  être  (ïétourn<îes  de  leur  destination  1878 
spéciale,  c'c8l-à-dire:   du  transport  d«s  coiTespondiincts,  voya- 
geur»,  marcbandiitcf*,   group:^  etc.  ni  être  Hujeiâ  à  saisie-arrêt^ 
ombai-go  ou  arrêt  de  prince. 

Il  est  liien  entendu  (|ue  les  etfets  de  la  convention  du 
5/17  avril  1867  excepté  les  franchises  des  droits  de  môle  et  de 
phare,  demeureront  en  vigiu;ur  juâfjuW  la  mise  en  exécution  do 
la  présente  convention. 

Article  IV. 

Les  bateaux  des  admiiustrations  de  deux  pavs,  destinés  au 
service  jiosUi! ,  pnurrunt  dan»  le«  ports  où ,  d'.Tprès  leurs 
îtinéi'airi's,  ils  toucheront  dans  leurs  voyages  péiiodiques, 
cmharcjuiT  et  dêbiirquer  dos  e-^pèces  et  iiiutîcres  d'or  et  d'argent, 
des  niarchuifc dises  de  toute  sorte,  aînsî  que  des  passagers  de 
quelque  nation  qu'ils  soient,  avec  leurs  bardes  et  effets  per- 
sonnels, même  à  destination  des  autres  ports,  c'est-à-dire 
exercer  le  cabotage,  à  condition  que  le^  capitaines  se  soumet- 
tront dans  tons  les  eas  aux  règlements  sanitaire:*,  de  douane 
et  de  police  dans  ces  ports  concernant  Tentrée  et  la  sortie  des 
voyageurs  et  de  marchandise.^. 

Article  V. 
Si  la  société  du  Lloyd  ou  une  autre  •forîété  de  navigation 
nu-ttro-hungrtiiiiie  destine-e  nu  service  postal  venait  à  conclure 
ultérieurement  avec  la  compagnie  hcIlOnique  ou  avec  une  com- 
pagnie étrangère  reconnu*-  par  le  gouvernement  hellénique  une 
convention  dan^  Se  but  d'opérer  entre  elles  un  éciiange  de  leurs 
transporc*  de  group?,  des  marchandises  et  de*  passagers  de 
niniporte  qu'elle  provenance,  tant  inlérieure  qu'extérieure,  il 
est  convenu,  que  tout  ti*Hna!n>vdcnienl  d'un  pa»|uebot  à  un  autre 
acra  effectué  dans  le»  purts  helléniques,  où  lU  Tont  o-tirale,  libre 
«le  tout  ilrnit.  A  cet  offft  les  paquebuis  iiutrichiens  ou  hungrois 
et  les  paquebots  étrangorSj  avec  lesijuels  devront  i-tre  Opérés 
les  dits  échanges  pourront  sVccordor,  soit  pendant  le  jour,  soit 
pendant  la  nuit,  pour  effectuer  leurs  opératiuns.  Dans  le  cas 
contraire  les  groups  et  les  niurchundiscs  destinés  à  être  trans- 
bordés seront  débarqués  et  conservés  aux  frais  de  la  compagnie 
dans  un  lieu  spécial,  suit  de  la  société  du  Lloyd  ou  d'une  autre 
société  d'Auincbe-Hongrie.  soit  dans  nelui  de  toute  autre  com- 
pagnie reconnue  par  lo  gouvernement  hellénique,  avec  lequel 
elle  auriiii  une  convention  ,  et  cela  jusqu'au  moment  de  four 
embiuquiMiicnt.  s^iis  que  ces  ninrelui.ndi'ie!'  soient  assujeties  au 
paiement  d'nucun  droit  de  li-ansit,  niai*^  ils  seront  soumis  &  la 
surveillance  de  la  douane  et  aux  règlements  sanitaire». 
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(>09to  dos  correspondances  destinées  h  être  1878 

[cnu.-i  de  recevoir  et  de  livrer  les  dépêches 

.icaux  ac  poslc  respectifs. 

des   cofiiiiagnies  aiiRtro-tiongroiRes  de  nari- 

^tahlies   dans  le?  purts  helléniques,  ninsî  que 

<nip:igiiîi>)^  lielli$nîque!4  de  navigaticiri  h  vaiiein- 

ptirt^-  autricliîens  ou  hongrois,   si?nt  ognicment 

a^    compDsci'    ni    recevoir   des    di^pêclies    closes. 

îorrcspi-indBnces.  le-  opêrntîons  de  cette  nature 

ment  du  domaine  du   service  de?  postes  de«  nd- 

wspectivc*. 

it  les  ugcnrcs  des  compiignios  austro-luHij^roise.s 
Tu  et  à  Syr»  sont  autorisi-t?!!!  au  transliordcment  et 
—  don   (tant  à  la  réce]»tion,  quant  h  In  délivriince)  des 
tsc^  Il  ni  sout   rciiaiigi^C!!!   iinnicijtaiciiiciit   entre    \v 
poste  austro-hongrois  emWîs  eiiTurquîe  et  en  Kgypte 
ei   <3iv!r>  bureaux  de  poste  de  la  monarchie  austro- 
i'autre  part 
•  entendu  que  iet«  di^pogitiot)»  des  paragniplies  I  et  II 
^t  aiiicli-  ne  sont  ya^  appHcabies  nux  correspondances 
e  des  agents  de-   u-onipagniot^  HUslro-hongroi»e:i  rntre 
•ec  leurs  administrationn  centrales  en  Autncbe-Hongric, 
co^^c*pondance^   du  service  des  organes  du  gonverne- 
Sa  Slajest^  Impériale  et  Royale  Apostolique  dans  les 
éniqucs  ent)-f  eux  et  avec  leur  gouvernement. 
même  exception  aura  Heu  pour  le.»  correspondances  du 
e  àcf^  iigenis  de<   l<iitcnu\  hellénique.-^  entre  eux  et  avei> 
iidininisirniions  eenirides   ain&î  que  l.*i  correspondance  du 
ce   de.-  organec   du  gouvernement  grec   dans   les  ports  de 
iirchie  nustro- hongroise  entre  eux  et  avec  leur  gouverne- 
Les   comnumdant*   dos   paquebot   employés    nu    transport 
-pectif  dcfi  ciMTCspondance*  des  deux  »driiinistratious.    veil- 
font  h  ce   quil  ne  coit  pas  transpoitê  de  lettre  en  frnude  par 
inr  équipage  ou  par  le»  pasitagers  et  dt^nonceront  à  qui  de  droit 
ta  infractions  qui  pourront  être  coinisefi. 

Article  Xa 
Les  a dmi ni Kt rations   di-s  jmrtie?  eontraclantes  régleront  la 
>rme  des  comptes  et  toute  autre  nieoure  de  détail  et  d'ordre 
léccssniic  pour  assurer  l'exécution  rîgorcuse  des  ptipulationc  de 
la  présente  convention. 


OBKCB. 


1032 


QKKOE. 


1878  Article  VI. 

Le  gouvi>rneni4>nt  de  Sa  Majesté  le  Roi  accorde  h  U  Société 
du  Lloyd  el  h  toute  Autie  Société  de  navigation  destinée  m 
sei-vîce  {it>5ti(l  de  ia  MonatchÎG  au8tro-hon^)*oi3e  toutes  le* 
facilités  possible»  j>our  les  opérations  de  douane,  port  et  saiitê, 
«fin  de  peniictti-e  aux  transporis  de  ^'eflectue^  avec  promptitudr 
et  Bans  interruption.  I-.ej»  mêmes  facilités  seront  concédée*;  i 
tous  U*s  pnqucbyts  licUéni(|ues  employés  nu  service  ))0s(ji1,  don»- 
les  port*  autrichiens  ou  hongrois. 

Article  VII. 

Les  objets  de  préenienl  et  de  proWsions,  qui  pourraient 

être  iijtportéH  pour  un  bittiment  de  ces  compagnies  .'^eroni  trao»- 

portés   .>ous    la    sun'eittanco    de    la   douane    du    bateau    de   U 

compagnie  ?i  l'îiutrt*  s.iiis  être  >ounûs  A  nucun  droit  de  douane 

ou  autre.  

Article   VUL 

L'échange  dep  correspundances  ^e  fera  en  dépêches  olûs«!t. 
Lea  bureaux  de  jiostc  chargés  de  iVchange  des  ces  dépêche» 
seront  désigné.-  d'un  commun  accord  par  les  administration^.  dei« 
postes  de.^  partie»  contractantes. 

Article  IX. 
Kn  co  qui  concerne  les  taxes  ii  paver  pour  les  correapon- 
dancea  envoyées*  d'Autriche- Hongrie-  vn  Grèce  et  vice  versa, 
les  objets  des  envoi»  postaux  et  leur  condition,  la  rcconiman- 
dntîuri,  la  pcri.>cptii_)n  dei^  droii.^,  le  mode  de  traiter  les  objets  dr 
correspondance  de  toute  nature  en  cas  d'insuffisance,  d'affroncMs- 
seincnt.  le  décompte,  les  frniî*  pi»ur  le  transport  etc.,  sont  et 
seront  réglés  par  les  dispnsllions  relatives  du  traité  de  l'Union 
générale  des  postes  de  Berne  du  W  octobre  1874  et  du  règle- 
ment d'exécution,  ainsi  que  par  les  arrangements  ultérieur.-  des 
congrès  de  l'Union  générale  des  postes. 

Article  X. 
Par  exception  aux  dispositions  de  l'iulicle  précédent  lo 
transport  des  dépêehcs  closes  que  Le»  liureanx  de  poste  grecs 
aurottl  h  échanger  entre  eux,  sera  effectué  par  les  bateaux 
HUtiichionfi  et  hongrois  gratuitement  aux  noti»)  helléniques,  où 
ces  hatoaux  relîtcheront  (Fiiprës  leur  itinéraire. 

Article  XI. 
Les  eniployés  des  bateaux  autiichien-;  et  hongroi»  dan*  le*" 
ports  hellénique»  et  les  employés  des  bateaux  helléniques  dans 
les  pori<>  do  la  monarchie  anstro-hongroiso  ne  pourront  recevoir 
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que  des  l'urenux  de  poste  des  correspondances  tlestin^es  II  être  1878 
transportées. 

Ils  sont  même  tenus  de  recevoir  et  de  lirrer  les  dépêches 
posules  dans  les  bureaux  de  poste  reî^pcctifii. 

I>es  ageni'eji  des  l'ompagnics  aiistro-hon^oîse»  de  navi- 
gtilion  A  rapeur,  établies  dans  les  ports  liellrniques,  ainsi  ipie 
les  agences  des  compagnies  holtêniques  de  navigation  il  vapeur 
Il  établir  dans  les  port*  autricliiens  uu  hongrois,  sont  également 
tenues  de  ne  pas  composer  ni  recevoir  des  dépêches  clc)ses. 
contenant  des  cnrrospundances.  le,"  opérations  de  cette  natiu-e 
étant  exclusivement  du  domaine  du  âein-icc  deit  p4>stes  dc^  ad- 
niinistrations  respectives. 

Cependant  les  ugent-cs  des  rompiignie»  austru-Iiongroiscs 
établies  îi  G<>rfu  et  à  Syra  dont  HUHnis^es  axt  transliordcnie nt  et 
ft  Ih  réexpédition  tant  i)  lu  réception,  quant  îi  la  délivrjince)  des 
dépêches  closes  qui  sont  dcliangée^  inimédiatemcnt  entre  les 
bnrenux  des  poste  austro-hongrois  établis  enTurquie  et  en  Egypte 
d'une  part  et  dv»  bureaux  de  poste  de  la  monarchie  austro- 
hcngioise  d'autre  part. 

11  est  entendu  que  tex  dii^posîtioiis  des  panigniphe^i  I  et  II 
du  présent  articK"  ne  sont  pa.-*  applicables  »u\  coiTcspondances 
du  service  des  agents  des  compagnies  ausiro-liongroise*  i-nlre 
eux  et  avec  leurs  admînistrniions  centrales  en  Autnchc-Hongrie, 
ne  aux  correspondances  du  service  des  organes  du  gouvcme- 
ment  de  Su  Majesté  Impériale  et  Royale  Apostolique  dana  les 
ports  helléniques  entre  eux  et  avec  leur  gciurernement, 

La  niénii-  cxcejitinn  aura  lieu  pour  les  correspondances  du 
sernee  des  agents  des  bateaux  helléniques  entre  eux  r-t  avec 
leurs  adniinisiriiiions  centrales  ainsi  que  In  con-cspimdance  du 
sernce  des  organes  du  gouvernement  grec  dans  les  ports  de 
In  Monarchie  nustro- hongroise  entre  eux  et  avec  ieur  gouverne- 
ment 

Les  comniJindnnts  des  paquebot  employés  au  transport 
re^ectif  de»  correspondances  des  deux  ndministi-ations,  veil- 
leront à  ce  qu'il  ne  soit  pas  transporté  de  lettre  en  fraude  par 
leur  équi|>;ige  ou  par  les  passagers  et  dénonceront  h  qui  de  droit 
les  int'iiicticHis  qui  puurront  être  conùses. 

Article  XII. 
Les  administrations  des  parties  contractantes  régleront  la 
forme  de?  comptes  et  toute  autre  mesure  de  détnil  et  d'ordre 
nécessîiirc  pour  assurer  l'exécution  rigoreuse  des  stipulations  de 
la  présente  convention. 
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1878  II   est    entendu ,    que    les    mesures    drstgnêes    ci-de&8as 

rourrunt  être  modifiées  par  les  a  dmï  ni  fixation  s  intéressée* 
toutes  les  fois  que  d'un  commun  accord  elles  en  reconnaîtrant 
la  nécessité. 

Article  XIII. 

La   présente  coorentioa  sera  jnise  à  exécution  te   1  iui 
vier  1 879,  elle  demeurera  obligatuirejuaqn'àlalinde  ranni^el883. 

Passé  ce  lei-me  elle  dnrera  irannée  en  année  jusqu'à  ce  que 
l'une  des  deux  tiariïes  con  trac  lundis  iiil  annoncé  h  l'autre  une 
unéo  à  l'avance,  son  intention  d'en  faire  cesser  les  eâets  ou  dam 
le  cas  où  une  nouvelle  convention  la  reniplncerait. 

A  partir  du  jour  de  la  mise  à  exécution  de  la  présente  con- 
vention sera  abrogée  la  convention  postale  conclue  cnti"C  l'Empire 
d'Autriche  et  le  Royaume  de  Grèce  le  5/17  avril  18tî7. 

Article  XJV. 

Cette  convention  *era  ratifiée  et  le-^  ratîficntîons  en  scr<! 
échangées  h  Aihène»  aus^itdt  que  fuire  se  pourra. 

En  foi  de  quoi  les  Plénipotentiaires  respectifs  oni  wgné 
la  présente  convention  et  y  ont  apposé  le  scemi  de  leurs  armes. 

Fait  il  Athènes  en  double,  le  4/16  décembre  mille  huit  ceoti 
soixante  dixbuit. 


trant 

i 


(L.  .S.)   V.  Dubsk^  m.  p., 


CounvjunâOHros  m,  p 


(TJetwnieuang.) 


V  e  r  t  r  il  fcf . 


Seine  Majestitt  der  Kaiser  von  Oeslerrcîch,  Konig  tob 
Ilohmcn  u.  s.  w.  und  Apostoliacher  tConig  von  Ungam  und 
Seine  Majesiiit  der  Kiinig  von  Grieclienland,  von  dem  gteichen 
Wunsche  heseelt,  die  freundschaftlichen  Bczichuugen  zwi$chcn 
Ihren  Staitien  ku  befestigcn  und  don  Posldien>t  zwîschcn 
OesteiTeicli-ï.'n)çiirn  und  Gneehenland  durch  cin  neues  Ueber- 
cinkonunen  zu  regein,  wclchos  jin  Siellc  des  amô.;17- April  1807 
abgC5ctdos:$enen  und  kniit  des  ArtikeU  XX\  nach  Abluuf  der 
darin  festgeaetzien  Frist  ani  l!>.  December  1876  gekundigten 
Uebereinkummens  treteu  soU,  habcn  zu  diesem  Zwoâ^e  zu  ibrea 
Bftvollniiiiliiigten  enmnnt  : 

Seine  Majc-^tal  der  Kaiser  von  Oe-iteneich,  Ki'inig  von 
BShmen  etc.  imd  Apustolischcr  Kiinig  von  l'ngarn  den  Herrn 
Victor  (Jral'en  Dub^ky,  Frcîberrn  v.  Tfebomislic,  Seiner  k.  andk. 
Apustolisclien  Maje^tJtt  Kiinimerer,  Kittcr  des  Malie^er-Ordem, 
(ïros^kreuz  àc-i  persi>clicn  Sonnen-  und  Lovren-Ordens  und  àt* 
Ordens  UabelU  der  Katholi«cben  von  Spanien  ^ 


I 

I 
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Seine  Majeaiït   der  Koni(>;  von  Giieclienland    tien  I  terra  1878 
Alexaiicler   Coumoundoiirus ,    PriiAitlenien    des   ^finUlerratlicAf 
Mïni^ier   des   Innern,   Grosskrcuz    de?    griechischen    Erloser- 
Orden.-*  u.  s.  w.,  ii.  s.  w,, 

welche  nach  Mîttlicilung  Uirer  in  guter  und  gpbi'riger 
Forni  befundenen  Vollmarliten  Uber  folgcnde  Arùkel  bborein- 
gekommen  siiid  : 

Artikei  F. 

^wisclien  Oesterreîcli-UngRrn  und  Grietrbenlaiid  werdôn 
periodieche  und  rogelmSssigo  roaivorljindurigcn  zuiBefordpiung 
von  Corrosjn.indenzcn  nller  Art  bus  Oesteneich-Ungani  und 
fremden  Landern   nach  <Trîrchenlnnd   und  umgckohrt  he^tehen. 

Die  Vcrbindungen  wcrdcn  durch  die  Dam[ifsehirle  des 
Oesterrcichisch-iinganschen  Lloyd  odcr  durch  andere  osier- 
reichiscbe  oder  ungurïsche  ScbitTe  umerhaltcn,  welche  von  der 
Regierung  Seincr  k.  und  k.  Apostoliachen  Majestiit  gemiethet 
oder  subventionirt  ^'uiâ  und  nach  dcni  fcHtgesetxten  Faliqilani; 
£U  verkeliren  liaben. 

Die  Postverwahungen  %on  <3eâtcnTich-Ungnru  behalten 
sich  das  iiei-ht  ver,  die  t'xhrurdnungen  und  die  Tagc  und 
Stundcn  der  Al>fahrt  und  Ankunft  der  obcrwiihnten  Schiffc 
nach  den  Ei-ford^^rnissen  des  Dicnstus  um]  ïm  wolilverstandt-nen 
Intcre/sse  Ucidcr  Landcr  abzuftndern,  allcin  aie  sind  verpHichtet, 
hievon  der  gi-iechîachen  Posiverwaltung  rechtzeitig  vorlJCufigo 
Mitiheilting  zm  mâchr-n. 

Arlikel  U. 

Seine  MajcstKt  der  Kunig  der  Griechen  behSlt  *ich  das 
Recht  vor,  lUc  zutolge  des  Artikcla  I  Acs  gcgcnwSrtigen  Vcr- 
trages  cingerichteten  Verhindungcti  durch  Beniitzung  der 
Damofitchîffe  der  gricchischen  GeselUchaft  odei  andere  Schitte, 
■welrlie  von  di'V  griechischen  Uegierung  gemiethet  oder  sub- 
ventiunirt  sînd,  weiter  ku  Tormchren. 

In  dem  îm  ^egenwartigen  Artîkel  vorgesehdnen  Falle  wird 
die  grïechiscbe  riiAtverwuliung  tlic  Fahrordnung  und  die  Tage 
und  Sttinden  der  Abfabrl  und  Ankunft  der  oberwithriien  Schiffe 
nach  dciu  Erfordcrnissc  und  ïtilercssc  des  Dicnsic?  fc^t^etzen 
und  verpHichtet  ^ein,  hievon  den  Postverwahungen  der  B^ter- 
reicbisch-ungarischen  Monarchie  rcchtzeitig  vorlHufige  Mit- 
theilung  zu  machcn. 

Artîkel  lU. 

Die  Kum  Pustdicnscc  verwendeien  ostencîchiachen  odci- 
ungarischen  Paketboote  werdcii  in  den  griechischen  Haten,  in 
dcnen  ne  nach  Artikcl  1  und  IV  des  gegenwïitigen  Venrages 
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naïujifscittlf- 
Tw»*ndci  werden. 


den  Qumî-  vni 

màm  ;    Aesdbeii    ^oUcb 

Gcèi^rea   ■oTon    htfnii 

ScUffvoc  densclbn 

Uir«r  «igest- 

dA<«  Ut  J«n  TtwmÊftKtt  Tito   pDrT««poo< 

Rcîsca3«iû  \V>am  and  CeMMâdwBgrn  etc.  cnlzogea, 

Doeh  drr  BeK^UgBsluDc,  Zm^ékAmitm»^  inu  Cmbargrn  oaer 

Airèi  de  prinor  untenrorfcB  wrràak. 

E»  ift  jedoch  vohl  rtntaoàetL,  dus  £f  WiHE^amkeit  des 
Xertnge»  Tom  &^17.  Âpril  I^BT.  ont  tiùô^r  Aaraabme  der 
BefreîuD|f  ron  dea  Quai-  lutd  i^nciithann-Geb&brea.  t>U  xum 
lo^lelteotretes  de«  |;«^awlrti2r»i  Veiti^e»  fbrtbenehcn  vird 

Artikei  rr. 

Die  xum  PostdSeaste  beedamten  Sckiffe  der  Vent  oltungn 
beidçr  Staatcn  kSoBcii  in  den  HKfen,  in  «xlchen  sie  nui*  ibrtn 
peric»di>chen  Fahrten  oach  ihr«n  FabnjrdQnngen  ônlaufeD, 
gemUnzie»  GoM  «nd  Slber.  Gold-  und  Silïterbâiren.  WaBren 
«lier  Art,  tuerie  Rei^ende  ron  vras  immcr  f^  einer  NAtionaliUi 
mit  ihrem  Rei»egcp5ck  und  ibren  son»df;ren  Erfccten  cin-  und 
■us^cbiâeo.  selbit,  treoa  dieselbcn  nacb  andeFCO  llSten  bestinuni 
sind,  du  Ut  die  Cabotage  beireiben,  unter  der  Bedingung.  à*u 
die  CapitKne  sîcU  io  allen  FallcD  dea  tn  diesea  HSfcD  bezUgUch 
de»  Fin-  und  Ausschitleni'  von  Rei^enden  und  Waaren  be- 
ntobenden  Sanîtatf-,  Zoll-  und  Polizeî-Vonscbriften  unterwerfen. 

Artikel  V. 
Wenn    die    Llovd-GesellAch'tfi    oder   eine    anderc    ^«tçr- 
reicbiscb-ungan9cbe,    zum   Postdîcnî'te   bestitiimte  SchiâTabrls- 
GMeHRrhafï  mit  der  gnccbîschon  Compagnie  oder  etner  fremd- 
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ISndiscben ,  von  dcr  griechischen  Regierung  anerkannten  187fc» 
Ge^ellschaft  tcrnerhln  irgciid  eîii  Ucbereinkouimen  zuni  Bchufc 
lier  Uraladuiijç  ilirer  Gcîdsendiin^cn,  Waaren  und  l'assugiere, 
welclior  llerkimfi  iminei-,  oh  in-  uder  ausiSndischer,  abschlîcsson 
solltc,  wîrd  vercinl)art.  dass  jedc  Umladnng  von  cinem  Scliiffe 
auf  ein  andere»  in  den  von  dûniaellien  angidaurciion  ^^riectiîscLen 
IlKfen,  fret  von  jeder  GebUlir,  stattfinden  soU. 

Zu  diesem  Zweckc  kOnnen  die  ostcrreîchîscben  oder 
un^ari^oheri  und  die  frciiHlIiindiscbcn  Paketbootc,  mit  welchcn 
die  crwShnten  LWadungen  vorfçenommen  werden  sullen,  vereïn- 
barcn,  die  DurcbfUhrung  dcrselbcn  cntwcdcr  bci  Tagc  odcr  bei 
Nacht  stattiiaden  zii  lasser. 

Ohm-  eine  ^^olebe  Vereinhnniiig  wordcn  die  zur  I_'iiilaclung 
bcstimmten  (Jeldseiiduiigcn  und  Wnareri  aiisgi-'scbirt't  und  auf 
Kosten  der  GcselUcbaft  in  deii  liiezii  beâtimmten  Magai'.inen  der 
Lloyd-Gcscllscliaft  odcr  ciner  andcren  GcxcHscbaft  Oeslcrreicli- 
ÎJngarn-t,  oder  la  jenen  eiiier  beliebïgen  andcren,  von  dcr 
^iechi^chcn  Ucgicrung  aiicikanntcn  f.TeselIvcIiaft.  mil  welclier 
die  ersteren  în  einem  Verrrag^vcrbalniissc  -itehen,  eingelagert 
und  bi»  zuni  Augcnblieke  iliror  ncucrlichen  £inladung  auf- 
bewahrl,  ohuc  dass  diesc  Waarcn  der  Zahlung  ir^^end  ciner 
Traosilgebiihr  iinterworfen  wiinlcn,  dooh  sollen  «c  der  Teber- 
wacbiinç  diirch  dïe  ZoHbebnrdo  und  àcn  Sanital-i-Vorschrififtn 
untorlicgt'n. 

Artikel  VI. 

Die  Ilegieritng  Seincr  Majesial  des  Kunig»  gewiilirt  dur 
Llovd-Gesellscliafl  oder  jeder  andercn  zuni  Postdieiisle  be- 
atinunten  ScliiftTabi-ts-Ge:*ellscbal't  der  n^tcrreicbi«cli*ungari.scben 
Monarchie  alîe  niogliclteit  Erleichterungcn  bci  Vornahnie  der 
/oll-,  ilatcn-  uud  Sanitais-.Vmt^bandlungcii,  uin  dïc  Bcfôrderung 
mit  thunlichâter  Sclinelligkeîi  und  ohne  Untcrbrechung  vor  sich 
geben  zti  lassen. 

Die  gleichen  Krleichterungen  werden  den  zum  PoMdtenstc 
Tcrwendctcn  griechîscheu  Fakctbooton  in  den  Usterreichi^cben 
oder  ungariachen  Hafen  geboten  werden. 

Artikel  Vil 

Die  Qegenstaade.  wcicho  zur  Takclung  und  Vcrâorgting 
fUr  Sdûffo  dieser  Compagnicn  zugefuhrt  werden,  kimnen  untcr 
zollamtlicher  Ueberwachung  von  einem  ScbifTe  dcr  Conipagme 
auf  ein  andereâ  ilbertragen  wcrdeo,  obac  irgend  einerZolI- oder 
anderweitij^en  Gebiihr  unlerworfcn  zu  seîu. 
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Itjîa  Artikel  VTII 

Die  Au^wechslung  dcr  Correspondenzen  wird  io  gescliloi- 
sencn  Paketen  stinfinden. 

Die  mit  dem  Auï>tau8cbe  ëolcber  Pakele  zu  betrnueDdeD 
Pofiamter  wciden  îm  gemeîn?amen  EinverstSndnîssc  von  dea 
Post^-erwohungeii  der  vertragsoliHessendcn  Tlicile  bezcichoci 
werden. 

Artikel  IX. 

Jn  BetretT  der  GebUhren  fiir  die  Correspoudenseii  su-i 
Oe&terreîch-L'ngani  nach  Griechenland  und  uiugckehrt,  der  aur 
Puïibefôrderung  zugeljusenen  Gegenstande  und  ihrer  Be- 
^ebaâ'enlieil,  der  Rcconimjtndadon,  der  Erlicbutig  dcr  Gebubrei^ 
der  An  der  Bebaiullung  der  vcrschiedenen  Correspondcni- 
Gattungcn,  im  Fidle  unzureicliender  Fraiikii-ung,  dcr  Abrechnung 
der  BefSrdemngsfcosten  u.  s.  w.  haben  gegenwiirtig  und  kilnfttg 
die  bczUglichen  Bestimmungen  des  Berner  Allgenieinen  Post- 
Tertrages  vom  9.  October  1874  und  des  Ausf^ihrungs-RegleuleIlt^ 
sowie  der  Perneren  Vereînbiiningen  der  Congresse  dos  Weli- 
poâtveroines  zu  gelien. 

Artikel  X, 

AU  Ausnubmc  von  den  Bestimmungon  de?  vurstebciidcn 
Aiiikels  wird  ilïe  BeKirderung  der  geschloftscnen  Brieffiabeie, 
wclcbe  die  griechi»chen  Postamier  unter  fîch  auswevbi^etn 
werden,  durcli  die  osterreichiscUen  und  ungariHclien  Scbiffe 
nach  jenen  griechiachen  lliifen,  wo  dièse  Schiffe  nacb  îbrem 
Fabrplanc  nninufen,  uncntgehlicb  verniittch  werden 

Artikel  XL 

Dîe  Bedîensteten  der  Qsierreîcliiscben  und  ungarisches 
Schiflc  werden  in  den  griechischen.  und  die  Bedien^teten  der 
griechischen  Schift'e  werden  in  don  Hiifen  der  dsterreichÎAdi* 
ungarischen  Monarchie  die  zur  BePirdening  bestimniten  Cor- 
respondenzen  nur  von  den  PosiJiuitern  crbalten. 

Diesetben  sind  aucli  verpdichiet.  die  Postpakete  in  den 
bezUglichen  Po^tamtern  in  Empfang  zu  nehmen  und  abzuliefern- 

Die  tfsieri'eicliiscb-ungarischen  DumprscbifHabrtà-Agcntien 
in  den  griechiscuen  Ilafen.  sowie  dîe  Agenûcn  der  grieciischeii 
Danipf^chitfïahrts-Gcsellschaftcn,  welche  in  den  îisterrcicbischcn 
oder  ungarî^chen  Ifïifen  errichtet  werden  îioUten.  siitd  gleicber- 
wei^ie  Tcrpflicbict,  geschlo-îsene  Pakete.  welche  Correspon- 
denzen  entbalien,  weder  abzufertigen ,  noch  in  Rniprong  la 
nehmen,  dû  diose  Verricbtungen  «U'-'cbliegglich  zu  den  Befug- 
ni;^èen  der  bctretTenden  Postrcrwaltuiigon  gehuren. 
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DocU  sind  die  in  Corfu  und  Syra  aufgcatellten  Agentien 
der  fisterreichisch-ungarischen  GeseU?chaften  »ur  Umladung 
nnH  "Weitervemiittlung  (snwolil  lifii  dcr  Uelicrnahme  als  bel  der 
Abfeitigungl  -■'olcher  ge*chl<issener  Pakete  Ijerei-îitigt,  vrelche 
swi^chen  den  Bsterreicliîsch-imgarisclirn  Pmtiiniiern  in  der 
TUrkei  und  Egvpien  einer-elts  und  den  Postttmtem  der  tister- 
reichi«ch-ungari9chen  Monarchie  andererseit»  unniittelbflr  aus- 
gewechselt  werden. 

Es  versteht  sich,  dass  die  Bestimmungen  der  Abî^Htze  I 
und  II  des  gegenwSrtlgen  Anlbels  weder  auf  die  von  den 
Agenten  der  (isterreichisch-ungarischen  GaselUchaften  uniec- 
einander  und  mît  ihren  Centrftl-Verwaltiingen  în  OesteiTeîch- 
Ungam.  noch  «uf  die  von  den  Regierungs-Organen  Seîner 
k,  und  k.  A|tostoli5c!ien  Majestiit  in  don  gnechisphon  HSfVii 
untereinander  und  mit  ilirer  Regierung  gewechsellen  Dienst- 
Corrcspoudenzen  Anwendung  Hndcn 

Dicaeibe  Bescliranknna  bat  bezilglicK  der  Dîenst-Cor- 
respondcnz  der  griechischen  fechirtaagenten  uniereinandcr  und  mil 
ihren  Ceniral-Verwaltungenj  sowie  der  Dienst-Corre.^pondenz 
der  griechÎ5chen  Uegî erungs-Organe  in  den  Hafen  der  Ssier- 
reichii^ch-ungarischen  Monarcliie  untereînander  und  mit  ihrâr 
Regierung  Anwendung  zu  finden, 

Die  Capitfine  der  zur  Befurderung  der  Correspondenzen 
beider  Verwaltungen  verwenrifteii  Paketbooto  werden  darUber 
wacbeu.  dass  keïn  Brief  durch  ifire  Schiffamannschaft  oder 
durch  die  Rclscnden  heimHch  bef^rdoit  wçrdc,  und  werden  der 
berufenen  St<'lle  ailfnlHge  Uebertretungen  anzeigen. 

Àrtikol   XII. 

Die  Verwaltungen  der  vertrogachliessenden  Theîle  werden 
die  Form  der  Ahrechnung  test-itellen  und  aile  anderen  zur 
eenauen  Durchftlhrung  dea  gegenwSrtigen  Vertrages  dienenden 
ilassregeln  trett'en. 

K«  versteht  slch,  duss  die  oberwlîknten  Massnalinicn  von 
den  beilieîligten  Verwalumgen  abgenndert  werden  kîjnnen, 
sobald  sic  ioi  gemeinsamen  Eïnverstandnisse  dies  ftir  nîitUig 
erkennon. 

Artikel   XIII. 

Der  gegenwfirtige  Vertrag  «oll  am  1.  Jiinner  1S79  zur 
Au^fUhrung  gelangen  und  bii^  Knde  des  Jalires  1883  Giltigkeit 
haben. 

Kacb  Ablauf  dièses  Zeitraumes  wird  er  von  Jahr  zu  Jahr 
în  Kraft  bejielieUj  bis  einer  der  beldcn  vertragschlic-isenden 
Thcile  dcm  uiideren  ein  Jahr  im  Vorbinein  die  Absicht  kund- 
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1878  gegebcn  habcn  wird,  soinc  Wîrk<iauikei(  aut'zuhcben,   oder  bn 
eîn  neuer  Vcrtrag  an  desiien  Stelle  tritt 

Vom  Tago  ilcr  AusfUhrung  des  gegenwiirtigc»  Vcrtruge* 
erlischt  dcr  zwi^clien  dem  iiâUTreicliischcn  Kitiserthumc  uaà 
dem  Konigreich":  Griechenland  «m  b^'ll.  April  Ittfii  ab- 
geschlosgene  Po^ivertiag. 

Artikel   XIV. 

Dicter  Vcrlrug  »o]|  i-atificîi-t  und  dicRatiticatioas-Urkuadcn 
iiqIIêii  soUjdd  nh  inoglicli  in  Athen  aiisgetau^cht  werdcn. 

Ui'kund  dea»en  liaben  die  Bcvotlmachtîgtcn  den  gegoa- 
wiii-tigcn  Vmti-ag  imtcrzcïchnot  und  tloinaclhen  ihre  Insiegel 
baigcdrUckt. 

G(;^cliehcn  in  do|>pc1tci'  Au^^fcrtîgung  »u  Atlicn  oui 
4,/l«.  Decembcr  1»7». 

(L.  S.)  Dftfjsky  m.  p.  (L.  8.)  Coumoimdouros  m.  p. 


Nos  vi^î^  et  perpundis  conrcntionl-i  hujui  ai-iiculi;s,  IIIvs 
omncs  et  sîngnlo.s  rato^  lûsce  gratoaque  Itabcre  declariuiiu4. 
V'erbo  No;«trc)  C^LC^-areo  Regîu  spundentos,  Xus  ea  oniiiin,  ijune 
în  îllîs  coiiiinenlur,  fldclîter  cxccuttonî  niundaturos  esse. 

In  ijuoi-um  tidcfu  majiiijcjtie  roljur  praesonte»  ratiliabîtiooU 
Nostrae  tabulait  manu  No^tra  signavimus  -^iiçiUoque  Nostro 
apprO'tso  muiiiri  jiisâimu.'<. 

Dabaniiir  in  Impcmli  Cibu  Nusira  Vicona  die  ocUn 
meni^is  A]»-ilî.s  annu  Domini  uiUlesiino  octingcnteMmo  septua- 
ge^îniQ  nom»,  Reguorum  Xosironim  vero  Irigeaîrao  primo. 


FraiiciitvDs  Josepbas  m.  p.     f|«SJ 

\^^     AtuirfiJisy  m  p. 

Ad  nmndRtuia  S«criiu  Oauriarcnu  et  ll^giae  ApostoUcae  Majos- 

tati*  pi-opriiiiii  : 

€ruilclmua  liber  baro  a  KonracUktum  lu.  p., 


(^nitUtariut  «nllfus  «o  tnlnlMeriâlN. 


Ktmilnuuhi(fig  tics  ï'ostvertnufes    mit   Grieciifnland,    H.-Minut. 

Z.  1^401. 

Der  vorsteliende  Postrertrag  wiid  nnch  erfolgter  Zu- 
•itininiutig  dôr  beiden  ITauser  doi4  R«îch^ralhcA  hïeniït  knnd- 
gemncht, 

Wien,  den  17.  duni  i879. 
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17  décembre  1878. 

Accession  du  Ciûli  à  l'umon  postole  imiverselle. 

fArehlTM  Jii  llliIli»t^M  Imp.  «  R,  Je»  affaires  6tra,nf^re«.) 

ht    Cottseil  fàiér<d  suisse   au  ministère  Imp.  ti  H.  dea  affairas 
i'trangèrts  à    Vicnnp.  : 

En  oontbrniité  'le  l'article  IH  de  la  convention  de  Paris 
du  !•'  juin  1878,  concei-nant  l'Union  postule  universelle,  le 
Conseil  fédéral  suisse  a.  l'Jionneur  d'informer  Son  EsccUence 
Vonsieur  le  Ministre  de;ï  Alfaircâ  Ktrangères  d'Auti-iche- 
Hongric  : 

1"  que  la  République  du  Clûli  a  déclaré,  par  voie  diplo- 
matique, adhérer  à  cette  convention,  et  conséijuemment  aussi 
au  règlement  d'exécution  y  relatif; 

2"   (|ue    le  Gouvernement   suisse,    ounforiuément    à   l'or- 
dcle   18  précité,    s'est  entendu  avec  le  représentant  de  la  Ré- 
publiquo   du  Clilli,    M.  ]e  Jlinislit;  plônipotontiiLire   et  Envoyé 
extraordinaire  de   ce   Etat  h.  Pari*,  sur  1^  pointa  suivants  ; 
a)  La  République  du  Chili  percevra,  comme  équivalents,  en 
conformité    de   Tardcle  IV  du  rèj^lement  d'exécution  \  la 
convention    de    Paris,    concernant    l'Union    postale    uni- 
verselle : 

pour  2b  centimes  :  5  centavo8. 
M      10  m        :  2  centavos, 

»       5  9        :  1  ceiitiivo, 

6)  Quant    h    la    part    contributive   aux  frais  du  bureau  inter- 
I  national  des  postes  (art  XXVHI  du  règlement  d'exécution 

I  précité),  la  République  du  Chili  sera  dans  la  Ô*  clause. 

^H       Le  conâeil  fédéral  saisît  etc. 

^H  Au  nom  du  Conseil  fédéral  suisse: 

L       ^  ^ 


Le  Chutt-vlier  r|e  la  Confâil^ ration: 
Sehiess. 


18  décembre  1878. 
Ordoiinunue  du  ministère  Imp.  H.  du  commerce  concer- 
nant les  correspowlanccb  à  destination  uu  de  proveiiancô 

du  PéroiL       (P.  V.  Bl.  1878,  Kr.  Tl.) 

Correspoiidetuen  nach  mui  atts  J'kru.  H.  Minist,  Z.  36653, 

Nacb  einer  Mittheilung'  des  Postdepartements   in  Bera  *, 
1er  gertcbaiUt^hrenden  Verwaltung^  der  allgcnieincn  Postunion, 
I     ist  der   fur  den  1    October   d    .(.  aogexeigt  gewesene  Beitntt 
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MU  «tifulatii/n*  do  Tnûté  concernutt  U  cr^Btion  d'iuw  I7nîvn  gtatni»   1878 
la,  conclu  'à  Ilerne,  I»  9  ortobrs  1674,  ùati  qu'aux  ilûpo^itton»  du  rôg)«- 
|Dt  <U  datait  pour  L'«xi.'cutioii  du  dit  Tmité. 

Fait  «li  douille  exp«'dItlon  &  Pari*,  1«  24  »«f  t«inbr«  187S. 

lur  le  Conseil  f^iiérnl  F>uis»e,  &n  nom  Pour  le  GooTcrnement  d«  la   Bjpu- 
des  iu«ut)r«4  de  l'CnlOn;  blique  du  Prrou: 

:nToyi<  Extraordinaire  et  Ulnistre  Son  Envoya  Extruonllniire  «t  UlnUtr* 
lipotontlaira  do  SmI«m  «d  Pnnc«:  PlénipolenriBlre  k  Pari!>: 

(I.  S.)  nigni  Kern.  (L.  S.)  ^ig&^  Ju/tn  M.  dt  GoyaufM. 


1137. 

27  décembre  1878. 

iwé  de  fonimerce  et  de  navigation  entre  rAutriche- 
Hongrie  et  l'Italie. 

rit  0.   ni    187S,  Nr.    Il.t 

indels-  und  Schifffahrtsvertrag  vom  27.  December  1878,  eicischen 
Oèstfrreick-Cugani  und  Italien. 

IKUaaMa  lu  Wlvo  mq  ST    l>rrMiibtr  liTi».    Vkb  »rlu«r  k.  k.  a^AMoUMfawi  M^jMOt  tatlBcIrt  ru 
1»  im  sn    Juinirr  UT»  «ad  la  «en  btUatMlUfta  RaUAtMlman  iv  B«a  uugavtclWili  u 

90.  Jttlwvr  ISTV. 

No«  Franùscns  Joseplius  Prirous,  divina  l'aventc  clcmcntia 
^ustriae  Imperator;  Apostolicus  Kex  Huiig'anae,  Kcx  Bohemiae 
etc. 

Koiuiii  tc^iaiumquo  omnibus  et  einguli^;,   quorum  intcresl, 
lore  piaesentium  facmiub: 

Quuiu    II    Plcnipotentiariis    NoâtrU    iitque    Uli»    Majestatîs 
:ic    Italîae    He^is    ud    pronii>vendH:>    et  dilatandas  coinnicrcîî 
mgatit>nisque  relniiones  inter  L'trîusque  Nosirum  diiîunei)  et 
imto»    existenies    iractntus    die    vigesima    sepiinia    mcnsis 
cenibri^   anni  clapsî  Vïennae   initus  et  sii^atus  fuît  tcDoris 
]uentis: 
Trnext.) 

Sa  M.ijc:«tiî  l'îDiiipeieiii  d'Autiiche,  Roi  de  Bobème  etc., 
et  Roi  Apostolique  do  Hongrie,  ei 

Sa  Majesté  le  Roi  d'Italie,  animés  d'un  é^al  dt^air  d'étendre 
et  de  développer  les  relations  commerciales  et  maritimea  entre 
LexiTs  Etats,  ont  résolu  deconclurc  un  nou\-onu  Traité  Ji  cet 
effet,  et  ont  nommé  pour  Leurs  Plénipotentiaires: 

Sa  Majesté  liCinpercur  d'Autriche,  Roi  de  Bohème  etc., 
et  Roi  Apostolique  de  Honjirric, 

le  Sieur  Julea  Comte  Andrâssy  de  Csik  Szeui-Kir^ily  et 
Eraszna-IIorka,  Son  Conseiller  Intime  et  Feld-Mai-écUal-Lieute- 
tutnt  dans  Ses  années,  Son  Jlinistrc  de  la  Maison  Imptliiale  et 
des  affaires  étrangères, 

66« 
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1878  et  le  Sieur  Joseph  Baron  de  Schwegel,   Chef  de  âectioa 

HM  Ministère  des  atTaircs  étrangères, 

Su  Majc&ti!  le  Koi  d'Italie, 

le  Sîcur  CImrIc»  VéVix  NîcoHa  Comte  de  Robîlaiit,  Lîeitle* 
nont  Général,  Son  Anibnssadeur  prfe»  Sa  Majesté  rEmpcrenr 
d'Autriche  etc.  et  Uoi  de  Ilonfrrie, 

et  le  Sieur  Victor  Comiiiaiideur  Ellono,  Inspecteur  Géaéral 
des  Hnancen, 

lesquels,  après  avoir  lichangé  leurs  pleine  pouvoirs  re- 
spectifs, trouvt^A  en  bonne  et  due  fomic,  sont  convenus  fUi 
articles   auivnnts: 

Article   I. 

U  y  aura  jiletne  al  nntlcte  lilicrté  de  cotiimerce  et  de 
navigation  entre  les  sujets  du  Royaume  d'Italie  et  ceux  de  la 
Alonarcbiu  au-iiro-liongroisc,  cjui  pourront,  les  uns  et  les  autre», 
s'étiblu'  librement  dan»  le  tcrrituirc  de  l'autre  EUit.  Les  âujet» 
italiens  en  Auliiclic-Hongric,  et  lc$  sujets  autrichiens  et  hoa- 
groirt  en  Italie,  iioit  qu'ils  s'établissent  dan^  les  ports,  villes  ou 
Deux  quelconques  des  deux  territoires,  soit  qu'ils  y  réAidem 
temporairemoiit,  ne  seront  pii;*  itoumis,  à  raison  de  leur  com- 
riicrre  ot  do  leur  industrie,  h  des  droits,  impAts,  taxes  ou 
patentes,  sou»  quul([uo  dénomination  ipie  ce  soit,  autres  ni  plus 
é]evc.-«  que  ceux  qui  seront  perçus  sur  les  nationaux;  et  les 
privilèges,  exemptions,  immunités  et  autres  faveurs  quelconques 
dont  jouiraient,  en  matière  de  commerce  ou  d'industrie,  les 
sujets  de  l'une  des  Hautes  Parties  contractantes,  seront  com* 
niuns  aux  sujets  de  l'autre. 

Article    II. 

Les  n<îgoc!jmts,  lest  fabriciints  et  les  ludustrieU  en  géuéral 
qui  pourront  prouver  qu'ils  ;icquittent,  dans  le  pays  06  ils 
résident,  tes  droits  ci  iinpûls  nécos^uiros  pour  Texeretee  de 
leur  commerce  et  de  leur  industrie,  ne  seront  gtmuiii,  à  ce  titre, 
à  aucun  droit  ou  impftt  ultdrîeur  dans  l'autre  paya,  lorsqu'ils 
voyagent  ou  font  voyager  leurs  cummis  ou  agents  avec  ou 
sans  i^chantiUons.  dans  l'iniérêi  oxolasif  du  commerce  ou  de 
l'industrie  qu'Us  exercent,  et  à  l'efTet  de  faire  do  achats  ou  de 
recevoir  ilc  commissions. 

Les  sujets  des  Hautes  Partie?  contractantes  seront  réci- 
proquement traités  comme  les  nationaux,  lorsqu'ils  se  rendront 
d'un  pays  i  l'autre,  pour  visiter  les  loiroa  ot  marchés,  à  rclici 
d'y  extircer  leur  commerce  et  d'y  débiter  leur»   produits. 

Les  sujets  d'une  des  Hautes  Parties  contractantes,  qui 
exercent    le   métier   de  chan-ctier    outre   les  divers  points  des 


ITAI.IK. 


ITALIE. 


Î045 


dîcsux  territoires,  ou  qui  ^e  livrent  &  ta  navigation,  soit  maritîniOf  1B7B 
5oit  tluvialo.  ne  seront  soumi»,  par  rapport   îi  l'exorcico  do  cr 
métier  et  de  ces  industries,    à  aucune  taxe  indu)«triollo  aur  le 
territoire  de  l'autre. 

Article  UI. 

Les  sujets  de  chacune  de?  deux  Ifaulc»  Parlicii  contrao- 
tantes  seront  exempta,  sur  le  territoire  de  l'autre,  de  tout 
5errice  iiiilitaire,  soit  sur  terre,  Boit  flur  mer,  dann  la  troupf 
régulière  ou  dans  la  miiicc.  ll.«  seront  dÏKponsifii  égalcniont  de 
tooie  fonction  otTiciclle  obligatoire,  soit  judiciaire,  foit  adminl- 
F^trntive  ou  municipale,  du  logement  do  itoldntn,  de  toute  con- 
tribution de  guerre,  de  toute  réquisition  ou  prestation  militaire 
de  quelque  Rorte  que  ce  »oit,  à  rexceptïnti  df-»  cliargeo  pro- 
venant de  la  posserision  ou  de  In  location  de"  immeublm  et 
des  prestations  et  réquisitionH  militaircH  qui  seront  «upporlrtm 
également  par  tous  ]tu  sujets  du  pays  h  titre  de  propnétairQa 
ou  de  locataires  de  biens  immeubles. 

Ils  ne  pourront,  nj  pcrKunnellemcnt.  ni  par  rapport  h  leur* 
propriétés  mobilières  ou  immobilièrpR,  ftre  avsujettu  h  d'autres 
deToira,  restrictions,  taxe»  ou  impôts,  qo'à  ceux  auxqueU  aeroBl 
M>umîs  les  nationaux. 

Article  IV. 
Le^  Italien*  en  Autnche-Hongrie  et  les  Auiriclùena  et  loa 
Hongrois  en  Italie  auront,  réciproquement,  le  droit  d'aciu^ir 
et  de  pouéder  de»  biens  de  toute  .-orte  et  de  toute  nature, 
meubler  ou  immeuble-s,  et  en  pourrcnt  librement  dîapO"er  par 
acbat,  vente,  donation,  permutation,  contrat  de  mariage,  lc>l»- 
meuL,  *ucee«sion  ab  mtalokt  et  par  quelqu'aglre  *c<e  que  c* 
Mit,  SOI  mêmes  condisioD*  qne  Ica  Dslionaux,  aana  pajer  dea 
droits,  coDtributîou  et  uue*  autre*  oa  plu*  élevé*  que  ceux 
auxqodf  aant  aounna,  en  rerta  dea  Um,  )cb  aujei»  du  ptji 
laCiûe. 

Article  V. 
Le»  llaKfn*  ea  Amuûh^Bangine  et  lea  ÂulricliieAa  et  U» 
Hott^TW»  en  Italie  Mi<ont  wtitrtifcBUi  Ubrn  de  régler  Irvra 
■flaire*  cDOune  le»  ilieBei»  aort  eo  perwHwe,  s«fi  per  l'ealr»- 
mîce  ^on  tuicnD^Anv  qv*!*  eheâtirxt  evi'fliéBCa,  «ma  te« 
teBB»  k  payer  dea  ifii— ifniiiiM  «v  iiiii<intealinna  «es  «ffeeta, 
iiMflftana  cte,  émt  Ba  ae  iieiliiel  eee  ee  amrm,  «t 
ibtt.  MM  ••  fiipen,  «Maii»  à  iJee  tmmnténmt  aatnea  g— 
^  eeat  filée»  par  le»  leie  jUméntm  âm  fmfû. 
Os  ««TM*  aheelmMM  B««a  tee  Icot»  erheli  et  reelaa, 
dttf  I»  jfiéiB  4e  prâ  4c  Imi  éÀjfii  4*  nnvmtrtê  H  éâtu 


riÉiJK. 


à    a«    fa* 


il»  jonnst  eagteénliqKaBtxvxi 

fkvnâr  a«x  lutMusx. 

AriUle  Vt 

Le»  Ifxvtc*  Pjztie*  cootrvctaaie*  «' 
CMCsr«r  le  eonomme  léôpcv^De  par  de» 
tfum  dlasportnion.  d'cxportoCMO  «a  de 

CDea  ae  poorooi  fiûre  d*e%o^»tîoas  à  c«tte  rè^  «lac: 
a)  pour  let  noa«r|M»le*  d*Etei; 

6>  y»T  ^>nl  ^  U  police  suntmire,  et  snrtoas  daKs  rintéWt  à<  U 
4«olé  pobBqoe  et  eonforméoieat  rvs  piÎMi^Ks  întciaMiaiutti 
■drjpiéa  à  ce  «vjet; 
C)  d«M   de»   eîreOBftaiieef    exeeptioaMOes,   par   rapport    an 
proTÎiioas  de  fcoerre. 

Article  VIL 

Quant  an  montAnt,  i  U  gmimat»  et  à  U  pereepiûw  des 
droti«  à  rîm  portai  ion.  aindî  ijue  par  rapport  au  transit,  chacnoe 
dei  ileax  Hautes  Partj^n  contractante»  a^eaçai^  ^  faire  profiter 
fautre  de  tnate  farear  ^e  Tune  d'elles  pourrait  arc>:>n}er  \ 
«De  tierce  Puintaoee.  Toatc  farear  ou  tmniunité  coocédêe  plv» 
Urd.  4008  ce»  rapport»,  fc  an  tier^  Kiat,  »era  éteodve  îmiDéifti- 
tementr  mq»  compensation  et  par  ce  fait  même,  1  faoïre  Partie 
contractante 

Le»  di»po»itîon4  qui  précèdent  ne  dérogeai  point: 
a)  aux  bveor»  actacllemeni  accordées,  on  qai  porraieat  être 
accordée»  ultérieurement,  à  d*auti-e»  Ktatit  lîmitropliea  poiff 
faciliter  le  contraerce  de^  frontières,  ni  aox  rédoeâoit4  o« 
francbifte*  de  droits  de  douane  accordt^es  «eulemeal  pour 
certdnes  frontière»  déterminées  on  aux  habitant»  de  cer- 
tains districts; 
h)  BUY  ohligations  imnovéet  à  une  des  deux  Haute»  Partie» 
contrictante-i  par  ileH  engagements  d'une  union  dvvaaâèrf 
contractée  dgà,  ou  qui  pourrait  itre  contractée  & 
l'afenir 
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Article  VIII.  1878 

Les  objets  île  provenance  ou  de  mamifucture  autrichienne 
ou  hongroise,  enumérés  dans  le  tarif  A,  joint  au  présent 
Traité,  lorsqu'ils  seront  importils  en  Italie,  soit  par  terre,  aoît 
par  mer,  y  seront  adiiiîs  en  acquittant  les  droits  fi^és  par  le 
dit  tarif. 

Toule  marcliaadise  de  provenance  Ou  de  nianufacturo 
autrichienne  ou  hon^oise,  dénommée  ou  non  nu  tarif  A^  sera 
traitée,  à  son  entrée  en  Italie,  sur  le  pied  de  la  nation  la  plus 
favorisée. 

Les  objets  de  provenance  oa  de  manufacture  itiilienne, 
énuméré»  dans  le  tarif  B,  joint  au  présent  Traité,  lorsqu'ils 
seront  importés  ou  AniricIio-Hongi-ic,  soit  par  terre,  soit  par 
mer,  y  «eront  admis  en  acquittant  les  droits  nxés  par  le  dit  tarif. 

Toute  marcliandise  de  provenance  ou  do  manufat-ture 
italienne,  dénommée  ou  non  au  tarif  B,  ^era  traitée,  à  son 
entrée  en  Autricbû- Hongrie,  sur  le  pied  de  la  nation  la  plus 
favoriAée. 

Article  IX. 

Les  niarchundîses  de  toute  nature  exportées  d'Autriche 
Hongrie  en  Italie,  ou  rccipro<|uement,  seront  exemptes  de  tous 
droits  à  la  sortie. 

Sont  seulement  exceptées  de  cette  disposition  les  mar- 
chandises tfuivanteii,  (jui  paieinint  le^!  droits  à  la  soi'tie  ci-des* 
sous  détiiilléji,  savoir: 

En  Italie 
les  marchandises  énumérée^  au  tarif  C,  joint  au  présent  Traité, 
en  actjuittant  les  droit»  fixés  dann  ce  tarif; 

En  Autriche- Hongrie 

les  chifTon-^  brilles)  et  auti^s  déchets  servant  A  la  fabrication 
du  papier  4  H.  les   ItJO  kilogr. 

Le  régime  des  monopoles  d'Etat,  ain«i  que  dc^i  armes  et 
munitions  de  guerre,  reste  «ioumis  aux  lois  et  règlements  des 
Etat^  respectifs, 

I*e8  rlratcbaeks  établis  à  l'exportation  des  produits  ne 
pourront  èti'e  4jue  la  représentation  des  droits  et  des  impôts 
grevant,  dans  les  pays  de  chacune  des  deux  Hautes  Parties 
contractantes,  les  dits  produits  ou  les  matières  premi^^e!*  ser- 
vant ?i  la  fjibricittion.  Ces  drftwhafks  ne  jtourront  comprendre 
une  prime  de  soi'tie. 

Les  deux  Hautes  Parties  contractantes  se  commun ifju eront 
récipro«|ucment   tout  changement  survenu  dans  le  montant  ou 
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ce«   dratebûdis  avec  le»  droita  et  1» 


1878  à^n»    U    proportion 
împùtd  intérieurs. 

Les  marcbanEtisCft  de  toute  nature  menant  de  l'un  dca  deu 
terrîtoîresT  ou  y  allunt,  seront  réciproquement  af^rinchîesp  daa& 
l'autre,  de  tout  dniiît  de  transit,  r-oit  qu'elles  iran>iteiit  directe- 
ment, 8oît  que,  pendant  le  trani-it,  elteo  duîrenl  être  décb*rf^eé, 
déposée»  et  rechargées. 


Dire  I 

et»'  I 


Art  iele  X. 

Pour  favoriser  le  trafic  spécial  qui  s'est  dérelopp^  entre 
tes  deux  pays  voisins  et  notamment  entre  leurs  dï»>irictS' 
frontière  respectifs,  les  objets  suivant»  seront  admis  et  ex- 
portés des  deux  c^lés,  avec  obligation  de  les  faire  retourner, 
en  frtinchise  temporaire  des  droits  à  IVntrée  et  â  la  sortie  et 
conformément  aux  rè};lements  émanés,  d'un  commun  acconl. 
des  deux  Hautes  Partio  contractantes: 

a)  Toutes  les  marchandises,  à  l'exception  des  articles  de  con- 
sommation, qui,  en  sortant  du  libre  trafic  sur  les  territoires 
d'une  des  deux  Hautes  Pardes  contractantes,  seront  expé- 
diées aux  foires  et  marchés  sur  le^  territoires  de  Tautre 
Partie  contractante,  pour  y  être  dé|>osées  dans  les  entrepôts 
ou  magasins  de  douane,  ainsi  que  les  échantillons  importés 
réci|>n.>(iueraent  par  les  conunis  voyageurs  de  maisons 
BUirichiennes-hoDgroiscs  ou  italiennes,  à  condition  que  toutes 
ces  marchandises  et  ces  échantillons,  n'ayant  pas  été  ven- 
dus, soient  reconduits  nu  pays  d'où  ils  proviennent,  dans 
an  terme  établi  à  l'avance; 

le^  sacs  usés  et  signés  et  les  tonneaux  qui  sont  importés 
tlans  le  territoire  de  l'autre  pays  pour  y  être  remplis  ou 
vidés,  et  qui  sont  réiniportés,  remplis  uu  resperttvoment 
vides; 
6)  le  bébiil  conduit,  d'un  territoire  h  l'autre,  aux  marchés,  i 
l'hivernage  et  au  pâturage  des  Alpes.  Dans  ce  dernier  cas 
In  frimchise  de*  droits  h  l'entrée  et  h  la  sortie  sera  égale- 
ment étendue  aux  produits  respectifs,  tels  que  le  beurre 
et  le  fromage  recueillis,  et  les  animaux  mis  bas  pendant  le 
séjour  sur  l'autre  territoire; 
e)  paille  h  tresser,  cire  h  blanchir,  cocons  &  dérider,  déchets 
de  soie  A  peigner,  soie  grège  h  filer  (pouj-  U  fabrication 
de  l'organsm  ei  de  la  trome),  les  céréales  (y  com]»rîs  le 
riz)  h  moudre; 
d)  les  tissus  el  filés  destïnéi^  h  Hn  lavés,  blanchis  et  foulés, 
ainsi  que  les  objets  destinés  li  être  venus,  brunis  et  peints^ 
et  les  objets  destinés  it  être  répaitSs. 
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DaDs  le  ca»  c)  il  sera  tenu  compte  du  poid:^,  défalcation 
faite  toutefois  des  déchets  natureU  ou  lég^aux.  Dans  les  niilres 
cae  l'identité  des  objets  exportés  et  léimportég  devra  être  prouvée 
et  les  autorités  compétentes  auront,  à  cette  fin,  le  droit  de  munir 
ces  objets.  au\  frai»  de  la  partie  intérettsée,  de  certaine  teignes 
caractéristiques. 

Article  XI. 

Le!'  mnrciiandise»^  soumise»  »u  trailemcnl  de  t'acquit  h 
caution,  et  passant  immédiatement  chi  territoire  d'une  des  deux 
Hautes  Parties  coniraciantcs  k  celui  de  l'autre,  ne  seront  point 
(iéballé<»s,  et  les  scellés  ne  seront  pas  levés  et  remplacés,  sous 
la  réservp  que  l'on  nit  satisfuit  aux  exigences  du  scrricc  com- 
biné à  cet  égard.  Kn  général,  les  formalités  en  service  douanier 
seront  simiiliflées^  et  les  expéditions  seront  acc(îlérée»  autant 
que  possible. 

Article   XIL 

Les  droits  iniernes  de  production,  de  fitlrication  ou  de 
consommation,  qui  ou  grèveraient  les  produits  du  paya,  soit  pour 
le  compte  de  l'Ktni,  aolt  pour  le  compte  des  administrations 
municipales  nu  corporations^  ne  pourront  frapper,  sous  aucun 
prétexte,  ni  d'un  taux  plus  élevé,  nî  d'une  manière  plus  oné- 
reuse, les  produits  similaires  provenant  de  l'autre  pays. 

Aucune  des  deux  llaule-s  Parties  coiilrnctantes  ne  pourra 
frapper,  sous  le  prétexte  d'une  taxe  interne,  ni  de  droits  nou- 
veaux, ni  lie  droits  plus  élevés,  à  l'entrée.  les  articles  qui  no 
sont  pas  produits  diins  l'intérieur  du  pays  même. 

Si  Tune  des  Hautes  Parties  contractante»  juge  néccasaire 
dVtabliv  un  dmît  d'accise  ou  de  consommation  nouveau,  ou  un 
supplément  de  Jroils  sur  un  Jirticle  de  production  ou  de  fabri- 
cation nationale  comprt.s  dans  les  tarifs  annexés  au  présent 
Traité,  l'article  .'similaire  étranger  pourra  être  immédiatement 
grevé,  A  riiuportûtion,  d'un  di"oit  égal. 

Article  XIII. 
Li'B  articles  d'orfèvrerie  et  de  bijouterie  en  or,  urgent, 
platine  ou  autres  métaux  précieux,  importés  des  territoires  do 
l'une  des  deux  Parties  contractantes  seront  soumis  datiR  les 
teiritoires  de  l'autre,  h  un  régime  de  contrôle,  obligatoire  ou 
facultatif,  tel  qu'il  est  établi  par  U  loi  du  pays  poui-  les  articles 
similaires  de  fabrication   nationale. 

Article  XIV. 
Les  deux  Hautes  Parties  contractantes  s'engagent  &  coo- 
pérer,   par  des   moyens  convenables,  pour  empêcher  et  pnnir 
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1878  la  contrebande  entre  les  deux  tcrritoÎTeâ.  k  accorder,  à  cet  offiatt, 
toQie  assistance    légale    aux  employé»  de  l'autre  Etat  cborgét 
de  la  aurreillance,  h.  les  aider  et  à  leur  taire  juirveiiir  pw  le* 
employée    do    finance  et  de  )iQlicc,  ainsi  que  jmr  le»  autorités  i 
locales  en  généra],  toutes  les  inl'ormations  dont  iU  auront  b<«oiaj 
pour  l'exercice  de  leurs  fonctions. 

Sur    la    base    de   ces    dispasitîoiis    gênéralc^i,    les  Ilautei 
Farties  contractantes  ont  conclu  le  cartel  douanier  cî-anne\l| 
Pour   les    eaux-ftontîèrc  et  les  pointe  où  se  touchent  leil 
territoires  des  Parties  contractantes  et  ceux  des  Etata  étranger^ 
on  stipulera  les  mesures  nécessaires  pour  l'assi^ttance  h  se  priiteij 
réciproquement  dans  le  service  de  Burveillance. 

Article  XV. 

Aucun  droit  d'escale,  ni  de  transbordement,  ne  poi 
être  perçu  dans  les  territoires  des  deux  Hautes  Parties 
tractantes  et  les  conducteurs  des  nmrcbaudisea  ne  pourront 
être,  sauf  les  ilispo imitions  de  navigation  et  de  police  «anitaim. 
ainiti  iiuc  celles  t|ui  sont  nécessaires  poiu'  garantir  la  perception 
den  impôts,  contraints  de  s'arrêter,  de  décharger,  ni  de  recharger 
h.  un  endroit  déterminé. 

Article  XVI. 

Les  sujets  de  Tune  des  deux  Hautes  Parties  oonlracuates 
jouiront,  dans  le  pays  de  l'autre,  do  la  tiicoio  protection  que 
les  nationaux,  pour  tout  ce  qui  concerne  la  propriété  des 
njarques  de  fabrique  et  de  oonunerce  et  des  autre:*  étiquetifs 
des  uiarcbundises  ou  de  leur  emballage,  ainsi  que  la  jiropnélé 
des  dessins  et  modèles. 

Cependant,  les  sujets  autrichiens  et  hongroîs  ne  pourront 
réclamer,  on  Italio,  la  prupriétô  exclusive  d'une  nmnjue  on 
d'une  outre  étiquette,  d'un  dessin  ou  d'un  modèle,  s'ils  n'en 
ont  déposai  un  nu  plusieurs  exemplaires  nu  bureau  com- 
pétent. 

Réciproquement,  les  sujets  italiens  ne  pourront  réclamer, 
en  Auiriche-llongrie,  la  propriéié  exclusive  d'une  nuirque  w 
d'une  autre  étiquette,  d'un  dessin  ou  d'un  modJïle,  s'il-^  n'en 
ont  déposé  deux  exeusplaïres,  tant  h  la  Chambre  do  comnierc* 
à  Vienne,  qu'à  celle  à  BudajicsL 

La  contrefaçon  et  le  ilépAt,  ellectué  par  le  contrefacteur, 
d'une  raari|ue,  d'une  étiquette,  d\m  dessin  ou  modèle,  avant 
que  le  dépôt  en  uit  été  etfcctué  par  le  vrai  jiropriélaire.  oO 
préjugent  en  rien  les  droits  de  ce  dernier  vis-A-vi»  du  conlre- 
bcteur. 
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c  Article  XVU.  Ig7tt 

^^  Les  navires  de  l*une  des  Haute»  Parties  contrnciaiilcs 
roni,  dans  les  ports  tïe  IVutre,  traités,  soit  îl  l'entrée,  suit 
•ndftnt  leur  siîjour.  soit  ft  la  ttortïe,  sur  le  même  pied  que  les 
■KTÎres  nationaux,  tant  sous  le  rappurt  des  druils  et  des  taxes, 
aelle  qu'en  soit  U  nature  ou  di^nomination,  perçue  au  profit 
je  l'Etat,  des  communes,  corjioni lions,  functioimaîi-es  publics 
étnhIissementM  quoli'onque^  que  sous  celui  du  placement  de 
a  navires,  leur  chiirgemcnt  et  déchargement  dans  les  ports, 
'es,  baies,  hâiTes,  bassins  et  docks,  et  g^nt^rn  terne  ut  pour 
.aaadutes  les  formalités  et  dispositions  quelconques,  auxquelles 
^■pOTiTcnt  être  soumis  )c«  navires,  leurs  équi]tagos  et  leurs 
cw^i^ons. 

IJ  en  est  de  même  pour  le  cabotage. 

Article  XVUL 

La  nadonalitë  des  navires  de  chacune  des  deux  Haute* 
Parties  coniracianies  sera  consutéc  d'apr&s  les  lois  et  règle* 
ments  du  pay*  auquel  les  navires  appartiennent. 

Quant  à  la  preuve  du  tonnage  de-<  navires,  il  soiEra  de 
roduire  les  certificats  de  jaugeage,  délivras  confomiément  aux 
ois  du  pays  auquel  ces  navires  appartiennent,  et  on  ne  pro- 
cédera pas  X  une  réduction,  aiisat  longtemps  que  la  déclaration 
échangée  entre  les  deux  Hautes  Parties  contractantes  le 
5  décembre  IHÎîl,  restera  en  vigueur 

De  même,  -ieruni  applicables,  sous  la  condition  de  rëci- 
proctlé,  aux  navires  de  l'une  des  deux  Hautes  Parties  coq- 
tractantes  et  à  leurs  cargaisons,  tontes  les  faveur*  que  l'autre 
•orajt  accordées,  ou  accorderait  à  l'avenir,  à  un  ticr^  £tat,  par 
rapport  au  tnûtenient  de*  navires  et  de  Irurs  cargaisons. 

Reste  excepté,  cependant,  de»  dîàpoeitions  du  présent 
Traité,  Tcxcrdce  de  la  pèche  nationale. 


t. 


Article  \ÎX. 
Tovtei    }c*   marcbanâsef,    quelle  qu'en  «oit  la  nature,  et 


r  la  provenaaee,  dont  1  importatiofl,  1  exportaiioD,  le  trsniit  et  la 
I  mue  es  emrepAt  p*tvm  avoir  Heu,  dans  les  Euu  de  l'uiM 
I  Âe$  Havte*  Parties  contraelantes,  ^mt  navires  nationaax,  pour- 
ront ^galaneikl  y  étrti  importas,  exjtorTf^es,  passer  en  txsafit, 
DO  ètr«  iius««  en  entrepôt,  par  des  naviFts  d«  Faaira  Partie 
en  jofiU«ani  «iea  mêmes  privili^^e»,  rédueôona^  Unifiées  et 
reititutiops:,  et  wmxu  être  Hnnm»<4  k  d'autres  ov  plas  i&rt» 
droits  de  4timm9  os  uxe«.  ni  à  d  utre»  ou  plos  f«rtes 


rraLiE 


qiM  cens,  ^pà  «oflC  «B  «%iM«  pour  les  muchMidÎMSy  à 

oa.  à  Wv  MM  ea  «ntrt* 

ArtcrI*  XSL 

de  port  Qc  tcrs  p«xu  duu 

fWiïes  ceBin<&Aae«,  sur  le«  lUTim 

inc  r  niiicfc«r  par  nnte  de  quetqa» 

P<MBra  tvMBfin»  ^ae   le  aarîtv 

^  caa0MR%  et  ^11  ne  pro- 

iaxu     le     port     «n    delà    da     letap» 


•■  d*a«ïrie  (Toa  iwTirv  AppanefLUt 
w  ■va.  s^ec»  di  fiBa  de»  Usâtes  PartiM 
r  !•■  eft«e»  «a  k*  mûiuà—  <l«  fautrc  Pmnt, 
S  a«B  daaarf  lox  gaaftigtf*  toute  soAe 
dTsaôstiacc  ce  de  htSté^  ne»  encore  le*  amn^y  leurs  partïeft 
tt  déften,  leu»  B^tettsdeA  et  tamm  Ite  objet»  r  sppcnenant,  les 
«b  Bsvùv.  trovrés  à  bet^  aiiksi  qae  les  effets  et 
^■Kr  j«*^  ^  1*  Bier,  «vMrt  (té  ncvvvrés,  mi  bien 
le  prix  de  leur  reste,  «erost  mtégrtleoieBt  remis  aux  proprié- 
tainMf  ma  levr  deauade  im  eelle  de  leon  s^nts,  k  rc  dûment 
■atoriié»;  et  cda  mm  avire  paiement  qoe  cehti  de»  {ni^  de 
ssaretege,  de  confemtioa.  et  en  géoénX  des  m£iii«s  droits 
que  las  nArirp-t  nationaux  Mratent  tenn»  de  payer  en 
pareil  e» 

A  défont  lin  prupri^caire  na  d'an  agent  ^p^cîal,  U  remise 
sers  ^ttc  aux  Consuls,  aux  Vtce-Consnb  on  aux  Agent*  Con- 
salaire?  respectif'*.  lï  e*i,  tuulefoiv,  bien  entendu  qn^  n  le 
narire.  *es  effets  et  raarchandÎ5e9,  dermaîent,  A  Toec^on  do 
naufrage,  l'objet  d'une  réclamation  légale,  la  d^sion  en  cerait 
drferée  aux  tribunaux  compétent»  du  psTs. 

Les  épare^  et  les  marchandises  avariées  poorenast  do 
cbargement  d'un  nanre  de  l'une  de?  Haute»  Parties  contrac- 
tantes ne  poarront.  .«auf  le  paiement,  s'il  y  »  lieu,  des  frais  de 
sauvetage,  étie  soumis,  par  l'autre  Etat,  au  paiement  de  droits 
d'aocnne  espère,  &  moins  tjn'oa  ne  te«  passe  à  la  consoin- 
mAtion  intérieure 

Article  XXI. 
Les  conducteurs  des  navires  et  des  barques  apparteoiot 
à  l'une  des  deux  Hautes  Parties  contractantes  seront  libres  de 
nanguer  sur  toutes  io^  voies  de  communication  par  eau.  foit 
naturelle?,  soit  iirtificicUes,  se  tronvant  sur  le*  territoires  des 
denx  Hautes  Parties  contractantes,  aux  mêmes  conditions  et  en 
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payant  les  mêmes  droits  .sur  les  bÂtimoats  ou  sur  la  cargaison,  187$ 
que  tes  conducteurs  de  uaviros  et  de  barques  nationaux. 

Article  X.XÏI. 

Les  sujets  de  l'une  de»  deux  Hautes  Parties  contractantes 
seront  libres  de  faire  usage,  sans  les  mêmes  conditions,  et  en 
payant  les  mêmes  taxe-*  que  les  nationaux,  des  cbau^sées  et 
autres  route*,  cmaux,  rtcliiscs,  bacs,  ponts  nt  ponutoumimis, 
des  ports  et  endroits  de  dcbarquement,  signaux  et  feux  servant 
k  designer  les  eaux  navigables,  du  pilotage,  des  grue»  et  poids 
publics,  magasins,  «itablissemcntj*  pour  te  sauveCa}^  et  le  niaga- 
ifinage  de  la  cargaison,  de  navires  et  autres  objets,  en  tant  que 
ces  établissements  ou  institution:;  sont  destinés^  à  l'usage  du 
public,  soit  qu'il»  soient  administrés  par  l'Ëtat,  soit  par  des 
partie  u  lient. 

Sauf  les  règlements  particuliers  sur  les  phares,  fanuux  et 
le  pilotage,  il  lie  «era  perçu  aucuiio  taxe,  s'il  n'a  été  t'ait 
réellement  usaij;e   àe  ces   L'tablîssenient-t   t;t  institutions. 

Sur  les  routes  servant  k  mettre  les  ÏCtais  doiï  HautOà 
Parties  eontractanier*  en  communication  directe  ou  indirecte, 
les  uns  avec  les  autres,  ou  avec  l'étranger,  les  droits  de  péage 
perçus,  sur  les  transports  qui  piis-sent  la  frontière,  ne  pourront 
être,  en  proportion  de  ta  diittanr^e  parcourue,  plus  élevés  que 
ceux  qui  se  perçoivent  j*ur  le»  transports  se  faisant  dan^  lc« 
limites  du  territoire  du  pays. 

Ces    dispositions    ne    sont    pas    api)licahle.s    aux    chetiiins 
I      de  fer 
I  Article  XXIII. 

Les  sujets  dc'*  Hautes  Parties  contractantes  et  leurs 
marchandises  seront,  quant  aux  chemins  de  fer,  traité;^  sur  le 
même  pied,  tant  sous  le  rapport  du  prix  et  du  modo  de  trans- 
port, que  relativement  au  temps  des  expcdition>^  et  aux  iinpdts 
public. t. 

Le^  deux  Hautes  Parties  cunlructante=  s'engagent  ù  a'enlre- 
inettre,  autant  que  possible,  auprès  des  adniini>tru[ions  det  chemins 
de  fer  respectirâ,  afin  d'oblenïr  les  expéditions  directes,  dans  le 
service  des  train  ^^  de  voyageurs  et  rie  marchandises,  aussitôt 
et  dans  la  mesure  que  les  Gouvcnicnients  le  jugeront 
utile. 

Il  est  réservé  aux  Ministères  compctouls  dos  doux  Haute» 
Parties  contractantes  de  fixer,  pour  le  service  direct,  des  dis- 
— "~ïna  communes  de  transport,  surtout  en  ce  qui  concerne 
iUis  do  livraison. 
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f07S  Article  XXIV. 

Les  UkaiM  pArne?  contnctintes  prendront  soin  c  - 
pédînon    de*  nuircliAndUe?,   «nr  Ic$  chemins   de  fer  eitu 
leu»  territoires.  »OTt  {uîHtée,   antant  que  pos&îble,    ib  oiom 
de  jaocûukft  directe»  de«  rail»  des  ligne*  qOî  doîveot  »r  loocbr 
m  toètoe  e.adroîi  et  p»r  le  j^$-i>age  des  iragons  d'une  roteio 
Fantre. 

Aux  }>oîot»-£tv<ntiêx«.  où  se  tmovent  dea  joncttons  direco* 
da  Toic*  ferrées,  et  où  lieu  le  passage  des  «^n^ns,  le»  Bsutrt 
Parties  contrKctantes  exempicront  de  la  déciarstion.  dn  décbarçf- 
ment  cl  de  la  rrrÎMLin  1  U  frontière,  ainsi  que  du  plfaiU^ 
MMttw  lea  marohandUef  qui  arriTcnient  en  wagons  ploiAb<» 
—Ion  Im  r^l«DMnts  en  vîpicur.  et  qai  seraient  destiaées  l 
étn  coaduitcii,  dan»  ces  taêaat>6  wagons,  k  un  endroit,  à  l'ioif 
rieur  du  pavs,  t>ù  »e  trùUTc  un  l>ureau  de  douane  ou  de  fiaiDcr 
autorisé  bu  traitement  de»  e\pédiiii>D5,  pourvu  toutefoû  <}BC 
ces  raa^cllandi^es  M>îent  dériaires,  à  rentrée,  par  dee  liste*  ^ 
charcetoent  et  de»  lettre»  de  roitare. 

Les  aarcfaandi^es  qui,  &an5  être  déeharg^s^  passent  eo 
mmiil  dans  Ic?^  wagons  propres  à  être  pKimb^Fs  selon  iti 
fé^eneais,  sur  le  territoire  d'une  de»  deux  Hautes  Partie» 
eoBtractaoTef.  en  venant  du  territoire  de  l'autre,  ou  v  étsni 
destlné>M,  seront  csiieropt^es  de  la  déclaration  du  déchargement, 
de  la  rensitin  ri  du  plomba^  taut  à  llntérieur  qu'aux  (rott* 
tirrei^  pourvu  ijuVIlcs  soient  dtÇdarées  au  transit,  par  des 
liste»  de  chsritrinenl  et  de^  lettres  de  rikiture 

L'spplicatÎAn  de  ce*  dispositions  est,  eependaot,  »ob- 
ui-ilonni<>e  Jt  la  C(>ndition  que  le?  administradon»  dev  chemii» 
do  fer  reupecdf*  «lùcnt  responsables  de  ce  que  le*  wa^as 
«rrivfnt  nu  bureau  d'expédition  situé  à  rintèricur  du  pav*, 
MU  k  celui  di-  «ortie,  en  teiup»  opportun  rt  avec  les  ^ccÙé» 
inucta. 

Toutes  faciliir>5  plus  g:ru)des  que  celle<>  précédemraeal 
dt^noinmi^e»,  oui  rienoraieni  Jt  être  accordi^es,  par  l'une  do» 
dwuv  llftuir»  Partifs  contmclantcâ.  &  de^  der=  Etat»,  qiuDi  i 
rvkpcdilioti  Jiiuaiiière^  5cr<mi  appliquées  au  cummerrv  de  l'auirf 
Partie  c  oti  trac  tant  c,  poorru  que  celle  -  ci  acc'rde  la  r^- 
prociiO. 

Article  XXV. 

Los  Hautes  Parties  cuntraetantes  s'accordent  rëâpnqof- 
loent  le  droit  de  nonuuer  de:*.  Consuls  dans  tvu»  le  pv>ru  «t 
places  Oûuunerciales  dr»  pavs  de  l'autre  Haute  Partie  coa- 
trai-tjintc,  dans  lesquels  sont  admis  des  Consuls  d'un  tiers  CtiL 
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Ces  OonsuU  de  l'une  des  deux  Hautes  Parties  con- 
trachmios  jouiront,  sous  la  condition  de  réciprocité,  dans  les 
lerritoires  de  l'nutre,  de  toutes  les  prérojçatives,  facultés  et 
exemptions  dont  jouissent  et  jomroni  b  r»vcnir  le?  Consuls 
d'un  autre  Etat  quelconque. 

Les  dits  Agents  recevront  des  autorités  locales  toute  aida 
et  assistance  qui  est  ou  viendrait  à  être  accordée  pai'  la  suite 
iiux  Agents  de  la  nation  la  plus  favorÎ5(^e,  pour  l'extriidition 
des  ni«ielots  et  soldats  faifjnit  partie  do  l'équîpngc  des  navires 
de  guerre  ou  marchands  de  l'une  des  deux  Hautes  Parties 
contractantes,  q^uï  auraient  dèserlê  sur  le  territoire  de 
l'autre. 

Article  XXVr. 

Les  deux  Iliiuies  Parties  contractiinteH  se  réi^crvent  le  droit 
de  fixer  plus  tord  les  mesures  propres  h  garantir  réciproque- 
ment dan5  leurs  territoires,  la  propri<'té  des  oeuvres  d'esprit 
et  d'art. 

Article  XXVII, 

Le  présent  Traité  restera  en  vigueur  à  partir  du  jour  de 
réchange  des  miifications  jusqu'au  31  décembre  1887.  Dans 
le  cas  où  aucune  des  Hautes  l'arties  contractantes  n'aurait 
notifié,  douze  mois  avant  la  fin  de  la  dite  période,  ^on  inten- 
tion d'en  faire  cesser  les  elFets,  le  dit  Traité  continuera  d'être 
obligatoire  jusqu'à  l'expiration  d'une  année,  à  partir  ilu  jour 
où  l'une  ou  l'autre  des  Hautes  Parties  contractantes  l'aura 
dénoncé. 

Les  Hautes  P:irties  contrariantes  se  réservent  1«  faculté 
d'introduii-e  dans  ce  Traitii.  d'un  commun  accord,  toutes  mo- 
difications qui  ne  sernieni  pu»  en  opposition  avec  son  esprit 
et  ses  principes,  et  dont  l'utilité  semit  démontrée  par  l'ex- 
périence. 

Article  XXVIH. 

Le  présent  Traité  sera  ratifié,  et  les  ratifications  en  seront 
échangées  ft  Rome  jusqu'au  1er  janvier  1871»  uu  plus  tôt,  si 
faire  se  peut 

En  l'oi  de  quoi,  le*  Plénipotentiaires  l'ont  signé,  et  l'ont 
revêtu  dti  cachet  de  leurs  armes. 

Fait  ft  Vienne,  le  27  décembre  de  l'an  de  grâce  1878. 

(L.  S.)  Audrii.isy,  m    fi.  (L.  S.)  C.  BcbUant,  m.  p. 

Schwegcî.  V.  EUena 
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1878  [Ueb«r»eUung.) 

Seine    3IajesUit    dcr    Kaiser   von  Ocstcrroich,  KSnig   tc 
BShmen  uad  Apostoliscber  K5nig  von  UDgarn  etc.,  und 

Seine  MajosUit  i]nr  Kânig  von  Ilolien,  van  dcm  glciclien 
Wunsche  bescelt,  Jlc  zwi*ichen  llu-en  Staat«n  bestchcndcn 
Haiidels-  und  ScliiftTalirts-Beziehungcii  zu  crleichtern  mid  aui- 
sudebncn,  Iiahen  besehlossen,  zu  diesetn  2îwecke  eînen  Vcnr»j 
abzu.'4chlie.-'3Ci).  und  haben  zu  Ilucii  BevoIlmBcbtigten  cinoasi: 

Seine  MajcstSt  dcr  Kaiser  von  Oesiorreicli,  Koni^  too 
BHhmen  etc.  tind  Apostoliscber  Kcinig  vnn  UngaîTi: 

df>ii  HciTn  tirufen  Julltis  Andriirisy  von  Csik  Sceoi^ 
Kirâly  und  Krasziia-IIorka ,  Allcrh-ichst  Ihren  wirkliclien-j 
jçclieimcn  Itath  imd  Feldniarscbull-Lictitt^nant,  Minisier  det] 
kaiKerlichen    lluiisos  und   des  Aeusscrn, 

und  den   Ilcrm  .io>pf  KreîhcjTU    v.  Schwegel,  Section9< 
iiii  Mtuistui'iuui  des  Acusscrn; 

Seine  Majeatat  der  Kiini^  von  Italien: 

tien  llcrrn  Karl  Fclix  Nïcolis  Grnfen  v.  Kobïlani,  Gcnei 
Lieutenant^  .VUeihuch^t  Ibien  Uotscbafter    bei  Seiiier  MajesUt 
dcm  Kaiser  von  Oesterroich  etc.  und  KBnig  von  Ungani, 

Tind  den  Herm  Commandeur  Victor  Kllena,  General-J 
Inspertor  dcr  Fînanzen, 

welcbe,  nachdcm  sie  îhrc  Vollmachten  ausg-ewecbselt  and 
dieselben  in  g^utcr  und  gcliijrigcr  Forni  befuodcn  habcn,  flber, 
folgcude  Artikel  libereingekommen  sind: 


Artikel  I. 

Zwischcn  den  TJnterthanon  dcr  ijâtorreicfuscli-ungarischea 
Monarchie  und  dc^  Konigrcichc^  Italien  wird  vuiTstHndige 
IlandeU-  und  Schirtîabi-t>tnûhcit  bcsteben;  sie  wcrdcn  sich 
dalier  im  Gcbîote  des  itndeien  Theiles  nacb  freier  Wnhl  nieder- 
lasscn  kSnnen,  und  werden  tur  die  Ausubuug  von  HandeU- 
und  Industriege^tcbaficn,  mOgcii  nie  in  den  IliUen,  StSdtcn  uad 
in  aonstigcn  Orten  d<-r  bciden  Gobieie  daucrnd  nnstijAig  join 
oder  sich  dort  btot^  voriibiM-gebciii]  aurhaltcn,  keine  nndercn 
odcr  hi'dicren  Stoticni.  Abgabcn,  Tnxen  odor  wje  immer  Namen 
habenden  Autlugcn  a!s  jenc  zu  cntrîchlen  habcn,  wclcbe  vgn 
den  Xationiden  cïngeboben  werden,  und  die  Privilegicn, 
Bcfrciungen,  Inuuunitïtcn  und  anderen  BegUnstigungen  tigcnd 
wclcber  Art  wclchc  die  Angcb-MÎgen  des  cincn  dcr  beiden 
Theilc  in  fUndela*  und  Indu^tric-Angclogenheiten  gcniosscn, 
werden  gleichmiis.«ig  aucb  jenen  des  anderen  Theiles  xii- 
kommcn. 
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Artikcl    II. 


1678 


Kaufleute,  Fiibrikanten  und  Gewerbeirelbende  iiberltaupt, 
wclclip  sic!»  darllber  auswcison,  dass  sîe  in  dem  Sloûtc,  \vo  sîo 
ihrcn  Wohnsita  Iialjcn,  die  gesetzliclion  Steuem  und  Abjia.bon 
fiir  lia»  von  ilmen  betriebene  IlandcU-  oder  Indu-itriegcscliiift 
entrîchtcii,  sollun,  wenii  niu  blos  Air  dieso»i  GcHclùift  pcr^Snlîch 
rciscn,  oder  in  ihren  Dîensten  :^tehende  Commis  oder  A^enten 
vcisen  In^seii,  um  Ankiiufc  zu  machen,  oder  Bc^icllungcn  mit 
oder  ohne  Miistem  zu  sucben,  In  dera  Gcbiete  iica  anderen 
vertragenden  Tlieiles  keine  weitere  Stouer  oder  Abgabe  hi«fûr 
£U  enmchten  vei-pflichtct  ^ein. 

Aucli  Aollen  iieim  Besucho  der  Markte  und  MesKen  zur 
Aiistibung  des  Handels  und  zum  Absalz  eigener  Krzeugnïsse 
in  jcdeiii  dcr  vcrtra^nden  Tliellu  ilic  Untcrtliimen  dea  anderen 
wîe  die  eigtinuti  Unterthanen  liehandclt  werdun. 

Die  Untertharicn  des  etnen  der  vertri^enden  Tbcîle,  welchc 
das  Fraclitfiibrgcwcrbe,  die  Sec-  udcr  Flusssehifïïahit  zwisclien 
Pliiucn  der  beidenGebietebetreiben,  sollen  fur  di  os  en  Gewerbc- 
betricb  in  dcni  Gcbieto  dc^t  anderen  Tlicilcs  irgcnd  eincr 
Oewcrbesteuer  nicht  unterwort'en  werdon. 


Artikol  III. 

Die  Unterthancn  jfldc^  der  beiden  hohen  conttjihirendon 
Tbeile  werden  m  dcni  Gcbtote  des  anderoii  von  jodom  Mililiir- 
dienâtc  zu  Wanscr  und  zu  Lande,  in  der  regulKren  Armée, 
dcr  Miliz  udcr  Naiionalgardu.  bcfreit  sein.  Sio  wcrdcn  aucli 
von  jcder  obligatorischen,  jçerichtHchen,  Adniîtiîairativ-  oder 
Municijjallunciion,  von  der  Militiir-Bequarûerung,  von  allen 
Kiicgs  contribution  eu,  Re<juiaitioncn  uiiJ  Mllitiirlcistungca  jeder 
Arl  befreit  sein,  jedocb  mit  Ausnalime  jener  Lastcn.  wclclio 
un  den  Hcsitz,  die  Mictbe  oder  l'acht  von  unbcwcgHclicn 
GUtern  geknUpft  sind,  aowie  jener  miIi:iLri<«chen  Lei^tungen 
und  Ucquiêitionen,  zu  wetcben  allé  L'ntertLanen  des  Landc^s 
al-i  Eigenthumer  rider  Bestandnehmcï-  unbowe^lichor  (lu ter 
hcrangcxogcn   wcrden. 

Sie  werden  weder  personlîcb  noch  wegen  ilires  Imweg- 
licliCQ  oder  unbewoglicbon  Eigcnilmincs  anderen  Obliegen- 
heiten,  Beschriinkungen,  Taxen  und  Abj^aben  ai-*  denjenigen 
unterzogcn  werden,  wclchen  die  Natîonatcn  unter^tchcn. 

Artikel  IV. 

Dia  Oestcrreichcr  und  Uagarn  in  Italien  und  die  Italiener 
in  Oesteneich-Ungarn    werden   gegenâcltig    da.s  Recht  haben, 

X.  KocmU.  07 
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1878  bcwcgJiche  und  unbewegUcbe  Guter  jeder  Art  zu  cnrerlwn 
und  2u  be^^itzon.  sowle  durcli  Kauf  und  Verkaiif,  Scbeakun;^ 
Tftusch,  Hcii'Btscontract,  durcit  IctztwilJige  Anurdnun^,  gesetz- 
liche  Erbfolgc  und  in  jcdcr  andcrcn  Wcisc  gleich  doa  Natio- 
tialeri  und  unter  denselbcn  Bedînguogen  âber  dieselbea  xu 
rerfijgen.  und  keine  andcrcn  oder  hfiheren  GebUhrcn.  Abgkbeu 
und  Tftxen  enlricbteo,  al.-*  jene,  welchen  die  Angehorigeo  dé» 
Landcb  nacb  don  Ge.-ctzen  unterwmTcn  t^ind. 

Artikel  V. 

Die  OeKterreîcher  und  TJngarn  in  Italien  und  die  Italiener 
in  Oesterreich-L'ngam  sollen  die  Freïheil  babon,  wie  die 
Nationidcn  îlire  GescliJifte  seibst  zu  re^eln,  oder  deren  Fuh- 
runfr  einer  Persan  eiffcner  Wnlil  anzuvertrnupn,  ohnc  rer- 
ptlicbtci  zu  sein,  eine  Vergiitung  oder  Scliadloshaltung  jencn 
Agentcn,  Fictorcn  etc.  zu  zablen.  deren  sic  sich  nicht  bedicncn 
wollen,  und  ohne  in  dieser  Bezïchung  anderen  Beschrfinkung«n, 
iila  solchen  zu  antcrliegcn ,  wclcbe  duixh  die  allgenieinen 
Landesgeaeize  fe^tge^tellt  sind  Sic  vrerden  l>ei  der  Ab»chlie»- 
.lung  von  Kin-  und  Verkjtiifen,  bei  der  Rejtnmmnng  der 
Prcise  aller  Ilandcl^-Gegen^tande,  und  in  allen  commcreiellen 
YerHlgungcn,  indcm  sic  sicli  dcn  gesetzlicben  Z«U-  uod 
Staeismonopole  -  Vorschiiften  unterziehcn .  ab^olute  Frcibcit 
génies*  en. 

Sie  iverden  aucb  bei  den  Gericbtec  jeder  Instanz  und 
JtiriftdicTÎon  fi'eicn  und  Icichicn  Zutritt  haben,  um  Klagon 
anzu»trengen  und  sîch  vor  Gericlit  zu  vcrtheidigen. 

Sic  werden  die  Freïlicit  habon,  sicb  jencr  Advucaieti, 
Notare  und  Agentcn  zu  bedicncn,  wcicbe  sic  zur  Vertrelung 
ibrcr  Intcrcssen  ftir  geeignct  finden,  und  wcrdcn  ini  j;\ilgc- 
meiiicn  auch  iu  den  gcrichtlicben  Bczichungcn  dietielben 
Ucchte  und  Privïlegien  genlessen,  wclchc  den  Nationalcn  jctzi 
oder  in  Zukunft  gcwShrt  worden. 

Artikol  VI. 

Die  Tcriragendcn  Thcile  verpflicbten  sicb,  den  gegen- 
seitîgen  Verkcbr  zwi^cbcn  ibren  Landen  durcb  keincrleï  Eiii- 
fiihr,  Ausfuhr-  odor  Uurchfnbrvcrhote  zu  hcmroon. 

Ausnahnien  bîcvon  diirfcn  nur  stattfinden: 
a)  Bei  dm  Siaaismonopolîcn , 

6)  aus  Gosundbcitspolizei-RUcksicbtcn,   iiubesondcrc   tm  Tn- 
tcresae  der  ofTentlichen  Gcf>undheitspflege   und  in  Ueber- 


ITALIE. 


I 


einstimmung  mitdendicsbczugUcli  întemiittonnl  aufgesieUten  1878 
GrundsKtzcD. 

c)  in   Bezielmng    auf  Kriegsbcdiirfnissc    unlcr    nu-iserortlciii- 
licben  Umstîinden 

Artikel  VII. 

Hînsichtiicli  des  Betragcs,  dcr  Sicherung  uad  der  £r- 
licbung  dcr  Kingangs-  und  Ausgangs-Algaben,  sowie  hin- 
hiciittich  der  Durclifulir,  diirfen  von  koinein  dcr  bcidcn 
vertragenden  Theile  dritte  Stnalen  gunstîger  nia  der  nridcrc 
veriragende  Ttieîl  behandelt  wcrden.  Jedc.  dnttcn  SUinti'ii  in 
diescr  Bcziehnng  s|mtoi'  eîngeiiiumte  Bogilnstlgung  odcr  Be- 
fi-eiung  ist  daher  oKne  Gegcnicistung  dcni  nndcrcn  ver- 
u-ugcodcn  Tlieile  gleiclizcitig  cinzurJiiimen 

Die  TorstehcadcD  Bestinimungen  lasscn  jodocli  unbertlliri: 
a)  Solcho  BcgUn.ttigungen,  n'elclie  xur  Crieichtcrung  des 
GrreDzverkebres  anderea  NacUbar^tiiaten  gcgcnwKrtig  z\\* 
ge.'^unden  i^ind  oder  kiinfcig  zugeâtimdcn  wcrdcii  ki^iintcri, 
sowie  jene  ZollerniîU«igungcri  oder  Zullbcfrriungcnj  welclic 
Qur  fur  gewisse  Gi'enzen  oder  fiir  die  Bewolincr  oinzelner 
Gebîetsilieîle  Geliung  Imbea; 
h)  diejeaigen  Verpâicbtungen,  welche  einem  der  rertragcoden 
Tbeile  durch  eîne  scbon  beftehende  oder  cino  etwa  kUnfiig 
eiaireiende  ZoUeinigung  auferlegi  eiad. 


Artikel  \TU. 

Die  aus  OeaterTeich-L'ogam  Ucrstammendcn  oder  d«Helbtt 
Terferiigten,  iiii  Tarif  A  zu  gegenwirtigent  HandcN-  ond 
SchîiïfHfarTE  Vertrage  aafgezXblten  Waven,  »ollen  in  Julien 
bel  ibrer  Einfuhr  ku  Land  oder  zur  S«e  zn  den  in  dem  gc- 
nsnaten  Tarife  fe?tge§eizten  Zîîilen  zugelM*en  werden. 

AJIe  au9  OcÂierreich-Ungam  herslarameDdon  oder  d^netb*! 
rerferrïgten  Waai-ea,  gleicbrîcl  t>b  «ie  iiu  Tarif  A  brnaont 
stnd  oder  nicKt.  werden  bei  der  Kinfnhr  nach  Italien  auf  dem 
Fasse  der  Meistbegaosngung  bebsndeh  werden. 

Die  sus  italien  bencammeoden  oder  dasclbit  rerfertigtet) 
îm  Tarif  B  zn  gegeawirtigem  fîandelt-  and  ScfaîffTahrU- 
Vermge  AufgezShltea  WAveo.  sollen  in  Oeaicrrôcfa'UDgarn 
bei  ibrer  Eînfabr  zn  Land  oder  zar  See  zu  den  in  dem 
geoannten  Tarife  featgeteizim  ZAllen  zugel>«*en  werden. 

AUe  MIS  Italien  bernamnienden  oder  daaeltMt  verfertigwo 
Wuien.   ffjeielivid   ob   rie  im   Tariile  B  bcnint   aniil  oda* 
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187ti  nieht,  werden    bci  îhrer  Eînfuhr  nach  Oesiorreich-Ungara  aul 
iJem  Fusse  der  MciatboguDâtiKun^  behaadelt  werden. 

Artikel  LX. 

Waaren  aller  Art,   welche    ans  Oesteneich-Ungarn    uac 
Italien  odcr  uiiigckcbrt   ausgcfUlirt  wcrJcn,    aoUcn    von    allei 
AuAgangâ-Abt^aben  freï  sein. 

Ausgenommen  Ton  dieser  Beatimmung  âind  luir  die  nach* 
stebend  aufgefiihrten  Waaren,  von  denen  die  untcn  verxeich- 
nelcn  Ansgangs-Abgnben  erboben  werJen  diirfen,  nSmlich: 

In  Italien 

von  den  iin  Tarife  C  zii  gcgenwartigeni  Hundcls-  und  Scbiff- 
Iftbrts-Vcrtrage  uuf^eziihlten  Waaren.  die  dort  vcrxctchneteu 
Abgaben. 

In  Oesterreicb-Ungarn: 

Lampen  (Hadom)  und  andere  AbfUIIe  Kur  Papierfabrikation 
4  fl-  per  100  Kilogramni. 

Die  Bcbandiung  der  JIonopoIs-GegeiistSndCj  ;9owîe  dcr 
Watten  und  KrîegsgcrKthschaftcn  bleîbt  dcr  Rcgelung  durcb 
die  Oesetxe  und  Verordnungen  der  bezligltchen  âiaaten 
Uberlassen. 

In  jedeni  der  vertragenden  Tbeile  solleo  die  bet  dcr 
Ausfubr  gewisser  Ei-zeugnissc  bewilligten  Aiisfulirvergtttungen 
nur  die  ZoIIe  und  Inncreti  Steiiern  reprafientiren,  welcbe  vun 
den  gedachicn  Er/cugniaaen  odcr  von  den  Siotfcn,  aLi.<  dcoen 
aie  vorfcràgt  werden,  orhubcn  werden.  Eine  Ausfuhrpi^niic 
soUen  sie  nicbt  cntbulten. 

Ueber  Aendeningen  des  licuagea  dieser  Vergtitungea 
uder  deâ  Verhaltnissea  derâelben  zu  dem  Zolle  odcr  su  den 
innercD  Steuern  wird  zwiscben  den  beidon  Kogiorungeu  gegen- 
tieitige  Miitbeihing  crfolgen. 

Von  Wa«ren  aller  Art,  wcleho  au^  dem  Gcbîete  eine£ 
dcr  Tcrtragcndcn  Thcilc  koiiiuien  odcr  nach  deni  Gebietc  des 
underen  Tbeiles  geben,  durfen  Durcb gnngsabgabon  lu  anderen 
Gebiete  nicbt  erboben  werden,  glciciivicl  ob  dièse  Waaren 
uninittelbar  tranâitiren,  odcr  waiircnd  de^i  Transites  abgoladen, 
niedergelcgi  und  wicder  verladon  werden. 


I 


Artikel  X. 

Zur  Erleichtcrung   des    bcsonderen    Verkebrc»,    wclcher 
sicb  swiscben    den  bciden  Xachbarliindern,    und    in^^besondero 
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Vcrpflîchliing  dcr  Riickfiilir  «nd  unter  Beubacliliin^  der  Zoll- 

vorschriftcn,    welchc     die    beidcn    Stantcn     im    gcnieinsumon 

KJnvcrslSn drisse  fcstzusiellen  fUr  gut  findon  werden,  die  7.eit- 

weilîf;  zollfreic  Ein-  und  Awsfulir  xugcstiinden: 

a)  FUr  aile  ^Vaa^c^,  mît  Au^nalinie  von   Verzehiungs-Cîegcn- 

standrn,    wclche    au?  dem  fVeten  Verkehr  îtii  Gobiote  de» 

einëii    dcr    Iiolicn   vortrugondeii  Theile    îii    du»   Gelilet  do» 

anderen   auf  Mes^en    oder   Msrkte   gobnicbt    «crden,   um 

dort  iii  zollÏTiitlichcn  Kiodirlngcn    ndnr  Kntr^|if>t>4    g4>lagort 

«Il  werden,    sowîc    fiir    Muster,     welclic    von    Ilandlungs- 

Iteîsendci)    osteiTcîcIiischcr,    uriguiitjciicr.    boziehungsweise 

itîdienisclier  Hiiuser  eingebracht  werden,  aile  dièse  ÀVniiren 

und  Muittcr,    wcnn  sic  binnon  ciner  in  vorauM    zu  bestim- 

menden  Yv\»\  unverkauft  aui-iickgefUbrt  werden. 

Grbraurhte    und    itignirtr  Siicko    *iowie  KfiBi^cr,    welcho 

in    da»    Gebiet    dct^    einen    Theiles    gebraclit    werden,    um 

dort  gefûllt  oder  eottecrt   zu  werden,    und  wclche  gcfilllt, 

bezîehungsweîso  cntleert  zuriickgebracbt  werden; 

h)  fur  Vieh,    welches    auf  Miirkte,    zur  Tlebei-winl^rung   iider 

auf  Alpeiiweiden  in  dus  anderc  Gebiet  getriebcn  wîrd.    In 

diesem    letzleren  Fallc    wird    die  Zollfreiheit    în    der  Rin- 

und  Âusfuhr  ausgcdehnt  werden    auf  die  bezUglicbrn  Er- 

zengnis^,  wie  KSae,  Butter   und    die    in  der  ZwÎKcIienzeit 

im  anderen  Gebiete  gefallcnen  Jungen; 

t)  ftir  Siroh  zum  Flerhten.   Wacb»  ziim  lilcichcn,  ftlr  Cocont 

zum    Abhaspein,    SeidenabOille    zum    Hecbrin    HCSninien), 

Rohaeidc     zum    Filiren    (Verarbeiten     zu     Orgnnzîn     und 

Truna)^   ftlr   Cerealien   (mit  Inbegriff  von  lieU)    zum  Ver- 

mahlen  ; 

dj  fiir  Gcwebe  und  Game  zum  Waachcn,  Bleichen,  WaJken 

sowie  f&r  Gcgcn.*tandc  zum  Lackiren,  Folîren  und  Bcmalcm 

sowie  fiir  Gegenstinde  «nr  Repanitar. 

In  dem  Falle  c)  wird  djia  Gewicht  mit  liiickflîcbt  ouf  den 

naturtichen  oder  ge««tzlicben  Verarbeîtungftschwund  fc«tgehalten. 

In  den  anderen  F&Uen    muu    dtc   Identiiiii    der  aufl-  und 

wiedereingeffihTlen    Gegenstïnde    nachgewiesen    aein,    und    zu 

die.>em  Zwecke  werden    die  zuitjindigen  Bebordcn    daa  Rccbt 

habeu,   £eKlben    auf  Recbnting    de?«en,   den    e*  an^hl,   mit 

gewÎF^en  Kenozeichen  zu  renehen. 

Ariîkcl  XI 

Ifwâflalkh  éer  zoUamtliebea  B«liandJafig  ron  Wjwvn, 
die  de«  BegieftacàeinTerCaliren  tmlerlîegen,  wird  eine  S'erkehfS' 
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1878  Krieichterung  dadurch  ^egonsoiti^ç  gcwUbit  werden,  Uass 

unmutclbaren  Ucbergange    solcber  Waaren    aus    dem  Gebî 
des  einen  der  vertrAgondcn  Tlieile  in  das  Gebïet  des  andoren 
die  Verse hlussabnahme,    die   Aniage    eine*    iinderweiten   Ver 
^cliluiises  und  die  Au.vpackimg  der  Wanrcn   untcrbleibt,  sofe 
den  dieserhalb  vereinbarteu  Regoln  genugt  ist 

Uebeihiiupt  soi]  jcdc  Bcliinderung  durch  FîirmlicbkL'itcu 
des  Zolldienste»  iiiUf^lichst  hintangehaltcn  und  die  Abfcrtigung 
beschicunigt  werden. 

Artikel  Xn. 


Inncre  Abgahen,  welche  in  dem  einen  der  Teitragenden 
Tlicile,  sei  es  tiir  Uechnung  des  Stuates  oder  fUr  Rechnung 
von  Conimunen  oder  Corporationcn,  nuf  der  Hervorbringung, 
der  ^ubcreïtung  oder  dem  Verbrauchc  eïncs  Erzcugnisses 
gegeinviirtig  rubcn  '>dcr  ktinftig  rubcii  mocliten,  dilrfen  Kr- 
zougnisse  dcâ  andereii  Theiles  iinter  keincm  Vorvrandc  hiibcr 
oder  in  ISsdgcror  Wcii^c  trcôcn,  als  die  gleichartigcn  Krzeug- 
nisse  des  cigenen  Landes. 

Keiner  der  beiden  Tertragonden  Tlieîle  wîrd  Gegeoftande, 
welcbe  iiii  oigeneti  Gebiute  iiicbt  erzeugi  wurden,  unter  dem 
Vorwonde  der  ïnneren  Besteuerung  mil  ncuen  oder  orhQbica 
ZSllen  bei  dor  Kinfubr  belegen. 

Wenn  einer  der  hohen  vcrtragcndcn  Tbeilo  es  n5thtg 
lindet,  nuf  einen  in  den  Tarifen  zu  gegenwîirtigem  VertragQ 
begrificnen  Gegenstand  einhclmi.sclier  Erzeugung  oder  Fabrika- 
tion  eine  neue  innerc  Stciicr  oder  AccisogebUlu-  oder  cînen 
Gcbithrenzuschlag  zu  legen,  ao  soi!  der  gleïcbartigc  aus- 
lËndÎHcbo  Gegcnstond  .sofort  mit  eincm  gleicben  ZoIIe  beî  dor 
Einfubr  belegt  werden  konnon. 

Artikel  XIII. 

Oie  au9  einem  der  beiden  Gcbiete  cingefdhnen  Gold- 
schniîed-  oder  Scbmuckwoaren  nus  Go!d,  Sîlber.  Plntinn  oder 
auderen  edlen  MeUllen,  sollen  itii  anderen  Gebicle  dem  tur 
die  gicicharrigcn  Artikel  der  cinbciniischen  Erzeugung  obli- 
gatorii-cb  oder  facultativ  besteheudcn  Cootrolveï-fahrcii  nnlcr- 
worfcn  sein. 

Artikel  XIV. 

Die  vcrtragcndcn  Theile  vcrptlichtcn  sich,  zur  Verhflmng 
und  Besirafung  dc.t  SclilcicbbandeU  xwischen  ihren  Gebictea 
durch  angeniessene  Mîttel  zusammenzuwirken,   und  jta 
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Zweckc  den  Aufsiclit^^benmten  de*  andercn  Stflutos  aile  gç.-sotz-  187-S 
liclie  Hilfe    zu    gcwHhren    und    dcnselbcn   durch    die   Finanz- 
uod  Polizcibearaten,  sovie  durch  die  Ort^bchSrden.  Uberhaupt 
aile  erforderliche  Auskuiift  und  Beihllfe   zu  Theil  wcrden  zu 
lassen. 

Kflch  Massgabe  dieser  allgenieinen  Bestimmungcn  Imbcn 
dîe  hohen  vertragendcn  TJieilc  das  belliegcndn  Zolicarlel 
abgeschlossen. 

Filr  Grcnagftwfisser  iird  fur  solcbe  Gronzatrccken,  wo  dîe 
G-ebiele  der  verlragcndenTheilc  mît  fremdeii  Sta;Lten  zusamiiien- 
trcffcn,  werden  die  zu>-  gcgenseitigen  UntcrstUtzung  bcim 
TTebcrwachungsdieiiste  oOthigen  Marisrcgcln  verabredet  werden. 


Artikel  XV. 


^verir.igciiden    Thoile    unzuliisâii>,    und    c.s    liaif,     vorbolialtlich 

si'hitiTahrts-  und  gesundheiL^ptitizeilicher,  sowie  der  aur 
Sicherung  der  Alignben  orforderlichen  Vorschrifion  kcin 
Wanrcnrùhrer  gezwungun  wcrdcti,  an  oinem  besUmmtea  One 
anzuhaltcn,  aus-   odcr  umzuladen. 


Artikel  XVI. 

Die  Unlcrtlianen  des  eînen  der  beiden  vertragsch lies sen don 
Thcik"  «ollcii  in  di*ti  Gcbiclen  des  andcren  In  AUcni,  w«s  das 
Eingenthuni-irecht  an  Kabriks-  udor  Uandclsmarketi  und  andercii 
liczcichnungcn  der  Wanren  oder  dercn  Verpuckung.  sowle 
das  Eigenthuiiisrochi  an  Mustcra  und  ^îodcl]en  bctriffï,  den 
gleicbcn  Schutz  geniessen,  wic  die  eîgoncn  Untertbanen. 

Doch  «ollen  die  oaterreichischen  und  ungariscben  Unter- 
tlianen  ïn  Italien  da.s  aui^schlie.ssllche  Ktgenthumsi*echt  an  eincr 
Marke  odcr  eincr  anderen  Wanrenbc/.ciolinung,  einoni  Muster 
oder  Modelle  nur  danii  unsprecbcn  konnon,  wenn  aie  ein 
oder  mebrere  Exemplare  aavon  beîm  eompetenten  Âmte 
niedcrgelegt  liaben. 

Ebenso  soUen  umgekchrt  italienische  Untcrthancn  în 
Oesierreich-Ungarn  das  ausachlicaslichc  Kigenthumsrecht  an 
einer  Marke  oder  anderen  Waarenbezeichnung,  einem  Muster 
oder  Modolle  nur  dann  ansprcchen  kilnnsn,  wenn  sîe  zwel 
Exemplare  davon  -lowohl  bei  der  Handclskaninier  in  Wien 
als  bei  jener  in  Budapest  niedergeiegt  haben. 

Die  Nachnhmung  eincr  Marke  oder  cinor  Etiquette,  oiac» 
Musters  oder  Modeliez*,  und  dercn  durcli  den  Nachabmer  noch 
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18Ï8  ror    drr  f{interlegaing^    Keilene    da    wahreti  Eî|^athQiney9  I*- 
wirkte  [>eponiniDg,    priijudicireD    in   Niclit*    dcn   Reeliten   ^i 
letzterea  gc^ntibcr  dem  Nscbahmer. 


Artikcl  XVir 

Die  ScbifTe  des  cinen  der  beiden  vcrtragcndea  TfaeSt 
werden  in  den  HXfen  des  anderen,  bei  ibrer  Ankanft,  «rfibrend 
ihrf!'  Aufenthnltes,  wic  bei  ihrei-  AbfHbrt.  den  Nalionalscbiflra 
gleîcligci'tellt  sciit,  nowohl  Iiin^icbtlîcli  der  Gebiibrcn  nad 
Abgabeo  jcder  Art  oder  Benentiung,  mogen  dic^elbco  n 
GunBten  clc>'  Staiitc<>,  fQr  Recbnung  von  (rt'meînden.  Cor* 
porurionen,  ëffentlicben  FuncHonKren  odcr  Ani^Ultcn  îrgend 
wdcber  Art  cingeboben  werdcn,  &U  aucb  hinr-ichtlich  der 
Aufi'tcllung  dcr  Schitto  in  den  Jlfifen,  Hbeden,  Dacbten, 
Bassina.  HHfcnbeckcn  ttnd  Docks,  binstcbtlicb  ibrcr  Eio-  and 
Aufladun^,  ^owie  aller  Fërmlicbkeiten  tind  onderen  Ver- 
nigungen,  wcichcn  die-  Scbitfc.  îbre  Miiiin.ocbafien  oder  LadungMi 
unterworfcn  werden  kimncn. 

Dièses  gîli  aucb  ffir  die  KllstenschiffTohrt  {raltolage), 

Artikel    XVIII. 

I>ic  Staatsjingcborîgkeit  der  Scbilfc  jedcs  <lcr  beiden  ver* 
tragcnden  ThciJe  i-tt  nach  der  Oe^etzgebung  de»  Ijiuide>, 
welchera  aie  angcbi'iren,  zu  bcurtheilen. 

Zur  l<îacb%s'ei8ung  tiber  die  LndimgeOibigkeit  der  Sfhiffe 
RoUcn  die  nach  der  Ge^etzgebung  îbrer  Ileimat  gildgen  Mess- 
bricfc  gcntlgcn ,  und  es  wird  zu  einei-  Berecbnung  nicht  ge- 
scbrïtlon  werdcn,  Boinnge  die  von  den  beiden  holien  ver- 
irugendcn  Theilcn  nm  ».  Deoembor  1873  aasgetauschte  Decla- 
ratiuii  in    Kraft  stebl 

Auch    Boll^n    iintcr    der    Dediugung   der    Gcgenfetligkeil 
tibcrbnupt  oUe  liegUiiscigungen^  welcbc  ciner  der  beiden  ver- ■ 
tra^endcn  Tliciie  in  Bezug  auC  die  Behandlung  der  See^chiffof 
uiid  dprcn  Ladimgen  einem  driilfn  Staate  eincerSumt  bat  oder 
einraumeo  wird,  aitf  die  Schitîe  des  anderen  Tbciles  und  dereti 
Ladungcn  Anwendung  finden.  ■ 

Von    den    Bestimmungen    de*   gegenwiirtigen   Vertrages^ 
blcibt  jcdocli    die    Auhîibiing   dcr    nntîonalcn   Kiscliercî    au»- 
ge»chlo5Ben. 

Artikcl   XIX. 

\Vaaren  jeder  Art  und  Herkiinft,  doren  Ein-,  Aus*, 
Durchfubr  oder  Ilinterlegung  in  dem  Gebiete  einea  der  *-ertrag- 
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schlicsï'cndcn  Theïlc  auf  natïoiialcn  Scliitfcn  gcstntict  ist,  I H7H 
kiinneo  «uch  mit'  Scliîffcn  des  «nderen  Thoilos  cin-,  nuf»-, 
durciiyefUliit  odcr  himcrlegt  werden,  oline  andorc  oder  hUKore 
Zfille  und  (îcliUhrcn  zu  entrichten,  und  anderen  oder  ^rîisforon 
Ueschriinkuiigcn  zu  miterliegon,  und  unler  Tlieilnnhme  un  don- 
sdben  Privilepen,  Keduciionen,  Beneficien  und  RUckcrKtnltuni^cn, 
welche  deii  auf  nationalen  Pchîfffri  cin-,  ans-,  durcligcrulirien 
oder  Iiinteflegten   VVimren  eingcriiumt  werden. 


Artikel    XX. 


■P  Von  Scbîffen  des  eincn  der  vertrngcnden  Thcîle,  welclie 
in  Ungliicke-  oder  Notlitallen  in  dte  ITafcn  de»  nndorcn  ein* 
laufen.  soUen,  wenn  keincrlei  llandeUoperniton.  unicmomrocn. 
und  der  Aufciitliah  niclit  unniithîg'  verISnpert  wird,  Scliitffahrts- 
odcr  Hafcn-Ab^Jiben  nichl  erhobrn  werden. 

Ijik  Fallc  eines  SchitFbruchcA  oder  einer  llavaric^  einef>  der 
Rcgîerun^  oder  dcn  Angeliorigen  dc;(  cuien  der  bolion  contrn- 
hircn*Ien  Tbeilc  golinrigen  Scliirte»  «n  der  Klintc  iKler  ini 
Gebîete  des  anderen  Tlieiles  wird  den  ScIiitTltriicbigcn  nichl 
nur  jçde  Art  Beiliîlfe  gclci»tct  tind  jcde  Krieîclilorung  gewKhrt 
werden ,  sondem  auch  die  Sclûlfc ,  ihro  Bciitandthciic  und 
CcbcrrC5tc,  ibrc  GerSth^chaftcn  und  allc  dohin  gehoriRen 
GeçenstHnde.  die  an  Bord  gcfnndenen  Scliîfffipftpîcrc,  sowlc 
aile  Kffecten  und  Wnaren,  vclche  in  da^  Merr  geworfcn  und 
gereltet  worden,  oder  der  Erlfi.i  des  Verkaufes,  wenn  dîe-'*e 
rerkauft  worden  cind.  soUen  den  Eigenthlimeni  iibrr  ïhr  oder 
das  An-iuchen  ïhrer  jrehfirig  liîczu  emiiichtiçien  Agenien  getreu 
zurtirkgestellt  werden,  und  dîe^  Ailes  ohne  eine  andere  Be- 
Zfthlung,  al*  jene  dar  Rcituog*-  und  Aufbewahningskostcn, 
f'owie  Qberfaaupt  derjcQÎgen  Gebâhren.  welche  in  Uhnlichem 
Falle  fUr   ein  eînbeîmÎHche<>  SchifF  entrichtet   werden  m1ii»ten. 

In  Ermangelung  des  Elgentbiiniers  oder  eine-*  benonderen 
Agenien  wird  die  Ucbergabe  an  die  betreffenden  Gon^uln. 
T1ce-Coo9atn  oder  ConsularBgenten  erfolgen,  woblrer^tanden, 
da»»  im  Falle  einei^  gt-setzlicben  An.^prucbes  auf  ein  folefae> 
durcb  Pchîifbrurh  remn^ocktes  SchifT.  auf  dc"«rn  Effccten 
uod  Waxren,  dieae  Keclamadon  der  Ent^cbeidong^  der  corn- 
peteoteo  Geriehte  des  Lande»  zu  Qbcrwei.^en  .4«in  wird. 

Von  Schiff*liberre»ten  oder  hawarirten  Waaren,  welche 
TOB  der  I^adung  eine*  S^^hîffit»  erncis  der  Tertmgendcn  Theil<» 
herrfiKreD.  «oll  Ton  dem  aaderen  Tbeilc,  amer  V'orbebalt  de* 
etwaii^en  Bergelohne».  ir^end  eine  Abgabe  nur  dana  erfaobco 
werdea,  wenn  diesctbea  in  den  inneren  Verbraacb  âbergehea. 
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1878  Ariikel  XXL 

Zur  Befalirung  aller  natUrlicben  und  kUn^tlîchca  TVasser- 
strasMn  in  dcn  Gebicien  <ler  vertragcnden  Tbeîle  «oUco 
8chilf8-  and  Ëarkeofiilirer  des  anderen  Theilcs  unter  den- 
selben  BedÎQgungen  und  gegen  dîeselben  Abgaben  ron  Scbûf 
oder  Ladong  xugelusaen  werden.  wîe  Scbiffâ*  and  Barkenfiibrar 
des  eigenen  Staates. 

Artikel  XXll 

Die  BenUt2ung  der  Cbatusëea  uod  sonsôgcn  Straasen, 
Canïle,  Schleussen.  F^ltren,  Briicken  nnd  Briickenotfnungvn, 
der  ïlafen  und  Liindung*iplàtze,  der  Bczcichnung  uod  Be- 
leucbiung  des  Fahrwassers .  des  Lootsenwesens,  der  Kmboe- 
und  Wflgean^vUlien,  der  Nîederlagen,  dcrAnstaltcn  zurRettang 
und  Bcrgung  von  Scbitfîiglitern  und  dergl  m.,  insowçit  die 
Anlagen  odcr  Anstalten  f\ir  den  ntfentlichcn  Vcrkebr  bcstimuic 
aind,  «oll,  gleicbWel  ob  dieselben  vom  Staate  oder  von  Prirai- 
berechtigten  verwaltet  werden,  den  Angebërigea  des  anderen 
vertragenden  Tbeilea  unter  gleichen  Bedingungen  und  gegen 
gleicho  Geblihren,  wîo  den  Angcbîirigen  des  cigenen  StA«tM, 
geMattet  werdcn. 

GcbUhrcn  dUrfen,  vorbebalUich  der  das  Seebeleuchiungs- 
und  Seeloot9enwe.?en  bctreâenden  besondcrcn  Be^rimmangeD. 
nur  bei  wirkJicher  Beniltzung  solcher  Anlagen  oder  Anstah«n 
erhoben  werden. 

Auf 'Strasdcn,  wclcbe  uniniiielbar  odcr  miltclbar  zur  Ver- 
bindung  der  LSnder  der  vertragenden  Theile  unter  sich  oder 
oiit  dcm  Aut^Iandc  dicnen,  dUrfen  die  Wegegclder  fUr  den  die 
Landosgrcnzc  Uber.«cJii"citenden  Verkebr  nach  VerbîUtnîss  der 
Strcckenl^ngen  nicht  buher  âein,  als  fUr  den  auf  dns  eigene 
Staat^gebict  bcâcKrïnkten  Verkebr. 

Difxe  Bestînintungen  gehen  nicht  (tir  Eiacnbahnen. 


Artikel    XXm. 

Auf  Eisenbalinen  ftollcn  in  Boziebnng  auf  Zeit,  Art  uod 
Preisc  der  Hcfôrderungcn,  sowie  auf  die  Bffentlichen  Abgabcn 
die  Angeborigcn  des  ondcren  Tbeilea  und  deren  Gtiter  nicbt 
ungUnstiger,  als  die  eigencn  Angehîirîgen  und  deren  GUter 
liebandeit  wurden. 

Die  hoben  vertragenden  Tbcile  vcrptUchten  sicb.  sovid 
lia  mOglich  auf  dJe  betretfenden  Eisenbahn -Verwaltungen  ein- 
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zuwirken,  um  bestUiçlich  <ler  Personen-  uiitl  QutcrzU^o  direolo  IM7B 
Expédition,  sobald  und  soweit  dies  dio  HogieruiiKon  fUr  nUlt* 
lich  erkennen,  zti  crzielen. 

Es  bleibt  den  campetenten  Mimsterien  dcr  bciden  Thoîlo 
vorbcbûltcn,  bezUglich  aer  tJircctcn  Bofîîrdorun;;  jfpinoiiiHcbttli- 
iîchc    Transport  -  Bostinunungcn ,     nfiraentlicb     boïUglïch     dor 


Artîkel    XXIV. 


Die  bohen  vertragendcn  Theile  wcrden  daliiiiwirkcn,  dut 
die  Waarcnbcfordcrung  auf  tien  KÎHCnbahnen  in  ihren  Tiobioten 
durch  Flerstelliing  iinmittclbarer  Schicncnvcrbindungon  swinchon 
don  an  einein  Ortc  zu-suniincntrclVcndcn  Bolincn  und  Uiircli 
Ueberrûhruiig  der  Transporlinjttel  von  einer  Dalin  auf  die 
andcrc  moglich^l  erleichten  wcrdc. 

Sie  werden  femer.  wo  an  ihrcn  Cn-onxcn  tinniiuolbaro 
Sdiicnenverbindunt^cn  vorliandcn  sind  und  L>in  L'f^bcrganfi;  der 
Tnuisportmiticl  «uiiuindet,  Waarcn,  welche  in  ror«clinftBniil«iig 
verscbliessbaren  Wagcn  eîngehen  and  în  demsolbcn  Wagon 
nacb  einem  Ortc  im  Innern  befôrdert  werden,  m  welcbcm 
sicb  cin  zur  .Vbfertigung  befogtes  Zoll-  oder  Steunrnmt 
befindet,  von  der  Déclaration,  Abladung  und  Revîaion  an  der 
Grenze,  aowie  vom  Coilurerschlusa  frei  laAicn,  in^ofem  jene 
"Wattren  durch  Uebergabe  der  LadungMTerzcîcbniiie  und  Frachi* 
briefe  znm  Elngang  angcmeldet  tind. 

Waaren,  welcbe  in  TorichrifUniS»sig  teneiiU««ibaren 
Eificnbahnwagen  durch  dzà  Gebict  einea  der  vertragenden 
Tbetle  aat-  oder  nacb  dem  Gebi«te  dei  anderen  ohne  L'm- 
Udnag  durdige^ttbn  werden,  «oUen  ron  d«r  Déclaration,  Ati- 
ladong  nad  Berûion,  «owie  rom  ConoT«r*ehlas(i  suwobl  im 
Innern  als  an  der  Grenxe  frei  bJeîben,  biaoféme  dieaelbeo 
dorcb  Uebergabe  der  Ladaagnv^zeicbmMe  «td  Fraefatbrtd!» 
znm  Dorcbgaog  «ngeineldet  nnd 

Die  VcrwirUâdrang   der   ▼oratefaeadea  Bertiniinuiiggn  iai 
jcdodi    dadorcb    htimgt,    dsM   £c    betWîGgtCA   EiaenbaJ^n- 
TerwatCBgm^Ar  da*  mhut\îû§t  Emùdbo  dtr  We^v»  jaH 
'  Imm  m»  AKmyngiJ— «lie  îm  Inaiera  «»d*r 
sn  AMnacMwte  Tcnatvmfidi  mwb. 


der  vcrta9««dM  TMte 
ém  ZellefcfcuiftMft  wkernelieiide,  ab  d*« 
ErleieècenDftgcB    mn'mhmvi 
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1H78  finden  dîeee  KrleîchlcruagY>n  auch  beï  dem  Verkehr  mît  dem 
anderen  Theile,  untor  Yoriiu»setzung  dor  Gegenfteitîgkeiu  An- 
wendung. 

Artikcl    XXV. 

Die  vcrlnijîcndcn  Tljcile  hcwîllijrcn  fiiJi  gogonscîlîp  dais 
Hocbt,  Consuln  in  allcn  denjenigen  Hlifcn  und  Handelsplatzen 
dc8  onJcrcii  Theîlcs  zu  cnicnncn,  in  dcnen  Consuln  îrgend 
eincs  drilten  Stnates  zugeUssen  wcrden. 

Dic.*c  Consuln  de.*!  eincn  der  vcrtï-aj;enden  TheUe  soUeii, 
untcr  der  Bedin>;un>j:  der  Gegenscitigkeït  im  Gcbîctc  des 
andcrcn  Theîlcs  dîcscthen  Vorrcchto.  Bcfugnis^ic  und  BefretimgCD 
geme»âcn,  deren  sicli  dîejenigen  ir^cnd  eîneît  Stnates  erfreuen 
odpr  erfieuen  wordrn 

Dû-  ^^cdnciitcii  Kunctionare  ^oIIen  aucli  rUckeîclitlîcIi  der 
Ausltcforung  der  Soldnten  odcr  Matroson  der  Kriegs-  und 
Ilandclhsclittrc  cincs  der  bciden  verlragsclilicssenden  Thcîle, 
welcbe  auf  dem  Gei>îete  des  anderen  Tlieiles  desertïrien,  »on 
den  Localbeiiiirdfii  allcn  dcn  Beistand  crlmlten,  wclcher  dcn 
Consuln  der  niei5tbcgU[».«tî^ton  Natîonen  gcgcnwHrtip  gelei»tel 
wird  oder  zukilnftig  gelci^ïct  wUrda. 

Artikcl   XXVI. 

Die  boben  contrabi rende n  TUcile  bcbaltcn  sicU  ror,  nach- 
trïgUch,  durch  cine  be^ondcre  l'ebereinkunft  die  Mittel  ea 
bestimmen,  uni  dcn  Aiitorsrecbten  an  Werkcn  der  Literatur 
und  der  scbonen  Kiinste  înnerhulb  ibrer  Gebiete  dcn  gegeo- 
aeitigeii  Srbulz   angcdeibcn   zu  lassen. 

Arlikel   XXVlt 

Der  geyenwiirligc  Verirag  koII  vuni  Tagc  der  Au^wecha- 
lung  der  lUititic^ntlunen  an,  bîe  zum  31.  Dcceniber  1887  îo 
Kraft  bli^ben.  Fnlls  k^ne  der  lioJien  contrabirendcn  Miiobtf 
xw^ir  Mynatc  vor  Ablauf  des  bcsugtcn  Zcitraunie»  der  anderen 
die  Absicht  kundgcgebcn  baben  wird,  die  Wirksanikcil  des 
Vertrages  uufb&ren  zu  Insscn.  soll  dcrsclbc  bis  zum  Ablaufc 
EîncB  Jabrci'  vom  Tagc  der  gcsciiehenen  Kîindigung  an  ge- 
recbnet,  in  Krnft  bleiben. 

Die  holien  vertnig^cbliessenden  Tbelle  behalten  t>ich  da« 
Kecht  vor,  an  dît^scni  Vertrage  jcde  Modiiicadon  vorzuncbmen. 
vfolcbe  mil  dem  Geiste  und  den  Griind«alzen  de.»selben  iiiclii 
im  Widert^pruche  stchen  und  deren  Niiizitcbkcit  die  Krfabniog 
dargetban  haben  wird. 
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Artikel   XXVllI.  1878 

Der  ^egenwartige  Vertrag  soll  ratiticirt  und  a*  moIIcd  dio 
Ratîficationsurkunden  bis  zum  I.  Februar  1870,  odor  wcnii 
mëglich  friiher,  in  Rom  ausgcwoch^eU  vrcrdcn. 

Zu  Urkund  desscn  haben  dïc  bcidcrsoitigen  Bovollmlîcli- 
tigtcn  denselben  anterzeichnet  und  ihrc  Siegcl  bcigcdrUckt. 

So  geschehen  zu  Wien  am  27.  Dcceniber  im  Jahrc  de» 
Heils  1878. 

(L.  S.)     Andrdssy  m.  p.  (L.  S.)     C.  liobilant  m.  y. 

Schwegel  m.  p.  V.  EUena  m.  p. 
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Eaux  minéral»  nAtai^lIe»  ou  «rtiâcisUcs,   j  «oin 

pris  les  eaax  paençes 
Vînii: 

a)  «D  fâu  «t  fnuIlL» 

i)  on  bonl«llles 

a)  en  fâtet  futùllo 

b)  An  hnuteille«,  de  la  oapaoltj  d'un  litre  ou 
moins 

EepriU: 

a)  non  âulotfiés  iil  parfumes,  «n  fûts  et  fut4Îlle* 
dulciû^a  ou  parfuma»,  en  fûts  et  futailles. . . . 
(le  toute  sorte  en  boutefllw  : 
1*  de  In   cAp&ritfi  d'&n-deMns  d«   '/i    lîtro, 

riaU  ne  dépaaMnt  pu  le  litre 

2"  do  la  capacité  du  %  litre  ou  moins 

lluUes  fixes: 

a)  huile*  d'ollret. 

b)  autres 

Chicorée  et  toute  autre   substance  succédanée   du 

L-afé.  torréfiée  ou  m^ina  moulue 

Oxyde  d«  plomb 

Carbocate  do  plomb 

Sulfure  de  mercure  (vermillon) 

Alltimetie)  en  bois  . 

Herbes,  tienra,  feuilles,  lîofaetu   et  racines  médici- 
nales  

Késines  brutes  d'Europe 

Savons: 

a)  ordinai(«s 

b)  aatres 

Cire  )t  caehetor  .... 

Dois,   racines,   éeoices,   feuilles,    ll^bens,    Aeir*, 

lierbes  et  fhiila  pour  teintui«  et  tannage,  non 

moulas ... 

Crayons  : 

a)  sans  gatnes  

h)  avec  gaines .... 

Chanvre,  lin  et  aatr»  vé^tauz  filamenteux.  »xc«pté 

le  cïoton  et  la  jnte  : 

a)  bruts 

b)  potgni^a 


l'h&titol. 

le  cent 

l'b«ctol. 

le  cent 

■ 

leslOOklg. 


iBs  100  Ug. 

a 


le»  lUOklg, 


6.77 


2.- 

ï.— 

12.- 
26.- 


26.- 
18.- 

S.- 
6.- 

6.— 

ë"- 

26.- 
exempts 

ï.— 

6.— 
12.- 
30.- 


exempt^ 

10.- 
30.- 


«xempls 


7 

10 
11 

12 
IS 


14 
15 


Mlnenlwlûser.  nstOrliche  odpr  hunstlicba  und  gas- 

hiltif^  Wûsor   ... 

Welne: 

a)  in  RTasMin  odn  klaloen  Fosgem 

b)  In  Fluctien. 

BlBr: 

a)  iii  gTMier)  «d«r  kl«m«n  PiUicrn 

A)  in  F!A.*«hen 

BrftOJitwoin: 

a)  iceA^t  v^rsilMt  noch  aromudïcb  gomkcbt,   tu 
gT<HMn  otier  kl^tn^n  PJU*«rn 

b)  TerRUisl  cxier  uroiualUch  ^inacbt,  in  ^o*ien 

oiler  Idoincn  F&SMm 

c)  jedcr  Art,  tn  Flwchtn: 

1.  Qber  */«  I<it«r  bis  zu  1  Liter  BAuminlialt. 

2.  von  '/i  L>itAr  od»r  wontgar  KauiiiinliAlt   .  . 
0«1«.  fette: 

a)  01i*ec«l 

b)  anâere. 

Cicborien    uiiJ   jede*    Mi<l«r«  Koffeeiurm^t,   g»- 

crocknct  oiler  fta<^)i  ^malilen 

Bleioxyil  ililfitplitite) 

KohlensBures  Bloi  {Bleîwcûs) 

GeflohwnfHt*-!»  Qiif<'k»lll'«r  (Zinnober) 

ZUndbUUicliBn 

Ktuuter,  rtliitban,  Blattar,  Ft«cltteiL   ami  VTurKi?!», 

medicinUche 

Karztf,  «urotvjUMh^,  Mb ....    ..... 

Scife: 

a)  ^^tiiplno , 

b)  aixlere  

Sioifsllack 

Uoltei,    Wunt«ki,     Rlnde» ,    Blidnr,     Plocbton, 

BlBtben,  Kriuter  und  Frncbte,   xuui  nFbrâui.''be 

<ler  Girbetet  umi  FSrb«r*i,  nkhi  jeniahleii 

DleUtlfi»: 

a)  niobt  g«^ust« 

il  getauie .     ....     .... 

Hanf,  FUcbs  und  andera  TsgctRbilïfche  SpionstoflTe 
mit  Au^nafaïue  d«r  Baumwolk  uni)  der  JtiM; 
ai  n»b 

b)  gcbflfhelt 


IT.\L1E. 


nrolci 


»  la    ■»■,?- 


j»:.*;«ri. 


S=r.*:»     -  T-Iî*    ŒM-^-t 


.■"1=  ae  lu  is  Je    :aHrT^  :'!arK  nana- 

"i-n»  :»•  ia  -r  ï»   san*— ^  mu^    t  i— vt"  t*?  ^i!Cf 


T',*!!!*  :t^  ia   *r  ■jun^^'^  mi*,    i'iar  ti'b»  â»  5  ■&* 

~'.^TJ  w  i;;  ^   iï     àj.T»-^   ;c  ■:•;•*  

r  :'^-«  ii  ir.  *"■  if  :3ATT^  ::r-*f." 

':     :*  "-rr-  iit^  !i,f«    .  .  - 

S---  î^;c.4  -y  ri';*::-!  i*  ^  j  *C  i*  ràiiT-- 


;-.-■;  1  .'-i.- 


'■'il 

■  i'' 

3!) 
40 


'.'■  rv   :-  .l.*-f 


*  :.Kr.  .-.   ;-  bi:* 

(J>:i  A  r,r::*r 

(î'.i*  -i'r'-'r.'.L-T^ri*  *.!■=     

It'.i'  *Z\  plAr.' :.»:  i  irr-i'ix  "■jr;'Ji»:ë*  po'-ir 
fiar'i  jft".*    ...    

B'.i*  -^ori.rr-'iri  brut,  -ow,  4vjaarri,  umplviiient 
■l^ero—i  o'!  '^01lf^^  s  U  hj 'it# 

lîoii  «ri  i-'W'i^f.i  poar  b.ii;e*.  rai:.!*.  <  riblrs  et  j#m- 
^i;ibl»:i  :  boii  nr\  -ftvX':^  ■>  '.n:-  longueur. .  ,    . 


■^U'Xlksi 


le^Ii.tOk^l. 
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X.  Beca«U. 


SoilfirwKAroii  uuU  Tauwcik   nus  Haitf  iiti<l  Flavl». 

Auch  geibeert 

KeUfl 

Oani«   von  Flachu  ixlcr  Hânf,   einfacb,  rob,  gv- 
ischerl  ■-•der  ^«blekhl 

Gamv  von  FUchsi  oiler  Ilanf,  «inùch,  ijeHûbt  . . .  . 

Gazwlmto  liante,  rob,  g:f>&tchert  oder  gnhldieht . . . 

tîpiwimt*!  Flacbs-  od<>r  HAnff;&mc,  jgefllrbt 

hutte    Hiiiii'-  odfr  FU>-li«fr<^web6   mil   bochBMiu 
ù  Keitenfâilen  ini  lîaume  v^nfi  MitlimMi^r: 
u)   Tuh  (hIvt  geljltik'lit.  mit  AuMiAbme  «ler  Fiirk* 
leitiwaii<l 

b)  l'Ackloinvrand,  tiurten  und  Soblâunlie 

c)  scfiirbl  oder  forbjg  g^cvrebt 

Ulatte    lUnC-    otl«T    FUcb^gevrebe   mit   n)«lir  «U 

d  Kctt«nrâil«rt  «uf  &  MU]îm«t«r: 

o)  Toh,  ffehlelrht  o.  ihoilwelte  aiut^sbleit^ht.  Otrr. 

b)  iîclUr1>t  (idur  firbig  itewobt 

Bednicktu  FUi-h^-  odcr  Hanfp^wabe 

lirP£tli'kie  FUchfl-  o4er  Hamgewfibe 

Waclisfucli  Kus  Flftichs  oiIbi  Hanf: 

a)  filr  FuKfbiîdet]  :  l'otbccrto  Qovrabo 

tf)  voji  jeder  aiidure/L  An 

Wirk-  und  Po£aiae(tlinvaai«ii  aus  Flache  od«r  U&nf 
Kn<>l>r*  und  liaodwaat^ia  aua  FI«4:1iï  iiOvr  H&nf . . . 
QenÀble  Ot^iitbiiid»  (C^irUeciion)  aus  FUehs  ndcr 

Hanï 

a)  WollBn^»w*l>o  au«  Streîphjrjam 

h)  WDll«ng<aw«be  aus    StraiHii^itm   mil  Bkuhi- 

wollkott» 

G«w«lie  nu*  Ffenlcliuar  xu  .Siebb^iden 

(tenâhte  (jeRPii'îiJtn'ip  (Confection)  aun  WoUo  . . . .. 


Hutziiolilen 

UrnitUiolK 

KuEtBt«ubi«taerhcIz,  getigt 

Kînge]eg(«  rirvttvr  odar  Tafcln,  fiir  Fu«!>b5dcn  .  .  . 

KoU.  g«m«in«s,  rob,  gftiigt,  vierkanlig  ^enm'ibt, 
«infach  mît  dor  Ait  bebauer  odcr  ■veiTgfrîfhtnt   . 

[I0I2  in  dftrjnen  iireturn  zu  Schacht«In,  .Skbrcif^D 
u.  d^L,  flbenen  in  Roifen  von  jedwodcr  h'ingti . . 
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Di.^n«m!n»Uon  dM  nurchAnflifee 


4 1      Meublas  nr>n  remboUTTJB  : 

a)  en  liols  eourbéi  même  i>olI,  Aveo  au  êao» 
rotin 

b)  autres  en  hou  oammun 

Bani«fl,  écbolas  et  i>«n;h«a 

UMeosU^t  et  ourr&ge»  àlv«n  en  bois  comman  : 

a)  non  polii,  ni  peint». 

h)  Aiim-ti 

Merceries  en  bola,  J  compris  \«*  jonets  d'«n£uits 

on  bois 

Voitarei  pourront«H  or<linaÎT«e: 

a\  k  deux  roues 

Il)  a,  <)uatre  roues  et  k  qnktifl  nssorta 

Ouvraites  gTos&ivn  de  vannerio 

r^l^s  de  bois.   iiaIII»  et  d'autre»  mutlère»  s^nblji- 

hle« ■ 

4H     Papier: 

a)  bluic  aa    de    p&ta    de    coolenr    de    toote 
«liiiilît/ 

b)  coloré,  dorâ   au   peint  et  pApIer   pour  ten- 
tiiro .....,,,..... 

r)  papier  buvard  cl  papier  f'pais  d'embalU^.  , , 
4^         a)  Cartons  ordinaires  do  louie  wrte •  •  • . 

b)  CAfton  Ënf  de  toute  sorte 

Livres  Impritn^«,  non  tM^r  on  fimplement  brocbje 
l-ivres  no»  imprini«e  (renislres): 

a)  bronhé*  on  cartonna* 

6)  relWs  en  cuir  on  parchemin 

e)  aiitrotnent  roliés 

52  Peau»  ; 

a)  brutes,  fratdiefi  on  B&nbea  autres  que  pour 
peltet4!riit 

b)  brulôB,  fraîi'lies  nu  f-î'fkes  poitr  pelleterie . .  ■ . 

53  OuTrafos  «le  aellerie,  'a  l'exoeptioa  îles  barnais  «t 
•le»  selle» 

54  OuTTsjtM  en  peaQx  tannées  un)  poU.  ex-'ept^  le« 
|p(ints,  le  chausturei,  le»  vaUiesatlea  mercertcii 
de  peau     , 

65  Déliris,  ficoriea  et  liniailles  île  fer,  de  fonle  et 
d'acier , 

56  Fonte: 

a)  en  luasse 

b}  ouvrée  en  mouli^^es  bruU 

e)  ouvr^   rabotL^e,  tourna,  Clamée,  ^mftUl^e 

ouv^raÎMi^e ,    Tueme     ^rnle    d'atitrea    m^- 
tauï 

57  Ver  bu  cnassiaux  et  ader  en  lin^t». 


umtû 

l«a  dr>1U 


les  100  kf^L 


le*l()Ok^. 


lue  l(Kt  kgl. 

> 

te^lOtlk^l. 
lealOOkfïl 

lêalOUk^;! 


iJraMl 


letlÙOkgl 


tr.  a 


40 


exenifX 


la- 


fiO- 
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43 
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a)  «u*  s-chn^^tt^m  Holi,  aurh  pollrt,  mit  «iJcr 
ohre  Siiihirohr 

b)  atiË  ^pmcinciii  HoU,  andrre .  . . 

ïtijpter,  Pfiililf,  ^can^iïn  . .    

Oeriilh^  u.  Arbeiien  iub  (^melriem  Holz,  verscbled.; 

û)  wuiioT  [lolirt  n':-cii  bem&lt 

If)  andtre 

Euri:wkftr«n,  mis   Hnl»,   mit  Inb«gr:ff  iler  Kin'l«r- 

•pielwa^ren  au»  H'>U . 

Per^oRRnwaçen  fHr  (t**olinliche  Strassen: 

a)  mil  xwe!  Rûilnrn 

i)  mil  Tier  Rdiern  and  »ier  l-"ed*rfi. . 

Kcrbnai'htrmrbpitcn,  |^tw , 

Halb;!«uç  voii  HoU.  Strofa  aad  ai»)l«ren  fthulicben 

Sutr'UnMn 

Papin  : 

a}  weisMs  od«i  îm  ZeO|^  ^fZrbt«a,  von  j«d*r 
Qoalitit 

6)  b«aialt««,  verft^ddete)  Ader  bnntea ,  tind 
TaprtCTipapioT 

e)  Liïfcb-  und  grobM  Parki'Rpisr 

a)  ordln&re  Faiijien'WJif!  aller  An 

b)  Teinc  Paj'ppn-Ierkol  aller  Art. 

BQi-b«r,  ^rui;kl«,  ang«l'Ui)dea  o.  einfach  gebfffirt 
Bâcber.  nicbt  Kclruckte  (R«gitt«r): 

a)  g«b«fi«t  rider  in  Pa|>p«  ftbaiid*B. ........ 

b)  in  Lcder  v4tt  Peritau>«nt  ç«banden 

e]  in  jedfr  an'ltrtn  Art  gpbundi^n 

Hlme  and  Kdle: 

a)  robe.  Mâche  nder  Irncknte,  Ditrht  geel^ript 
r.u  PeUwMk 

b)  nbt,  âisi-be  i-der  trocketi«,  sa  PeEzwerk. . . . 
Sattlrrarbeitec,  mit  Aurnaboi'-   vcn  Pf«rdef;eichlrr 

ila-l  Sàttelri , 

Arbffit«n  au*  u&Muart  pftf^rbtm  Fclleo,  milAui- 

nthine    d«r    IlAii'lKbahfl .    dcr    S<hiih-w«ai«a. 

der  Koffer  und  der  Ktirzwaaraa  atu  Lt<l«r 

Broch,  HammrrwbU?  and  P«fl*pBne  von  TiêM, 

Oaft>«iMn  and  .'tubl  .........    .  • . . 

Rohnxrn  and  KUcn^M: 

a  )  BtibciieB 

h)  ivb«r  EMOfocs 

C)  OuMviMn,  jFoIift,  abf«âr*bt,  «miont.  cn«U> 
Un   od«r  tàokirt,   aocfa    lo  Vnbiadaof  mit 

uu\mnti  MfftaHmi 

Enra  in  Manein  «nd  SuU  la  Olkkm 


l(»l(X)kgl. 


tir» 


m 


|amin<S    on     mcrteU     (vor^M    de     plu»   'le 
^oiLs  ,le    (1  illustra   et   barres   <Ie    loare  «ll- 
menalDn) 
b)  «n  T«^M  (y  ■'Ompris  les  Ab)  aj-snt   5"*bi   ou 

tnoina  de  •ilsmttn  ou  <1«  o<^t« 

e)   «n  pUi^uo*  •!«  4""'  'r«[»fti»>9ur  «t  au  de««u«. 
rf)  en  f>U^u«s  «u  'leMOS  de  i"*!»*  d'epusMur  et 

iKvme  en  tuyaux  . 

Fer  et  tuiei,  fotgi'-f  en  esîleox,  ani-re*,  erw^ltimw  ei 

Kiitrr«  niivric««  hrtit* 

B&ll*  en  fer  et  mi  inii^r  pAiir  rhemlna  de  ter. .  .    . 
Fer  Jh  2"  fabrication  (ouvraifes  OD  frr)  ; 

a)  fi'implo 

h)  jarni  d'Aulre*  ii^taux 

Fer  bluir  (t->|"B  de  (er  teiiouxortm  dVuin.  de  linn 

f  u  île  plomb)  : 

(j)  n»ii  ftfvnv ..  ^.    . 

b}  ourriS,  m^me  garni  d'nutrei  métaus 

Acier  : 

a)  en  bArn»,  ^erge«,  tâlm  et  (Us  d'acier.    

b)  reasorU  il'j  coûte  «ap^e . 

C}  autreiiieul  ouvra . 

à)  Faax  et  fauùlle» 

b)  antres   outil»  ot   initmmenta  pour  trts  et 

médere  et  pour  l'a^riculttire,  de  fer.  d'acier 

ou  de  fer  et  acier 

Niekel  et  m*   alliais  avon    le   nivro  et  lo  liftc 

[paRkftm^.  arjfcntaa): 

a)  en  d6»,  on  pain*  et  débris 

h)  en  fouilles,  vergée  et  fils 

C)  en  autres  •iiiTr.\|ires 

a)  Madijiies  fixes  a  vapeur,  aveu  4U  saiu  tibau- 
dtiire,  et  mot«ur«  bydraiii ligues  . 

b)  marhlnci  k  rapeur  locomotiTes  (Icnders  cera- 
pris).  loTomobilas  et  machines  pour  U  ruvî- 
^ion,  a\-eA  ou  sons  chaudière 

c)  aulras  machiniw  «t  pièces  dâtaehJes  de 
iiiai'binev  ....    , 

Appareils  en  culrre  vu  en  autres  métaux  pour 
i-hiutlvz,  raffiner,  distiller  etc 

Cbnudlires  détaobôea  en  tôle  de  for  ou  d'acier, 
avee  ou  sani  bouiUeo»  oa  cluufToir* 

Wagons  : 

a)  pour  bagages  et  man'liandises 

b)  pour  voyageurs 
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leelUOkgl. 


U.80 
U  - 


10.75 

16— 

15.- 
•>&.— 

10.— 


4.- 

la— 

tiO.— 

e.- 


a  — 
«.- 

10.— 
8.— 


&8 


59 

GO 


62 


63 


M 


«5 


6€ 


68 


i;9 


Kûnn  : 

a)  gewalzt  >><lfir  getiûmmeri  (Stât>«  von  in«hr 
■Il  &  Millînietrr  UiiTclimeuer,  and  Sungen 
v<'n  je-lvfpJer  r)iiiien*ion 

b)  in  Si&b«n  (mît  KinBchlu»^  H*»  I>r*bl«ï]  vor  6 

ci  in  PIstien   vm  4  MUlIm.  KrJirkfl  (in<l  <iftriib«r 

df  in    ri&lT«n    vim     vrmîger    ah   4  MilUmntor 

SiXrke,  un>l  aiirli  In  RBtiren 

Eis«ti  un<)  Stald.  fr«s<^hiniciii'i ,  tds  UmiAchstsa, 
Ankftr,  Anib<.-»»«  mid  an(t«rr  n-hir  Arl"^i('?n  .    . . 

Ei<cn-  nnil  Stahll^W^nen  flir  EiM>nl>;ihnen 

El>en  von  iweït^r  Vcnirh(iitunf>  (Eis«>nwnar*n|: 

a)  t\iitMvhf* 

b)  mil  kn(l«rf>n  MmaUpii  Torbundm 
HIei'h  oilnr  E'iftPnpIalU'n,  Uh«nu>);«n  mit  ïïinn,  Zink 

r.derBW(Weis-blwli): 

o)  niclit  he&rbrtiei   

b)  beark.  KUt-h  înYrTUnilQUiç  mit  «nil.MiHslIrn 
Stahl: 
a)  iij  Staii^n,  SUbt^n.  Pktten  uni]  Draht 


b)  In  Pftilcm  jeder  Art 

c)  Rnde»  hMrheïti>t  .  .  • , 

al  Scnsen  urid  Sic h^In 

6j  Anderii  Grmtho  uml  Instriimpntfl  lUrjfewcrb- 

lifhp,  kOnstliT.  iinfi  litndwirtfa'U'hiLftl.  Zwrck»', 
v(in  EÎFrn  vdcrî^tahl  ''dervcn  Ei«en  ii.  SiaKI 
Nlcki^l   uiid   ilf*i<<-n   I^t-Ktruiiirtin   mit   KuiifiT   utid 
Ziak  (l'ackfiinic,  Arr«ntniil; 

a)  in  W^rfrln,  Klumpen  uud  BrtiohMiicken . . . . 

b)  m  Tlliltern,  Sttben  ond  Drahl 

e]   in  »ndf rrn  Arhciton  . 

a)  Dkini'fmaïK'hin^-rt,  imbew«f]ich«,  mit  oder 
■  nliiir  Ki!s*fl,  itail  hjirlratillarh»  Hotorcn  .  .  .  . 

bi  Dati>[ifiiiMcbintni,  l>v«>-«glirh«  (mit  Inbpfrriff 
dcr  Tfndeff,  Locnraobili*n  und  M&!-cliîi<en 
tGt  die  SrhifTfuJtri.  mit  tider  ohnr  Ks^rpI    .  . . 

c)  xnAf>ri^  Muobinfrn  nnd  sbgeKindftTl**  Tbrilp 
vnn  MjUi'rhiricri 

A|>|>arnl«  »«'■  Ku|ifcr  oder   itnder«»  Met«lleri   xuta 
KrwilriiLBil,  RufliiiiiTn,  Dcstillircn  ftr      

Eînzcirio  Kessel  âus  Kiien-  cârir  8tah1['latt«n.   mit 
l'der  vhiM  SifdovorriL-liiUTif'  odcr  Vorwirmer  .  .  . 

Kiwnl'Bbnwttfren.  : 

ai  nii  W«ir«n  oder  IrApiick 

b)  fCr  fieiMod* 


ITALIE. 


IwlOOkiL 


— wfi  I— htahlw 

ârtiinn 

jt/om^Aitw^mm 

fkita  MM,  k  rmiftfau  4m  *-— ■***  mîx,  m»- 
•««••««Mtiwt  frilti  lUiftÏBpm.  4ft  rûÎBi  «I 
4«f  if«« 

TAWTteAtti  d«  nôIx   et   l'Aotrcs  nuBrM   aU«ct- 

ChVTMIt 

Bovof»  d  uonuix 

V«cbM 

B<MHBeo»«t  UviOloiia 

B^uU  4»  nn  «rliM  cl  «priM 

Tisn<l««    mI^«s   oq    fa»JM    oa    ntraoMni  pr^ 

r>«f«~ |leslOOkfl. 

PoiiMinj  Cnb  d«  toati  KitM 

Bramfrmli [k'alOOkcl. 

MUI  <lv  l^ut*  >orto 

Kpongvi  cvinmane* 
'■'-     -  »  -  - . 

a)  rainmunM  (h  l'ax'rtptiwi  d*  <«Um 

'Bnfaou 


W  ftftreaben«nnanK 


B«;i-U>ir>q,  r-b,  gcAii,,    ^- ià i.   «.'tiar  pxllrl.  mil 

lub^grifT  il«r  ât«tu«u. 
Darb-  un*:  M«uerzi«g«l,  FlltMn   und  Itftbnn   nu* 

Torr**-»»* 

JLndrre  Arbeitm   iqb  {«"^înra  Tloo  (detuMls- 

tleg<^I,  Krij|t<:>,  8lab«nôfm)  Mit,) 
PimellJOWAAfen,  wbU*« 
TafeJn  «on  'Jlu  wler  Kfyitatli 

>)  nirfat  pvi-hlilfeM  CcHDni)  ma  4   MUlInctor 
Dicke  oâ«r  •l^HIber  . ....... .•••.(•(«< 

t^  gwcbltflniB,  oiriil  b«l«(l« 
Q«>dUilbD«i  «ad  Magtot  8|'Io««1||1m  mit  liib«(rlff 

4«r  «isfanhinta  9t>i«t*l 

a)  dUtA    tfAlmma    o4m    jifwmi.    w*4«r 

19  nffcif>,r  iiiiihiib>iMiiM.i»iniMi,^- 


78 
79 
80 


57 


10¥j 


TIaUL 


yr-'!k 


LkrcvKXBma 


prit  le*  <OD{e''tK>E.*  et  'hunnre*    — 


Cb«;>«*a<  4t  f«ab« 
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Tarif  B. 

Droits  h  l'entréa  en  Autriche-Hongrie. 


10 


I>«Q<»uIiutioa  dM  mftrcbandi«eê 


Figues  fnfclies;  caioubM;  phîUîgnef;  as^rolM; 
pignon*  doit!  ipignoti)  ftTBc  ét-aJeaj  ponntM 
4e  pftrftdjfi;  forces  d'or^n^i^  «t  ^o  cltrOBi; 
oTUifltê  vertes,  petit»*;  lîmoD*.  cUrofii  et 
onnges  en  sâitmure;  oliret  fr*îrhef  on  »aJôm  . . 

Flpu«s  «^eliet 

Note.  Lea  ûgnt*  s^eht*,  KÙt^»,  île  mâme  que 
in  lîgaes  Mcbe»,  d^naturâet  et  <laBiin^a  «m 
«mploh  iiiduatriftl*.  *'>ue  lei  contiiilM  prescriti 
par  les  r^fflements  iloaâniers,   les  I0<>  tcllo^r 

40  kr. 

CiiroriK  ;  limons;  orengas ■  ■ . . . 

Dnitw.  pUtaches 

Amandei  «èf-bM,  en  co<)>l4  eu  ntoo'l^» 

AinAnde*  vertee  (en  coque) 

Ria  moivl^ 

Lfgijtneff  et  trail»  frais 

Plantes  virsnfs  m^me  m  pote  et  oalMes;  céwclea 
on  cflrbe<';  iilantes  l^trumincuaM;  foin;  pkillo; 
rvwiau;  feuilIcLS  iJu  pnlmier;  r&oinesile  rhli^or^e; 
ani'<:  coriandre;  rpDOuil;  (^iimin;  leiiiancei*  nli*- 
gineuMs;  li^rainoa  detififlei  trraJnes'letnoatar'le; 
niouUrde  tu  [>ou<lrn  ou  moulADle  moulue  («n 
barils  «t  autre*  rvcipients  seuiMftUes) ;  plûtes 
m  lear*  parties,  non  ipjdtlement  i6aotamêet, 

fraîche»  oTi  s^obJea 

a)Pro'liiiLi  <Iii  jinlinajre  et  de  l'apiculture, 
pr^pnn^î,  o'ert  k  dire  Irpumes  et  rboiix  de 
toute  Dip^cB,  pommes  du  terre  et  navets, 
racines  comefUbles ,  rlutmplgnons  et  poti- 
rons (y  noniprÎ9  le^  trafTe*),  tévhin  au  aoleil 
ou  au  feu,  comprimas,  coupas  en  notoeaux, 
pulvjtil^*.  ou  ftuIreniCTtt  réduit»,  sal^i,  eon.- 

ttrrét  au  Tiiiaig:re,  en  barils 

b)  Fruits  prf'par^*,  c>»t  L  dire  «<Vb^s  au  «oleil 
ftu  au  feu,  roupies  en  morceaux,  polt^risé* 
ou  auirenient  r4!dulte;  mannf^Ude  de  fruits 
ronlils  Muit  sur-re;  noix  et  iiolsettes,  sJchiet 
ou  écalées 


Uaitfa 

>vr  teiqiNDM 

portai 


leslOOkgl. 


DroUi 


(L     »r. 


2.- 


exempts 


leelOOkgt 


1^ 


1.50 
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f 


10 
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ZoUe  bel  der  EinfUhr  nach  Oesterralch-Ungam, 


1678 


WaArenbenennung 


Telgen,  Wscîii*;  J«liAnni»(>r»i1  ;  KA>tan!ftni  Laie- 
raoli  ;  FiniDnkflrne!Î!JrliIsn[!sM>,iini.UHçeschillta: 
PatvllcMpfol  (Juileriftpfel);  Pomsranzcn'  uni 
CItronenicb&Een  ;  Pomefanten,  iinrclfa.  kl«l»e; 
LÙDOoion,  Citronen  and  romeraïuen,  In  .Sali- 
iruHr  elngelegl;  illiven,  fri<ch  odar  gcMizwi. 

Fai^ea  getrcKkncto 

A  nmciVuni;.  Fflii^an,  g«tn>ckn«ta,  it»iix  odur 
Ualb  rtriotbmt,  «nwlD  aacli  *»lche,  >li«  itnm 
iovr)»oMich«D  G<HiUM9  v<<l]«f»l*  un  bran-' h  bar 
gcmac^ht  Hîn-l,  sur  Jndtt*tri«llan  V«rwMiiiuii| 
ffpcn  heobariituii;  ^  T0ffHcbrie1>en<n  Con- 
trolvn,  100  K. 40  kr. 

CKronao,  Lhnoolen,  Pomtnasw  .•■•••••.>••.. 
tUit^lrt,  PifUzxien 


MADfieli),  troekenê  (mit  oder  olim  Srbal») .    

M&nil«In,  onreife  (in  der  Sebâle)  . 

n«t{i,  «idiinu .- 

Oaiiençewi^bM  and  OtMf,  MmIi  . 

I>»h— j<  Q««ariw,  ■O'-h  In  Tfpfon  un'l  KUUlnt 
Q^tniimiM  Otim:  HSlMn^bu  !a  Krtoi; 
Bn;  SMb;  Scfelir;  pKln1>litt«r  :  Ctdk/riMiwar' 
Ml;  Aab:  C«tâD4«r;  r«M-]i«l;  KStuDd;  'M- 
uit;  KlecMat;  fltirfi— <  t  Sao^nlvn  M*?  >•• 
■iiWiiii  «mT  (b  PSâMn  a.  dcL)  ;  »11*  ttl<M 
Tiiwilrii   hsBMBlaa  PlaaaMi   md  rflaoMB' 

■)  Oail    niiftitii  a»!  Pi 


WOfc», 


v«rs«U«Mg 


100  K. 


UOK. 


JklIMU 


n,     kr. 


2.- 


i. 

12- 

10- 
ï. 
I,- 


frtl 


li« 


u* 
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11 
12 


13 


H 


10 


16 


17 


18 


Dénominatinn  Uas  tnarchandlaw 


ftWIt 
iMdMlU 


c)  Plantes  el  leurs  pArtlM  ncn  ep^ruleuienl  <1^- 
oomtnéflî.  pn>pRn^«,  c't^t  ù  din'  :  j'iilrériBée*. 

ou  ftuiteaient  n'dultn  ou  teintes 

PoUsons  fnis;  Mr^vÏMei;  wcsrgoU  (nie 

Pcisfons  »léi,  f^hif.  flime*  [excvptj  le*  ht* 
renp) - 

a)  Boeufs  et  urcAiix , .,, 

b)  V.rhe-. 

c)  BituvIllonB  «C  taurillons . . 

d)  N'eaus 

«)  Grcbi*  «l  uhcvres  (oiSine  b4U«r«,  moutons  «t 

tOUL») . . 

/}  AgDMUX  «t  ch«Tr*âux 

g)  M'tleb  «t  înet 

liibîer  et  voUUto  de  toute  Bor1«,  vÎT»nt«  ou  morts, 
il  l'i>XFeptI<in  Atê  t-erfn,  chimoU,  chevreuils  et 
saiiXlierB  to^-â 

Pi-»UE  Aven  ou  «Ans  poilu,  brutes  (r«rtaa  oa  aécUe*, 
mvnie  KalÂes  ou  prép&résB  à  Ift  cliftux,  tnais  poi 
autniineitt  travailtûri) , . . . 

l'oili  <I«  toute  «orlc,  bruts  ou  jiri^par^  (c'est  à  dire 
P«ifrné«s,  cuits,  teiti's,  passM  au  mordant,  itiviue 
Mi^);  ioi«s;  duret,  tiges  de  pliuDM  bruMa  «t 
1>fépanEe»  [plumet  îi  écrire]  ;  plume*  de  panire 
non  apprêt*** 

Viande,  fraîi-hi'  nu  prfpar^e  (n'e*!  k  dire  sal^e, 
i\p*fiù\\fie,  fum^oaflm»6r.h6o  et  salée  \gepiickeU\} 

.\ndi>uîllrK  (mdine  bnudins,  ^>ou■lius  de  tiAt  et 
hoadiim  de  lard) 

Kromaym 

Oeufs  de  toute  aorte  .    

Mtel;  nii-hea  «v»o  le  miel  et  la  otre 

Beurre  fraU,  aafcî,  fondu 

a)  Huitrs  Axea  en  rnjrhe«  et  en  houleUles  . . . . 

b)  Huile  d*olive  en  barllu,  outres  ou  *eftiîe«  . .  . 

Note.  Huila  dVlIve  en  fû»  »-t  outres, 
pour^'u  que  l'ez|»^ilition  ail  liou  auprtt  d'un 
bureau  de  douane  pHnHpal  et  qu'il  y  i^dt 
proctid^  il  un  mélange  de  1  kilogr.  d'huUede 
t<r^l>etitblne  ou  du  130  ^Taniine»  d'buUe  de 
romarin  sur  ohaquc  lOOkilogr.  d'huile  d'cUre 
le*  cent  kllo^ 80  kr. 

c)  Huile  de  coUa,  huile  de  lin,  huile  de  ricin 
et  autre»  huiles  fixe*  (k  l'exf^tptiun  de  l'huile 
de  palrao  et  de  i-oco)  en  twrilS)  outiva  ou 
vesàlet  ...» 


les  100  k?l 


IcslOOkgl 
par  tStK 


les  100  k«). 


lealOOkcL 


DralU 


1.50 

eiempla 


16.- 

4.40 
exwDpt» 
«xainpts 

lo'— 

2.40 


ITAUE. 
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IL 
12 
13 


\ 


U 

là 
16 

17 

19 
£0 
21 
22 
23 


WaAiDiibenenuuiitf 


c)  Ptlftiizon  uncl  l'tliuiicntbi-tle.  iilcht  bceun- 
■l«rg  bonjuintn,  xuliereltet,  u.  <w.  :  ^ij|iulvçit 

uùcr  Ai'nsi  nsrkleiuert  odar  gof&rbt 

Fîsdiv,friK^«;  Fltit>s-undBaL'hkreb»e;  Svboflckon, 

frisclie 

Fi4cb*,  £res(ilz«n,  cciriiiicbeH.  (ietr<>cltn«t  (niit  An*- 
nAhmf  lirr  llirln^) .  .  , 

a)  Ochwn  oud  Stlew .  - 

b)  Kiihc   

c)  Jiingvli'h    

il)  KSlbcr 

é)  Schtk  ua'l  Zitgon  (nach  WlilUer,  Hnniine) 

un<I  Uôcke) 

f)  l.iniiiioi  uod  KïUm) ^ 

^i  Mitaltbiere,  MauI^Avl  an*i  EmI 

WO'lprrt  and  OepfliJg»!  «lier  Art  lubond  oder  toih, 
ralt  AuBiuhme  <ier  erleiften  Hirurhe,  tiemsen, 

R*he  und  VVUiijchweint- 

Faille  unil  Hâut«,  r«>li  (gmn  o'!fr  triKkeo,  ftiK'b 
(p^Witen   oiler  ^kalht,  aber  nîcbi  weîter  bear- 

beilet) 

Hflar»  aller  Art,  rob  o<li>r  xubereitat  (ati'l  awar  ^- 
b«>^be[t.  çQsotteiu  geflUbl  oitor  çeb«Ul,  auch  in 
I.OL'k«Qfbna  gelegt);  ])or»t«n,  Fntlem.  oicbt 
bcfvti'iors  bo  nanti  t  «  («ucb  ItettfviJern.F'-Uerkîvle. 
roh  uri-i  zu^Arichiot  [.S<-hrei1>fe<lernj);  anxaSorei- 

tetc  Schmrir.kf«!4i»m 

FleUcb,  CrUrhi-ii  it<)er  cub«reltetes  (and  zwar  jfBsal- 

zen«<,   jçiftrockneto^,    ^lïuihortaf,   gvpukellw] 

Fleiacbwârsio    (auch    Blat-,   I.«bai^    unil    S[j<!ok- 

wUKte) 

Kâ«o 

Ei«r  aU<?r  Art 

Uonig,  Uien«n*t^5cke  swnmt  ilem  Honig  and  Wach» 
UuTMr,  iriichc,  e«iAlxene,  elngcschmolzenu  . . .    . , 

a)  Oelo,  fotto.  in  l'Ins^biMi  und  Kru^n 

h)  OlirenJîl  in  FàM«rr,  Schliuiban  iind  Bls^un 
AnaiArkuiif:.  OUvenSl,  in  Fû!«ru  und 
À:hliiii'h«ti.  v>enn  die  Abfurtig'iiii^  b«i  UahiA- 
Zollûititeni  Ktattfindftl ,  tutd  iîi«rboL  aal* 
100  Kiloftr.  OIÎTftn&I  1  KUogr.  Terp«ntlriul, 
wier  130  Otamni  Ro«inann<jl  /uiçojeot  wcr- 
Oen.  100  KUoirT 80  kr. 

e)  RBba,  I^inSl,  Eiciniuai  unJ  andera  fetto 
0«lc  (mit  Ausnahmc  vnn  PalniSl  und  Cooos- 
nouSI),  in  Ffowrn,  àcbikurhon  oder  BlaMn 


ITALIE. 


VorMDuof 


lOltK. 


IfHÏK. 

8.- 

1  Stiirk 

4- 

» 

1.50 

• 

—.76 

s 

-.40 

■ 
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« 
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^ 
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100  K. 


100  K 


ZollMM 


1.L0 


frai       > 


frci 


frei 


frei 
3.- 
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1086 


ITALIE. 


187« 


Dénomînttîoii  il««  mircliafMJûe» 


l'un  ordinaire,  Lluic  et  noir^  blsuuit  de  mer 

Pnl«e  fArineuËCs  dîtes  d'Ittlie  (c'ert  ^  dire  rermi- 
cellfï  ci  Autrei  pKxluUe  «Imilairea  de  brine. 
non  frits) 

Corul  brut,  inÉiDc  perfora  maû  non  polt 

Min''rauz  (k  l'exception  ilu  lel  gemme,  det  pro- 
Jails  chimiquee  et  des  Durrufi^  Indiqua  «u 
Xo.  49),  c'est  t  dire  pierres  brutes  nu  seule- 
ment* d^frosoïes  oo  Ki^;  terres  et  autres 
tmtièrefl  minjrâlM  bruccï,  même  cuites,  Itrétt 
ou  moulue*;  rnlnersU,  mêioe  pr^i^arés 

Jus  de  r6g\im . 

a)  Kaux  de  fleurt  d'oruij^  et  semblables  eaui. 
de  «entenr  (ii»ns  «Iroo]) 

b)  Huile  de  su<T<^in,  de  rome  de  cerf,  de  esoiit- 
chour,  de  Uarler,  de  romarin  et  de  ^nl!<vre 

V)  .\utri.--s  huilée  vidatilm 

dO  Bois  de  teînluro  en  bûohee;  fooroas,  nu-lnes,  feuil- 
le», fleurs,  fruits  et  sembUbles,  mi^me  conpj»  en. 
iitorceaux,    uioulm    "u    autretupai    rfidult*,  ÏL 

l'usege   df  U  teinture  ou  du  tannage 

31  a)  Rxiraits  di'  gsranre  v\  de  cbâtaiçue 

b)  Extrait*  de  teinture  non  »p^tl«taent  d£- 

ooiDinif-s  ...... 

Manne 

Jus  de  citron 

Ctutnrre,  lin  ot  autre*  v^^tanx  filamenteux.  ï 
l'exception  du  coton  et  de  la  jute,  brûla,  rouis, 

broytîs  on  peignés  et  leimi  dji:bet8;  rareob 

36  Fila  de  tin,  <ie  c-banrre  ou  d'autres  r^giétaux 
filamenteux,  k  l'exception  da  coton  et  de  la 
jute: 

a)  icns 

b)  blanchis,  letair^s  ou  tvlnla 

ri  reton 

36     Sole: 

a)  Coeotu)  déchets  de  aole.  non  SU% 

b)  l'Sol»,  d«Tld««  (non  fil^e,  fr^)  ou  tatê. 
ni  blanchie,  ni  letnte: 

2'>'learet    (déehela    de    sole    S\t*),  laeme 
blanehi,  mais  non  teint; 

les  aitieles  inus  1  et  2  mStne  r«*or«, 
maîf  non  combinés  aver  d'autree  matières 
filamenteuses 


UmtDi 

uri««fiMUs* 

portaat 

lasdroUa 


If»  1001%, 


le^  lOO  klg. 


breiu 


les  100  Ug. 


leslOOklf. 


exemplA 


exempts 
1.60 


exeotpl* 


exempts 


exempts 
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â4 

25 

27 


29 


30 


SI 

32 

33 
34 


35 


96 


Wft*r«nbenennuaK 


Brot,   f>ii[DemeB,    sowohl   achwaneï,   kIs  weiues; 

SchLffiizwieback 

Teigirark   (d.    I.    Kndein   nnd  glelcbanlfs,   nirfat 

gehockeoe  Eri«upnls5e  viin  Mehl) 

Korallen,  roh«Ciiach  fucbi-hrt.jfrdorlmiclit^ichlilf.) 

Miner«lien  (mit  AQFnalime  rem  SteinMli.  cbeml- 
srh«n  I lUfsçtofT^n  und  dcn  Artik«ln  derNr.  49). 
A.  1.  St«!nc,  rnh,  (>d«r  blos  behâneo  nd«r  ^Migt, 
Erden  ond  rohe  mineniliMhe  Sluff»,  »uch  je- 
bnuint,  pp«<'hlpmmt  nâ?r  gvtnafaloo;   Rrxr.  Kiwh 

aun>ereileie     ...    

SuBsliolxraft 

o)  FomennzenblUlben*     ond     ibnIU-he    woiil- 

ri«cheii<l«  Wiewr  (ohov  WeingwitJ 

6)  Beni«t«in-.   Hir*dib«n]-.   fCaiit:>'^huk-.   Lot- 
béer-,  Rosmwîn-  vatd  Wachhot'leKil ...    , . 

c)   0^1«,  itb«rivhe,  Mid«r« 

FarbbtQz«r  in  BI5cken:  REadcn,  Warx«ln,  BIXtur, 
Bliitben,  Fnirbt«  u.  '1^1.,  such  r.«r>r-br>ttl?n,  ge- 
mtblcn  oil«r  e'>nat  ««riclrin^rt,  zuni  Fir)^>en  odcr 
(Hrben . . 

a)  Knppoztncto  ;  KkstAnienbob-Extnun  . .    . . 

b)  Farbfttoffeilnct«,  nicbl  besoodvr*  b«n«nnto. 

Msnna 

Limonim-  (Cttroofn-I  Sait 

FIul»,    Huif  un<i   oodere   v«y«ubUlicbe  Spinn- 

«toffe,  mit  AtunAbiD'  An  BinmirolU   und  d«r 
.Tat«,   rah,   fief8Rt«(.   K»titwh«n  nJer  gebechelt. 

ao^  in  AbfiUcn  ;  St«gn« 

Gsnte  su»  FlAch»,  H«nf  rid«r  uideren  vr^tAtiilI- 
•chcn  Spiitnftaffea.  mit  AMnahme  der  BauTii- 
volle  oad  dpr  Jul«: 

a)  ruh  .. 

b)  i^bleicbt,  gei*cbvn  oâ«r  (efittc 

e)  garwimt 

S«id«: 

a)  StiAttifUltMa  (Coeoiu);  Selden«bfîlHe,  un- 
•pontMn  

b)  1.  Beide,  »b^bafpelt  (unltllrl,  Gren»)  od«r 
geiponnan  (fiHrt),  wed^r  w^Ih  gcnimrbt, 
-och  g«arbl  ; 

2.  Fli-r-t8«iil«  (S«E'ien«ball« ,  cvtp"iui«»). 
■urb  ««il*  geni»<-bt,  j«docb  okbt  k*!^)»  i 
beide  (Z.  1  und  'If  nacb  gtrmirat,  jeififh 
obn«  V(rbiDdaa|[  util  «advrcn  Spinti- 
RiMBriAlien ..••■•■>.      
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Vall4> 

a 

^H 

'" 

D«ni>»ûnatîaii  de»  inan-liundiBe^ 

pnrt<>iit 

nr^M,  H 

^1 

r. 
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H 

37 

Toile   il'oRibftlEa^ti   gr'uff   c'est  li  iUr«  *in  tiau  'le 
lin   uj   <Ie  'iuLDvro   unt,  gitiisier,  non  !>lsnriii, 
mSme   BirnpLnuiont  uroU^,  suis  d(»ein,  prv5«n< 
tani   «u  tliitîne  duia  rQ>pava  <lfi  5uim  •*)  IUn  ou 

^^^^B 

iiioîiiïj  nièine  *Avi  confection n«a  'le  c«tte  toil«,  . 

te>lU0kl9. 

•»_ 

^^^^H 

38 

CordttgÈ-,  '•ftbies  M  mpi<M,  mnm»  blanchi*,  pm* 

^^^^^1 

> 

1^1 

^^^^H 

m 

« 

aoi».- 

^^^^H 

40 

a)  (-hspmux  'le  featre,   'la   laine   ou   de  poili< 

^^^^^^^1 

II 

w.— 

^^^M 

• 

2.- 

^^^^H 

RJ  Cbftpfliux  lie  piUlle,  ot  autm.'i  clispeauit  non 

^^^^^H 

a[iôr;îa]em«nl  ik'noiiiiiiûï,  ^uns  ffKmimro  .... 

Il  |ii'ji'c 

-.lU 

^^^^B 

d}  Cbape«ux  lie  paiUe,  <le  joui:,  do  liber,  <le  ra- 

^^^^H 

«eo-U,  <)''!«  lie  baJeiiiv,  de  /eiiiUen  «lu  pnliiûer 

^^^^^^^K 

fe 

— .Al 

■ 

41 

a)  Tapis  i!«  piijJ  et  nittea  (pour  volnm»  et 
*iiiitUire«]   en   liber,  jonir,   libret  ils   euiv), 
^nminéM,  varecli,   r»aeau,  il^bnu  >Ie  roUn 

^^^^v 

l'-f^KM^UK. 

L- 

^^r 

ft)  Tr**«es  cle)iail]e(eri  fi>rnie<)t>rulmnï  do  loi] te 

^^H 

sone)  non  combinée»  aveo  d'Autres  mnrtièn-» 

u 

i— 

^^1 

C)  Tcpi«  «t  natte»  (pour  Toituret^  et  blmilairefi) 

^^1 

en  Ub«T,  joiiu.  Iibre«  <lo  «oc*,  gramitwï"*.  »ii- 

^^B 

ni'li,  ro9MU,  décbetA  de  rotin  et  paille,  teint* 

t 

6.- 

^^1 

4>2 

u)  PapÎM  buvard  ^ïe;  pipîer  rw'!<«  p>nir  eoi- 

^^^K 



excmpu 

^H 

b)  Cart"nordinaire(itiiSmecarton-pivrre},««noii 

^^1 

pour   appri^i  lie  dnp  eu^rarton  goudronna 

^^^H 



Uempts 

^H 

('}  l'apior  imitant  l'arduUo  et  tablette*  di;ve pn- 

1 

^^1 

]>ier(^JlnK(Il:>IJlbinill*■lnAv9■!ll'autreHlllati^re.1), 

^^1 

jjapier-voi':e,'papierkrômRri,p«i>ipr'leverrt 

^^H 

cl  papier  »ablé,  tuile  de  ponce  «t  <l'<'meri  .  , 

— 

exempt* 

^^1 

il)  Fapii-r  pour  emballage.  1I«M,  teini,  verni  Ml 

i 

^^^ 

les  IIH)  Uff 

1.- 

■ 

^^B 

c)  l'apier   non  oollA   ordinaire    (ttrowier,  fria. 

1 

^^1 

ini-bUnr    et   tejnt);  tout  papjpr  k  iuipriineri 

1 

H 

t 

•2.— 

/)  Objets  moulés  en  uarion-piem,  s»  «sptuUle 

^^B 

ou  matières  •imiloin»}   ni  peintj<,  ni  vernis, 

^^H 

tu^tue  combinés  avec  le  bois  ou  le  fer 

t 

•» 

^^B 

g)  Papier  non  spécialemept  d^nonun^  (c'«et  k 

! 

^^^^ 

dire  tout   papier  non  oonipris  lOBl  ■«•  posi* 

^^B^ 

tious  préccdentM,  lett.  a-  fM\  l'ex'-eptlon 

^^^^H 

du  papier  dorj  nu  Argenté,  du  papier  atbo 

^B 

d»4Binii  on  or  ou  ar?enr,  du  piipier  avpc  om«- 

1 

1 
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41 


42 


Gnao  l'ukldnwantl,  ■!.  L  du  rlalbio,  gfobe*.  un- 
Evhlelclitss,  audi   ainboh   yekSperMi    Itewabo 
•tbne  Uuster,  mu*    Hmnl  o«1«t  Fl&'-h*.    wftlrhM 
niclil   mr-hr  ■!■   6  KeilenfUderi  anf  6  Mni.  «rit- 
hait;  ad'-h  ferti^v  6i«k«  rlara»'  ......    . 

Smic,    Tau».   Strick»,    «mb    ff^^t^^bt,    |^iA«rl, 

jedoch  unçvfArbt 

Qlatt«  <!cir«-b«  auj  Sfilde  allcin 

41]  HrrrenhSu  TonFlh,  ana  Wnllu  rt4«rsndsnn 

Thîerluurea.  aacti  Karnlrt. .  . - . 

b\  Hiîte  au*  Uolupan.  nfane  Mamitur 

Cl  S(iiiU)ti(«  und  MttAen  nirJit   )i»aond«r<  (m- 

naimt*  Hiila  ntifamirt 

(I)  Htît»  au»  .Stroh  .  Boht.  baal,  ltin»*-n, 
flschbein ,     i'aImbUltani     o4w    llolaapan , 

garatri - - ... 

o]  FiiaMiMkenudlUMMi<Wa«mterk«aa>lc)-) 
■a»  Bwi.  Blniii,  C«w wwùn'rw.  'fru, 
awâi  fteectM.  StUtt,  gaùànkt-  K  MUI«t.  «n^ 

âimb.  oogaOïM 

&)  Strahbiadcr  {iMaAartig*  fttfoh|«A*dila  iIIm 
Aitl  «hw  VirtUlMi^;  ad»  muâmmi  UaMtlaJLan 
<■>  FtatdHekiWH^tlIaWiMxWf  W*xfc—B't#l 
MM  AmC  BfawMi^  CooMoaMbMm,  U>m, 
Mdi  6m(cm.  McUV.  «««yfnW-àMUw  0*4 
9tw>o,  gÊBknM  . 

Pw^pafbr  (^«Mm  «iar  «^iWac) 

fr  f'aM«MiMkcl.  «i*4kfa«  (>mIi  »wliia|m»#). 
P     I  |1ii,  Thiupfiia  (HfttWIQ   IMc 


C) 


«• 


Mé  T«Mb 


« 


ttaîbvilMaa  «nd  ariButew)  ï  «Km  «ci^^urt* 

I>riii|n|iT» 

/;  r   III  ■■*  fil  II  w»  «ujupÊtff  **y**  **•' 

H  iiIÏAm  JnAa.  «■•Av  M^airtrfdbMt  BMb 

lr-Mri.«rlihi*'-Bi<niiiiytt  M-^---  f^ — 

9  Pajribr,nl(]blb«MBd««bM«kntM,|<.l  <tf<ita 

untnr  «i  liw/i    tnyMhiiw,   Ammi  oiAt  4u>' 

Piiii  II  m^<Mâ'W^mk 


l'iUK. 


I  MU 


liX)IL 


<i.    kr. 


-.l«l 


-.20 


IWK. 


M 


&4l 


t.- 


ï.- 
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Dénuinlnation  des  muflundûivs. 


■ocnt*  on  rrlisf  ou  h  IVinportv-pit-co,  du 
copier  <)«  Knture  et  'Im  ouvrages  en  pai>ier), 
mciue  tithographii^,  imprimé  oit  tv^]i  pour 
dév(»*t.vti<ni'îtti;s,|enr**  ^e  vr.itor*.  <>oiDpte» 
«f  tîtntUire*;  cartons  pijpar4*  pooT  p«iotret 

lîant>  il»  pcnn  (mvine  almjilMnont  «l^fniip^^  oa  en 
cvtnbifiarwn  avec  des  niBiîêrf  s  WTiiIe.*j         .    . . 

Ouvraft^s  un  bois  U>ut  a  fait  prilioaiTVS.  i;'e«t  l 
iHre:  <MiTr«g*«  rfft  lonnclier,  dr  loiirrtf-nr  ot  <li* 
tupriiiUler,  growicn,  bruts,  nnn  peint!);  oDviarn 
eu  bois  et  ouvrage*  •!«  rbarronuorie  «itoplenianl 
rabot6a;  maai-bines  gT«A«t^r«a  (rnême  toura, 
ralandrN,  monlini,  pnes*»».  muots,  m^ti^r*); 
aavragea  i»  matierle  or«linalr«4  (p.  c.  |ari[«r« 
de  mena^  M  d«  ooch»,  nasses);  balalMlo  ra- 
niilk»,  f>n(ilii  ilo  Intioura^  et  de  jar>ltnnge, 
uiinsilps  ils  cu)ain«;  jvuots  il'cnbni  eraa«jer9, 
sîmpli;nient  raboh-a,  taillé»  ou  ttium£s:  luD»  c*f^ 
Artl<^ie^  ni  pvitils,  ni  pawês  au  monlant,  »i  ver- 
Tvia,  ni  lai^uéa,  ni  polis^  ni  combioàs  arec 
d'autive  matières . . 

tTt«iisilea,  'ïv  tv6n»g*  tn  b»!^  itocublv»)  peînu, 
pa<B^s  au  mordant,  vemi%  laqnr»  na  polU,  mfiite 
corohtnja  aT«>-  tics  ourragea  ireaaé*  fin  Ulier, 
jon'T^  roKatt,  rotin,  paille  c-t  nfiet  avec  Aea 
métaux  o^mmun»,  <lu  rerre  ou  ilii  noir  •>nlinairfl 

Meuble»  recnboUTTéw,  *aii''  courertures 

FeiideloquM  in&<'fivD>  pour  lu'lr»*,  boutons, coraux, 
perle»  «Sinall  et  lartne»  de  verre, m^ine  de  couleur 

Onrra^es  d«  verre  et  dV-naail  on  coaibii>aisoD  avec 
d'aatiM  niatiir*!!.  en  tant  /ja'!]*  ne  rentrent  pai 
•ianii  itH  catégorie*  A*-*  ouvragt^a  en  ggtup«r(-lia, 
en  l'ouïr  on  dan*  la  inen^eri« 

Travaux  d«  pierre  grasaiere  (i-'ef>t  k  dire  ple>l"- 
■IralLg,  rbîUsi«,  ':olpnn0!>  et  partisa  do  colonnes. 
g<'<utll^>-,  t'onduitf,  auge»  et  flrallalret,  nnn 
poiir.k  l'exception  de  c<fux  en  albâtre  ou  marbre); 
pierre«  de  loui'be  et  a  aîgtdivr,  *«n*coinbinaiaoii; 
pi«nre<  mealîma,  même  cerclées  de  fer  ou  avec 
gwi«««  métallique:  dAll<^•  Utill(-i>4,  non  poIî«>,  et 
pierres  \  IhbograpbîGr,  chi<^ues  de  marbre  et 
sitoilahe»;  moTilajfc*  île  DionnaleA,  pierre»  tail- 
Uei  et  .-tlmnA-Ire*  en  pl&tre  et  soufre  .    ........ 

Marbrv  d  albiltrc,  itMÎtne  scids,  tnai«  non  polla. . . . 

C'uraux  (naturels  et  factice*)  ouvréa  ic'eit-k  dirti 
polia,  taillé!!  -a  autr^iienl  travailléw),  luaia  non 
munU^ 


«If  ICMlUtlM 

P'rMM 
Id*  droUa 


ITAME. 


(ffllOOUg 


leslOOUff: 


kUOOkgl. 


WralM 
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g«4[ir««^len  oiJer  <Inrr:bge«i-lilug^rie<n  l'apicrpa, 
(1er  FnpieTia[i«teD  titid  der  l'a|i[ervruirnn|, 
aucb  Iitlio^r«phirte»,  beJru<-ktei)  oder  llnEriM, 
xu  Dovi*«*n.  Etlqueltflii,  Frwliihrîefpti,  Rpt-h- 
nun^n  u.  tigl.  vorgorirhleioji ;   M?iJAr|>iipp0 

49  H»ndxcliulic,  li>>lem«  (aiich  blOR  xugvsclioitlen  <>der 
in  YMljîn<lutiy  init  Wel>(-  uaO  Wirkwuron). . . 

44  Holnwuron,  ^cemelMte,  à.  l-  ^be,  rolis,  u»^«- 
firbtv  Ilottplmr-,  Dr«rh«l«-  on<lTîscMer«rBar«D 
«u*  Holz,  tarh  bloj  f[«hithelt«>  HAlzwA«r«n  un<^ 
Vi'apiPiArhMton;  ([ml'o  MAm-hÎD^n  lni'h  Dreb- 
l>ai.k<>,  M«ri|r*fi,  Mtllileii,  Pri'M>en,  Spinnr«'lflr 
nml  \VebeptiJhI*j.  pnibe  Korbfle<'literwaAren 
(b.  B.  l'A^k  ,  True-,  Wagen-  unJ  Wa«chkSrbe, 
Fîscbreuwn  u.  ligl-l;  BM*>n  atm  R«Ia[j;;  At-kiir*, 
Oarten-  tuiil  Kurhen)t«Tâthe:  Spiclxcug,  ^robea, 
blos  iffthobvll,  gv'rLniUt  (Mer  g«<ltt».-btclt  ; 

allv  ()iM«  WsarA»,  weil«r  refUbt,  |T«b9izt, 
ÇfiflmHSt,  IscltÎTt  oder  poltrt,  noch  in  Vetbln- 
lUing  mît  ajiiÎMen  Stoffflti ,    . , 

Uii|«m»  HaimgeriUw-  (Mobel),  gflfXrht,  Rêbslit, 
IcefimlMt,  lackiH  o'icr  poJEn,  auch  In  VerbJn- 
dung  mît  B.i»t-,  Bins«n-,  Scliilf-.  Stiililrohr-, 
Stwh-  und  K('rbïr''flpi^hten,  nnedlen  M^^tiUrn, 
Ola»  oder  goinpinonj  I.eJ«yr ,  . 

(lepolttertr  Moîr'I  ohn»  Votipritug  , 

Glu«b<;hingt'.  nio.'iiûvn,  ku  Kniiileuotilam,  tiliks- 
knSpfe.  <ilafikoraUfln.  (ilaspvrleit,  CrUAschmelz, 
Olaâtr-^pfrD,  3u<;b  i^rrarbt    ....    

Glu-  uiid  Eninîlwuanti  io  V<>ib[ii'tung  mit  aiii]ei«i\ 
Malerialien.  iofem  si*  Ha-lurrh  nlrbt  unt^r 
ili«  Kaut«cbuk-,  T.(>d«r>  oder  kan«R  \Vaar«n 
faUen 

SteinroettarbohcB  (d,  (.  Thîîr-  nnd  FmiU-rttoi-kf, 
Sialftn  and  Siittl«nbcstandtb«il«,  RlnriBn.  Roh- 
nn,  TrSge  m.  àg].,  DncesobllfTen,  mit  Ausiinbmc 
jenor  aua  AUbaster  und  Mamior);  Prubir-, 
Scblclf-  und  \\>te*teine ,  ohne  Verbiiidun^; 
MSblst«inti  nui-b  tnlt  ciacrnen  K«if«D  od<rr  Mo- 
UtlhtlUeti:  cai><^linttt«np,  nicht  polirt»  Pljuttw" 
unil  Lilbo^apbipstniTte;  Schwwet  (Klick^r)  sus 
Marmor  u.  ilpti.  ;  Abgiisse  ii:  Q>'pe  i>d<*r  S^ hwof«l 
von  Munzcii,  g«cbnîtWa«n  Stiinfln  u   dgl 

50  ManiirtT  und  Alali*rt^r,auch  getigt  aber  nioht  poUrt 

51  KoralJeti  (fdile  und  unïobw).  bearbeitat  (d.  I.  g«- 
Hrbliffen,  p-Acbnitt«n,  ->dor  In  anderer  Woîm 
beirbeitel),  jedoch  ongefiwst 


4d 
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48 


49 
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Dé&omiMUîon  ilss  lOMrdiWHUKs. 


te  ézHtt 


52  m]  Briqueanitail»;  tojrftus  «i  wfill*;  wamsirts 

pour  cofutracdinu,  mrnA  mi  terre  n!la. . . 
6^  Oarrm^M  «n  larra  ufileoM  urdlnurc,  c'ut 
k  dire  poterie  ordinùiv,  po^ra  ontinûrvs 

•  ArresuK  pour  |H>ète*  et  pour  pUacher 

Pol«rk-*  Ck  rexc«ption  de  U  porc<Uio«'i  unioolore* 
ou    blanrlief,    ■An*    ''(Miitiïiiaion    arei*.   •l'uutr^t 

tuftdire* 

Flomb  linil  (m  Uoe«,  en    mttnon»  etc.,   tnAm*  «•n 
lUbrii  de  viens  oMvra^s,   Umatltev  plonb  «Igre 

M  pOBT  osnethrM  d'impr{ineri(>) 

BàtimonU  et  «nbârcsUoiw  en  boU  (nâuwdoablr* 
f  ri  fer  et  eairre) 

ta>tr\itnenta  de  iiiiul<|Ue 

Ouvfkge*  en  coretu  luttqrett  et  f»cli<w»;  llljgr«Ac 
en  or  *t  en  ereef" ■    ■  ■ . 

a)  Parapluie*  et  parseols  ea  «oie ... 

b)  Pmpluiea  et  ftaniMbi  en  tuuie  autre  cioife  . 
Soufre,  acide  borii'ie.  oitrftte  rt  tortrate  de  chatu, 

lartraltf  <tv  |>otA<Mf  (enmor  tarUtri)  . 

Carbouaie  de  ploint 

OUe  d9  toute  Mrte. 

M^licamenta  prrpuii . . . .    . 

Sulfnlv  de  ^alnliiv .     . 

<i)  [(AUfict  An  «ire  (Aombeatix,  b«uf(e«  Alé*«, 
vellleaae*) , . . 

h)  Allumettes  en  cire  ou  «téarine , . 

Savon*  ordinain» ^.i..,.t 

Allumett»  en  b<(b , 

d)  LÎTrei  impriméa.  alnanarbA.  journaux  et 
«nnoncei,  tarte*  f*cl«nUGqae>) .  luuiifiue. 
papt»?*  vcrita  (acte»  vl  maii»«(rii») .    ...... 

b)  K«um[>ci  lur  papier,  i^'e*t  àdirô  gravure*  «n 
cuivrr  et  en  «tier.litlinjrraptiioi,  cravures  sur 
Ihol*,rJ)rAiiiii|rraphle'<;phAloçrapkie»i>ti><MnbL 

c)  Peintures,  c'est  a  dire  |ieihiun>s  !»ur  bol*  <>a 
*ur  métaux  urdinaïriM  non  veraîa,  tur  toile 
on  pierre;  peinture*  ori^nalw  et  dewin» 
lur  papier 

dj  rtatiue*  pi'ur  iiupretixii  •l'eatauipe»  en  nij» 
laox  ordinaire*,  pierre  ou  boia 

e)  Statue»  (Wme  bo«ti>*  «t  tSf;nr«a  d'aninianx), 
ainsi^i^ue  bas  et  haau  reliefs  de  )i!erre*  >n 
pifccw,  dâpMMnt  5  kiloftr.,  de  uiême  que 
etaluea,  bsitM  et  ligurea  d'animaux  en  m^tal 
Dit  b<ria,  mais  «a  moins  en  grandeur  naturelle 
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a)  Dk-Ti-  uud  MaU9rxi«g«l:  Tbonrulicen;  huit- 

<.>nMB)tnXe.  «mh  au»  TenracotU 
h)  Thonwanren  flu»  gçmeirier  TliCHnerdv,  ii.  sw.  : 

g«wï:hnlE«'he^'rS]<f«r|t«s('h!rr,orilînir«Oef«ri, 

Tboiiwaarcn  (m.  Ausri.  v.  t'ontellarit,  elrnirMn  fiAi^r 

w«fM  (ohni"  Vrrliindurijt  init  ikn<l<*rpii  Mattriiili»n'i 
Blel,   rilies   (in  BlEkkçn,   MiiMbn    i^to.,   aucli   ait, 

grbrochBn  und    in  Ahraileii,   lUrtbUl,   Schrli'i- 

^îetiterni'etall 
S<^b.iffe,  bolaerne   (tiui'h   mit  EUea-  uuij   Kupfer- 

b^whlajç 

Instrumente,  masikiiliMhe 

Wanren  «u*  Knrnllrn,  iM'hIcn  iind  onochtan;  (îold- 

uml  SilKcr-FiHjçranwaawti 

a)  K>-|^n-  iind  Sannm^okirme  aiiH  fluide 

b)  Regcn-  U.  Simiif  imnliinn"  nii<.  nndcrcn  StuffeD 
Borsâur<;  Suhwefel:    Wt^inslein,  roh  oder  rjilTîrin 

WrinîioinraJiiH  [cTfWtor  tartarï):  <-ttrontfnsauror 

iirnl  w«în>teiri«aureT  Kâllt 

Itl«ivr«ia« ,  ,. 

Li'im  nll^r  Art 

Aninfliwn.i>T«n,  zubereltftte 

SohwçfftlsBurffs  rhinin 

a)  Wailukfrïrn  t\Vo.rhj«lîi-ht*>).  Wnciisfarkeln, 
WarhsstacîiB,  XarhlUnhtfl 

b<  Wiii'h»xiiii>]kerzrhMi  n.  Stcjirînzilii'IkBrxcheTi 

Oftiteirie  SsiCe 

Ziindbolich*» 

a1  rtiicliT ,  Drut'kïchrîftcn,  auvh  Kalendor, 
Ztitunitcli  urid  AnkQndieun^en ,  Kur'en 
lwi«senfr>lia(tliVb«},  Muïikalîen,  Papier.  b«- 
nclirlnbeneia  fArten  unri  Mail  u  ait!  pte) 

b)  Bilfipr  uuf  P«i»ier,  à.  l.  Ku^fer-  un'l  Stahl- 
ftichn,  Stcinilnipkc,  HoU*i:hiiiite,  Farbirii- 
dniekliîMcr.  Pliotogrnphirn  ii.  riçl ,    . . 

C)  (j^moJdr,  â.  \.  OpmSldf  auf  Holz  und  un- 
eitlsn  Metallcti,  aidit  latkirt,  auf  l.eint^iiri'l 
und  ^teiii,  daim  huc\>  OriflnaJhilder  uml 
Z«irhiiUii(;«ii  auf  Papi«r 

d)  BUdordruckpUltcn   aus    anftdlftn   Mefalleti, 

St«in  oder  HoLi • ■  ■  ■  ■ 

Statu«n  lail'b  BUxtiMi  ».  Thlprfiipin'ii  ,  snMle 
Biuraltef*  u.  Hautrelwf!"  auBSt«m«n,  ïnStilck. 
iwhw«rer  a!s  f)  Kil'i|çr.  dB8g]eiirh«'ii  StAlucn, 
HilsWn  und  Thirrfigureii  nus  Metail  oder 
Ilr)iz.j«<iocfa  mindotf'fi!'  in  naturlh'b,»rtiro«H 


ITAf-lE. 


ITALIK. 


Tarife. 

ZOUe  bel  d«r  Ausfuhr  auB  lulisn. 


lonn 


1H7H 


WAftr«nb»n«nnanff 


Doninr» .,>•..•..*...... 
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Wcinttein  oad  Weiabcfen 

MAicrùllen  lutn  Gttrban  o.  F1lrh«fl,  nlrht  |em«lil«n 

Mab^allen  zuta  Gertten  odtir  Klrbea,  (cmahlaii  . . 

8«i<le.  nA  UMvi  fesvfml 

S«iili;D&b(ài]r,  iT>b  un>l  («klinilll.  •  r  •  .     -  -     -    ■  ■  ■• 

IU4«m  iJler  An 

lUnU  and  F«U>,  ftiach  odor  tiDclMn  ,....-...    . 

EbtDen *.....<...««.<•.*.«..«.*#.. . 
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1878  (VTrlext-t 


Articles  Acltlitiouuels. 
Article  I. 


Afin    de    cl< 


ières 


fie    (les    districts    des    Irontii 

Ir»   Itesoina  du  commerce 
Parties  contractanteit  sont  conrenucâ  de 


ionoer   au    tivt 

rcspectivcn    les    facilité?'    quVxif^nt 

journalier,  les  Hniite» 

ce  qui  t)uit: 

g.  l"  a)  Lu  Gouverne  nie  lit  austro-Iiong^is  b'ciigiigo  à  accorder 
h  la  fonte,  intitiduite  d'Italie  dans  Icfi  usines  des  districts 
du  Tvrol  méiidional  de  Condino,  Tïone  et  vallée  de  Ledro, 
pour  y  être  ouvrée,  la  frnncliiite  des  tons  droiu  k  Tentrée 
jusqu^3i  la  quantité  annuelle  maximum  de  15.000  quintaux 
métriques, 

h)  Le  Gouvernement  italien  de  son  côté  accorde  la  rentrée 
aliHdliiiiicnl  liln'c  de  tous  druit»  aux  fers  ri-deasouf)  spécifiés 
pruvcnant  de  l'affinage  de  la  fonte  exportée  de  l'ItaJie 
dans  la  quantité  niiixiniuni  indiqués  h  l'alinéa  a)  Ot  traitée 
dans  les  susdites  u.si^e!^. 

Pour  chafjuc  quintal  métrique  (lOU  kilogrammes)  de 
fonte  exportée  d'Italie,  le  Gouvernement  italien  admettra, 
respectivement,  à  rimportaiion,  en  fr,'(nclii*>e: 

»ott  kilogramnieti  72  de  fer  en  harre>,  essieux  bruta, 
corclea,  socs  de  charrue  et  gros  instiuments  traocltants: 

soit  kilogramme)'  l>4  de  petitt^  instruments  tranchante, 
de  chaînes,  jiioebeB,  haches,  acie^^  et  garnitures  dp  portes 
et  fenêtres: 

soit  60  kiloffraninies  de  casse-rollcrie  (padeJlaine); 

Boit  enfin  57  kilogrammes  de  clouterie. 

Le  complément  dc>  quantités  respectives  sus-énoncëes, 
poui'  former  100  kilogrammes,  représente  les  déchets  de 
fabrication  relalifi=  h  chaque  prodnït,  A  l'cfici  d'établir  le 
décontpte  des  di-oits  de  douane. 

L'importation  de^  articles  de  clouterie  en  Italie  ne  pom'ra 
en  aucun  cas,  dépasser  20!:^. 620  kik>grammo$,  correspondant 
au  traitement  de  ^-^65.000  kilogrammes  de  fonte. 
c)  L'cxport,'ition  et  respectivement  l'importation  d'[lalii>  en 
Autriche -Hongrie  de  la  fonic.  et  la  rentrée  et  respectivemont 
la  réexportation  d'Autiiche-IIongrie  en  Italie  des  produit» 
susmentionnées  se  fern  par  le  même  bureau  de  douane 
italien  et  l'Cspcctivement  autrichien,  situé  à  la  frontière  de 
l'IiiiUe  et  du  Tyrol  du  iSiid,  et  bous  le  régime  de  rudmisslun 
ieiu|toraire  et  du  cuutionnemetil  de»  droits  austro- hongrois 
d'entrée. 
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d*  La  rentrée  vn  Itiilîc  doit  «voir  Heu  dum*  un  terme  de  »\x  1878 
mois.  Le  moniant  des  droits  crddit^s  reatcr»  acquis  h  la 
douane  autrichienne  pour  toutes  leK  quHniité>i  non  réex- 
porn?es  dan»  ce  terme.  Ce  ternie  pourra,  dans  de.-*  cas 
exceptionnel,  éire  prolongé  par  accord  de.*  adniinistrntinna 
douanières,  sur  Ea  demande  de  l'impurtatetir. 

Les  adiiiinîsti'iitiotjs  doiianîi'res  s'entendront,  ava.nl  la  mise 
en  vig:ucur  du  Traite,  sm-  les  mesures  de  détail  jiour 
assurer  l'cxf^cution  des  stipulations  de  ce  paragraphe. 

g.  2-  Kesterunt  libres  do  luut  druîi  de  douane  et  du  timbre 
sur  le»  reçus  de  lu  douane,  h  l'ini|vi>rtation,  cl  à  l'exportation, 
à  travers  les  frontière?»  auntro-honpoise  et  italienne,  en  Autriche- 
flonjrne  et  Italie: 

a)  toutes  les  <|uaulit(?â  de  iiiarcbaudii^ett  dont  lu  nomme  totale 
&  prélever  n'atteint  pas  le  chiffre  de  deux  kreuzei>  valeur 
autrichienne  ou  cinq  ccntinte»  d'un  franc; 

b)  herbes  pour  la  nourriture  du  In^tail,  foin,  paille,  faiie-s, 
mousse  pour  emballage  et  calfatage,  fourrage»,  jonc»  et  cannes 
ordinaires,  plantes  vivantes  (planl*  et  provitisi  de  vijçne), 
céréale»  en  jferbes,  plante»  Jci^unùneu^cs,  chanvie  et  lin 
non  battus,  pommes  de  terre  ; 

c)  rucliea  avec  abeiUe;!i   virantes; 

d)  !>ang  de   brsliuux: 

e)  vtaU  de  toute  sorte: 
lait  frais  tsi  lait  caillé: 

p)  charbons  de  boiis  et  de  terre,  tourbe  ci  charbon  de  tourbe; 

h)  pierres  h  bâtir  ei  de  taille,  pierre  à  paver  et  mculei, 
pierres  ordinaires  k  aif^uiser.  cou»  ordinaires  pour  faux  et 
faucilles.  ioute<^  ce^  jncires,  t^oit  taillé«>B,  tioit  non  taillées, 
mai;:  ni  polies,  ni  taillées  en  dalles;  scories,  cailloux,  sable; 
chaux  et  )d&tre.  cru^:  marne,  argile,  et,  en  pt'néral,  toute 
sorte  de  lerre  ordinaire  servant  U  fabriquer  des  briquco, 
pots.  pippB  et  vase*: 

i)  biique*: 

k)  son.  sansa  (décheis  d'oUre«  presaé»,  entièrement  secs),  tour< 

ieau\    de    colza    et    autres  déclicle  de  fruitH  cl  de  p-aine» 

oléagineuses,  cuiti*   et  pressés; 

f)  cendre  h  lessive  et  cemlre  de  houille,  entrais,  v  couiiiriB 
le  guano,  lies,  lavurc».  drêclic,  marc,  balayure*  et  déchets 
de  toute  *orte;  testion»*  d'objet*-  m  pierre  ou  en  argile; 
Usures  d'or  et  d'arjçent;  limon; 
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1878   m)  pain  vl  tarine,  eti  quuiitilé  diï   10  IvilogranmiCA  ou  niuîns, 
c!ifttait;in,'3,  en  quanlilé  de   10  kilo^riiinme^  ou  iiidinSf 
viaudc  ti-ajclic,  en  quantité  (k-  4  kilogrammes  ou  moins, 
â'omage,  eu  quantité  de  2  kil^j^rtuiime^  ou  moin^, 
beurre  irais,  en  quantité  de  2  kilogramiuca  ou  muÎDs. 

§.  3  Seront  exempts  des  droits  de  douane  d'iraporc&tion 
<it  dVxjwi-tation,  v.t  jouiront  du  libre  passage  en  dehors  des 
routes  douanières,  les  bètes  de  hdiour,  les  instruments  agricoles, 
le  mobilier  et  le^  ctîets  que  les  paysans,  domici]<î:«  aux 
exirêmes  trontières,  importeront  on  exporteroni  par  la  lïgn* 
douanière,  pour  leurs  travaux  agricoles,  ou  par  suite  du 
chnDgcmcut  do  leur  domicile. 

g.  4,  Les  produits  naturels,  y  compris  \v  riz  mondé, 
récolté»  dans  tes  proprii^té»  des  sujets  des  Hautes  Parties 
contractantes,  qui  se  trmiveraient  séparés,  par  la  ligne  f^onti^re 
austi'O- italienne,  des  habitations  et  fci-ines,  seront  exempts  des 
droits  d'entrée  et  de  sortie  ?i  leur  transports  dans  ces 
bâûinent'*  (habitations  ou  fermesi,  pour  le  terme  à.  compter  de 
la  saison  des  moissons  jusju'à  fin  décembre. 

§.  ô  Les  conces!*iona  cnntenuea  aux  points  2  et  3  sont 
accordées,  on  Autriche-Hongrie,  h  tout  le  dîntrict  tronlière,  et 
en  Italie  aux  habitants  d'une  zone,  le  long  de  la  frontière. 
qui,  sauf  dc>î  exceptions  locales  nintîvées  par  les  oxiffences 
du  service  douanier,  ne  jiera  pas  inférieure   h   7*'^  kilomètres. 

Les  Hautes  Parties  coDlraciunics  s'cnicndroni  sur  lea 
mesures  pour  permettre,  sauf  l'observation  de  règles  spéciales 
à  établir  pour  chaque  cas  et  pour  les  localités  où  on  le  jugera 
nécessaire,  le  libre  pai^sage,  on  df^hors  des  rouies  douanières, 
des  objets  qui  sont  libres,  en  Auirichc-Hongiie  et  en  Itjdîe, 
des  droits  de  douane,  tant  i.  l'entrée  4|U'à  la  sortie. 

Article  IL 

Afin  de  régler  et  de  faciliter  le  mouvement  des  chemins 
de  fer,  en  Aulriehe-Hongrie  et  en  Italie,  sur  leurs  points  de 
jonction  h  la  frontière,  et  de  faciliter  le  trafic  par  l'ctabliâse- 
rienl  de  bureaux  mi.xtes  de  douane  et  de  police  aux  station» 
internationales  de  relaîs,  les  Hautes  Parties  contractantes  se 
sont  réscn-ées  de  concturo  une  convention  spéciale. 

Vienne,  le  27  décembre  1878 


(L.  .S.)  AntJriissi/  m    p. 
Schuxgd  m.  p. 


(L.  S.)  C.  JioVilant  m 
V.  EHena  m.  p. 
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(Ueber*etettn«.)  ZUSatZ  -  Arti  kO  1 

■un)  UatHlel»-  aiid  Si;lii£rT«lirtn-Varlnf«. 

A  r  t  i  k  e  I    I. 

Uni  tlcm  Hajulcl  <Icr  Ijeirvlfonilvn  Qrerubcxirko  jrno 
Erlcicliierung  zu  gcwiilu-cn,  welcbe  dio  BcdllrfnivBQ  de*  Uig- 
lichen  Verkcbres  erfordcrn.  sind  die  bolicn  coniraliircnden 
Thcîle  Ubei'cingckommcn,  vrîc  t'ulgt: 

§.  1.  <i)Dïe  ôsterreicliisch-ungarùcbe  UiïKicruiiK  vurpHialitou  icb, 
r-  das    au6    iTslien    in    die    KiiieDworUo     doi-    «Udlirolincben 

I  Dii^tricte    von    Condinu,    Tioiio    und    în    da»  LfdroiJial  /iir 

I  Verarbeitung    doriselbst    gebruchtc    R<jlttii«'!in    Uîn  xu  v'iner 

^^       jBbrlicben  Maïimal-Mengc  ron    Ib.tXM)  ineiriacben  Cenlnern 
^^L      gaozlicb  zoUfrei  «iitzulasscn; 

^^2^)  die  italiemscbe  Uegierune  geaUttet  ilircTHiu  dïc  içimUeh 
aoUfreie  Wicdereînfubr  der  aiu  der  ta  a)  augciçebenttn 
31aximaI-Meag6  von  Bohetsen  in  dta  {çeaaiiAUa  Kfal<eawerk«n 
bergesieUten  f  iiu  Naebfoigendcn  bez«icluie4«n  EU'iri- 
arbeît«n. 

Fur  jedca  mecriacbcft  Cenincr  (100  KîU>gnmm)  ada 
Italien  aiugefiUmca  BoImÔMA»,  winl  4f«  italkwicfc»  H^{(«' 
rang  zollfrêî  wi«4]er  Ttnlifirn' 

tliitw«4er  72  Kilograma  Sub«wea,  fofci:  A^haes,  fictf- 
ÔMa,  Pâo^adkareiaeft  imd  groa*«  SctarideirgfcicajHi} 

od«r  64  KîlogmuB  fcl«wt  flriiii>M«wgritf—|;»,  K«M«a, 
llaaea.  Bctle.  sUff»  nad  Tlitr-  «d*r  PaArfcrrf^a/alUtfMi 
oder  60  Kaiij^MiM  Sdulwaare  ^«(iMMywlbrbli 
•dcr  eodEefa  â7  Kib^rMiUi  XaiifantfWiiafc 
EHa.  &  Efy»»T«ig  dit  <ib<»f«imM>»<«<  ^^Éianlitflwi  ««f 

DSe  EâaMv  ▼«•   Hi^^tartniMi   aaafc    IuImn   ÂêH   !• 

aM  OM«wé«MWMi  «M*  CmÉm  Iwt  ilNiir  i*»- 

i6a«   iMiwiiÉirrihP  JiM»- 

_.,^,„,  .Jhw  4M4iMM^MMr 

4nr  fWwfanwiwn»!»    M^ir  4li*    ^««ÂhMf*' 
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Tcrkehr,    sowie    unier    Sîcherstell 
unL'ariarhen   ('jnfuhrzSlle  xu  g^K-hehcn: 


der    ôsterreîcbiscb- 


d)  die   Wiederetufahr    nacb  Ttslien    hat   înoerhslb   cine?  Z^t- 

nnmc»  roa  »c«fas  Monateit    stAtuafindcn.    Der  Betng  dr« 

civdîtirten  ZoIIp»    veHSllt    f^ei    d^n    ôiicrTeichisehfn    ZoU- 

JimU'rn  fUr  «lie.    nicht    inne^rhalb  dicser  Frist  rar  Wieder- 

aitfifubr    gpbracbten  QtiatitJtittt-D.    In    AuBnahm^fUlen   kann 

dîne   Friâi    liber    An^uchen     doi    Iinportetirs^    im    KiiTer- 

npbincn   der  beiilen  ZoIlTprwalumgen  Tcrlanï;rrt  wijîrden. 

Die  Zi'llTerwaltuiigen  beider  Tbeile  werdcn  sieh  vor  der 

ActJvirunt:    df.*-  VftimKfs    iiber    dit*    nShm-o    Be^UmninD^n 

zuiii  Zwçckr  dpr  Sicberuntr  der  Aa^râfarnn^  die^er  Stipolationpn 

Ter-iiindij:en. 

g.  2.  ïi?owohl  von  allen   Kinfuhr-  «Is  Au!<rubrz5llcn  und  der 

Stciiipelprikbt  fUr  die  Zollquittungen  a'tad  im  Verkcbrc  uber  die 

Greni:e(  ifi^tcrrcicb-Fn^rams  undltalieDs  ÎDbeidenThcilen  befireil: 

a)  AIIp    Waarennipngfii.    fllr    wolche  die  G«samDiuummf>  der 

Hnzubebenden  GobUliren  w^niger  aU   xwei  iJ^t^rrAichiMhc 

Krciizi!!'  uiler  ftinf  LVntimeâ  betragi; 

h)  Gran.    lieu,    Strob.    Stn-u.  Moos  zum  Einpackrn  und   Kal- 

falvin,  FnttcrkrViiler.  Bioscn  und  •:?iueinc»  Robr.  Pflanaen 

lebrndr    (Si'tzlin^f  und  SenkiT  ron   W.'înifben),    Cîfttreidf 

in  Gfirbcti.  IllilscnfrUchte  jm  Kraiit.  iinttrebrochoacr  Fltrh* 

und  Ilnnf.  ErdSpfel: 

r)  Bicnenknrbf  mit  lebenden  Bienen; 

d\  tltii'nscbes  Blut: 

e)  Eicr  jeder  Art: 

f)  Milcb,  aucb  geronnenr  (Topleii): 

g)  HoI^kobloD,  Stt>inkoblûn.  Toi-f  und  Toi-fkohien: 

h)  Duu-  und  Biueb-leinr.  Pflaster-  und  MubUtcine,  und  fçtoht 
ScbleirslMni',  ^robo  Wi-tzsteinc  fiir  Sciisi'ti  und  Sieheln. 
aile  diesp  hebauen  odcr  unbehauen,  jedocb  wedergescblifFcn, 
Mocb  in  Plalion  jîfscbnilti'n  ^  Schiacken,  Kiesi-I,  Sand. 
an^cbraniiUr  Kalk  und  Gyps.  ^K-r^i'I.  Lt-bm  und  Uberhaupi 
jedf  (Jmtunp  vor»  pcmeincr  Erde  ftir  Zu'fst^l  und  T6pfc. 
Ffeifen  und  Ooscbîrre: 

i}  Zi<'pcl  : 

k}  tCli-îr.  Sansfc  fausgepreft.ite,  vîilli^  u-ockene  OliTonschalânJ, 
Orikuchen  und  Rndfi-c  Rfickstïinde  von  aus^epiessten  und 
ftU»L;eRùU«>nen   FrUcbirn   und  i>ligen   Samen; 

i)  nus|>elaugti'  vcg<^tabilisclit'  und  Sleinkoblenasche,  Dungcr 
lauch  Guano).  Scblcnijic,  Spiilicbi,  Triibvr  und  Truster. 
Kfbrîcbt,  Scberben  von  Steîn-  und  'l'bon waarcn,  Gt>ld- 
und  SilbcrkrSt7.c,  Schlnmin; 
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m)  Brol  uiiJ  M(.'l)l  in  dur  Mengu  von  liHclistciu   10  Kili^tfi'ttiiim,  187S 
Ka9tntik>n  in  «ler  Mctigi;  von  hiichsti'us   10  KiUtifnuiiiii, 
Fri>cbcs  Fk-isclt  in  ilt'i-  Mcngc  von  hucb^ten»  4  lviii>;;iitiiiiii, 
KiUe  in  dut'  Menirr  voa  hiiclistuns  '2  Kilu>;iAnim, 
Friscbe  liuttcr  in  der  Menare  von  hîîclmenfl  2  Kiliijîirtiiiin 

$.  3,  Fi-rner  wirti  BctVeiiing  von  V.'m-  tinil  Au-^l'ulniitillnL. 
duwie  tVt-Mcr  Vtsi'kelir  aus.>ei'  dcii  ZitltniiJiasen  ]tU),i.''^tamloii: 
fur  Arbeit5vii>Ii.  fiir  Ackorljnuwt'tkzcusts  l'imn  ftlr  (^l'iKili' 
schaflen  und  Ctlecten,  vrelclii>  von  ttuu  mi  dcr  Uumiertitcii  <JîronxD 
wolinenden  Landleiitcn  ziiiit  Bcliiifr  tler  Frlrlailieit  «ider  mi» 
Anins'i  von  Uebcrsirilhin'çt'n  Uhcr  dî»'  Zolllini)-  vin-  <'«lor  iiu^- 
gefiibil  vfordun. 

§  4.  Auch  »ind  die  KHturer2eii^rii«so  (uiiittclili<*(*«llcli  dus 
entliulMcn  Kei^cs)  jencs  Theilcs  dcr  Bcsitzungen  der  Unter- 
thancn  beîder  vertragendcn  Theilc.  \v^lcin?r  durcli  dmi  Zufi; 
der  (irenze  vim  d«n  Wohn  -  odcr  Wiribï*chiirt*i.'fbiiudrn 
f^trennt  ï^c,  beim  Tnin^porte  în  dies<'  Wobn-  iind  \\''irtli- 
schaftsçebSudi^  innorUaih  des  l'crminos  vtni  der  Krnlex'^it  bî* 
Enile  L)ecomber  ein-    und  ausgBngasoUfm. 

§.  5.  Die  unier  g.  2  und  3  zu<*eBtandt;nt!n  Il<->;iin-4iïi;iiii};rn 
sind  jcdoch  in  Uexierreicb  mif  dcn  Ijrf^iizbezirk.  in  Iinlicn  auf 
dit*  Bewohner  einc*  I_mkreises  )8ng:i  der  Gren«c  boschrSnkï, 
'welcber  ^ich,  abge«eben  von  localrn  Ausnabmcn  im  Intcresiie 
des  Zolidienstn  und  namentUch  der  f'ntf-rdrUckunnr  den 
Schleicbbandeli.  aiif  7',   Kllomeier  entrftcknn  wird 

Die  ReïîiTunjïen  li«;idi^r  Tbcile  wpr<î«n  sicb  ilbfr  Vlaftn- 
r^eln  verstindîgen.  ge^en  deren  Bf-obarhtun;;  In  jçi?wi!«<en 
Gegenden,  wo  liii-*  nothwemlî;;  brfiinden  wirrl.  «olebro  (ip.^ntt- 
atXnden,  welcfae  în  Oe9terrdch'Un;rarn  and  în  It»lini,  sownhl 
m  der  I^tn-  al*  Aasfnhr  zoIlfr«i  «iod,  der  Orr«nztîbt>rtritf  .m^scr 
den  ZoUatracMa  tob  Fall  zu  FalJ  fçe^jtattet  werden   kann 

Artikrl    IL 

Um  dea  B«trteb  auf  Atta.  oaierreiKbiscii-an^ariacbân  and 
italien i-<e Ken  f%i)i<!iit>abnea  in  îhren  V-Tiriniinin^r^piinkien  an 
der  (jrenzit  zn  re^'i-ln  und  lu  ertfitïbtern.  umi  uni  den  Ver- 
kebr  durcb  die  Frricbton^  gemitcbter  ZoU-  uml  PnlixmàmtHr 
in  dea  ïnirmaiiunakn  Weoh»«Utadoni;a  âm  erleichtem.  bt-baiien 
nch  die  hob<?n  vertraflcendea  Tbeile  vor,  ein  hi'sondt^res 
UebereinkAninx^n  ;tlt-/.URcblif>.-<sen. 

Wi..ii.  den   27.  December  187?*. 

<L.  â)  jMir>iimf  m  p.  (L.  î?.) 

StStBf/jti.  ni    jt 


V.  Eltena  rn.  p. 
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1878  <Urt«xi.>  Cartel  de  Douane. 

Ârtîol e  L 
Cliac.uiiP  de  deux  Hautes  Paities  contractantes  s'oblipi 
caopéi'ei',  dans  Iôk  foime-s  déieruiaéea  par  lc«  dUponàiw 
9iiivunips,  à  ce  que  ie*  cuntrarentions  aux  lois  douanier»  m 
à  celles  lioii  nionopviles  d^Rtai  de  l'auire  Partie  contrarunii 
soient  prévenue*,  découvertes  of   punies. 

Article  II. 

Chacune  de  deux  Ilautcs  Parties  contractAntes  oUign 
rie»  functiounaires,  cliarg»?-''  d'einpëclier  ou  de  d4Îh'  .- 
contl■aTention-s  aux  lois  de  duuatic  ûu  des  tnonùpol< 
dès  qu'ils  501'oiit  infonués  qu'une  contravention  au.t  iou  nu- 
dites  de  i'auti'O  Partie  connuctanie  se  prt^pare  ou  déj*  ié 
commise-,  h  faire,  dans  le  premier  cas,  leur  possible  fnt 
l'emp^chei'  par  tous  les  jnoyens  à  leur  portée,  et,  d»n*  Im 
deux  emu,  h  la  dénoncer  à  rAutorité  coinpiîteniL*  de  Ito 
vavs. 
^  '  Article  tu. 

Lcii  Autorités  des  finances  d'une  Partie  devront  fÙi 
connaître  aux  Anioiitt^i^  des  finances  de  l'autre  les  contn- 
Tentions  aux  lois  de  douane  et  des  monopoles  d'Ktut  «loi  leur 
auraient  été  si<i;nalées,  et  les  renseigner  sur  tous  les  /siU'  Bt 
détail.'^  y  reiatîfâ,  en  tant  «{u'elles  unront  pu  les  dccouTrir. 

On  entent!  par  Autuiil^!?  de  finances,  en  Autriche'llon^iû 
les  Directions  des  districts  des  jinances.  les  Douanes  priiicipile^ 
les  Inspecteurs  îles  frontières  ou  des  Hnances  et  les  Commi>t<iit> 
;de  la  garde  des  finances,  et  en  Italie  les  Intendanrei^  destirjon; 
les  Douanes^  principale» .  Icï  iD:>pecleurti  et  lect  offïciert  di 
In  garde  douanière. 

Article  IV. 

Les  bureaux  de  perception  des  Hautes  Partie*  ci*nUie* 
tantes  devront  toujours  laiBsor  pirndre  connaissance 
en»p|ny(*s  supérieurs  des  finances,  qui  y  seront  autorîséi  p* 
l'auire  Partie,  sur  leur  demande  et  dans  le  bureau  mèiuc,  ^ 
registres  et  autres  duciiineiits  so  rapportant  au  moijT«MOl 
commercinl  entre  les  deux  Etats,  ainsi  qu'à  la  eirciilation  l't 
l'entrepôt  de^  marchandises  soumises  au  contrôle  sp^ial  ih 
la  douane. 

Ani  cle  V. 

Les  Haute?:  Parties  oontrjictnntcs  s'accordent  récipi'vqueaiMt 
le  droit  de  déléguer,  auprès  de  leurs  bureaux  douaniers,  ée» 
employés   pnur    prertdi-e    connaissance   des  opérations  dit  cw 
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buicAux.    en    ce   qui  concerae  la  matière  douanière  cl  la  »ur-  1878 
Tei]lnnci>    de    la    frontièie;   il  sera,  dans  ci'  but,  iiccordii  loulu 
fncîlit^J  aux  dits  eiti|iloy^s. 

Les  deu.\  HatiluH  PnrtïcA  contraftanles  ho  donncionl 
récipiuqueniciii  tous  les  éclnircisscmcntn  d(*ttirnlilo«  i*ur  la 
compubilité  et  la  8tati!tti<|iie  des  dciijiL  turi-îioireB  dousniora. 

Article  VI 
Dans  rint«>ntion  de  pi-éTcnû*  et  de  décûiivrir  le*  ieniativeit 
de  eonircbande.  lee  employés  de  douane  rt  de»  monopole!» 
d'Ktatf  aln-i  que  Ip-i  foncûonnairoa  tupént'unt  de  1h  garde 
douaaière  et  de»  finances  de.«  deux  pays,  s'aideront  avec 
eœpre.o cernent,  non  »culein<-nt  cit  ne  coninuiniquaiit  danii  ce  but, 
dans  le  plus  court  déloî,  Ipurs  observations,  mai*  en  entretenaot, 
les  uns  et  le5  aubes,  de»  rapports  ontinncls,  afin  dr  prendre, 
de  concert,  le«  mesures  le*  plû^  [impre»  poui  obiriiir  le 
résultat  en  rue. 

Article    VU 

Dans  la  zÔdc  de  contrôle^  le  long  de  la  frontière  qui 
aépare  le  pays  des  deux  Hautes  Hanies  rontractaiitc»,  It  nr 
sera  permis  de  dépo»er  de«  marchanditeit  étrangère*  non 
national if^ées  que  sous  caution  ou  sotu  conirAIe  douanier. 

Article  Tlll. 

ï?ur  la  demande  des  autririt^^s  dei  finaocea  on  jiidirijitrea 
de  l'uue  dea  deux  Hautes  Parties  contractante*,  c-llex  de 
Fautre  devront  prendre^  ott  proroquer  auprê*  de*  aulnril^f* 
cuui|>étenteft  de  leur  i»y«,  le*  meaure»  u^res<airc«  p'iur  ^t«lillr 
le-'i  faits  et  rs«<etDblrr  If  prenvei  de*  acte*  de  r/mtrrband* 
eomnit<  ou  tent*^*  aq  diHnment  de»  droit*  de  downie  on  d«* 
monopole^  d'Eiai.  et  pour  obteolr,  •tloo  le*  drconitaneei,  U 
siïquestraiioa  pronsoirc  de*  marehauiUte*. 

Le*  Aaioriléa  de  rha^nane  dr*  denz  TTaat«i  Psrtiei  cAO' 
tractantes  devroof  âéf^rtrr  anx  deenjnde^  de  ttttê  natarc, 
comme  kll  t\(pA*At  de  cvntraTentiona  aux  Un*  de  d/^tiane  et 
aux  moaopolea  d'Etat  de  \tnt  ^npre  pajr*. 

De  ntaM,  Im  «■•plfrv4*  d4«*ia«rv  e«  é«ê  nwoopokr* 
d'Etu,  MM  «  !<•  fnniiii— irn  4*  U  pgé»  4«  4««mm  m 
dea  ftuBccs  dmam  étm  Hmtm  Farttva  mnummÊU»,  powTMMl 
eur  reqaCie  aJuasfa  k  fmvimiU:  «lom  On  rvIèmHf  mt  \m 
atrtoniC*  fnwyJwnwt  4*  Têwué  farrf*,  «tp*  f^dét  h  Mp«Mr 
par  deran  tmwmiu  jififtiiim  M  Imt  ftjê,  *«r  1m  émm' 
ila^Ma  %  U  mmtm^^néam  tmném  «•  cMMÛe  mt  I* 
4»  r>Mr»  p^. 
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1678  Article  IX. 

Le*  «mployi's  du  la  gurde  de  douane  el  des  financoii  dos 
deux  lliiuie»  l'ardcs  vuntrnctAnte«,  fai<^nt  le  service  de  ^^rTeîl- 
lanre  sur  le^^  eaux  du  lac  de  (Tanle,  auront  le  droit  de  pour- 
suivre dans  les  eaux  lie  l'antre  Partie,  jusqu'à  une  distance  do 
cent  mètres  de  la  côte,  les  conti'cUandîi'rs  iju'il!*  auront  «perçu* 
dans  les  eaux  de  leur  propre  pay*,  et  de  les  arrêter,  avec  leur 
conirebnndc,  dans  le  rayon  ci-deasus  tixc;  il*  sont  autori^ê^  i 
livrer  les  marchandises  saisies,  les  moyens  de  transport  et  le« 
contrebandiers  au  bureau  de  Hnance  de  leur  propre  pays,  pour 
la  procédure  pénale  relative. 

A  r  t  i  c  1  e  X. 

Aucune  des  Hautes  Parties  contractantes  no  suut&ira,  sur 
son  propre  territoire,  des  associations  ayant  pour  but  In  contre- 
bande sur  le  territoire  de  l'autre  Partie,  ni  reconnaîtra  valable» 
des  contrats  d'asi-^urance  pour  contrebande. 

Article  XI. 
Chacune  des   Hautes    Parties   contractantes  est   tenue: 

A,  —  A  ne  ]ioint  accorder  le  passage,  dans  les  pays  de 
Pautre  Partie,  lîe  marcli:indises  dont  riniporlaiion  ou  le  transit 
y  serait  défendu,  »  moins  qu'on  ne  fournisse  la  preuve  qu'une 
autorisation  }iartîculière  a  été  accordée  par  cet   Ktat. 

B.  —  A  n'accorder  la  sorâc  des  marchandise.-^  ileslinées 
pour  l'autre  pays,  et  y  étant  soumises  à  des  droits  d'imp<)ruiiun 
que  dans  la  direction  d'un  bureau  de  douane  iMtrre^^pondani, 
qui  soit  muni  d'atlribution.'i  .suffisantes.  Celte  autorisation  ne 
pourra  être  aecordêe  qu*ù  condition  d'éviter  tout  retard  non 
nécessaire,  et  toute  déviation  de  la  route  douanière  allant  d'un 
bureau  &  l'autre  des  deux  Ktats.  H  est  bien  entendu,  en  mêuie 
tempii,  que  lu  sortie  des  marchandises  ne  pourra  avoir  lieu  qn^i 
cenaines  heures,  calculées  de  manière  à  ce  que  les  marcban 
dises  arrivent  au  bureau  correspondant  pendant  les  heure 
réglementaires. 

Article  XH. 

De  même,  chacune  des  deux  Hautes  Parties  contractante 
sera  ubli>^c  i  ne  pas  libérer  les  cautions  qui  lui  ont  été  fournie 
pour  la  sortie,  de  son  propre  territoire,  des  marchandises 
transit,  ou  pour  la  réexportation  des  marchandise^  étrangère 
non  nuiioniiisécs,  ni  à  remettre,  ni  k  restituer  les  droits  d'entrée 
ou  de  consommation  pour  les  marchandises  à  leur  sortie,  sf 
n'est  pas  prouvé,  au  moyen  d'un  certificat  du  bureau  d'entrée  A 
Paulre  Ktal,  que  les  marchandises  y  ont  été  présentée.*  et  déclarées 
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Article  XIIT. 

Kn  ce  qui  ciiiiceme  les  dispoRiiions  conu.'nuud  aux 
'articles  XI,  lelt  B.  et  XII,  les  deux  Hautes  Parties  contrac- 
tantes fixenmt.  d'un  eutiituuu  accord.  le  iionilire  et  les  actri- 
butions  des  bureaux  ituxijucts  les  iiurcliiindiite»  devront  être 
préventives  à  leur  pa^^ii^c  àv  U  frontière  commune,  les  heuret 
auxquelles  pouiTOnt  avoir  lieu  l'expédition  ei  le  passage  des 
marchtindiÀeci,  la  manièn'  dont  elles  Auront  a  être  acconijta^ncc-t 
uu  bureau  de  l'autre  pays,  et  finalement  les  mesures  partî- 
culièiTs  à  prendn-  au  sujet  du  r.nmmerce  se  faisant  «ar  les 
chemins  de  fer. 

Article  XIV. 

Pour  les  contrebandes  commises  ou  tentées,  en  matière  do 
douant'  ou  de  numopoles  d'Ktat,  uu  drtiiment  de  l'autre  Partie 
euntracCante,  c'e^t  à  dire  pour  les  contraventions  aux  défensea 
d'entrée,  de  sortie  ou  de  transit  et  pour  les  fraudes  des  droite 
de  douatie  ou  dex  moïKrpoles,  chacune  den  deux  Hautes  Parties 
coiilraclanies  soumettra  les  contrevenants,  sur  la  demande 
d'une  autorité  compi-tente  de  l'autre  Partie,  aux  peines  (îdictéer*, 
par  ses  propres  lois  de  douane  ou  des  monopoles,  pour  les 
contravention»  ?)imilairc<«  ou  analogues  dan.^  les  cai  suivants: 

1"  Si  l'inculpé  e^-t  sujet  de  i'EtJit  qui  doit  le  soumettre  à 
ia  puurnuite  et  à  la  peine. 

20  Si,  n'étant  pas  sujet  de  ce  Kut,  il  y  avait,  h  l'époque  de 
la  contravention,  i^a  demeure,  bien  qui;  transitoire,  et  &'y  laissait 
surprendre  à   ou   après   l'arriTée  de   la  deniaude   de  poursuite. 

On  appliquera,  loiilofois,  les  peine»  édiclécs  par  lea  lois  do 
l'autre  Etat  (requérant),  <i  elles  étiuent  moins  rigoureuses. 

Si,  par  diâpusition  de  loi.  la  peine  pécuniaire  doit  être  fixée 
d'après  la  somme  fraudée,  on  prendra  pour  ba&e  le  tarif  de 
l'Etat  dont  les  lois  de  douane  et  de  monopole  ont  été  lésées. 

Article  XV. 

Dans  lea  procès  à  iastrutrc  d'aprùa  l'article  Xi  V^  les  rapporta 
ofHci«U  des  Autorités  ou  fonctionnaires  de  l'autre  Eltat  auront 
la  même  force  de  preuve  qu'un  attribue  à  ceux  de:«  Autorités  ou 
foncùonnaircit  ilu  pay^  dani  den   cas   semblable*. 

Article  XVI. 

Les  frais  oecii^^ionnéa  par  suite  des  procès  à  instruire  en 
vertu  do  l'article  XIV.  devront  être  remboursés  pai-  l'Etat 
dans  l'intérêt  duquel  te  fait  U  procédure,  &  moins  qu'ils  ne 
putitsent  être  couverts  par  la  valeur  doo  ubjeta  i&ùii,  on 
acquitté?  par  les  contre vcnaats. 

X.IÏecaeU  70 
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1878  Article  XVII. 

Les  sommes  versées  par  l'inculpé  à  l'occasion  de  pour- 
8utte$  fAÎte^  d'après  rarticle  XiV.  ou  réalisées  par  la  veatc 
dQi  objet-'*  de  la  contravention  seront  employties  de  manière 
à  ce  que  iea  frais  judiciaires  soient  remboursés  eu  jiremiùre 
ligne;  les  droits  souâtraît?.  à  Tautrc  £tftt  viendront  en  seconde 
lif^e,  et  les  peines  pécuniaires  en  troisième. 

Ces  dernières  rei>ieront  h  la  disposition  de  l'Etat  dunM 
lequel  le  procèâ  a  eu  lieu. 

Article  XVni. 

On  devra  ac  désister  du  procès  instruit  en  vertu  de 
l'article  XIV,  au^sitût  que  TAuturîté  de  l'Etat  qui  l'a  provoqué 
en  Icra  la  domanile,  à  moins  qu'il  n'ait  été  di^à  rendu  UD 
arrêt  dé6nitif.  c'est  à  dire  pas^t-  en  ehoi^o  jugée. 

Dans  ce  ca^  seront  égalcmeni  applicables  le^  dispositions 
de  l'article  XVI.  concernant  les  frais  de  procédure. 

'     Article  XIX.  \ 

Les    atitorités    ndministratiro^    et   judiciaires    de    chacune 
des    deux    Hautes    Parties    cnntractantes    devront,    quant    aux 
procès  instruit.»  dans  l'autre  pays,  soit  pour  contravention  aux 
loîs  de  ilouano  ou  aux  monopoles  de  ce  môme  pays,   soit  en  J 
vertu  (le  l'article  XIV,  sur  la  demande  des  Autorités  ou  du  juge  ^ 
compc^tcnt; 

1"  InteiTOger,  en  cas  de  liesoin  «tous  serment,  les  temciins 
et  experts  qui  se  trouvent  dans  Je  district  de  leur  juridiction, 
et  au  besoin  astreindre  les  preaiier<i  ù  rendre  leur  témoignage, 
ïi  moins  qu'il  ne  puisse  l'tre  refusd  d'après  les  lois  du  pays, 

2"  Procéder  d'office  à  des  ri^ites  et  en  certifier  les 
réitultats. 

3"  Faire  intimer  des  citations  et  des  arrêts  aux  inculpés 
qui  se  trouveraient  dans  le  district  de  l'autorité  requise  et 
qui  ne  seraient  p»s  sujets  de  l'Etat  dont  elle  relève. 

An  i  cle  XX. 

On  entend,  dans  le  présent  cartel,  pour  lois  de  douane 
également   les   défeniie^   a^entrée,    de    sortie    et  de  transît,  et 

{lonr  Autorités  judiciaires  celles  instituées  dans  les  pays  de 
'une  et  de  l'autre  des  detix  Hautes  Parties  contractantes, 
pour  la  poursuite  et  la  punition  des  contraventions  ft  leurs 
lois  analogues. 
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(tjKbffwtrunj.)  Z  0  1 1  -  C  a  r  t  e  1. 

Ârtikel  I. 
Jeder  dcr  vertrapenden  Theile  Torpflichiet  sich,  «ur  Vûr- 
hiudcrung,  Eiilileclcnrig  uiid  Be-sliïttuiig  von  Uel^er^l■etun^ell 
der  Zoll-  oder  Staatsmonopols-Gesetzp  des  anileren  Theiles 
aiit'  liic  in  den  folgendeti  Besiiminurigcn  fcstgesetxle  Arl 
miizuwirkcn. 

Artikol   IL 

Jeder  der  hohen  rertrpiîendcn  Tlicile  wïrd  scincn  Anpe- 
Blelllenj  welche  zui-  \  erbindoi-ung  oder  zur  Anzi^ige  von 
Uebertrctungeii  aeîner  eigenen  Zoll-  oder  Siaatsmonopols- 
Cîesetze  angewiesen  slnd.  dîe  Verpflicluung  aufctlegcn  soliald 
ihnen  bckaiHii  wird.  dass  eine  ï'eberire)un£r  derartîv'er  Gesetze 
de»  anderoii  Theiles  antrriiommen  werden  >oIl.  oder  *!tari- 
gefundeii  hat.  difselltc  ini  er«teieii  Falle  durch  aile  îhiieii  z" 
Geliote  srelieiideti  Miitel  thvinlîciist  zu  vt-rhiiiderti.  imd  in 
hciden  FbUcii  der  zusTKndigcii  BebUrdc  des  eigcticn  Londc» 
anzuzeiiren. 

Artikel    m. 

Die  Kinanzbehordeii  de:»  einen  Tlieîles  sollen  iiber  die 
ru  îUrer  Kenniiiis!'  gelaiipendeii  Uebern-etuiigi'n  der  Zoll- 
oder  MoiiopoU<:esetze  dos  «nderen  Tbciles  den  Finanzheliiirden 
des  Letzioren  Miitlieîluiig  Diachen,  uiid  dcii^^elbeii  Uber  die 
cînpehISjcigen  'riiatsachen.  suweïl  sîe  dlc^e  zu  ermîtteln  ver- 
mogeii.  jede  saclidieiiliche  Au^kuiiO  eithcileii- 

Critcr  Fiiimizboliordcn  ■werdon   in  Oestcircicli-Ungarn   die 

Finanz-Bczîrksdireciiuiieii.  die  ïlauptzoUiimler,  die  Grenz-  oder 

Finanz-ïn»pcctoren  und  die  CommissKre    der    Finanzwacbc,   îti 

Italien  dio  Dircctionen  der  ïndirecten  Stcucrn,  die    TlauptzoU- 

Kmier,    die    Inspeetoren  und  die    Ofticiere  der  Zollwaclie  rer- 

standen. 

Artikel   IV. 

Die  Erliebmigâamtei-  der  vertragenden  Theile  soUen  den 
dazu  von  dem  anderen  Theile  enniicbtifrten  oberen  Finnnz- 
beamlen  desselben  di«  Kinsicht  der  Régis  ter  und  anderer 
"L'rkunden^  wolclic  sicli  an f  den  Waai-onverkelir  zwiscUen  bciden 
Territorien,  sowie  auf  den  Umsatz  und  die  Niederlagen  der 
çiner  be^onderen  •;efalIsKmtlîclien  Uohcrwaclmng  (Contrôle) 
onterîiefceiiden  Waaren  buzielien,  auf  Begehren  jederzeit  an  der 
Aiiits5ielle  ge3tat;en. 

A  r  I  i  k  e  1    V. 

Die  vertragendeii  Theile  gestehen  sich  goseuseitig  das 
Redit  zu,  an  ihic  Zollamicr  Beamtc    zu  deui  Zwecke  zu  eut- 
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1878  sendcn.  uni  von  ilcr  GcscIiiiftsbchaiiUJung  der^clbeii  iti  Bezîe- 
Imng  auf  das  Zollwesen  unJ  dli*  (  iieii/.lipwacluiiig  Kenntnùa 
zu  eiUngen,  wozu  itieseii  Bcamteii  «Ile  GelegciilH'it  bereit- 
wiUi^  7AÏ  )^\vahi'Cii  ist.  Ucber  iHc  Reclmiiiigftriihniiiu:  uml  Sia- 
listik  in  bcidcii  Zoll>:ebîe1en  wcrden  ilic  vertraj^enden  Tbeîle 
t-icli  jxcgeujeitig  aile  gcwUnschtcii  AufklKningen  ertheilcn. 

Artikel    VL 

Die  Z(»I1-  «idcr  Siajitsinonopols-Bcainlcn.  sowîe  die  Oborcii 
dei-  Z'tU-  odcr  Fîiianzwache  Aollen  zur  Vorhiiranp  «.ider  Knt- 
dpckun^  de.<>  ïSchleicbhandels  sicb  berciTwilligst  untcrstiltzcii 
uiid  niche  nur  7ti  dini^cni  Xwerke  îhri-  Wahrnchiniingfii  i\ch 
eînftndcr  biiirion  kui-ze^ter  Krisi  mittlieJlen,  «onderii  aiicli  fori- 
wiihreiid  cin  gegonseîiiges  P!liiivcrii6limen  unterhalien,  nui  durcli 
geineinsclinfilicbes  Zu3animenwii-k(;n  dio  ïtwcrlimasfiijçsifin  Vor- 
kehi'Un^en  trcffcn  zu  kniwieii. 

Artikel    VU. 

InnPrlinlb  des  GieiizbezîrkeslaDg.s  dcr  dic  Gcbieicdej-  hûbcii 
Terlrapo.iidcit  Tbi^U  scJtoidcndi'ti  (îron/e  diiifr.n  fremdc  unver* 
zollie  Waiircn  iiur  cnlweder  giigcii  Sicbui>lfllung  sU's  Zolle» 
oder  unter  zolliimtlichcr  Uebfiiwacliuiig  oufbewahrt  werdeii- 

Artikol     Vlll. 

Auf  Verlarigeii  der  Finnnzlieiittrden  oder  Gerîcbte  de* 
eineii  der  hobeii  verlrag-clilie-'sendcii  Tbcile  sollcn  icnc  dc< 
oiidcreii  Thoiles  -olche  Massrcgebi.  w*»lchf  crfLuderli^di  ^îtid. 
um  dcii  Tbatbcstand  der  /.um  Nacbiheile  der  Zolle  oder 
Slji«l*nionopole  des  ersteren  verUbien  oder  rersuchieu  l'cbri- 
irciuîigrn  7.U  eimilteln,  oder  die  Bewftisniiiiel  zu  .«amiiteln  und 
nacli  l'mâtanden  die  eînstwcilige  Me-jchbigmibnic  der  WaaiTn 
r.a  crwirkeir,  entweder  selb«ii  ergreifeii  oder  bei  den  zustliiidigcii 
Behi>rden  de.-'  eigciien  Landc>   luranirogcn. 

Aiilriîgen  dieser  Art  sollen  ditr  Hebiîrdcii  jcdcs  iler  ver- 
tragcnden  ïheïle  in  dcr>tolb«ii  VVciso  gcnUgeti,  als  wenii  es 
eich  um  Uebcrtrciuiigcn  di:r  Zoll-  und  Staat9inonOpols>Geset» 
dos  cigunen  Landes  handelic. 

Auch  kfmrieii  die  Zoll-  und  Sta&tsmonopoU-Beamteii,J 
sowie  die  Angestelllen  drr  Zoll-  i>drr  Finanzvrachc  des  eînen^ 
Theilea  auf  ein  die^falU  an  îhre  vorge!<ei7.te  BehOrde  von  Seiie 
der  zu.itiCndigen  B<'li<iidpn  des  andftieit  Theiles  gericb têtes 
Ansucben  iiutgefoidfri  wcideii,  vor  dt-r  7.ii<ttSndigcii  Brboide 
des  eigencn  Landes  die  auf  eiiie  im  Gcbïete  des  underen 
Staates  reriibte  odor  vcrsuchte  GeftlIsUbertretung  bcxttglîchen 
Umstandc  auszu'^agen. 
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Artikel  IX.  1878 

l»en  mit  dem  Uebervrachung-sdîcni'tc  auf  dcn  (tcwKs.^rm 
de»  Gardasces  bctrautca  Angestellten  der  Zoll-  oder  Finans- 
w«clie  beider  Tertragâcliiicssendea  Theile  ist  geâiattei,  die 
ScLleicIiliiindler,  ^velclie  sie  Îd  den  GewSssern  de^  eîgcnen 
Landc<  watii'iichnien,  uiif  den  (iewa&âern  dcir.  andercn  Lande-i 
bis  3!U  einer  Kntfortuing  vim  Ktnluiiidert  Meter  vum  Ufer  zu 
verfolgeii  und  ëiuiiint  den  GegonsiiîDden  des  Sclilciclihandcltt 
bis  Ku  der  crwiilinton  Entfcrniin^  anzubnllen;  femer  die 
anfjreliftUenen  Waaren.  sowie  die  Transportmîttcl  and  dîe 
Schleiclitijindler  zu  dem  GcHillsanite  des  ei^ciiun  Landeii  ziim 
Rciiiiro  dc!<  gesetzmii^sigea  StrafVerfhlircna  zu  stelien. 

A  r  t  i  k  e  I  X. 
Keinpr   der  vertragenden  Theile  wird  in  scinoin  (îehielis 
Vcreini^unsen    ziim    Zwecke    des    Sclileichliandel 


nach 
Gebirie    des     atideren    Theile-^     dulden     oder    Verlràgcn 


dem 
zur 


Ver^iichening  des  Schicîchliandcis  Giltîgkcit  zugeslehcn. 

Artikel  XI. 
Jeder  der  veitragenden  Tlieile  i?t  vcrpHicliiet: 
A.  Waaren.  deren  Kin-  oder  Durchfulir  in  dem  (iebiete 
des  anderen  Tlieiles  verboten  ist.  den  Uebergang  liabin  nur 
dann  zu  gestatten,  wenn  der  lîcwci^  boigebraclit  wird,  daas 
die  crforderliche  besondere  Erluabnis»  des  «nderen  Tlieiles 
ertbeilt  wurde.  und 

JB.  Waaren.  wclcLc  Tdr  das  andcre  Land  be^^rininit  und 
in  demselben  cinem  KingaugâZuUe  unterworfen  ^ind,  den 
Au:«inti  dabia  nur  in  der  Uichtung  nach  einem  dortigen^  mit 
ausreichendon  Hetugni^iien  ver^elienen  Kingangsamte  blos  in 
■  ulclien  Ta^esBtunden.  da^^s  die  Waaren  bei  diesem  Aiiite  zur 
ertaubteii  Zeil  eintierten  k<innon  und  nur  untfv  der  Hedîngung 
zu  gec^tattcn,  da^s  jeder  oiclil  notbwemlige  Aufentlialt  und 
jede  Abweicïiung  von  der  ZolUtrasse  Kwisebon  den  Aemicrn 
der  bciden  Gebiete  %'ermieden  werden 

Artikel  XD. 
Kbenso  Ter[iAichtet  ^icb  jeder  der  beidcn  rertragenden 
Theile,  die  Aufla^f^ung  der  Sicbcrste1lun£ren,  vrelche  îhm  fiir 
den  Ausiritt  wii  Ourcht'uhrgiitern  kua  dem  eigencn  Gebiete 
oder  fur  den  Wiederaustritt  auslaudiscber  unverzollter  Waaren 
gelcifitci  wi'rdon  sind,  und  die  fur  Ausfubren  gcblihrcndc 
Naclisiclii  oder  lîuckvergUtung  von  Abgaben  çrst  danu  ein- 
tretcn    zti    lasgeUf    wcnn    durcli    cine    von   dem  Kingangumie 
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1878  des  andercn  Tlieiles  aiisgcatellto  Be>clictnigung  nacligeviicv^en 
wircl.  dass  die  Wuure  bel  dîcsem  Amte  gestelU  und  angemrldei 
worden  ist. 

Artikel  XIII. 

Uin^ictitlich  dcr  in  den  Artikelti  XI,  liti.  B.  und  XII  eathal- 
tcneo  Bestimmungen  werden  die  veiiragenden  Thcile  in  gegen- 
sciiig^'in  Kinrerstandiiisac  dîe  An,tuM  und  die  Befufçnî&se  dvr 
Aetuler  festseizcn,  zu  wolcheii  die  W'auren  beim  L'eîiergange 
Uber  die  gemcînscliufUIchc  Greoze  zu  stellen  «iad,  die  Stuiidea, 
in  welcheti  die  Abfertîgung  und  der  GrenzUbergang  der 
Waaren  staittinden  darf,  und  die  Art  und  Weise  besiimmen, 
vf'm  tliuselbcn  zum  Amte  des  andcren  Grcbictcs  eu  begleiton 
sind,  und  endlîch  sich  liber  die  fUr  dcn  Ei^cnbahaverkebr 
crfordcrlichcD  besondcrcn  Massrcgcin  einigcn. 

Artikel  XIV. 

Wegen  der  runi  Nachihcile  des  «nderen  Thcile^  vertibieâ 
oder  versiichtcn  Zoll-  oder  SUatsinoiiopoIs-f-^unli-eUande^  d.  î. 
wegen  Uebertrciungen  der  Ein-,  Aus-  oder  Durchfuhrverbole 
und  wegen  Verklirzuiigcn  dcr  Zoll-  oder  ifonopolsgebubren, 
wird  jeder  der  beidnn  Theïlc  auf  An-tiicbcn  einer  zu-sUindigen 
BehÔrde  tle»  anderen  l'heiles,  die  Uebertreter  den  fiir  iibnlicbe 
odor  gieiiîhftrtige  Uiïberlfetimgen  -iciner  eigenen  Zull-  oder 
Manopolsgeeetze  festgenetzten  Stiafen  in  dem  Falle  unierzîcheni 

1.  "W  enn  dcr  Angescbuldigtc  cin  L'ntorttiiiii  des  Sloaies 
ist,  welcher  ibn  zur  Unter»ucbung  und  Su^afe  zteben  soll,  oder 

2.  wenn  deraclbc  nicht  nur  zur  Zeit  dcr  Uebcnrctung 
in  dem  Gcbiete  dièses  Staatcs  i;iiien,  wenn  aucb  nur  vorubcr- 
gebenden  Wohnaitz  liatie,  sondem  nuch  bei  oder  nach  dem 
Eînlangen  des  Antrage;;  auf  Untersucimng  sîch  in  demselben 
Sui&te  betretîen  litsst,  în  dtescni  Falle  aber  nur  danu,  wenn 
dcr  BcAchutdigtc  nioht  eîn  Aitgchâriger  des  Staaics  ist,  dc^sen 
CJesetze  Gegeostand  dor  angcschuldlgten  Ucbertretung  KJod. 

Es  sind  jedoch  die  dnrcli  dîe  Gesetze  des  aoderen 
(requîrirendenj  Staates  festgeaetzten  Strafen  anzuwenden,  wenn 
dièse  ■-icb  aU  gclindcr  herausstclleii. 

Wenn  die  zu  vcrbSngendc  Vermugeosatrafe  geseizlicb 
nacb  dcni  cntzogencn  Abgabcnbctragc  zu  bomc^son  ist,  so  îst 
dieselbe  nach  dem  Tante  des  Staates  zu  beme.&sen,  dessca 
Zoll-  oder  MonopoUgesetzo  flbcrtreten  worden. 

Artikel  XV. 

Bei  dcni  nach  Arrikcl  14  einzuleitenden  Vcrfahren,  soll 
den    ÈimUichen  Angaben   der  BehOrden  oder  Angealellten  des 
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&nderen  Theiles  dieselbc  Beweiskraft  beigolegt  wordcn,  wciclic  1878 
den    flmtlichen  Angabcn    dcr  Bohui-den  otier  Angcstolltcii  des 
eigenea  Landes  in  Fallcn  gleicher  Art  ziikoiinnt, 

Arlikel  XVI. 
Die  bei  eînem  in  Kolgo  des  Artikels  XIV  oingolcitctcn 
Strafverfahren  bestrittenen  Kostcn  sind.  insofcme  sic  niclit 
sua  dem  Wcrthe  der  angehnltcncn  GegensiJindo  der  Ueher- 
tretung  oder  von  dem  Ucbertretern  eingcbracht  werden  kontitin, 
TOn  deni  Theile  zu  vergUten,  Jii  dcsscn  Intere«»e  dû»  Vn*- 
fohren  Tollzogen  wird. 

Artikel    XVII. 

Die  Geldbctriige,  welcho  în  Folge  çïiic*  nach  Artikel  XIV 
cîngcleileteti  SfratVerCahrens  von  dem  Hcscluildigtcn  oder  aus 
den  verkîiufteti  GcgciistJinden  der  Uebertretung  cingcbcn,  <iiDd 
in  der  Art  zu  verwenden,  dass  davon  zunHchst  dîc  Gcricfit»- 
Icosten,  dann  die  dem  anderen  Tlteile  entzogt^ncin  .Vbgabcn 
und  Kuletzt  die  Strafen  berichtigt  \verdcn  Ucl>er  die  leixti>ren 
bat  jeneaLnndzu  rerfOgen,  in  welchem  das  VerfAlucti  tlattfand. 

Artikel  XVIII. 

Ein  nacb  Masagabc  des  ArtikcN  XIV  eingeleîteles  Ver- 
fahren  î.^t.  so  lange  ein  rechtakrattiçe*  Erkenntnift!)  nnch  nichl 
erfolgte,  auf  Antnig  der  Beliordc  de*  Tbeîlc».  welcber  das^elbe 
veranlasst  balte,  sogleicb  rinzu6tetlcn. 

Aucb  in  dîc^em  Faite  tinden  die  Bestiinniungen  des 
ArtîkeU  XVI,  betrelfend  die  Ko^ten  dca  Strafr^rfahrens, 
ADwendong. 

Artikel    XIX. 

Die  Bcborden  oder  Gericbtc  jedc*  der  verlragcnden 
Tbcîle  aollen  in  Bcziehung  aaf  jede^  in  dem  anderen  Lande 
wegen  Uebertrctung  der  Zoll-  oder  Monopolii-Ge«etze  die«es 
I..andcii  uder  in  <  icmâââheit  da  wVrtikel^  XIV  eint^eUiteie 
Sirafverfftbrcn  verpAicbiet  ssein: 

1.  Z«ugen  iind  Sachrei-atandige^  wetehe  sich  in  tbrem 
Gericbt£b«zirke  aufbalten,  und  zwar  aof  Krfordern  ctdlicb  bu 
Timftbinen,  und  er«ierr  zur  AMcgang  den  ZcugnÎ9<ie4,  ^oweit 
^ftSMlbe  nîcht  na«h  den  Landeâge-tctzen  Terweigert  werden 
âarf,  n«^tbîgeiifall«  «nzabalten. 

2.  AemdiehA  B<<iichtigungeii  Torziinehmea  nnd  den  Bcfond 
lu  begUabig«n. 

3    Ange^cUuliligteo.  welche  »ich  im  Bezirke  de-*  eriacbten 
Geririitea  ant'halten,  obnedem  StantAverbandede^  ietzteren  anzu- 
tren^  Vnrladimgen  und  Fricenptpt^ge  behïndigen  za  UiMn. 
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1878  Arlikel   XX. 

Es  »m*\  !n  dicsem  Canol  unter  ■ZoUge^etzen"  au^*h  di^ 
Kin-,  Au*-  und  Durrbfuhr-Verbotc  und  unier  (jerii-titen  die 
in  den  (îebieten  der  vcrtragendcn  Tbeile  zur  Untersucfaun^'^ 
und  Bestrafung  v«>ii  irebertrelungen  dcr  eigenen  derardgeo 
Oe>etze  bestellten  liebôrden  vcrstanden. 

Xos  risis  et  petpcn$l»  omnibus  et  singuUs  «june  in  tracutu 
hoc  ejuaque  adnexî»  contiuentur,  ea  rata  grataque  habere 
profitemui',  Verbo  Xostro  Cacsarco  et  Regio  spondentee  Nos 
illa  omniii  fidelitfîr  exerutionî  mandaturos  esse. 

In  quorum  Hdcm  majusqiie  rohur  prapsente»  r&tihabitioaîs 
No!!trac  tabulas  manu  Nostra  signavimus  sigilbiquc  Nostro 
appresso  munir!  jusininuiit. 

Dabatitur  in  Vienna  die  vigesîma  octava  niensi*  .Tanuarii 
anno  r)oniini  inilli'siiiin  nctin^'iitoiniM  soptuage^imo  nono, 
Rciçnonim  Nostrorum  tiigcâimo  prirao. 


Frnnciscus  Josephoft  m   p.   [L&A 

Aruhâ.-isy  m.  p. 

Ad  nutndutum  Saci-ac  Caes.  et  Reg.  Aposl.  Majestail»-  proprîom:' 
Guilelmu^  liber  buro  a  Konradsham  m.  p. 


Cnn*iliitHutt  «ali^us  w  tninlnrrialîï 


Protocole   t'iual 

annexa  au  Traita  de  Commene  «i  d«  Navigation  oonWo  I»  '£7  AictnAvit  1878' 
•ntra  l'Antrielie  •  Hongri»  «l  l'Italie. 

Au  moment  de  procéder  &  In  signature  du  Traité  dû 
comnii-rce  et  de  navigation  conclu  à  la  date  de  ce  jour  entre 
l'Autricbe-Hongiie  et  Tltalie.  les  Fii^nipotentiaire»  *ousflignéi« 
ont  fuit  les  rôï<erve:<  et  di^clnrations  suivantes,  qui  auront  à 
Ibnuor  partie  intt'^griile  dn  Traité  ni^mc  : 

Les  Plénipoientiiiires  de  Sn  Majestt'  THmiicreur  d'Autricbc 
Roi  de  Bobème  etc.,  et  Uo!  Ajtu.'itglique  de  Huiigrie.  déclarent 
qu'en  venu  du  Traite  douanier  entre  rAutrichc-IIongrie  et 
lit  Principauté  de  Liechtenstein,  le  Traild  de  commorcu  conclu 
sous  bi  dite  de  ce  jour  tt'applîquera  «également  à  la  dite 
Principauté. 

Le»  Plénipotentiaire»  de  8a  Majesté  le  Roi  d'Itaiie 
prennent  acte  de  cette  déclaration 
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I.  En  œ  gui  cùnceme  le  'DraUf'  de  Cummerte  rt  Ar  Xariffation 

Ad  Article   I, 

§.  I**.  Lc^  >ti[iulntions  de  cet  anicle.  ne  dfrugeni  en  rirn 
»ux  ïoU,  wrdonnnricei*  et  règleniciits  MpérÏNiix  en  motivrc  de 
commerce,  d'indu!>trlc  et  de  police  en  vigueur  d»n<i  Ioa  terri- 
toires de  ciiacune  de  doux  Ilaute'^  Partie»  c<»iumctjint«»  nt 
npplicAbleii  iiux  ^ujeu  de  tout  autre  Etal. 

g.  2  Le  principe  de  traiier  le*  ^ujeio  de  l'autre  l'arllc, 
qui  exercent  un  métier  ou  le  commerce,  nlinolument  «ur  le 
même  pied  que  les  natiunuux,  quant  au  paiemeai  de*  impftt», 
s'appliquera  également  &  l'éj^ard  de-'«  statut»  de  C4>rpiiration» 
ou  attires  statut?  locaux.  lA  uù  il  en  existerait  encore.  L'upplî- 
catioD  ne  pourra,  cependant,  avoir  lieu,  que  lorsque  toute* 
les  condiiions,  que  le»  lois  de  chacune  dci  deux  llauie* 
Parties  contractaotea  attachent  au  droit  âf  l'exercice  de  PindU' 
strie,  auront  été  remplie». 

§.  3.  I-e."  Mjcicté»  aoonvfflCA  et  ccllci*  en  eoutta^nâitfi  pjir 
■étions  {y  compri-  le»  société»  d'ii«saraace  de  tout  genre), 
fondée»  sur  le  territoire  de  Tune  de*  deua  Haute*  Partie* 
contractante»  en  Tenu  de«  loû  retpective*,  pount^nt  r<cîprof|ac<> 
iiieni  exercer,  «nr  le  territ'^îre  de  l'autre,  looa  le<  drfAi», 
y  eompri*  reloî  â^téitr  en  ja^tice,  en  *e  conf^/muot  aux  loi» 
et  pret-cnptioiu  m  riçvear  «or  crtt^  matîrre. 

Ad  Article  IL 

§  K  pMV  jour  4e  Inntuii^  4m  impéu  mr  fcsercMe 
d'une  in4a*trie.  le*  t»*j^cv«  4r  iiiimiimi  UtSiem» «fl  AittrfcW' 
Uoogrie  <t  le»  r^r^geora  4c  eMMMM*  sasiclMa*  M  IwffB»* 
e»  ItftGe  4eaT«M'  to«  mmaiê  ^mm  on*  4e  UplinuÛM 
indiutndie. 

Ces  4*c^Bcaia  acrwai  wlaHea  f— r  le*  tiwa  4e  tâumé* 
•oUre  po«r  iBfwae  ia  «M  ëcé  4ftniit  lU  tiatfi«ln«t  1« 
■îftWilfiBi  et  U  lifci  4>  wnev,  et  etffij—  w,il<wi  4* 
•RM  M  4e  ff  iiBiai  4#  TÂmbÊ^é  nayriirti  ^  lo  • 
4éETTfr 

Sv  fiiil  ■'   I    4e  ce«    1     ■>■■■.   Im    ■■  !■■■■■    4« 
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1878  Au   reste,    ne    sont   admis  rdciproquemcnt   en    franchise 

d*impdti  que  les  voyiiffeurs  de  comntcrce  qiû  renient  négocier, 
ou  pour  leur  propre  compte,  liu  pour  Je  compte  d'une  maison 
où  ils  àont  employ<îs  en  qualité  de  commis  de  commerce. 

§.  2.  En  ce  qui  regarde  le  commerce  aux  foires  et 
marchés,  les  sujets  de  l'autre  Haute  Paitïe  contrActante  seront 
traitas  a1>8olumcnl  sur  le  même  pied  que  les  propres  nationaux, 
tant  pour  le  droit  di:  su  rendre  aux  foires  et  marchés,  que 
pour  les  taxes  à  payer  k  raison  de  ce  coimnerce. 

Ad  Article  Vf. 

§.  l*^.  La  rcsorvo  cxpnméc  h  l'article  VF,  alinéa  6,  **étcn( 
également  aux  mcsurei^  prolùbitives  prises  dans  le  but  d'em- 
pêcher, daus  l'intérêt  de  l'agriculture  la  propagation  d'insecte? 
ou  autres  orgniiismea  nuisibles  (p.  e.  la  phyloxera  vastatrix, 
la  doryj'hora  decemlineata). 

§.  2.  Les  deux  Hautes   E'artieî<  contiaetantes  se  coinmuni- 
'  queront     réciproquement     toutes     les     restrictions     du     trafic 

apportées  pour  cause  de  jiolice  sanitaii*c. 

§.  3.  Pour  ce  qui  a  trnït,  toutefois,  aux  mesures  de 
précaution  h  prendre  contre  I»  propagation  de  la  peste  boWne 
et  des  autres  maladies  contagieuses  d'animaux,  surtout  à 
l'égard  du  trafic  frontière,  les  deux  Hautes  ]*nrtie<  contractantes 
ont  arrêté,  pur  une  convention  spéciale,  des  dispo^ictons  ten- 
dent à  faciliter  d'une  mnniëre  efficace  ce  trafic  commun. 

Ad  Article   Vlli. 

g,    1".    Les    lettres    de  voiture    accompagnant    les  enrois 
de  marchandises,    faits    par   les    postes    Buti*icIiionne  et    hon- 
groise, et    portant   restimipillc    de    ToiKce    expédiicur,    seront] 
affranchies,  en  Italie,  du  droit  de  timbre,  sauf  réciprocité. 

g.  2  Afin  de  motiver  ta  demande  du  traitement  de 
faveur,  la  déclaration  des  marchandises  devra  contenir  l'indi- 
cation de  l'origine.  En  cas  de  doute  au  sujet  de  la  justesse 
de  cette  déclaration  l'origine  de  la  marchandise  derra  être 
prouvée  au  moyen  d'un  certificat. 

Le    dit    certificat    pouira    éniauev    de  l'Autorité    locale  du 
lieu  d'exportation,  eu  du  bureau  de  douane  irexpéditïon,   soit 
h  l'intérieur,  soit  &  la  frontière,  ou  bien  d'un  Agent  consalnire* 
enfin  il  pourra,  au  bei>oin,  ntCmc  être  remplacé  pai*  la  facture 
si  le?  Gouvernements  respectifs  le  croient  convenable. 

§.  3.  Les  certificats  d'origine  ce  autres  documents  con- 
statant l'origine  dcâ  marchandises  tueront,  soit  délivi-és,  soit 
visés  en  franchise  de  tout  droit. 
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convenu  ue  nxer  a  un  commun  «ccorti,  par  cor- 
respondance directe  entre  les  Ministères  de  deux  Hautes  Pjiriies 
contractantes,  les  conditions  et  formalité»  sous  lesquelles 
auront  lieu  les  facilitéii  accordées  au  commerce  et  au  iraHc 
en  vertu  do  l'article  X.  A  cet  égard,  les  principes  suivnnt 
serreront  de  guide  : 

%.  l".  Les  objets  pour  lesquels  rexcriipùon  des  droits  de 
duiiane  est  demandée,  devront  être  déclarés  aux  bureaux 
douaniers  par  espèce  et  quantité,  et  devront  être  présentés  à. 
le  visite. 

§.  2  Lea  conditions  et  formidiic^  déterminées  dans  l'in- 
aii-action  autrichienne  de  Tannée  lb&3  pour  le  service  douanier 
et  dans  la  circulaire  italienne  du  l*'  août  1866  h  IVgard  du 
traitement  des  céréales  de^tinéeii  à  être  moulues,  ne  seront 
pa*  agjn'avéea  pendant  la  durce  du  présent  Traité. 

Le  traitement  douanier  des  objets  exp>jrtés  ou  réimportés, 
respectivement  importés  et  réexportes  devra  se  luire  par  les 
mêmes  bureaux  douanicr$,  ^oit  que  ceux-ci  S6  irouveni  situés 
k  la  frontière,  soit  qu'ils  soient  à  l'intérieur  du  pays 

Cette  dispoi*itiun  ne  s'applique  pas  tiux  tissus  et  Hlés 
destinés  h  cire  lave*,  blanclii-it,  foules,  ni  aux  objets  destinés 
h.  être  vernis,  brunis  ou  peints.  Leur  rentrée,  en  exemption 
de  droits,  peut  avoir  lieu  par  chaque  bureau  douanier  du 
territoire  où  s'est  effectuée  l'expédition,  pourvu  que  celui-ci 
suit  muni  d'attribution:^  Auffî-iantcs.  Pour  les  éciinntlllonii  im- 
portés par  les  vuva^enrs  de  cuminerce,  on  Appliquera  les 
formalités  fixées  à  Talinéa  8. 

§.  3.  La  réexportation  et  la  réimportation  pourra  être 
limitée  à  des  terme*  convenables,  et,  en  cas  de  leur  non- 
observation,  on  pourra  procéder  à  lu  percepiion  des  droits 
légaux 

g  4.  Il  est  permis  de  demander  une  garantie  des  droits, 
suit  par  le  dépôt  de  leur  montant,  soit  d'une  autre  manière 
convenable. 

g.  ô.  Les  dilTerences  du  poids  résultant  des  opéradons 
énumérées  à  l'alinéa  â  de  Tûrticle  X,  seront  prises  en  con- 
sidération équitable.  Des  différences  peu  importantes  ne 
donneront  lieu   à  aucun  paiement  de  droits. 

§.  6.  Les  deux  Hautes  Parties  contractantes  pourvoiront 
à  ce  que  le  traitement  douanier  soit  le  moins  onéreux  que 
possible. 

§.  7.  II  s'entend  que  les  dispositions  sur  Taduiission 
temporaire  ne  tendent    qu'îk    faciliter    l'exercice  de   rindu9ti*ic, 
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1678  et  qu'en  coii^idéraiiun  de  cette  raùuo,  îl  est  rëi^en'é  h  chacune 
de»  deux  Hautes  Parties  contractante»  le  droit  de  fixer  le* 
incsuro  d'exécution  et  de  coiiuôle.  néceÂ?aires  pour  enijiêcher 
toute  tentntive  de  traniïj^e^siun  frauduleuse  du  tarif. 

§.  H  Chacune  de>  deux  Hautes  Parties  contmcunte^ 
désignera,  sut  son  icrrilvire.  les  bureaux  ouvcrtâ  k  l'impor- 
tPtion  et  â  l'exportation  de^  écUantillons  imponé?  par  lea 
vova^eur*-  de  commerce. 

La  réexportation  pourra  avoir  lîcu  par  on  bureau  âuirc 
qui  celui  d'imporiation. 

A  l'imporintioD  on  devra  constater  le  monUiat  des  droiui 
afférent-  h  ces  (échantillon*-,  nionuint  qui  devra,  ou  être  dépu»^ 
en  e-^pêces  k  l.i  douane  d'expédition,  ou  t>tre  rlùmrnt  CAuuonné. 
Afin  de  bien  constater,  leur  idcnlitt',  les  échnriiillons  seront^ 
autant  que  possible,  marqués  par  Tapposition  de  timbres,  de 
plomba  ou  de  cachets,  le  tout  l'ans  fraîï. 

Le    boi-dL-niux   qui    sera    dj'C&sé    de    ces    échantilloos,  et 
dont   les  Hjiutes  Partie.-^    coniractanies   auront  à  déterminer  U 
forme,  devra  contenir; 
a)  L'é numération    des   échantillon»    importée,    leur   espèce  ci 

les  indications  propre»  h  faire  reconnaiti^  leur  identité. 
h)  L'itidication  du  droit  atTêrent  aux  échuntiltoos,  aiii»!  que  h 
mentlun    qut-    le    niuntnnt    des    droit?    a    été    acquitté  m 
espèce»  ou  cjtutionnê. 
ej  L'indication   de   la  manière    dont    les    échantillons    ont  t*é 
Durqués. 

d)  La  ftxatîon  du  délai,  h  I  expiration  duquel  le  uioniBoi  do 
droit  pavé  d'avance  sera  détinîtivement  acquis  à  la  doUAOe. 
ou,  s'il  a  été  cautionné,  réalisé  au  moyen  de  U  cautii>D 
déposé,  à  nioinâ  que  la  preuve  de  la  réexportation  de? 
écliautilloiii?  ou  de  leur  mise  en   entrepôt,   ne    !>oil    fuuruift 

Ce  délai  ne  devra   pas  déposscr  une  année. 

e)  Lorsque  avnni  l'expiration  du  dclui  fixé  (d),  les  échantillon^ 
seront  présenté»  à  un  bureau  compétent,  pour  être  ré- 
exportés ou  m)>  en  cntrcp6i,  ce  bureau  devra  s'assurer 
que  les  objets,  dont  U  réexportation  doit  avoir  lieu,  soo; 
identiquement  les  mcme^  que  ceux  présenté»  à  l'imporiaiioB. 
Lorëqu'il  n'y  aura  aucun  doute  h  cet  égard,  le  biutM 
constatera  la  récxjiortation,  ou  la  miso  en  entrepôt,  et 
re?tiiucru  le  montant  de^  droite  déposés  en  espèces  i 
l'entrée,  ou  prendra  Icâ  nie:«urcs  nécessaires  pour  déchiir^ 
la  caution. 

g    *J.    Afin  de    facîiitor  le  plu>  possible    le  mouvement,  i 
travers  les  frontières,   du   bétail  destiné,   soit  au  pâturage  ou 


ITALIE. 


( 


ITALIE. 


1117 


à  rhivernagC;   soil    aux  travaux    aiçricole»,    i^ott    aux   foires  ot  187S 
marchés,  les  deux  Hautes  Parties  contractantes  sont  convenues 
des  <lispoâitîons  suivantes: 

t.  L'entrée  du  bétnil  conduit  aux  pâturages  ou  aux  travaux 
ag^-icoles  |ieut  se  faire,  le  lonjç  de  la  ligne  douanière,  par 
chaque  Iiureau-froiitièr^  de  douane. 

IL  Si  de-^  circonstiinces  locales  remliiient  trop  onéreux, 
aux  propriétaires,  le  passage  du  Kt^tiiîl,  destiné  aux  piîiurnges 
ou  aux  travaux  agricrtlos,  à  travers  le  bureau-frontière  de 
douane,  une  déctai*a(ion  préalable  d'enti-ée  et  de  sortie,  faite 
auprès  'le  ce  bureau,  sera  reconnue  sulfi-sante;  le*  organes  do 
la  j2;iU'de  de  tinance  contrôleront^  cependant,  l'entrée  et  la 
sortie,  sur  la  base  des  (U-ci  ara  lion  <«  fournies  par  le  bureau 
douanier  frontière. 

Lii  garde  de  finance  retournera  ces  déclarations  au  bureau- 
frontière  douanier,  après  lex  avoir  munies  du  certitîoat  de  la 
vérification  faite. 

IlL  Si  le  bureau  douanier  tVuntïère  était  sîtué  &  une 
distance  trop  grande  du  point  d'entrée  ou  de  <^iinie  du  bétail 
en  question,  ou  s'il  y  manquait  des  coinnuinientioiis  suffisantes^, 
et  que.  pour  ces  raisons,  la  déclaration  mentionnée  sous  H  ne 
pouvait  être  fournie  (|uc  dïtli  cil  entent,  la  remise  des  déclarations 
d'entrée  et  de  sortie  pourra  se  faire  à  l'organe  de  finiince  qui 
sera  délégué  h  cette  fin  à  la.  frontière  sur  les  lieux  du  pa^i^age 
du  bétail,  et  qui  tiendra  le  registre  dc^  adnii<<sions. 

Les  organes  cbar-^t-s  par  le  bureau  douanier  italien  ou 
auiricbien  du  recueillir  les  déclarations  d'entrée  et  de  sortie, 
et  de  faire  l'enquête  dans  un  endroit  situé  au  dehors  de  leur 
résidence,  n'ont  driut  qu'aux  frais  de  tournées  fixes,  ou  aux 
indeninî-iations  qui  sont  proscrits  par  les  règlenionls  de  ■«crvîce 
d<»  leur  pays,  et  ne  seront  pavés  qu'une  seule  fois,  pour 
chaque  journée,  sans  qu'on  ait  égard  nu  nombre  des  dé- 
clarations, ou  du  bétail. 

Ces  organes  auront  à  remettre  un  reçu  nu  porteur  do 
Iti  déclaration.  Si  plusieurs  propriétaires  avaient  réuni  leur 
bétui  pour  le  soumettre  à  l'examen  commun,  les  organes  «us- 
dits  remettront  également  à  un  de  ceux  -  et  le  reçu  en 
quesdon. 

IV.  Le  bétail  qui  passera  la  ligne  douanière  pour  être 
mené  aux  iiSturages.  ou  h  de<i  travaux  agricoles,  et  qui  sera 
reconduit  lo  jour  môme,  ne  "ierB  pas  soumis  au  régime  douanier; 
des  mesures  de  stn-veillancc  suffisantes  seront,  cependant, 
prises,  afin  d'empêcher  les  «bus  qui  pourraient  résulter  de  ce 
pasi^age. 
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1878  V.    n    sera    cunstnté^    au    retour  a   In   frontière   douanière^) 

ridentité  et  le  nombre  «le»?  têtes  de  bétail.  S'il  resultaît.  de 
cet  examen,  une  tlifl'fîrencc  dant  la  qualité  des  béte»,  il  fera 
perçu,  h  la.  réesportation  pour  l'animal  remplacé,  et  à  la  rentrée 
pour  l'animal  remplaçant,  la  droits  prescrit?  d'entrée;  en  Italie, 
en  outre,  à  In  rentrt^e,  pour  l'animal  remplacé,  les  droits  de 
sortie.  S'il  y  a  une  inégalité  dans  le  nombre  de»  tétas  de  bétail, 
on  percevra  en  Autriche-Hongrie  le*  droit.<  d'entrée  à  la  ré-  _ 
exportation,  pour  le  manque,  à  la  rentrée  pour  le  surplus;  tnU 
ItaYie.  h  la  réexportation,  pour  le  manque  tcn  droit.4  d'entrée. 
pour  le  suipïus  les  rlroils  de  sortie;  et,  par  contre,  à  U  rentrée 
pour  le  manque  les  droit»  de  sortie,  pour  le  surplus  les  droit» 
d'entrée. 

On  ne  percevra  pa^*,  cependant,  de  droits  pour  les  animaux 
non  reproduits  à  U  douane,  si  le  manque  a  été  légalement 
déclaré,  et  s'il  esr  certifié  par  l'Autorité  qu'il  est  la  suite 
d'accidents  malheureux. 

Vf.  Si  la  rentrée  ou  la  réexportation  étaient  retardées  au 
delà  du  terme  fixé  à  l'occasion  de  ia  déclaration  de  sortie  ou 
d'entrée,  l'outrée,  et  en  Italie  également  ta  sortie,  suivraient  le 
régime  général  duuaiiier,  pourvu  que  ces  retards  ne  trouvent 
leur  excuse  dans  des  circonstances  accidentelles  dûment  oerti> 
£ée8  par  la  commune. 

VU.  Les  dispositions  éiiumérées  aux  N°*  I,  V  et  VI, 
s'appliquent  également  au  bétail  qui  est  conduit  des  districts- 
fronrière  aux  niarrlié^,  au  qui  passe  In  ligne  frontière  pour 
l'hivernage. 

VIII.  La  franchise  de  droite  accordée  au  bétiûl  qui  c»l 
conduit  à  travers  la  ligue  douanière  aux  pâturag'es,  travaux 
agricolt-'s.  marché»  ou  a  rhivernage.  s'a]>plique  également  dan? 
une  quantité  proportionellc.  aux  produits  respectif».  En  con- 
séquence, resteront  libres  des  droits,  h  l'entrée  ou  à  la  »ortie. 

a)  les  petits  mis  h&<  par  les  vaches,  chèvres,  brebis  et  juments 
conduites  aux  pâturages,  travaux  agricoles,  marchés  et  h 
l'hivernaire;  et  cela  pour  autant  de  têtes  qu'auront  été 
notées  de  bétcs  grosses  au  montent  du  départ,  eu  tenaoi 
compte  du  temps  que  ces  dernières  ont  paSi^é  hors  do 
district  douanier: 

b)  le  fromage  et  le  beurre  du  bétail  rentré  des  pâturagc^i  ou 
de  l'hivernage,  seront  libres,  savoir,  pour  chaque  jour: 

fromage:  par  chaque  vache  0*  29,  par  chaque  chèvre 
0^068,  par  choque  brebis  0^029: 

beurre:  par  chaque  vache  0*16,  par  chaque  chèvre 
0''032. 
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H  est  permis  de  ra]»porter  en  franchise    de    douane  mai»  1378 
dans    un    terme    de    quatre  semaineà  à  compicr    du    jour    du 
retour  du  bétail,  le  fromugc  et  le  beurre  qui  ont  été  produits 
jusqu'au  jour  de  son  retour    des  pâturais    ou  de  l'hivernage 
pasfé  dans  le  diiitnct  douanier  de  l'autre  pays. 

[X  Les  employas  douaniers  à  la  frontière  et  ceux  de  la 
gardi'  de  finance  auront  à  faire  observer  aux  personnes  dî- 
rigcant  le  passage,  au  distiïct-frontière  %'oÏ3iu,  du  bétail  con- 
duit aux  pfitUfHges,  travaux  agricoles,  marcliéft  ot  h  rbtvemage, 
qu'elles  ont  à  garder  rioîgiieuseinent  le  double  du  document 
faisant  preuve  de  la  déclaration  ou  de  l'admidaion,  aiu^i  i^ue 
les  reçus  délivrés  pour  l'flcquittcnicnt  de  la  caution  des  droits 
crédités,  ces  documents  devant  être  reproduits  au  retour  du 
liécail.  Les  employés  susdits  auront  aussi  soin  d'informer  ces 
personnes  des  con'^équence.-^  des  procédés  frauduleux. 

X.  Le»  certirïcnts  h.  présenter,  soit  sur  l'état  sanitaire  du 
bétail,  soit  sur  l'exeinpiion  des  districts-frontière  de  toute 
maladie  coniagictise  d'animaux,  ne  seront  exigés  qu'en  original 
et  non  en  traduction. 

Ad  Article  XL 

Les  facilités  stipulées  h  Tarticle  XI  sont  soumises  aux  con- 
ditions suivantes: 

a)  Les  marchandises  devront  êlre  dêclarfîcs  au  bureau  d'entrée 
pour  passage  ultérieur,  moyennant  un  certificat  de  caution, 
et  seront  accompagnées  par  une  attestation  ofHcielle  qui 
prouve  le  fait  et  le  niude  avec  lequel  elles  ont  été 
scellées  par  la  douane,  a  lieu  d'expédition. 

b)  La  visite  aura  à  constater,  si  ces  scellés  sont  restés  intacts  et 
présentent  des  garanties  suffisantes. 

c)  Lu  dérlaralion  devru  se  faire  i-onformément  aux  règlements, 
en  évitant  toute  in-ogularité,  ou  omission,  qui  rendrait 
nécessaire  une  visite  epéclalej  ou  qui  laiitscrait  soupçonner 
une  tcntadve  de  fraude. 

On  pourra  se  passer  de  décharger  et  de  peser  les 
marchandises,  dès  qu'il  ressort  pleinement,  sans  leur  décharge- 
ment, que  les  scellés  apposés  par  l'autre  Partie  se  trouvent 
intacts  et  présentent  des  garanties  sufrï^anles. 

Ad  Article  Xll. 

§.  1".  Les  dispositions  de  cet  article  ne  sont  pas  appU- 
quables  aux  parties  du  territoire  des  Hautes  Parties  con- 
tractantes, qui  sonr  exclues  du  régime  des  tarif*  dou.inîers, 
pour  aussi  longtemps  que  cette  exemption  est  en  vigueur. 
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1878  §    2.  Lu  porccplion   en  llaHc  de  la  taxe  intciicurc  ^iir  Ici 

alcools,  de  mémo  que  celle  de  la  AiirtHxu  de  iloiiunc.  aura  tieu 
«rnprès  Iq  quantité  réelle  et  la  richesse  alcoolique  du  produit. 

A  cet  effet.  à»nê  les  fabriques  d'alcool  indïg^aé  traitant 
l'amidon  et  autres  substances  amylacées  (telles  que  céréali;s,  rix, 
farine,  poiiime:^  de  terre),  le»  rt=!lidM^  do  la  fabrication  ou  de  la 
raffinerie  du  aucrc  (mélasses  cU:).  le^  betteraves  et  les  tupinam- 
bours.  la  eonxtalalion  de  la  quantité  et  de  lu  force  alcoolique  du 
produit  aura  lieu  soit  au  moyen  dt>  l'exercice  (c*08t  ik  dire  de  U 
co^K^^lJltion  du  produit  par  lu  siirveîllarirc  pcnnanente),  soit  par 
un  instniment  njiéciid  dent  In  conTciianee  technique  et  finaiicièru 
iut  été  reconnue,  <oit  enfin  nu  moyen  de  ce'«  deux  systèmes 
combinés  ensemble. 

Il  C8I  par  suite  entendu  que  ritalie  se  nSsen'c  «ntîftrc 
liberté  à  l'égard  du  système  de  perception  de  In  taxe  înté- 
rienre  pour  le.-*  fabriques  qui  ne  traitent  qur  le  marc  de  raisin, 
Jes  fruits,  les  racines  et  le  vin. 

§.  3.  A  l'enti'ée  en  Italie  les  sucre»  brûla  étrangera, 
qu'ils  soient  destinés  aux  rafîincncs  ou  non,  acquitteront  des 
droits  s'élevftnt  au  moins  aux  *,,  des  droits  grevant  le  sucre 
laffini-  èiranger. 

La  ]iri't''ctinti  dont  jouit  h  présent  la  production  du  sucre 
iudigêuc,  soit  brut,  suit  ralfiiié,  ne  puun-ii  pas  être  augmcutre. 

Ad  article»  XVII  et  XVUI. 
g.  1".   L'assimilation  convenue  des  navire»  et  de  leur  uar- 
gbi>ion,  dans  les  puiis  des  deux  Hautes  Parties  contractantes, 
ne  s'étend  pas  : 

a)  au:E  pnmcs  i|ul  sont  cuncëdécs ,  ou  seront  concédées  h 
l'avenir  aux  navires  nouvellement  construite,  en  timt  qu'elle* 
no  ctinsiitent  pas  dans  l'exemption  des  droit*  de  purt  ou  de 
douane  ou  dans  ta  réduction  de  ces  droits  ; 

b)  aux  piivilèges  des  sociétés  appelées  »yacht-Club«,  apparte- 
nant à  des  tiers  Etais. 


§.  '2.  Tout  en  maintenant  expressément  en  piineipe  pour 
les  sujet!»  du  pays  le  dioit  r.M  lu^if  de  la  poche  le  long  des  câtcs 
il  sera,  de  part  et  d'autre,  on  égard  aux  tirconslances  paHieu- 
liferes  locale*,  et  de  la  piirt  de  rAiitrichc- Hongrie,  en  égard  de 
plus  aux  concessions  faites  en  retour  par  l'Italie,  réciproquenieAi 
accoi-dé,  pur  pure  exceplîun  et  pour  la  durée  di*  ce  Traité,  aux 
habitants  nustro-hongrois  et  italiens  du  Ittioral  de  l'Adriatique, 
le  droit  de  pêcher  le  long  des  côtes  de  Vautre  Etat,  en  exceptant 
cej>endant  lu  p6che  du  corail  et  des  éponges,  ain>i  que  celle  qui, 
jusqu'à  une  distance  d'une  mille  maritime  de  la  côte,  esti-éseixé* 
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cxdusî renient  aux  habitmiits  du  littoral.     Il  ^»l  cnivuju  \\\\\\n  |llt| 
devra  rigoureusement  observer    Iph   iS>iîtcn»'nl«   pmir  1»   ji^pIio 
mariiime  en  ligueur  dans  \t^»  Ktats  iY4|ii>vHif:«,  ^*i  aurioui  oam\ 
qui    interdi^cai    I»    pèche  e\rroi$<t  d'un  nianiftn»    iiuiiildn   ^   In 
propagation  dos  espèces. 

Ad  article  XXI. 

Les  eiiiIxircaûoiH  iialîciinos  navi^umit  «tir  le«  (*n\\\  liilO- 
rîcurcs  de  rAutriclto-lIongrio,  ei  nJoipro(|tien)Oiii  lu*  oiidinv» 
cations  Austi'u-hungroisett  luiviKaiiuit  «iir  \nn  niiii\  iiil<'i'[niirt*i  du 
l'Italie,  seront  souiuises  h  In  li'^iitlaiion  du  pny*,  nu  tint  oh  (|iiI 
concerne  lo4  rèfçlemenlw  di;  polico,  do  qiinriinininii  pl  do  itoiiniin 

klJ.  Eu  ce  ijui  cottcerm  U  tart/  A  (Droit»  4  fentni!  m  /i'iUO> 
I.    Ln  .-turtaxe  ju'iUevëo  A  titre   d'impôt    Iriltirlour  «iir   In* 
aïcooln  dulcifié.a  nu  parfumt'!«  et  Kur  Ion  nli'ooU  du  liiiitit  «tiitn  an 
houteilles,   -têtu  pcrçun  ntir  la  bu<ic  rl'un  ricimaiin  nlonMJi'pit  da 
70  degré*  centésimaux. 

2.   L'iiuîle  dix  tt'rt^bcntliino  n'ncipiitlero  pa«  un  droit  «iifrA* 
I      rieur  k  i  h.  \f*  \iM)  ktlogmminea, 

\  3.  XjCs  loiie»  de  Un  et  de  chanvru  Kodiiite*  (i  I'IihUa  Mihtitui 

le  régioe  4ei  toile»  cirri^'a  p«)rir  pa4fUot«  (S'f.  SîH  a). 

4.  Les  ûê*ni  de  lin  et  de  cniinrr«  rroUA*  nu  da»M««4« 
seront  iniléa  «ottBUi  1««  ûn»it^  uni*. 

â  L«4  eoaf'ertiire4  urdinaîre*  diti^a  f^Mmw'ttu»  i\m  Iskttm 
paaaée  k  U  ehau,  eotièrenUNM  himmeh^*  »u  «VM  di  •itHplnt 
bordm*  «d  covlcvr,  Mtvot  wfanfaMW*  jo«fii'è  vm^urrmium  fU^ 
4000  quoten  ■«  — l'iii»  pm  mm«t  «Mf  rédmiiM  i|«  (r4<«' 
mmt  i  restré*  4m  AUstîm  kéktmm  m  ÀmHlkê  U 
tu  dnct  4e  22  fr.  60  c  l«  lOD  lrtla|^— ■■  a  U  ti/métty. 
Tofigiac  4e  c«  fii»4«i»  4m  rA— Mut  Hz/wy  /m«M^«  fer 

4e«  iiiiaMil»  4Âfr £•  par  !••  Âmmk^*  eaunyiiiiiiiiiin». 

4i  Lca  cftile*  €(  iffcea  4«  Wmv  Mim^  igmêéànm'iti  i^tAé* 

lUIt  II  Mi  fa  mIm  f  «Hé**  4b  ëAML  «*•  AV4#4  ft  u  UAMlé#i«>  «I 


*  eew  Be  ^pa  '*'#  nP^^  v^bp  nvv  wpv  ' 
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1878  9.  Lc£  btirdcttux  tombent  sou»  le  No.  40. 

10.  Les  pcllesj  fourctios,  ratcnux,  plitts,  cuillera.  dcucll 
uutl-e^  Article!!!  de  ménage,  manches  d'utentiles  vt  d'outils  a 
ou  »anc  viroles  et  les  nabots  communs  en  bois  font  rnn^ï'  sotu 
le»  deux  pusilion»  Nu.  43  â  et  6  selon  Lear  travail.  Les  articlf.-^ 
compris  sous  le  No.  43  y  sont  admi>,  même  «'LU  portent  des 
ferruiTB,  cercles  ou  autres  accessoires  en  métal  ordinaire. 

11.  Sera  cun^idéré  eoniino  ciirion  ordinaire,  le  carton  en 
masi^c  ou  formé  de  couches  réunies  par  compression  sans  aide 
de  colle.  Tout  autre  carton  formé  de  couches  de  pajiîer  coUé«« 
les  unesi  aux  autres,  ou  recouvert  de  papier,  sera  rwngé  àtoa  h 
c\»sse  des  cartons  fins. 

12.  Les  livrer  reliés  en  toile  sont  assimilés  aux  lirrei 
cartonnés  (No.  51  a). 

13  La.  fonte  obtenue  au  moyen  de  charbons  de  l>oî«  rc&ie 
as.'^imilée  à  celle  produite  nu  coke. 

14.  Les  articles  contenui<  dan»  In  position  52  b  du  tarif 
général  au stro- hongrois.  leU  que  fer  en  loupe  (Masscln,  Roh- 
EaçKel}  et  milbars  rentrent  sim«  le  Ko.  57  du  tarif  A^  ea  taM 
qa  us  ne  sont  pas  purgés  de  seorie». 

Les  ingots  sont  aussi  compris  sou»  ce  numéro. 

10.  Les  verges  roct.'ingrulaires.  carrées,  bexagrones,  octo- 
gones et  semblables  ne  sont  rangées  sous  le  Ko.  ôH  b  que  da»^ 
le  caâ  où  elle:<  ont  un  cûté  de  5^'°  ou  moinâ. 

16.  On  comprend  sous  le*  Nus.  58  et  50  le  fer  qui  a  été 
simplement  laminé  ou  forgé,  tout  autre  travail  après  le  formai 
et  le  laminage  faisant  |>as»er  le  fer  A  Tétat  de  2°  fabncatioa.  La 
pièces  de  fer  laminé  ou  for^é  pour  la  construction  de  wa^eat, 
de  pont3,  de  machines  et  pour  b&iis^cs  rentrent  sous  le»  Nof^  5!l 
et  ô'.^  si  elles  ne  sont  pas  perforées  ou  autrement  ouvr^-%  Le» 
fers  simples  h  T  et  à  double  T  rentrent  dans  la  Position  &tf 
Sont  compila  fous  le  No,  51*  les  clou«  forgés  à  lu  main.  Im 
de  chatrues  et  les  tyre.*.  Les  clous  de  fertile,  les  fourvheik 
faner  et  les  houej^  tombent  sous  le  Ko.  64  b.  Les  chûne»  Ktfl 
asaîmi1ée^  au  fer  de  2*  fabrication  fNo.  61). 

17.  Les  articles  de  fcrblanierie  rentrent  sous  le  Ko.  6ib 

18.  L'Italie  se  réserve  la  liberté    pour  la   tarificatioti 
l'acier  trempé. 

19.  Les  ouvrages  de  verre  et  de  cristal  simplement 
ou  moulés,  rentrent  sous  le  No.  76  a,  même  s'ils  ont  le  ' 
fond  on  le  bouchon  passés  à  la  meule  ou  dé)>ulis.   Sont 
■DUS  cette  position  les  bouteilles  de  verre  blanc. 

20.  Le  droit  réduit  de  5  fr.  les  100  kilogrammes  est  a<__ 
jusqu'&  concurrence  de  4000  quintaux  aux  maximum,  par 
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puur  la  CaâiradiniL,    viande  de^oéchéo    et  salée    (geptikelt)    de  1878 
mouton  ou  aune  bi^tall  de  race  ovine.    L'a |>|ili cation  de  ce  droit 
réduit  c^t  cependant  subordonnée  h  la  production  de  ccrtiHcat!< 
d%n-tgine. 

21.  La  levure  pref^^e  sera  admise  en  franchise  des  dioîls. 

22.  Lefi  sardelto,  acciughe,  bojane,  sporanze^  sgrombri, 
hiiizarde.  angiisigole.  ninride,  robï  et  sari  Halée  sei-ont  admis 
en  franchise  de  droit? 

23.  Le  Brîndza,  sorte  de  fromage  de  brebis  ou  de  chèvre 
h  pAie  peu  cohérente,  ncqiiittera  le  droit  de  3  fr..  le"  100  kilo- 
graoïmcs,  à  1»  condition  que  ToripHe  de  ce  produit  do  rAutriche- 
ïloDgrie  soit  prf>uTée  par  do  ccrtïticats  délivrée  par  les  Autorités 
compétentes.  La  quantité  à  introduire  en  Italie  h  re  droii 
réduit,  ne  pourra  pas  dépa55er  par  an  800  quintaux  au  maximum. 

24.  Les  pipe*  en  argile,  faïence  (majolique)  ou  porcelaine, 
même  avec  cercle*  ou  ccuverclei^  en  métaux  communs  non 
dorés,  ni  ai^nlé!,  sont  assimilées  aux  ouvrages  en  nrgile^ 
faïence  ou  iiorcclaîne.  Les  couvercles  et  autres  accessoires  en 
■Itiages  de  nickel  avec  lesquels  ces  pipe.'s  seraient  montées  ne 
seront  pas  considérés  comme  métaux  nrgentés. 

25.  Les  boutuns  de  luiitc  sorte  en  bois  seront  rangfés 
parmi  les  ouvrages  en  bois  seront  rangés  parmi  les  ouvrage» 
en  bois  selon  leur  travail.  Les  boutons  d'o^,  de  cornes,  de 
curozo,  de  papier  nuichê  et  de  matières  semblables,  de  même 
que  les  tuyaux  de  pipe  de  toute  sorte  montées  avec  embou- 
chure? etc.  en  as,  en  corne  ou  en  bois,  rentrent  dan*  les 
mercerie»  en  boi». 

26.  Les  porte-feuilles,  porte -monnaie  s,  porte -cigares,  liv- 
rets pour  notes  et  semblables  oun-ages  en  cuir,  à  IVxeeption 
du  cuir  de  Russie,  montés  en  mt^i;uix  coniniuns  non  dorés,  ni 
urgente»,  sont  assimiler  ii  la  mercerie  ordinaire.  Le&  acce^^soi* 
res  en  alHages  de  nickel  dont  ces  objets  seraient  fournis,  QO 
seront  pas  considérés  coumie  métaux  ai'gentés 

27.  Les  chupeaux  de  feutre  ordinaii'es,  non  garnis,  h 
l*usage  des  payâuns,  seront  admis  h.  leur  entrée  en  Italie, 
passant  par  les  points-frontièrcâ  du  Tyrol,  au  droit  réduit  de 
15  centimes  la  pièce,  À  la  condition  que  l'origine  de  ce  pro- 
duit du  Tyrol  «oit  prouvée  par  de  certificats  délivré?  par  les 
Auioiités  compétentes. 

JJI.  £n  ex  qui  eonctnte  le  tarif  B  (Droits  à  l'entrée  en  Avtriche-Hongrk). 

1.  Ke  rentrent  pas  soua  les  N^  10  et  12  les  articles  v 
énumérés,  en  tant  qu'ils  seront  présentés  en  boîtes  de  fer  blanc 
et  £imilaii*es  hermétiquement  fermées,  de  même  que  ces  ardcles 
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187^  Anrrciiient  piépiirés  ou  coutils  en  boites ,  bouteilles ,  verres  et 
similaires. 

2.  Los  saUmi  sont  oompriâ  sous  le  N^  18. 

3.  Kes  graines  de  vers  h  «oi  renti-ent  soiir*  le  K"  20 

A.  Le  viil  connu  sou^  le  nom  de  Vermouth  suit  le  réginir! 
des  vins  purs,  iippliqué  iiiix  iiutre»  étalK  tjul  joaisscni  du 
traitement  de  lu  nation  ta  plus  tavurisée. 

5,  Les  faveurs  spéciales  confirmL'C?*  na  N*"  2  »id  article 
VU  dn  protocole  linal  annexe  uu  Traité  de  commerce  ci  de 
navigation  du  23  avril  1867,  seront  maintenues,  en  le*  rajne' 
nant  au  chitfrc  uni<iuc  de  3  fl.  20  kr.  les  1(X)  kilognmimeâ, 
et  s'appliqueront  hux  vins  de  l'Italie  centrale,  de  la  Loiubnrdîe 
ei  de  1.1  Vunotie.  La  jouissance  de  ce  droit  réduit  denieurt* 
rependant  subordonnée  h  la   production  de  certîticnti   d'origine. 

1».  Ne  rentrent  pas  sous  le  N"  29  le-*  enux  et  huiles  y 
ènuniérécs  en  tant  qu'elles  seront  présentées  dans  des  ré- 
cipients avec  éti.[iiettcs,  instruction»!  pour  l'usaj^c  et  -iiniUtre^. 
par    lesquelles    elles    ^unt    caractérisées    comme    parfumeries. 

7.  Un  droit  réduit  de  ô  kr.  la  pi&ce  cm  accoi*d4$  aux 
clia))eaux  de  puUle  grosi^iers,  non  garnis,  oripnairo^  de  la 
Vénétio,  importés  en  Autrichc-Honçiie  par  la  frontière  entre 
Ala  et  Cormons,  h  li*  condition  que  leur  origine  soit  prouvée 
au  moyen  de  ccrtifii!iit>i  di'livrns  par  les  Aoloriti's  cora- 
pûtentes. 

8.  Ne  sont  pas  i-oni}iris  sou»  le  N"  40  c  le»  clmpeaux 
de  soie  et  de  tissus  de  toute  sorte  pour  hommes. 

9.  Les  ariiclos  connus  sous  la  dénomination  de  verrerie 
de  Venise,  tels  «{ue  perles,  conteric,  rentrent  suus  lo  N"*  47, 
même  s'ils  sont  passés  sur  des  tils  pour  taciliier  leur  crabsl* 
loge  et  leurs  trani^port. 

/K.  £«  ce  4tH  cOHcrme  k  tarif  C  (Droite  à  la  sortie  d'Italie}. 

L'Italie  se  réîicrve  la  faculté  d'établir  des  droits  de  sortie 
sur  les  ailides  suivants: 

l"  Cornes,  us  et  autres  matières  semblables; 
2*  objets  de  collection, 

V.  En  ee  ijNi  amcenu:  le  atrtd  (te  Ihmanc. 

Ad    Article    VII. 
Suivant  les  dispositions  en  vigueur,  les  marchandises  étran- 
gères qui  n'auraient  pa^^  été  soumises  au   traitement  dotianiar. 
ne    peuvent  être    déposées ,    dans    les    distiîcts  ■  frontière   de« 
deux  territoires  douaniers,  que  dans  les  magasins   de  douane. 
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ou,    du    moins,    *o\i¥.    un    i-ontrûle    sufîisant    pour    empêcher  1878 
des  abus. 

Il  c&t  convenu  que.  uussi  longtemps  que  ce:r  ilUpofiîtîun» 
resteront  on  vipueur,  îl  suffira,  pour  lexccution  dea  stipuln- 
lion?  ontenues  ft  l'nrtii'le  VII,  que  Ic5  Auturitt's.  douani^rc!s 
des  deux  Hautes  Partie*,  conlracianie;*  soient  chargées  de 
contrôler  dûment,  danpi  le  di?trict-frontièi-e,  le*  magapins  ^u»- 
mentionnée,  en  ayiuit  également  ^oïn  tle»^  inti^rêts  douanier!! 
de  l'nutve  Pftriio. 

Le  présent  protocole,  oui  (lera  considéré  cpiiuik*  approuvé 
et  snnctionné  par  les  deux  Tïnules  Parties  oonlraciantea,  sans 
autre  ratïficiiiion  ^pécinlc,  par  lo  seul  l'ait  do  l'éclionjçe  des 
ratification^,  du  Traité  nuquel  il  se  riipportc.  a  dté  dressé, 
en  double  expédirion,  h  Vienne,  le  27  décembre  Î87H. 


^ 


(L.S.)  Mulrànsy  m.  p. 
Sciiccffet  m.  p. 


(L.  S.)  C.  Bohlant  m.  p. 
V.  Eiiena  m.  p. 


(TfbcrMtzun^t.) 

Schluss-Protokoll 

XII  liei.  KwljM-faea  OeMerreicIfl'nfcaTn   und  IlJilIen  ab^eti^liloRfiRnen  Himilels-  iind 
Sthifffihrtdverinijrs  vom  *,!7.  r>e(!en!l'ef  1878. 

Bei  der  Cntcrzeiclmun^  des  Handcl:*'  utitl  Schittïnlirts- 
Tertrages.  welcher  aiu  hcutig-en  Tage  zwischen  Oc»tcneicli- 
Ung.irn  und  Iiatiea  Hbgesclik>>.-eii  worden  i-i,  liaben  die  unter- 
zeiclineten  Bevollmachii^en  die  nachstehcnden  V'r.rbolialte  und 
Erklârungcn  abgegcben,  wclclie  etnen  Thcil  des  Vertrages 
rie^>^(   l>ilden  eolleti: 

Die  Tîcvollmiiclitîgrten  Seiner  Miijesiht  des  Kaisers  von 
Oesteneicb ,  Konigs  von  BOhmeu  etc.  und  Ajiostolischen  Kônigs 
von  Ungnrn  crkltfren,  dass  dem  KWisoben  Oeslerreicli -Ingam 
und  dem  Flir-^lenthunic  Lichlenstcîn  abgeschlnssenen  ZoU- 
rertrage  gcuiHiis  der  nni  heutigcn  Tage  abge^cliltissone  Handels- 
vertrag  aucli  aiif  d»s  goiiannte  FUrHtcnthiim  Anwendung  finde. 

Die  BevolIniKchtigicn  Seiner  Maje-tHi  des  Kiini^-  vi-n 
Itjdîen  nelinien  von  dlo!*cr  KrfclJtrung  KcnutniAi* 


k 


/.  Zum  Hahdtt»-  und  Seh\0/ahrUietTtrapr. 

Àd   Artikel   l 
§.  1.     Durcb  die  Verabredongen  dicHCs  Artikols  aoII  den 
besondcren  Gecctzen,  Verordnungen  und  UeglemeutA,  welrbe 
in  dem  Gebiete  cïnef.  der  liolien  vertragerulen  Tbeilc  in  IJesug 
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1878  aiif  Unndel,  Gcwerbe  und  Polizei  bestcbcn  und  auf  dïc  Unier* 
tfaanea  aller  anderen  Staaten  Anwendung  tinden,  kein  Eintn^ 
gcachehcn. 

§.  2.  Der  (.irundsuU  der  vollig  f^leicben  Besteuerunjr 
d«r  Cnicrthanen  des  nnderân  TJicilcii,  welehe  Gcwerbe  uiid 
llandel  treiben^  mît  dcn  eigenea  Unterlbunen  soU  auch  ù 
Ansehtiiiiç  der  CQr{)Oi'ati»nâ-  odcr  snii^tî^en  LocAlstaïutCQ,  vto 
eolchc  iiui-I»  beslulicn,  zur  Anwendmig  kuauiicn.  Seine  Ver* 
>%-irklichiing  im  einzebien  Falle  setjst  jcdoch  die  Ert^iUuojr 
dcrjenigcn  VorbediiiguD>;oa  iUr  dîo  BerecktÎKUOK  zum  Ge- 
werbobetriebc  voraiia,  welcke  die  Gci^ctze  eines  jeden  der 
veriragenden  Theile  vorschreibeo. 

§.  H.  Die  Actien-14e.<ellschaften  und  Comiiiundit*Qefell- 
schaftcn  aiif  Actien  (mit  Inbegriff  der  Vcrs>ichLTun^-(_ieselI- 
scbuften  jeder  Art),  welehe  in  dem  Gebiete  de?  eincn  ver- 
tragenrlen  Thftîles  rerlitlïeh  bo^tohcn,  wcrden  g^e^oii  Befol^in^ 
der  die*bçzUf;licli  îni  anderen  Gebiete  geltenden  Ge^ietio  und 
Vorticbiificn  uucb  dort  ulle  ibre  Rccliic,  auch  dasjcm^c  iler 
Verfolp;«nff  ihrer  Recbte  vor  Gericht,  ausUbon  konneo. 


Ad   ArtikeJ    IL 

§.  1.  Um  der  Gewerbesteaerïreiheit  theilhafti^  zu  wordénj 
mii^sen  dio  itAlienischen  Ilandlung^relt'endcn  in  Ocsterreich- 
Unffai-n  tind  dio  iisterreichiscbcn  imd  ungiiri^cben  I^andtung»- 
rci-^cnden  \n  Italien  mit  eîner  Gewerbe  -  Legitîmatioaskane 
verschen  sein. 

Uiese  Besclielnitrungeu  i^ind  wiibreiid  des  Kalenderjabres 
giltig,  rUr  welclies  sie  ttu-*go*tclh  siad.  Sie  niib^en  die  IVp- 
sonaLbeschreibun^  und  die  Unter^chiift  des  Inhaber^t  pnt- 
balieit  und  mit  dem  Sicjçcl  oder  Stenipel  der  Behorde^  von 
wclcber  sie  ausgestellt  sind,  ver»ehen  sein. 

Gegon  Vorzeigung  dieser  Bc.-nlieiniguni^  erhaltcn  dîc 
Jîandlunfîsrelsendeji.  iiacbdem  Ibro  Identiiiii  uncrkannt  iïi,  von 
der  zustaniligen  Behfirde  einen  Gcwerbeschein,  Die  Gewerb*- 
crcibenden  und  dJo  in  ilircii  Oien&teu  :iiebendcn  Ifandlungï* 
reiscndcn  diirfen  keine  Wnnroa  zum  Vcrkaufc  mit  sich  fUlireOf 
jcdoch  ist  ibnuu  KC::>uuict,  ilic  au%ekauf^en  Waarcn  nach  den 
BeâtimmuQ^âortc  luitzunclinien. 

Ks  werden  Ubrigenâ  ico^'enseitjg  nur  sulche  Uaadltingt- 
reiscnde  abgabenfrei  zugetaâsen .  vrelche  entwcder  filr  eigcnc 
Bechnnng  oder  fUr  Uecltntmg  eiiios  Hauses,  in  dessen  Dien* 
stcn  sic  aU  Handlung!^coniini-t  'itcbcn,  Geschaûo  macbcii  wullen. 

§.  2.  Wafi  den  Mess-  und  Miuklverkebr  anlongl.  ^ 
aind   Unlerlbanen    des   anderen  veni-a^cndon  Theilcs    sowohi 
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Iiinsicbilich  des  Uecbtc:}  zuiu  Bezielien  der  Messcn  und  Mttvktc,  lâ7â 
aïs  auch  hinsichilich    dcr  voii  tlein  Me<9-    und  MBrktvorkehro 
zu    entricbtentlen    Ab^aben    don     eig^nen    Untortiinnon    Vt'llij; 
ffleidigesteilt. 

Ad    Artikel    VI. 

§.  l.  Der  ira  Artikel  VI  untor  6)  au9^C!'prochf!n(^  Vor- 
bebiilt  erstreckt  sich  auch  aiit'  jene  VorKicIitiinaasii^^eln,  wt-Icbo 
2UII1  Sclmtze  der  Landwirtbscbaft  gcgen  dîu  Kinsrblciiiiun^ 
und  Verbreitung  scliadliclier  Insectcn  und  nndervr  scbilulicber 
OrganismeD  (wie  z.  B.  der  ReblauB  und  de»  Colorudokilfoni) 
ergrilîen  wcrden. 

§.  2.  Die  rorti'ajiçacblie^senden  Theilo  wordcn  «icii  allô 
aut»  Rlicksicbicn  dcr  0c3andhcit3)>ulizeî  erlMUAncn  VerkebrA- 
beschrankungen  gegenseiti^  inîttheilen. 

§.  3.  Bezii^licb  der,  zura  St'butze  jjrejçen  die  Vcrbrcitunjf 
der  Kindciitust  und  der  atidcrcn  ansleckendcn  Tbinrknmkbcîlcn 
iiii^besondere  binsichtlicb  dc3  (.trcnzvcrkcbrc«  zu  trcffcndon 
VorkchruDfrea  haben  die  bciden  buhen  rcrtr&Kcnden  Thcilo 
durcb  cine  besondcre  Convention  dî*:  zur  Krieichterung  de» 
geg«Dseîtigen  Verkehre.i  dtonlirben  B<!«Uiiiniungen  vereinbait. 

Ad    Artikel    VIII. 

§.  1.  Dît;-  Frachlbriefc,  welcbo  die  durcb  die  Oitcr- 
reicbiscbe  ood  ungariiche  Puit  bcfordcrtcn  Waaren"endtinffen 
bcgleitea  and  dco  Steinpcl  dc«  Aufgabsa]iiUf<t  tragon,  wcrden 
in  Italien  Torbebalilîcb  reciproken  Vorgeheii"  i\e*  andernri 
Thcilca  Ton  dcr  .Surmpclj^ebOlir  befreit  «*io, 

g.  2.  Zur  lie^njndung  de*  Hegebrca*  zollbegUnitig(«r 
Behandlung  mu^^  die  Waarcncrkliirung  die  Abgabe  dei  Cr- 
^prunKes  Waaro  enibalten. 

Im  Falle  eioes  ZweifeU  ilbcr  die  Kichtigkeil  dieter  £r- 
Uimog  wird  der  L'npmag  der  Wava  dorcb  «rtn  ZeagniM 
nachzaveisen  »àa. 

Diesea  Zeugiûia  kuia  ron  der  OrUbebSrde  t\ea  OrtM 
der  Versenduttg  od«r  rota  ZoIUmte  «ler  Ahtenâaùff  «eî  «■  tm 
Inneni  des  hutâe»  oder  aa  der  GretuEe  fel«y{ieii,  oder  roa 
einem  Convalaniarte  ■vfgcvtdll  Min,  ond  kmn  rrf^trdrHirhm 
Folies  «och  d«reb  dk  rattn  enetxt  vcrdc%  weno  dir  b»* 
treffeDdcD  Ri^fwiiy  m  flîr  angtMijp  «ncHco. 

%.  3.  Die  l'r»mu»'ZettgiMM«  md  udere  de*  Vnprvotf 
der  Wure  limliiiiyiiiln  DoeoMaM  lind  roUkomaten 
çebiilireafrct  ausMidUfi  oder  zv  «livre»- 
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Âd   Aitikel  X. 


Mi 


il. 


iffûkf 


«lie  VerfttSndi 


iiber 


die  Bedln^ungen  und  Ftirnilîcliki_>ïtpn,  unter  denen  die  im 
Artikcl  X  gedachlen  A*crkehr»*KrlcicIitenjngen  einti-etcii,  darch 
directe  Correspoinlcnz  zwii-chen  den  j^Iiniiïtcrîen  der  beideo 
Theîle  hergestclli  werdc:  es  sollen  dabei  die  nacli^tebenden 
Grund&htzc  Icîteitil  sein: 

§.  1.  Die  Gcgenâtaiide,  fllr  vrelche  eine  Zollbefreiuzig  m 
Anspi-uch  gcnommen  \md,  mUsBen  beî  den  Zollstellea  nacli 
Gattuiig  und  Menge  angenieldet  und  zur  Ronsion  gestellt 
werden. 

§.  2.  Hiiisicbllicli  des  Miihlveikchre&  werden  die  in  der 
osterreîcliîsciien  Aints-Instruction  fUr  den  Zolldiennl  vom  Jabre 
I8&3  und  in  deni  italienlscben  Cïrculare  roni  1.  Au^st  1866 
enihaltencn  Bcdingun^cn  wlfbicnd  der  Diiucr  dièses  Vortragc* 
nicht  veracbarfl  werden. 

Die  Abteitijrung  der  ausRcfUbrten  und  wicder  einj^fiihriei^ 
bczicbung!>wei?ie  eingefùlirten  und  wieder  ausgeflihrlon  Gegen- 
5tJinde  niuss  bei  dengelben  Zoltatellen  erfolgen,  mttgen  die«e 
an  der  Grenze  oder  ini  Inncm  sîcli  bcfînden. 

Ausgononuucn  von  dieser  licslimnmng  sind  die  Gewebe 
und  Game  znin  HU^iclicn,  Wasclien  oiler  Walkeii,  imd  «lie 
Gegcn^iiinde  zuju  Lackiren,  Poliren  oder  Beinalen.  Vie  zoU- 
freie  "WiedereinUssung  derselben  kann  bei  ciner  jcden  mh 
ausreicbenden  AniUbefugni^sen  versebenen  ZoIlsteJle  des 
Gebietes  der  Vcrscndung  in  Ansprucli  genonuncn  werden. 
Fur  Muvter.  welcbe  von  Handlungt^reittenden  cingcbraclil 
werden,  gelîen  die  unter  §.  S  festgestellten  FiinnlicbkeitejL 

§.  8.  E»  kann  die  Wiedcrjiusfuhr  und  VViedereinfubr  an 
die  Beobncliiung  angemosscner  Fristen  geknîipft  und  dîe  Er- 
bebuiig  der  gesctzHcben  Abgaben  dnnn  vcrTûg*  werden.  wcnn 
dièse  Frîpten  unbcaclitci  Iileibcn, 

§.  4.  Ë8  i^t  gestuttet.  eine  Sickerung  der  Abgaben  durch 
Ilinterlegung  îles  lietntgcs  dcrBcIbcn  oder  in  anderer  ent- 
sprecbender  Weise  zii  verlangen. 

g.  ô.  Gcwichlsdifferenzen,  welebe  durch  die  in  Artikel  X, 
I*unkt  d  gennnntcn  Arteu  der  Bearbuitung  cnt«teben,  soUen 
in  billiger  Weise  tierticksiobiigt  werden  und  geringe  Differcnzen 
eine  Abgabeiicnmcbtung  nicht  zur  Kolge  babea. 

^.  6.  Es  wird  beiderscits  flir  eine  mëgUchst  erleichierte 
Zcdlabfertigung  Sovge  getiitgen  werden. 

g.  7.  Es  verstehl  f<ich,  dai^s  die  Bestininiungen  iiber  dea 
Vercalungs -Verkehr  nur  zum  Zweckc   der  Erleicliteruog  de» 
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InJu^triebclriebc^  liiencn  «oUcii,    unil    lUt»   !>■    «\eiU»|)i  ))ul(i|it 
der    tieidcn     liolieii     vertm)]:»ehlit*»»cntlrti     Tliriln     \.  h)ii 

blcibt,  die  zur  VerltîndcrutiK  von  bc>lr(l^on*oltpii  /_   i    ii!   u't 
ziebungen     crfordcriicben     Au^nilit-iinK*-     uiid     i'unlrot*IU- 
etiznmun^en  festzusetzcn. 

§.  8.  Jeder  drr  vertm^onilcn  'l'IiPilo  boilliiiiiU  Mti  «nlii 
Oebtet  dieieutgci)  Ai-nitur,  wt'lclit^  bt<fiif{l  «lixl,  dli'  l'nti 
Hiindlung.'rriirendcn  iils  Mtivtcr  iMiif^cbrMclilnii  i|ull|p|l|i*)i|lKiiM 
Gegen!.tjiiide  bei  (1er  Kin-  und  Aiufiilir  almurortiKiin, 

Die  Wîeilerausfuhr  dsrf  iiucli  (Iboi-  fin  Kn'IiMi'n  Ami,  iil* 
djisjenîge.  iiber  welcbfn  die    Kinl'iihr  (ÇMobnli,  vtfulffvti. 

\içi  der  Eiofubr  i^t  der  Ui'ln^  dr*  ixiii  dnfi  MimIkim 
haftenJen  Kin}can^»z«lleft  xu  orniiltcln  iin'j  roii  i|i<iii  Ilifid' 
lung^-Beîsendcn  bei  dcni  àbftrUffenilwi  Ami«  «rtlwcdnr  ït»»t 
niederzulcfrcn  oder  roUiUiodig  MieUnrxtt^i-Uf-ft  /iifi»  '/tWPvU» 
der  Festiujtua^  der  IdcobUt  tind  di«-  fifi/'-bi'-n  M*f«ff r*(0*ti#> 
•o  veit  e«  aogeht,  dw«b  uduttAr" 
«iig«hiD|Ete  Bléi«  oder  tN«g«l  Itt  't' 
kcrstcnfrei  zu  be««iehncQ. 

ordumccn  too  ïrétm  àtr  rtcfnMmdnifllMtM  «»jmI»«*  m0r4^*,, 
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1878  bcscfaoinigt  das  Amt  dîe  Ausfnhr  oder  Xîederlegung  ont] 
er<4tiitiet  den  bei  der  Einbiinginig  erleglen  Ein^an^rzoU 
zurUck  oder  irïrt't  wcgcn  Freîgabe  der  bostelltcD  SicberLeit 
die  erforderlichu  Einleilung. 

§.  9.  Um  den  Verkebr  ilber  die  beidcrseitîge  Grenze  aàt 
Weidevieh,  Vjeh  rur  Uebcrwiniemng,  ArljeîtsTÎeh  oder  Vîdi 
zum  Anftriebc  snf  Messen  und  MSrkte  tlmnltcbst  ku  «• 
leîchtcm,  haben  die  hohen  rertra^enden  Tbeile  fol^nd« 
Bestinimungen  rer^nbari: 

L  [)er  Eintritt  des  Weide-  und  ArbeîtsTiehes  kann  Uni^ 
der  ZoUlînie  iibor  jedes  Grcnz-Zollamt  statttinden. 

II.  Wenn  die  Stellung  des  Weide-  und  ArbciUvieli'?* 
zum  Grcnz-ZoUamte  ans  localcn  Ursaclien  ohnc  grosse  Be- 
liUtiffung  lier  Piirtcien  nîcbt  au^fiibrbAT  ist,  knna  gcâuiut 
werden.  da^s  nur  die  vorlSutige  Eintritts-  und  Austritt)- 
Aomeldun^:  beim  Grenz-Zollamic  staittindo,  die  Ucberwachiing 
des  Ein-  und  Austrittes  aber  durcli  die  Organe  Jei*  Finanz- 
Waclie  auf  Gnind  der  vora  (îrenz-ZolUmle  erhaltenen  Er- 
klarungcn   besorgt  werde. 

Die  Krklarungen  «ind  von  der  Finniuwacb-AbtheUung  mît 
der  Bcfundsbestatigunç  zu  verselien  und  nn  das  GrenK-Zollaoïi 
zuriîckzu-iielli'n. 

UI.  Sollte  wegen  zu  grosacr  Enli'emung  de*  Greoi- 
Zollamtea  von  dem  Ein-  oder  Austrittspunktc  des  Weide-  oder 
Arbeitsviehes  der  wegcn  mangclndcr  Wegesverbindiiug  «uch 
dîe  unter  II  bczeichnete  Anmeldung  scb^ver  ausftlhrbar  ^ein,  «o 
kann  die  Uebergabe  der  Eintritt»-  und  Ausintt.«-ErklSriingen  an 
ein  hiezu  an  die  Grenze.  zum  Ueberirittspunkte  des  Viebe», 
entsendetea  Elnanzwach-Organ  crfolgen,  welchea  die  Vormerit- 
Kegiâter  zu  fiihreii  baben  wird. 

Dîe  vom  Oàterrcichischen  oder  itaHenischen  Zollaïuie  Jtur 
Uebemahme  der  pjulritls-  oder  Austritia-Erklaningen  und  >ur 
Beschau  an  cinen  au^scrbalb  ihrea  -Vjntssitzea  gelegenen  Ort 
entsendeten  Angcstellten  baben  nor  auf  dîe  vegeltniissigeB 
ReisevergUtungen  oder  die  durcb  die  Dienstes-Vorordtningvo 
ihres  Landes  vorgesebcnen  Kntscbadigungen  Ansjirucb  uad 
werden  fiir  jcden  Tag  nur  einmal  ohne  Uiii-ksîrht  auf  dîe  Auialit 
der  Erkliirungen  odei*  des  Viehe-'^  bezahlt.  Die^e  Angestellten 
baben  dem  TrKger  der  Erkliining  eine  Empfangs-BescheinîguDf 
ru  Ubergeben. 

IV.  Vicb,  welebes  auf  nobo  Weïdopliitze  oder  su  laod- 
wirtbschafilicfacn  Arbeiten  Uher  dîe  Zollgrenze  gebracht  uorf 
nocb  an  demâelben  Tage  znrilckgefûhrt  wird,  unierliefct  den 
zollnmtlîchen  Verfahren  niobt;  doeh  Ist  zur  >iint«nbaltung  tu& 
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Missbriiuchen  dîeser  Verkchr  in  ongcmcsaener  Weise  zu  Uber-  1878 
■wjicben. 

V.  Weon  die  Thiere  wieder  uter  die  Zollgrcnze  zuriick- 
gebracht  ^verclc^,  iat  deren  Identiiîit  und  Stuckzâld  su  cod- 
slaiiren.  Erg^bt  sïcb  eine  Abwcichuiig  in  der  QualitKt  der 
Thicrc,  so  ist  bcim  Wiederaustrittc  iilr  das  nli'lit  gestellto 
Thier,  beîm  Wiedereïntritte  abçr  Air  das  aubstîtuiitc  Thior 
der  tjirîfgemKsse  Kinirnng-szoll  zit  urheben;  Jn  Iialien  Ubcrdies 

f  beim  Wiedereîntrîtte  der  Ausfuhrzoll  fdr  dus  nïcht  )j;o!*tellte 
Thier.  Zeîet  sîch  eînc  Dilfcrcnz  in  der  SlUckzabl  des  Vîehc», 
so  wcrUen  in  Oesterreich- IJnj^arn  beim  Wiederaustritte  dio 
I  Ein^rangszollc  flir  du»  fohlendo  Vich  und  beim  WieiJer- 
»  eintritte  die  Kin)L!:an^sz51le  tîir  das  UbûrziihlÏKe  Vieh  erhtibon; 
in  Italien  aber  beim  Wieclfiriuistritic  fiir  dax  fcblondn  Vicli  die 
EiDganjtfszolle,  und  tur  cins  ubei-ziibtï'^o  dïe  Ausfuhrszfillc  und 
omgekehrt  beim  WleclereJnlrîrti!  fur  dus  fcliicîiul«  ilîo  Aus- 
fuhrzOlIt',  und  fiir  dus  Uberziildi^y  dio  Einfuhrzolle. 

\Vird  jedocb  bci  der  Wicdct-vurlUbrung  der  Tbïcrc  der 
Abgang  ordnunj;ï!mK».si^  crklart  uiid  mil  amtlichcr  Bosliiriviing 
nachgewicsen,  dass  dcrselbc  diircb  T-'nKUick&ftflle  cintïctretcn 
ist^  so  wird  Air  die  fcblenden  Thîcre  kein  Zoll  eirigebuben. 

VI,  Trcten  die  Tbîere  erst  nocb  Ablaiif  der  bei  der 
Ânstrittit-  oder  Eintrittserkliirutij^  festge*elzten  Krl-itt    Uber  dio 

I  Zolllinie  wieder  ein  oder  au*,  s<>  vr'in]  bezfij^licli  dos  Kiiitrittcs 
und  in  hnlien  aiicb  bczii^lîcb  de»  Austritte:*  nacb  den  allgo- 
meinen  ZoUgesctzeii  vor^cgmiiércn.  weiin  die  VcrêpStunjç  nichi 
durch  auAHerordcniliche  Uiii-<tande  cntsvhuldbar  imd  dies  vom 
Gemoindeanite  geb^rig  nuchgcwie^eii  hl. 

VU  Die  Bc'timmungen  unter  i,  V  nnd  VI  tînden  aucb 
•uf  das  aQâ  den  ïirenzbezirken  aof  Murkie  getriebene  Vich, 
«owie  »uf  da?jeni^;e  Vieb.  welchen  zur  L'eberwinteninj;:  liber 
die  Greoze  gebracbt  wird,  Anwendun^. 

VTII.  Die  Ùir  das  Weideviub,  Arbtîil-tvieh,  Marktvieh  oder 

Vieh  zur  Ueberwinterung  beim  GrenziibertriHc   zug»:si*ndcne 

ZoUtreibeit   findci  nupb  auf  eine  angeme»sene  Mcnife  der  von 

diesem  Vieh  gewonnenen  Producte  Anwendurig.     Deingcmaas 

werdcn  v:_>m  Eingang^-,  sovie  Auafiihr^zfiUea  befî-eit  dcin: 

a)  Die  Ealber,  Kitze  nnd  Liiramer.  sovrie  die  Fohlcn  Her  zur 

Weide,  Arbtiit.  auf  Miirkte  oder  zar  t'eberwiiiiorung  *u«- 

gctriebencn  Kiihe,    Ziegcn,    Scbafc   und  .Stut4^n,    und  zwar 

far  so    riele  ïstiickc,    nls  beim  Auttriebe    trsicbtige  Thiere 

Torgemrrki    wurden,     mît    Rucksichtnflhmu     aaf    dio    Zeit, 

Iwahrend    welcher   die  Muiterthicre    aaaserhalb    de=i 
gebietes  rerblicben  sind; 
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1878   h)  Kiisc   und   Butter  voa   dcn  voti   der  Weide    uder  Ceber- 
winierung  zuriipkgckelirten   Tliicren,  und  zwar  jier  Tag: 

KSsc,  von  jcdcr  Kuli  (^2Ï*  Kilogramm,  von  jcdcr  Zîege 
0(>58  Kilopamiu,  von  jedem  Schafe  0029  Kilograraro; 

But  toi,  von  iedor  Kuîi  (l-KÎ  Kîlojrranim,  von  j<*der 
Ziege  0032  Kiloginmm. 
Die  voui  Woide-  oder  t'eberwîntei-un^svich  wfihreod 
dei-  Zrii  soincs  Aufcntlialtcî'  Ini  nndorcn  ZolIgeUicle  bU  zum 
Tagc  seincr  lîUckkelir  jiçcwuiincnen  Men^çen  von  KUse  imJ 
Kuiter  kSiineu  nocb  inniriiiilb  i'iiiQ»  Termine*  von  vior 
Wocben  voni  Tagc  der  UUckkclir  gprc-clmct  zoUfreî  i-înge- 
brnclit  vr'crdeii. 

IX,  Es  ist  l*flicfii  dcr  Gn-nz-ZollheamU'ii  und  der  An- 
gcstcUtcn  dei"  l'tniinzwacbc,  die  Paneien,  welclie  deu  Grcoc- 
ilbcrtritt  des  Weïdc-j  Arbeîts-,  Markt-  und  l'cbcrwinterung-s- 
viehes  nocli  dcm  benaclibarten  Gienzbc/Jrke  leiteo,  :i\if  die 
Notbwcndij^keii  dcr  sorgHiliigen  Aufbcwehrung  de»  ibnen 
«us;;ofol>rten  Duplicaip»  di's  ErkL^ruugs-  oder  Vormorksibeinci. 
daon  dcr  Ubcv  dîc  geloisteie  Sîcberiitellung  der  -Solle  4Ui- 
ccforligten  Bolletcn  bebufs  dcr  Wiedcrvorzeigung  dîescr 
Documente  beîm  HikktrîebL"  des  Vicbcs,  sovic  auf  die  Folureu 
unrfdliiîticn   Gebabi'cns   aiifniprksnin  zu   uiachen. 

X.  Die  etwa  erforderliehen  /eugnùse  Uber  den  lie&und- 
Iteitszustand  des  Viehes  oder  Uliei-  den  i  msitand.  dan  di« 
Gi'enzbezirke  von  ied«T  iiasteckenden  Tbicrkrankbcjl  voU- 
stSndiîr  frei  »^eicn,  werden  nur  iu  der  l'i'siirncbe  und  nioht  in 
T'ebersetzuiig  gefordcil  werdeii. 

Ad    Artikel  Xi 

l»ic  bu  Anikel  XI  bexcichncteu  Erlcicbierungen  fiiid  an 
nacbsicbcnde  Dedinguiigen  gekuupft: 

a)  Die    Waarcn    mu»$en    boim    Kingangsanite    zur     Weiiet- 
aendung   mil    Begleiischein    nngemeldci   werden    und   tudI 
eîner  amtliclicn  Itezettelung  bogli-ÏTel  »ein.    Nvelcbe    orgîbi, 
da^».    und  w'ut    fie    um   Vcrrendungeorle    unler    amiticben 
Vi-rî-obliisa  gesctzl   wordcii   siud. 

b)  Die^er  Vei-scUnss  imi-t^  bei  der  FriifuDg  als  unverlelil 
und  sicbernd  befunden  werden. 

■c)  Die  Déclaration  niuss  vor^chrifunaesiu:  erfolircn.  und  c? 
inuss  jede  l'nrcgelraKs*igkeil  odcr  Mange Lbaftigkcit  ver- 
mieden  sein,  damit  die  j^pcciclle  Kcvision  nicbt  crfurderbch 
vcrde,  und  zum  \'eid.icbie  einoa  beabsit-bdgtcn  Intet' 
scbloifeR  Ubrrbau]ti  ketne  Vcranlassuug  vorlioge-. 
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Vtisx   sich    ohnc  Abladiiiig  (I»r  Waarcn  dio  vollstSnclii^  1878 
Ueberzeujçun^  fcewinnon,  dass  der  îm  andcron  Stjuite  migelegto 
Vcrschlus»  unverletzt  und  sielicmd  «ei,  so  kann  atich  die  Ab- 
Uduiiir  und  Vcrwieirmij;  der  Wa»ren  iimcrbleibcn. 

Ad    Artikel   Xn. 

§.  1.  Die  Bti3tinimui)<^en  dièses  ArtikeU  sînd  auf  jcne 
Thcilc  des  fîebicte»  der  beiden  hohen  MSelite,  wclchc  von 
flnren  ZoIlg«bîett>  aujtgi>tMldos«eii  siiid,  tn^iolani^o  diescr  Aus- 
f^chliisâ  foi-tdavicrt,  nicïit;  anweiidbar. 

g.  2.  Die  Einhebun;;  der-  Jnnoron  Swui^r,  sowio  dos  /îoJI- 
zuAchlagcs  voni  Briinntwoin  wird  in  Italien  nacb  Mass^nbe  der 
wirklicbcn  Men-^c  und  Grndhïltîgkcit  de-*  Produccei  erfolgcn. 

Zu  dicsnn  Zweckc  winl  iii  den  inliiiidi^clieti  Spiritus- 
t'nbriktiD,  wclche  StHrke  und  andi*re  stKrkehHitigc'  Stotfe  (wîc: 
Gctrcidc,  Rcis,  Mchl.  Ivartottel).  Riickstiindc  der  Fabrication 
oder  H;itï]nQne  von  Zucker  (Mêlasse  ii.  d)?).),  Runkeh-ilben 
und  Toi»inainb«r  vcrarbchcn ,  dio  Constatirung  iler  Menge 
und  des  Alkôhols^cbaltt;^  des  Productcs  entwcdei-  duieb  da* 
Exercice  ïdas  isi  die  Uonst.atirun^  des  Prodiictc-<  durch  bo- 
stSndige  Uebcrwacliung)  oder  durcU  eîn  besnnderea  Instrument, 
deKsârt  Zweckm&ssigkcii  in  tecbnischcr  und  linanzietlci*  B^ 
KJehuii^  nni'rkaniit  wai*e,  oder  cnd]ieb  durcb  die  Combination 
dieger  beiden  t?vsienic  gcsobchcu. 

3fan  war  demgeni84.s  dariiber  eiiivcr^lanilen,  das.>  hatieu 
ÂÎcli  hiiisicbtlicb  des  Sy.^iemcA  der  innerou  Bcsteuerung  jetier 
Fiibriken,  welcbe  nur  Weintresiera,  Frilehte,  Wurzeln  und 
Wein  verarbeiteii,  vnllkouimeu  Frtîîbeit  vurbehsll. 

g.  3  Dîi-  aij>landi!»chen  Koiizucker  werdeii  bci  dev  Ein- 
lutir  nach  Itiilicii,  gleichriel  oh  sîe  tiir  Kaftincrien  beslîmml 
sînd  nder  nîcbr,  Abgaben  OTiiricbtini,  wclche  mindesieos  vier 
Filnficl  derjcnigen  Abgaben  betragon  mUxsen,  welche  don  ans- 
iSiidischen   laffinirten  Zuckor  trclïcn. 

Dio,  Bcglin-tigung,  welche  die  Production  inliindi^chen 
Zuckers,  sei  e«  Rohzucker  oder  Rnfifinnd,  gegenwHrtîg  genîesst, 
dnrf  nicht  crhShl  werdcii. 

Ad   Anikcl   XVII  und  XVIU. 
§.  1.  Die  vernbrftdete  Gleich^tellung  der  Scbitfc  und  deren 
Ladungcti  in   dcn  l)oidor.*eitigen   flafen  en-treckt   -irh  niclit; 
aj  auf  PrSmien,  wcli'bc  tur  ncuerbautc  Schitfe  ertheîlt  werden 
mBcliton,    sofcme   dieselben    nicht   in    der   Befreiung   von 
Hafen-  oder   ZolIgcbUhren.  oder  in  dev   Erma^^sigung  »o!- 
oher  Gefaiihren  be^tehen  ; 
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1878   b)  auf  die   Piirlle^ien    fUr   ï^ogenanutc   Yaclit-Clubs,    nrelcb« 
diitteu  Stant'^n  anjarehOren. 

g.  2.  Walirenil  das  au^schliesitLiche  Kecbt  der  FisoUorà 
liitigs  der  SrokiJsien  don  figonen  Unlertlianen  im  Piineipr 
ausdrucklicb  vorbehulten  bleibl^  wird  docli,  itii  Hinblîcke  oaf 
die  oigenlIiUmlichen  Localverlialtnisse,  und  seîtens  Oesiprroich* 
Ungaras  iilicrclies  in  Erwiigung  d*T  liiefUr  von  Itîilïen  gewWbr- 
ten  Zugcstandniasc,  bdder»eit5,  ganz  tiu.onabmsTCeUe  und  nur 
fiir  die  Dauer  dièses  Vertragcs  den  Bewobnoni  der  ôsiw- 
reichÎBch-ungarischon  und  der  italieniscbea  KUste  dos  adria- 
ttscben  Mceres  gegensi?itig  gestnttct,  lïngs  dei*  KUsicn  de^ 
ondeicii  Staites  zu  li>chen.  mit  Aus^cblu^^s  jedoch  der  Koral- 
len-  und  der  Schw^mnifischerei  und  Torbehitltlich  dea  den 
Bcwobneni  der  Ku>te  innerbalb  einer  Seemeîle  rom  Ufer  zu- 
stebenden  aussclilie^slicben  Kecbteij  zuni  Fi'^chfangc  Msn  i*t 
dttriibcr  einvçr-tanden,  daps  die  in  jedeni  der  beiden  Geibiele 
in  Ki-fift  bcstebciiden  Vor-^chrifton  filr  die  l^eefisclirrei  und 
nanientlich  die  Verbole  pegen  die  Au^UUung  der  Fi-cbcrei  in 
eincr  der  Fiscbbrut  schiidliclten  Weise  sd-eng  bcob&chiet 
■werden  mUsî-en. 

Ad    Ariikel   XXÏ. 

Iialieni^^che  Kabrzeuge,  welche  die  \VaA9er>*iraa(»en  iiu  !n- 
uern  von  Oer-lerrcîch-Ungftm,  und  ôstcn-cicbii«<'h-ungjin»cbr 
Fabrzeuge,  welche  die  Wasseretra^sen  ini  Innern  von  Italien 
liefahren,  werden  in  Alleni,  was  die  Polizci-,  QunrantSne-  un») 
Zollroi-scbriften  betrittt,  der  Geeeiagehung  de*  Lande»  unter- 
stehen. 

//.  î'oiM  Tarift  A  rZàUc  bci  der  Ein/tûtr  nadi  Tulim.K 

1.  Der  auft  Anlas?  der  inneren  Steuer  vun  versûs-^ietn 
oder  parl'Uiuirleiti  Alkohol,  und  vun  Alkubol  jeder  An  ùi 
Fla^chen  erhobene  ZoUzuschlag  wird  auf  Grund  der  Aa- 
nabiue  eine5  Alkobolgelialies  vun  70  Gradea  (UandeniheÛeD) 
bcuiessen. 

2.  TerpcntindI  wîrd  mit  keîneni  biiherea  Zolle  als  3  Franc* 
per  100  Kibigraiinii   belcgt  werden. 

3.  Die  mit  Oel  gctriiiikicn  Leinen-  oder  Hanfgeweb« 
werden  wie  das  Wacbstticb  iUi-  Fu^sbadea  ^Nr.  28  a)  W 
hftiidelt. 

4.  Die  gektfperten  Leinen*  und  Haufgewebe  und  di* 
Dnmastc  werden   ebenso  wie  die  gliiiion    Uewebo  bebnndeli 

5.  Die  eogenannien  âcbi»vine,  gemeine  DeckoQ  bus  c»1- 
cinirter  Wolle,  gana  weiss  oder  mit  einfjicben  fïrbigen  R«nd- 
streifen,  werden  bis  zur    ïfenge   von    jiibrlich  400  mctriscbeo 
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Centnem  zum  ZoUe  von  22  Francs  60  ContîmcF  per  UK)  1878 
Kîlogramni  ziigolns^tcn.  unicr  der  VuruiiitMOixiing  rccihiokni' 
B«Kandluiig  dei  iialienisrhen  :^chiuvmo  in  <.)t!ait;iTcU'li-l  ngtim 
und  untcr  dcr  Bodingung.  âaa*  der  Urspruiig  nui  Ooilcnrirlt- 
X^tignrii  dui-cb  Zeugnts^e  der  zusttiiidigcn  Roli^rdcii  iiatli- 
gew'iesen   win\. 

6.  Schwaizc  Sliawls  «nd  Tiichcl  "»!■»  fSchafwulIf,  mil  •'tili 
nMrer  Scidcnstickerei  iti  cincr  cînzigcn  Kcko,  aucli  mil  Beiilvn- 
fransen  verâchen,    vrerden    nscb    der    Galtuiig    do*    Opwrbv» 
unier  Ausscrflcht!a:*sung  der  Siickerci  und  dcr  Frun-ou  rcrii>lll, 

7.  Platten.  Tatelii  und  Streifen  ron  gcnicitiorn  H»U  siiin 
Pournieren  t'aUen  nur  dann  unter  dto  Nr.  87,  wenn  nir  dUniior 

.  aU  2  MilHiueter  sînd. 

8.  Unier  der  Nr.  39  sind  aucli  gebohelie  Hf'lzKPgpn- 
stSnde.  sofeme  f'w  noch  nicbl  fcrtige  Arbclt  bîldpii,  heffr'ift'pu, 
ferner  geschniitene  oder  ge»ligie  Ilol2|datif!n  udirr  'rnfniri  vi'ri 
2  Millimeter  Dicke  «nd  darUber. 

K  Scliùideln  fallcn  untvr  Nr.  40. 

Il  10.  Schaufeln.  Gabeln.   Recbeii,  8cbtt«««ln.  LnÏÏe\,  NUfifo 

und  andere  Gegen-tlade  de$  Hstugebmuchei,  n;indbnben  ti/n 

Geratlien   und    WcrkzeDgen,    mit    oder  olinn   ZwiitgAn,    d«rin 

,  gemeîne  Holxechobc  geb^^fn  je  narb  ibrer  Itcarbeiiurig  iirtrer 

I  die  beiden  Po-itiooen  43  «  uod  b 

Die  unter  Nr  43  heanifenfn  Ariikel  k^Winen  «vi-b  mtl 
Bes.-bisgen.  Reifea  od'  '  r^n  Srhtai»9i>tàh4lMkm  tùm  ff»* 
[ueiucQ  Meullca  Tme  ■ -u. 

Ma99e  und  die  sa*  yik<a«âehtf ,  aïeirt  i»i— «iwyJriiirt— 
Schîditen  hcrgMCtOua  Dacktl  ttnUmâên.  MU  mm  mm»' 
mcngelwalen  Pnp  Wr«rfcMw>  WwtwuMNf  oétt  mM  P»pfef  ■*«* 
xogetwa  P^f  gdbSrce  «awr  «fa  féBf 

13  In  Lciswaad  ^«liwafclwi*  fHbikr  tt«r4««  «fo  «•rf«M*' 
aine  f^r.  il  tif  IwhmJHt 

13.  HttljrlruMwBafcaiini  wM  i;Mfi  to>«fcllliéifciMii 
enceagtcB  WéimMl 

14.  IN*  in  4er  F*é*w  )»  1^  J«« 
reiclii*A-iiiMibi*iia  2^jlfaftfii  «Mmmw  jMk«i  dl»j  1» 
peadMi   lliawfc^  feeftMwyif^  aatf  Mioi  Mit»  mmm  m» 
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16.  Unter  den  Nuninicni  58  und   bO    ut    daa    Ëiaen 


griffcn,  welche*  etnfaoli  govralzi  ..der  geâchini<!<Ict  Ut  :  jedc 
weitor*^  Be:irbeitung  nach  dem  Schmîeden  odcr  U'ulzcn  iuuch( 
lias  Ki^eii  mm  Eiscn  zwpiler  Kaliricjition.  Stilckc  von  ga- 
walztem  oder  geschinïodotem  Eiscn  zur  Cûn^trucrion  roo 
Waggon.s,  Brlickcii,  Musrbînon  oder  tlnutcii  fallen  ouKf 
Xr.  ôy  Qiid  Ô9,  wenn  sie  nicht  «çclocht  oder  «nderwoitis  ^^f- 
iu-bt*Uet  sind.  Die  T  und  J|-Ft«cn  geliuren  in  die  P-jsitïon 
â8  a).  Die  mie  dcr  Haiid  (çeschmiedclen  Nâfçel,  die  PHur- 
ichareisen  und  die  Tyres  (Riidkranzciaen)  l'allen  unier  Nr.  ôî» 
ï)ic  Drahlstiflcn,  llcuf^abcln  und  IliiUfn  tallcn  unicr  Xr  64  ô). 
Kettf»  werden  alti  Eisen  zweitor  Faltricaiiûn  |Nr.  tîl)  be* 
handclt. 

17.  Die  Klempnerwaaieii  l'allcn  iiiiccr  Xr.  02  6). 

IH.  Italien  bcliiilt  stcb  be7.ilglicli  dor  ZoHboliandlung  des 
gehartelen  Stalilc-^  die  Freihcit  der  KnHcIdic^sang  vor. 

10.  Einfiicli  gelilasenc  oder  jicprrssto  ijla.*-  und  Krvitall- 
\vaarcn  fallcii  aucii  dann  uucli  unier  Xr.  7t5  a),  wcnit  4Îe  am 
Randc,  Boden  oder  Stopsel  abgcschlittcn  oder  abgeriebca 
sind.  Unter  dieac  Position  Talion  auclt  die  Flaàclien  an» 
weii*scm  Glaac. 

20.  KUr  Cistradina  (gctrocknete.s  und  geâalzoucs  [et- 
piikeltesj  FIei«cli  von  Scliafvîeh)  w'ird  ein  ermiissijjter  «ioll 
von  îi  i  rancs  per  100  Kilogrnmm  llir  cinc  jSlirlichc  Kiafulir 
incnge  bis  7U  4000  iiietrîsclicn  1^'ontncrti  zugestanden.  Dïe  An- 
wendung  dicses  Bcgunisti^^uDgsznlIes  iat  jedach  an  die  V«ir- 
veiaung  von   Ursprung^ccriificatcn   t;cbutidcn. 

21.  PrcssKetc  wii*d  zoilfrci  zugcta^?cn. 

22.  Die  gesalzenen  sftrdelle,  acciughe,  bojanc,  leorftfue, 
<igt>mbri,  lanzarde,  angiisignle,  maride,  vobî  und  i^iirt  werden 
ziillfrci   zugclasaen. 

23.  Der  Brînza  genannto  Scbat-  odor  2Itcg;ciikit>e  Ton 
brockeliger  Masse  wird  zum  Znllc  von  3  Francs  per  100  lulv 
gramm  unter  der  Bedingung  zugclassen^  dass  der  Ur^firung 
dièses  IVuductes  aus  Oesterreich-Ï'ngam  durcb  Ccr;  ■"  ' 
der  zusUindIgeu  BchUrdcn  nachgnwicson  wïj-d.  Die  zu 
ertniEssigtcn  Zullsatze  în  Italien  zugela^i^eiie  Meogo  dai-f  ii/JÔ 
inetrische  Ccntiicr  per  Jabr  nicht  Ubcrschrcîten. 

24.  Pfeifen  au»  Thon,  Fayence  (Majoltka)  oder  PorcelUa. 
auch  mit  Kcîten  oder  Dcckeln  Ans  gemeinen,  nicht  verf»!- 
dcteti  oder  vcrsilberten  Mciallcn  werden  als  Waaren  auâ  Tlîua, 
Fayence  oder  Porcellnn  hcbandflt.  Deckcl  uml  auderc  Nebco- 
bcstandtheile  au-*  Nïckel-Leginmgen  au  solchen  Pfeifen  wer- 
den nicht  ala  vopsilbertcs  Molall  betracbtet. 
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25.  HelKernc  Kntipfc  aljer  Arl  werden  «1»   Ilulzurbcitvn,  |y7y 
jfl  n&ch  ihrcr  BcjirlH'îiimg  Ucliitiulcli      Kiifijift'  hum  lîcîn,  Ui'ir- 
nern,  Steinnuâs.  l'iipictinâcliù  und  iitinlicliejii    Muivriulu,  l'onior 
Pfeifenrobrc  ntlcr  Art  mit  MuTiii^tUckni  atia   Hciii,    tJorn  odor 
\\v\z  fuilen   uiiifir  die  ICurzwaaren  aus  lïolz, 

26.  Brieftasclion,  Gftidtiiscliclien,  Cigurr«iiU«chiMi,  Motii;- 
bUcliclchcn  und  iihnUcEie  Ledor-Arlieîtoii  finit  Aiinnuliiitt*  jiMivr 
aus  Jticliten;  mit  gctnctticii,  wcdor  vcr^oldctuii  nucli  vi;t>i|lmr- 
ten  Mctallen  montirt,  wenlen  ni»  gL'nn:inc  KuixwitAran  *er- 
£oUt.  Ncbcnbcstatidtlieilc  iiu:<  Nickcl-Lfginiiigott  iin  xolclicn 
^icgenstandeti  worden  nicht  al»  vcrsîlbcrtcd  >Hctall  bctruchtot. 

21.  OrdiDSrc,  nicbt  garnirtc  Bauei-n-l<'iUlMltc  werdon  boi 
ihrcr  Einfulir  iiber  die  Grcnze  ïirolt*  oacli  ItaJii-n  xuiii  cr- 
màs^igien  ZnlUutzu  von  15  CGndmcB  por  Stitrk  iintcr  der  Be- 
dingung  «■ingeliwsen,  dasa  îbr  Ur"prung  au»  Tînd  durcb  Zotig- 
nissc  der  zustsndigen   Behiirden  erwipunn   wird 


IIT.  Zmm  Tarif  B  fZàOe  bei  der  Smfukr  «aà,  OcMUrradt- Vngamf 

1.  Die  in  den  NumtDern  10  und  12  Burge/.jililteii  Artîkel 
fallen  dann  nicbt  untcr  dîeic  PositioDco,  ytena  iîe  in  lier- 
ineàscb  ver»cblo»:«cncn  Blcclittùch-en  u.  dgl.  vorkommcn,  «owifl 
weDii  ne  aui*  ctnc  andcrc  Art  zubcrcitct  oder  m  Bilcbusn, 
Flascben,  GUser  u.  dgl.  eingemacbt   «ind 

2.  Salami  fïlli  iiDt6r  die  Position   18 

3    Eier  voo  SeîdeiuiHfinerDcekdrea  unt^^r  Nr  JfO 

4.  Der  mit4?r  dem  Namm  wi»rmuth  brbiinnte  Wcîn  wird 
gletcb  d«n  unTer*ciJrten  Wcine  aoi  jf^nen  Suaien,  wrlcb*;  aar 
d«ca  FusM  der  Vei>tbegfin*iigunK  b«baodel(  wi>rdeD,  verKolIl. 

5.  Die  Im  zweiten  Paakte  der  8cliIu»9prr^t'/koII»'B«ttîni- 
tnang  za  Anikel  Vil  dei  Hand^»-  und  ScbiffTihnaVenrage^ 
Tom  23.  April  1867  beatlii^n  be»û«dereB  B«ffS»tiganfm 
blaben,  Baur  ^âthxàûger  V«re>mgviig  deraelfcea  ta  «foeoi 
«ahrtdiciieii  ZolUaxz  roo  3  fl-  SO  la.  per  lOT)  K'iUiznmm, 
aofrMbt  erhahat  oftd  findea  aof  die  W«ûie  Xkiei'IulteCM, 
der  Lombarfc  a»'  Vcaeâeaa  Aaweadaac-  Der  AatpTvrli 
aof  £e«efi  uiMaaigtea  ZoDaate  UaSM  as  &  Vi^nreûm^  *«» 
Hi <|M  iiiip mtmgm»*tm  gektméta. 

&  Die  m    5r,  29  a^^tadhlm    WkMr    tmd    O?  Jft  faBea 
dana  sâdM  aMV  Ac««  FaaitfMi,  «•■■  mt  m 
EUqafnii^  CitiMifcwiiiMg—  a.  difl. 
welcb«  ôe  mcfc  ab  Paifliwrtaaaraa 

Pir  gyakr  '^^  KVBvKt  ^TBfafcUm  wm  Ymtéem  wk4 


bd  aer 


Oanwwifc  Uiy*» 
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18T8  zwtschen  Aia  und  Oormons  eio  erm&âj^îgtor  Zollsatz  von  5  kr. 
j)er  Stiick  unter  dor  Bedingung  g-ewSlirt,  dass  der  Urspning 
dicser  Htite  au»  Vcrtcûtrn  durdi  Zeugnlssc  der  zustïndigeo 
BeburdeD  erwiesen  wird. 

8.  Unter  Nr.  40  c)  sind  HcrrcnliUte  aus  Seîde  and  Zeog- 
stoffen  aller  Art  niclit  begriffen. 

9.  Die  unter  der  Benennung  der  Venetianer  Gla-waaren 
bekannlen  Artikel.  aU:  Perlcn,  Conterie,  fallcn  auch  dono 
unier  die  Nr.  47,  wçnn  sic  zuni  Zwecke  der  leiclitercn  Ver- 
packunjr  oder  Vcrsendung  ouf  Ffideti  aufjcezog'cn  sînd. 

IV.  Zum  Tarift  C  {Z6lk  hà  éUr  Auffvhr  aua  ItalimK 

Iialieii  belialt  sicli  da>  Redit  vor,  Au$fulin«{ilie  von  fui* 
genden  Aitikelu  einzuheben: 

1.  Humer.  Knochen  u.  dgl.  Miitenalien. 

2.  GegensiSnde  fUr  Sammlungen. 

y.  Zum  ZoUcartel 

Ad  Arcïkel  VU. 
Kacli  den  bestclicndcn  Be-stimnauri^n  dUrfcn  îii  dcn 
(jrrenzbczirken  beider  ZoUgebiete  iVemde  unrerzoUie  Waaren 
our  in  zollaniUicben  >'iederl;igen  ^  oder  doch  unter  eiiter 
gp^en  rni-S!;bràiicbliche  Vcnvendtmg  hinreichend  sichemdfii 
Conrrole   niedergelegl  werden. 

Mail  war  dartibpr  eiriverstanden,  daâs  ea,  so  lange  dieîw 
Bcstimmungcn  in  Kraft  sind.  zur  Ausfiihrung  der  îm  Artikel 
VII  enthaltcnen  Vcnibrcdung  {rcnuge,  wcnn  die  beidiTseitigï'n 
ZoUbelii>rdirn  angewie.sen  werden.  NiederUgen  der  gedacliten 
Art  tnnerbalb  des  Grenzbezirkes  mit  gehoriger  Beiiickfîch- 
tigung  aucb  der  XoUiiiteressen  dos  anderen  TlieiJes  in  der 
geset/lîcli  2u1iis.sigen  Weîse  zu  coniroUren. 

Das  gcgcnwSrtigc  ProiokoU.  wclchc-i  obnc  bcsondere 
RatUicHtiuu,  diircli  die  blos.^e  Tliat.-^ache  der  Auswccbslnag 
der  Ratification  des  Uandels-  und  &c]iifiTahrtsTertrago?.  aul 
•wclchen  es  sich  bezîeht,  aU  von  den  beidcn  Reg^erungen  ge- 
billigt  uiid  beatiitigt  anxusi^hen  ist,  wurdt-  in  Winii  in  doppel* 
ter  Ausfertigung  .un  27.  December   1878  rerfast*t. 

(L. S.)  Atidrdssy  m.  p.  (L.3.)  C.  JiolUant  m.  p. 

ScJiwegel  m.  p.  V.  EUena  m.  p. 
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Déclaration. 


1878 


Au  moment  de  signrr  le  TraitP  de  oommniercn  rt  de 
navigation  en  date  de  ce  jour,  les  Pl^niputentinireii,  ayiini  ro- 
connu  i^ue  la  convention  et  les  règlet  douArûtrcB  pour  \v  «ci-- 
vice  dc^  cKerniiis  de  fer,  bien  que  .ttijinli-i'-t  ^.ihih  lu  mAtiir 
daie  que  le  Trait*'  de  commerce  et  de  rmvi^ntinn  ilu  'Jl\  (ivril 
ï^tiî.  tttil  <'C|iondiini  le  cnrncti're  d'arningniifiiiii  diminctn  ei 
séparés,  déclarent  d'après  les  iiistructionn  reçuoi  de  leum 
Gouvernement:»  que  les  susdite.^  conTcntion  et  r^Kle*  doua- 
nières restent  provigoirenient  en  \*ieueur  juaqu'ft  c«  que  l'on 
ait  épuii«é  entre  lei)  deux  GnuvernementA  In  tu^gocîiition  «pili* 
rinic  actuellement  en  courir. 

En  foi  de  quoi  le^  Plénipotenttuirf  «  onl  «igné  la  pr«Si«ntfl 
déclaration  et  y  ont  apposé  le  ^cenu  de  leur»  urmon. 

Fait,  en  double  exjiédîtion,  h  Vienne,  le  27  drrembr<^  1878, 


(L.S.)  Amitassy  hl  p. 
Sditeeçel  m.  p. 


■  ^        Seh 


(L.  S.)  C.   JioltitMtt  m.  p. 

V.  Btkna  m.  p. 


Erkiaru  nfiT- 


Bei  der  tTnterzeichntmg  dc«  (landeU-  and  HchifffahrtJ' 
renragcf  voiu  hcutigen  Tage  crkl31n:n  die  BcroUmlcbiîgwn, 
den  von  ihren  Kegieruaeeo  erbaltcnco  In«tnictioftea  gemXiji, 
in  der  Krvïpmg.  da«s  die  CooTentîon  Uber  den  Et>eab«fan- 
verkebr  und  dir  Be^timiaungca  tiber  dîe  ZolUbferligaDg  «a/ 
Ëi.tenbabnen,  obglejcb  aïe  ara  »etben  Tage,  wîe  der  flan- 
dei^  and  txbtSabrtsTenng  Tom  ^.  April  13^7  Tereinbarf 
vrurden,  doch  den  Cbaraltler  «pe«sell«r  und  abgetofwlerter 
Abinacba^ea  an  «icb  <r^cp,  daû  4ic  otrcrwtbn  '  <"  eùûon 
und  die  ZoOmkifengmo^'OeÊtàaaDKngta  ft<fnat/T.  .  Kraft 

bleîbcnf  bii  dm  dMabcrf^che  rri^ckefi  hôàtm  B«y«f§»a 
im  Zoge  beéaJfahg  bwoderc  L'ax«rfcaftdkaf  Miififiigiii 
cetn  wird. 

rrkoai  itwn  Iwibtfi  £*  Bcyfllhrffliiiy    ém  y ■■• 
«anige     EihSÊamm$,    mtienmAaet    «ul    tbt€    fttpl    Mf«- 
druekt. 

27.  Dceeabcr  ]i«7à. 


^S.) 
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0^9)  C.  JBdM«^  M  ^ 
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A  la  ileiiiamJc  ili;  MM.  les  FK-iii|>iitCi)tiai]'ti!>  de  Sa  Majc<<ti^ 
Iloi  d'Itiilie  les  soussigné»  Plènipolenlaire."  de  Sa  Majesh"'  Vl-jca- 
pereur  et  Itiù  <Mit  l'hunncur  Ac-  fuirc  le»  dôclaralloiiH  'suivantes; 

1'  Le  cuIporUge  Otant  réservé  exclusivement  aux  natinnaux 
par  ]a  législutiou  actuelle  de  l'Aiitricke  et  de  la  Hongrie,  )c 
Gouvernement  Inipénal  et  Royal  n'a  pus  pu  donner  suite  A  la 
demande  i!u  Guuvcrnenient  iudien  d'admettre  les  ânjets  italiens 
au  colportage.  Il  c^t  cependant  dî-s  à  présent  entendu  quû, 
si  la  lôgialation  de  rAuiricUc  et  de  la  Hongrie  changeait  âoQ^ 
ce  rapport  pendant  la  dur^e  du  Traité,  toute  faveur  concëddc 
It  l'égard  de  l'iLdiui'iHirin  des  étrangers  ou  colportage  <ïl  appli- 
cable aux  sujcls  di-  tout  autre  Ktal.  «era  acijuîsi'  également 
aux  aujers  italiens. 

2"  La  demande  faite  par  le  (iouvorncmcni  Imp^TÎal  et 
Iloyal  de  suiipriiiier  le  §.  l""  du  protocole  iînal  nd  article  VH 
du  Traitd  de  connnercc  et  de  navigation  du  '2'6  avril  1867,  n'a 
pa.-*  ^tc  motivée  par  un  cliani^ciuent  des  vue;»  des  deux  Gou- 
Tomcment»  sur  la  portée  du  icmic  "commerce  de  froniJôre", 
mais  seulement  par  la  considération  t|uc  la  dite  disposition 
n'avait  pas  du  valeur  pratique,  puisque  les  circonatancPH  qui 
poun-aicnt  provoquer  une  faveur  spéciale  pour  le  ci»nimerce 
de  frontière  ne  peuvent  jamais;  se  ré])éler  avec  une  parfaite 
analu^c  dans  un  antre  endroit  et  vis-à-vi^  d'une  tierce  puia- 
i«Hncc.  ces  circonstances  étant  fondée»  Kur  les  relations  localu 
du  ronimercc. 

3"  Les  Faveurs  spéciales  accordes  à  Tltalic  par  le  pro- 
tocole final  ad  THrif  £  N"  5  comprennent  aussi  lef  vins  >aj-des. 

Vienne,  le  27  décembre  187S. 
Andifàssy  m.  p.  Sehwe^  m.  p. 

In  Beantvfortung  der  Anfrngcn  der  Herrcn  Revoilmiicli- 
tigten  Seiner  Majcstàt  des  Kônig.s  von  Italien  hal>en  die  unicr- 
zeichncten  BcvolliuUchligtcn  Scïncr  Majestiit  des  Kai^erô  uod 
KSnigs  die  Elire,  nachstchende  ErklHrungcn  abxugoben: 

ï.  Naclidcm  der  Hausirhandcl  durch  dtc  gogenwarti^ 
Gesetzgebung  in  Oestcrrcich  und  l'ngam  ausschliessiich  dcn 
eigenen  Staatu ange li Sri gcn  vorbelialtcn  ist,  war  dïe  Stttcrrctclditcli- 
ungarischc  Ucgierung  niclit  in  der  Lage.  dem  Verlangcn  der 
itaiionischcn  Kegicrung  nach  Zulaasung  der  ilalit'nisohen  l'nter- 
ibaneu  /.uni  Ilau^irhandel  Fulge  zu  geben.  Mail  \v.tr  Jedovli 
dariiber  einvcrstanden,  dass.  falls  die  (_scset2gcbiing  in  Orstor- 
roîch  und  Ungarn  wHbrend  der  Dauer  des  Verlrages  in  dieser 
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Bczichung  nbgcnii(ier(.  wi'irdr,  jeclc,  Iiinslchtlivh  ilcr  Xnlassun^ 
von  AusliinOern  /.uni  Ifaiisîrlinnrlel  zugcsljindeiio  und  nul'  die 
Uniciifaancn  iigcnd  cîncs  atideicn  Staotes  anwendbarc  Bc- 
^Unstigung,  aucli  auf  «lit'  îtalicnischcn  Utitertlian^n  {çleiclimh'ssi^ 
Anwondunjr  findcn  wird. 

2.  Uns  voti  dcr  k.  tind  k.  Itcgicrung  gesitclltf!  Bc^i^ehren, 
den  Pimkt  1  iler  Srhlii.-spnKokoUs-Iîcsiiminung  zu  Ariikcl  VII 
dos  Ilandels-  urifl  Scl]irtTaIui>voiira;*c»  vom  23.  Aprïl  1807 
w«>gKu1a<ïficn,  war  nîclit  durch  einc  Aondorun»  in  dcr  An- 
schnuuiig  dcr  boidiîn  Hcgierungeii  tiber  die  Tragwçite  des 
Ausdrui'kos  ..Grcnzvei'kehr"  veranlas^t,  sondern  ledifjlieli  dui-cti 
die  Krwiigmig  bcgriiiidet,  das^s  dît'  piwaliiite  Bcstiminung 
krinen  pmklischen  Wtirih  liatic,  naclidcm  die  VcrhaltnÎBsc, 
welclie  cinc  speciellc  Grcnzvcrkclirs-BegUnstigung  vcranlasscn 
mtifrcn.  sich  nicmals  mit  voIUiiindiger  Analogie  an  einem 
aiidcreii  Puiiktc  und  gcgcnitbcr  cincr  dritten  MacUl  wioder- 
liolfn  konnon,  >vcil  dicsc  Vcrhaltnïsse  auf  i>rtUcben  IXandels- 
lifziciiungen  beruhen. 

H.  Die  Italien  durch  das  Schltifs'ifrotokoll  zum  'l'arif  B 
\n  Xr  h  eîiigeriiumten  besondoren  Begun.*tigungcn  brgreifeii 
ttucii   liie  RardiiMHclLon   Wcini^. 

Wien,  dcD  27.  Dccember  1878. 


1S78 


Andrdssy  tu.  p. 


Sclucegel  tn. 


^ 


A  la  demande  de  MAI,  les  Plénipotentiaire  s  de  Sa  Majesté 
l'Empereur  et  Uoi,  les  soussignés  PItînipotcntioircs  de  Sa  Majesté 
1c  H(>i  d'Italie    ont   l'honneur  de  fnire  In  déclaration  .luîr&nto: 

Le  (ioijvenif-mnnt  ausiro-hongrois  sVtant  réservé  le  droit 
d'exiger,  indépendamment  de  rintroihicliun  do  {'f-talon  d'or,  le 
paiement  des  ilroîls  de  douane  en  or  —  dan»  lequel  cas  on 
jtura  h  payer  pour  8  llurin»  v.  a,  20  fratics  vu  or  —  le  Gou- 
Terncraent  italien  accepte  cette  réserve  h  la  condition  toute* 
fois  que  I»  mesure  dont  il  8*»git  soit  siniultaiiénieiii  appliquée 
A  la  perception  des  droitA  de  douane  sur  les  articles  de  toute 
provenance  quelconque. 

Vienne,  le  27  décembre  1H78. 
C.  Bobihnt  m.  p.  V.  EGena  m.  p. 

(U«'b«r«t«uiig.  ) 

In  Beantwortung  dcr  Anfrugo  drr  Ilerron  llcvnllmaclitigten 
Seiner  Majcsliit  de»  KaiaerK  und  Kiinîgit  liaben  die  unter- 
zeiclmeten  Bovollmacbtigtfii  Seiner  Majcullit  de»  KUnigs  von 
Italien  die  Ehrc  nachftcliende  Krkllirung  idixugebcn: 
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1878  Naohtlciii  tlîc  tistcrreiclusch-iingarischc  Regicrung  *ich  da* 

Redit  voibebulieo  hai,  die  Kntiichtung  der  Zolle  in  Oold,  un- 
abliiingij;  von  der  Eînfiihrung  der  Goldwiihrnng,  zu  fordern, 
—  wobei  ninn  Tiir  8  Guldcn  ostcir.  Wslir.  20  Francs  îii  Gtdd 
zu  bczjililen  habcn  wird,  nininit  die  italienîsclie  Regiening 
dîcscn  Vorbelialt  an,  unter  rior  Bodingung  jedoch,  dnss  dîc  in 
Rede  stebende  Ma^siegel  j^eiclizeuig  bei  dev  Dînliebung  der 
ZoUc  von  Waarcii  jcdwcder  rrovenicnz  zur  Anwendung  konune. 
Wien,  den  27.  DecCmber  1878. 
C.  HcbiJftnt  m.  p.  V.  Efima  m.  p 

Der  vorstcbcnde  llandcls-  und  SchitUfuIirt^vcrlra:;  5ammt 
Scblussprotokoll  und  Anlagcn  wird  nacb  erf»ilgtei-  Zuf<iinimunç 
der  bcidct)  IJau^cr  dcâ  Rcich'^rathcâ  iiiciiiit  kiiiid;rCTii»cbt. 

Wien,  un  30.  Jiinner  1879. 

Auersperg  m.  p.  Cfihtmecktf  m.  p.  Pnti$  m.  p. 
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27  dt^crmbrc   1878 
Convention  entrft  rAutricbe-Hongrie  et  lltalie  concer- 
nant lo8  niiUaflîeâ  contagieuses  ilos  animaux. 

iR.  0.  m.  1879,  Nr.  13) 

y^tchscuchen-Uebereùikommen  vom  27.  Decattber  1878,   ttciitheM 
(kslerreicJi-  Ungttru  unU  Italien. 

(Qncfalmtiin    ta  Wlnn   >n    17.  Div«nl>ar  1874.     Vi'n    Selner  M.    and    k_  ApMInlUMtM»   M^--«1¥ 
ladficirt  (U  Wicii  ua  3j.  JAnovr  lS7:*<tnd  Ir  ilco  bvIdartolilgviintllScailgDco  aBUnni  WIH**«lH*lt 

■m  311.  janDcr  1117^.  < 

Nod  Francîscus  Josephus  Piimuà,  dïvina  favenw  démenti* 
Auslriae  Imperator;  Apo.*tolirus  Rex  Hungariae,  Rex  Bôhe- 
miae  etc.  etc. 

Xotuni  tostalumquc  oinnihiis  pt  ^ingulifi,  quonnti  intercst, 
tenoTO  pracHonlium  fiuimus: 

Qtium  A  Plctiipotcnliarii^  Xostiîs  et  llHs  .MajestaUs  Sait 
Italiae  Régis  n'imii\  cuni  tractutu  de  proniorcndis  et  dilitLindJi 
coinmcrciî  lULvigiitionisquf  relati(init>us  'Jl.  Decembrîs  ontû 
clapsi  •tabilito  ad  iransiiuin  cuni  pecudibu^  et  rébus  belluînis, 
rcgnantibus  etiani  contagiosîs  pccorum  morbis,  quaro  maxime 
faciliorcni  reddendum  specialis  conventio  Vîennao  inîla  d 
ftignata  fuit  lenuris  serj^uonlis: 
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Sa  Majesté  rEmpcicur  d'Aatnoho,  lloi  Jo  Iliili6iiin  Mit,,  ol 
Roi  Apostolique  de  lli'njpie,  vx 

Sa  Mujeiilf!  lo  Koi  (l'ItHlio,  ilâniruit  rsoililar,  ni^niu  on 
teuips  (le  maladiett  coniugîeu^ei>  ilnniiitnuA ,  le  l'itMiiiiPiiui  «tu 
bi-iail,  de  peaus,  cornes  «t  ntilir»  |it-uiliiitM  «{iMiliiiri<B,  iliiiii  lu* 
Umiii^à  exigée»  par  le»  pivi'aiiiiunt  h  prenilif*  Cdiili'i^  lu  prii* 
jtagaiion  de  ces  maladie»,  ont  ri'iolii  de  eoiieliirtf  uno  t}i»riraii' 
l!on  h  cet  elîet,    et  uiit    tiommé    pour    laiin   l'kMiiKiIrnliHlrHit 

Sa  MajeHt»'  rKiiiperfliir  d'Autriclio,  Itoi  do  llitli6iiiit  nU».| 
et  Roi  Apostoliqtie   de   lI^nKlic, 

le  Sieur    Jules  Cumtu  AndriliiM'   ili^  (  Mk  Sxitril  KliAly  «1 
Kraszna-ilot'ka.  Sun  Con<cill<*r  Intime  el  l'idd  MÉitu'Iiiil  l.itiiiln 
nant  dans  Ses  nrmf^et,    Son  Mini>ti-e  de    lu  Miiianii   Un\tMn\n 
et  des  affaires  ^n-angèrox. 

et  le  Sieur  JumpjjIi  Karon  de  HrliWAjfvf,  IJliiif  lim  HfttiUtn 
au  MinÏAière  de*  atfuret  <'>trAri|{èrei; 

Sa  Majesté  le  K'A  li'iiMl'w, 

le  Sieur  Chérie*  Keiix  Nîc^N*  C»mtU)  i^  ft"l#i)aNl,  tÀ^ntiê- 
nant  Général.  Sou  \mh»ê»»àei»r  prè«  Ha  Ha^mià  ^'î''tm\t»té*tt 
d'Autrîcbe  ctc^  «  Ufti  âts  HvnKnB, 

et  le  6iev  Vktor  CommÊnmmr  OUn%  l«*fa«4#«r  <  i4ftiff»t 
dei  finapcua. 


Ay(»«U  L 


^  }4n  £i  ioa  Hawlm  l^a 


^  juiju*aLu  »     ^W«a|i^      A^^iA    JAAl 


■lîTwiw  ic  la  rfmwlihw;  dl«a  .4a«iéii  ^ 
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1878  enquête  seronl,  sans  dclui,  purlés  A  la  connuis^nricc  des  Auto- 
rités des  conh-co»  m»  ^eurent  être  mpancées  de  Tinti-oduotioa 
de  1»  inAladic. 

Chacune  des  deux  Hautes  Parties  contraotnriies  fera  publiiT. 
djipK  .<'on  journal  iiftîciel,  un  bulletin  heb(If>iiiiidairc  sur  IVtat  de 
ii)aliidi<>s  cont»^ieuiDP8  d'oiiimaux,  et  ^ur  le»  meAnrei!  qu'il  a  du 
ordonner  pour  évitci-  l'invasion  de  rcs  maladies,  ainsi  ijut*  sur 
les  iiiodiHcationK  ot  In  vOHsatinn  dp  sps  nH^Kuifti. 

Article    II. 

a)  Si.  sur  le  territutrc  de  l'une  ou  do  l'autre  Partie  contrac- 
tante. In  |»csto  horine  sV-st  déclnréc  dans  quelque  lucnlité 
pculeinent  d'un  seul  district,  ou  de  plutiicurs  districts  con- 
tif^us,  b'B  mcsureg  prescrites  contre  la  peste  bovine  la 
Conférence  de  Vienne  de  1872  st-ront  exêcutëe.»  avfe  toute 
rigueur.  Sur  quoi,  il  i^st  convenu  quVn  ce  cas  luênir 
exportation  des  liéics  bovines  ou  mitre?  ruminants  ne  «era 
piiîi  interdite  pour  les  districts  non  infectés  du  pav«  4>nvtibi 
par  la  conta^oii,  ^iiuf  IVib^rrvaUon  de»  r^g'lcs  arrêtées, 
sur  ce  sujet,  par  bi  dite  Conférence  de  Vienne  (Kxposé  de 
principes:  Section  V.  lettre  b),  savoir; 

I/introduction  de  bêtes  bovines  ne  sera  autorisée  que 
par  des  stations  déterminées,  sur  In  production  d'un  certi- 
fical  d'oriprine  et  sous  re'serve  d'une  réviaion  sanitaire  k  la 
frontière  Les  (îourernenionts  des  deux  Hautes  Parties 
L-ontrnetnnte^  t-o  ternnt  réciproquement  connaîtie.  p&r  qui  ri 
sous  (juclle  forme  les  certificats  de  vanié  et  il'ori-^ine  seront 
délivrés;  ces  certificats  contiendront,  en  (oui  cas,  la  décla- 
ration que  dans  le  lieu  de  proveimncc,  et  dans  vin**!  kilo- 
mètres h.  In  ]-onde.  il  n'existe  pa«  la  dite  maladie  conta- 
^euse,  ainsi  que  l'indication  du  temps  pendant  lequel  ilf 
licrout  vnlalilcs. 

Touiefeis  les  aj;ent$  sanitaires  auront  la  facultt-  d'arréttr 
le  bétail,  dès  qu'ils  auront  des  soupçons  fondés  sur  l'existenee 
du  ^cnue  d'infection   dans  ce  bétail. 

b)  Dès  le  jour  où  les  mesures  de  précaution  et  de  désinfec- 
tion suj,'f:|;érées  par  la  Conféi-ence  de  Vienne^  et  nommé- 
mont  celles  reprises  h  In  Section  Vf  (Xo,  7,  8,  9,  lOellI'' 
de  rKxposé  des  principes  élaboré  par  la  Conférence  mÊiue, 
seraient  pi-cscritcs  et  obî.ci*vécs  en  fuii  dans  le  territoire  dv 
l'ime  des  deux  Hautes  Parties  contractantes,  celleci  aie 
droit  de  réclamer,  pour  son  commerce,  le  régime  Indiqué 
sub  d),  dans  la  section  V  do  l'Exposé  snsnientioonv 
savoir: 
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Malgré  la  tiontugion,  qui  se  «croit  déclarée  dnns  un  ou  1 878 
plusieurs  districts  du  territoire  de  l'une  des  deux  Parties 
contraciantei*,  il  est  permi*  d'importer,  dans  le  territoire  de 
Tautrr-,  les  article»  jtuivjints:  peatix,  us,  cornes,  Iioul* 
de  cornes  et  d'onj^Ions,  parfaitement  secs;  intestins  salés 
uu  s^^cliès  de  bêtes  liovinc-i  nu  ilt!  uioulons;  Ruif  en  ton- 
neaux et  en  peaux:  puils  de  bêles  bovines  et  caprines,  soles 
de  pure  et  laine  de  mouton,  en  »ucs;  foin,  paille,  regain 
et  autres  «objets  senibUblcs. 

Article   lïl. 
Le  brtail,    conduit    du    territoire    d'une  dca  deux  HauteK 
i'ariie>-   contrncianics   au   pâturage    &ur   le  territoire    do  l'auire, 
pourra    lepasser    la    fruntiêre.     Cette    faculté    est,     cependant, 
soumise  aux  conditions  que  voici: 

«^  Les  pnipiirlaires  des  troupeaux  auront  à  faire  certifier  à  la 
frontière,  sur  une  \Uto  dressai  ù  cet  effet,  le  nombre  ef  les 
sijifnes  caraclénstiifues  des  bêtes  (ju'ils  comptent  uonduirc 
au  p&turage. 
hj  La  rentrée  des  animaux  sur  le  territoire  d'où  ils  sortaient, 
ne  sera  accordée  qu'après  constatation  tic  l'idcntiro  du 
bétail. 
cj  Cependant,  si,  durant  le  pàiurage,  une  maladie  coniagleuse 
pour  ces  animaux  venait  à  se  déclarer,  soit  dans  une  partie 
de»  troujieaux,  ^oii  mcinc  dans  une  localité  distante  de 
moins  de  vingt  kilomètres  de  ces  p3turuge&,  il  est  entendu 
que.  des  lor>,  le  retour  du  bétail  sur  le  territoire  de  l'autre 
Faiiic  contractante  sera  intordit. 


Article    IV. 
(les  districts    de  deux  Hautes  Parties  con- 


^P        I>e8    liabit;inLs 

tractantes  éloignés  tout  au  plus  do  ijuatrc  kilomfttres  de  la 
li-ontiêre,  pouiTunt  la  passer  et  repasser  ù  toute  heure  avec 
leur  propre  bétail  attelé  aux  chariots  ou  aux  chai-rucs,  maîx 
seulement  pour  leurs  uavaux  agricoles  ou  l'exercice  de  leur 
métier. 

lU  f^e  confin-meroni  toujours  aux  runditions  suivantes; 
a>  Tout  attelage,  qui  passera  la  frontiêi-c  p<jur  Irnvaux  agri- 
coles, sera  muni  d'un  certificat  dn  l'autorité  municipale  de 
la  commiint-,  oit  se  tnnive  l'établc.  Ce  eertifiral  contiendra 
le  nom  du  pioprlétuiro  vl  du  bouvier,  la  description  de.-. 
animaux  et  l'indication  en  kllami-tre-i  de  l'étendue  de 
la  zone  froniiftre  dans  luqucUc  l'attelage  «■»!  destiné  à 
travailler. 
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1878  b)  Il  est  exigé,  en  outre,  à  la  sortie  comme  au  retour,  on) 
certificat  de  TAuioiité  municipale  de  la  commune  frontière 
d"où  sort  l'attelage  (et  dan-<  le  eus  qu'il  passe  par  le  terri- 
toire d'une  autre  commune,  aussi  l'atteslation  de  ceiic  com- 
mune), ûtablissnnt  que  la  dite  commune  e>t  complètement 
exempte  de  peste  boTioe  ou  d'antre  nialadic  cûntagiew 
iVnnimiiu:£.  Ce  certificat  devra  être  renouvela  lou«  l 
dix  jours. 

Article   V. 

La  présente  convention  entrera  en  vi<;ueui-  en  même  tcuip 
que  le  Traité  de  commerce  et  de  navigulion  conclu  suub  I 
tlalû  do  ce  joui',  et  iiuni  la  inêinc  durée. 

Les   Hautes  Parties    contractantes    se  réservent    la  facul 
d'intrutlulru  dans  cette  convention,  d'un  commun  accord,  toutes 
modifications    qui    ne    seraient    pas    en    oppo-sition    avec    son 
eâprJi  et   hcs  principes    et  dont   l'utilité    serait   déroontrêe  par 
rexpérience. 

Article   VL 

La  présente  convention  sera  ratifiée  et  les  ratification!  en 
seront  ccliangêes  à  Rome  en  même  temps  que  eellea  du  Traité 
de  conmierce  et  de  navljiiation. 

En  foi  de  quoi,  le*  Plénipotentiaires  respectifs  ont  >ign^ 
la  présente  convention  et  l'ont  revêtue  du  cachet  de  leur» 
armes. 

Fait  h  Vienne,  en  double  expédition,  le  27  décembre  de 
l'an  de  grâce  1878. 

(L.  S,)     Amlrdssy  u\.  p.  (L.  S.)   C.  BohiUmt  m.  p 

SchKtgd  m.  p.  V.  EUtna  ta.  p. 


I 


(Uob«r!«txiing.) 

Seine    Majeaiiit    der   Kaî.scr    von    OcstCrreich,    Konîjf  tûo 
BSIimen  etc.  und   Apo&tolJsclier  Kïinig  von   T'ngarn,   und 

Seine  Majestiit  der  Kiinig  von  Italien,  habcn,  iu  dçr  Ab- 
siclit,  dcn  Ycrkehr  mit  Vieh,  lliiulcn,  Hornern  und  Hbnlïcfaea 
Pruductcn,  5el3>st  în  Zciten  des  IFciTschcn?  anstcckcnUer  TbÎCT- 
kranktieiten  sowcît  zu  crlciclitern .  als  e^  die  noth-wcn-!'. 
Vorsicbt  {<e^cn  die  Verbreiiung  von  Tliicr.^euclien  xe^-ta;:  . 
beschlossen, ein  diesbexUglichesUebcieinkoniruen itbxusrlilio?$«ii, 
und  habcn  /u  diesemËndc  xu  Ibren  Bevullmiîrbtjgten  ermuint: 

Seine  Majestiit   der  Kaiser    von   Oesterreicb,    Kunig   tM 
Bt>hmen  etc.  und  Ajiostolisclicr  Kiinig  vun   IJn^arn: 

den  Ilerrn  Graîcn  .ruJius  Andrâsay  von  Csik-Sr.çnt-Kirili 
und  Kraszna-llorka,    Allerh^chst    Ihrcn    wirklîchen    geheimtn 
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Kalh  und  Fcllimflrschall-Lîcuicnant,    MinUtcr  des  kaiscrlicbcn  1878 
ITause»  und  des  Acusscrn, 

uiid  dcn  Hcrrn  Joscf  Frcihcrrn  von  Schwcgcl,  Sectlona- 
ctief  îm  Minîpterium  des  Aeiissern: 

?eine  Ma,jestiit  der  Kiinig  von  Italien, 

den  I[«'irn  Karl  Félix  Nîcolig  (îrnfen  von  Rnltilanl, 
Gfiicral-Lieuteniiui,  Allerhochst  Ihren  Botschaf^cr  bei  SeJncr 
Mojest&t  dem  K»iser  von  Oesterrcich  etc.  undKonig  Ton  Ungftro, 

und  den  llerni  Gmimftndenr  Victor  Kllenn,  Geiicml- 
Inspeotor  der  Fînaiizcn, 

weicbe,  naclidem  sie  ilirc  Vullnmchten  au*gcwccbsclt  und 
(licsclben  in  gutcr  und  gebîîriger  Flu-hi  befundeu  habcn,  iiber 
lolgende  Artikel  ubereingekommcn  sind: 

Artikel    (. 

Wcnn  in  oinem  der  [^îindcr  der  beiden  hobeo  vertrag- 
scliliessenden  Tbeilc  einc  ansteckcndc  Tbierkniiikbeit  ou&bnchi, 
wird  der  Regicrung  de?*  nndercn  Theiles  su  'icbnell  idn' inuglicb 
directe  Mittheibing  (Tclfgraniii»)  von  dera  Au^bruclie  oder  der 
Verbrcitung  dicscv  Tblerkntnkbcii  gcmnchr  wordcn.  Die  zu- 
standigen  licborden  werden  gleicbzeJtig  die  nOibïgen  Masa- 
regeln  trcrtVn,  um  don  Vcrkchr  mit  den  von  der  anstcckcnden 
Krankiloit  ergrittenen  oder  dcrselben  venlacbtigen  Thieren  zu 
verbindern. 

Wenn  die  Rinderpest  oder  eino  anderc  iins^icekendc  Thier- 
krankbeit  in  eîner,  weniger  als  75  Kilomcter  von  der  Grenze 
enlferntcn  LoealiiKt  crwiescncrmnssen  Hufgctretcn  ii*t,  werden 
diic  Behordcn  des  bctreft'endcn  Bcxirkcs  die*  all«i>gleicb  den 
zusiîindigcn  Behordcn  des  Nat-hbarlandcs  unzeigen. 

Ifcber  die  Wege  der  Einacblcppung  und  Verbrcitung  der 
lUnderpest  und  anderer  Thicrseuchen  wird  eine  eingehende 
Erbcbung  gepflngen  und  das  Er^ebuiss  derselben  olme  Verzug 
dcii  Bchordrn  der  Gegenik'n,  weblic  von  der  Fïn^tdilcjijiung 
der  Scuchc  bcdroht  erâchcinen.  bekannt^ejîeben  wçrden. 

Jedcr  der  beidcn  bobcn  Tbeilc  wird  in  seiner  officiellcn 
Zeitung  ein  wfirhentlichcs  Bulletin  iiber  den  Stand  der  Thier- 
BCiichen  vind  liber  die  /.nv  Verhinderung  der  Ein^clileppung 
derselben  angcordneien  Massregeln.  sowio  iiber  dcren  Ab- 
iindening  oder  Auflsebung  veriiffentlîcbeu  lassen. 


Artikel    ÎI. 
a)  Wenn  die  Rinderpest    nur   in  einzelnen  Orten  Eiiies  udor 
mehrerer   an    eînaiider   grenzender  Bczirkc    dos    Gebietes 
einc»  der  vertragenden  'I  heile  ausgebrochen  ist,  so  werden 
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1878        dîe  vun  der  Wiener  Conl'crcnz  des  Jahre<'  1872  Rejccn 

Kindcrpesi    voij^csteiclmcicn  Kasarcgeln   mît    aller  Strengç 
ausyefiihrt   wcrdcii. 

In  Folge  des.scii  i^t  lunii  uboreingektmuncii,  dai^s  i 
dîesem  Fuite  dîe  Au^fulir  ron  UIndvieli  uder  anderen 
AYicderkiiiicni  ans  don  nicht  vcrsoiichten  Rezirkcn  dei 
vtTi^oiiclitfn  Lnndc^  niclii  vt'rboteri  wcrdun  wîrd,  vonftis- 
j;csctzl,  dîi.^s  die  diesb«.'zu>;licli  von  der  erwiilintcn  Coofi 
reriz  in  Wicn  [Leitcnde  Gruiid^atzc.  Soctioa  V,  lit  b)  «af< 
stcUten.  Rej^eln  beobachtei  werdcn.  niinilich  : 

Die    Einftilir    vim    lEîndvich    wird    ntir    Ubcr    bv^timuiic 
Einirittspimktc  j^cj^eti  Vorweisun^  eiue»  Ursf^runJ^^2e^glU!!ïp^ 
und  iinter  Vorbelmlt  der  saniliircn  Hest-liaii  an  di'i-  Ùrcn 
^esuilel.     [)ic  Re^ierungen  der  liohcn  vcrtntgondcn  Tbcî) 
wcrden    sîcli    jcegcii-scit!^    nùitheilen,    von    wcni     uiid    lu 
welçhcr  rorrii  die  Crâ|)rungs-    und  Oesimdlicits-Ccrtific»! 
niisxuiiilellen    sind-,    diesf   Ccruficule    niiisscn    :*tots   die  Bi- 
st^hcinijçuuK'  l'nthnLtcn,   diisî.  in   dcm  Orie   der  Ilcrkunn  dr* 
Vichcs  und  20  IvUonictcr  in   der  Uundc  kcino  Rindcrpci) 
heri'^clil,  und  es  muss  die  Zuildauer    der  Giili^çkcil  dieirer 
('criificatc  in  dcnselben  iingc^cbcn  sein, 

Ole  Siinltiicsorganc  Itabcn  jcdocl)  îtiiiuerhin  dîe  De*: 
lecliligiing,  jenes  V'ich ,  von  wclchcn»  sïe  gegriiadetr. 
Vcrdacht  hcgcn,  dosa  es  bcreits  dcn  Kclm  der  Anstcckin 
in  «icii  traj^c,  aiizulialtori. 
b)  Vou  dcm  Tage  an,  mit  welchcm  ira  Gcbiel«  oines 
hobcn  vcrtra^'cnilcii  Tlicik'  die  von  der  Wiener  Ctinlcrcni 
empfublonen  und  naniciitlîch  die  ïn  der  Ausciiiandcrsutzunj 
der  leitcndcn  Grundâîiizû  in.  Section  VI  (Punkt  7^  8,  % 
10  und  11)  niifj;erûlirten  Rebulz-  und  Desinfeciions-Mii-*- 
rojrein  lliotsiîrblirti  iinycorduot  und  bcfolgt  werdoii,  bi' 
dîrser  'l'iieil  dus  Redit,  fiir  ^einon  llnndel  liie  în  di-r  Af-- 
tbeiluii^  V  unter  il)  der  crwabiitcn  Ausuuiandcrsctzuog 
angegcbciic  Beliandlung  za   fordcrn,  nainlich: 

En  bleibt  die  Einfulir  der  naclibcnannt4:'n  Artikcl  în  Hv 
(-Tcbiel  des  andcrcn  Thcilcs,  UTigcadact  des  Hcit?c1icii'- 
der  Seuclic  ïn  eincm  odcr  miehrcren  Bezirken  des  Gebirtf* 
des  einen  Theilcs,  gc^talict:  (\ir  vollkamiucn  trockene 
Jlaulc  und  Folle,  Knocbcn,  Ilërner,  Ilornspitzcn  vtii 
Klauen;  ^csalzcne  und  getrockncte  DSrnic  von  Kindenr 
odcr  ScliafviL'h;  Talg  in  Fassern  oder  U'ammon;  naar« 
ron  Rindcm  rKler  Zir-îenviob,  t^cbwcinsborslen  und  Scliaf- 
wolKi  in  Siickcn;  lieu,  Strch,  Grummet  und  andere  *Ini- 
licbe  GegenstSnde. 
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Artikcl    III.  I!j78 

Der  Wcidevcrkchr  ans  dem  (îebiete  ilch  eîlicn  dcr  ver- 
cro^entlt'ii  Tlicilc  niu:ti  dcm  GebîoU;  des  undercii  i::l  unlcr 
imcliâtciiendcii  Bedîn^un^^eri  gcstattei: 

aj  Die  Eigentliuiiicr  der  Ileerden  werdcn  lieiin  (îrenzubertnttc 
cin  Vcn!eicbni.Hs  diT  Tbiyrc,  wclclic  sic  auf  die  Weidc 
brinfçen  woUcn,  mit  dcr  Angabe  der  StUckz.ihl  und  der 
charjiktcristiflchcn  Merkiiialc  dcrsejbon  /.m-  Verificirung  »iir- 
Icgeii  ; 

/>)  die  Rîlcfckfihr  «ter  Tliicf*^  in  dïis  Gebit-t  ihrer  Hrrkiinft 
wird  nur  racU  erfoigter  0«nstaurung  ihrer  Idcnlitiit  bc- 
vritligi; 

n\  wenii  jedoch  wîibrcnd  dcr  Wcidezeit  eine  fiir  die  betrotlendo 
Tliiergattung  ansieckcndc  Krnnklicit  un  ter  eincm  Tlieîle 
dor  Hccrden  oder  aucli  nur  an  eiDûra,  weniçer  ul."  SOKilo- 
meter  von  difisctn  \Vclde[iIîitze  enifi-rnicn  (!)rro  nu^brricbo, 
80  isi  von  die-^imi  Zeilininkto  an  die  Riickkehr  des  Viehcs 
nacli  doni  Gebcclc  tics  iindorcn  vcrtrngendcn  Tîielles 
untcrsagL 

Artikol    IV. 

Die  licwolincr  dcr  von  dcr  Grcnzc  liiicbstcns  4  Kilomctcr 
entfernten  Rezirke  knnnen  djc  Grenzo  in  ïieiden  lïirhtiingen 
7.U  jeder  Slundc  mil  ihrum  ciiçencn,  an  den  Pfluj^  odor  an  cin 
Kuhrwerk  Kcspaniittin  Vieh  Uberichreitcn,  jedocli  nur  zum 
Zwccke  landirirtheichartlicber  Arbcitcn  odcr  in  Au^Ubun>;  ïhrcs 
Gewftrbes. 

Sie  liaben  sicli  jedoch  hîeboi  naclt  ful^endcn  Vorâchriftcn 
zu  benebmcii: 

o)  Jede!<  Gcspann.  welchcs  dïc  Grenzo  itur  landwîrUiachai't- 
lichen  Arbcil  odcr  im  Gewi-rbcbetriub  iiberschreitct,  mu^y 
mit  einem  CertiHcate  des  Ortsvorstandcs  dcr  Gcmcinde 
Tor«ehen  .lein,  in  welchcr  sich  der  Stall  befîndet  Dièses 
Certificat  hat  dcn  Namen  dt^s  lOigenthUmerA  oder  des 
Ftthrers  des  Gespanncs,  die  Besclirfiibunf»  der  Thiere  und 
die  Anjïabe  des  Unikrcise«  (in  Kilometero)  des  (îreiu- 
gebietes,  in  wclcheni  das  Gcspann  zu  arbciten  bestimmt 
ist  Ku  enlhnllen. 
h)  Ueberdics  i«t  bcini  Austiitt  wic  bei  dcr  Ruckkchr  cin 
Certificat  des  Ortsvorstiuidcs  dcrjcnigen  Grcnzgcmeinde 
erforderlich ,  auâ  welchcr  das  Geanann  kommt  {und  im 
Falle  de«  Durchzugc*  durcb  das  Oebict  eîner  anderen 
Gemeinde  auch    eine  lîesiheinigwng  der   letztercn),  womît 
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1878  bestStigl  wird,  dass  die  betreffentle  G(?nieinde  vollkommon 
iVcî  von  dcr  Rinderpest  oder  einer  nnderen  Tliierseuche 
ist.     Dîe809  Ccrtifirat  rauss  aile  10  Tagc  crncueri  werdciL 

Artikel    V. 

Da."-  ^egeiiwhrUge  Ueberelnkominen  vnrà  g:leu-hzeitig  niit 
deni  am  lieudgen  Tage  abgescblossenen  HandeU-  und  Scbitf- 
faJirt»verti-age  în  Krafi  trcicn  und  die  gleichc  Dnuer  babfD, 
wic  dii?!^cr. 

Die  bobcn  conirohirenden  Theile  bchnitcn  sîcb  das  Redit 
vor,  an  diesem  Uebereinkoiumen  einrernchmlicli  aile  Mudi- 
ficationen  VMrzurieUmen,  welche  ii.ii  dem  Geistc  und  denOrund- 
pïitzen  dc:^5clbcn  iiîcbt  im  Widerspruche  steben,  und  dcrca 
Nlltzlîchkeit  dîe  Erfahrung  dargeiban  baben  wird, 

Artikel    VI. 

O&i  gey;cnwartîge  L'ebereirikonnnen  wîrd  latjficîrt ,  und 
die  Katificiitionen  werden  in  Rom  gleïchzcîli;;  mit  jeneo  des 
HaiulcU-   und  Se  birtïnlirts  ver  traces  au>gewcchseit   werden. 

Zti  L'rkund  dessen  haben  die  beiderseitigen  BevidlmficJi- 
tîgten  dasscibc  untcrzeicbnct  und  ihrc  Sicgcl  bcigedriickt. 

So  ge^chchen  zu  Wîen.  in  doppeher  Aui^fertigung  un 
27.  December  df.-.  Jnbres  1878, 


(L.  S.)     Atidrdssi/  lu.  p. 
Schtc^gel  m.  p. 


(L.  S.)     C.  Jiobihnt  m.  y. 
V.  Ellentt  m.  p. 


Nos  vWi!^  et  perpcnai»  conTi*ntionis  bujtu  artictili<i  illof 
omnes  ratos  gratosque  habere  pi-ofîtcmur,  Verbo  Nostro  Cacsar» 
et  Regio  Apondente:^,  Nos  ea  umnia,  quae  in  illis  contînentur, 
Hd<^liter  executioni   mandaliiros  esse. 

In  quorum  fidem,  mnjusque  robur  pinescnte*  rotihabitionis 
Nostrae  tabula-^  manu  Nosira  signuvimu*,  sigilloque  Nost» 
adpresso  munire  jussïmus. 

Unhantur  in  Vienna  die  Tigc.«inia  octara  mcnsi^  Januanî 
anno  Liomini  miHe?imo  octingentisimo  9cptuagc«imu  nono, 
Regnorum  Nostrorum  trigesimo  prirao. 

Fraiichcus  Josephus  m.  p.    (j^Sj 

^^F  Andràssy  m.  p. 

Ad  mondatum  Sacrac  Cae».  et  Rcg.  Apoe>t  M&jestatis  propriusn: 

Guilielmus  liber  baro  a  Konradsheim  m.  p., 
CooiilUriui  aulkoa  ae  miaUWrUlù. 
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Das  Torstrhetide  Meli3euclicn<rcWiTiuknntnit«ii  wUtt  «m'h  IHÎM 
crfoigter    Zu^timmung    der   bcidcn    Hitu^or   i\f*  Urii'litr«tltu« 
hicmîi  kttndgcntacht. 

Wîen,  ara  30,  Jlinnor  1879. 


Auer^ierp  m.  p. 


Chiumeekp  lu.  g». 


iVffu  III,  |i. 


113». 

27   iIiImmiImh  ImTN, 

Oiili.mnance   ilea  mùiistrrc»  Imp.   It.   ilii   ripniUM'n.r    l'I 

dei<  timince:»  pour  la  inÎM*  ù  t'X'''i-ulii*ii  <lij  (ni  il'  ^/mi/mmI 

douanier  de  rAiitrii-he-HoiigrÎP   cl   U   |ii<ri<f|illMi)   i|i<i 

droit»  d*"  dnimrw  f-ii  nr 

Verordmmg  der  AtmiM^rùm  der  Fifvmjm  uiul  df»   tiumUi*  nmt 

27,JkeemUrlB7S.  Uirrffhui  dir  fhirrhfuitrunii    /-     ■  ''7 »'« 

ZûQtarifn  far  da»  ùt/terr^-wt'j'ir.  /f,U*j*Wf  rt^m      -     /  ■'■'' 

(Pu  G.  BL  Xr.  Ç7j  iArr  dk  Krttiui,un^f  it^r  '/atU  tn  ièuUê 

In   riiirifiinifaMiii    iHt    d««    k    im^w  '"* 

JtettwiMWtng  4e*  AfiOcd*  Xffl  «in  •%'  /  'M/ 

du   tkiCTr.- ■wgir.  Z»ll«4»fl   ««M  3ff  *fwf*  f'/--  'H 


^^^^^^■^B^^^^^^WW         ^^r 


1.   Hr  E»- 


.^ï^p*V^W^iWH*Wj 


♦•^•f- 


tmf '^^xtm^m  k  f^44 


k0^U* 


'l#MMiM4HvaM«H- 


^-91 


4»irii 


«!4^. 


fM 


f*i  «M'i'WW. 


"T'yg'^jtf**"*' 


«» 


M^ 


:Hfjii#ial  4i» 


«1 
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1878  Dicse  Giililmlinzcn  stnd  aiicb   xu  Zalilungon  ao  Parteien,) 

wolchc  il!)  ZolIvoT'fiiliron  in  GoliltiiliiiKe  zu  luistcn  s'iaû,  xm 
verwonilen  und  miisscn  von  ileri  Partcien  zii  dcin  angtij^cbcncn 
Werllie  iingetiommeii   wcrdcii. 

Die  ZuIti'sutiH;  andcrcr,  ,iU  der  in  dcr  TabcUc  bonannten 
GolduiUiizcii  7.11  Zull;:atilun^tiii  blcJbt  vorbolialteii. 

Ks  dùrfeu  nui  VMlIwiclitiKû  Goldmiinsîeti  an;j;cnuiuinen 
wurdcrt.  Uiick.iiclitlicli  (1er  iiimchriiliaruii  Miiiiniiilf^wichlA 
dcr.selUcn  Imt  ilie  crwiibntc  Tnbctle  xnr  Richuchnur  ta 
dicncn. 

3.  Zu  Znbluiigcti  in  Silbcr  dUii'en  nur  die  im  bci- 
^esch1o5scncn  Vcrzeicbniase  benannten  SilbcnuUnxân  luit  dent 
dort  an^regebcnen  CaHScnwerUic  aiigcnoromen  und  ïre^beo 
werdeti. 

Aile  bUberIgcn  Hcsiimmungou  iiber  dïe  Verwcndbai^it 
:itis]andi'<cl]L'r  SîlbcriiiUii7.en  zu  Zollzahlungen  werden  hieniit 
aiisscr  Wjrksnmkeii  jçcsetzt. 

Vas  Aufgeld  îst  von  jede:ij  Betra^^e,  welcbcr  in  Gold- 
iniinze  /.u  leisten  îitt,  jcdocli  nicbl  in  Gûldmiinzc  entricht^i 
wîrd,  7.\i  bcrcehnen  und  in  Silbor  ciiizubebeii. 

lïriichtficili!  l'iucH  Krcuzors,  wolcho  «ïcb  bci  dcr  Bc- 
rcchnung  de»  Aul'^cldcâ  crgcbcn,  ^^ind  nacli  dcr  Beatimnian^ 
im  Artikel  XIV  des  Eingangs  bezogenen  Ocsctecs  ku  be- 
hundeln. 

Dan  ftiv  jcdcn  Monat  l'cstgesGtKte  Aiifit^old  ist  in  dca 
Amtsrauuien  iîflenUicU  ku  verlautbarun. 

4.  Zur  Aus^lcicbim^  vun  RcMibotriigcn  untor  2ô  Krcuxem 
kann  suwobl  bei  dei-  Aiis}j:jibc,  wie  bci  d«r  Kinnahme.  Schcidc- 
niiJiizc  5.slerr.-unjj»r.  (îcprJigcs  nach  dcni  volicn  Ncnnwcrtlie 
verwcndet  werden.  Es  ^It  dics  jcdoch  nur  von  der  (îc^ainiui- 
«umme  der  Hir  jedc  Expédition  in  klingender  Miinxc  a 
tcialcnden   Zablting. 

5.  Baarc  Sicherstellungon  sind    ïn  der  liegel  ïn  gleidti 
Viiluta,  in  woleher  sio  erlegt  wurdcn,  Kurilckx  us  toile  n. 

Die    Zuruck^lelluiig    ciner    in    Gold    gelcistclen    Si- 
Atcllung  in  gtcicbcr  Munzc  bei  eincm  andeien  Anttc,  al.t  di 
jenigen,  bci   dcm  der  Krlag  ^tattfand,    knnn   jeduch    nar   dans, 
gescbelien,    v:enn    das    Aint    mit    ûoldmunzcn    dcrselbea   .' 
versohcn  îî^t 

Ut  das  Aiiit  mil  (Toldmiin/.en  derselbcn  Art  nicht  rcr- 
sfiben,  sfi  Fiai  die  Zuriickerstatinng  in  anderen  xulà^^igcn  Gnld- 
nilinzen  (Beîlage  A),   und  wcnn  bcim  Amie   Uberhaupt   kâat 
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Gûldmtlnzen    sich    vortindcn,    dît)    Pniict    aIioi-    di^    ■iiliirligii  IM^H 
UUckci-^tiittung    wUii.sdil,    îii    SUbor    mil    tient    Intifi'itituit    Aiif* 
^elde  sattziifinilcn. 

6.  Uie  Bestimnntn^cn  Whw  tlîo  ZulKii<tlM:kitIt  ilor  AniiitliMio 
gcwisscr  \Vcrlli|>a|)icvo  iJs  ZuIlsiclicrutrlltitintMt  'ili'ilinit  itli- 
tierulirt,    ducli    ht    bfîi  FeHtntoIlui)^  iKm  Aiuialiliiiiwi'l'LliDri  anlolior 

Wertlipaplcre  In  der  Art  vorxii^ulmn,  diiMa  ilm'  lu  INi|)iiiriiii 
tiacli  dciii  jcweiliçcji  Tagcitciiui'iia  iinfctibiiiinjti  Wni'tli,  «iuMkIIuIi 
tlor  bi.s  /.11II)  Krln'^slii^R  (]urntir  lmrr<Miil(iti  OtlIiffiMi  iiMil  nllnh- 
fulU  iiiclit  lieholicnen  iind  »ui-||  nidlit  vnijtilulnn  /lii*i)ri  iii 
Noton  Dacit  dciii  mu  KrUgHtitgi'  lifiatuliOndcii  llurrliavItiilM*'  : 
course  von  Gold  and  Wuaro  ilnr  2<)  Kraiiok-HlItt'Iui  nu  ji*' 
rechncn  ist.  _  ! 

Die  P.trtci  i«t  vci^>fli<-lilor,  de»  Tu^nirutirt,  fflltii  tr  ilniii 
Amte  nicht  bekannt  Ui,  autliniitJKcii,  du*  i«i  diinli  VirCWfiiMKK 


odcr 


('oni't/l'tlcln 


It... 


r|i«>'li«ii 


I 


des  Aint.-ibIattc-« 

Die  in  Wcrtbpspk'rvri 
voti    deni    Krim^tanUe    «n 
rUckcrsutiet. 

7.  Kackuiilaflgen  v 
(Gutb&lrtiageo)  «iud  in  'j 
me  çexahlt  wurdco 

Kmu  ^  Pmuà  lû' 
dra  itdWfcwi  VamArfc 

▼al«tk  die  yililw»    neUÙÉit  vm4m,    m   «  '«£   Mf 

Sber  Mât  jcMM  A«4«Uc  /««|f«r«l#M^  Ww,--      / ..  UU  4m 

CredilJù«ag  tcalwiid 

4    Die  ■Mer  ^  WiiluMiilu^   4«i    b*.mji  'll$rilm  fif»/i^- 


«nddbet  evr  />v< 


■'/«WW  M^Jf 


/^.«^  Ut,   1* 
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Ib78  A.  Tabelle 

Qber  VerwerUiung  aoâ  UiDÎnialgâwIcht  i1«r  xn  ZolluhlangAo  rtTwtndhtrn 

GoldinQnzen. 


1 

1 

1  •? 

1  - 

Itonennuag  der  Hilatt 

W«nh 

la  Goid  p«r 

t  Slfluic 

nilidaiklc*«tchi 

iQr 

1  StUfk 

nif 

n. 

tr. 

r*r«ffirn 

Sitck     '  littnim 

1 

Oesterfeii^liificlie  tinii  ungArb-clir 

Dui'a^eii 

4 

74 

3-487 

1000 

3487 

'   2 

0'<l4lMiir]if,  o^itwreii  liiiche  ubH 

1 

9 



6-440 

500 

S2m 

3 

GoHgtSckc,  uX«rr»ichiMbr  und 

1 

unjrariî<:'fap  ï  4  fi. 

4 

— 

s-ïja 

1000 

3i20 

1 

4 

scbett,  >^rhweÎEeriBrhen.  rumâ- 
iiUrli«n  uii«]   fiir?tl.  Monaro'- 

■ 

5 

8 

6440 

500 

3-220 

Z>-bn  rnn<;< -âtiicke    franxv'i- 

•chen,    bcl(p»i-han,    itnlienî- 

echen,  9'-hw«iieriscben,runii- 

4 

- 

3-'220 

1000 

3230 

6 

Kîînf  Franri-SiUckf    frantosi- 
arh«r),    belginrhi-n .    î'ili^ni- 

1 

2 

— 

1-tWO 

— 

— 

y 

7 

& 

BS 

7950 

M)0 

3976 

1 

8 

Zfha  MArk-Stîitke 

4 

94 

3-it7û 

HK)0 

3975 

n 

9 

2 

47 

1-967 

2000 

397fi 

g 

1 

B.  Verzoichuiss 

der  zu  ZolliabloDg  xagelaMcoen  StlbemiQiii«n. 


1.  liiitaiIlMiiB  MDuc«D,   aaJCiipTaft  «Asli  dam 
ktUaii-  l'kuuiu  vMn  19.  8«pi.  ix.^Tbvsv.  dvn 

OBfWllekaa  (isai-liArltkal  VII  Vi-m  Jalirs  INL1 

Il    Ii>llnilU«li4liua«aB                      « 

Benennung 

Wurtli  lu 
SU  Viàbr. 

Bencmnong 

w.ru  la  1 
o.t  \vu>r  1 

ri.    '  kr. 

■.  Itei 

2fl.-Stuck 

2 
1 

I 

00 

2 

I 

I 

m 

lfl.-3taok 

35 

U 

90 

i-i 

20  kr.-St.  f>«(i»r«n  0«prlg«* 
20  kr.-Sl  Uuskh  OapdfM  . 
10  kr.-8tack     

1  VereiïiMhalftr-Sfiîrk  iSjwrr. 
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1140.  ,  ,         1878 

2»  déecmbro   187H. 

ï'ublicalioii  du  ministère  Imp.  It,  du  lommprrc  rniicor- 

nant  une  mt>dification  du  point  4  do  larticle  XXIX  dit 

règlement  relatif  au  traité  de  l'unioû  jJOï»tnle  de  Berne. 

IP.    V.   m.   1H79,  Nr.    i.) 

Verànderte    Fassmiff    fies    ^mkies   4    im   Artilc}    XXJX    rfw 
ItefffetHt^tt.-i  sum  Berner  PoaU-rrtraçe.    R.  Minisf.  Z.  }i74M.'i. 

Der  Punkl  4  iiii  Arlikel  XXI \  dc!»  Ucglciiicnt^  zuin 
liorner  Postvertrage  crliHlt  iniDDielir  die  nnc-h^tchend  vor- 
anderie  Faa^ung:  i^.  Gibraltar  und  Middi  niinmit  den  dn/.ii 
gehorigcn  In.^eln;  suwie  dïo  Insel  Cvpern,  ala  \-iin  dor  gross- 
briUinniâclien  l'ostverwaltung  nhhiingîf^.K 


20  dcceitdjre  1878. 
Loi.  aiitoriftant  le  goiivemenient  dan*  le  i-an  ofi  un  n<»u- 
veau  traitt"  de  commerce,  de  d»Mian<'  et  i\c  iiavi^Mtinn 
^rait  eomlu  entre  rAutrielie-Hongrrie  et  l'Italie  avant 
rexpîratinii  de  lan  1878,  de  prendre  pour  le  tcrnjis 
depuis  le  l*' janvier  1879  jusqu'à  la  ratification  du  nou- 
veau traité  et  an  plus  tArd  juj^piatt  31  janvier  1870. 
par  la  voie  d'ordonnanee,  les  disp<isition  indispensables 
pour  le  ré«!:UTMent  intérimaire  des  rapports  réciproqtieii. 

(R  G.  BI.  1878,  Nr.  146.) 

Ge^eli  rom  29.  Decembtr  1878, 

«rumit  ilic  RegivniDg  ermi' litj^t  wird,  im  Fftllp,  al*  twU'ht'n  Oe«t«n«{df 
CflCWB  nri'l  Attu  Kônifrrichc  Italien  vor  A^iUaf  •!*<  -t^hm  1478  pEn  oeoer 
HinUt-,  ZaFl-  Tinil  .■IrttHKihrU-V'ertnif  za  .Stitnd«  korani«n  «olltr,  ffir  dta  Z»U 
'vom  1.  JAaner  1871»  bl»  snr  S«ditcinRiic  •la  nenon  VartranM,  j«dncli  liaf*ifiw 
ftr  <Qb  Znit  bis  31.  J<inn«r  1879,  im  Vnordiuuirtweca  die  nir  ECex^lo"*  iler 
wBchnlMtUgm  Veri(HmbMzl*liittigen  ^««igneWn  tmd  titiiiiBgto(fi>'li  itodiMrniIIgRn 
mittlerweUijçea  Vorfcehnniffln  za  trHTan. 

Nlt  Zii:4timniunf;  lieider  HSuaer  des  Reicharathes  linde 
Icli  anxuordaea.  wie  folgt: 

§.  1. 

Fur  d«n  Fall,  aU  zwi.-.chen  (>eJtterroicli-t.'n5arn  und  dcm 
Knniçreiche  Italien  vor  Ahlauf  de^  Jahrcn  1878  ein  a«uer 
HandeU-,   Zoll-    und    SchilîFahrtsvertrag    zu    Stoodc    komoieo 

73» 
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1878  solltc,  wird  ùxc  Regicrung  uniiïctitiglj  fur  die  Zeit  vom 
1.  Jitnncr  1879  bis  zur  Katîficirang  des  neucn  Vertraecs, 
jedoch  liiii;j:stciis  tiir  dîu  Zeit  Uiâ  31.  Jiîiincr  I^IM,  im  Ver- 
ordnunjfswogc  die  zur  Regcliing  der  wechsel(«eitiîçeri  Verkehrs- 
bezielmngen  giicignelcii  und  uiiuiugSnglicli  noUiweDdigen 
mîttUi'weiligeti  Vorkebrungen  za  treffen. 


§.  2. 

Mit  ilcni  Vfdiziigc  dicsos  Gcsct/.f*,  wclche*  mit  ileœ 
Tagc  seincr  Kun'liiiacliung  in  Wirksanikeïl  trill,  hi  Met» 
(îcsninnitnitniaiei'ium  bcBuftra^. 

Godelle,  am  29.  Dcccmbcr  1878. 

FrAnz  Joseph  m.  p. 

Auersitertf  m.  p.    Stremayr  m.  p.    Gloser  m.  p.     i'n^r  m.  p."^ 

Chluntecky  lu.  p.       Pretift  m.  p.      Horst  m.  p. 

Ziemiaifcoicski  m.  p.     MunnsJ'tid  m.  p. 


1142. 

29  décembre   1878. 
i  Mimnanco  dea  ministtiri'.s  Imp,  !{.  ile^s  finances  et  du 
cummerue  réglant  les  mesui'es  d  exécutidn  du  tarif  gé- 
néral des  douanes  de    lu    nionarchie   atistro  -  hongroise, 

(K-  O.  Bl.   1878,  \r.  148.) 

VcrordHung  der  Mmisterien  der  Fina*um  laut  des  lïandels  eom 
29.  Ikcemher  1878^  womit  dk  Dnr<h/iihninijsvor$chrift  sum  aM- 
gemieinen    ZoUtari/e    des    ùsterreichixch  -  ungarischet^    ZoRgebieUs 

crlassen  wird. 
Im  Kinvernchmcn  mil  don  k&ni^l.  uiigariâchcn  Miniâteriea 
der  Finanzcn  und  des  Handcls  wird  zur  Diircblubrung  der 
BestimmuQgen  des  attgcmcineti  ZolltArifes  flir  das  ostcj^ 
reichisch-ungarische  Zollgcbiet  vom  27.  .luni  1878  (K.  G.  BL 
Nr.  67)  die  in  der  Aniagc  hotindlicho  Durchfiibningsvorschrift 
zu  dicscnt  Tarife  mît  drm  Beisntzc  crlasseD,  dnss  dieselbe 
glcicbzeitig  mit  dem  nllgciticlnen  ZulltArifc  vom  27.  Jtini  1878 
in  WIrksamkcit  Iritl. 


Ckiamerkff  m.  p. 


JVr/ù  m.  p 


ITALIE.  -  AiriBICHE- HONGRIE 
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IM 


IhircIt/àhrHu^orgfhrift   m   rfrni    GrseUe    tom   97.   Jmi    tSTH,  t^tM 

I  ZoUfffhiftfS. 

^^m  AUgeiuelus  Anvrenitung  <)••  JEolltwifv*. 

F  Vom  1.  Janncr  1879    luiurlatijicn    woidcn    tlio   lui  'rmlli» 

angefùhrten  ZoiUiity.e  von  uIIimi  NVauron  olini*  Unlurvoliiril  iIlm' 
Provenîenz  eingeliobeii. 

Iinviefeni     die     iiii    Artikcl    III     Jon     Go»ftt«eJi     nl'WMlinii» 
dîfferen/.iclle    Bvti»ii(]liiii<;    (]>cr    Wiuiri'it,    ^vnlclir     imi«    NlimliMi 

I  komnicn.    dit'    osterreichiscli-iingininflir    HrliitlV    udrr   \V«iiii»m 

II  esïcrrcichisch-ungariîchcr  Piuvenicn/.  uii)(ltn«tif(ci  Ifnliiiriiltflii, 
nls  jenc  andercr  Sta«ten,  /.iir  AnwcnduriK  kuiDmt,  wtrd  r»ii 
Fall  zu  Fait  durch  spcciollc  VcrordnunK'^ti  linkimnl  ifiMimnlil 
wcrden. 

^ft.  2. 
\       Jede  Waare    îil   nacb    dcrri    Spr»clif{Cilrrftuelii'    di»  'lUrtf* 
EU  bexeicIiDen    itod    in^be^ondnrt?    Iirlinf*    dcr  Vrr/"l|)inK    mil 
ihrer  Urifma9«igen,  d    i.  jeovr  BmeniiunK    ïsii    rrkMfn,    Mrt(i«r 
weleber    m«    ini  ZoUrarif^   fflr    di«  (^nfrtlir    (tii(«M(l«r    «IriMilh 
od«r   gatcanfr^vrifc   oifer,    weon    eine    it«|«bi!    «M'dftlrlfJUtf» 
Bezeicfanunç    m   d«D  Tvife  fdilt,    OAter    w^|rfr»r    -)^    fmtli 
ibrrr   BeMbxffrnbeil   «wnyajpKti    zn     lf«jp^'  '  'fn 

Tarife    b«i    einer   WasTengMCmif    ai«lif«rA    !........  .jfNft 

oder  Uat«nrt«&  «oircMbri,  4M  •Jii'l  rM  |«bK(*r<m  \0itP  In  HU 
larifmgwige  Henc— ey  aafxnfM^rirNm,  w»l«W  4«ir  iVmKuMffff' 
hcit  dcr  Wmtv  >wHfiiw!t<M    k   f}.: 

Vmwmm\\n%mne  Wi  3(r.  17^  ffMMfc  rwl»; 
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ISia  Wullcnwaaren.  Fusâlcppiclic  ; 

Eisenwaarcn,  l'hrJournitureti; 

Mctjilivvaar(!ii,    Sdircibfcdem; 

Strohwaaren,  grobc,  zuni  bausliehcn  Gcbraiiclic. 

Bczicht  sicli  eino  Tarifpost   aul'  Waaiciij    weldie   în 
TorhergcUenden  Postcn  j;cniinni  sind.    so    ist    die  tai-it'iufi«si^c 
Jienennung  uu:4  clicscii  Tersclûcdcncn  Posten  zu  bîlden,  z.  B.î 

Kiilge  iuiH  geiiiemem  Sieinzeug,  mit  uneiilen  Metallen 
montiri; 

Karl'stort'e   der  Tarif'posî  27  a  2.  zerkleinert; 

Kleîiliin;;cn,    n.    I».    li,.    aus    W.jllcnwattrerij    n.    b.    b.,    niî 
Baumwollkette,  tiiclmnlg.  300^000  Gramni: 

Kli'iduiigen,  ii.  b.  b.,  aus  HaumwolUvaaron,  gcmeiuen^ 
Jicbtcn,   ledruckt 

Die  tarifmSRsi^o.  Hcncnniin^  muss  immor  deullich  und  sq 
}jciiau  sein,  als  dii-s  oliiie  Weittiîufi^keii  nitiglleb  ist. 

Pai-teicn     liitbcn    dïc    larifmiis'^ige    Beiirniiiiiig     stcla    oài 
Worten     zu     Mclireîberi:    nur    ZoIIoi^gancn    bel    Aemtem     mît 
misiscrordciitlich    Icbbnfieru    Verkebrc    kiîtinen    von    Seîte    de» 
FinanznûiiiRtcrîiinis  Abkilr/ungeii  ge>?tatteC  werdcn. 

Inwiefernc  uns  RUck^ichtcn.  fîir  die  atftttsli:<cbc  Evidcnx 
des  auswartigcn  llandcls  wcitcrc  Detailangabcn  ilber  die 
Waare  zii  marbcn  slml,  %rird  durcb  bcsondere  Verordnung 
festgesctzt.  In  vtelen  l-'iillen  îst  dîe  ^latistische  BozcicJinung  im 
WHAr-envci'zeir.bnissR   mil  kloîncrer  Schrifï   borcïu    beigosntxt 

§.  :■*. 

Erkiîirunff  na>-.h  nll^tneinfln  Denflnnung«n. 

a)  Zallfreîc  !lei»e-Aiiastattiinj;s-  und  Erbscbaft£>Kficcten.  «luna 
llahiicbarten  der  Kînwunderer  uud  aiidere  lui  Slnne  dcr 
Artikel  VII  und  Vlll  des  Zollgesiitzes  ZLiUfreie  Cîcg(>n.«iâu<]c 
sind  nui-  als  solclie  zu  crkliiren  (/.  B.  Bci^et:;tl'ectell,  Militkr 
effecten,  Muster,  als  uzollfreio  Rcisoetfecten^  zoUrreie  MîHtir- 
effecten,  /oUfrcIe  Musteru  ir.  *.  w.) 

(Bei    Anwftsung    diescr   Oegcnsiiinde    zur    Durcbfuh 
uder  uu  cin  Inncrlandcsamt  unier  Beglciucbein contrôle  îit 
die  SichcrstcUung  nach  dciii  hticb^tca  ZoUsaue  des  Tarifa 
erforderlîcb.) 

Dîe^e  Erleîcbterang  in  dcr  ErklKniTig  cntbindet  kcinc*- 
wegs  von  di-r  Vorlegung  der  Verxeicbnîsstî  iibor  ilic  utiier 
jcncn    EtToclen    u.    s.    w.    begrirteiion    (îrgcnstiinilf,    «ofcrn 
diesc  Verzcichnisse  zum  Behufe  der  Bewilligung  der  ZoU 
frcilieît,    dc^  Xacbwcîses    dcr  Eigt-ntbinnsvc'rbiiUnissu  odcr 
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«or    Bemtheilung    der    Angcmossenheït    der    Etfccien    mît  18(8 
RUck^^icht    auf   (Icn    Stiind    unJ    ilie   Vpi-baltnUHC    «i'T  Be- 
trcffenden    von     âcr    Byliiirtle     )ur    nothwcndig    crschxct 
werduQ. 

d)  Austahrwaarcn  sind  iii  dcr  llegel  wie  Eînfulirwaarcn  tu 
orkiareii.  Die  nilheie  Anwtiâiong  wird  niitteiiit  einer  In- 
strucriocï  ubcr  die  Verfussung  der  WaarcnverkehraauaweUo 
ertlieilt. 

c)  Uoter  der  Benennung  der  Tarifabtlieilung,  auch  unter  dei* 
gowAlinlichen  ^pracligeliriiucL lichen  odoi*  huniielsubllchcn 
Benenruing,  ktînuen  Wimreii  aur  Hiirclifulir  udvr  zur  An- 
weisimg  un  ein  Iiinerlandeannit  unter  lîegleiischeincontrolc 
crk]art  wi-rdr-n.  wenn  die  Vei'scuduiijç  unter  vollkommcti 
aichiTnden  Raum-  odcr  C^ollienverschlusa  (nach  Voraclirifl 
vom  29.  Novcmbor  1853)  crfoigt  utid  ilie  SicherstcUung 
nacb  dem  hiichlen  XoJlsaiEc  der  Uetrefl'cndfin  Aluhrilung, 
be2ifbune;s\Teise  nacb  dcra  biichsteu  Zollsatze  dvs  Tant'ei 
f;elftisiet  witd.  Die  sprachgebrliucîbliche  ûder  handpUublichtî 
Hunvnnuiig  darl'  jrdocli  iiiciit  Uber  deii  Bt'gritF  einor  Taril- 
iibtheîlung  hinausgeben,  z.  B.  sînd  dnber  t'ottone,  Twîste, 
/wilcbc,  BHiimwolIwaarcn,  Tucbc  u.  s.  w.  aïs  solcbo  iinil 
nicbt  a]«  U'ebe-  oder  Wîrkwaaren  oâev  ab  Manvifaetur- 
waaruri.  feruer  Baïuuwoligaïuc  uichl  ala  Gei^piiinsii:  u.  dgl. 
zu  erkliiren. 

(d)  Unter  der  Beiiennung  oWaare»  kOnn^n  die  «.us  dem  Oriente 
mit  Lloyddampfern  oînlan^cnden  (jicgenstande.  welche  tien 
Keisenden  nncbgi-sendet  iinti  zur  Durcbl'ulir  oder  an  ein 
Innerlandesaiitt  nnter  Be^leitsclieîn-Cnntrole  angewîesen 
werdcn  sullon,  erklnrl  werden,  \vi;nii  dïo  Anlcguiig  filnf.» 
vi.dlkoniiiien  ^icliemdim  CoUieiivtTscblusaes  miiglieh  îsi, 
und  die  Sichcrstcllung  niieh  dcm  bîjebsten  /jolhaiz<<  de^ 
Tarifes  gcleistet  wîrd. 

le)  Die  bestcbcaden  Erleicbtcrungcii  in  der  ËrklKrua^  der 
Waaren  bei  der  Alifertigunjç  im  Ansageverfahren  bleiben 
anfrcclil. 

%■  4. 

Erlilln]r.|;  iu»mnten^teizi«r  Wuren. 

Bei  Anwondung  des  ArtikeU  V  in  Bczug  aul*  dio 
ErkUnmg  und  Verzollung  der  ans  vprscbledeneii  Stotî'en 
zusainniengcsctztcn  Waaren  sind  l'olgendc  Grundsiitze  zu  be- 
Bcbten: 

|-«)  Gegentiiîinde,  welche  blos  zur  Befeâlîgung  und  Verbindong 
der   cinzelni'M  BestandtbeUe    dienen    und   ziiglcich    ncbcn- 
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1878  ïtacblich  siiui.  z.  U.  N&gcJ,  Niclen,  Schrauben.  Hiftoln, 
Sclilic>sen,  Ivlanunem.  Ilnken.  Keite.  Be^clilh'ge.  (.tewindc, 
lltegol,  ScIiliisKor  (mit  don  Srlilii^^sclii),  Bander,  Fiideii. 
Schnilre,  Iliemenj  Stricke  sind  beî  der  zollKmtlichpn  Be- 
hnndlung  unlicachtct  zu  lasscn.  dahcr  die  bezUglichen 
"Woarcn,  ungpachtct  des  VorLandenscins  dîcser  Neben- 
dingc,  nls  Wntiren  jencr  Tnrifposl  zu  erklfircn  und  tu 
TerzuUcn  sind,  welchcr  sie  ïhrfn  nndeicii  Bcstnndthcîlcn 
nach  angehiiren; 

h)  wenn    Arboiten,    von    denen    der    ii)infiilirftzull    wenigsten'^ 
12  rt.  von   ICX)  Kilojïr.   betra^i: 

Hrt)  mît    tincdleii    Mclallen,    dio    ccbi    oder    uneclit    vcr- 

(çoldet,    versilbert    oder    mit   (iold    «der   Silber   belegt 

sind,   «der  mil  Bcrnsteiii,    Gagat,   Schildpalt.    HaRren, 

MetalIperU-n.    IlaUiedcl-tcinen,    ocliten    oder    uncchten 

Kuiallen.  uiieclitcn  l'erlen  oder  bossiriem  Wncbso  nur 

unwescntlicli  Tcrzïert  roikommcn.  oder 

'•è)  mît  Wcbe-  und  Wirkwaaipn.  Kautsubuk-  und  Leder- 

stoffcn  unweaenilich    verzieit    înnen   ausgefUitert  oder 

ftuf  deni   Bodon   belegt  sind.    wie  z.   B.  Scliatullen  mît 

Handliaboti,    Ulifgeliiiuse    mit    Roseiien,    Stiicke    mi» 

aungelegten    StockbandlGchem,     Messer    mit    Scbilil- 

pliiticben    îm    llefic,    Flaccnn    mit    plnitirt    gefftssten 

Pfatpt'en.    Bcinarbeilcn    und     fcinstc    llulzwaarcn    mil 

ciner   inncrcn    Ausfliitciung    voti    Lcincn,    Baumwoll- 

und  Seidenwaaren,  Tapsen  mit  einom  lîodenbeleg  von 

Tucb  oder  Sommt  u.  s.  -Vf.,    sr*    fullen    KÎe    deijenigea 

Tari^ost    anhcim,    der    aie    ohno    dicse    Verzi^-rung. 

AnsfùUerung  niîer  Hck'gmig  angehiircn. 

Aïs   WnaT-en,  welcbe    durch  Verbîndunj;   iinter    Kautscliuk- 

Lcdcr-  oder  kur/e    VVunren    ImIUmi,    sind  nicbt  blos  ïn,ilchr  t.u 

verstehen,    deren    HïiuptbestandiUeil    unter    dîe     bezeiclmctet 

Iiiflicr  bclcglc  T«rifposl  jreliBn,  sondeni  allô    Wnnrcn   in  8ol- 

chcn  Verbindungen.  soferae   dicsc  Ictzteren    nacb    dcn    fruher 

angofùbncn    Be^timmungcn    nicht    meïw    al.-  un^^'e^entlich  et- 

schcinen. 

§.5. 

Erkllnin^  der  Menge  dsr  Wure. 

Die  Mengc  mus»  Tilr  jede  gesondert  crklîErtv  Waare  aili 
Kcsondert,  und  zvtar  Dach  j[>nem  Mnsftstabc  aiigegeben    wcrden^ 
der  Im  Tarife  vurgczt'iL'hiiet  ist. 

Ma^bsiab  der  Vcrzollung  ist   in    der  Regel  das   Gcwicht. 
imd  zwar  1(X)  Kilograuim^  1  mctriaclicr  Ccniner.    Ausnahmco 
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f^ind  im  Tarife  uu^driicklich  anj-cfûlirt.     Es  i$t  nicht  gcstattct,  1878 
ein  aadere^  aU  ùa.^  mciriscbe  Gewicbt  zu  erkittren. 

Die  Menjrc  und  Uattun^  der  Waare  imiss  in  der  Er- 
klarung  beî  der  Einfukrver<!ollun^  und  Anneisung  untei-  Bc- 
p-leiischeincontrole  im  Pîiine  des  §.  60  der  Zoll-  und  Staats- 
moni.t|K»luniniinjr  sowolil  fxir  jeden  Pnck  uml  jedes  Iïcl)altnîs:> 
ab^resundert,  nU  auch  oncb  dtr  Ucsinnmt/nlil  der  ColJieii  und 
deni  GcsainnitbriUtu-  iinil  Ncttu^ewlcbtc  mit  "Worlcii  an^c- 
{jeben   werden. 

Die  im  g.  08  der  Zoll-  und  Slaat^monopulordnuiijr  cnt- 
haltcnc  Gestattuni;.  wonncb  bei  Einfuhrsfriitem,  von  dcnen 
der  iîoll  uniiiittclbar  beiin  Grenzzoltumte  entrichtoi  mrd.  von 
der  Anordnun^.  dass  die  Men.ne  und  Gattung  der  Waare  fur 
jeden  Pack  und  jedcjt  HphJiliniâs  in  der  ErkUnin^-  ubgeKon-  ' 
deit  ange^cben  werden  iiiu>s,  abgct^angen  werden  kann,  tindei 
fluch  iiuf dieiiii Ansafjevorfabrcn  bpiInn<^r]andsiiniU>rn  einlangeri- 
den  Waarcn  Anwcndimir,  weiin  diest-  Wa»ren  vun  oincrlei  Gat- 
tung  sind  und  so-^leicli,  ohne  dass  ihre  Aufnabmc  in  die  Jïmt- 
lïcho     Siedcrla^'    erfulgt,  der  Vcrzullun^  untcrzn^n  werden, 

Es  wlrd  femer  j^estallet.  bei  Waaren,  die  keinem  htihe- 
ren  Zollc  aU  1  H.  50  kr.  per  IÛ*_)  Kilo^ramni  untcrlic^fcn,  von 
eîncrlei  G&Uun^  5ind  und  ^anz  und  auf  Ëinmal  der  Kinfuhrs> 
▼erzoUunfr  untcrzosen  werden,  in  der  Erklarun};  die  Ge- 
^ammtcoltienzabl  und  da-t  (.îe-taniint-fcwicbt  an^ugcUen. 

liei  ThoilverzoIlnn;;en  von  Waaren  dieser  An  genuj;!  die 
ëunimariscbe  Angabe  der  Collicn/.ahl  uiid  ihres  Gcwichie.-- 
nur  in  dein  Falle,  wcnn  «.■im,-  Statnmerkliiruntr  vurlicf;t,  welcOii- 
das  Oewïcbt.  dann  die  Zeîcben  und  Nuiiimern  der  einzelnen 
Collien  entbalt.  und  wenn  în  der  neuen  Krklifrung  die  Zcichen 
und  Nuiiiiiiprn  der  einzelnen  Collien  untcr  Iterufun|ç  auf  die 
Stamraerklarunj:  angejLiebcn  werden. 

S.    6. 

Itoh-   uml   HvltigeM'Irlit. 

Die  Waaren  werden  in  der  Einfulir  tlieils  nacli  deni 
tcin-,  tlieîU  nacb  deiij  Rolijrowiclite,  In  der  Aus-  und  Duroh- 
fuhr  stets  nacli  dem  lîrtligewiclito  UebHndch 

Soh-  (Urutto-  odcr  Sporco-)  Gcwiciit  ist  daâ  Gcvricht  der 
Wanre  în  v^Uijç  verpncklem  Zustnnde,  milhin  in  ilirer  jjc- 
vrohidichen,  fUr  die  Aufbcwabrunir,  und  ïhrcr  be*onderen.  Air 
den  Tran)<|tort  bestlmmten  Umscbliessung. 

Pa?  (îewicht  der  fur  den  Transport  nSïliigen  tiusseron 
Urnscblioeungen  wîrd  Tara  gcnannl. 
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1874  îm  <fi« 


I  and  dt«9d!)«,  wîe  e»  c  B.  bcî 


ÛBi^  s»  mt  dam  Gewicht  die 


B«s»>  r!IÎBm»-^  •iewiehc  ôa  Jim  Gie»ilcin  der  Wsare 
^Unw  der  Tara. 

Lt^^  ^a  BK  ^nvyasfct  ■wuésÊmmaaia   Waana    ant« 

dem  Gesetxs  £e  Vgmiflig-  naeli  lism  Robg«wichie  «tatus* 
Aulm  IdMK.  WiiiJiii  4nlâ  Waona  b«»t  BnttitiMiute  unur 
âiadfefctfr  Iniiûhl  m  ùÊtaSaeht  BahlItonM  ferpuckt  uari 
•■r  VwUwg  «i  tât  femin^taMSt  AagewieccBr  so  î«i  tm 
Bef^iîiidM»  éâm  Reôw  «ni  Bifc^ii»r<hl  and  der  Um^un 
dw4  (fie    Verpackuay  ia    mllirfMbe    Beh&Itn>s$e  eWolgte» 

i  7. 


D»i  RoKgewiciu  -mrd  ta  6a  Bagal  dardi  specielle    Ab 
wflgiiDic    «rhrthen;    doch    verdca    M^eade    AusoahineD    be> 

n)  Biâ  dea  m  der  Kittfnhr  zotUircteD  Wazxvn,  «Iî«  Icdïjç  Tor- 
]|inBre<n,  and  bet  den  in  der  Austuhr  xolUrelen  Wftarra 
'mil  Ausnahme  jener  Anjt&brwBareD,  deren  Ausiriu  lucb* 
ffcwieaen  werden  ma^),  sie  m-'>seQ  ledi«;  oder  rcrpicl:! 
Torfcommeo.  lunn  »ich  Îd  der  lun-.  Au$-  and  Purcbfulir 
mit  d^r  liewichbBnjK^&be  der  Parteî  bcgnugt  werden. 

bj  Bei  U'Aâren.  welche  in  der  ïlînt'uhr  xoUfrei  Mnd,  aber 
Terp&ekl  rorkomniear  daon  bet  solcben,  deren  Kinfabr«coU 
3  ft  fUr  liMf  KSûgramDi  nîcbi  SbtTTirhrwtel,  femer  liei 
Jcnen,  welrbe,  wic  z.  B.  Ei^enbahtiscbicnen.  liadkriisK'- 
KA'lai;b«eii  11.  (î;;!.,  au*  glcichein  Materiide  und  von  gleielier 
Oon^lruction  fïnd,  su  da-^s  das  Geâsmmt^ewidtc  nuf  Grun*l 
der  Abwiegung  cincs  Tbciles  (Stttckcs)  der  Sendaag  m- 
TcrU"«iff  licrecbnel  wcrden  kann.  gHiiugt  BviwohI  Iteî  dff 
EinfuIirvtTzolluiiK.  aU  bel  der  .Vnweismig  an  e'm  .-inderu 
Ami,  iind  bei  auAfuhrxolIptlicliiigen  'Vraarcn  gcnilgi  in  ict 
Aui<ftibr  in  der  Regel  bei  dent  Vurhimdoii^ein  einer  tkU- 
■tlïndigen  tuHfmassigen  FrkJiïrung  die  Probe rerwîegmu^ 
do^  if>t  die  Abwii^rung  einiger  voti  den  Beaiutcn  «ics  Z"!!- 
amtea  olme  ï'-inliu-=s  der  P.Trtei  ausgewahlten  BebiUtni'-' 
oder  SiUcke. 

Dio    Probcverwiegung  hi  auch  Kulassig  be!  ledî^.   an 
iftt    unverjiackt   vorkooimcnden    Waarcn    {z.    B.  KobeisoiL 
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ilie  in  dcr  Einfulir  nach  dem  Uoligewichtc  voraollt  weidciij  IHlH 
wenn  sic  aiif  einem  ScIiïlTc  in  j^esoiidctlcn  tiummcrirten 
Alîlhciliin^en  oder  «uf  mehrerca  niimmerirU'n  KiscDbalm- 
frachtw:kgcn  geladen  sînd.  und  in  dcr  Erkiantn^  das 
]  (Jcwichi  dt;r  ^^aaien?endmijf  niclii  nur  îm  (iiinzen,  sondorn 
il  iiuvh  nacJi  dcn  einzelnen  nu  m  in  crin  en  Abtlicilungen  oder 
^B  Wagen  anjrfjrcben  crscheint.  In  einem  solchcn  Fallo 
^H  gcnugt.  d;i3GewicIiC  des  Inhulies  eîoiger  Schitl'âabtlicilimgen 
^P    oder  VVap:cn  zu  ermîtteln. 

^^  SoUte  aller  in  einem  der  vorerwalmten  Vallc  der  Ver- 

^^    dacht  ûiner    I.'nrichti^'keit  der    Krkliinmg  obwaUcn,    âo  ist 
^B  zur  specîcUcn  Abwiigung  zu  schrciicn. 
^^)  Wcnn   in  cineiii    Bohiiltnisse    Waaren    vcrscliîedener    Art 
enlhalien  aind,    die  jresondcri  crkiSrt  wcrden  mU<i8en.  und 
I  sîeli  danmter    "Waaren   bcfinden,    deren    BoliandJun;^  natli 

Idem  Roligfwichtc  j^cscliielii,  su  ist  da«  Oewichi  dcr  Tara 
don  letzieren  Wanren,  und  zwar  dcijenigcn  unter  ibncn, 
welche  sicli  în  dcr  yKisstcn  Mcnge  vorfindet,  /.uziireclinen. 
Koniinen  in  einçm  liehSltnis^e  xweï  oder  niclircre,  nacb 
dem  Rubgcwichiû  zu  bcbandelndc  Artcn  v<>ii  Wanren  in 
gleichcr  Mengc  vor.  so  ist  das  Gcwicht  der  Tara  dcnsolben, 
ohne  da.os  dns  Maï>s  der  anzuwendenden  ZolUSlze  in  Be- 
tniciit  kuiiimi,  gloii'îunassiji;  zuziirecbnen.  Dus  (îewîcht  der 
beî  einigcn  Waaren  fur  die  Jiincre  Tlnisoliliessunij  bewîlligtcn 
besondcren  Tarn  (fUr  SiidfrUchtc  In  Hrdzscbacbîcln,  TUr 
Cigari'en  in  Holzkislchcn  cic.)  wird  jedocb  dem  Gewîchtc 
der  Waaren,  welcKe  «pnrco  zu  behandcln  8ind,  bei  einer 
gcmeinsamen  Verjtackiing  nîclvc  zngorcchnct.  Entliiilt  z.  B. 
^^  ein  Faî'S  sporco  4(M>  Kilogramm  Weinbeeren  gi^trocknetc 
^H  in  luilzcmen  Schachtcln  200  Kilograinm  und  Ka^tanien 
^H  175  Kilograinni,  so  i*inil  182  Ktbigramm  \^'cinbl;e^en  und 
^1  200  Kibjgramm  Ka^ianicn  zu  verz<jl]cn.  Die  Fusatara  per 
^^  25  Kikigramni  wird  namlich  don  Kastanien  zugfrcchnet  und 
^^  die  Scliaehti-Iuira  per  18  Kilogranim  (9  Percent)  bleibt 
^B    ausser  Ansctilag. 

J^^  Erbebnrg  de»  Rcinj:owi':blM. 

I  Das  Rcingewicbi  wird  in  der  Regel  nicht  durch  spccieUo 

Abwiigung  der  Waare  (wirklicbc*  Nctiogewïcltt),  soiidern  durcb 
Abzug  der  tariCmiissigcn  Ttiia  vom  Robgewïchte  (rccbmiiig»- 
mSssiges  Nettogewichi)  erboben. 

Zur   Eroiiitlung   des   wirklicben    Reingewichtea    ist    stets 
schreîten  : 
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ISTd    a)  wenn  die  Waarcs  in  ein  Bcb^ltniss  rcrpackt  ist,  fQr  \v«loIie< 
îm  TBiife  cinc  Tam  niclit  fcsigcsctzt  ist,  oder 
h)  wonn  sie  in  eincin  BohnhnUt^c    sïch   betindct,  in  wnlcbem 
sic  nnch  Form   oder  ItescIialTenlieU  des    Verliiilmisses    îm 
Transiporic  gewolinlicli  iiïcht  Tunsiikomiiien  pflcgt,  und  wenn 
in   dieseni  Fulli-  7:iig-leic)i  eïno  auftiillcnd  <;cnn^ere  Tara  al» 
die   gehctzliche  zu   vemiullien  ist,  oder 
CI  wcnn  in    einoni    liclmltiiissc    Wnitren  Terscliicclener  Taiif- 
posten  vcifiackt  >ind. 
Auch    nuïi>cr  dic^cn   FKllcn    i$t    c*    dcn  Aa^siellerji    dor 
>Vûarcnftrklaninf^<'n  ^>tattet,  ilir  AVnaren,  bel  deiien  inn  Tjira- 
iibzug  ini  Tarif  crlatibt  ist,   nnch   cigcncr   Wahl  entweder  d»« 
Kf  ingc^vicht  ausdriicklicL  xu  crklaien  und  Inedurch  die  Krliobung 
des  wirkliclien  Ueingftwichtes  zu  Tcrinilaâsen   oder   durch    die 
Angnbe  des  Ilohgcwîcbies    allein    die   Bestinmiung   des    Rein- 
gewicbtcs  niilteUi  Abziige;*    dtr  Uiriftiiiissigen  Tara  vum  Rob- 
gcwichte  eintrctcn  zu  Insscn. 

Die  Gcstattung  dicscr  WnLl  bat  sicb  jcdocb  nicbl  auf 
Ocgcnstandc  zu  crstrecken.  dcrcu  virklichcs  Kcingewickt  de»- 
wegen  iiiolit  obne  Unbequemlicbkcil  einiitielt  wcrden  kann,  weil 
deren  Umschiiessnng  fiir  den  Transport  und  fur  die  Auf- 
Ircwnbrunp;  cinc  unil  dic^^elbe   iet. 

Dus  Reingewifht  aoiclicr  GegonstSnile  wLi-J,  wenn  niobt 
die  Erbebung  dcs^elbcn  in  den  Fiillen  ad  a  und  /;  einxuireten 
liai,  siet*  diu-cb  Abzug  der  tarihnassigen  Tara  vom  Rohgcwiçbtf 
be^timnit. 

Bci  dcn  iinterBcj;Igitscbc'ln-Controle  eini;eUngten  Waarrn 
k.inn  der  Kmpfiingcr  nur  danii  die  Angabc  dos  Kcingemclite!- 
erj;Sn/.en,  (»dcr  beri<: litige n,  wenn  dcr  iimilicbo  Versobluss  un- 
TCrlclzt  if't,  und  iibcrbniipt  îibor  die  Erfùllung  der  ilurch  £* 
Anwcisun^  ubemonimenenVorbindlîchkeiien  keiaZweifcIbe^tebt. 
Sind  in  cinciu  Itfbaitnitisc  Waaren  viTPcbicdonpr  Tarif- 
posten  verpackt,  so  ist  das  wirktidieKeingcwiclil  Jedcr  ciazelncn 
Wuare  in  der  Krkliirung  nn?,ugcben. 

Zur  Erlcichterung  der  Abierti^cun^r  und  naïuentlicb  um  di< 
Panei  von  <lcr  sonai  nothwcndigcn  Sortirung  der  Waaren  Tor 
der  zollamtlîcbcn  Révision  zu  entbindcti,  hr\ben  die  Zollkroier 
darauf  einzuwirkcn,  da?9  in  Kinem  Collo  nur  Waaren  Kîner 
Tarifpost  verpackt  wi>rden. 

§.  9. 
F  nrt««tBung;. 

Bei  Erniittlung  ilc^  Reingewîclitc»  «ïnd  n«chfolg«ndo  Be- 

5tininiungen  zu  beachtcn: 


I 
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Gelien  Waarca,  fur  welche  cinu  TomvergUtungziiK^c^iaridcti  Ifjîtt 
ist,  bloi  in  einfacbe  Siickc  oder  Ballon  von  l*nck-  \n\cv  Siiok- 
Icînen,  in  Srbilf-  oilcr  Strofanititlcn,  li^lxcrnc  lUihniliiiK!!!  mlei- 
iilinliches  Maierïa)  ;;f!jiackl,  ein,  su  koitnon,  wcnii  der  Taril" 
nicht  etwfts  Anderes  hcstiiiimt,  4  Proccni  (Ur  Toru  gei-octincL 
werdcn.  Untcr  den  îm  Tmîfc  mit  uinum  4  Percent  UUer- 
steij^endcn  Tanisutze  flufirefiitineti  lîfilleii  wifd  oinc  wcnigj'ien-'* 
Joppettc  Uinsclilicssung  von  dciu  obcn  l>cz*!ii;Iirïolcn  Mntoiiulii 
ftir  einfai^hc  Sackc  oder  Bidli;]!  verstandcn. 

Bei  Waarcn.  tur  wclcUc  dor  ïnnf  eino  4  Percent  llboi-- 
sieigendc  Tarn  filr  Ballcn  vorsclireibi,  ist  os,  weiiii  Bdllvn 
von  fiineoi  Iloligcwii-hte  iibcr  4(KI  Kiln|j:i-;iiiiiu  r.iir  Vor/ollini;; 
îingomeldct  wcrden,  dcr  Walil  dos  Zûlïj.Hichtij^iMi  iîborluH^cn, 
CBiweder  sicli  mit  der  Tnravirglilimg  flir  4W  Kîlugrariitn  xu 
Ite^nilgcn,  oder  ntif  Kritiiitlung  drs  Kcîngcwirtitri  dtirch 
wirklichc   Verwiegung  anzutriigcn. 

BcJ  B:iuniwo!l-  und  \Vi:inenwaa.rcii  (Abificilimtr  îlrt  und  iJtf) 
Hndet  dièse  Bestimniung  scbon  Anwendung,  wenn  IJnlIcn  von 
eincm  Roligewichtc  tibcr  300  Kilogr»mm  angcmeldet  werdon, 
dergestalc,  dius  olme  wirklicbn  Verwiegung  nur  v.ine  Tara  flh* 
50u  Kilogrartim  bewjllîfjt  wird. 

Dort,  wo  der  Tarif  nii-hl  ;iu.>idrUcklicb  fiir  dir  Vi-rparkun^ 
in  ICisien  cîne  andere  Tnra  aU  Air  die  Verpuckung  in  V&^icrn 
fe»tsetzt,  bat  die  fUr  Fi&sscr  be^timmte  Tarm  aiich  fur  Kistcn 
za  gelteit  and  omgekebrt 

Wenn  dio  VVaarc  in  nicbrcre  inoere  BchiUtniB.-4c  vcrpackt 
Ut,  so  ist  diiâ  Reingewicbt  in  der  Regel  unt«r  Einrecbniing 
aller  dieser  Bebalinisse  zu  ermîtteln.  I>ocb  i.-it  dcm  'AoU- 
pfiicbtigeD  geatattet.  dii^  mehr  nacb  au4:«CD  Uegeadeo  Bebalt- 
nisse  von  der  Einrechnung  in  dos  Keing^'wicht  dcr  Waare 
dAdiirch  Bu»zu>cbeidcn,  da^s  er  dieselben  ge^ondert  nnch  ihrcr 
tArifmiùisigen  Bei«chalfcnhcit  und  Menge  erkliirt  und  dur 
VerzoUang  noterzicht. 

So  kann  der  Zidiptlichtige  da^  Reingewicbt  von  iland- 
âcbnhcn.  welche  in  Papitrumbiillunges  liegen,  die  la  Papier- 
cartonn  und  wciier  in  ciner  Kiâte  perp*ekl  sind.  eotweder  nach 
Abrog  der  tarilniiiâÂigen  Tara  »on  dem  R.ihijewicbre  der 
£idte.  oder  nach  dem  Gewiolite  der  vollen  OarWn^.  od«r 
idlicb  dadurch,  da^^  er  die  Cart^mâ  gesouten  ala  Panier- 
Vaaren  erkbtrt  und  v^rzollî,  nach  dem  Gewichte  dcr  îland- 
gcbuhc  in  den  PapienimlitiUungcn  ermittela  Ia3»«n. 

Unter  den  in  daa  Reingevriebt  einxnrechnenden  inncren 
Bebïltoiséen  werden  j«me  Storfe  nicbt  ver-ttanden,  weicbc,  wio 
z.  B.  Heu,  Stroh,  Sifçespiiney  Paptersciaitzel  o.  dgL  bei  Ver- 
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1878  scndung  von  Thon-,  Glna-  oder  Sli'tilichen  Waaren  &uj;en- 
schcinlicli  nur  zur  StoherEnfï  der  Waarc  walirend  de*  Trans- 
portes und  nu'ht  zur  fcrneren  Aufbewahrutig  der  Waarc 
dîcncn.  Solche  Stoftc  sitid  weder  xuni  Net  toge  wiclite  bel 
Emntiiung  de»9cll>cii  durch  wirkliche  Verwiegunç  dcr  Waare 
liinziixuaftilflK^n.  nocK  besondcr^  zu  erkliircn.  Auch  «ussere 
l'mtiiilltiniren  von  Stroh ,  Schilf  u  dgl..  sowie  bewegUcbe 
I>op|iHboden  on  Fassern  mit  FlUssigkeiter»  konnen  ror  dcr 
Verwîcguii;;  abgciioninien  werden.  Iii  die«eni  Falli'  kaim  jodoch 
dit-  Tiir  eiiio  tlerurtige  Verpackunj;  von  Kossern  u.  dgl.  zu- 
gestandciie  lioltorc  Tara,  wio  /..  B.  beï  •SUdfrticIitea  (T.  P.  4  £v 
r  und  d)  niclit  in  AiiRpruch  genonimen,  beKÎehiingsweîsf 
zuge^tanden  werdcn. 

Die  Kîningeii  der  Waare,  z.  B.  die  Krotichen  und  Spuleo 
bci  BXnderii.  Garnen.  KntoiUgen,  die  Eiolag^papiere  bei 
manclieo  Tuclien.  Wnclt^taftetcn  u.  dgl.,  dnnn  dit.'  zur  unnitil«l- 
barea  Sithcning  der  Waaren  dienenden  rmsclilir5?UDg<n 
(Papier,  Pappen.  lîindraden  u.  dgl.)  werden  bei  KriiiiiduDg 
de»  Reingewiclites  nicht  in  Abzug  gebrncbl,  ebenso  wenig 
Unreinigkeiten  u.  dgl.,  welcbc  »ler  Waare  beigeiuengt  sein 
mOcliien. 

§    10. 

ErklSruii^  tlos  Beh&ltnisKe. 

l^iH  HetiKltni^s  ist  gcnau  nach  jener  Benennung.  wclclio 
ibiii  mit  Kiicksicht  auf  dio  îm  Tarife  beliiif^  der  Bt'MÎmmufig 
der  Tara-AbzUge  fcstgcsetzten  Itcnennungoii  ztikommt.  x.  B.  al* 
FaBs,  aïs  Kisle.  als  Ki>rb,  als  Ballen.  oder  foll»  itim  keinc 
dieser  Bencnnungcn  zukonimt.  al.s  das  zu  erklarcn.  aU  welche^ 
es  sieli  darstelll,  z.  B.  als  Korter.  al*  Kannc.  als  Flascbe. 

Habcn  FSssor,  Kisten  und  Korbc,  je  nach  ihrer  Bc- 
schart'cnlicit  oder  weitercn  Emballage,  îm  Tarife  rerschicdene 
Tara^îiiitf?.  t.  B.  Knttee  in  Fassem  mit  Dauben  aus  hartem 
lïolze  12  Percent,  in  anderen  Fassem  10  Percent.  Stldfriieiitc 
in  Fiissern  mit  lieu  u.  dgl.  emballirt  20  Percent,  in  nnderea 
FSssern  13  Percent,  so  geniigt  die  einfache  Angabe  -Faâs« 
oder  «Fasser»  u.  *.  w,  zur  Erlangung  dcr  hUheron  Tara  nîcbl, 
sondera  es  ist  ïti  der  Erklaning  die  besondere  Be^chaffenheU 
des  Behaltnisses.  vclchcs  die  hohero  Tara  r«chtfertîget,  aa- 
ziigeben. 

Kbenso  ist  das  Vorbandeosein  oinor  doppeltca  IJm- 
schliessung  bci  Batlcn,  fUr  welche  nach  $.11  dîeaer  Vor« 
schrift  eine  Tara  von  mebr  ala  4  Percent  festgesetst  ist,  in 
der  Erkiiirung  ersichtlich  su  macbea. 
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BloB  mit  Stricken  zusammengebumlcne   Batlcn  olmp  clno  1M7H 
UmhuUung    von  Packlcinwand  ii.  ù}i\    liAbrn  ko'mo  *I*ni'«,    iintl 
sînd  aïs   uledigo  odcr  nU  «Bundo   eu  crklni^n. 

%■  u. 

Uririrhtigrkeit  in  Aet  WurpnerldAriinK 

Eine  Waaronerkliiruug  wird  aU  uniichtifc  nngt'uclion,  wonn 
in  dersclben  statt  ticr  enisprcclienderi  t&t'iriiiit!iHi|{<'n  ItonmuiurtfC 
der  vorbandeiien  \Vaari-*n  eiiie  andcrc,  vi\vi  «tJiH  dcr  tlnlRiitrt, 
unter  welclie  die  Waare  gelioi*!  einci  andoïc  Vntprort,  iu\cv 
ondiicb.  werin  die  vorhindcnc  Menge  udrr  dim  Bvlitiltniia, 
in  welches  die  Waare  verpnckt  wiirde.  nichi  wflhrlioii<^f>trPii 
angegeben  îsl.  z.  H.  wenn  «tau  der  \«-irklicli  Torltriri'lf-ri(>fi 
Feigen  Obst.  wenn  statt  der  wîrkliclirn  M«fige  von  li'»*'  Kîl<>- 
gramm  nur  100  KUo^r&nini  oder  wenn  *tatt  dur  vtirhanApnr-n 
Ballen  i'iisser  crklart   werdrn. 

Inwieferne  und  in  wetcliprii  Mas^f  PÎnp  l'nrîeltfiKkfit  in 
der  Waarenerkliinintr  strafbar  i*t,  bmtirrmifn  da»  Slraf(fp««t« 
Uber  Ge/BlUiibenr«>ttingen  und  die  ta  die««r  UexîpliKngf  rr- 
luseneo  Voncbriften. 

S-  12. 

Aasser   den    m    Artîkel    VI  mnfgffnhttttn    0(»K*n<Hftd<'ft 

uWbakfahrikate)    siad    aiu  SanttJft^-,  Hti*hftrh^ir4-    iind   an^r^ft 
Offentlicben  fiâefc«ichien  irai  V^rki^hr**  dfrx^if  >>e«chf]fnkf: 

1.  Getroeknrt''»  mit  f'arhen  fcMUiufcene«  ^*^nr,  /  "  I.- 
soldMlûUcrnd«H  £«4-  tind  8pi<I«rai|(cnhirf  nitt  ?  r 
Erdcr  mit  içrttner  F»rh^  bemttlr«  Kind^r^p  •■.  ignin- 
gefïrbte  kinwBdm  Blttmftn  und  Bliiment>r  .«i,  ,  i.<^'i-  "tf 
wtlehen  dît  pto*  Farbc  nor  mif/AJrtritfhfn  nd^r  M"  -r 
ist.  mit  afMDfcahiggT>'  CefitrhK!  and  MhM  (ri'î\Vf>t»p 
(Sioffei  und  wwm;  S. , 

Dii"«e  Wasrvn  dHnen  rthn*?  ^  '  anf  dl»»  M»"nnp  niti* 

bei    HaopizoilSmtem    und    nn-  -  "'  •  'iiï    df^r    p'-tï 

tûeben  Laod««fCelI«  dfl-   Kmt  'Inr  Kry-t^ 
werber  wrihn»                •\(nhrff< 

2.  Zoltvr-^  .  'nrîwaar  i  ''k'»f, 
ioodeni  fbr  Pnvncpurr'iXMn  p-  •• 
b»b«o  sofarimieh  on»  éim  h  .;-..-.  .: .  .m- 
Waarea    bei    d«r   poIMMbffn  '1***   K*i>fil(tf)dM«,  m 
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1878  welchcm    sic    wuhncn,    anzuâuciicn.    Klcinc    Mcngon,    welelii 
Keisendc    7.um    eigcncn    GebraucUc    mïtfUhien.  oilcr    w«l( 
Urcnzbcwoliner  ge^cn  Koccpte  bckannlcr  Aer/.ie  aus  benachJ 
barten     Apùtliuken     Iiolen,    unterlicgeix    Jle.-ier    Besclirunkitoç] 
niclit  uiid   diirt'cn  voa  «llca  ZoUiimlcrn  vci-zollt  uniï,  itisofenie< 
sie    nach   ^uUssun^    (les    AicikeU  VIII    die   Zii]lfi*eihcic    ^• 
niesseo^  zoUfrot  lieUandell  werdon. 

3.    Kajuiern    niid    j^iUne   Gciniise   und   Frllchttî    (Mixed-j 
l>îckle?). 

Dcr  Bczug    dtoseï'  ^Vuuren   ist   an  die  Ei-fUlIuo^  dar  be- 
stehcnden   âaniiiiti^olizcilichen  Bcding'ungcn  ^çcknUpÀ. 

y  «lu  ^li«fl)uiMrk-lul<iilvi|. 

Watfcn  und  WatîcnbcstundOiCÎIc,    donii  Spreag^raitcûl  uni' 
ExpIosivstotFo  rrarit'po^î  6t)  c). 

Die  Hin-    und  Duiclifuhr    (Hcscr  VVuarcn    ist   an  dîe  £rj 
llilhmy;  der  lic;telieiiden    Vorscliiiiten  gekoUpft.  " 

Zur  Tarifpost  66  &  wird    auch  OoIlodiumwoUe  gorccbooi, 
wolcho    in    einor  Kin  Kllogramin  netto  iiicbt  iiberi^clirciteiidciij 
Meng-e    gejjen    B(iwillij;iing    di-r    poliiischon    LandcsMtcDo    dts 
Kroiilandcs.  in   wciclicra   der  Bc/.ugswerber  wolint,   bci  llaupt' 
/.ollanilcru  iii   dcr  Eînfiitir  vRrzollt  wcrden  darf 

ej  Ain  Md«r«a  vir«iiUI«b*'i  B&ctcatcbMtt. 

Die    aus    andcrcn    ottonUichca    HUcksîchtcn    îm  Vcrkehn 
besciirSnkteii  Wnareti  werdcii  vun  Fall  zu  Fidl  kund^ciuaciit 
Die    dcrnml     in     dicter     Bc/.ieliun^     bc»tclictidon    Verkcbr^-i 
bc8clii'aiikuQ]k;ca  bicibcn   iiufrcciit. 

Waarcu,  dîc  Bcstandiheilc  cntbalten.  wclcbe  ira  Vcrkcl 
beTicbriinkt  sînd,  unicrliegeii  dorselben  BcâcltriinkQiig  vie  jea«j 
BestAndtbcilc. 

g.  13. 
2cillzablui]|;. 

Ueber  jode  gczablte  (Jebijhr  wjrd  uino  ïimtlîcbc  Bt* 
ifitStiffung  erfulgt  l)iv  Zoll-  unJ  StautsmonapMlfiOrdiitin^  bc- 
ïtimmt,  wenn  der  Zoll  fàllig  wird,  wle  er  bci  Aetideniog«o 
ira  Tarife  ku  bcmesscn  isi,  und  wclchc  Personen  und  Sachen 
ftiv  denselben  lial'tcn. 

Die  be»onderen  Voracbrii'ten  Uber  die  Creditirung  AiUt^ 
ZoDbiMtïge  blcibcQ  unborUJirt. 

Die  im  Arcikel  XIV  gcstattelo  Vernauhlassiguog  der 
Bruchiliejle  untër  '/v  ^^-  ^^^  iJcrechnuiig  dicter  Bnichtiicil« 
von  Vu  ^^-  '"*''  meiir  als  j^anzer  Kreuzer  bat  so  oft  eiiwu- 
d^ten,    als   tibcrbnupt    eine  Bcrocbnung  statilindet,  aiso  mtoM 
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Waarco    mchrcro    Tarifpostcn    zur   Vcrzollung   gclangcn,    bcî  1 878 
jeder  einzclnen  Tarifpoat.  iind  wo  Nebenjfeltiihren  einzulioben 
stnd,  liei  jeder  eirixclnen  Neben^ebillii-. 


8-  u. 

In  VoUziehung  dos  ÂrtikcU  XV  Uber  dio  NcbengebUhrca 
wird  bi'stimut: 

(i)  Bcziiçlich  der  Kinlicbtinjc  des  WojfK^îl'^es  hat  uU  Gi'und- 
s«iz  zu  gellcn.  tîass  dîcse  GebUhv  în  der  Ue^rel  nur  Kin* 
mal  zu  entrichten  isi,  auch  wenn  die  Waare  ira  Verlaufe 
des  Zollvcrt'nhrens  rnebimals  p^ewcgen  verden  musste. 

Aus^enomiiien  sind  die  Fîille,  iii  welchen  oine  wieder- 
bolte  Abwage  Uber  Verlangen  der  l'artei  Torj^enommea 
wird. 

AVuaron,  doren  Gewichi  bei  der  t'ebei-nalune  in  die 
tiiiitUcbe  Nîederla>;c  erbobcn  ■wïrd  (§.  233  der  ZoU-  und 
Staatsmoriofiolordnung),  sind  der  Kntrîclitung  des  Wag- 
geldes  erst  bei  der  Kinfulirrerzollung  zu  unterzîelien. 

FUr  die  von  ^Vnitswearen  vorgcnommcne  Vcrwicgung 
der  zoUfreien  Einfuhiwaaren,  dann  der  Waareu,  dJe  unter 
Beiïleitscbeinconlrole  und  ira  Ansa.trevci'fabren  ang'ewiesen 
werdeii,  ?ei  es  zur  Einftibrsverzollung.  Aufnaliine  in  die 
unitlictie  Nieiiorlage  oder  Durchfuhr,  ilnnn  der  Ausfubr- 
wnûren  dei'  StrockonzujîsgiiiRr  und  der  Wiiaron  îjïï  Con- 
tiols-,  Losunfïs-  und  Appretur^vcrfabren  îst  keln  Waggeld 
einzuheben. 

Tn  Follcn  dor  Probeverwiegung,  in  wclebcn  }ccinïse 
g.  n,  lit.  b  dieser  Vorschrift  wci^en  Verdnchts  ciner 
t  nrichtigkeit  der  KrklSrung:  zur  !<pecieilen  Abwage  ge- 
ichritten  -vrerden  rauss.  Ut  das  Wap:geld  dann  einzubeben, 
wenn  eine  rnnchtijrkoit  constatirt  wurdo. 

Wenn  eine  Scndung.  welcbe  in  der  Eïnfubr  nacb  dem 
RohgewScbte  7,yi  vcrzullen  îst,  nur  in  Kincrii  Collo.  Einem 
Waggon  oder  ciner  'NN'aggonabiheilung  bestebt,  so  fâlll 
die  Krhcbung  des  Gewîcbtes  zwar  nicbt  unter  den  BegrifT 
einer  Probever\\-iegung  îm  Sliine  des  §.  11,  lit.  b  dïeser 
Vorschrift,  dennoch  bat  in  elncm  solcbcn  Falle  nacb 
Analogie  des  ArtikeU  XV.  Zabi  1.  alinéa  2,  dio  Ein- 
bcbung  des  Waggcldes  zu  unterbleihen. 

FUr  VernriegUQg  der  Waaron,  die  in  der  arotlicbon 
Kiederlage  eîner  ï-mpackung  (Theilung  oder  Tarirung) 
unterzogen  werden,  ist  dus  Waggcld  /.u  untrîchten. 

X.  R6cu«il.  74 
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Id78  b)  Vom  SiegelgcIJc  belVe.it  «iad  dte  auf  in-  oder  ttDsliindische 
LosuDKs-  unJ  Apprctur^^^c>;cnatande  ange]c>;ten  Waclis- 
uilcr  Bloisic^el,  wolcbe  zur  Kesiliallunt;  der  Idciitititt 
cînzelncr  \VajtrciiKtUcke  (lîcii«^ii  und  die  ^^ieJ;1ïl  der  Sen- 
duiigcn  îm  Aiisa»îeverfalii-eii.  Werden  uiiter  Ilauniverschlasi 
eiiig^elati^te  Waareii  bci  der  Kiiilagcrung  iii  die  xullamt- 
Hchcn  iÏBj;iizine  iil>t!r  Wimsch  der  Parteî  unter  Collicii- 
ver'-rblu*!  gcicgt,  so  isi  das  Sicgclgcld,  iind  wcnn  cinc 
atntlichc  Draht.'-chnur  vcrwi;udct  wird,  aucli  die  Draht- 
scbnurgebttbr  zu  entrichten.  Wird  abcr  dïcser  Vcrschtai* 
iin  Vcriaufe  des  wcitcren  zollamtlichcn  Wrfalirens  gc- 
legenheitlich  der  liegleitsclieinabrcrtiguni;  nti  dcn  Beb^t- 
niâscQ  bcl»!(>en,  ao  tritl  cine  iiciicrlichi^  Kinhcbung  dii^set- 
Gebiibren  nicbt  ein. 

c)  Vom  Zottelgeldc  bcfrcit  &ind  Uiirchrulir-,  Lo^un^-  tinJ 
Appretui  waiiren  unter  licglcit-icheiiiconlrolc. 

d)  IIin<iclitlicb  der  Gehiihr  fiir  amilicb  vei-jibrolgle  Dr;dil- 
itclinUrc  bebufi«  Anlegiing  des  zolliimilicUen  Vcrâcblu<4cs 
bleiben  bis  auf  Wcitcres  die  bcatcbcndcn  Bc^timmungco 
anfrecbt. 

e)  Bc/,uj;lich  de»  Aiisiiiii««es,  der  Art  der  lîercohnung  uiid 
der  Fiilligki^-Jl  de»  La^crzinseA,  dann  beziiglïcb  dcr  ln^r> 
zîiisfrcien  Zcit  gclteii  bis  auf  \Vi_'iteres  die  beslehciHb'n 
Heatimniuiigeii  mit  folçciideii  Aeiiderungen: 

1.  CcdunÎHtwHarcii  iintcrliegun  dcmsclben  Laçcncinec.  \vir 
dÎD  librigcn  Wanrcii. 

2.  M'aarcii,  die  cincr  Gcràlhamtshaiidbmg  mcht  uiiier- 
Ucgcii,  babcii  kciiicii  iViiâpruch  nul'  lu^cmiisfrcic  Zeît,  and 
es  ist  der  Lagerzins  vom  Ëinlageruiigsuge  zu  bereclmeu. 

3.  Dcr  Lageiziiis  wird  von  10  zu  10  Kilof^jinini  deriirt 
eiiigehoboii,  du«i.s  jcdc  (ïewichismeiige  iitilci'  10  Kili>gratum 
scboii  ilir  10  Kilognnnm  uiid  jcdc  (  icwJcbtsineiigc  xwi«cbeB 
10  und  20  Kiiogranim  schoii  fiir  20  Kîlogramni  u.  «.  w.  be* 
rechnet  wird.  Klnc  KUckvergiîtung  der  Kcbeiigebuhren  y  mît 
Ausnahoie   der  zur   l'ngebubr  entrîcbtetcn   ist   nîcht  zulK&iig. 

§.  15. 

U«b«rtritt  liber  JIo  ZoOllalt. 

Die  gcsctziichc  BcHtimmung,  da»3  dcr  tJcbcrtritt  iib« 
die  Zolllinie  nur  aui'  Zollstras^eu  und  gegcn  Annieldung  beim 
Gi'enzanite  erA>lgon  darf,  bicibt  ini  Ailgemciiien  aufrecbt. 

Uoch  sind  Ausfuhrwaarcn, 
a)  wclcbe  mit  cliiem  AuâfubrzoUo  nicht  bolegi  sind; 
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b)  deren  Austrltt  nicht  nachj^âwte^cri  wei'deii  mus«,  und 

f)  Iiiiiaiclitiicli    welchei*  mit  deni  Xaclilmr-stiute  eîii   Ucberciii- 

kommen,    dun^Ii    welclius   der  Austritt  auf  Zollstrasseii  be- 

aciirankt    wurde,    nîclii    bcstebt,    rou    der    Eitilialtuiig    der 

/^oll$tras!)u  und  der  Stclluii;;  zuin  l-îrenzanite  au^^enoiiiincii, 

■*ofenie    die  Siellun;;    uiid   KrklSnin;;    dersclbcn    bci   dncin 

mit  der  WaiircncMiitruic    bctruuteii  und   liïezu   enniiclilif^en 

Organe    ertblgt    und    die    Vorschriftcii    Ubcr   dio    Ueber- 

wachuiifj:  des  Verkehre*  beobachtet  werdcn. 

Die  beatehendeu  besoiideren  Ausnalimen  vnn   d«-m  Uef)Ci- 

tiitlc  liber  r1ie  Zolllinîc  mit' ZoIIstrasson  und  der  Stelluiiff  zum 

Grenzamie,  sowie  die  Vurscbriflon   be/.uglich  des   dï^  ZoHlinio 

Ubcrschreitciiib^n    Vcrkcbres.    welcber   auf  Etsonbahnen    odur 

auf     den      xur     Anlef;i)n(î      eines      siohcren      Laduiitraraum- 

vprschlusâcs    Riiigorieliioten    Flussscbîrtcn     ataitHndet,    bleîbcn 

uijberiibrt. 


1878 


I 


§.  16. 

ErlEuterungea  xu  Uon  Zollbnfnimn^i   unJ  Zullbvf[unâli$un|{cn. 

Die  im  Artikel  VU  aufgeluhrten  Gef^cnstiinde  sind  unter 
nachstehendcn  l-tcidingtin^j^en  zollfrei: 
Zahl   1.  2,  3  unter  den  bestelieadiMi  Bedniguiigeii; 
»     4,  gcgen  Bestïitigungder  k.  k.  Verscblei.^sfactoreî  in  Trie  si; 
»     û,  ^egi^n  Best^tigun^  tla  betretfendeii  Milititrcommand'ij. 
Von  diescr  Zolifrcihcît  sind  die  Roh-  und  Ililfsstoftb  zur 
Erzeugunj;  der  Zahl  .')  genannteu  Gegenatilnde,  x.  H.  Salpcter, 
Tucb.  Leinwaiid,  Lcdcr.  Eisen,  Mcàsing  u.  dgb  iiuâgescbloiisen. 
Zabi     G,  gefçen  Certificate  der  betreftenden  Staa.t5bebîirde; 
n        7,  ilabacbaften    der    Kinwundercr  gogt^n   Bescbeinigung 
der    conipctcnten    Beh<irde    uber    dîc    sUttgefundene 
Kinwandcrung  oder  der  Uebcrsiedlung,  Aussinttungi- 
gcgen.stânde     ge^en    Bescheinîî^uiig    der    polilîscben 
Ortsbchorde   Ubcr   die  Ëigen^chnft  ah  Au<)stattung3- 
gegcnstaiidc: 
M        K,  gegen    Be*cboinigung    der    polîlischcn    Ort>l.»eb6rde 
odcr   des   Gcrichtcc    Uber    die    Kîgenschaft    als  Krb- 
scbaftâeft'eeten; 
•       y,  GegenstSnde  der  Kunst  und  Wivscnschaft  gcgen  Bc- 
sUitigung  der  genannten  Anstalten.  Werke  derKunstler 
gcgen  Uc^îtiLt.igllng  der  k.  und  k.  rîej^andtscbaftcn; 
M      Wy  die    ZoQfrcilieit    tur    dièse     Gegenstando    ^It     nucb 
bextigUcIi    des    Weingeistes    odcr   sonstiger   conBer- 
virender    Flussigkoiten,    in    welchcn    dicselben    etwa 
vorkommen  solltcn; 
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iSTd  Zalil  11,  gegenZcugnisseoonipetentcr  wUsen(ichaf(liclierRcîcIi«- 
Lundcsanstalten.  ^achbiMungcn  von  uhcrihùmliclien 
GcgcnstJinden  fiml  nucli  ncM-ltarïcnlieit  tics  MutcrîaU 
xa  behandetn; 

)i  12,  gcgcn  Bestatigung  de."  die  Gcgen»t]inde  cmpfangen- 
den  Gerîchtes; 

«  13,  auf  Grund  der  betreffenden  Diplôme  oder  Scbreibea 
oder  anderer  Be^cbeinigungen  der  contpeteiiten  Be- 
l)<>rde. 

§    17. 

FortKtiiinç  xu  Aitikel  VllI. 

Zu  1.  Die  Zolliimlcr  eïnd  in  l'iillen,  wo  sie  es  «iir  Bcur- 
thciluiig,  ob  die  ^csetzltclien  Bcdinpungen  cinireten,  unler 
vclehen  Reiseetlectcn  zoiliVeî  bcliaiidelt  werden  durfen,  fUr 
noilnvendijt;  eraclitcn,  berechiigt,  Uber  den  Sland,  die  Bc- 
scbafd^img  und  die  aonsiijurcn  VL-rliKlmisse  de»  Reisenden  au« 
der  Uciscurktmde  sîcli  Au:«kiinft  /.u  Ter#cha}fen,  in  dieselbe 
ËInsicht  zu  nebmen  iind  r-omit  dcren  Vorweisuiig  zu  verlaiigen. 

DieBegiiiistigung  der  gebiibrenfreien  Hinfubr  von  lûStiick 
Ciearren  diu'f  nui*  auf  diejcnigen  Cigorrensortcn  Anweadung 
(iiidcn,  welebe  nicbt  liber  21  Centime  ter  lang  und  an  der 
tlicksten  Stclle  nicbt  Uber   13  Millimetcr  dick  sind. 

Au&Undischev  Tabak,  wcnn  cr  Ton  GrenzbeTrobnern  in 
einer  30  Oramm  nicht  liberàchreiienden  Menge  2um  eîgenen 
Gebrauche  und  auf  /Coihtrasêen  eingebracbi  wîrd ,  îsl 
gcbiihrenfrei. 

/.u  2.  In  Fallen,  wo  nach  diesen  Beslimnningen  den 
Transporinûtleln  in  der  Kinfuhr  die  ZolHVelbeit  nicht  bowilUcI 
werden  kann,  ist  es  /nliissig,  dieselben  aur  Durchfuhr  z« 
erklaren.  in  welcbeni  Falle  nur  dann.  wenn  die  zurc  Au^tritte 
bestimnite  Frïst  unbciiUtzt  vcrstreicbl,  der  KinfuhrzoU,  unil 
7.war  obne  weitcre  Einleitung  cincs  Strafvcifahrcng,  zn  ent- 
riclitea  iât. 

Zu  3  bLciben  die  bcstehenden  Bestimmun^en  aufrerbt 

Zu  4.  Die  B<;»Un)iuuiigi*n  iibor  dic  Zidibebandiung  jener 
Miister,  denen  die  Zoltfreilveit  nicht  zugen-endec  werden  kann, 
bleiben  aulVecht. 

Zu  d.  In  den  sub  5  h  erwabnten  Falle  sind  olinc  Riick' 
Etcht  darauf,  ob  dièse  Behiilinisse  zum  Tran&poi'tc  oder  xar 
Aufbcwabnmg  dienen,  die  Behiiltnisse  und  die  VTnare  g«- 
Bondert  nacb  den  pntfoUenden  Tarifâhtzen.  oder,  wcnn  eint" 
Sondcntug  untbunlicb  ht,  das  Ganze  nacb  dem  boliercn 
Taril'satze  abzufcrtigen. 
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Gebrauchte  nnd  signirto  SUcke  (d.  i.  solctc,  wclche  deut-  1878 
lîchc  Spurcn    des   Gebraucbes    an    sîch    tragen    tind    von    dcr 
Parcci    mit    tarbigcn    Xaïuens-    oder  Fiibrikszcicben    Tcr^ehcn 
sind,  sollen  olme  weîtere  Xachweisun^  iiber  den  Austrîtt  zoll- 
Êrei  bebandclt  werdcri 

Zu  6.  Diti  bezeichneten  Waareauiengen  sind  nui-  dann 
die  narh  dem  (rcwiclite  von  woniger  aïs 
25  Graiiim  oder  nacb  dem  Gësammtgebiihi'ûn-Iîetrago  von 
■wenîger  als  2  Kreuzern  bereclinendo  Maximiilsumme  fiir  sieK 
allein  iils  Ganzes  in  der  Zollbrhandlung  vurkimimt.  Dîesu 
Zollfreiheît  hai  dort,  wo  Waarpn  mehrcrcr  Tarit']>osi(in  gleicli- 
Xfitig  zur  Zollbeltandlung  gclangen,  bei  jeder  einzelnen  Taril*?- 
post  in  Anwendung  zu  kommcn. 

lât  die  erwShnte  Maxininli^uniiiio  Uberscbritten,  so  tritt 
die  Zollpflichtigkeit  fur  die  ganze  vorKandene  Waarcn- 
menge  ein. 

ê-  18. 

Z  0  11  â  m  t  e  r. 

Die  Aerater,  bei  dencn  die  Zollnnitahandlungen  {d.  h.  die 
£jn-,  Âus-  und  Ourchl'uLr-Bcbarullung  ucid  die  Anweiî^ungen) 
zu  geschchcn  habcn.  sïnd  nacli  dem  Umfange  ihrer  Befugnisse 
entweder  Hauptzollamtcr  oder  Nebenzollamter,  und  jede  dieser 
zwei  Kategorien  xertallt  wieder  în  Acmter  crster  iind  zweiter 
(Jlas-^e;  Nebenzollamter  werden  iiur  unmittelbar  an  der  Zoll- 
linie,  IIauptr.oltnmier  sowohl  an  der  Zolllinic  al»  iin  Innr.rn 
des  ZoHgebietc^  aufgostellt. 

*î.  19- 

Hefii^iiifl  i3*r  Zollllmter. 

Der  Anhang  ciitbjili  ein  Verzcicbnïss  ttber  die  lïefugiiiasc 
der  Zolliimtcr  und  eîn  welterea  Verzeichniss  Ubcr  dio  îm 
Zollgebietc  bestebcndcn  ZoUiimter  mit  Angabo  der  Kategorie. 
unter  welclic  aie  gclioren. 

Dio  Befugnisso  der  niedriger  geslellten  Acntter  ^iteben 
auch   den  hobergestellten  zu, 

Zuv.  Erleichierung  de>4  Verkehr<  linden  folgende  be- 
dingungsweise  Erweiterungen  der  VevKollungsbefugnisse  der 
iiicdfiger  gestelltcn  Aeniter  slatt: 

n)  Gegenstande,  deren  Beliandhinj*  Indier  gealollten  Aeratorn 
Torbehalten  ist,  kjjnnen  von  îlauptzclliiintcni  H.  Classe, 
wenn  der  entfallende  Zollbctrag  fur  die  aul"  Kininal  ein- 
gehenden  Waarcn  150  II.  und  von  Nebenzoilëmtcrn  I.  Classe, 
wenn  dcr  cntfallendc  Zollbctrag   fur    die    auf  lîinmal  cin- 
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1878        gohcitdcn  Waaren  75  fl.    nîclit  Ubcrsteigt,   ohne  RUcksicht 

iiuf  die  McnfTc  tlcr  "Wiiiireii  iind  auf  <îcn  Rarif?  des  Amte», 

wcltiliom    Jic    Bchundlung    derîtelbcn    vorbelmlten    ist^    in 

YcrzùUunf^  gcnommcn  wcrdcn. 

b)  Nctic-rixoUamter    It.    CUs«c    ki)nnen    GegenstSade,    dercn 

Bcliandlurig  lii>lier  ^cstcllten  Acmtern  vorbeliftlten  i«L.   ini 

Eingange   ald'ertlijen.   wftnn   dit^aelhnn  mil  wpnierei"  ids  12  fi. 

per   100  Kiliignniini  lificg-i   sind    und   iler  Bntfallende  Zoil- 

bctrng   fiir   die    auf   Kinmal    cingelicndcn    Wanrpn    16    fl. 

niclil  UbeMlcigt;  holier  bolegto  Waiircn  durfeii  von  Neben- 

/ollumtcrii  II.  Classe  riur  in  Mcngen  voit  hiichsteos  &  Kilo* 

granini  vorzolll   wcrden. 

Bet    dein    Schliiclit-    und    Ziigvîeh    kann    dort,    wo    die 

Eînfuhrvcrzollung  NcbcnzolJJimicrii  I.  Classe    rorbehalten   m. 

dns     Flinffache     der    Verzollnngseinheîl     auch     Ton     Nebitn- 

jiollaniiern  11.  ('lasRC  in  Verzollung  genommen  werden. 

Die  unter  a)  und  h)  erwîiluiten  Krweiierungen  der  Ver- 
zolUitigsbcfugiiîssr  finden  jedocb  nui-  insfiform*  Anwcndurig, 
nl.s  nicht  bci  etnzcliion  'rarîfnositionenj  tn  dem  Vcrzeiclinissc 
Ubor  die  Befugnisse  dcr  Zolliiniter  odor  durch  sppcielle  Ver- 
ordnungen  ciiic  Beschrtlnkung  aiisgcsproclicn  wird. 


§.  20. 

PortBBtsu  ng. 

In  der  Ausfuhr  zollpttichtige  Waaren  kiinuen  von  Nebeii 
zullamtcrn   I.  Classe    in    iinbcsclu'iiiikler    Mciige,    van    Nebco- 
zollitmlem    lî.  Classe    bis    zu    einer   Menge.    fiir    welclie    der 
eiitfallende  ^oltbeira^^   Uï  fl.   niclit  ilbersieigt,  vei'xullt   werden. 

fil  dcr  Aiisfulir  zoltlreîc  Waaren,  dcren  Austriti  nicht 
erwiesen  wcrdcn  niu>'s,  kiinncu  von  alleu  ZoUiitutern,  mithîn 
oucli  von  KebenzolUiniiern  II.  Classe  ab>jefertigt  werden,  au6- 
genommen  .^ind  Puppenricckcl  und  Holzfasermassen  (Tarîfpo,*t 
43a 2).  danii  Ilalbzeug  (Tarifpost  G8c  2),  welche  Vf>n  XcbenioU* 
iimîern  II  Clae^^o  nur  bis  /,u  cincr  SIenge  von  50  Kilograrom 
in  der  Ausfulir  belmndelt  werden  diirfen. 


I 


g.  21. 
SchlaiB. 

Zur  Anwciaung  dcr   Waare    gcgen    Si  cb  ers  tell  un  g 
Zolles  an  cîn  andere»  Amt  zur  weitcren  Amt.^U&ndlung,    smd 
Haiiptzolliiinter,  sowie  Kebenzollamter  I.  Classe  crmticlidgt 

Nebenzollilmtern    IL   Classe    ist    blos    geetattet,    Wnaren, 
deren  Kingangsverzollung   in   ihrem  Befugnisse   begïiffea  isi, 
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sowtc  Gc^n»tiiDdc,  welclto  Rcisende  in  eîner  îlireo  VcrliXli- 
jiisscn  ;ingrmr*5rnen  Sren;;c  zu  ihrem  Gfl'raiiclie  und  niclit 
rum  Handei  mil  sich  fiihren.  noch  Zula*-'  rfc  ij-  lïâ  dcr  Zoll- 
und  StBRtsnionopol-Ordiiung^  nnzuwci^ea. 

Wcnn  bei  GrenzzollHmtem  sn  Eî^enhiibncn  die  toq  der 
Farteî  beantragtp  Kïnjçangitabfertigunp  von .  Waaren,  uelche 
«ine  xeitmnliende  oder  scbwifrigc  Untcrsuchnng  erfordem, 
obne  L^lSmng^  dr^  Verkebres  od«r  de*  regcliuSMigen  Zrdl- 
dien»ie5  nicbt  vrofal  tbanlicb  îit,  ao  «ûtd  «olcbe  Waareii, 
f-ofei-ne  deren  BcAtimmungsort  aucb  der  Sits  eînt*!'  ïnntirland- 
/ollamtes  îsl.  an  die-es  zur  weiteren  Amtsbandlung  anzu- 
weisen,  Hievon  vrird  insbe^oodere  bci  Sfïncralolen.  Baumwoll- 
ttnd  WoIIcDgamen.  BaamwoUe-  und  WoUenwaarcn.  Glas-  und 
Thonwaaren.  Mascbineo.  cbcmiftchen  HilfAstoATen  und  cbemiachea 
Producten  Gehrauch  x\i  macben  sein 

Hjupaollàmter  und  NfhenxolUmter  I.  Cluse  sind  femer 
bcreclici<;t  zur  Be*>tàiii;uii>;  de*  Au^tritte^  ron  I>arcbfubr- 
oder  folchen  AuAfubrwaarcn,  dcrcn  Auetrîtt  ervriesea  verden 
mu»«.  Nur  hinsiclitlicb  solcber  Durcbfalirwaar«n.  von  d«o«a 
der  RiafuKrzolI  l'ohne  Liccoztcebubr  u.  del  )  mehr  als  30  fl. 
fur  liXi  Kilop-amm  betrSKt,  dann  bin^it-btlich  jcner  Ausfubr- 
waaren.  an  deren  bc\vie»cnen  Au«tritt  cîne  ^«uerrestinmon 
gekniipft  Utj  mit  Atunabme  tod  Zacker.  darf  die  Auitritu- 
beMadj^aBg  blo»s  tod  nauptaolISmlem  oder  sokben  Nebea- 
zollamtern  erater  CUs*e  enheilt  werden.  denen  dîe  Betiignûa 
Kiezu  Tom  FÎDanzminitïUTiuni  ira  Kinrentândnt^fie  mit  dem 
Handei -miolsterioni  veriiehen  isi.  THeientgen  Nebensolliiinter 
I.  CUwe.  welcbc  fiir  »oIcbe  Waairn  lur  BeJtitïgung  de* 
AD9tri(tc4  ausnabni-^weîte  ermichtist  %ind.  werden  im  Aejnter- 
Tcrzticbni^ff:  erKÎcbtlich   gemacbt 

Aarh  aodere  ?i»ebenzoUamier  I.  CUsse  ^înd  f^  solcfae 
i\\'aaren.  wenn  sie  mit  der  Po^t  rereendet  oder  von  Rviieciâen 
mitgefîibrt  werdeiL  sofenic  deren  Mcnge  dîe  Einheît  de» 
Vrrzoilang?t  -  MaysUbea  nicbt  Qbenehiritet.  zttr  Ao^tritts- 
g  emdEcbiîgi,  venn  .■îe  nîebt  ut  Unuitrcckea 
Ivllt  râiâ,  aa  weJeben  in  Fdge  besteheoder  Scsati- 
TertrSge  ein*  weeb«elsettige  Ueberwetsim^  der  Dnrchfuhr- 
iratren  xwi^cben  beftinintten  beïderseibgen  Zotliatem  i>tatt- 
en  bat  Zur  Au*tritbbefaandlung  TonZacker  gegeo  Slener- 
D  iind  DOT  jene  Znllâmter  befugt,  welche  naeb  den 
ungen  in  dcr  Vollaug^Teronlnang  asm  neuen  Znrker- 
•teoergetetse  (R  G.  BL  »  83.  §  3,  Z  U)  hîeni  ao^drOckfiefa 

'£dgt  aûid  Die^elben  siad  tm  AcmterTcneidunste  be- 
eniebtJtcb  geoftcht. 


t87S 


4XTWCHE-1 


1176 


«ïirrKICliK-HONORlE. 


1878  Oie   einzclnen  ZotUmtern    durch   besomlere  Verfiigungen 

erthcihcn,  ntcbt  oiinehiti  auf  eînen  bestimuitcn  Zeitratim 
beschriinkten  ausnahinsweîscn  Befugnissc  weiden  im  Ver- 
ordnuogswese  geregelt  wcrdcn. 

Bis  dahin  blcibcn  die  VerTûgiingcn  aufrccbt 
Die  wirklicbe  Thcilung  dcr  Mcrigc  eincr  TVaarcnscDdung 
behtifii  der  Umgcbung  des  Verzollungsbcfugnîsses  ist  strengc 
uniersagt,   und  die  ZoUamter   sînd  veipHîcbtet,  derartïge  Um- 
gcbiingcn  bintanzuhalten. 

§.  22 

Bofuj^issc  iJor  Bchoptlrn  uni  Aenjwr  iii  B«treff  '1er  Z-^Ubcfteiun^n. 

Zu  dcn  untcr  den  Zablen  3  bis  6,  dano  10  des  ÂrtikeU  Yll. 
fcrner  3  bis  G  des  Anîkcls  VIII  nnd  1  und  2  de*  AnikeU  X 
aufgczShltcR  Zollbelreiungen  ii^t  beim  Vorhandcneeîa  der 
gcsctzliclicn  Bedingungcn  cine  be^ondcid  BcwilUgung  nicht 
erforderlich. 

insowcit  die  Stellung  dcr  betrelfcnden  GcgenoUtnde  m 
eineu)  Amte  vorgcscbrieben  hly  sind  ullc  Aeiuter  zur  An'^endong 
jenor  Befrciungen  ermiirlitîgt,  denen  die  nnbedîngte  Befiigni»s 
zur  Eingaiigsbehandlimg  der  bctrcH'enden  (iegcnstande  nacli 
ilem  Tarife  erthcilt  i>(. 

Zu  den  Begunstigungen,  Zalil  7  bis  9,  dann  12  und  13 
des  Artikcls  VII  ist  dïc  BcwilHgung  dcr  den  Bczirk  Icitcnden 
Finonzbchorde  (Grenz-  oUer  Finanzitupcctor)  erforderlich. 

Dio  zollfreie  Behandluag  dcr  ZahJ  1,  2  des  Aitikels  VU 
erwfllmten  Gegenstiinde  Ist  den  llRuptzollSmtern  AVien  und 
Budu|iest  und  jeiie  dcrZaiil  2  aus.sddieAâlich  deniHaupUolIanitû 
VVicn  vorbchalteo,  welcbo  diest'alls  mit  besonderen  Weïsungen 
von  dcm  Finanzniinisteruin  verscben   sind. 

Die  FinrL]iz)ande><belii>rden  sînd  ermjichtlgl,  in  cïnzelnen 
FîiHen,  in  wclclien  berlicksiohtigiingswiii"dîge  Griinde  geltend 
geuiaclit  iind  n;ichgewic.seii  werden  und  keiiie  Bcdenkcn  «.tb- 
vralten,  bei  Gelegenbcit  der  nach  §.  23  zu  erlbeilenden 
BeiYtlligung  zur  zoltfrcicn  Bchandlung  dcr  ioi  Artîkcl  VU 
unter  den  Zablen  7  und  9  envahnten  GegenâtHnde  ausuahniii- 
weise  aiicli  eîn  Zollamt.  wciches  mit  der  unbedingten  Kr- 
miicbtigung  zur  Eingong-iverzolliing  glulcbartiger  AVaaren  niclit 
versehen  ist,  zur  zollfreien  AbferdguQg  solcher  Qegenst^de 
zu  besiimmen. 

Zur  Bewilligung  der  gitnzlichcn  odcr  thcilweiiien  Xach- 
sicbt  der  EintubrgebUbix>n  fiii-  die  untcr  Artikel  XI,  1  bis  3 
bezeichnetcn  GcgenstUnde  sind,  wenn  es  sîcb  um  Gegen>liindc 
liandelt,  dcren  Einfubr  allgemeia  gestattet  ist,   nnd  ««nn  der 
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Betrag   der   daftir   enlfallenden   Oebiihron  Einhundert  Gultlen  1878 
nîclit    aberschreîtet,    die    Finanz-LandesbehiJrden,    in    undcrcn 
Fjillen  da-i  Finaiizministenutii  criiiaiOitîgt. 

Bci  Ettecten  und  Wjigcn  der  Reisendcn  (Zahl  1  und  2 
des  Artikcls  VU)  ht  zu  uotcrschcidea,  ob  sic  der  Reiâende 
sclbitt  mit  sicli  fUhrt,  oder  ob  âi*^  îhm  vorausgcschickt  oder 
nachgesendet  werden.  Jiii  erstcren  Falle  ist  jedes  Zollamt, 
li^el  wfilchem  der  Ileisende  Tûikommt,  beîm  Vorbandensi-in  der 
Çesetzlicbcti  Rcdingimgcn  zur  zullfreien  Bcliaiidlung  ermiichtigt; 
im  letzteren  Falle  ist  dièse  Befugniss  nur  don  den  lîezirk 
leitendeii  Finanz-Bobîïrdfn  (Grcnz-  oder  Fimiuzinspcctoren) 
und  den  irauptzoUaintern  cr-stcr  Classe  gcstattct.  Die  .lusgc- 
dehntero  Zollfreihcit  im  Falle  eîneâ  iiiehr  aU  EÎDJiihrigen 
Aufenthaltes  des  Reisendcn  u.  s.  w.,  Zabi  1,  Abaatz  2  und  3 
kann  niir  ron  einei-  Finanz-Landesbehorde  ertheilt  werden. 

Die  Zuerkcnnung  dt^r  Begimstigung  des  Artïkels  VII, 
Zabi  11,  ist  den  Finanz  -  Landesbeborden  und  jener  zu 
Ai'tikel  VIII,  Zahl  7.   deiii  Finanziiiinislenum   vorbchalicn. 

Die  im  Artikel  VIII,  Zabi  6,  vorgedachte  zeîtweiligo  Ent- 
zichung  der  Zglh'rcilicit  liegt  îa  deiii  Wirkungskreise  der 
Finanz-Landcsbeh^rdcn, 

Die  laut  Artikel  IX,  Schlus^absatx  ert'orderlichc  bcsonderc 
Bewilligung  fiir  unverkauft  zurUckgelangtc  Waaien,  kann 
bei  Vorhandensein  dor  dafilr  besonders  vorgezeîcbneten 
Bcdingungcn  und  bis  zu  eineiti  Zollbclaufe  von  500  H.  von 
den  Finanz-Landesbebtirdcn,  in  allen.  nndoren  Ftillen  nur  von 
dem  Finanzministerium  ertbeilt  werden. 


§.  23. 

Wenn  Grenzbcwohner  oder  Reisende  die  zu  ibrcm  cigenon 
Gebrauchû  und  nîcht  zum  Ilandel  bcfîtiminten  kicinen  Mengen 
Ton  Webewaarcn,  Garncn  und  von  nicht  etwa  nach  Artikel  VIII, 
Punki  1,  des  Gesetzes  zollfreien  Kleîdungon.  bei  welchen  die 
zulliinitlicbc  Erbebung,  iin  Sinnc  der  Minislciialverordnung 
vom  22.  Noveraber  1878,  Z.  30942,  V.  Bl.  des  Finanzmiiiiïiteriunia 
Nr.  39,  durch  anitlicbe  Instrumente  zu  crfolgen  hat,  mit  sich 
ï^bren,  so  hat  aucli  in  die-ieiii  Falle  die  Anweisinig  an  ein 
bpfugte.'ï  Amt  einzulreten,  daferne  die  Partci  nichî  vorziebt, 
die  Waarc  nacb  dem  bJjchaten  in  Frage  konimenden  Zoll-iatiC 
ïu  TcrzoUen. 
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1143.  1878 

31   ilèccmbn;   I87>J. 

Ortloiiiiance  des  ministùres  Jm]).  R.  du  coruinerce  et  des 

Hiiance»  concernant  le  règlement  provisoire  des  rapports 

conventîomitJs  aveu  l'Italie  pour  le  temps  du  1"'  JusipiH 

et  y  compris  le*   31    janvier  1871». 

tR.  H.  111.  l.S7«.  Nr.  -J) 

Vcrortlnimg  dcr  Minisicriett  ties  ffatiéleîs  and  àer  ï^nanrat  vqih 
31. December  1878,  bctreffend die provisorische Bcgclung dcsVcrtrags- 
vcrhaUnisses  mit  Italien  jiir  die  Zeit  vom  L  his  attJicJihesslich 
31.  Jdnner  1870. 
Auf  Grund  des  Geseue»  vom  29.  December  1878  (K.  G. 
Bl.  Nr.  14<î),  wornit  Jic  k.  k.  Resiîet'unj;-  ermJichlîgt  wurdc, 
îm  Falle  des  Zu.staiidekomniens  L'ines  nciieji  Hantlels-,  Zoll- 
luid  SchirtTalirtjvcrinige*  mît  Italien  ror  Ablauf  des  Jalirc^ 
1878  zum  Xwcckc  dur  llcgeliing  dcr  vvccliacl.'^eitigeri  Verkohrs- 
Bcziehungcn  fiir  dîc  2eit  vom  1.  Janncr  1879  bis  z\xv  Raii- 
tication  de.*  ncuen  Vcrtragc?.  jedoch  iKnçsiens  ftlr  die  Zeit 
hia  31.  Janner  1871)  aiif  <]cm  Verordnung.'iweKe  die  jçcoigHClcu 
und  ununigànglich  nothwendigcii.  mittierweUigen  Vorkehrungen 
zu  tretîcn,  wird  im  lltnhiicke  darauf,  dass  die  Unterzeichnunj; 
flincR  neuen  Efandels-,  Zoll-  uncl  BcliirtTalirtsvertrages  mil  Italioti 
am  27.  Decctiil»er  1878  lliutaiiclilîch  erfoigte,  die  dicsfâllig  mît 
der  koni^licli  italienîsclien  Kegîerunfr  durcli  Austiuiscli  von 
DccUralionen  geiroftcne  Vcrcinbarung  kundgcroacht,  wie  foljçt: 


* 


Ueclaratio  n.* 


In  dcr  -Vbsîclit,  «lie  Uandcis-  unJ  Schiffifalirtsbczicliungen 
Oestcrrcich-irnKiirn:?  und  ItalicDs  fur  die  Xeit  zvvischcii  doiii 
Abliiufc  de«  Vcrtragcs  vom  23.  April  1867  und  der  Au»- 
wechslung  dcr  Ratilicationen  des  ncucii,  am  27.  d,  M.  in  Wïcn 
iinterxeichneten  Veitiages  zu  regeln,  êind  die  Unleizeiclmeten, 
nâchdom  tsie  hlerzu  gehurig  bevollraiiclitigt  wurdmi,  ilberein- 
gf>kDnimcn,  wie  fulgt: 

Dcr  zwischcii  Ocsterrcicli-Ungain  uni]  lialien  am  23.  Ajinl 
1867  nbgescblosscnc  Ilandels-  und  SchirtTahrtsvertiag  bl«ibt 
provinorisch  bis  zum  Austuusclic  dei'  Ralilication  des  am 
27.  d.  M.  abgcsckluasenen  Vertragea,  bezîeliuiig.<weise  bîa 
31.  Jaimar  1879  in  Kratt,  jcdoch  mit  deni  Vorbcbaltc,  dass 
Italien  seiiierseits  zu^timmt,  dass  Oesterreich  -  Uagarn  S'ifort 
auf  die  italicnîschc  Eint'uhr  den  dem  Vcrtiage  vom  27.  d.  M. 
ange.scblos.^eneii  Tarif  B,  anstalt  des  Tarife.-»  B  des  Vertragc* 

Recueil.  7h 
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1878  vom  23.  April  1867  imd  anstatt  der  zwischcn  Oesterreich- 
Ungarn  und  DeuUcliUml,  dnnn  Franlcrcich  abgcschlossenen  uad 
ûii  Arlikel  VIII  dessellien   Vertrages  berufeoen  Conrenûonal- 


taiife  anwctidei. 

Ui"kund  dessen 
warlige  Dcclarotion 
gcdruckt. 

Geschelicn     in 
31.  December  1878. 
In  Abwe»eDb«i(  «las  Mininers  (l«a  Aati^^eni: 

(L.  B.)  Schîcegd  m.  p. 


liaben    die  Unterzeîchncten    dîc   gcgen- 
untcrfcrtigt    und    îhre   Prîratsîegel    bei- 

dojipeltcr    Ausfenigiing     xu    Wien     aro 


(L.  S.)  C.  Bobiîant  m.  p. 


Auf  Gnind  dieser  Vereinbarung  «nd  des  ryesetxe*  vrtm 
29.  December  1878  (R  G.  B!.  Xr  Ufii  wird  Kuljrcndes  ver- 
ordncl: 

In  dem  allgcmeinen  osteiT-ung.  ZoilKebicle  bleibt  der 
mit  Italien  pepchîossene  IlandeU-  und  SchiJftshrtsvcinrag  Tom 
23.  April  18n:  (R.  (V  Bl.  Nr,  108)  mît  der  Modification  in 
Krnft.  dasB  au  die  Stelle  (1er  Bestimmungen  dea  Tarifer  h. 
betrellend  riie  Kinfuhr  bu!^  IrAlien  nach  Oe.iieireich-Ungam, 
»owic  an  Stcilc  di'r  ïm  Art.  VUI  enthaltcnen  Bestimmangen, 
betreffend  die  Belmndlung  ItnUenischer  Provcnienzcn  nacb 
dcn.  in  den  Vox'trJigen  mit  dciit  deut^ebcii  Zollvereîne  tcmo 
11.  April  18(i5  und  mit  Frankreich  voni  11.  DecembiT  1866 
enthaltenen  Conventionallarifen  die  in  dem  Tarife  B  des  neuen 
mit  Italien  am  27.  December  187H  abgescblosscnen  Handcl«'r 
ZoU-    und    .Scliiffîabrts  -  Verirages    stipulirten  ZolUJitze    treten. 

Diesc  ZSlle  haben  sofort  vom  1.  Janner  1879  an  sovrohl 
auf  die  Provpnienzen  ans  Italîon,  aïs  auch  auf  jene  au» 
anderen  niei^tbegiinstigcen  ^taatcn  allgcmeîn  in  Anwendung 
BU  kommen  und  weicben  în  Folgenden  Ton  den  BestimmuDgeo 
des  allgeniclnen  ZoUiHrire.'*  ab: 

Provisorischer  Tarif. 


Oei;nn»taQil 


Fel^n  g«lr(Mkn«te 

Citrg>]i«a,  Lïmonien,  Pomcnnten 

[>sitt(>iii,  PtKUviun 

Maiiileln,  Iroclunf'  .    .  ,     

Maiiileln,  onivifo 

R«ia,  entlitilflt 
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G6.  «,2. 


i'iscji';,    friechv,    Floss-    und   &ai'hkr«l>*e> 

S'hnei'ki'n,  friicli» 

Fiaoho,  nicht  bosocden  bcnannte,  Kesalzen, 

(r«rluflii-rt,  g^troi'knet       

Mdulthior^j  MauImcI  und  Ksel 

Fl«î«!hvrarsl«    (mcb    Blnl-,    L«ber-    mid 

Sperkwlînte^ 

Kii» 

Itutter,  frUcbo,  gvtftlzeiie,  eîii^scUniobvne . 
OliveDol     in     tlssern,    S<'blÂucliftn     und 

Bluen 

TeîsMferk   {3.   i     Nwleln   unâ   glfli^-liartipp 

riicbt  ^bAokmci  Knen^ùMC  Ton  M«h]) 

SU.t&lioU.iaft  .  , ..•...>.,(..■ 

I.inionien-  (Citronen-)  Saft  ..:..:.' 

Seîle,   Taue,  Strickc,  aui"!!   ^«bleirht,   gV' 

lbe«rt,  jedncli  unget'XHii ,  . . . . 

Glatte    '.lanz-Scidcnwaaren 

iliit«,   riU-ltl  bcï'jiidcrK  liDniiniil«.   un^rnirt 
IITiin,  ganiirl  aus  Stroh.   K"tir,   Dast,   Dln- 

Fen,  Fiïch'bcm,  ralmMiitt«rti  <xi«r  Molz- 

»pan 

Rcffen-  und  Sonocnacbinno  «m  8«ide      ,    . 
Kfgen-    und    .Sonnenarltimis   aua   anrlrren 

Stoffen 

WairhiuiQnilksrzi^faan    und   âlearîivdîndkere- 

chen 


100  KIgr. 


Vreiis  m.  p. 


SclbstTcrstifndiich  blcîben  daher  siimmtUche,  ira  Schlaas- 
Protokulle  zuin  gcdactiten  Uantlelavcrtrage  vom  Jahre  I8G7 
rereinbarten  VcrkeKi-serleîcliterungen.  insbesondere  auch  die 
Zol1begtinstig:ung  ftir  ^icilianischc,  ncApoIttani.^clie  und  gomeino 
pietnontesischa  Weinr"  atifrechl. 

Dlesc  \'erordniin5  iritt  am  L  JSnner  1879  in  Wirk- 
samkeit. 

kAuerspcrg  m.  p.  ChUwtechy  ni.  p. 

En    vTio    d  ariïPt    au    rrirloincol    des  rapixirta  comnirRiiaiix  *l  luaritiDivï 

entre  l'Iialic    et    r.\utrii:hi>-n<>it||:rie    pour  ta  p^rïi^do  qui  d^-vra  s'i^eotrlfr  entre 

1      récbëance  du  traité  du  23  arril  1867  et  iVchaDRe  de»  ratifii-Ationi-  .lu  iii>uTfau 

1      tralUi  signé  àViiïmii.',  k-  27  d«  ce  mois,  Ie«  tcoMÏgii&a,  h  c«  dùmrnt  auiom^» 

I       Buul  oonrenua  de  cr  quî  suit: 

I  Le  tiaiU;  de  cimmerce  et  de  navigation  onn<']u  entre  ]*ItaU«  et  l'Autriche-' 

^rmjrifl    le    23  aTril  1807    reste    proviMiIrement  ?ii  Tig:tn'ur  jtuqu'ï  l'(VbBiig« 

dob  ntiûcaltuu  du  traité  algue  m  Tienne,  le  37  de  ce  tnola,  k  *aTc.ir  jusqu'au 


*  J)&lamtùm. 


lïBS 


AIXEMAOXE^ 


1878  ^  5*r\vifr  1870,    ctik    U    r^serre    cepraduit  qam  l'iuti*  nmsait  4«  mm 
V  n:  qu<!   l'Aulri''||P'H<>ri^r  «jijiliijiie  tiiimMtftlMDrat  âqx  tmpoitatktOB  ItaUc 
!«•    tmrit  B    «nni*v^  au  iraiié  du  27  DourAfit.    en    liMi  (4  |>ûre  «dit  'hl  tArif  B 
tB67,  oolt  -Ira  Urtf*  fxnrvutivauds  MuU^-ftUeituii-l  et  &iutn>*fmic«î*  vitct  jitf 
l'artif-tv  8  <tv  c«  mânw  traita 

liln  £>i  ■]«  quiH  Ic4  MwsMifB^*  oot  aifO^  ■•  prj««nt«  •UHâMlWi  M  y  4Bt 
•|i|mm/  I«  mvsu  (l«t  leur*  «nitr-*. 

Fftit,  nn  ilnuble  pxp£<lliinn,  l  Vi«nne,  l«  SI   décembre  1878. 

Pour  1r  Wnlvtre  '1m  «fbîrrfl  ^truigïre*  «bMiit, 


IU4. 

31  décembre  l«7tf. 

Ordonnance  des  niinintOires  Imp.  R  dos  finances  et  du 

uoninn-Tiri!  concernant  la  mise  à  exécution  du  traité  d« 

corameroii  conclu  le  16  déctîmhro  187S  entre  rAutriehe- 

HoDgrie  et  rAllemaj^ne. 

(F    V    Bl    1«79.  Nr.  3( 

Vcr^riinuHff  dtr  M'misU'ricn  th.r  Finansen  mid  îles  Naudrls  liher  die 

Volhivhmiij  r/rx  ffnmlffsj'ertraf/fji  zwi.srJtcn  OeslerrcirJi-Unrfiirn  vnd 

tkm  iJcutschcn  Uckite  vom  10.  iJtrj^mber  1S78.  Z.  ^4tio7. 

In  Uurclifiilirung  de»  llandcUvcrtrages  zwi^chcn  Ocsicr- 
reich-Ungam  iind  dem  Deutsclien   Roinhe   vom   16.   Deccnilier 

1878  {R.  G.  B!.  Nr.  I  vom  Jalne  1879,  V.  Bl.  Nr.  2  vom 
JaIu'o  1H7Ï))  werdon  nachsifthcnd  dio  Bepiiinmiingen  Utier  dcn 
Vcr«tllviiig>'verk(*lir  iiiul  bentiiglicli  des  Leincnverkelirs  ver- 
lautbart  und  wïrd  Folgendfts  im  [''invernelimen  mît  den  konigl. 
tiiigiiri.Hvlien  Mtnt»t(!nen  dcr  Kirmiizcn  und  des  IlniidpU  vur- 
ordnct: 

1.  Dio  in  der  Bcilugc  I  cntlmlicncn  Bcsûmmungcn  Uber 
den  Vercdlimgi^vcrkebr  h)il»cn  lediglich  im  VcrcdlungsvcrkcïiPC 
mit  dera  Deutscbcii  lieiche  in  Anwcndung  zu  kommen. 

Wnarcn,  dîc  nucli  dcm  1.  Janncr  1879  in  dcn  Vcrcdlungs* 
vei'kehr  gcseut  werdcn,  »\nà  im  Ausgange  riickâiclitlioli  di>r 
Nachwoi^iing  do«  eitdieimiâchon  IJrsprungos  nnd  der  Identitat 
nacti   diesen    Hi^stimmungcn   z\\  hchandelu. 

Waarpn,  welclie  vom  I.  Jjinnor  bii  30.  .Iiini  1879  ver^delt 
eincwbraclil  wonlen,  sîinl  insoternc  nacli  den  frUberen  Besrim- 
inungen  zu  bcliamlcln.  nls  lîeren  Ausfulir  vor  dcm   1.  JHnner 

1879  stattgcfunden  bat. 

In  allcn  andercn  FKlIcn  abcr  haben  dîo  io  der  Beilagc  f 
cntliulioncn  Bestiminungcn  in  Anwcndung  eu  kommen,  wdclio 
Ubrigcnii  vom   t.  .Tutî  1879  atisnahnHlos  in  Kraft  trcten. 
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I.  Zuv  Krthcilung  dpr  bcsonderen  Krlaubniwssclieine  ziim 
A'crcdlungsverkebvf,  sowîe  zu  allcn  jenen  AmtshanJIungen, 
wclclic  In  Angclcgcnhcitcn  des  Vorcdlungsvcrkehres  (1er 
Kustandigen  Zollbehorde  vorbehiiltcn  s'ind  (§§.  2,  4,  G,  6, 
9  u.  s.  w.  dei-  Bcsîimmungcii  Ulipr  don  Vcrcdlungsvcrkclir)  sind 
im  Einklange  mit  §.  Ii3  derBcstimuiun^en  iiber  den  Veredlungs- 
verkebr  dîc  Finanz- Hezirksdircctioncn  (Kitianz-  und  Grenz- 
inepectoren)  uad  riiianzdirectionen  jenes  Bezirkes  zustiindig, 
ïïi  welehon  die  Fabrïk  ('Gfiw(irbsstjir.tc)  odcr  die  Ifauptnicder- 
lassung  de."   Erbubnisswerbers   sîcli  befinilct 

Wenn  die  Fabrik  aîch  nicht  im  Bezirkc  der  zustiiDdigen 
BehSrdc  bcfindct,  ist  ORch  §.  4  der  Bcstimmungen  Uber  den 
Ycrcdlungsvfirkehr  das  Einvernclimen  mit  jcncr  Zollbebfirde 
eu  pfiegen,  in  dpron  Bezîrk  die  Fabrik  gelegen  isl. 

3.  Insofemc  nach  j^  16  der  Bestimmungen  iibcr  den 
Vcredlungsvcrkelir  eine  tnrîfmiissigc  Krklnrung  erforderlich 
ist,  ist  die  Feinbeitsgrenze  der  Biiumwollgarne  und  Baumwoll- 
gcwcbe  bcim  Eld-  und  Ausgiinge  zu  erbcbcn. 

Dagegcn  bat  es  rUcksîchtlic})  des  klcinen  Grcnzvcrkebres 
Ton  Ilandvrprkein  und  Lobnarbeitern  nucb  §.  38  der  iiesUm- 
nningen  Uber  den  Veredlungsrerkehr  aucb  wcïterbin  boi  den 
biâberigen  erlcii'btcrlcn  Formlîebkeitcn  und  Controleii  zu 
verbleiben. 

Soferne  im  letzteren  Fallc  hicbeî  eine  Sieher.^tellung 
erforderlich  ist^  bat  dic,*elbc  nacb  dcra  hôhcren  in  Frage 
kommendcn  ZolUat/o  nhne  Constatïrung  der  Feinheîtsgrenze 
der  Game  und  Gewebe  zu  erfolgcn. 

Il  4.   Wegen    Beïschaffung    des    erforderlicben    Appreturs- 

slempds  (IdenlititlsstcmpeU),  wolcbcr  da*  Abfertîgiiiigaamt, 
den  Munat  der  Abfertîgung  und  die  lîegister-Nunimer  in 
%'Cr»tellbarcn  Lcttcrn  und  Ziflern  auszudriïckcn  bat  (§.  11  der 
Be^timinungen  Uber  den  Veredlungsverkehr)  ist  sich  an  das 
Oecononiat    der    k.    k.   Finnnz  -  Landcsdircction    în   "NVien    m 

I      wenden. 

r>.  In  Bezug  auf  den  Veredlungsverkchr  mît  Leinen- 
gnnien,  die  zum  Verweben  und  Blcïchcn  cin-,  und  verwebt 
oder  geblcicbi  wieder  zui-uckgefiibri  werden,  biciben  gcmiisa 
ht.  B  de^  Scblus^pi'utokoUes  zu  Ailike)  G  des  VerLrugei*  aueh 
Tireiterbin  die  bi^lierigen  Bestimmungen  aufrecht 

I  Wien,  un  31.  Dcccmber  1878. 


1878 


Oduwecky  m.  p. 


Pretis  m.  p. 
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1878        I.  Bestimmungen  ûber  den  Veredlungsverkehr. 

4.1. 

Dsr  solUM*  WIeH«r«lntrîil  <lfr  lar  Vere<lliinç  in  i!u  G^falM  d«s 

sendongsUniIe  in  'Icr  R«^1  von  rinor  vor  ilem  AiM^mnK«  àrr  «nUrn  W| 
MniIuiiK  KU  ervrirkenil«n  Bcwilllgnng  abUafig.  m«se  BewUU^uitK  wlrd  mil 
Beachtung  d^r  Ton  «lot  l'ajlei  gMtalIirn  nnd  begrandeten  Antriçv  uif  b«sUramU 
odor  uiibccUmii>t«  Dauer  uut«T  VDil>elult  de»  Widerruf*  von  d«r  su$t&adi|^ 
ZcUb«li&fJ«  dumb  Aus9l«IInug  ejn«t  ErlâubniMcbeiiiei  aiUieilt. 


|>i«  BewilUgiinfc  àra  ErUabnïfSc-hetnes  d«f  MlbsteUndlgen  OnfRibo-  nnd 
Hani1«ltrcil>eT)ilen  nirfat  vcruigt  vrrrdvii,  wtlfhe 

a)  veçRii    Jt'dlamgehuniç    wi^der    vf^runbeilt    bIhJ  ,    no«b    Ln    Uatenurlinng 

■iBhen.  and 
bf  dis  leur  Vonidlung'  knniifulirciidcn  WâAieo  und  Gogcostànd*  Mdb«t  u 
«rz«upen  o<i»  dle««lbpn  tm  Stone  des  Ponktet  1  >)«•  Scblus«protokolle« 
/u  ATtik«l  6  £U  iiilaj)dî*rh9n  tu  inni-hen  in  'Ii^r  I*«gc  «ind  '»l«r  »bw, 
vtofern  die*  nlcht  d«r  Fitll  i«i.  uch  Eiber  den  kilnflic«n  B«KUjt  •ler»«lb«n 
■von  inlindlscben  FaSrikântan  TCrmi«eI»l  b^KubrinjtendtT  Êrkllri]njt«f) 
der«elben  aaiweiien. 

$.  S. 

In  dèm  0«iarJi«  um  F.nli«Unng  clnc*    F.Tlait>>nIii«rh9iRCi   irt   ania| 
a)  dl«  Oftttuag  dor  zor  Vcre^dlun^  ausiunibrenden  Wkami  und  G( 

□»i-b  ilirer  bande) «liLlii-hcii  Bmcnnung   und    die  jEbrlîrh   odpr  innrrbalb 

der  bcAatntgtfTi  Frînt  iing<;(i)ir  KUfzufîIhrendn  M«nf^A  drrMJb«n; 
6^  On  utid  Firma  den  oder  der  Fahriluint«n,  von  woJ'-hen  dlo  ra  vereddn- 

den  WsAran  erzonift  odar  ))«arb«îl«t  wvrdiHi,  duin  dor«D  Fabiikaslempdi 
0  die  Pabrik,  bt-xieliun^weiM  die  Fabrikcn  de»  Ver^dluns^^land»*  snd  4i« 

Art  d«c  Verediung  : 
d)  du    Zollatnt,    bexîehunffïvrfife    di«    Zollimter,    fan    weli^lii^n    d!e  WâAtea 

belm  Ati*^&nç«  un<l  Wi«dot«intritt«  abgcfvrtiçt  werJen  «ollen  ; 
«)  die  Zeittiaiieri  fiir  ««Iche  der  Erlaubnls.vbt'In  QlllJgkrit  baben  aoU. 

S.  4. 

Die  flir  die  Ertbciliinf;  <lo§  Erlaubnlssscfatines  xustândïço  ZoDbeli 
prtin  daa  Vorbandea»ein  der  Lu  §.  2  bezelclinelen  ErforlernitM',  Bowie  Jtf 
Rîchtigk«lt  der  nacb  §.  9  b)  m  ru*rheiiil»n  Ang>b«n,  in«l>-ftotid#r«  di*n  Um- 
iUnd,  ob  die  Betri«WclDrI<'htungvn  iw  betrefTntden  Fa1>rikant4>a  niil  ilieKii 
Aogaben  Uberetnttimmen,  vnâ  ïvrtàftt,  im  Falle  beî  die»rr  ITiifunjr  ^ith  kviti 
gcgriindotei  B«denkcn  «rgîbt,  ocicr  ein  wlchpj  diirrh  Nurbw^Uun^n  d*r  Panel 
heboben  wlr<li  tl<!n  Erlatibnlsssrheltt  narh  dein  nnliegenden  ForuiuUr  ohne  Ver- 
«ig  aux.  Den  betrefTfln>Ion  Aomt«m  >^t  Ab^rhrift  doa  Er]AubnÎB»cb<tinr»  Kleir^h* 
aeiliff  tnilziitbfiliTi.  Wfiin  Aef)deruRg<-ii  in  den  iintnr  |.  3  <l>  hifi  dl  «af- 
gox&bltea  UniHlilndcn  Pintrelon,  ist  biernii  tcchbeîtiif  dîs  AnEci)ï«  ■>■  marb«l 
uitd  wirl  ron  der  nuïtindigeu  >SoIlbi>liiirde,  wofern  >ii-h  keto  .\iiNt&n<l  pryiH, 
det  ErlaubnUisc'beîu  eataprecbend  abc^anderl  und  werden  <'rr<^r<lerlii;bcafaUa 
dt*  mm  Abfertigungn-eHahrrn  iK-ttîminMsn  Zolliitnt4>r  vi^wtXndic'-  Erfoljft  dla 
Kriedfgun;  de»  Gp»uehe«  um  Erthpïliinn  eine*  ErbiiibniissclieitiM  nlcht  binfwa 
Tionehn  TftjTcn ,  ao  konnvn  Kabrikanlen  vorWhallIînb  «Irr  nu' btr&f  lichea 
Ertbdlnng  dea  Erlaubnluficbelnes  ibre  oigenen,  bczichongaweise  die  de 
gle]chzU8t«Uenden    ICRQUKuïssn   £ur   Ver»llung    aiisftihrea,   «oAim    ditaelben 
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âtm  Aaagange  Jcr  tttivn  Vîtit^naenântig  bei  tlem  beti«lT«nâ«i)  Aa«gtngfla.(nt«   1376 
Mch    ab«r    «iî*    Einbringung    Ac9    wwihrtWn    Oe»a<"he!i    au>w«Iw>ti    ar*l    Ihren 
FabTi)iBtt«nip«l  ftngeben. 

8.  5. 

Dï«  Niobt«Inhiilliing  rl«r  im  FrlRUliniMach^in  «i\th«lton«n  Tle^ingung^n 
h»!  in  -icr  Rtfgfïl  .ite  AaswliIScs^onK  -ier  S^n'lun?  Tpn  'I«r  mUfrelen  Wled^r- 
clofohr  itir  Folgâ.  In  pînzeinon  FitH«n  vorkommcrwlo  Mânitfl  ki>nnen,  «nfnm 
es  «ich  (Ifthni  nirlit  um  dt-n  jeilereeit.  nA-hzuwfîiiftnflfTi  pinhMml«c-hi'n  t'npning 
Jet  za  Tcredolnden  WawB  bandcU,  in  billif^r  Woiso  nKctiffcaoben  w^rden, 
wean  dur  P«rtpi  kcin  offrnbanv  Vcr«i'faiil<tcn  zur  La^t  mil.  Div  Zarlir.k» 
nahmn  di>r  Rewilligung  Uberhaiii^I  iliiroh  Kinxinbon  des  KrlAulinU.«.^beinBa 
kann  nur  naob  ervri«»«iii?r  Zi)llumt;eUuiig  oder  wegen  wicderbolter  grob«r 
V«Tna?hlM4iguiig  d&r  CuntrU'lvorfcliTiftvn  trfvlgon. 

Auf  die  uni«r  d«ii  vorgMchriebenen  Cuatrolen  bereîls  atiigefQhrtfin 
W4Ar«n  wirkt  jviloi'b  der  Wiodorruf  dftr  npwilligungr   nicfat  zurdclc. 

Dpm  B^stheiliffM-n  ït<?ht  e«g«n  deti  dis  EJn£l«hung  det  ErUubmas- 
•cbetn««  Torfûgcndcn   BMchloM   diti    Iterufung    lui   dio    bahcrm    In«ianion   za. 

Wetii)  ilii-  Zurllrknuhrne  d^s  K ri iuiIjii bûchai nea  weg^-n  erwi^srtiiAr  XoW- 
amgfhutiff  erfolRte,  hal  die  Berufung  kdn»,  andernnfalU  intuCcrn  uiiechiebends 
W'irkang,  ala  Oor  Urlftiiia«lg«  Eingangnoll  picli«rgH(ellt  wird. 

§.    lî. 

Gewerbctreibendc,  welche  tlirb  mit  i«r  naarbeitiirift  od«r  V«rarb»itiin( 
Ton  Wftaren  und  (}eg;enii&iiden  fiir  d^in  Vflrsdlun^Terkrbr  ira  Yer«pndiiRgs> 
adtr  VpK'nun|;sIiLni)4>  bofaMcn.  sowie  dityrtni^ti  Sbcrbaupt,  vrekhe  dio 
ErUubni*»  «um  Veredlunearcrkebr  ^rbaltiin  bRl>en,  untfirstrhftn  dcr  AuWcbt 
der  xnDtiiridigen  ZnUb(>hî!rdft  und  aiml  kii  diesetn  Rchufe  v<>rpni<^btet,  «iidi 
aber  ihren  G<'WBrbeb(rtriet>,  nAuientlirh  (îber  den  Bezag',  den  Trafjrunjr  iKi'i 
die  Vi-nollun^  der  Waaron  nufzuwnÎKon,  sowie  sppeiollp  Bîii'hcr  fût  den 
AppRturrerkebr  nebeii  ilireii  ordentiichen  Gracbilfbibui'b«ni  und  iiu  Zu^iuiii^n- 

Cdâmit    au    fubren,    dereo    Einclcbt   der    ci.>mpvtent«n    ZollbfrbQr<i4  unJ 
i)el«giTt«n  Orffanen  je))en«it  ireauttct  werden  nutt. 


§.  7. 


"  in. A 


Waaren,  welrho  ztir  Yrrrillurie  auïjfenibn  worlrn  slnd,  dtSrff^  niefat 
vih  in  einen  aiidQrweItit>eit  Yeredlung^vcrkobr  çesetstt  wwtien,  ohno 
io  das  VonendunpsiAnd  zuni<:kgebractit  iirtil  dasttlbfit  einer  solubeii 
vreîlen>ii  Dearbeitung  uiiterzoar''ti  wordeu  eu  sein,  welcbe  ibntMi  geinlM 
Pnnkt  A  1  eu  Artikel  6  ('Seb]uMprotoki>U)  ileo  Cbankler  «in«4  »inh«îmitch«n 
EiT«iigniM«*  verteiht. 

F^nïo  1»  p«  an7ulii.««ÎK.  Garn»  zum  V«rweb«a  und  suglelch  aQoK  sum 
Fifben  odor  BedriK'lien  On*  darant  iti  rnriigcndcn  Gewcbe*  in  dz-n  Vftred- 
longF^-eriEehr  tu  stUen,  wojjegpn  Oarne  oder  Gewebp,  welcbe  aum  BlMeben 
oder  Fiirlien  ausK^^l'^'''  ^vurden,  uhnn  invischonliegcndu  /iiHfi^kbrinç^iinc  in  das 
VerMndungdand  Auch  zugleicb    hsilrucht  und    a|>]irelirl  weril«tn  kîinnen. 


8.8. 


Die  Kri*i  xnr  z^ilUreleQ  Wied«r«Infuhr  der  elnxebaan  Sendungen  dor  ta 
ilelndcn  Wanre  ïti  tou  tUiDJenip^en  Zollamte  «i  bememen,  welobetii  die 
Aa9i?«iitrsaljff!R)giirjir  j-Hilehl. 

Oaa  Empf&n^amt  dM  Varedlung? lande*  kann  fvv  die  Wlederaosfuhr  der 
vere-leKen  Waare  «obi  eine  LQrzere,  keiiievUIa  abor  eln«  lingare  Fri«t,  als 
Uie  vuii  dem  Vet>eiidung»auittt  fefltgeiwlzt  iti,  Iwwilligen. 
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1878  [>ie  FriM  uiU  mit  RQrkilirht  auf  •!{«  An  utid  das  Ort  der  Vetedlan^ 

unri  w«nii  ntcbt  (regninitete  Be<lenken  entRcev-niteheci,  luefa  ilrm  Anttafc  im 
Parlet  ftstgctctxt  wrnlrii.  jfloch  'Im)  Zuîtrauin  tud  serbr  M>»o&taa  nieht 
Ubrrateiicen. 

Wiînlon  ia<)eM  btaoo'Iftr*  Dihtr  nitclizawoi»»'!*  Cii»liii-le  in  eb 
Fill"!  eîn«  VerUn(t«rtirn  élever  o-W  «ler  uroj'Tunçlk))  K^wilirten  Frirt 
•lrrl!<')i  iiia^bpn,  «a  kann  ilie  taitAn<U|er  Zdlll>«hfiH«  ilieMlbe  bh  mu  »{ii«oi 
Jfthrr  crwpiwm.  Krfolït  «Ile  WlisleraiiBfuhr,  uni)  hezirbunitsweiia  <li*  WkHet- 
einfubr  de*  TernJelten  l>ff([cn«t»nilc»  nichl  itineriulb  (l*r  dain  iresiAitcien  Frùt. 
M)  vprlirrt  dcT  Betbeiligti?  d^in  Aniimurb  aiif  ilie  za^iirrhoriQ  Al<^t>«tiheft<iriui^. 
E«  *oU  jeiloct)  ftuT  anTcr«:<ltulijete  Venii>irerung9frrtln<Ie  von  der  xiuiindifrn  ZoU- 
lirbardp  AiiKBniHsrtiP  rfîîrluînht  K«nuaiiii«n  «renlra,  sofsm  'lip  \Vi«>lflr«tnfiibf 
nocb  iiinertialb  tiatr*  Jafare*  «rfolgt. 

S-  9. 

Die  Xblvi^pnnt;  der  «us-  ami  wIc>âor  dngvnihrlen  Waxren.  beliefaaau*- 
wcbe  etn-  und  wieder  ttai<K«Hibnen  '\VitAraii  und  Ge^nnltade  mav  In  «ler 
ll«g«l  b«  i]«r»ellj«n  Z<-ll«iBllfl  erfolf^vn,  m  maff  neh  d[«M  u  dsr  Ot«b» 
odar  irn  Innenj  beUn>teii.  Nur  lii  FUl«n,  w»  in  Folgv  dm-  çooFraphûdiea 
I..«0«  d«fj«nif!«n  iJewartieBtitl*,  in  w«k-ber  di«  Veredluo^  •UttAndeo  mB, 
UT)']  mit  Riielulrht  auf  (!«n  «obllitislirhAn  Iti^tiiiiinitng^ort  der  T«red»llen 
W>ttre  'in  erhobli»^her  L'mwejt  fïïr  dpn  lti]i!'k)nn»p-'>n  -Ter  Wa^ee  ivm  Ver- 
nmdgnipiamtA  nirht  ïu  Tftmifti.ten  wire,  wini  difi  KUMi&n-liKv  ZointrhSrïlf  àm% 
VentinàunfftiAinlK^  auf  Antrait  des  yiriaubntBSwert'erfl  dit-  Wiedereinfulit 
îlber  pin  amlcre»  ftl.>  da*  Ausgangsunt  zur  SchlussAnit&bandlung  bewiUï^^^H 
Dittr  ftcwiltigunit  int  in  der  lî^el  mr  dcm  Aiu^ngo  der  zu  TeretIolM|^^| 
Waare  aiiuiiïurbea:  autnalirQ«w«i<ie  kann  dies  aucb  nacSitriflicb  intcmm 
rwchebeu,  al»  i»»  (hut-h  vier  Wociien  tct  der  Biiokfvndang  der  Wa»r* 
etngebracbt  und  bvgrfirtdct  wird. 

Di«  Wiedereinfuhr  mn  Theil*cndiingcn  cincr  xu  vereilelndeti  W»*»  k*Rii 
{edocb  Immei  nur  tlber  t>lii  und  dauflbe  ZolUmt  fe*oheben. 

S-  10. 

Die  tdentitlt  d«r  cor  V^roillung  aw  and  wtederainjfefBhrten  Oame 
und  Qewrbe,  towie  •!«■  i»-iitti|ieii  xur  fie|>aratar,  Bewbeitunijr  «nier  Vr-r«dlunç 
■us<  und  wio'ierGingeriibrteu  (îesenïtande  Ut  iaiaier,  und  awai  xuiûLobit  twiin 
Auigange  sai  'lein  VtrrfvndangtUnde  in  vorUUeUeher  Wrîse  n<?bencu«tell*n. 
I^ie  xti  i|i^»eiti  B^htire  nmtJicli  aii^legten  Ërkonnun^neichen  (St«inp<'I,  Si^«l, 
l'l»mben  und  d•^^gl.)  eotl'en  In  ilein  antlrren  Gobittc  sum  Drvrr-isf  der  Ideit' 
*titll  «bcnfalU  tllancn,  obne  du  Rerht  der  belderwitlgeu  Z-dlbehiirtf^n  au*- 
ittuchliMiCTi,  im  Fallo  deK  ■ugrnackeinlii'ben  Erfonlemliwe,  weitere  Ërkntnuap* 
lelrhfln  mizulegen. 

DiBse  nncbtrlLf;n'^b  im  VeretUuni^luitle  anj^lejuten  Erkannune«z«ïehM 
kSnnen  bci  '1er  Iliirkkebr  in  diu  VerMu'lun^»Iaod  in  FiUlen.  în  welutien  H» 
urs[irilriiîU<:be  IdenlttiUbeteichnMne  witb]  vorbaiiden,  jed'cb  m<  h:  vSlU^ 
wleiior  erkennbur  i*l,  nur  dann  benickslchtigt  werlcn,  wonn  In  den  limU^licben 
Zolldi'cuiuenten  er«î<'btl!<'h  ircmaobt  ist,  davs  un<i  vrokhe  b^wnilere  Memit&t»- 
beedchnunir  mr  AbUntnrtg   Her  Waare   an   df>n  EmpiSn^er   «tattgefonden    bit. 

S.  11. 

Bel  Ovweben.  vrelche  eur  Teredliin^  auafeftthrt  werden,  baban  In 
VenMdtllgllMd»  P«Tbeiiilruckiteni>el  oder  Plomban  nul  Kii'-k^irbt  auf  die 
Art  dea  anfanaldeien  Verfahrens  auf  Aatraf  der  l'arteten  in  Anwendunc 
'U  komnen. 


ALLEMAGNE. 


AI.LEMAONF» 


Xiitrise   <l(*r    PArteieit.    wekhft    oflTontjiu'    «Ine    Sirborhelt    In    der    F«ct>    1878 
iltunii  <l«r  Idealitat  nicbt  darbî^ten.  Mnd  xurlirkxuweUen. 

I>or  FikibcndrUflLrt^rnpol  lur  Iil<iiititiUbezcietiiriuDff  loll  «lo.^  AtiferllfEnnfr'- 
ftijit,  don  M'-'oat  ilvr  AbfiTtigiing  uikI  lUe  Itegitternutumer  m  rerstellburen 
Lvttern  und  Ziffern  sUBlrilckon,  Um  FArbcniiiJileriaJ  irt  dei»t  tu  Wttlilen, 
An»»  àfT  Swni'elâtifilmik  durrh  dic  Vorarlieimnir  nirhl  Ti>rtilg1  winl, 

ri«  Opw^'be  aind  nn  bisiit«n  Ender  der  Stiicke,  bol  clner  b<?nbficbtig1«i] 
Thrilitnic  ■l«rspll>cn  mhtr  an  Blien  ThiOIuni^«ndi>n,  tincb  MsDsgabtf  d«r  belm 
Aoafcanf^  «as   dem  VenrodiiTigBLindc    im    Viraux   anzumeldeiidcn    Thi'ilung   711 

Klnp  Tbi*Uung  in  mehr  aIk  vier  StUcke  inl  unzuUbïIg. 

S.  12. 
Bei  (ÏBTTifin  iiim  W«<ichen,  B1eir'hi>n,  A[tprAtin>n  (.Sc.hlirhten),  Filrbcn 
«(1er  Bedru'ken  sînd  flonibon  mier  Si«^l  an  ciner  Schnur  aii7iil«f:en,  welch» 
durch  dif  Uani.tlrArige  /-ii  kIwIivii  iir.  Bel  Oiini*ri  in  p»*iboorteti  (nucb 
yesi'hlÏL'bteten)  Ketten  zur  I lei^Udlung  von  Cîowoben  sind  Plontbttn  uder  Ijiegcl 
•Il  cÎDvr  nii  •l«tn  einn]  Endv  d«r  K«tt«  su  Wf^ftigrodcn  Stihoar  antcr 
fl«i-^hï*itiircr  Foïtalellunj  dw  Ocwichips  -ler  Keite  nn^idAgen;  von  dem 
SchliiMfrnm    IM    nn^    Probe    ïiiriî^kzubehalMn,    «r-wie    ebenfalh    <lu    Oewtcbt 

flei  fîc.«pinn»ten  (Gam.  Zwîm,  Gori,  Chr^nille)  ziir  Kerstel1nn|t  von 
S|iilz^n,  /wirnknSpfen  au^  /wîrn  ujnl  MetMllrin(;en  odcr  amleren  PoMimmitir- 
nrh"il«n  i«t  dip  IdentiUit  Aarvh  restlialtunç  dt-!'  (»o\¥ichte-  der  enr  Ver- 
prbcilunir  t<ft<tinuii1en  Otwpinni^n  tind  oIwAÎeen  Zutlialon  (wîci  Knopfe,  MrtaJI- 
rtnjtr»,  S'biii«lx  iind  derg:!.).  «owle  duRh  ZurtJi'klialUiiig  wn  Proben  l'iolieritu- 
MHIcn. 

5.  13. 

Bei  OegenotAïuIen  rur  Kaparatur  oder  M>nntï|^n  llearbeîniiifr  oder  Ver- 
arTicituni^  bat  dte  Iteir.eicJiniing  lu  der  'Regtil  tnlu«l*l  Siegolnurdriickert  oder 
riamt>en  an  dun-bio^neii  Schnîiren  odcir  nuf  andere  ^fdj^ete  Wfli«e  auf 
Anirag  der  Parteien  su  erfcdgon. 

§.  u. 

Die  Oegsnstiinde,  Rîr  wdebe  un  Veredlungaverkekr  dne  Z< 'llb^f reiung 
in  AiiBprach  ^nonimen  wïrd,  uiu?*eri  bei  den  betrelîcnden  Zoll'icllen  nacb 
Oaitujig  und  Metigft  aiig«meldct  und  zur  Kcvbion  ge»MllT  verdcn. 

§.  Ifi. 

Au  jedein  Stfiok  Gewobe,  w«lphe«  zatti  Z»"*rWe  der  Ven-dUing  aii«- 
gefUbrt  wîrd,  mo»»  d«r  Stampel  de»  Fabrikanten,  wrelcbcr  da«  Gcwebc  her- 
KAftallI  "der  durch  «elMra  Ùearbetlunit  dem-^clben  den  Cbaraklvr  «'ItiC"  ein- 
heimiacht^ii  Erzengnii^e»  f^ireben  but,  in  einer  haltbaren  VVet<e  er4<:^btll(!li 
gemaf^bl  !velri.  Wenn  l'ahrlkanti^n  [hm  elgonen  oiler  die  denaidbon  ^Iviofa- 
sn^tellenden  Ijowelie  zur  Voredlunff  atitrùhren.  bat  ev  aiif  cin«  weïtere  Nnob- 
wei!<iuig  al«  t!i•^e  nirht  aiir.itkurninvn.  Iii  alleti  uiideren  Fàllen  i't  auiserdem 
eîne  ron  deiii  iniaudiKtieti  I-'abrîkariten ,  welcher  die  Gewube  enteugt  <'>der 
dmwlWn  dea  Cban>kt«r  cinv^  finbeinii'cti^n  ETx<;ijgtÛ!<T«<  i^neben  bat,  au>- 
gewMllM  Bexo^snolr  (Factura)  beitubrlngqn,  welclie  mil  Bezitg  niir  DalUin  iinU 
Seit^Tizabl  de*  Ge*chaft*bnchM  fUr  doo  AppreNarverfcehr  den  elnheiralschen 
ITrspTWnjt  der  Waare  bciiîii^. 

Bei  Gamen  trili  an  die  Stelle  'le*  Fabrîkatetnpel»  eine  Erklirun);  d» 
Fabrikaiiieo,  da&s  die  zur  Vl^^edlullff  im  Aiulande  beâUmmten  Qam«  von  iluu 
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1878  b«TïC*!rIl(,       bniefatmffnrvÎM      xa      efawr     tDlInâildwn      W&bt* 
worflfen   t'\nd. 

G^webs    tmi    (Hnt,    daroi    rinheimlarb^r    Unprmf   !*(« 
<lar:Selh«o  wird,  «nH  zum  TemfliiiiprTarkabre  aidii  tualuna. 

f.  16. 

Dia  bal  dcr  Aii(uaJ<lBiig  io  zmA  glaiciibBi«iia«  p»— |-i—  abor 
glt>«o>l«  ErU&rang  bkt  m  eatbalten: 

1.    Di«   Htngt.   Gattong   xmi  X«Rof««icbt  4«r  m  Twa»UI»ilM  Wati* , 

ftl»  n*cb  âer  hAodelsâblichen  BvD^nnrin^; 

'i.  bei  GanMn    ami  Geweben  ilia   Filirik.  tn  wnlcber  dîa  la 
Waan  «>n«tiçi  wirdan  l*t,  don  Fabtlkutemiiel  un-l  bezleli«nf<weiaa  4W . 
labl  der  beli^rbrwhi^n  Bs^unn^ten  ; 

3.  dan  On  und  ■!!«  Fabrik  de*  V«K-DaBfYl*ades.  d«na  dia  Ait  i}m 
VaredluAf  ; 

4.  du  Aoit.  tlbfr  welcba*  'Ua  Ao>iabr  •rr<>lg«B  >oU; 

6.  di«    FrÎM ,     w«lcbe    ^r    dis    zolllreà«    Wirdernnf afar    in 
lienommen  winl; 

H.   welcbA   Art  der  sar  FodiftlnniK  drr  IdentliZt  tl«r  Waare 
licben  aDitlicb«o  Bczeicbounp  bcantnrt  wiH; 

7.  'ié*    Ani.   bel   «elcham  dîe  sullfr«te   >Vla<l«rciof«hr    il«r  ▼erelalnilw  i 
\Vjuu«  ia  Aafpnich  Kanummao  wiid. 

I.  17. 

Anf    Omnd    dar  EAliruig  «frd   Tom    AmWontaoda    die    A«9| 
abfcTticnnf  TennIaaK. 

Wo  der  Veredlimicinvriultr  irar  auf  Grtuid  beMnd«T«r  Eriaabniu   oêXè-  ' 
lÎB'let,    ht    dis    Ueboraiiutiiiunanf    der    ErUintng    and   dac  Waara    utU  tina^ 
lobalW  da«  KTUuliDiiK*rbeine#    au    |iriifen:   wenn    dia  Nadiweùuac    d** 
babalKlMn    Urtprangri    b«i    U»ni*n    und    Gawaban    aifartatlkb    lat,   lus 
Conilatining  <lcf4>«lb«n  im  Sinne  d««  g.  1^  ru  ffrfoIg«D. 

Mach  Rerîiion  d»  Wura  Ut  die  IticliiîekriT  dt-r  Erklinmi  lu  b^«iâ^ 
li(en,  dai  N^'n^gc^icht  und  die  StilclizAlil  f(**uu>t»Uen  und  «lia  ai&tUcba 
IdcndtUxbezekhniinif  i>«ch  WelsanfT  d«r  jlj.  10  bi«  13  eu  vpmU*aa«i. 

B«t  OewcW/i  i)t  dîn  Declantîna  mit  rineiii  AbdntL'ke  dc-t  I-lcqtllit*- 
«i«mjieU  *a  veneben. 

Nach  der  unter  aiticlicber  Au/fiubt  vvrganomiutBen  VeriMekanf  wlri 
fUr  jedaa  C-j|]<>  'Us  Bruti>it;ewi<^ht  ertuitwll  uud  dieaas  uût  dcia  Zakbvu  tUi 
Colk',  «cwla  mit  der  Stii<-kxahl  und  d«tii  Nrtt»g«<Micbte  der  darîn  MithAlMnco 
Oewebe  oder  anderen  Waartn,  onlrr  Anirabe  de?  bewirkten  âmilirbeo  Vct- 
«chlUMca,  ïn  l><*(dc  ExrmpUre  d«r  f.rkMrang  ^tagvtnffm.  Da«  rin«  Kicmplar 
der  Iptxteren  wird  den  Bethei)i|[teti  aaif^ebiodlgi,  rlaa  uulete  vrird,  waa  iB» 
Wi<-der«inf[ifar  iibt^r  dasarlbo  Amt  eif>d)^n  toit,  l«i  dam  A t-f g rtigUBpaarti  | 
£ur&rkb«ti«llpnj  an<!er<'iifall9  \on  d«u  AbfertieungMmte  'Seinjenî^n  Anit« 
•"ndM,  bei  wpjrbeiu  dift  Z"Ufr«ic'n'lr^«r«itifubr  der  bearb«it«t«n  Wjarr 
d«r  erfidftPit  B««illi£iing  (§.  9)  lu  ^a»ch''b«-ii  baL  Itn  leut«mi  FaS? 
d«m    Amie  «tn«  Abs^farift    dcr    DecUration    «li    Iîc^M«rb«l«c    lunjctnilaiacB. 

HiniicbUkb  der  KecIsteriUbnins  und  de*  weit«ivn  amtlloben  NaetiwalM» 
dar  eli^UHrrurn  Waarpn  bflwendai  ««  bel  drm  In  bcidcn  Z<-Ug«Uaiaa 
bafteliend«n  V«iabr«i. 

X>a<  AuRffangumt,  dam  bei  der  Au«fgbf  der  Waare  die  Erklirtiair  voc- 
zoI»g»ri  in,  bat  darauf  di«  tinlar  onverletztain  Verccbltm  arfolffi*  AmAïkt'  u 
beacbelnigcn. 


ALLEMAOKE. 


s-  18.  1878 

Bel  deni  g^genllberlk^ndim  EÎB^ngï&n/e  *!n*}  ilî«  VtmMr^n  gtinz  ntoh 
des  Be»iiimman|^n  flïr  die  sus  ilem  freien  Vrrkehr  iIm  cinen  ZoIlgMbïetr^ 
cmmitt«)bar  in  du  &nd»ro  Qbori^efafiii'IPTi  Gef^ntUnde  «im  EIni;ange  za 
erkJlren. 

§.  19. 

Dt«  KbUoftdtcbe  ElngangMbfertiiTiinfE  Ati  mit  dcm  Ansprueb  «ul*  <l«ai- 
nâr.k.qtlge  xioUfrei«  \Vie'1er&i»fuhr  ziir  Verftr)>oitun{  eînfcebenden  W^arên  tunn 
bai  einem  d&zu  befugten  .\m^t^  an  ilcr  Orooze  oder  ïm  Innern  erf<'>l^en.  * 

Auf  It'UterRH  wirfi  die  \V«»r«  vom  Omniamto  tinter  B«gldtsrhein- 
CoDtJoIe  »I»([ef6rtif[t,  wobei  attf  (iruml  der  von  ilem  Ypr^finlung-*-  unil  An»- 
çtui^amt«  b««(;bi-iaigtrn  Eiklnrung  'lie  im  Ariiksl  7  des  VcMiragOâ  und  im 
S<:lilus)prvlok>.<Ue  zu  dfliu»el'b<;ii  vor^eselitnen  Krletcbtaniugfn  i^înlretcn. 

Dîo  Vebcrwftt^ung:  d«r  Waare  amÎ  Asts  Amt  de^  Reiitinimungiwrl&^  d«r- 
■olb«n  b>t  du  GKnxâiiit    snf  an  ■)bftn  g«daeht*n  ErkUrung  su  b««cfa(riaigeo. 

§.  20. 

D«r  Empanner  dvr  Waarc  bat  ilio  ao  be«chemljrt«  ErklSirinn:  de*  Ve*^ 
irnd«r«  teiner  EJngang4frkliiriirg  beîziifUg«n  uml  <'ntwoil(r  în  Irutr-rer  flclbtt^ 
oder  In  elner  darselben  beÎEiini|;endeQ  bê-ïonderf^n  Krkl&rung  dio  im  §.  16 
nnter  1  und  3  bczcichneten  Angabon  xa  machen. 

g.  21 . 

Bei  der  AbCcriiguns  «dl,  wenn  nicM  drr  Eiii[>fïngcr  'idbM  KOi  «Im 
weiterv  Bezcicbnung  '1er  Waarc  antriigt,  in  der  Regel  die  Ideniltjiubeiftieb- 
DUsg  des  VcT>endungMiiit«9  al*  xur  KoUfieien  Ablasinng  <leT  Waarc  getiugend 
angenomioeQ,  nnd  bei  CoUi,  welcbe  mit  unTprleUteiu  ViTirhliiaSD  dc«  Ver- 
■«)dungaamt«fl  eingchen,  die  Rengion  muf  die  Bruibjvenvicftung  und  auf  die 
vlinft  Au«packnng  «nlilulge  Prtîfung  dei  Inhaltes  betchrânkt  werden,  ïofeni 
nlcht  der  Empfiinger  auf  wciu-re  speolelle  Révision  anirigt,  iwior  du  Amt 
diète  ani  Verdai.-ht»grlin<]eii  nir  ^rforderlioh  r>rachl«t. 

§.  22. 

Ob  eloe  Sicheruag  >ler  aiif  d4r  Waaro  haftenden  Ei&gAQgMbgaben  diuob 
Uinterleguag  des  Betrag^.*  iler^elben  «der  in  anderer  entaprecbender  Wvîm 
«rfolgcD  ioll«  hingt  im  einulocQ  Fallo  ton  decn  Ertnesien  des  £inpfangi> 
UDtM  nach  den  dieirrhalb  prlMMnen  allgemeinen  Vnncbnftrn  ab. 

g.  23. 

Die  AblaseortK  der  Waare  an  den  Eitipfângrr  wir<i  antrr  Angab«  der 
ciwj  erfiilglcn  weiteren  Beieir^hnung  •ler!'elb«n  auf  det  ErUiirunjr  det  Ver- 
•enders  bescheinigt  und  letxlere  d^m  £mpf&ng«r  ausgehindigl. 

Hiniii-fatjicb    der  KegiaterfUbruDg  und  des  weiieren  «mdlcben  Navbwelg^a 
bewendet  e*  bei  dfim  En  beiden  Znllgebieten  besMhenden  Verfabren. 

§.  24. 

Die  Wiederauïftihr  der  W^aar*  bat  in  der  gemû*  g.  8  f«atgr>»tzten  o-l^r, 
êûltvn  da«  Eiupfangwmt  cin«  Uesctirànkiin^  der^etben  verfli^i,  inncrbalb  der 
beiichr3iikien  Frint  xu  •jWolgen. 

g.  25. 
Die  naob    erfulgter  Bcarbeîtuiig    tur  Wicilerau<ifiihr  t>e«tînimten   Waaran 
sind  dem  Amte,    bei  welcbem    deren  Eingangsabfenigung  in  '1er  vurged&rbion 


ALLEMAOKB. 


1196 


A.T-I.EMAGXE. 


J878  \^'eis«  sta(tjreftitHl«n  hfkt,  nwh  Gattung,  Sttickuhl  un<l  NMto^wiclity  sotir 
l^leîrhEeitifcrr  Angt^c  dar  Art  dcr  »tan^.fun>lanen  Bejiib«lTut);  un<l  dr^  Onax- 
zolUtnta^,  liber  wcichps  .île   Aosfulir  erfolgeii  «(ill,   aDzuiu'>l'lffn. 

Eiif'OBO  irt  die  in  Bsiishuii};  mni  dit^  EinganffMMcrti^ng  boHchofaiigta 
Erklàninç  itp»  Vcr^rnilfr»  l'î-  23)  mit  viT^uW^gen, 

D!«  in  etner  und  derseîben  Erklininff  boçrifTwicn  Ovwebr  konsea  wmM 
nacli  un-i  ii*ch  in  einn-lnen  Postcn  xuriipke«»«>n'l«t  wenisn,  ohnr  da»  im 
Ac^pracb  anf  soUfrcÎA  Wied^rfînlufan^  rcrl<^r«n  ^bt 

S.  26. 

Die  IdendtU  der  WMre  Ist  dureh  P/tifung  d«r  ut  dm  Sllickco  Tor- 
haiidcnsti  Hoz'rîcbiiung,  uml  diu  NsUogflwtolit    darcb  Vcrwîr^ug  fetUiulaUcB. 

Die  NettDverwiegiiiig  iuiu«  tich  jeilcnvîl  >uf  die  gïii2<:  l'osl  entreckrn. 
dftçvgen  karui  die  V^rilirirung  dor  IdcnlitâtabezeicbDxng  li«î  giom<fr#n  S>o* 
dutifT^ii  «U'h  probcwctsr  gcccbehra  und  »kh  in  dor  RvgrI  nuf  'iiif  TlUfta  der 
BtUrk«.  bfi  ]I&u]>tiitiitcrn  unil  bei  t>»»undor>  daza  ern)krht)grt<*n  Nebon-  and 
Unlcramtern  nv-h  •lem  Ennc-»«on  d«f  Amuvontandr»  tribut  bii  aof  fû&f 
PcriH-iit  «ipr  Tiirj[(fllhneii  Stilrke  lM>scLr2nken. 

Die  ff<  rcriiiirt?  W»«rB  isl  tinter  AnfsîrM  do»  n''vi«inn»b«inti'n  m  nr- 
pnrk^n,  eu  Tcnoblienflen  unil  hrult;»  ta  vorw!<^n.  llieriucfa  ial  die  itadh  Pûrt 
mittelM  IleglaîlflcheîiiPS  auf  ilia  Aus^ArigHint  «lisnfcrtig^-n, 

Div  viirgf^legtf  Erklârang  di^s  ursprungUrbvn  V«ni«aden  i»t  mil  der 
Beaoheiai^iilt  îïber  die  erfolgle  KeiÎBiun  uixl  Abrertiçung  ruriinkzug«b«n. 

Diesi»  IlMi'hi'iiiigiariç  h»l  <lîr  Angxbf  xii  «•nili>lt«n,  nb  dï*  Y«ritictmng 
der  Identirat'bc^eirhniiny  vllnJlndiï  nder  Mo»  pr»»bi*wriw  Tonfnr.mmpn 
wiird«;  im  letsMren  Fa1I«  aind  Hir  r«vldlrt«n  CMIt  mît  Zeirbert  itnd  Ntttnm^rti 
aitericll  anEiigeben. 

5.  27. 

Bel  dem  AiugangsKijile  flndei  das  fur  ansgvliende  BeglelUobrlnj^Bter 
erfonliTlicbi.-,  ^ci  dem  gefenilberlirgcnden  EiiigangMiiite  da»  fiir  dit-  Eingmgs- 
irklirting  uni)  bfz[ebungvn-i>ise  fJr  die  Beclpilâchi'iiiAbfenJgung  Torçni'hriebeit» 
Terfakren  atatl. 

Auf  der  r<■nulcg^n•len  Erkl&rtuig  des  UTtprîin^licbeu  Vrraeodvra  hat  du 
AuRguigiainT  aawerdem  dic  unicr  nnverletzlom  Vencbliu*  erfolgif  Aasfohf. 
ond  dai  Eingangaaint  die  untcr  unTcrletziem  Wrsfhlaa*  orf^lgte  Einfalir  u 
be«cbeînïg(^n. 

Wenien  dlp  in  elrïer  und  dBricHiBn  Erklânin^  b«'(triff''nen  fif-wfl.o  naeh 
uarl  nach  in  «>inBeln«n  Po?tei>  3turiickgi.'S?ndct,  «o  ht  stali  d<?r  KrkJlrun^  d«i 
UTVprUngUvliim  VersonOrr*  ^ini>  vnti  d«iii  Ztdl*  '-dr-r  Sleueraiatv,  bri  WBlohen 
die  acblieeslicbe  Elri^ane^bfertiKUn^  «taliftefund^n  bat.  treglaabig1«  AbtebllB 
derselben  vqnalegcn  unti  dar&uf  die  mit  unvericizlem  V«rKUiUM  wfolgl» 
Au>fubr,  bexii*hungawfli»i>  Eiiifubr,  der  Tbeil«eii'luiig  un  l>««Gkrinl(«n. 

[>«r  su  dtr  ErkUning  i^bijrigert  iMzten  Poal  lit  daa  CMgInal  dlMtr 
Erklàrung  hrîzufU^n. 

S.  2». 

Doi  VcmcndnnKcn  mllleist  dor  Eiseiibaliitcn  Itnt  da>  flir  dru  Eiscnbaba- 
VDrke:hr  erlpîditcrie  Aldorti^'Uiigiiverfiibrcii  in  lleiug  auf  die  Atu-  and  RIa- 
eang'abfertigong  iiacb  auf  Waarvn  der  rorliegendfti  Art  Anwtadunf  aa 
Sud en. 

g,  2S>. 

I«t  das  Amt,  bfl  wvlebeoi  die  «rdlfrvîe  WiedereinUiMun^  der  bearbeit9l«a, 
Waaren  in  Anapruoh  genoinmen  wlrd.  ein  Amt  Im  IntiMn,  »a  lut  da«  GrMt*>J 
rlngangeami  die  Wann*  ihirihin  auf  BflfiIeiUcbvin  abzufprligcn  und  dernselbea] 
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4I9    Toin  AiugBrit4aTnT«    In  Bexu;^    2Uf   il«n    ricbttjon  Aoagiinit   und  Ton  Etn-   IS74 
ruifAtnt»    in    Bf'Kiif;    «af    <^nn    rirhiigcn    Elnganr    Art  Witara    b«»chBinifM 
Krkliruni;    d^*.*    ur4prilnt;Iirh«R    Virrx^rid^r.*,    bMÎrliunçitwriiut    <lie    mit    •Iîmob 
B«6chemifun)^ii  votsehene  befflaubiftlo  Absrhrift  Jer  KrkliLrung  belcnfiliten. 

lit  àuA  Anit,  bri  wrli-h«in  ilin  lollfrcïo  WiM'TffitiIftMonj  •ter  Wa^ro 
«tAtifin4ei,  'la"  ur.4|>rIiii^UL'lko  AusK^iiR-'ftmt,  an^  soll,  wenn  «lie  Wa«re  onU>r 
nnTprli*fzi{>in  Verschluss  <1l>«  Ycrsi>niliitigsamtos  ankoninit,  und  niirbt  bMiindore 
VpnlMbVgrtîn'li;  vurlie^on,  lii  -ier  Re^l  <]&«  riim  Vorsprutiing-ioiiU  ermitt«1t« 
Gnwic^ht  ân^eDomiiii?!),  nnil  wenn  v^^n  dleacm  Anite  an  »!tmrritlIchon  Stilcken 
■1Î0  unvcrlntztr  IdfintiiatvFIrzeîohnitnf;  vtrrîlîcîrt  iitt,  riur  flînn  pr'itjewpîno 
Rcrisii-n  voi^nuinmeii  ^«nlcn.  liai  1>6î  dem  VerMnduu^xaiute  die  Prlifon^ 
<i»T  Iiliî»titiiT^-B''wiiliiumg  riur  lhoilw*i»*  Dtatt^nfunden,  «o  ma'»  in  -I^r  ni?(t«l 
hi'i  lem  Enopfjn^'ivmlfl  <lî«  Yol]«ti»-1Ie«  It*^»ion  d«r  Sonduni;  anJ  die  Verl- 
âcirune  der  Idcntitîii  vorpenoinmen  werden. 

DIaMibe  kann  jtt<lo<^b,  wenn  ni^rlit  b*«"oA*r«  Vardarbujirtind*  v-orli^ttea» 
auf  {an«  Citlll  bosohr&nkt  werden,  welche  bel  <1«m  Verjcnduo^ami»  «in^r 
•perieUfîn  l'imiîUite-VrriliHruiiç  riHii  iinirr('>|[«>n  woplen.   (§.  'ifi.) 

Isi  aber  daa  Amt,  hei  wclrh«in  dfe  zollfrei»  Wledertiinla'MUnif  In  Ansprnt!h 
Ifenominen  wînl,  nirbt  da<  iir<|iriin)!'licfao  Aung&ngvamt,  »•<  mtiM  ni  der  Regel 
in  B^ziehunji  auf  die»  lilentii.ilt'fln/.HirhnunK  eine  sperlelln  R*Tiilc.n,  welrho 
din  Au-iparkuni;  der  Wimra  rrrnrtlnrllcli  iiiai-bt,  vore«n<iiiimen  wcr^len,  f^lei'-h- 
*iel,  <>b  b()*i>nderv  V(Tiliicbl»)friiijdB  vortïegen  odnr  iiîclit,  mid  ot>  die  l'îanti- 
l&tt-Bueiohnunf  bai  litun  VeroiMidungKaiiiU'  deo  Landes,  wo  lîîv  Veredliine 
«rfoigt*.  ui  aimmtlielion  StQckan  4'l«r  nur  [^n^bewoi-iii  vorifl'^irt  'ax. 

■t  an. 

4jewicht3idilTer««i'ori.  vri.<lcbe  »ich  bui  <l<>n  Un  bearbeiteien  Xiutanda  «lur 
Wiederans-  und  Wiedorcingang«-Abfcrligutig  gvstoUtun  ijanien  und  Gcwi-lisji 
urgoban,  •olleii  tim'  Abjcabon-Krbfibung  nlchl  sur  Fotge  liabi!ii,  wvnn  di^itelbe 
Smckzabl  vnrhandcn  ist  und  hei  den  einzLdufin  .Stiit-kfiii  die  an  dm  bsiden 
Endvn  angebracbii;  IdontitaU*H«ieidinuiii:  voritefunden  wirl.  Siii-l  Qewebu  zuiu 
Bestiiken  Tersoiidet,  und  îat  daa  i\i  dieaer  Uiearbeilung  ©rfurlçrllrh*  Malerial 
bftigefïigt,  so  findet  bei  der  Wicderan?-  und  \Vicdarpinit»nir«-Abl'<!rtîguTJf  eine 
Abgahen-Erbchiing  nicht  soilt,  wenn  dus  0«wirht  der  liMtEi-kt^n  Oiiwobn  da-» 
der  nDbrirtîfkicn  Gpwohe  und  de»  zum  H«»tîpk«n  niiti:i>grben«n  Mati-rial»  ridit 
aher«wlgt.  Iflt  du*  SdckmnteriiJ  Ymn  Siîcker  hergogeben,  s'i  wirl  b»I  der 
Wicderpïnfahr  <ler  Li>4tl(?l(Un  Qewebp  vun  doin  duri?h  ilns  Boslickcn  riit- 
■tandcnen  MchrgwiRhto  die  Eingangs-Abgabe  nanti  dfin  TariÊMize  dm  Stirrk- 
inaterialn  crboben. 

Bvi  gcfingocen  GQwiohtMlifTflrenKon  »cD  von  nliinr  Abgflbnn-Krh«1>ung  aIi- 
geiieban,  ytn  «)n«  «oloba  aber  ataitllndst,  dtewlbc  nai-h  ilen  beslebendan  TArif«n 
>)ewirkt  wardan. 

§.  31. 

Bal  anderan  ait  éen  în  g  W  genanntcn  Waaran  sollen  Gpwichfailiflie- 
rtfiaan,  welebe  durch  Rt^paraturen  oder  dnr<.'b  din  Verailliing  d«r  VVaare  rnt- 
«tahen,  deran  tienirk^iclttigl  w«nl«n,  daasgeririgere  Differensen  kelne  Abgaben- 
Entriehtung  sur  F<dge  haben,  tic.trlU-iitlii'Jieru  dagegon  nur  na^h  iloiu  TarifutcB 
•lo»  bai  der  Itoparatur  t>d«r  dor  Vorodlung  rcrl>r*utiil<ii  Matetials  lat  Vei- 
zoUuiig  au  2ieh«n  iId*],  jedorb  iminvr  uiilar  der  Voraoiseuong,  dM<i  dia  im 
itnd«r«n  O«bi«to  lepartirtan,  beziehungAwaîM)  ern«iicrt«n  Tli«ll«  «Ine*  xvr 
Btiparatur  aU9gt:fuhrUui  0«g«nitand«»  mit  dam  Hnuptgpgantlande,  su  WAlnhem 
aie  gcbann,  zusaoiiii«n  «ingeflîhrl  wcrd«n. 
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1878  S  32, 

Alt«    in    TAr«tdicnd«ii  &«sdmiDiuig«a    ror^e^Hieiiea    Abfe(dc*BfeK|    «!■- 
■clill«>flleli    der   Eri»Dbni«*vbriBe,   anierit^en    kebi«ii    bMMkderm  IvébAnft.  I 
IftfbMondM*    lit    iût    mr  Anl^anir    von    IdntitiUBBicbHi    vnd    ViirhWtMB 
Rft>H«rUefaa  Slcffcl-  nnd  BlriinaMrUle  Tvn  -Isr  tiBtt«fléo3e«  ZoOrtetla    kMtM- 
fr«l  tctennaUsn. 

Zu  'len  OrtrChren  ««rden  lûcbt  g«TCchael:  die  Umkofua   w«l<b»  dont 
Abttitifungva   «i)isi«h«u.   die   auf  A&tnt(    roa   PtÎTKtiicnoncQ    âtt".wluft   4m  | 
Sitzn  an  Z'-llst«U«  TorgencmmMi  v«t4«a. 

$.33. 

Zur  Erthellung  •l«r  be«nni)t>ren  ErUutmia!  sœn  TetvdliuigsnTkehr 
lier  â«tnit  zDuiniDeiihïiixemlen  BcwîUi^nKvn  /§§.  2  uod  4>.  «vwï*  svr  H< 
faabnnjc  der  unUi«fa»n  AoEriebt  ($.  6)  lind  in  D«u&cUaii<i  die  lUqpuaO- 
iSl«u«r-l  AMntcr,  in  0«*toTT<!ÎQh-Cuga»  die  FinMii-6«sMisdIr««tio«t*«i  tFÏ»«u- 
un<i  GrcRiinipen^renj  aod  Fïnatutdirer-tionen  jeoeji  BMirfces  zttstlnilj.  ■■ 
w«lfhem  dif  Fabrik  COcwerl^-«itJUte )  odn-  Hâitpmtcil«ria><)aiig  des  Crlaobal»^ 
werben  lieb  heUndet 

>  |.  i\. 

Zu   dcn  in   d«n  Tômi;«lMDd*n  pArafTftChftn   niber  bct^lt-bni-tMi  Abfrtti- 
^«([«n  nzd  ermicbd^:  io  Oesicrreicb-Cnt«rn  dî(j^nif«n  Z^Ilâmter,  wplrbe  «nr 
Einfabrverjtollun);    mn    Wuren    iler  in    Rede   otohendcn    Art  «Uiremeio    beAijli 
alnil;    In    DeuurkUnd   die    H*u[itEAll-    ("Steat^H    \e(ut«r;   «a   tst  j»Joek    baldMiJ 
ThoÛni  vorbchalten,  ilort,  va  die  Verkelint^ettiltnîsBe  «e  erf<tnl«rur  «u«h  Awnlar^ 
nM*r«r    Venvlliin^l'efiigniu    la   jenen    Atifortipun^n    tu   ertnai:  bticviu    Bel 
eînlret«n>leni     RediirtuîtKe     «.dl     dle«e     Ahft!rti^ng«be/uftÛM     dm     fcdArlttea 
Awtttoni    ri&iD<>nUiL-ti    d«iin    tibcnll    erUtellt  werden,  wcam  dies^lben  mit  mj 
B««intieo    betetzt    *înd,    oder    b^i   d«r  AbfertiputtK   d<>c)i  j«de>m»l    tîn    jrw>îl«r 
Dwate  Kii(exâfen  werden  lunii. 

«.  86. 

tJ<>ben"UreitungTD  der  Bcttimmonfen  âtier  dM  YendlunKfreiiikbTva 
der  CMKiolvon<'bril't«n  kaben  aai«erd«T{âr  den  bctrvffndMi  Fail  vo 
FDtritbaog  des  Erlaubniusrhelnes  (§.  6)  die  nicb  deo  «llfvnMlBfta  oder 
■mfj^itetten  Tnrge'rhneb'^ne  Behandlung  xur  Fclgc. 

§.  36. 

Di«    In    den    S§.   1    hî»   B,   daiin   19,  entholimen   BeiUmmun^n   luben 
keîae  Anwendun;  su  lînden: 

a}  ftuf  die  xsr  Bepantur  sus-  and  dnnn  wleder  «In^fBbrien  Oegentt&nde] 

bi  ani   die     Im     GroDxbe&Irice     «nsiâBÎ^n    Uanilwerlc'r     und    Lobn&rbc 
welcbe     thr    gDwâbnlichea  ArbeiUDiabirial    (aaeh    Oam     !n     gt*r:h 
od«r  geieblichteten  K«tl«n  nebii   dam    erforderlicben    Sf'btBaipuii),    anwls' 
ihr  Aib»iUg«rith    ub«i    die    Grefuc    KOr    bluiUcben    Arbeit    naeb    iknr 
WobnttSile    tiberuagea    oad    nach    Veiarbeltun;   wieder   aollfrei    aarilrk-^ 
brin^r,  intofcrn  die«elb*n    licb   geiiUgend    IftgiiîmirwD    oder    orl»b«l 
HÏnil     und     narJ)     don     M«nf[en     des    Arb«itaitia(«Hals.     towie     iui>-ii 
bekannten   BnriebsrerbiUtnEit*en   »a(4er  Zvrcifr)   iit,  da.»   eo  tich    ledigUck 
um  «iue  baDdwerkainiSKijfe   oder   hKaïUcha    fiearb«itiui|[    mit   AnMcUiui' 
jode*  fabrikstninigea  Betriebes  bandeli. 
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Wo    es    Ublîob   Ut,    dass   ArlieitsssmmlBr   (Fsitoren)   ille    Betbftîlun^  'ler  |g7g 
Lohn&ri>rit«r  mit  Arbeît  vnrmitteln  uml  «lii!  Ein-  uni]  Au«fuhr  <lf>r  b^troflbD'tvn 
âendmigen    btMrgen,     solI«ii    'li«9elbau    gleiob    àta    LohnArbeitem    \>ebwL<l«U 
werder,  wenu  sonit  dlo  uiitcc  bl  bcMicliriCUïD  Bcdingungcn  sulteffen. 

S.  37. 

nî«  han<lwrk<iiiià^»ig«  Verfertljiiuiff  von  KI«Muii^stU>  keii  ai»  ZeuK- 
waarOD  xum  «igeiten  lîcbrwicbe  ^iar  Or(>nzb«wabii«i  i*t  uiig^kctiiet  <ler  GesUUt- 
Terftnâwttnp  <lcf  zurGi^k$«mbrten  0«g«nitaad«a  voiu  Veieillun^sverkcHr  QÎcUt 
aafg«>chIossea,  «enn  ilie  Zollimtor  im  .^tand»  ninil,  d^rch  xiir«i('li«n<l«  ConUnle 
b1»  t.  lï.  durt-ii  Mus(«r,  Boi«Iohnun(  (nier  Boïebrelbung  t)«»  G<çefi»tftiidM,  *!« 
xur  jenwlUçen  Bearbeitutift  auBffï'fiihrt  werrien  S'ill,  'Vie  Id^mtlnc  deswlben  in 
dM  njrHtkâebrarhten   Wanrç  zti  erk«nn«ti 

g.  38. 

Itiit-'k siebtiich  'l^r  I''!trmll»bl(niien  nnd  C^MttroUin  fBr  d»R  tni  §.  36  b} 
und  -î?  Ii*ï^ifhneien  Crencrerkebr  von  Hftmiwark^m.  I.oUnarhfîU'rn  u.  dgl. 
buben  lUe  ilcraeit  beîtphtfnderv  Vominhurunç^n  und  Vorwhrïften.  iMbcsond^re 
daa  Ueb«reinkotnmi-ti  vam  21.  (Irtoher  1<S47,  infloweit  In  Anwondiing  eu 
konunrn,  &U  sic  wpitflrg«b«nde  KrUiL'htoranjçcn  odi>r  Veraïtifacban^n  fUr  dlesen 
V*rkehr  imlhAltvn. 

§.  39. 

Fiîr  \V»ar«n  und  Ocçon'tftn'l»',  vrelrh*  bî«  ztim  Schlu««  dp»  Jalireu  1H78 
aas  dcm  cin«n  Vwirmçieeblele  In  dàa  andt<re  «um  Zweckp  .1«r  Verediunj 
cd^r  i{«paratur  suff^fQbrt  wu^Jen  siml,  fîndm  rlle  bWheri^i>n  liiijfïlf  rilss- 
g«bend?n  Bcstîmmimg'.-n  norb  Anwenrtuiig,  «orom  ilîe  Wii-ili-irinftilir  vor  d«?rn 
1.  Jull  1879  errol^t.  Ebenso  w^rlea  die  vor  AbUuf  ilieîes  Vi>rtrafrea  zoia 
ZwMks  der  \erprllung  oder  Roparatur  unW  di»n  vorgMohriebenen  Con* 
tnl«n  auB^fîibrten  Waamn  Und  Ô<!|ren«lSnd<>  IrmnrhAlb  d«r  bawiUigtoa  Friat 
ftueti  ruu'li  Ablkuf  d«f  VertrafM  zolU'rvI  einfti^I>Meii. 


fJrhubm»M9eheM  tvm  Vrre^luntfsvrrkfhr  swisr-hen  Ornirrrtirh'Unijarfi  und 
J tfutât^l&itd    auf    (irutvi    de.H     Artiktïa     6    des    Handels  ■  Vertroges    ivtm 

;';    Dtoembvr  J878. 

1.  Peraûn,  FInna  und  HaniJtniedcrlusunp  des,  KrUabnUswerben  ; 

2.  Oattunp    d»r     zu     wredelurUn     Wu,r(i    tiach    ïliror    buideliîflbUrhen 
Benennung: 

3.  r>i«    jiihrlic'fae    od<r    innerhalb    ii«r    b«aDtra^ea    Frut    uajefïbr    2ui 
Votedlmjp  au>xufuhtrnde  Mmiu^î  der«elb*"n; 

4.  Ort  unJ  Fînuft  de»  ftdpr  der  inUndiwbftn    FAbriknnten.   tou   wclcbvn 
di*  (u  Ter«'i*lndfl  Wa»r<i  nrx«ugt  odor  b»^iirb»tiiei  wird,  dann  rten-n  FAl>r>k»«t«iïipet  ; 

6-  Ort  und  Hniin  des  Lïdcr  der  iwislindhcbeti  Fabr!ka.nl*(i,  v.-.n  w#]i'b«n 
di«  \Va*r«  veredfilt  wiril.  und  die  Art  dur  Vtre-Uung; 

6.  Das  Zollamt,  bezinhuRgsweiBe  die  Zotlimter,    bt<\   we1nh«n   dîo   W&aru 
aua*  und  wieiler   eîntreten   aoll; 

7.  Uaurr  der  Bcwil%uug. 

Dem  N.  î«.    wtrd  auf  Urund   d»r   Vcronlnung   vora 

di»  Bewilliggng:  inm  lollfreicn  V«redlunç?verk«hr  iwltcboa  Oe»ierreîi:b'Ungam 
und  D«atKbland,   mit   den    hier   beicKhiielon    Woaren   tind   untçr   dsn   vorân- 

g«rilbrt«fi    M'^dalit&ton    auf  din  Oaut-r   von mil   dem    Beî- 

ftatxo  «rth<-ilt,  dam  dlMo  ErluuboUs  vro^u  omrlflaener  ZAllumgAhung  cdrr 
■wegftti  wlederbulter  gtober  Venuclilian^ung  der  Controlvorscbriften  wïdfirufen 
vrerdpn  kann. 
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1878  11.  Bestimmung^n  ùber  den  Leinenverkehr. 

ll«xII|;ISfib  dn  îni  S/'htn*«iirot>iknIl  nnnr  Ji  in  Antkel  6  'ir^  Vrrtrjfvf 
vrtni  16.  I»«(^rnber  1878  vereîobkrten  Krleicht«rmi^  ila«  Grenzvorkebn  mil 
rohnr  urigcblvic-faier  I^înwaml   wunle   ■louMrVr^cïi'*   folgrntlM   ErkIZrung   *bf«- 

1 ,  Dtrr  Krj^i^rivrirlBc  îiii  N«urn<le  ii»  i'r«u«''iS4'h<S«1ile<en  b(Hieh«nil« 
Ijolnvondinarlct  wîn)  flir  ilte  Dnii(>r  des  Vi>rmg«  In  dem  blsb^rig^n  l'mfkni^ 
b«ibflialt«n  wanJen.  Ks  wirl  femer  lUfHr  Snnc<'  j^tra^n  wsrtlon.  'l*'*  Ha 
LciiivrmiiJRiarkt   in    LAmlflliul    iiiîn'leKl«n'i    iwciiiml  in    'kr    Woi-Ii«    lUHtûwlel. 

2.  Dïp  zollfrcle  EinUBsung  von  rubur  ungcbleîrbtar  Lvinw»fKl  lu  'kn 
bezcîcbrK^tCTi  l^inwandmlrkton  'xlor  2U  blcich»r«ieii  aof  4er  Otetiidtnle  von 
LeobfchBlx  bÎR  SddenbtrTK  in  'Jet  01i«rUu«iu  mxl  auf  dpt  Grvtuntrwke  von 
Oatrilx  bis  fM!h«iidau  in  ^^Bch•«ll  auf  ErLaobni«M<~boîn«  wir>l  an  koIn«  wdienn 
al*    itl«    nai'bvMbt^den    [loilin^iun^ti    und    Funnllchkcltcii    (piknRpft    w«r>t*n: 

a>   Oi«  i.Hiiwand     mUfB   «nf  plncr   ZoIlJlrasfe   eingefQbtl   UDd   >letn    Qrei 
«ingan(rmnt4>  TorfrhriftainlUiig  declarin  wi^rden. 

h)  ItAi  litv.nf«~ingniig»mint  knnn  ili»  li<'[>»iiirung  oder  Sii-tmitti-lluiiif  d*« 
tarHuil«!ilir*n  Kfnir)>nt[9xo3lc"  foHem.  IMe  Jlilckc»b«  de«  DepoiMU,  b«ii«- 
hiingnwfi^r  ilio  Lrtsiiiie  lier  Siclicrheit  ôrfnlj[i  *r*t  il*nn,  wrtui  «lis 
f'rfolpf  Atifnfthmt'  In  etni-  B1fllcbiNr«!E,  mler  die  AUlt^chalitfl  Autni^llntii; 
lier  WaAro  Aiif  elnpiu  Ijvinwandmarkui  dard)  aînn  obrij^kHlIirb  b>?trbiv 
blgrn  Hr«>-hcinigi]>i)f  des  bMrffîf-inirn  n!cii-bTt'ib«*it3iiT«,  mlci  'luivh  «in 
Allf:)t  dt-r  Or:ab«hi5rd«  boMbeinigt  iM,  wobej  auf  tbuidichftt*  Bt^s-bleniû* 
gung  lier  obri^keitlichra  BM<:bviriïguiigun  Ik^dncbi  su  ncbiinrn  Ut.  Eino, 
weilere  Conlr-d»-  iiber  den  Verlrieb  odtr  Vnrbli>ib  der  W**r*  ân-Iet 
ni'-Lt  etatt.  Liegt  dcr  Lvinwandmarkt  odor  dio  Bl»lch«r<>i.  wnhin  dl4 
E'Oinwiinil  biysdmmt  i«t,  nicht  im  tloiîrko  d***  Qrvnx«in[;aiijc<Laml^*,  ao  Ut 
in  'îer  'RiffftX  dffi  T.einwand  iinwr  BtRlcUïchein-Ôvutrule  auf  daj 
StvuQrnnit  d«8  Rmîiritniin^irte^  abzufcrtigm.  dis  Beibrin^ng  d«f  _ 
Atlflit^fl  aller  -lir  nsHrheinliriHi;^  mus-i  binnen  elntr  vnn  dem  (Iraru-fl 
tinfranRSiinite  li>eBt]inmtcn.  iiiindGt>teik£  «uf  14  TafT^  zu  btHuawHMuleo  Fn^i™ 
VTt'îf^vu,  widrii^nfiilU  'icr  (le|><>nIitB  CinffutigKJcill  deAailI*  vervina«bint 
oler  'Ier  «iclierirmtellle  B«lrag  «iiigext>g«R  wird.  E»  e<>U  je<K>cb  aaf 
Dnv«r«(>buldflt«    Y«ncc>g«rungf^Uii>le    ftng«iti«t»«M    RUckfkbt    ^nomBMn 

C>  Die   ZUT   ttdifruien   £înfuhr   vcn   robcr   unçcbleïrbter   Lciciwaml    auf  <im 
Qr«iix>trnck«    vu»   Oflntx    \>i>    Srbandan    «rf->plerlich«ii    KrUtibriiA«ki.-h«in« 
tmllnn    vnn    deiii    x'istandljtv'n    Haapumlc    iintftr  der    nmlinKimg   «rthpihj 
werdcn,    ilaaa   din  elnxiibrlngendc  L«Inwand   su  Hlclrheieien   (»ler  I^dn-^ 
waodmJirkien  g^lanf^. 

Im  Ucbri^ii   golun   aurli    bisr    â)e    vont«bendr'ii    Be^iinuiiutifen    onMr] 
a)  und  h). 
8.  Dit!    ailler  ZUftr   2   Ut.  h)    «nffXhnt^n    XïUMb    und   BefUubi^ani;m» 

rowîD   <IIb   Erlauhnissflr^lisine    tit.  C)  -^ollfin   gabuUrao-   und  kostonfrai   4U<irB*«Ui 

w«Tden. 

Zo^eicb  wurde  erkUrt,  «lasi  doi  Inh^lt  Jlesm-  B«fHiiuuun(«a   «b 

4I«  Batificatîon  d»  V«nrapr>  gtrrthraigt  onsuteben  «eln  wcTil». 
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IK77.  Bî-Eumj  ivt  \}riacîi<9t  suivis  en  AutricbD-Hon^e  viï-k-vis  dv*  Euu 
ixnagttt  (lOUr  J&  lestitulluii  «les  frai»  «le  traitement  (lei>  umUiies 
ïntlif^nt*  y  oompri"  les  alî^nts 1 

—  5  janvier.  0^)l^nnu1ce  <1«»  mInUtî'ref  Imp.  R.  <]«  tlnuKAs  «t  ila 
eommtwp  <vinft«m«rit  la  mise  \  exécution  dn  tr»tt^  <i*  roimnert^e 
ronrJt)  cntrA  l'Autriche- Hongrie  et  U  nrende - RretJitrn*^  le  &  <1&> 
wml.re  1876 21 

~-    6  janvier.  Onloimance  dn  ministïn'    lm|>.  R.  de   in.  Justice  concrr- 

luint  les  ileaian'le'  d'em^dltl-'D  '1^  trimineU  réfuçlt-s  eii  AntlPlfrire      22 

—  7  Itnvier.  PubltcatiMi  île  In  l'iriitmani:»  >\r  \a  IU.iitr- Autriche 
rcUllveiiierit  an  H-glement  de  u&vigition  de  l'Inn  e1  <ie  de»  «.fOuent»      24 

—  12  Janvier.  Ordonrunce  'lu  mlnlM^re  Tmp.  II.  du  commerce  11  l'égard 
de  l'inimi^iictlon  de*  nixndats  de  poMe  entre  l'Autriche  Hon^e  et 
rilalie 2G 

—  IS  janvier,  Onlnmiinnce  tlu  mlntsU'w  hi}\t.  R.  ilv»  finuices  L'on«T- 
iiam   1^  tralteinenT  doiumirr  du  tAÏw  Mnn^T  tmp'>rt^  à  TUMgo  de 

1&  r^trip  honjîroîse 28 

~     28  janvier.  OrdunnitDi'e  du  mlnlAt^re  ImE*.  R.  do  U  ju^t^ee  eon^^er- 

nani  la  i|He.»lïiin  de  l' extradition  d'iin  cnjet  honemi"  ît  l'rftmnger  . .      29 

—  4  octobre  1876;  4  février.  i>v<:UnlioD  ^lianj^^-  entr«  l'Aulricbe- 
Hongrie  el  l<r  Brt'ïil  ii  IVgnrd  den  droEts  d«  lant«mag«  «  ftr<iuilt«r 
jour  les  bÂtimcnts  a.  h.  dàn»  les  port*  brésiliens  ^  r''içftrd  de  la 
«■4>s<ial!An  du  tnlt^mcnt  HUr  la  ba^a  d'^gallt£  avec  l«s  bîtlmente 
nationaux   de*  navïrr^ï   brfsïlit^n»  dans   les   ports   Aostro-bongrols  et 

V  ire-fer»* .      30 

—  6  février.  Orlonnanre  du  minUt^re  Imp.  R.  de  U  jusiiM»  «incor^ 
nant  l 'assista tins  judiciaire  à  acoonlec  on  matiùre  de  r«(|uisitton 
aux  Iribufiaux  autmlileiis  on  hongrois  par  le«  (ribuiuax  de*  r^ 
publiques    Arçentine    et  d'Uruguay 84 

—  9  février.  Publication  du  mlnlîi&re  Imp.  li,  des  finances  conoemant 
la  rrniiioh  du  bureau  douanier  •ecnndair»  de  2""  r4a4»4  i  Sprln- 
gen   avec   le  bnreati  douanier  secondaire  R.  bararois   de  3"'  claaae 

h  Arb 8& 

—  12  février.  Ordonnan»*  du  ministère  Iinp,  It.  de  U  justice  concer- 
nant  une  entente  entre  l'Autriobc- Hongrie  et  U  Ftelgîque  |ionr  la 
renonciation  réciproque  }i  la  re«litoUca  des  {raïii  de  réquisition  ea 
matière   criminelle 35 

—  14  févriar.  NotWcatîon  do  ministère  de  l'Intérieur  concernant 
VadmiMion  réciproque  des  »oe1i't^!i  'l'anuriince  dn  toulc  «ortc  en 
Autrichr  et  en  Italie 86 

—  23  février.  Prénotation  deg  somme*  «ntleip^e*  sur  las  lettre*  d'anti- 
dpalion  échange  entre  TAutrlcbe- Hongrie  et  l'Kniplre  d'Alle- 
laagne 37 

X.  BecueU.  7I> 

TABLE  CITRONOLOOIQrE  DU  DIXifcME  VOLUME. 


1202         TABLE  CHRONOLOaiQrE  VV  DIXIEME  VOLUME. 

1H77. 28  fèvri«r.  Notification  ilii  Gouv«rneaie»t  Iinp.  R.  niArilirnc  ^ 
Triest«  concerotnt  l'ailinÎMion  d«s  D*Tlr«s  «utrichieiiK  at  de* 
Dftvire*  cankilianH  a  lVx»mir«  du  cabotA^  1*  long  dM  côt«a  de* 
deux  pap 38 

—  38,16  février.  Xè^wislion*  <1«  paix  «ntra  U  Serbie  et  la  Tunjme; 
Piv>t.". . le  *Iyn.'-  le  28  16  février  1^77 , « 

~  3  mars.  Traili-  entre  l'Antriche  •Hanf^rle  «l  l'Kmpira  d'AUeiuafiia 
jDtir  la  <'(>nattuctUm  d'un  chemin  de  fer  de  Chotten  k  Altwaasar  |>iu 
Ualbfltitdt  «t  KriHUnd.  Conriu  a  Vienne.  lUUlié  {lar  S.  Bfaj.  Imp. 
«ri  n.  A|>o»l.  k  Vienne,  le  18  mars  Iti77.  Ratificatiofii  jrbaxg^ttf  k 
Vienne,  le  31  mar»  1877 W 

—  0  mtr$>  Ordonnance  ilii  minift^re  Imp.  R-  du  rommerce  enHc«manl 
l'acaeaion  d«  oertAlrm  ndonie*  britannique*  k  l'union  poatal*  4m 
Hfrne ,,, .     Sfl 

—  12  mare.  Nute  du  Toungli-Yninen  au  >liniMfe-l!(.-!>i<lem  Imp.  M  R. 
à  Shanghai  à  iV-SûTd  do  l'ourenure  iJo*  ptJrti  S<]hanK.  Wubu, 
AVetieliou  et  Poh-bai  au  oommerve  «uroptVn - ttl 

—  17  mirt.  Ord-innance  du  ntÎDÎtl^re  Imp.  R  de  )«  Koerre  (aectiim  de 
la  marine)  ùoncmant  la  partir  du  r^Iemenl  de  aerricA  aj-aitit  lr*N 
AUX  saints  de  mer SO 

—  18   mart,    D^-r^-i   an    minwtcr*  imp.  R.  di>   Ia  JQ»tir«  X   IVffarH  de 

la  rorreîiiomlanite  den  trlhuniiux  autrichiens  avcr  les  tribunaux  nJHM*      61 

—  20  mira,  Clrnulnira  du  tnintFtor»  Imp.  et  K.  dee  afTatre»  ^Inogim* 
cun<emnnt  1«»  hiIii^  Il  jiremlre  daiu  la  earracpun<tance  oSivîell*  «C 
IVxpédîtîorj  des  'K'pèiltes 63 

—  29  mars  et  7  ivril.  <rorr4'«pi*nileTice  avec  l'Italir  a  l'rgani  du  |>riK^- 
vrrbal  de  ta  Confcrent-o  internationale  pc>ar  la  dûtormlnaldiu  du 
point  de  jonoiion  du  dit^min  de  fer  d<?  la  P->nt«>liA  W  la  frontli^rv 
llaEi>'AulrIf'h1enne .    lit 

—  30  mars.  Ordonnance  du  minÎM^re  Imp.  R.  do  commerce  c«nrer- 
■lant  l'Ar^-e^Kinn  dr*  l'E^pte  \  la  «onventloti  t^Ugrapbiqup  Ititpraa* 
tionale  de   Si .  Féterstiourp .,     M 

—  23  mars,  circulaire  de  l'auturit^  maritimB  à  Trinte  à  I'é|raril  du 
droit   Je  laiiCeruage    prélev/-  |'ar  l«  Gi.>ilverneinBnt   Iiii|>.  du   Itr^Ml..      6Î 

—  33  mars.  Cinulaire  de  \'»M->ii\é  maiitim»  k  Tttctte  cudcernaal 
]'adoptioD  l>ar  la  Commlinon  KuMpi'enne   de    Danube   du   tj-ft^m* 

lin  jau^esge  ndopl*^  par  le  Confi-renco  de  Conslantinnple fit) 

—  24  mare.  Dr cla ratio f»  t^chaiij^es  entri!  l'AuiHchi!- HonsTÎ*'  rt 
rilalie  a  l'^fpud  du  traiiiport  des  individus  appartenant  à  des 
ÈlAX*  tiers  et  eipuUrs  de^  Pay*  et  Rnyamues  repr«teiil<^  au  lieicba- 

rat  ou  du  Royaume  (i'Ii:die ..      fit 

—  37  mars.  Ordonnance  <lu  iriniitvre  Imp.  R  de  la  gtieire  <-4•n<^«manl 
l'adiuii<iiiin  drs  sujet*  élrangers  dani  l'ann^  na  dans  la  marine 
aiitriihieiine.    .... , 70 

—  31  mars.  Procès •  verbal  signv  k  t.on<lres  par  le»  Ropr^seutants  da 
l'Alli-Tnagne.  PAutridie-Hongrir,  Is  France,  la  Orande-Bretafne, 
ritalii-  r>t  In   Russie  k  l'i^gard  de^   aftalr^'s  iirii>tiialea .    .      7& 

~    3    avril.    Conimunication     «te    l'Ambas>adeur    Imp.    •rAIIemaf^e    k 

l'i'garv!   i[«e  fonctluni  con^tiUireH  'taim  les  porls  alleman'ls  ........      73 

— '  S  avril.  Lui  concemant  la  ratification  du  protocole  du  25  février 
1876  k  IVgard  do  changement  partiel  de»  traitai  coneitu  avea  U 
Si>oi^t^  du  cljeiniri   de  fi>r  du  Sud  ...    79 

—  12  avril.  Or'l'^nnanne  du  mini«ttT«  Imp.  R.  du  Mtinmarc«  concwnanl 
l'nceestioii  des  coloitiea  n^landaiaes  et  evpa^ulos  k  l'union  postale 

de  Bemo - 80 
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1877- 16  avrtL  OTdr.animc«  du  mtnUt^rs  tmp.  R.  du  (Mmiii»rMs  ptr  lâi^ofille 
les  «n^ota  un»  retour  d^rUr^.  rrbiuigém  avce  l'IuUe  et  la  âaiMS. 
vint  S'Iioi"  **rii'  rtii-htitA  ni  |>liiinbi 82 

—  31  avril.  < fnlonnmni^a  ctn^ulalre  <la  ministère  Imp.  B.  «lu  l'intÂriour 
rvUtivemenl  k  r«rrang«ni0nt  yti*  avec  1b.  PruM«  et  U  Saxe  Royale 
(("•HT  Ift  jirujéJur*  à   auivre  4«n8   Ip«  ca»  «l"*    («nï-'i»  f.'TW» 83 

—  22  avriL  C)r<linnan<:fl  du  mlnlitcr«  Imp.  K.  dcf  Hnan<:««  «oiic«ni«nt 
l'Jmp^irtfltian  de  »nlf  f'uidu  dM  pay»  indemn**  dVpl*.intîe  ,    84 

—  23    avril.   l>rrt'innAr.«r  du   minittrrp   Imp.  H.   d««  (îiuitwTH  «^ortnwnant 

la  nnn-Bdniinotnn  des  pi^«ea  alleinanilca  de  deux  nt  tmij  A-a» B5 

—  25  avril.  Ord'^nnanL-c  du  mtniK^rc  Imp  R.  -lu  ''i>niin«T'-0  à  l'^f^nl 
4e  la  4^piir&ti<<n  den  nignnt  i^i>iiventi<innala  à  Hppliqvi«r  xur  l'adreMS 
des  xHégrummea  en  *enu  de  l'article  IX  du  r%^I«nient  de  ât 
P^tenburg ^t 

-^    7  mai.  Oixliinrunce  du  ministère  Imp.  IL  du  comment  onnoernaiit 

l'aceetilon  d»   Jap^m  à  l'union  |>->«t«l«  il«   n*rri« S6 

—  S  ma).  Ordnnnan<-e  du  minUi^re  Imp.  R.  d«  U  giiem  iwnMmaiit 
l'échaofe  des  vînte*  de  courtotnic  vntm  Im  nanivit  de  I»  marine 
Imp.  R  et  (*nii)t  d'une  pnlKunn»  étranir^re    87 

—  H  mai.  Urdonnaoce  det-  miniatî'rrs  de  l'inh'rifMir,  de  U  jastic»  el  du 
ooramorve,  piibllarrt  le»  ptliiripe»  k  oliserver  par  tet  auloril^  et 
lea  r6gni'''df^  do  U  ia<iriarclii«  k  r^-)t&rvl  .lu  r-oinmeira  et  de  la 
navi^tion  pendant  U  ^aerre  entre  la  Turquie  H  la  Eiutle 88 

I      —  13   mal.    Cirviilaire    de   l'aotmit''    luariticne   k   Fïmne  î*   l'éi^ard   de 

^^  rentrée   -Im   bâtimiïnts   dn   i^uerre    dee    pumanncs    aniiee    dana    Im 

^^P  porta  h'-ngrai*.    .  .     90 

I       —  13  mai.  Ciroulaîte  rtn    iriirii«lère  Imp,    R.    d«<    Vînt^n*Mr  roncemont 

I  eertainen  fnnnnliu^  k  remplir  jiar  Irn  «iijel^  allemande  pour  ai-qiiMr 

la  naiianalil''  au  trio  h  i  en  ne O'i 

—  B  mai.  Cin-ulaire  du  miiilHlëfe  Imp.   et    B.    des  affaires   étranger» 
^^  noncemant  le  fonnal   du    papier    k    «hobtr    ponr    \tn    rapporta  d«a 

^H  ralasionn  «t   «■•«naulat» 92 

^—  IS  mal.  Trait'»  entra  rABtrîcho-Honyrie  et  la  Bavl&re  conoemanl  la 

«onolruotion  d'an  etnlirancbeinmit  k  B^r  iln  chemin  de  ttr  bavarois 

du  FÎphtHppWrg* 93 

—  IS  mal.  PrrlC^ll -verbal  dreW  k  Vienno  k  l'é^anl  de  la  rnvisjon  da 
l'arruif^mont  prift  }k  Lindau,  le  2S  uval   lK7'i,   entre   le«   dlraotion* 

d'!''  cheminr<  dn  fer  bavarois  et  du  Vorarlbere 101 

—  19  mai>  Ordonnance  du  miniitire  Imp.  R.  d>]  romiperee  ooncemant 
] 'introduction  dr  mandata  d«  poêle  entre  l'A utriclie- Hongrie  et  leA 
ÉtaU-Uai<'  de  l'Am^rî<iue  du  Nnrd  par  l'interm-Mialre  de»  p.i«t«a 
•ulsM* 104 

—  19  malt  K^iolatinn  Impériale  k  l'i-irarvl  de  l'inir(Hla>rtlon  d'une   taxa 

k  payer  pour  1e«  litren  de  founil.'i.oenr  de  la  Çoiir  Imp.  K. l06 

—  20,14  mai.  Ukane  Impérial  ms-e  •'tdintant  iv%  diflpoiitîon-i  relative» 
au  traitement  des  navires  oltumanK  et  nentref>  daii*  la  guerre  ruu^ 
turi^iie 106 

—  20  mai.  Cin^ulaire  de  l'autorité  niaritlm»  k  Plume  par  la<)q«ll4  les 
fonctlonaire»  o«n«alalreH  allemand*  doivent  itn  invité»  k  atiioter  k 
tou'^  lc«  aotes  judteiain^a  ou  admtniatratif*  k  l'égard  des  biUmenta 
allemand» lOB 

—  30  mai.  Pabllnatton  du  ministère  di**  Itnaiiom  •v>nrenMnt  l*établi*aa- 
menl  d'un  liumu  )>rinci|ial  de  douane  de  *■!""  HajPM  dan*    la  çare 

^^        de  Ualbitudt  el  U  auppreasion   du  liureau   principal   de  2*'  olâeae 
■       k  Braunau 110 
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mil.  2  luin.    D<;'0«rAtJ"ii  «In  l'AIIema^ie   et    'le  la    Grèoe    i«lA=r«B  •»! 
fiuttitltutlon    (Ju   i'Tolnnnt    a  la    Croix   rouge    pour    les    t 
ottoirianei ..  ... 

•  4  juin.    D'îclantion   HvïtUinét   entrA    l'Autriche    et    l'Italie    j^^* 
prorofctlon  'le  la   ilur^e   'iu  traité   de   commerce    et    <ie 
4'rinclu  1»  '23  atril   18*i7 

-  B  Juill'  Or'lnnnânff»  du  mlnîM^re  linp.  R.  ila  commerce  k  révck 
l'ariceMBioii  du  llr^tfil   et  dex   i-olnnie^   [lortufiaineii   &    l'anïoa 
de  llorne .. 

-  IB  iuln.  DécUration  dn  la  Porte   relativement   k    ]&    '>ub$tîtaâi&  ■ 
OroliMant  a  U  Onix  muff»  comme  digne   di<itinRtif  4es    a 

ottinaê.niM   

8  Juin.  Dâ'daratiun  nrhatifp'wt  entre  l'Autriche- Hongrie   et  La  Fn 
pour  la  [iroroicatlon  jumiju'ru  Ht  dûcemhre    1H77     <le     ]«     daiv*  il 
traiuî  de  comnicrne  l'urirlu  1«  1 1   dôcembre  1868 

'  12  Juin.  Ordonnance  dii  inliilHtttm  dn  l'intérieur  île  la  Saxe  Bv*^ 
il  l't'ftard  de  l'arrunninment  |>riK  avfc  l'Aulrirhe  relatÏTemeni  aB 
ItâHfleiiortH  et  vIkam  dan"  len  i-a*  do  rapatriement  foroé t 

•  14  Juin.  Orfloriiiancfl  du  mlnittisre  Iiii|i.  H.  du  commerce  '.-onccmM 
le  trallement  dex  i'orrei([)OiidunceH  de  provenance  et  k  de<tin«li« 
d'Urga,  <le  KtXffMt,  Pékin,  'l'i»n-Tflin  (>n  Chine,  expii»<ll4*e«  pax  h 
Kh«M.. ', 1 

'  14  Juin.  Ordonimnco  du  minÎHtôre  Ini]j.  li.  den  finances  concemut 
Pi'taldîtHunient  de  bureaux  de  ilouane  à.  U  frontière  austn>-niJie 
Il  Zbarac-z,  Skala,  Kaloliurowka  et   Olchowico j 

'  13  }uin>  Publlciitlon  di-N  iiiiiiixtî'rni  de  l'intûriour  «t  rie  la  liékm* 
du  [layn  (I^ndenvurthtdiliirung)  cimcemant  la  révocation  (lu  caitri 
entre  la  niunurchie  austro-lxingridae  et  les  principautés  unies  de  la 
Moldavie    v\    do    lu   Valuchio    relatif  au    traitement  <1e«   <li-:wrtear9 

n'>frai-talreH  et  vagaliondH 

B  Julllat.  Ordoniiaiico  du  nimistlire  Imp.  K.  des  tînânce^  k  réirap] 
du  traitnnierit  doK  Iduiin  iiifuldc^  laissi'n  par  des  sujetn  francai* 
diVi-df"»!  en  Autrioh<«-llonf!rie 

27  juin.  <>rtioiin«iiiT  ilu  mini*tfTO  Imp.  1{.  du  comttieri>e  par  laquvlle 
lu  ctMtii'ti  ti'li'jîriiiiliiiH»'  autriihiomio  à  Ziiiyii  est  >ioiiipriso  ilan*  le 
rayuri  froiitU-ro  m'-tro-rw^Mc    

28  Juin.  ('Ir<'idtkir<>  du  1»  l'nrtc  Ottomane  relativement  k  une  mesure 
(■niii]d(''iii('iitniri'  du   rî'Klomi'nt   de»  t.nliai-!) 

juin  6t  lOilt.  rorrt-pi'ndiiiii<'  avcr  Li  Gtvvv  au  sujet  de  la  loi  hellé- 
iiinuc  du   V,i  juin   1H77    .piî  modifie  oertuinca  dispositions   Je  la    loi 

lie    duiiaiie 

2     Juillet.     Ordomiiiii hi     mînî-'tère    Inni.     R,     des     finance'*     jiar 

Uipitdle  1«  di'li<ii.«e  <rex|>nrtiition  lies  clicvaux  e^t  '-tendue  au 
iiiiiimen-e  niariliine  et  î»  -elui  nve^'   le*  jiorts  et  territoires   exemptéii 

du  tnrif  (tciiiTiil  de  douane  aii^tro-hoiijrroi,* 

Il  juillet,   lirciihiire  du  mini*l^^p  Imp,   lî.  de  rintérieur  ■•on-.-om.uit 

le  (-ommen'e    jimliul^nt    dr«    i-triiiicer->  eii   Alleiiiajjîie ] 

19  octobre.  »  >rdiiimiinie  du  ministère  liup.  B.  du  eommfive  eon- 
eertiimt  l'-ioieHsioii   du   Hrt'-sil    à   la   «ouvontiùii    tétéKra]<hi']ue     înter- 

UHlioiule  de  St.   réler>lio»r([  du    10  '1-  juillet    187;") ] 

■     18    Juillst,    rin'ul:iiri'    du  uiitiiiitrn'    K.    hoturroî'i    de    Ia   janice    k 
l'i'iîitfl  de  l'exéeutlori  de*  <enii>iiiO*  de*  triliunatix  de  Is  Sax^   Kovale    1 
21  juillet.  (.Irdeniiiini-^  du  ministère  Imp.    lî.  de  l'instruction   i'ubli<]ue 
TtdtHivemenl  à  l'urraiisi-ment  pris  ;»ve,'  U  Saie  Royale  pour  A»surer 
r-viproiiuement  rii;-irHi.tion  *i'olaire  oMiiiatoire ] 
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22  30ÙL   PublicadoQ    de  U  ebunbn   de    eomin«R>e    de  Vicaire   k 
l'^g«H  da  oouvran  turif  douuiier  etipA^oi  'lu   17  juillet  ^STJ  ... .    140 
It  asât.  CiroulAire  du  minioiï-re  Iiiip.  R.  de   l'intérleir   M>ni?«rnii.ni 
le  traifamenl  )rr>tuil  de»  sujeu  rwiprt>(]ues  m&U'let  dana  Im  bôpttanx 

frSnv«it  et  aulricliivim  , H'I 

18  lOÛt.  Cir.uUirc  de  l'auiMitr  inarttiiiie  à  Trie!te  k  Ivi^ar  I  du 
décret  de  1*  Républiiae  du  P^^1U  en  date  'lu  4  4Tril  10*7  prescrivant 
1»  l/^li«ati«n.  par  Im  or^knM  c<m«aUurei  du  r«ran  ï  IVtrancer. 
de*  connAïnMineni*    ft   Atitro    pupiTs   de    turd    île    nAviret  ïi  Irur 

enlTva  dvii  la»  p<>ru  de  U  Rr[<ubl[<(ae 14J 

18  aoilt  CirculKire  d«>  rautorité  riiarilime  à  Trieste  à  l'^fT"^!  de 
n'invelle.4  Uset  îinp»»'e<  n.  la  n^Ti^li"»  s  titre  de;  travaux  de  part 

dam  les   p'^ite  e«|i)i^oL*  d»  t.'oruna  et    d'AliuMa 144 

25  MÛt.  Unlonnance  du  iriiniti^ni  Imp.  R.  dn  connnrri-'e  c«iio«t- 
nuit  l'aMeMioi)  de  U  Pêne,  de  la  ri*|iubli<|a*'  Ariteiitine,  du  tvroeD- 

land  et  de«  col^inie*  danoises  a  l'union  R-fiiifnile  'Im  P"«le» 14<i 

I  sept.  I^allli^all■<n  dti  inini>t}>rA  Imp.  R.  <lrt  linan*'»*  roncrmanl 
la  r>'iinion  9ur  le  territoire  îlaliftn  du  po5tn  douanier  Intp.  R,  k 
l'iiuiii  di   Fuçuua  aver  le  pn^ie  italien  du  mêtne  emlniil 14'.l 

I  8«pt.  UMonnance  du  ministère  linp.  R.  du  raininerre  k  le^anl 
de  la  mupemîon  de  raL-ceau-m  do  U  république  Argenlîiw  Xl'uaioa 

céoérale  de*  ï*t«te» 149 

3  Mpt.  Ordonnance  du  lni^ist^n•  Imp.  R.  du  commerce  eoncernant 

te  tr*ît«menl  de*  e<>rre«pondan<.'n4  rclianrtreu  arec  la  Oliloe I5<J 

3  Mpt>  Oritonnanne  du  Ritnitt^re  lm[>.  R.  de  l'intérieur  À  iV^ord 
de    la    mîwt   li    exé''utîon    de  ramn^inent  pris  »Tec  la  Pr'i««e  an 

juillet  1875  pour  la  nVepiiv^n  d^^*  leun  ancien-i  >ujet« lâO 

H  Mpt.  Circulaire  de  l'autorit»  maritime  \  Trie<te  <->>nr«rnAnt  le 
d^p'>t  piit  du  canonial  respectif  de^  i-arte^de  b<>rd  parles  cjipiiainei 
mi    pair-ini    den    navireii    i-lranf;iTs  k   leur  rntn'e  datit  *»i  pnrt^  nu 

radett  du  Myaume  d'Italie 151 

IS  aept.  Publîcatioti  du  ininUl^ro  Imp.  R.  do«  tinanrvo  riincemant 
rjLbolili"ii  du  burii^au  douanier  Imp,  R.  «ec>>iii!aire  de  1^'  Waue 
de  Zurkmantel,  l'^taMii^enient  d'un  tel  bureau  k  NicUflerf  «<  It 
cbatigi^ment  du  bureau  de  contrôle  k  Zuckinantel  en  un  bnr«aa 
douanier  »ef^ndair<>  de  1*"  rU«?t« 162 

II  octobre.    Cir^^ulalre    âti    l'autorit»  maritime  k  THe<te  •'aneemanl 

le  rapAtri--)  lient  dM  sujets  indiftenu 1&2 

IB   octobre.    Ordoiinan^v  du  mmiaicre  Imp.  R.  du  ciimmen»  c-m- 

cerniint   )<r*  relations  pn<i.iles  aie"  1a   Peree 

29  octobre  et  21^9  novembro.  É<<hanf^  de  déclarations  entre 
l'AiitHcht'  <^t  U  Butïie  concenimit  la  renie  annuelle  k  payer  par 
le  guuverneiti^nt  Imp.  de  Itiiiiie  au  clerifé  de  Cracorie  en  vertu 
de    l'article     16    do     protoe<)Ie    final    «igné    k    Vars<irle,    le    '£119 

juin  1M74 IM 

39  octobre.  l.>rdonnani-e  du  niinI*trro  Imp.  |{.  du  ^•'■inmBn»  voo- 
cemant  .certaines  dis|tiis1iion3  k  prewlre  dans  l'inlén^t  d'une 
alali5tii|ij«    du  |i>dds  drs  dépirches  irluses  pariant  en  Irantit  par  les 

Et«t4  dr  l'uiiinn  içi'nr-rala  des  Po*tes I&S 

3)  octobre.  Circulaire  de  l'autorité  maritime  k  Triest  i^oDoemant  le 
rapaitiemeni   de*  marinf  naufragé* • ■    IM 

''    —  .9  novembre.    Convention    .-"ndue    enirfl    le    miniatro   dfa    affaires 

élran(t!*re»    nt    l'entreprise    du  Ll'>)il    auttrii-li-infrois  enncemant  la 

K        navigation  et  le  service  posul,  areo  le  prdocole  dn  14  mai   1&78. 

H       rttliuil  AU  oliangeiiiiinl  de  pluntioun  »tipulalîi>ns   de  cette  onvenlioo 

I 
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imi.  7  novembre.  Onlooncnce  <la  mmîMêre  Imp-  K.  dea  &a*nrmt  cva* 
i-enmrr  l'*  trmlt«ni«m  ânntnler  d«i  nbjeU  <]r<«tInAi  ]k  rexp«n&« 
unirprcelle  *   P»rii  de  187S 

—  IS  novtndïre.  PublioAtion  da  niIniiHire  Imp.  R.  île*  flnaocn  floo- 
cernant  IV-uMî.-^eirinni  it'un  tmma  «econil*tre  floaanter  «le  l*"rligv 
^  Ift  ipnre  ■l'Kiscii'-teîn ...  . 

—  22  novembre.    Cin-uUir*  île  l'»ut'>rit£  itinritinie  »1«  Triasti»  .    ■    ■ 
n»iif  an»  ■tt'-isioii  suppl^mentsir*   '!«  U  ««n>mi««ion  earnp^tptui:     - 
D&nul"»  r»Utiv«m«nC  &-i  jaufrcâga  'los  nâvîrcs 

—  26  novembre.  DrcUrMion  du  ]toaven)««iient  «n^lro^hiin^rol*  ■>  4k 
fan  «-«m  «m  Mil  hriunn{i)a«  rftnr^mani  U  t>roIoof  Atlon  >la  tr^h^  ^ 
r..inin«mft  du  5  d^.-mnbm  lH7't ,,_ 

—  27'1S  novembre  f>i  20  8  décembre.  Cormpon'Jjin'-p  avr^-  |&  Riumui» 
k  l'i-j^arJ   itn   init'fnrt  ilr   t«  ifuiinnA  mixt'*  île  NetiidrenH    k    BuoMtî 

—  12  décembre.  Or>i->nnani-e  -lu  minîstèt«  liii|i  K.  du  •'<>mtnerc«  rup- 
•cernant  l<n  'ltapo<ilîons  dfi  U  dirtctii^n  gûnéralp  (]^«  l'otiv*  ii»% 
ÉtAU-UnH    k   J'^^ard    de  l'envoi  de  livre*  et  photographier  per  U 

p»»ie   AUX    l«(tr*4 

^  14  décembre.  rh^JarAti^-in  ^hang^  avoe  l'Italie  p<>ar  la  pror-'^xti-v 
ilç*  pir*>!«  du  traité  -te  naviretîin  ni  de  '-ominerice  •••■nrlur  1« 
23  arril    ISl!? , 

—  22  décembre.  Ordonnance  circulaire  dtt  inîtilsl^ra  Imp.  R.  d«  U 
•  lèîen-f  -iu  vy*  roncemairt  l'^niigmtioii 

—  22  décembre.  Notifi<«tioti  coneernant  la  iindnngatînn  ilo  U  dort^ 
de-  ti-Aitês  dfl  commerce  <!onHui  aree  l'^piie  ■l'Allt^maftM  m  la 
Fran'-o 

—  23  décembre.  Note  de  U  Snidime  Porte  idre4»(c  ï  l'Amba^^tJ  î    ir 
Trttp.   et  R.  ri>n<-4>ni«nt  l'ovrniînn  dca  jagemente  niniliis   fn   tm. 
rriininelli-    par   le^    tribunonx    otl-VRiaxi   nnatre    deui    «i^ei<i    au*-ir-» 
honfTiii^ 

—  23  décembre.  CtrcaUire  da  iiilnl»ti)ra  Imp.  et  R.  .|m  aflUm 
fitran^iv'^  ivirH-emAnl  If  4  nouveaax  pas^porte  hongr->{«  pi>ur 
l'^tranifr 

—  2S  décembre.  N<<Ulîi-Aiioii  L-Kncemant  la  pr<i|onfrati<^n  de»  <v*iit^i  ' 
avec  1a  S'-ittù  de  navi)catî->n  du  LI"yd  austr'-h'iti^dt.   ayanl      -. 
an    aervl<-e    p'i*iil    et    au  miiintien  d'une  «.iptumuniiîatipin  ■linrte  -' 
rr|tii1iÎT«  entre  Tri»*te  et  Bombajr  par  une  Uf^ne  pntiain  •]«  bateaox 
!i  Mi[*ur 

—  '  31  décembre.  Noliti<wtion  d«  mlnistôre  Imp.  S.  dtt  eomnerve  ean- 

rfiuuiit  ie  '■nrvice  de  rottil»>arM4iiient  po«lâl  av.Mt  l'AlIeniJiç^ne 

1K7K.  4  Janvier.  Ordonnance  du  ciiini»i^re  Imp.  R.  du  oomiuort-e  eaneitr^ 
Twut  l"  wTvii-o  de  rc-fuboanement  poftal  av^  la  Suisce 

—  6  Janvier,  rii-ci^t  du  imnbl^r«  Imp.  R  d«>  linancei  «••ncvmant  }e* 
taie'i  il  pi^Iever  de»  btent  meultle^  UiM«8  par  de*  sujets  bvli^nlime* 
dn«yt'«  en  Autrir-b*- 

^  8  Janvier.  t'itMiUtre  da  mirÎBtÎMn  Imp.  R.  di'  l'îr. teneur  «Mn^-emant 
U  publication  en  .Auirtrhe  des  ilo-umrnts  d'ëtal  'ivlt  T«a<-baor  d** 
•yani*  dpdt  in'-oiinu* 

—  20  janvier.  J Y x-va- verbal  do  la  ooumiJMMti  Uit«rnati»fuile  dVspem 
p.iur  la  c-Trectit-n  du  Khin  entre  le  Vomriberjc  et  Oall 

—  21  janvier.  Publiratlon  du  loliiîw^ro  Imp.  R.  du  conmiert'n  cnn- 
feninnt  In  correipondanre  po«tiile  av^c  la  ZftnEÏbar 

—  21  janvier.  Publication  du  niinlM^rvi  lni)>.  TI.  du  nommerre  ^-onceraant 
le  traitement  p'i>ul  d«rs  iM>rr«4poBdaor«i  ita  provenaiiee  oa  k  ■lealt' 
oalioii  da  CAnbodj^  et  du  Timliin ., 
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28  janvier.  Publit^tion  du  minUl^re  Im|i.  1{.  du  oommrrco  enn- 
cément  1««  onrr«Fp»Bd«oc«a  iwsUltr»  du  |ip>vi>nan(.'a  oa  «  (IwUnatioa 

•te  U  F«t«» 207 

30  Janvier.  Circuljtit«  du  min^tcre  Imp.  B.  àv  l'inti-rleur  i:»bc«r- 
luinf  la  n'''Ct**Ur-  ili'  A«  marilr  lif  pAi-iepon*  *n  Biiltrinu* _ .    208 

30  janvier.  Circulaire  du  miniiti'rc  Imp.  et  B.  dei  ntTun-t  ('tmni^'rci 
tiinr'-miini  Ii*«  (nU  de  r»[>»lrlemi?nt  i|<t'  -ujei»  Btitrifhien*  <'v  h'tiftnii»    ',i08 

31  19  janvier.  .Aniihiii^a  et  baie*  >le  i>aix  entre  U  Uu^sie  »i  U  Porte. .    'JOÏ' 

29  janvier  r876.  22  juin  ut  |Q  Jutllat.  C<>rri-i{>..niUitfe  a.v>-t'  U 
R"iiruAiiif  il  l'ê||;»r'l  de  raji[ir<>bali'>D  de  l'Arrun^iDeiil  l«l«{i;r;iptiii)ue 

(''■rveiiu  à  Ba(lApe^l.  Iv  6  janncr  IBTG 216 

16  février.  Publiotion  <Iq  iiiinl«l^r«  lm\>.  "R.  da  cniutnerve  ix>ocer- 
iifcTit    h    dôfense    d'intiY>duîr«    en    Uoiuneiiie   de*   vî^ue»  «t  plantes 

vivaniri  .1*^  tiiutc  »f>Tte "216 

19  février.  Diïmlon  de  U  c-iur  df  i-a3<^ati>'<n  du  Florencp  retan* 
iiat-i»*n>.  en  t'rini*i[>c,  au^i  i-tnngi>Tf  le  bént^lice  i1p  l'AMiotancv 
juillrisire  m   ItuUe 217 

3  mart.  19  février.  I'r«liiiii'<un<s  de  paix  entre  U  Itu^^ic  «t  U 
Porte,   li^nt-ii   à   Sut  .Srefâiio.  Le-  rillfic«ltiii;i  nnt  été  échangée*  ^ 

St.  Péiersbimr?,  h  17  5  mar*  18T8  ....    219 

26  février.  Puhlîiation  du  ii^iniRtire  Imp.  B.  du  rommene  ron» 
cernant  i'alïr*n'lti*seRient  au  m'-ycri  df  iîtubte*-p<'Stfl  de*  c«dU 
jxiHtaiiK  i>nv«.y<'*  de  SuitM»  <'ii  .luiri'-he-H.tnpri^ '238 

4  mars.    .\oc^«sion    de    l'.4llpiiia|^e  a  la  Ciiduii Union  intematinuale 

pour  l'cnln^tiDn  du  phare  du  eap  Sjiartel 233 

9  inara,  (>r>l<iniiani-«  du  ininUt^ie  liiip.  K.  de»  tliuincef    r^iinceniant 

1*  iioii<ftdrui»'ir>n  de*  pi^re^  alleinande»  de  !,'&"*'  t'en 235 

12  mari.  Bè^teiuent  de  narig&Uun  daii»  le  canal  uiariUnie  do  Sues. 

Cinterillor.  du  22  février  187»» 235 

24  marf.  Onlonnani^e  des  ininutcri:*  dv  l'int^rtenr,  dei  rinaturaB  et 
du  coiiiDierpe  niincemiint  In.  prohib[tti<n  d'entrée  et  de  irAntlt  det 
drillc5  et  chiffons,  de  vieux  b&bii»  dcMitii-«  au  comm^rc^,  de  llni^e 
de  cxrp*  i*!  >te  litnrie,  non  purîti<-s  provenant  d»  la  Turquie,  du 
Mt*ntriiv^r>>,  de  U  STvve,  de  U  R<>umiini)-  ot  de  la  Uesearabie..  .  256 
24  fnara.  Unlommnre  du  minîMl-re  In)|i.  U.  du  i-omnierre  nmrer» 
nsiit  l'«v>'em<>ii  dp  U  répuldtque  Argentine    U  l'union  générale  des 

P-ie» 256 

29  mirt.    Notiftratlon   mirutcrielle   >  oncernant    k   prolonpilîoa  du 

traita  de  loiiinierr:*  et  dr  ravijtiti'^n  avec  l'Italie 267 

SO  mars.  NoiIAraiton  cniuiernant  la  prolonfîatioii  de^  conrentlonH  avec 
le  I.luyd  BU'^trti-linnKroi*  rulalivu»  nu  serviitu  ]><»tal  et  à  la  cotuiau- 
nlcation  directe  et  ri'-gulîère  de  bateaux  à  vapeur    entre  Trleste   et 


[tombav. 

I  avril.  D'>{râclke  (irculiiire  >lu  Manjaiv  de  SAliibur;  k  l'égepl  du  traité 
de  paix  >]c  San  :5tctan<i  .... 

II  avril  et  30  mart.    Note  du   gouremement   Koumaln   II  l'égarJ   d« 

traita  d«  .^nn  Stefan" 

18  avril.  Ctraiilaire  de  l'autorlti'  R.  iiiAjltinie  de  Flume  conremant 
cenoines  prescriptions  diKunîèrc?  vt  quarAittcnairea  en  i'îspa^fne ..... 
3S  avril.  Ordonnance  du  tuint»ti;re  Inip  B.  du  oDuimeroe  concernant 

le  eervict'  poït^l  a»eo  lo  Luwnibourg , 

30  nura.  Cir<-ulalre  du  roiniiti-n>  Iitip.  R.  du  cânimeroe  rnnoemint 
le«  ronsoi|:ne[nent«  K  donner  par  tes  autorité*  ron^uloiree  Imp.  R.  sur 
U  situation  finoa-'^ïlre  de«  ralaunt  svclaiei   établie*  dana  leur*  atron- 
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1878-  t  m«i.  Irtttraclions  ilf  l'inMndnnM  gfninXt  ma.nU»Uf  d'E^yxttt  |>ttar  U 
d4^*>iiifecllon  de»  c«tiT«»pt>ndâncM  po^lAles  d«  pror^nnnrii  broie:  k 
ftnixxer  au  rê^l»iui.-nl  niodifié  |>oiir  !»■  ]iT«ri>iiAn('A^  il«  p«ït«   ....... 

—  I  nui.  Ordonnance  du  iiiiftiïlî-w  Itni-.  B.  du  roaimerce  «-onrerntnl 
]'or:r^riifatton  et  Iv  rontrûle  ronfomu-  dr»  «ij^siix  mariiinii**  Mir  U 
bftM  àt-t  r^irlo*  synnt  (ii-<iir  l>ut  d'éviter  le*  srcldmts  orcaslann^  par 
U  L-olUsIan  des  vai«se»ux 

—  25  mai.  Convention  oonremant  l'ivlkan^  ils»  mandat»  d'  |>o«t«  «ntra 
rAiilrirlj^.Honprir  et  la  rranoe.  Conclue  K  Vieimi".  Ratifiée  i»ar  Sa 
MajMt^  lœi..  et  K.  Aii««lolique  le  '2B  juin  1678.    Le*    rut] lirai iortf 

<'thin;ri'-*-a  Pnri»,  le  "2  ju»ll"t  187*^ 

28  mit.  Ordontiari'-e  du  mini«l<rr«  împ.  R.  du  coinin«rce  PoncCTiutit  Ift 
tDOillUcttti'tn  d««  d{<>t«»it{on(  toueliant  \v»  t^l^ranimM  avec  adrwM* 
ttbri'if^e* , 

—  28  ntil.  Nctilii'Ation  ccnrirnant  1a  |>roIonpttiAn  du  in'M  de  nom- 
niprre  el   lic  nHTlgatïOti  aver  l'Italie 

—  29  nui.  N\>il  tirai  ion  i-on(!«rnant  la  prolonfralmn  de«  ronrentîon*  c^b* 
clueA  avec  U  Forifl^  de  la  naviçatinn  à  vapeur  du  Lloj'd  aiutn^ 
bongmii  par  rapport  au  service  [lOiilal  et  au  maîntien  d'onc 
ecitTiinunifaltOH  directe  et  réguli^tv  entre  Triesle  el  Bombar , 

—  I  |uin.  ConTenlîon  ["«ur  la  crédiion  d'une  tinion  lénéral'*  de»  Porte». 
CÂitrliie  à  l'arif..  Ilstiti>'-«  ^  Vt«niif.  le  Bavrll  1^79  Le*  ralIfi'-Ation* 
^hanst^f*  aPitrii,  le'i^arril  1H79... 

—  I  juin.  Rèirleinent  de  détail  et  d'onlr»  |war  l'ex^rudoB  de  U  CanTen- 
lii'ii  relaiire  h  la  r^vftlon  du  parte  fondamrntal  d«  l'Oidon  gfa^rtle 
des  Fn»te» 

—  I  juin.  Coiiventior  [-our  l'^rlianfff'  de  lettre*  avec  ralear?  dfelar^WL 
Cottflue  b  l'arif.  KAiirK-'>  k  Vienne,  le  S  avril  1879.  Le*  ntlfleMloi» 
A-bi»tigt'e»  à  l'ori»,  le  26  avril  1879 

—  I  juin.  Rv!;|eiii«ni  lîe  ilÂtail  et  d'ordre  pour  l'eit^-ntion  de  l'arranf*- 
mi-nt  Minr-emant  IVclmnie^  des  Iritre^  aver  râleur»  d^flarfe» 

—  4  juin,  rnnvention  rtnn-emant  lV">innte  de*  ii>an>lat>  de  po»te. 
CoM-liie  'il  l'arl*  Itattfîpe  a  Vienni'.  1*  8  avril  1879;  les  ratlfleatlaoa 
-N:ha/,K(!e=  H  paris,  le  29  atril  1879 

—  4  ,Uin.  Rèjrleînent  do  iK-tail  et  d''irirc  [«nir  l'e^A-utlon  do  Vmr- 
ranj^tiienl  i-onr^mant  l'^i-linii^  dr*  mandAt»  de  ]>i>Me 

—  4  juin.  Convcnlipn  d'aUlance  'léfcn'ive  entre  U  Drande'UrvUfnt  «t 
la  'rur<)iiie 

—  4  juin.  Circulaire  de  Tautorlt^  maritime  ï  Tri«Me  conevniaal 
le  tran*fen  d'jmlgr^  et  de  toldal*  niree  au  lea  batMOX  du 
Llnyd     

—  7  juin.  OMnnnnnee  du  ^^ïnï•t^^e  Itnp.  R.  du  mmineree  eoawttiMH 
l'at'fwMion  du  Tanadiv  ii  l'union  Brént'TaI«  di*^  poste* 

^  7  juin.  Ordonnance  des  minletèrea  do  rinlt'rieur,  dof  finant-f  ot  dn 
<N>iiiineri-e,  connomant  l'cxteriFÎvn  de  U  pTuhi'dIion,  i>otiliô«  le  '24  mar» 
1878,  P-laiire  à  l'importation  et  le  tran^Il  de»  Lnrdes  etc.  (i«  la 
Be»«aMbie  i  tonte  la  RU'sîe  et  ^  la  dt'fen»  d'entrwe  et  d*  tr*n«1i 
de«  p|niiie<^  de  lit !.. 

—  13  juin  «Il  13  juillet.  l'rotocole*  du  Congr^t  de  B«'rtin  . 

—  33  Juin.  Circulaire  du  minîMl-re  Inip.  et  H.  de*  affaire*  ^trii^ret  con- 
rçmnni  ronnine»  prtcnutiori'  â  prendre  par  le*  office»  consulaire*  Im|v 
CI  II.  (juant  an  rapatriement  de*  «a|et«  auirif^blens  ou  bongraU  in. 
dlfent. 

—  27  juin.  Loi,  conc«tnanl  l*  tarif  g^n^ral  dat  douane»  uastn- 
liongroi**' 
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1878.27  juin.    Loi.   uoncArnant  l'âutorùslion  «tu  g<>nT«rniîm«nl  Iinp.  K.  <le 

^H  connliiiw  anA  convention  Avec  Is  Poot'tÂ  pour  U  nkrîf^tion  W  TB[»«ur 
^H  4u  Lto7<1  aii«t»>>fa(ingn>î»  «lans  le  bnl  >lVuMlr  iiii«  eummunination 
^H       ilirmM  et  n'-giili^rn  ^ntr»  Tri««M  «t  1««  TtiHm  orivntalea  par  une  U^e 

^H        d«  h&l«uix  ï  vapeur 7% 

^^^-  2S  |uIri  Notifînalion  <l»s  imnistKf  du  roinmerM  et  Ho*  fînanM*, 
^^m  reUtiTO  k  la  oonT»tion  f?Aneltie  nar  la  baiH*  du  l'art,  12  >lii  pn>lo<y)lfl 
^H  ihi  14  nai  167B  (R  O.  RI.  Nr  68)  par  le  mlnlitr*  dn*  afTairtM  étran- 
^^Ê      K^TM   arec   la    «ociolv   iln    Lloyij  austro- hongrois    par  rapport   h  la 

^V      iMTigation  et  an  •errioe  [itiiul 731 

~    MJullI.  Pablication  «oncernant  U  prolongation  juxqu'an  31  <l«^c«iiibf« 
19^  4m  tr«it«(  lie  commetoe  c<>noIiH  arec  rAl]«[nagn«.  la  France  et 

nulle 7S1 

^^—  28  juin.  Nntifleatlon  Af<  minUt^rm  ihi  nAinmorca  et  lien  finance*,  Mm> 
^H  cernant  U  Doocliuiaii  rPune  oonventlon  entre  le  giktrremnmenl  Imp.  R. 
^^Ê  et  la  aoelétA  de  navigation  h  Tapeur  du  liloyl  an^tm-hongMÎ*,  relalire 
^H  aa  service  direct  et  r^'-golier  d'une  cDnirnanîfjitifiH  par  <l<;^  liAteaux  h 
^V        vapeur  entro  Tritti'tr>  d'une  part,  et  Hombay.  CeylaJt,    Calcuttai  Sinca- 

pouf,  éventuellHiu&nl  Hongkong  de  l'antre Ibi 

I  —  4  juillet.  Ptililiration  do  ministère  Irap.  R,  da  c^ontmer»  eoneenuint 
^L        la  ilnfAnie    >l'employer   dtn    enveloppe*    k   marg«'«   colon'e*  pour  d«« 

^f        tetires  chant^^ea  de  provenance  ou  k  destination  de  l'Ilalle 762 

^ —    4  Juillet  Ml  17  juillet,  rorra^poniian^-e  avec   la   Porto  li   l'égard   de 
rapprebation   de  rarrangt^tneTit  u^l/'Efraphique  partii^alier  ila '22  juillet 

1875  «t  du  rtiglement  technique  du  N  janvier  1876 763 

—    6  juillet,  Untonnant<*i   du   rnini.itlirr  ite  la  ju*tlfe,   connemant  l'autn- 
^K        riaatton  iJe  la  k>gation  Imp.  «t  R-  X  la  Haye  et  de«  fonctionnaires  «m* 
^^H        «olaîref'   Imp.   ot    R.   r><fii)ant  dans  lot  l'avR-Ba*  «le  recevoir  en  d^pfit 
^^1        la    *ucce*i(r>n    moliili^r»   de*    marin*   e(   dq«    ^tolitat»,    rrgnioolM  de  la 
^^Ê       monarchie  aU4tro-hongroi*G,   d^'^ôdÔA   dnnfl   le^  Psys-lta*,   ior«qnece« 
^^m        «n^^eeaiion.^  ne  di'^pa^^ent  la  «omme  de  '2f>l>  florin'  ho]|nndai«  .....    . .    763 

^^^-  12  juillet.  (>r>1onnnnc«  cïrcruUire  du  mintit^re  Imp.  R.  de  la  justice 
^^        flonc«mant  un  artangeinenl  pri«  entre  l'Autriebo  et  la  Bavière  h  l'égar'l 

(les  r^ffiiixitianii  don  iribunnus  dei  deux  pay« 7^\ 

13  juillet.  Trait»  entre  l'Autriche-Hon^ie,  l'AIIomagne,  la  France,  la 
Grande  Bretagne,   l'Italie,   la  Buïmo  et  la  Tur^^uie.    Conclu  X  Berlin: 

le*  ratitications  y  échangée»  leji  3  et  24  aoAt  1B78 766 

13  juillet.    .\iTÛi^inent    >ign''-    «ntre    l'Angleterre    «t    la    RumU  h 

r>=gard  du   tracA  de  la  lign?  de  t'Alaiihlcenl 8H 

12  juillet.  Carte  dex  territolrm  rendus  h  la  Tnrriuie  par  le  Congru* 

de   Berlin 816 

19  juillet,  t'irrulaire  de  l'autoritô  maritime  de  Trieete  t^pncemanl 
raffT4nHti'^''tneni  det  remorqueurn  dea  droite  d9  tminelage  et 
aanitairc' B1& 

28  juillet.  Proclamation  de  l'Autriche- Hongrie  aux  babitaata  de  la 
Doeaie  et  d^  l'Hentégowine 816 

29  juiUot.  Ordonnanrii  'ta  miniature  loDp,  R.  dn  MmmevRA  eeneer' 
oanl  lei  rertiSc-ata  d'.flgine  i  joindre  aux  envoie  soumU  an  traite- 
ment douanier  en  Italie 817 

20  {ulllet.  Girr.uUire  de  l'aiitorlti'  maritime  de  Fiume  oonnetnaiil  la 
n^«èsait^    d'accompagner    d'un    certificat  d'origine  le«  mambandisea 

nationale»  doiilinie*  aux   jiwrt»  italien» 8X9 

31  juiltet.  Circulaire  du  minL^li^re  Imp.  et  R.  des  affaires  i^traogère* 
rninrernant  l'application  de  t'artiule  X  de  la  convenUon  de  iiavi* 
gatif^n  et  de  poste  ronclne  avec  le  Lloy<l H19 

X.  Recueil.    ■  77 
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1K7â.  JuiHft.  OifToUire  du  oorpi  diitlotuilque  \  OmnAatinApl»  maccr* 
iMtit  un«  «arUUM  «xtriw^riIinmEre  de  doùae  iIbsUb^  «u  «a««un  da 
téfogié»    pw    talta    tie    la   i^errc  ruMO-iarqiia.   l*n>afe«  rerbMU  <1m 

13  i-t  16  »vrU  187« «O 

Juillet  —  aeptBmbrtt.  Pmcia-vm-lMoz  Un  U  Conimtedon  InianMtMMto 
€Jtvoyée  diuu  1b  (JLttriot  ilu  Uont  Bfaodope W 

—  1  août.  Avis  '!«  l'uilorit^  muitita*  d*  Fianiv  telaiiYvmvnt  uii.  H»^ 
poùtions  en  rifiuur  pour  l'ootreo  M  1»  uwtie  det  iM>rtA  nuM*  •!«  tft 
iiflr  Noire 

—  3  août.  I'n>cèa-T6tb«l  il'éehanfe  de«  nliAcAdou  àa  tnit&  de  BmSb 
\A  août.  OrdonoaiM!*  d«  nïnist^  Inp.  K.  du  cnoineree  eoneenf» 

lf!i  fiivoïK  de  nîeine  en  SntMe ...  M 

15  août.  Urdoniuni^e  da  niiniitère  Inp.  R.  da  eoramefee  oaaeenaBl 

U    fruK-h'iBO    peeUle    dos    corrc«ifOi>denee>    da    m  i<^leilel    é»  S«o 
AltetL-K  Impèrialf  l'AnJuiluc  PienrAÎA  d'C>ie -V 

—  17  août,  lii-cluatîoa  tlu  Sultui  d*  Uornvo  ^teodant  le*  diipoeitioM  d» 
r^Lrticlv  VIII  du  traité  oooelu  STrc  le  Grande  HretefnMTi  )•  27  nUi 
1^7,  ^  toae  la«  EteU  amU  de  r«tte  paîM&nce       !07 

—  18  août.  Aoceeaioa  de  U  Pêne  l  l'unton  postale  imîvefMtle ^ 

—  22  août.  Notifioatinn  du  miniitèro  liup.  H.  da  «munerce  ooneenuoi 

1m  ^déduretions  douenièree  è  joindre  «un  enYob  daatinée  povrl'lulle  V6 
•^    24  soM.  CirvuUiire  da  minûit^ra  linp,   B.   da  oomtoene  ooaeeraaa 
la  nm:euitp  d'i-deicit    la  claesa  uarri^re  sur  les  clianeae  de  trita*«( 
de  IVccupetion  à  l'vtrenger SB 

—  35  août.  OtdoanAnoe  du  luialilère  ]iup.  B  da  cotunMrev  cODCefnMt 
rinlro<luo>lua  de*  muideu  dv  potle  entre  U  uonArchifl  «bap»- 
honirr<iiM>  d'une  pAjt  «1  U  Fnnc«  ev«c  1'Al(t«?m  de  l'etitre  part     .   VU 

—  26  août.  Publicetioii  du  miniïtcro  Imp.  R.  du  coinmen-e  concerpinl 
le  ftU)>|iressioa  de  l'affine  poMal  Imp.  R-  du  Idejrtl  k  IiAtmi» 
(Chypre) M< 

—  31  juillet.  D^Uration  échange  arec  l'itelie  pour  tondre  e«  tribuael 
Bupi-rleur  de  Ores  len  eSieb^  d«  1&  dàdaniion  du  7  frTrier  eu  21  aier* 
1S74  r<?iicvrnent  le  k-gettfetion  dee  dœamenb)  reepectife.  <.>rdQiui«ace 

y  rcietive  du  uiini»lct«  Imp.  U.  de  le  juatice  du  28  août  1K78...  W 
~    S  septembre.  Tublkition  du  ntinistere  liup.  It.  da  commetee  ww 

tr«mant  rnc«e!ui<'ii  da  P^rùu  ^  l'union  g^nrraJA  df**  (xiMee  .    -    H> 

'    9  —  17  septembre.  Procès -verbeux  de   la   Conft*t-Dai:«    phyUcwftHue 

InK^ruaiiiinale,  réunie  s  Berne M 

—  13  aeptembre.  Aoceesion  des  colonies  britanniquee  da  Terre- Sua i». 
do    le  Cvte  d'Or,  Séiié^unbie.  Legvs,    Sierre  LiMoe,    Sles  FalUend 

et  llouduru  britanoîques  à  l'uiilou  générale  des  postée M 

—  17  septembre.  Convention  «oodue'  è  Derne  entre  l'AllBoiafu, 
l'A  ut  riche- Hottgrio,  l'f^pasne,  U  France,  l'Italie,  le  Purtufal  e*  I* 
Suiue  pour  cnruyrr  le  tnerebe  du  phyllnxfre.  Râtifii>c  a  Vtn>n4', 
le  17  dfoembre  1879.  Le»  retîâofttlo&s  y  ^eheng^sA  avec  l'Alleniefne, 

la  Frsiiue,  lu  Forlu^al  ut  la  Suiue  le  31  d^eeoibn   1M79.....    ..  ^ 

27    aeptembre.    Aoceieîon    de    la   Ri>publiqae  de  Libéria  a  l'aeioa 
postale   universelle ^ 

—  Il  octobre.  Truilé  entre  rAsthobe-HoDgrie  et  l'Empire  d'AUeniefne 
relatif  \  l'art.  %'  du  traité  de  Prefue  du  '23  août  1M6.  Slgm  à 
Vienne;  les  rutlfioatioiiH  y  échangée*  le  11   )aiivier  ltS79 9^ 

—  16  octobre.  Onlonaatico  du  tninitt&re  Imp.  K.  du  coaunaroa  »• 
crrnaDt  un  comph-uiftit  et  l' in terj' rotation  de  la  diapoahtoa  rdalt** 
aojk  antiiripatione  postalea  dans  les  relaituiu  poatalM  «.t«o  l'AIleuafu 

et  la  Suisse fÀ 
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Io7S-  17  octobre,  nr-lonnanc»  du  iiiin')»t<Te  Imp-  B.  ilu  cmiiniem]  ««• 
(>omai)t  l'irttroilu>-ti'>n  iriin  nouve&it  UuH  pour  1«  traii^iioH  de 
paquets  ilariB    1»^    rcUli<'ns>  n!<liH-ot)i)fik  «ntro    l'Autrîclie'lIongri*^  «t 

l'AiirtiwRiH^ yr? 

20  octobre,  Onloririani'^  il\t  tt\\ii\*tin  Imp  R.  ilu  rommvn-e  cnti- 
i-crnant  l'întrxluction  'l'iirie  taxa  uniqun  postale  pf>iir  le»  m\a  iIb 
5  kiliyramnips  ^elmngi's  avac  la   Kel);i<iuo ^Rfi 

25  Ootobn.  UrluiLnance  du  miiiinUiro  Imp.  B.  do  commoroo  con- 
Mmutl  riiitrnduction  J'uac  Uxl'  utit<]iia  paur  le»  culh  de  5  kilo- 
^Atniuc»  ^<:hangrs  nvoc  1»  Doiifimart; 982 

26  octobre.  Orilonuancq  <iu  i)iini>trm  Imp.  B.  du  ''oinraurce  cun- 
•  «rnnrti    In    tinîtctnent    <le*    fîolU    posMux  «iiToj-és  ilc  U  Suiseo  en 

Autrithe-H.MipriB ,     983 

31  ootobru.  Circulaire  du  ministère  Imp  et  R.  dw  aflitire!) 
^trangt-ren  ronaimnnt  le»  noureaux  paraeportB  autriditerM  tant  pour 

l'int^riffur  ijBe  puur  l'élranger 384 

S  novembre.  Circulaire  du  ministère  Imp.  K.  dei  llnanreA  con- 
''cruiuit  le?i  eoiiditiun>  auxijucllv  des  EUJote  dllairiaiids,  aui>»vii  H 
h4«LI>'rtii}ua»  jouïMeaC  «ii  douaiiB  <lu  droit  du  traitement  par  ii>-qui1-k- 

ca^ltl'^n 984 

8  novembre.  Circulaire  Je  l'autorité  naarttîine  de  Triente  conflemant 
I''  ri.mmcrce  do  cabotaf^o  ind  Kspa^ne  et  lea  colonies  »s[i<aj^nlrs 
ain*i  fjue  certaine!  n'ilactlons   <^<iannière«  sur  le  tarit  d'importation 

lft«pagnol tlH5 

H  novembre.  Circulaire  du  ministliro  Iiii]i.  t-t  R.  des  affaires  litran- 

gÏTPt  fonnertiatit  la  taxe  CDrumlaire  i^oar  la  mise  en  vente SS'î 

5  décembre.  Troci» -verbal  de  la  commïsBittn  rouniainc-iutae  jinur 
la  'l^Uuiitalion  du  teniloSio  rctrooédi.'  à  la  Ruuiu  eii  vi-^rtu  de  l'article 

45  .1.1  tiui(.5  de  ]î«li.i !187 

7  décembre.  OrduniLonce  du  ministère  Imp.  R.  du  coiiiiueroe  ron- 
cernant    l'acceMlon    des  colonies  atiglu«<c«  de  l'AfHqae  ooridenlale, 
di>  T^rre-Xi»uv«,  des  (Im  Falkland  et  du  HomUira'*  )iritannii|ne  ...    tlHS 
12    décembre.    Circtilaîre    dit    mtnisrNrc    Tiij[>.    ot    R.    de«    affainu 
•'trnriffirQH   i-nncemant   l'ettr.ii    r'guUer  df»  Hbib-.   des  petMnnneM  qui 

m'diiI  pas  enctiro  ri'|><<iidu  k  tour  devoir  miliuirr 9ft9 

tS  déoembre.  Cîmilairti  du  ministi'-ro  Imp.  K.  do  lajii»tii-i^  i:nn- 
fncfiatil  les   leltieH  de  réquisition  k  adresser  aUK   autoritûn  belles..  .    990 

16  décembre.    Triiili-   do    commerce     entre    l'Autricbe- Hongrie    et 

riimi-iro  d' .Allemagne 99! 

4  16  décembre.  Convention  ponUle  entre  T  Autriche*  tl>>ngri  a  «t  la 
Gm^e    1029 

17  décembre.  Acresaion  da  Chili  ^  l'\ini"n  pontale  nnivefidle  ....  1041 
IS  déoembre.   Or<liinnonri>  du  niînîsli'^  Imp.    R.   dti   i*ornm<^r<'e  eon- 
cernant    les    ci^rreHpondaneBa    k    denlination    us    de  provenance  du 

Pérnu I(M1 

27  décembre.  Trsit)*  de  <»>inmerre  et  de  navigation  antre  l'Autricbe- 

Utingric  at  l'Italie I04S 

27  décembre.  Convrcition  entre  l'Autnrliie-lIungri»  et  l'Italie  con- 
rerri.int  les  maladie*  contagieuses  des  animaux 1 142 

27  décembre.  Ord<>i4n»ni'A  de«  minï»t<-r(>«  Imp.  R.  du  comiTierce  el 
de-  liniinor'^  f  <'Ur  U  mise  k  «xi^cutiDn  du  tariT  g«ni.'ral  douanier  de 
f  \Hiri<rhrt-Hoiijn^i<^  et  In  pnrroplîon  di;«  dniitn  de  dnuane  ou  i>r...lt^l 

28  décembre.  Pub]ii'atii>:i  du  uiinist^ru  Itiip.  K.  du  commerce  eon- 
oernimt  une  uiodiâcalion  du  pi>int  4  do  l'arlirlo  XXiX  du  r^le- 
ment  relatif  au  traité  do  l'uniua  postale  de  Ueme 1I&5 
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1878.  29  décembre.  Ijoi,  aalorisaiit  le  goBTememmt  Imp.  et  B.  d»!»  le  f^i 
ou  on  noorefta  traité  de  oommerce,  de  dooene  et  de  iuvie>tion 
serait  cnnclu  eatre  l'Aulriclie-Hongrie  et  l'Italie  avant  l>xpir«ti>>n 
de  l'an  1878.  de  prendre  poor  1«  temps  ilepaû  le  1*  janxier  1879 
jasqn'a  la  ratification  du  nouveau  traité  et  an  plus  tard  jnsqa'a-i 
31  janTier  1879,  par  la  roie  d'ordonnance,  les  divpositinns  îndispwn- 
«ablcA  pour  le  règlement  intérimaire  des  rapports  réciproques 1I5.Î 

—  29  àéotiabn.  Ordonnance  des  ministires  Imp.  R.  de*  finance*  *■: 
du  commerne  réglant  les  mesures  d'exécution  da  tarif  çénéral  îles 
dnoanea  de  la  mf>iiarchie  austro-hongroise .1 1.V> 

—  31  décembre.  Ordonnance  des  ministères  Imp.  R.  du  comni<fr?e  et 
des  finances  concernant  le  règlement  provisoire  des  rapport*  d-n- 
v«ntîonneL<  tve<-  l'Italie  pont  le  temps  du  1er  jusque  et  r  compri- 

le  31  janrierl879 ' Mn- 

—  31  décembre.  Onlonnanco  de->  minÎ4tères  Imp.  R.  >ir%  tinan<-o~  r-t 
du  commerce  concernant  la  mise  a  exûcutton  du  traité  de  r'-m- 
merce    coiicln     le    16  décembre   1876    entre    l'Autriche  -  U^inçrie    et 

r  Allemagne 1 1 5^ 


1 


